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LIVRE  CINQUANTE-QUATRIÈME. 

RESTAURATION  DES  BOURBONS. 


Dernièrft  opéritUonft  des  Franr4ii«  deneurés  dans  les  diverses  parties  de  TEaropo.  — Campagne  du  général  Maison  en  Flaadre, 
el  défense  d'Anvers  par  le  général  Carnot.  Heddilion  d'Anvers,  et  conditions  de  ectic  reddition.  — La  désertion  s'intrwluU 
parror  les  troupes  françaises.  ~ Fermeté  du  générui  Maison  en  présence  d'un  mal  qui  menace  de  laisser  la  France  sans 
urmér.  — Longue  et  mérooralde  résislanee  du  maréchal  Davouat  A Haml»ourg.  — Conditions  auxquellea  il  se  rend,  après 
avoir  sauvé  une  nombreuse  armée  et  nn  riche  matériel.  — Noble  conduite  du  prince  Eugène  en  Italie.  L'armée  frmçaise 
ramenée  d'Italie  parie  général  fîrenier.  Evénements  ans  Pyrénées.  — Les  nouvelles  de  Paris  étant  arrivées  trop  lard 
pour  arrêter  1rs  hostilités,  les  Anglais  et  les  Français  en  viennent  aui  mains  une  dernière  fois.  — Sangl.mte  bataille 
de  Toulouse.  — Armistice  sur  toutes  les  frontières.  — Situation  du  comte  d'Artois  après  son  entrée  à Paris.  — Que«lion 
de  savoir  A quel  titre  il  administrera  provisoirement  le  royaume.  — Le  Sénat  ne  veut  rceoonaltre  sa  qualité  de  lieu* 
tenant  général  qu'A  la  condition  d'un  nigagemeiit  formel  A l’égani  de  la  Constitution.  — Irritation  de  M.  le  comte 
d'Artois  et  de  ses  amis.  — Le  dne  d'Otrante  imagine  un  moyen  de  transaction  qui  est  adopté.  — Le  Sénat  se  rend  aui 
Tuileries,  et  investit  le  comte  d'Artois  de  la  lieutenance  générale,  A la  suite  d’une  déclaration  par  laquelle  le  prinrr,  »e 
portant  fort  pour  Louis  XVIII,  promet  l'adoption  des  princi|>ales  bases  de  la  ConstUnlioa  sénatoriale.  — Premiers  actes 
de  l’administralioD  du  comte  d’Artois.  — Le  gouvernemenl  provisoire  converti  rn  conseil  du  Prince.  — Composition  du 
ministère.  — Envoi  de  commissaires  eilraordinaires  dans  les  diverses  parties  de  It  France.  — Soulfrancrs  des  provinces 
occupées,  et  sonlsgemenls  qu’on  a'elTorce  de  leur  proeurer.  — Nouveaui  canloanemeols  assignés  aux  armées  françaises. 
— La  conscription  de  1815  libérée.  — Mesures  (Inaneiêres  de  M.  Louis.  — Sa  ferme  résolution  de  |»ayer  toutes  les  delU<i 
de  l'Étal,  do  maintenir  les  impdls,  el  spécialement  les  droits  réunis.  — Rapidité  avec  laquelle  le  crédit  commence  A 
s’étiblir,  sous  la  double  influence  de  ce  ministre  et  de  la  paix.  — Changements  transitoires  apportés  A nus  tarifs  commer- 
ciaux. — La  souffrance  des  provinces  occupées  va  eroitunt.  — On  entame  précipitamment  une  négociation  |iour  obtenir 
révacoalion  du  territoire  por  les  armées  coalisées.  — On  ne  peut  parler  de  l'évaeualiOD  des  provinces  françaises  uns  provo- 
qner  une  demande  semblable  A l'égard  des  provinces  étrangères  occupées  par  nos  troupes.  — Dans  l'impouihililé  de  rcfu.ser 
la  réciprocité,  on  consent,  par  la  convention  du  23  avril,  A évacuer  Hambourg,  Anvers,  Flessiiigue,  Berg*op  Zoom,  Mons, 
Luxembourg,  Mayence,  et  en  général  tes  places  les  plus  importantes  de  l'Europe.  — Ou  ne  s'aperçoit  pas  d'abord  de  l'im- 
prudeoce  de  cette  convention,  qui  devient  bientôt  un  sujet  d'amers  reproches.  — Mouvement  rapide  qui  s'opère  dans  les 
cipriis  depuis  l'entrée  de  M.  le  comte  d'Artois.  — La  masse  de  la  population,  familiarisée  avec  l'idée  du  retour  des 
Bourbons,  se  donne  bientôt  A eux  sons  réserve;  mais  les  emportements  du  parti  royaliste  irritent  les  révolutionnaires 
et  les  bonapartiites.  cl  provoquent,  de  la  part  des  uns  el  des  autres,  de  vives  récriminations.  — M.  le  comte  d'Artois  com- 
met eertaioes  imprudences  qui  font  ilésirer  A ses  amis  éclairés  la  prompte  arrivée  du  Roi.  — Divers  messages  adressés 
A Louis  XVIII,  et  peioture  qu'oo  lui  fait  de  l'état  de  la  France.  — Sur  ce  qu'on  lui  dit  que  son  adhésion  A ta  Coartilntion  do 
GonspLàT.  è.  I 
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ScMl  n’e«t  pu  iadi.A|>eniable.  il  diffère  de  se  prononcer,  et  n’acbemine  lenlement  vers  U France.  — Son  séjour  à Londres. 

— Enlhousia>.tue  que  sa  présence  provoque  clicx  tes  Anglais.  — Imprudenle  allocuiton  |ur  laquelle  il  dcclnre  qu  upiès  Dieu 
c'est  A rAnglrlcrre  qu'il  a le  plus  d'obligations.  — liébarqucmrnt  de  Louis  XVIII  k Calais.  — Son  voyage  A iravrrs  les 
departements  du  nord,  et  son  arrivée  à Compiègne.  — Eopresaemenis  dont  il  e*t  l'objet,  surtout  de  la  part  des  nnrCeliaui, 
aiiiqueU  il  fait  raccueil  le  plus  flatteur.  — Impatience  qu'un  a de  le  connaître.  — Caroclère  de  Louis  XVIll  et  do  comte 
d'Artois,  et  différences  remarquables  entre  les  deux  frères.  — Entrevue  de  M.  Talleyraod  avec  le  Roi.  — Soins  de  eedvruier 
à éluiier  tous  les  engagements.  — Visite  de  l’enipereur  Alexandre  à Cumpiègnr.  et  inutilité  de  ses  effurts  |K>ur  faire  écouler 
quelques  conseils.  — Louis  XVIll  n'est  pas  contraire  A l'idée  d'une  constitution,  même  Irés-Iibéralr,  mais  il  veut  lii  doniirr 
lui-mérar,  oIIq  de  maintenir  entier  le  prinripe  de  son  aulorité.  Il  est  convenu  qu'avant  d'entrer  A Paris  il  s'arrêtera  A 
Saint'Ouen.  et  fera  une  déclaration  générale,  eonflrmative  de  celle  du  comte  d'Artois,  et  destinée  b consacrer  les  ba«esde 
la  Constitution  sénatoriale.  — Séjour  à Saint-Ouen,  et  dccliralioii  de  Sainl-Ouen  datée  du  i mai  I8U.  — Entrée  de 
Louis  XVIll  à Paris  le  3 mai.  — La  population  parisienne  lui  fuit  l'accueil  le  pins  curdtal.  Louis  XVIll  se  saisit  du 
pouvoir,  cl  constitue  le  Conseil  royal.  — Première  séanre  de  ec  conseil,  dans  laquelle  on  loiirlie  sommairement  A toutes  1rs 
questions.  — Vues  générales  sur  l'armée,  la  marine,  les  nnanees.  — M.  Lonis  persi»tr  dan»  ses  deux  principes  : rrsfircl 

des  dettes  coolructées,  et  maintien  des  impôts  necessaires.  — proclamation  royale  relativement  aux  droits  réunis.  

.Ajournement  de  la  question  de  la  conscription.  — Louis  XVIll  se  montre  décidé  à rétablir  l'ancienne  maison  militaire 
du  Roi,  et  même  k l'augiDenicr  eomidérablemenl.  ~ Aucun  membre  du  Conseil  n’ose  résister  à celte  im|irudenie  résolniion. 

— Nouveaux  efforts  pour  faire  cesser  les  souffrances  des  provinces  oeenpces.  Ou  s'aperçoit  qiir  la  convention  du  ‘J3 avril,  en 
nous  privant  de  gages  précieux,  n'a  pas  avancé  d'un  jour  le  départ  des  armées  roalisées.  — Les  monarques  alliés  promeikrnt 
de  donner  de  nouveaux  ordres  à leurs  années,  cl  Louis  XVIll  fait  une  proclamation  pour  ordonner  aux  auluriiés  locales  de 
désobéir  aux  réqDi»ilions  drs  généraux  étrangent.  — Impatience  de  conclure  la  paix.  — M.  de  Talleyrand  reçoit  mission  de 
la  négocier.  — Nouvelle  faute  de  prccipilalioa  semblable  k celle  qn  on  a commise  en  signant  la  convention  du  23  avril.  — 
Il  vaudrait  mieux  que  le  sort  de  la  France  ne  fût  réglé  qn'A  Viemie  en  même  temps  que  celui  de  toutes  les  puissances,  parce 
qu’un  les  trouverait  divisées  et  qu'on  pourrait  espérer  de  l'appui.  — M.  de  Mellernieb  eomprrml  au  runlraire  l'inlérêl  qu'ont 
les  puissance»  coalisées  A traiter  tout  de  suite  avec  la  France,  cl  A rciuettro  la  solution  des  questions  euro|iérnars  au  coii' 
grès  général  qui  doit  se  réunir  A Vienne.  — Le  gouvernement  royal  ne  devine  |ias  ce  calcul  profond,  et  par  inipalieiirc 
de  se  faire  un  mérite  de  la  paix,  t'ailarhc  A ta  conclure  immédialereenl.  — Le  retour  aux  frontière»  de  17IM)  posé  eu  prin* 
cipe  irrévocable.  — Cette  frontière  adoptée,  avec  quelques  additions.  — L'ile  de  France  exceptée  de  h rrsiiliition  de  nos 
colonies.  ■—  Noble  résistance  du  Roi  A toute  coiitribiiiiou  de  guerre.  Il  l'emporle,  gr&cc  A la  fcmicic  que  lut  et  le  gou- 
vernement déploient  en  cette  circonsiance.  — Conservation  drs  muvées.  — Traité  de  Paris  dn  .30  mai  I8li.  — Tandis  qn'oii 
négocie  la  paix,  on  s'occupe  aussi  de  la  Constilulion.  — Le  Roi  ne  veut  pas  en  eunfler  le  travail  au  Conseil  royal,  et  la  prè- 
jHtre  avec  HM.  de  Moutesquiou,  Dambray,  Ferrand,  Beugnot.  — Ses  vues  liWrales,  dues  A son  séjour  en  Angleterre,  mais 
toutes  subordoiinées  A une  condition,  e'est  que  la  nouvelle  Constitution  émanera  exclusivement  de  l’attlorité  royale. — 
Diverses  questions  élevées.  — Facilité  du  Roi  sur  toutes  choses,  le  principe  auquel  il  tient  éiani  acconlé.  — Le  projet  de 
Coiislitulloo  soumis  A deux  commissions,  l'une  du  Sénat,  l’AUlrr  du  ('orps  législatif.  — Titre  de  CasarK  coasTiTCTioxtiti.LK 
donné  A la  nouvelle  Constitution.  — Les  souverains  étrangers  ne  voulant  pas  quitter  Paris  avant  rentier  acromplis<-cmeiii 
des  promessea  de  Salnt-Ouen.  on  flxe  au  4 Juin  la  séance  royale  ou  doit  être  proclamée  la  Charte.  — Séance  royale  <lu 
4 juin  : effet  heureux  de  cette  séance.  — ProclBmalion  de  la  Charte,  départ  des  souverains  étrangers,  constitution  délinitivc 
du  gouvernement  des  Bourbons. 


Le  départ  de  Napoléon  pour  l'Ilc  d'Elbe  avait 
débarrassé  tes  Bourbons  de  la  présence  d'un 
redoutable  ennemi,  qui,  bien  qu'abattu,  cf* 
frayait  encore  les  puissances  victorieuses.  Mais 
si  la  tclc  avait  été  enlevée  au  monstre,  ainsi 
qu'on  appelait  alors  le  gouvernement  impérial, 
le  corps  rcslait,  cl  ses  fragments  épars  agitaient 
l'Europe  de  leurs  mouvements  convulsifs.  De 
nombreux  détachements  de  troupes, qui  n'avaient 
point  encore  reçu  les  nouvelles  de  Paris  ou  qui 
refusaient  d'y  croire,  sc  trouvaient  répandus  en 
Flandre,  en  Hollande,  en  Weslptialie,  en  Italie, 
en  Dauphine,  en  Languedoc,  en  Espagne.  Le 
premier  soin  du  gouvernement  provisoire  avait 
été  de  leur  dépcchcr  des  agents  pour  les  infor- 
mer de  l’entrée  des  coalisés  dans  Paris,  de  l'ab- 
dication de  Napoléon,  et  du  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  de  France.  On  attendait 
leurs  réponses  avec  une  certaine  anxiété,  car  le 


gouvernement  provisoire  n’aurait  pas  voulu  or- 
donner, cl  les  alliés  n'auraient  pas  voulu  cire 
obligés  d'exéculcr  des  sièges  tels  que  ceux  de 
Strasbourg,  de  Mayence,  de  Lille,  d'Anvers,  de 
Ficssingiic,  du  Texel,  de  Hambourg,  de  Magdc- 
bourg,  de  Wurzbmirg,  de  P.ilina-Nova,  de  Ve- 
nise, (le  Mantouc,  d'Alexandrie,  de  Gènes,  de 
Lérida,  de  Tortosc,  etc...  Ce  ne  fui  pas  en  effet 
sans  peine  qu'on  fît  entendre  la  voix  de  In  raison 
aux  vieux  soldats  qui  gardaient  ces  postes  loin- 
tains, et  ^ la  tetti  desquels  Napoléon  avait  placé 
des  chefs  énergiques,  dévoués  h sa  cause  et  h 
celle  de  la  France.  Leurs  derniers  aclcs  en  1814 
méritent  l’attcnlion  de  riiisloirc,  et  carncléri- 
seut  parfaitement  la  situation  que  laissait  Napo- 
léon, et  que  venaient  recueillir  les  Bourbons. 
Nous  allons  les  retracer  rapidement. 

L'illustre  Carnot  défendait  Anvers,  tandis  que 
le  brave  et  habile  général  Maison  remplissait  de 
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son  activité  et  de  son  audace  l'étendue  de  pays 
comprise  entre  Anvers,  Lille  et  Valenciennes. 
On  se  souvient  sans  doute  que  Carnot,  resté  vo- 
lontairement étranger  à l’Empire  et  A l’Empe- 
reur, dès  qu'il  avait  vu  nos  frontières  envahies, 
avait  discerné  avec  son  cœur  plus  encore  qu'avec 
son  esprit  le  danger  qui  menaçait  la  cause  de  la 
révolution  et  de  la  France,  et  avait  écrit  à Na- 
poléon pour  luiolTrir  ton  bras  $9xagénaire,âi- 
sait-il,  non  comme  secours,  mais  comme  exem- 
ple. Napoléon  avait  dignement  accueilli  cette 
offre  patriotique,  et  avait  confié  h Cnrnot  la 
tâche  dont  il  était  le  plus  capable,  celle  de  dé- 
fendre Anvers,  Anvers  la  plus  magnifique  créa- 
tion de  l’Empire,  le  dépôt  de  nos  richesses  ma- 
ritimes, le  boulevard  de  notre  frontière  sur 
l’Escaut.  Carnot  avait  établi  l’ordre  dans  la 
place,  inspire  â la  garnison  un  sentiment  de  dé- 
vouement absolu,  et  ôté  â l'ennemi  tout  espoir 
d’enlever,  autrement  que  par  un  siège  régulier 
et  fort  long,  cet  objet  de  toutes  les  haines  de 
l'Angleterre.  Restait  aux  assiégeants  le  moyen 
barbare  du  bombardement.  Carnot,  de  concert 
avec  l’amiral  Missiessy,  s*y  était  préparé.  On 
avait  couvert  l'escadre  de  terre  et  de  fumier, 
blindé  les  magasins  et  les  ouvrages  les  plus  me- 
nacés, puis,  avec  une  impassibilité  héroïque,  on 
avait  supporté,  pendant  plusieurs  jours,  une 
pluie  continue  de  bombes  et  d’obus,  en  ayant 
soin  d’éteindre  â l’instant  même  les  flammes  qui 
s’élevaient  çà  et  lâ.  Les  assaillants,  après  avoir 
épuisé  leurs  munition&,  s’étaient  vus  réduits  à 
un  simple  blocus,  et  Carnot,  muni  de  vivres 
suffisants,  leur  avait  montré  clairement  qu’on 
ne  lasserait  pas  plus  sa  patience  que  son  cou- 
rage. 

Les  troupes  actives  enfermées  dans  Anvers 
par  le  mouvement  des  armées  envahissantes  fai- 
saient faute  au  général  Maison,  qui  n’avait  pas 
plus  de  6 mille  hommes  |>our  occuper  la  Flan- 
dre. Dans  le  nombre  des  troupes  demeurées  à 
Anvers  était  comprise  une  excellente  division  de 
jeune  garde,  forte  de  quatre  mille  hommes  et 
de  quelques  centaines  de  chevaux,  laquelle  eût 
été  d’un  grand  secours  pour  la  défense  de  la 
frontière.  Aussi  Carnot  et  Maison  s’etudiaient- 
ils  k trouver,  l’un  le  moyen  de  s’en  priver, 
l’autre  le  moyen  de  la  rallier  à lui  à travers  une 
nuée  d’ennemis. 

1 Nopolcon  qni  c'avait  appris  que  ica  commencementt  de  la 
cacnp.'tgne  de  Belgique,  et  qui  avait  connu  seulement  la  rc- 
iroiic  de  Bruxelles  sur  Lille,  s'ëlatl  plaint  souvent,  dans  sa 
correspondance,  du  gênerai  Maison.  Il  en  aurait  parlé  aulre- 


Lc  général  Maison,  après  avoir  jeté  à la  hâte 
quelques  bataillons  de  dépôt  et  quelques  vivres 
dans  les  places  de  Berg-op-Zoom,  d'Ostende,  de 
Dunkerque,  de  Valenciennes,  de  Maubeuge,  de 
Condé,  de  Lille,  courait  avec  cinq  h six  mille 
hommes  de  l’une  â l’autre  de  ces  places,  déga- 
geant tantôt  celle-ci,  tantôt  ocllc-là,  détruisant 
de  temps  en  temps  de  gros  détachements  enne- 
mis, et  occupant  par  une  guerre  d’embuscades 
le  prince  de  Saxe-Weiraar,  qui,  avec  40  â 
50  mille  hommes,  n’était  pas  parvenu  à nous 
déloger  du  labyrinthe  de  nos  forteresses  Tan- 
dis que  le  général  Maison  exécutait  ainsi  de  vé- 
ritables prodiges  de  hardiesse  et  d’activité,  plu- 
sieurs de  nos  commandants  sc  couvraient  de 
gloire,  en  r/^islant  avec  une  poignée  d'hommes 
à des  attaques  formidables.  Le  général  Bizanct. 
réduit  à défendre  avec  2,700  hommes  hi  place 
de  Berg-op-Zoom,  qui  aurait  exigé  une  garnison 
de  12  mille  hommes,  n’avait  pu  empêcher  les 
soldais  de  Grnhani,  favorisés  par  un  mouvement 
populaire,  de  s’élancer  â l'cscaladc,  et  d'entrer 
victorieux  dans  la  ville.  Mais,  sans  se  troubler, 
il  avait  fondu  sur  les  colonnes  anglaises,  les 
avait  culbutées  l’une  après  l’autre,  leur  avait 
tué  1,500  hommes,  et  leur  en  avait  pris  2,500. 
Le  prince  de  Saxe-Weimar  ayant  fait  une  sem- 
blable tentative  sur  Maubeuge,  défendue  par  le 
colonel  d’ariillerie  Schouller  à la  tête  d’un  mil- 
lier de  gardes  nationaux  et  de  douaniers,  avait 
TU  son  artillerie  démontée,  ses  soldats  rejetés 
hors  des  ouvrages,  et  son  entreprise  déjouée  de 
la  manière  la  plus  humiliante. 

Le  général  Maison,  qui  cherchait  le  moyen 
d’attirer  à lui  la  division  Roguct,  saisit  l’occasion 
que  lui  offrait  la  tentative  manquée  contre  Mau- 
beuge, pour  SC  porter  sur  Anvers  à travers  les 
masses  ennemies.  Réunissant  les  deux  divisions 
Barrois  et  Solignac,  fortes  de  6 mille  fantassins, 
la  division  de  cavalerie  Caslcx  comprenant 
1 ,100  chevaux,  il  sortit  de  Lille  sous  le  prétexte 
d’aller  au  secours  de  Maubeuge,  culbuta  les  dé- 
tachements qui  occupaient  Courtrai , feignit  de 
les  poursuivre  sur  Audcnardc  et  Bruxelles,  puis 
se  dirigea  brusquement  sur  Gand  qu  il  enleva, 
et  s'arrêta  en  avant  de  cette  ville  pour  attendre 
le  général  Roguct  qu’il  avait  fait  prévenir  de 
son  approche.  Carnot,  informé  à temps,  fit  sor- 
tir d’Anvers  la  division  Roguct,  laquelle  rejoi- 

ment  s'il  avait  eo  le  temps  ü'apprëeier  la  partie  importante 
«le  celle  campagne,  qui,  à celle  époque,  cidla  l’admiralion  de 
tous  les  militaires. 
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gnit  le  général  Maisoa  ^ Gaud,  et  lui  amena  près 
de  5 mille  hommes  de  toutes  armes.  Le  général 
Maison,  disposant  alors  de  12  mille  combattants, 
vit  les  nombreuses  colonnes  de  l’ennemi  se  dé* 
tourner  du  blocus  des  places  pour  marclicr  sur 
lui,  et  notamment  le  prince  de  Saxe-Weimar 
qui  s’apprêtait  & lui  fermer  la  retraite  avec  une 
masse  de  50  mille  hommes.  Il  ne  perdit  pas  un 
instant,  revint  sur  Courtrai,  passa  sur  le  corps 
de  Thielmann,  auquel  il  tua  ou  prit  environ 
1 ,200  hommes,  et  ü In  suite  d’une  expédition  de 
six  jours  rentra  victorieux  dans  Lille,  après  s’élrc 
formé  une  petite  armée,  toute  pleine  de  son  es* 
prit,  et  prête  a recommencer  les  courses  qui  lui 
avaient  si  bien  réussi.  C’est  dans  cette  position 
que  le  général  Maison  reçut  les  nouvelles  de  Pa* 
ris,  mandées  oflicicllement  par  le  gouvernement 
provisoire.  Ce  général,  ancien  aide  de  camp  de 
Bernadotle,  vieux  soldat  de  l’armée  du  Rhin, 
avait  peu  d’attachement  pour  Napoléon  ; mais 
exempt  d’intrigue,  bien  que  fort  actif  de  carac- 
tère et  d’esprit, il  étaitincapablcdcsc prêter  ii  de 
sourdes  menées.  Aussi,  quoique  entouré  par  les 
agents  de  Bernadutte,  il  les  écarta  en  menaçant 
de  les  faire  fusiller  s’ils  revenaient.  Cependant 
le  destin  ayant  prononcé,  il  accepta  scs  arrêts, 
fît  connaître  & scs  troupes  les  événements  désor- 
mais irrésistibles  qui  s'élaient  accomplis  en 
France,  et  leur  proposa  d’y  adhérer.  Ses  géné- 
raux partagèrent  unanimement  son  avis,  mais 
ce  ne  fut  hientêt  qu'un  cri  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  l’armée  contre  les  traîtres  qui,  disait* 
on,  avaient  livre  la  capitale.  Les  soldats  ne  pou* 
vaicnl  se  persuader  que  Paris  eut  succombé 
naturellement,  par  le  seul  effet  des  événements 
de  la  guerre,  et  la  nouvelle  vaguement  répandue 
d’une  grande  défection  venait  encore  exciter 
leur  folle  défîoncc.  Ils  claicnt  persuadés  que  la 
France  et  Napoléon  avaient  été  les  victimes  de 
la  trahison  la  plus  noire.  Les  vieux  soldats  par 
colère,  les  nouveaux  par  indiscipline,  s’amoutc- 
rent,  en  disant  qu’il  fallait  quitter  des  drapeaux 
souillés  par  la  trahison.  Ce  mot  imprudent  : 
Plus  dt  romcHpiion,  plus  de  droiVsréim/s,  pro- 
noncé par  M.  le  comte  d'Artois,  avait  pénétré 
jusqu’au  fond  des  provinces.  — Allons-nous-cn, 
rentrons  chez  nous!  était  le  langage  qu’on  en* 
tendait  dans  la  bouche  de  tous  les  soldats.  On 
vit,  en  effet,  des  centaines  d'hommes  qiiillcr  les 
drapeaux  en  quelques  heures.  Le  général  Mai- 
son sentait  que,  quel  que  fiit  le  gouvernement, 
il  fallait  une  armée.  Il  assembla  scs  soldats,  qui 
d’abord  parurent  sensibles  è scs  énergiques  re- 


présentations, mais  qui  bientôt  recommencè- 
rent à s’en  aller  par  bandes.  Alors  il  convoqua 
scs  oflicicrs,  et  fît  appel  à leur  patriotisme. 
Ceux-ci  entendirent  sa  voix,  et  s’adressant  k 
leur  tour  aux  sous-olTiciers  et  aux  vieux  soldats, 
parvinrent  à s’en  faire  écouter.  On  forma  ainsi 
un  noyau  d'hommes  fidèles,  et  avec  leur  secours 
le  général  Maison  braquant  son  artillerie  aux 
principales  portes  de-Lillc,  annonçaqu’il  tirerait 
n mitraille  sur  la  première  bande  qui  se  présen- 
terait pour  déserter.  Celle  démonstration  vigou- 
reuse imposa  aux  mutins,  qui  rentrèrent  dans 
l’ordre.  L’armée  de  Flandre  avait  perdu  environ 
2 mille  hommes  sur  12  mille,  mais  le  reste  était 
ferme,  cl  on  pouvait}*  compter. 

L’exemple  donné  par  le  général  Maison  était 
nécessaire,  car  In  désertion  devenait  une  sorte 
de  contagion.  Profitant  de  l’irritation  des  an- 
ciens soldats  contre  ce  qu’ils  appelaient  les  traî- 
tres, et  cherchant  à raiigmcnlcr  pour  en  profi- 
ter, les  conscrits  s’en  allaient  en  masse,  en 
disant  qu’on  n’avait  plus  rien  & faire  au  drapeau, 
et  finissaient  par  entraîner  leurs  vieux  cama- 
rades, qui  commençaient  è être  atteints  du  dé- 
sir de  revoir  leur  village.  Dans  la  grande  armée 
que  Napoléon  avait  laissée  à Fontainebleau,  cette 
contagion  de  désertion  s'était  propagée  d’une 
manière  désastreuse,  et  on  courait  le  risque  de 
se  trouver  sans  autres  soldats  que  les  soldats 
étrangers,  ce  qui  était  une  déplorable  situation 
pour  Ir-iiler  de  la  paix.  Beaucoup  de  gens  autour 
de  M.  le  comte  d’Artois  regardaient  la  disper- 
sion des  troupes  impériales  comme  un  bonheur, 
mais  les  maréchaux  lui  firent  sentir  le  danger 
de  n’avoir  bientôt  plus  de  force  publique.  Mar- 
mont,  le  principnl  auteur  de  cette  débandade, 
voulant  faire  excuser  sa  conduite  par  son  zèle 
pour  les  interets  de  l'armée,  se  montra  des  plus 
ardents  h adresser  au  gouvernement  d’iilile.s  re- 
présentations, et  on  décida  M.  le  comte  d’Artois 
à une  manifestation  significative.  Il  écrivit  en 
effet  nu  general  Maison  une  lettre  qu’on  publia 
h l'instant  même,  ci  dans  laquelle  le  remerciant 
de  sa  noble  conduite,  il  lui  annonçait  qu’il  al- 
lait la  signaler  h Louis  XVIII  comme  un  litre  ù 
rcslimc  et  h la  confiance  du  souverain. 

Tandis  que  l’armée  de  Flandre  se  ralliait  ainsi 
au  nouveau  gouvernement,  Carnot,  quelque  ré- 
pugnance qu’il  éprouvât  pour  les  Bourbons,  ne 
pouvait  tenir  que  la  conduite  d’un  bon  citoyen. 
11  sentait  qu’il  fallait  subir  la  loi  des  événe- 
ments, et  accepter  les  Bourbons,  puisque  leur 
gouvernement  était  le  seul  possible.  Mais  les 
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Bourbons  acceptés  et  reconnus,  il  restait  les  de- 
voirs envers  la  France,  et  de  ce  qu’on  ouvrait 
les  portes  d’Anvers  aux  envoyés  de  l’ancienne 
dynastie,  ce  n’était  pas  une  raison  pour  les  li- 
vrer ü l’ennemi.  Bernadolte  s'étant  adressé  il 
Carnot  pour  lui  faire  part  des  événements  de 
Paris,  et  l’engager  à rendre  Anvers  aux  allies, 
Carnot  répondit  que  les  faits  n’etaientpas  encore 
assez  démontrés  pour  que  le  fidèle  commandant 
d’une  ville  assiégée  dut  les  considérer  comme 
certains,  et  que  du  reste,  en  les  tenant  pour 
vrais,  il  ne  remettrait  les  clefs  de  la  place  dont 
il  était  dépositaire  qu’aux  envoyés  du  Roi  de 
France.  Quelques  jours  s’étant  écoulés,  et  les 
événements  ne  présentant  plus  de  doute,  Carnot 
en  donna  connaissance  à la  garnison,  lui  fit 
prendre  la  cocarde  blanche,  et  continua  de  tenir 
ses  portes  fermées  jusqu’à  la  réception  des  ordres 
de  Louis  .WlII. 

Pendant  que  les  généraux  français  placés  sur 
l’Escaut  et  sur  le  Rhin  se  distinguaient  par 
une  conduite  aussi  sage  que  patriotique,  un 
homme  de  guerre  illustre  s’honorait  en  West- 
jihalic  par  des  prodiges  de  constance  et  de  fer- 
meté, afin  de  conserver  intact  le  dépôt  qui  lui 
était  confié.  On  doit  se  rappeler  comment  le 
maréchal  Davoust  s’était  trouvé  investi  dans 
Hambourg,  à la  tète  du  corps  d’armée  qu’il  com- 
mandait. Chargé  de  ramener  à la  soumission  les 
provinces  insurgées  du  nord  de  l’Allemagne,  et 
d’assurer  la  défense  de  l’Elhc,  il  n’avait  exercé 
contre  les  personnes  aucunedes  rigueurs  prescri- 
tes par  Napoléon,  s’était  borné  à convertir  les 
peines  encourues  en  contributions  de  guerre, 
avait  envoyé  à la  grande  armée  sous  Dresde  les 
ressources  en  vivres  et  argent  dont  clic  avait 
vécu,  et,  après  la  désastreuse  bataille  de  Leipzig, 
ne  voyant  venir  à lui  ni  la  garnison  de  Dresde, 
ni  aucune  autre,  s’était  solidement  établi  dans 
Hambourg,  déterminé  à s’y  défendre  contre  les 
soldats  de  toute  l’Europe,  et  ô sauvegarder  ce 
poste  important,  qui  était  un  précieux  objet  de 
compensation  dans  les  négociations  do  la  paix 
future,  le  lien  avec  le  Danemark,  et  le  dépôt 
d’un  immense  matériel  crée  par  la  France. 

Enfermé  dans  Hambourg  au  mois  do  sep- 
tembre 1815,  et,  dès  le  mois  de  novembre,  privé 
de  toute  communication  avec  la  France,  le  ma- 
réchal Davoust  était  demeuré  inébranlable,  résolu 
à tenir,  tant  qu’il  aurait  des  soldats,  des  muni- 
tions et  des  vivres.  Vers  la  fin  de  novembre,  une 
communication  obscure,  moitié  en  lettres  ordi- 
naires, moitié  en  chilTrcs,  lui  avait  prescrit 


d’aller  au  secours  de  la  Hollande,  s’il  le  pouvait, 
sinon  de  rester  à Hambourg,  d’y  garder  cette 
place,  et  d'y  occuper  le  plus  d’ennemis  qu’il 
pourrait.  Toutes  les  routes  de  la  Hollande  et  de 
la  France  étant  interceptées,  c’est  le  dernier 
parti  qu’il  avait  pris. 

Le  maréchal  avait  près  de  40  mille  hommes 
de  toutes  armes,  devenus  dans  ses  mains  des 
soldats  excellents,  mais  desquels  il  fallait  défal- 
quer 7 à 8 mille  malades.  Il  s’était  procuré  des 
munitions  de  bouche  et  de  guerre,  et,  confor- 
mément aux  ordres  de  Napoléon,  il  avait,  au 
moyen  d’ouvrages  en  terre,  de  ]talissadcs,  de 
bastions  rapidement  restaurés,  embrassé  Ham- 
bourg, Harbourg  et  les  lies  de  l'Elbe  dans  un 
vaste  système  de  défense,  où  il  aurait  fallu  100 
mille  hommes  et  d’habiles  ingénieurs  pour  le 
forcer.  Ne  reculant  point  devant  le  mal  néces- 
saire, mais  n’allantjamaisau  delà,  il  avait  ajourné 
jusqu’à  l’investissement  delà  place  la  destruction 
des  bâtiments  nuisibles  à la  défense,  avait  averti 
les  habitants  de  la  terrible  lutte  qu’il  s’apprêtait 
à soutenir,  les  avait  invités  à se  pourvoir  de 
vivres,  et  leur  avait  annoncé  que  toute  famille 
dépourvue  de  moyens  de  subsistance  serait 
inexorablement  renvoyée  de  Hambourg.  L’en- 
nemi s’étant  enfin  montré,  il  avait  fait  évaluer 
les  maisons  à démolir,  les  avait  immédiatement 
sacrifiées  à la  sûreté  de  la  place,  et  de  plus  avait 
renvoyé  vingt  mille  habitants  sur  quatre-vingt 
mille,  pour  ne  s’étre  pas  munis  de  vivres.  Du 
reste  ces  malheureux  n’avaient  qu'une  porte  à 
franchir  pour  se  trouver  dans  Altona,  ville  da- 
noise et  neutre,  à moitié  hambourgeoise,  où  de 
nombreux  secours  leur  étaient  assurés.  Le  maré- 
chal s’était  ensuite  mis  en  défense,  et  dansdivers 
combatsavait  tué  7 à 8 mille  hommes  au  général 
Benningsen,  qui  avait  fini  par  le  laisser  en 
repos.  Il  avait  passé  ainsi  toutThivcrdc  1815 
à 1814,  n’ayant  aucune  nouvelle  du  gouverne- 
ment français,  mais  en  recevant  de  nombreuses 
par  l’ennemi,  les  unes  fausses,  tes  autres  vraies 
et  désastreuses,  ne  tenant  compte  ni  des  unes  ni 
des  autres,  et  résolu  à résister  jusqu’à  ce  que 
l’Europe  sc  tournât  tout  entière  contre  lui  pour 
l’accabler. 

Toujours  rigoureux,  mais  exact  et  probe,  il 
avait  résolu  de  payer  les  vivres  qu’il  prenait,  les 
travaux  qu’il  ordonnait,  les  démolitions  qu’il 
faisait  exécuter,  et  de  les  payer  sur  la  contribu- 
tion de  guerre  à laquelle  la  ville  de  Hambourg 
avait  été  condamnée  pour  sa  rébellion  de  1815. 
Ayant  la  force  en  main,  il  aurait  pu  sans  doute. 
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à Pcxcmple  de  tant  d'autres  commandants  de 
places  assiégées,  se  dispenser  de  payer  les  dom- 
mages qu’il  causait  en  prenant  des  vivres,  en 
abaltant  des  maisons,  en  requérant  des  bras. 
Quelques  individus  auraient  ainsi  supporte  pour 
tous  les  malheurs  delà  guerre.  Mais  il  répugnait 
h sa  probité  de  faire  peser  sur  quelques-uns  des 
charges  qui  devaient  être  le  fardeau  de  tous,  et 
une  contribution  de  guerre  ayant  été  régulière- 
ment frappée  l’année  précédente,  il  trouvait 
plus  juste  de  remployer  à dédommager  ceux 
dont  on  prenait  les  bras  ou  le  bien.  Les  Ham- 
bourgeois refusant  d’acquitter  la  contribution 
de  guerre  depuis  les  revers  de  ramiéc  française, 
il  assembla  le  commerce,  lui  déclara  qu’il  avait 
besoin  de  fonds  pouracquitter  les  services  exigés 
des  habitants,  et  que  si  on  ne  payait  pas  ce  qu’on 
devait,  il  s'emparerait  des  valeurs  métalliques 
de  la  Banque  sur  laquelle  étaient  tirées  les  trai- 
tes représentatives  de  la  contribution  de  guerre. 
Cette  déclaration  n’ayant  point  reçu  de  réponse, 
il  tint  parole,  prit  la  reserve  de  la  Banque  sur 
jirorcs-verbal  en  règle,  consacra  les  15  millions 
qu'il  y trouva  h (ous  les  services  publics,  sans  eu 
détourner  un  centime  pour  aucun  emploi  obscur 
ou  équivoque,  cl  continua  de  se  maintenir  avec 
une  ténacité  indomptable  au  milieu  des  boulets 
de  l’ennemi  et  des  calomnies  des  Hambourgeois, 
qui  s'indignaient  contre  ce  qu’ils  appelaient  les 
crimes  des  Français,  oubliant  ce  que  faisaient  en 
Portugal  les  Anglais  qui  brûlaient  les  moissons, 
les  arbres,  les  maisons,  et  forçaient  les  Portu- 
gais, sous  peine  de  mort , à les  brûler  eux- 
mémes. 

Dans  cette  formidable  attitude,  le  maréchal 
Davoust,  assailli  par  les  armées  russes  et  alle- 
mandes, tint  huit  mois  entiers  sans  recevoir  ni 
un  ordre  ui  une  nouvelle  de  son  pays.  Vers  les 
premiers  jours  d'avril,  le  général  Benningsen  lui 
fit  savoir,  par  rintermédiaire  des  Danois,  les  évé- 
nements de  paris,  et  le  somma  d’ouvrir  scs  por- 
tes. Le  maréchal  répondit  par  l’article  du  décret 
relatif  aux  places  assiégées,  article  qui  défend 
de  croire  aux  bruits  répandus  par  rennemi,  et 
ajouta  que  son  souverain  pouvait  avoir  essuyé 
des  revers,  mais  que  les  revers  ne  dégageaient 
pas  un  liommc  d'honneur  de  scs  devoirs.  Le 
général  Benningsen  ordonna  alors  une  nouvelle 
attaque,  qui  fut  exécutée  au  nom  des  Bourbons 
et  avec  le  drapeau  blanc.  Le  maréchal  tira  sur 
le  drapeau  blanc  comme  sur  le  drapeau  russe,  et 
culbuta  les  assaillants  aj>rès  leur  avoir  fuit 
essuyer  une  perte  considcrublc.  Battu,  Icgénéral 


Benningsen  eut  de  nouveau  recours  aux  négo- 
ciations, toujours  par  l’intermédiaire  des  Danois, 
nos  anciens  alliés.  Le  maréchal  ne  refusa  pas  de 
s’y  prêter,  et  offrit  d’envoyer  le  général  Del- 
cambre  en  France,  pour  aller  y chcrc'ber  des 
nouvelles  authentiques,  promettant  de  les  tenir 
pour  vraies,  et  de  s’y  conformer  lorsqu’elles 
proviendraient  d’une  source  française.  Le  général 
Benningsen  y consentit,  mais  h condition  qu'on 
lui  livrernit  un  des  ouvrages  importants  de 
Hambourg.  Le  maréchal  s’y  refusa  de  nouveau. 
Enfin  un  envoyé  appartenant  à sa  famille  étant 
arrivé  avec  des  communications  officielles  du 
gouvemeroent  provisoire,  il  assembla  le  avril 
son  armée  qui  était  encore  de  30  mille  homincs 
valides,  bien  armés,  bien  vêtus,  bien  disposes, 
lui  annonça  la  restauration  des  Bourbons,  lui  fit 
prendre  la  cocarde  blanche,  et  lui  déclara,  ce 
qui  fut  approuvé  et  applaudi,  qu'il  ne  rendrait 
la  place  que  sur  un  ordre  de  Louis  XVIIL  Le 
maréchal  Davoust,  par  cette  défense  mémorable, 
avait  conserve  à nos  négociateurs  un  précieux 
objet  de  compensation,  et  il  avait  sauvé  a la 
France  50  mille  hommes,  un  immense  matériel, 
el  l’honneur  du  drapeau.  Les  calomnies  que  des 
intéressés  allaient  répandre  dans  toute  l'Europe, 
et  notamment  en  France,  ne  pouvaient  obscurcir 
de  tels  services.  En  tout  cas,  c'est  à riiistoirc  à 
les  consnertT  dans  son  impartiale  justice. 

En  Italie,  le  prince  Eugène  avait  vaillammcut 
tenu  tète  au  marécljal  Bcllegarde,  cl  persiste  à 
refuser  toutes  les  propositions  que  lui  faisaient 
parvenir  les  puissances  alliées  par  le  roi  de 
Bavière,  son  beau-père.  Napoléon,  comme  on  l'a 
vu,  apres  lui  avoir  ordonné  de  ramener  l’armée 
en  France,  ordre  qui,  exécuté  à temps,  aurait 
pu  changer  le  destin  de  la  guerre,  lui  avait  iiinl- 
hcurcusement  prescrit,  apres  les  succès  de  Mont- 
mirail , de  Champaubert,  de  Moolereau,  de 
rester  en  Italie,  et  le  prince  s'y  était  maintenu 
avec  succès  jusqu'au  moment  où  Murat  était 
venu  le  prendre  è revers.  11  avait  alors  dé- 
taché la  division  Maucune  pour  arrêter  lesNapo- 
lilains  au  passage  du  Pô.  Le  brave  Maucune  les 
avait  en  effet  culbutés  toutes  les  fois  qu'ils 
s’étaient  présentés,  seuls  ou  eu  compagnie  des 
Autrichiens,  et  était  occupé  à les  contenir, 
lorsque  la  connaissance  certaine  des  événements 
de  Paris  parvint  à Blilan.  Le  prince  Eugène  con- 
sentit dès  ce  moment  à entrer  en  pourparlers 
avec  le  maréchal  Bcllegarde,  et,  le  16  avril,  signa 
un  armistice  dont  les  bases  étaient  les  suivantes. 
Les  troupes  françaises  disséminées  dans  les  di- 
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verses  parties  de  ritalie  devaient  rentrer  en 
France  avec  les  honneurs  de  ta  guerre,  cl  en 
emportant  leur  matériel.  L’armée  italienne,  sous 
les  ordres  du  prince  Eugène,  devait  rester  sur 
le  Pô,  cl  continuer  de  garder  les  places  fortes 
jusqu'à  ce  que  les  puissances  alliées  eussent  dé* 
eide  du  sort  de  Tltalie. 

Après  la  signature  de  cet  armistice,  le  noble 
prince  devenu,  grâce  aux  événements  extraor- 
dinaires du  siècle,  prince  étranger,  sans  cesser 
d'étre  soldat  français,  adressa  de  touchants 
adieux  k l'armée  dont  il  allait  se  séparer  pour 
toujours,  et  en  reçut  les  témoignages  les  plus 
expressifs  d'attachement  et  de  regret.  L’armée 
française  s’achemina  ensuite  vers  les  Alpes  sous 
les  ordres  du  général  Grenier,  recueillant  en 
route  les  garnisons  qui  évacuaient  les  places 
d’Il.'ilie,  et  éprouvant  une  patriotique  tristesse 
en  quittant  celle  contrée  où  elle  avait  répandu 
tant  de  sang,  acquis  tant  de  gloire,  et  fondé  si 
peu  de  chose. 

A Gènes,  quelques  mille  conscrits  sous  les 
ordres  du  général  Frezia,  avaient  disputé  la 
place  aux  Anglais,  et  au  peuple  génois  lui-roéinc 
qui  se  flattait  follement  du  recouvrer  son  indé- 
pendance en  s'insurgeant  contre  nous.  Obligés 
de  céder,  ils  abandonnaient  également  Tltalie  en 
longeant  le  pied  des  Alpes  maritimes. 

£ii  Dauphiné,  le  maréchal  Augercau,  qui 
n’avait  su  défendre  ni  la  Franche-Comté,  ni 
Lyon,  ni  sa  dignité,  s’était  replié  sur  risèrc, 
pendant  que  le  general  âlarchand,  après  avoir 
beaucoup  mieux  défendu  Genève  et  Chambéry, 
s'élait  retiré  h Grenoble.  La  nouvelle  de  la  capi- 
tulation de  Paris,  bientôt  parvenue  dans  cette 
partie  de  la  France,  y avait  fait  cesser  les  hosti- 
lités en  vertu  d’un  armistice  local.  II  en  devait 
être  autrement  au  pied  des  Pyrénées,  à cause  de 
la  distance  et  des  forces  engagées,  cl  même  après 
que  lu  canon  s’était  tu  partout,  une  sanglante 
halailleallaitsignaler,  dans  celte  région,  les  der- 
niers jours  de  la  guerre. 

Le  maréchal  Suchet,  comme  on  l'a  vu,  s’élait 
privé  de  la  meilleure  partie  de  son  armée  au 
profit  d'Augcrcau,  qui  n’en  avait  rien  su  faire. 
Réduit  à quelques  mille  hommes,  il  s’etait  tenu 
d'abord  en  avant  de  Figuières,  essayant  de  re- 
couvrer ses  garnisons  de  la  Catalogne  moyennant 
la  remise  de  Ferdinand  VII  qu'il  olTrait  en 
échange.  N’ayant  pu  obtenir  que  les  Espagnols 
écoulassent  ses  propositions,  il  avait  fini  par  se 
dessaisir  de  Ferdinand  Vil,  sur  l’ordre  exprès 
de  Napoléon,  et  avait  été  obligé  de  s’eo  fier,  pour 


la  fidèle  exécution  du  traité  de  Valcnçay,  h la 
parole  peu  sûre  du  nouveau  roi  d'Espagne,  et  à 
la  générosité  des  Espagnols,  fort  altérée  par  la 
haine  qu’ils  nous  portaient.  Le  maréchal  était 
ensuite  rentré  en  France,  décidé  à rejoindre  le 
maréchal  Soult,  si  les  événements  lui  en  lais* 
saienl  le  temps  et  le  moyen. 

Ce  dernier,  après  la  bataille  d’Orthez,  à la- 
quelle il  n'avait  manqué  qu’un  peu  de  ténacité 
pour  être  une  bataille  gagnée,  s’était  retiré  sur 
Toulouse,  se  flattant  d'attirer  lord  Wellington  à 
sa  suite,  et  de  couvrir  ainsi  Bordeaux  par  une 
simple  manœuvre.  Lord  Wellington  ne  s'était 
guère  soucié  de  suivre  un  adversaire  qu’il  était 
sûr  de  retrouver,  avait  pris  Bordeaux,  ouvert 
cette  ville  aux  Bourbons,  et  cela  fait,  s’était  re- 
mis k la  poursuite  du  maréchal  Soult,  en  remon- 
tant la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

Le  général  anglais  avait  60  mille  hommes, 
parmi  lesquels  beaucoup  d’Espagnols  et  de  Por- 
tugais animés  par  la  victoire,  et,  sous  rinfluciice 
de  l’exemple  et  du  succès,  s’approchant  du  mé- 
rite des  troupes  anglaises,  quoique  ne  leur  res- 
semblant en  aucune  manière.  Le  maréchal  Soult 
ne  comptait  que  36  mille  soldats,  mais  de  la  pre- 
mière qualité,  et  remplis  en  ce  moment  d’une 
véritable  fureur  patriotique.  Malheureusement 
le  maréchal,  affeclé  par  les  cvéDcmcnts,  n'uvait 
plus  conflancc  ni  en  lui-méme  ni  dans  la  for- 
tune. II  s’etait  replié  sur  Toulouse,  et  s’y  était 
savamment  fortifié. 

Celte  ville  considérable , qui  partage  avec 
Bordeaux  et  Marseille  l'influence  morale  dans  le 
midi  de  la  France,  était  précieuse  â conserver 
sous  tous  les  rapports,  oiiliUircs  et  politiques. 
Elle  est  située  en  entier,  sauf  le  faubourg  Sainl- 
Cyprico,  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  et  il 
fallait,  pour  qu’elle  fût  attaquée,  que  le  général 
anglais,  opérant  actuellement  sur  la  rive  gauche, 
exécutât  devant  nous  le  passage  d’une  rivière 
forte  et  rapide.  Circonspect  dans  scs  mouve- 
ments, ayant  des  soldats  peu  marcheurs,  et 
charge  d’un  immense  convoi  devivres,  lord  Wel- 
lington ne  pouvailguèredéjouerpur  de  promptes 
manœuvres  la  vigilance  d'un  adversaire  qui  au- 
rait voulu  reinpccher  de  franchir  la  Garonne. 
Néanmoins  le  maréchal  Soult,  mettant  exclusi- 
vement sa  confiance  dans  la  position  qu'il  avait 
choisie  autour  de  Toulouse,  ne  sougea  point  k 
lui  disputer  le  passage  de  la  rivière  qui  les  sépa- 
rait, et  lui  laissa  la  liberté  d’en  parcourir  les 
bords  au-dessous  et  au-dessus  de  Toulouse  afin 
d’y  jeter  un  pont.  Lord  Wellington  poussa  scs 
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recherches  jusqu'aii-acssus  du  confluent  de 
rAriégcetde  la  Garonne,  entra  même  k Ciote- 
Gabcllc,  soit  qu  il  espérât  trouver  à cette  hau- 
teur un  passage  plus  facile,  soit  qu’il  se  flattât, 
en  menaçant  les  communications  du  maréchal 
Soult  ayee  le  maréchal  Sucbel,  de  décider  les 
Français  à quitter  leur  position.  Cependant  lord 
Wellington^  se  sentant  un  peu  hasardé  à cette 
distance,  redescendit  le  cours  de  la  Garonne,  et 
résolut  de  la  traverser  au-dessous  de  Toulouse, 
c’est-à-dire  à Grenade. 

Le  4 avril,  jour  de  la  première  abdication  de 
Napoléon,  le  général  anglais  réussit,  malgré  le 
courant,  â jeter  un  pont  de  bateaux  près  deGre- 
nade,  et  transporta  sur  la  rive  droite  le  corps 
du  maréchal  Beresford.  Ce  corps  était  â peine 
au  delà  de  la  Garonne,  qu’une  crue  subite  et 
violente,  comme  oii  en  voit  souvent  eu  cette 
saison,  assaillit  le  pont  et  l'eut  bientôt  emporté. 
Quinze  mille  Anglais,  composant  la  meilleure 
partie  de  l’armée  ennemie,  étaient  donc  livrés  à 
nos  coups,  et  une  fois  détruits,  l’armée  anglaise 
tout  entière  était  exposée  à un  véritable  désastre. 
La  cavalerie  du  général  Soult,  frère  du  maré- 
chal, fut  témoin  de  cct  heureux  accident;  le 
général  comte  d’Erloii  en  eut  aussi  connaissance, 
et  ils  firent  part,  l’un  et  l’autre,  au  général  en 
chef  de  cette  faveur  inattendue  de  la  fortune,  ai 
rigoureuse  pour  nous  depuis  deux  années.  Le 
maréchal,  déconcerté  par  scs  revers,  ne  voyant 
sa  sûreté  que  dans  la  forte  position  défensive  de 
Toulouse,  n'osa  pas  la  quitter  pour  aller  cher- 
cher les  Anglais,  qu’il  aurait  pu  atteindre  en 
vingt-quatre  heures  et  précipiter  dans  la  Ga- 
ronne. Les  Anglais  restèrent  quatre  jours  dans 
celte  fausse  position;  mais  les  eaux  ayant  baissé, 
lord  Wellington  rétablit  le  passage,  cl  réunit 
toutes  ses  forces  sur  la  rive  droite.  Le  9,  U parut 
devant  Toulouse,  et  résolut  d’attaquer  les  Fran- 
çais le  lendemain,  ayant  soin  de  sc  faire  suivre 
par  son  pont  de  bateaux  à mesure  qu'il  remon- 
tait Iccours  de  la  Garonne, pour  s'assurer,  en  cas 
de  revers,  un  moyen  de  retraite. 

La  position  adoptée  par  le  maréchal  Soult 
présentait  de  grands  avantages.  La  Garonne,  qui 
descend  d’abord  perpendiculairement  des  Pyré- 
nées, tourne  brusquement  à droite  en  arrivant  à 
Toulouse,  cl,  formant  là  un  coude,  coule  ensuite 
presque  parallèlement  aux  montagnes  jusqu'à  la 
mer.  Quoique  l’ennemi,  ayant  passé  la  Garonne, 
menaçât  la  rive  droite  plus  que  la  gauche,  le 
maréchal  Soult  avait  naturcltcment  songé  à 
défendre  Toulouse  sur  les  deux  rives.  A la  rive 


gauche,  c’est-à-dire  dans  le  coude  intérieur  que 
forme  la  Garonne  et  que  remplit  le  faubourg 
Saint-Cyprien,  il  avait  élevé  des  bastions  eu 
terre,  et  une  forte  rangée  de  palissades,  qui 
s’appuyait  par  ses  deux  extrémités  au  cours  de 
la  rivière.  En  arrière  de  cette  première  ligne 
d’ouvrages,  le  murdu  faubourg,  crénelé,  flanqué 
de  (ours  et  hérissé  d’artillcric,  formait  un  se- 
cond obstacle  presque  impossible  à vaincre. 
Enfin,  en  supposant  qu’on  fût  forcé  dans  le 
faubourg  Sainl-Cypricn,  on  n’avait  qu’à  passer 
le  pont  de  pierre  qui  joint  ce  faubourg  à la  ville 
clle-méme,  et,  en  faisant  sauter  ce  pont,  on  ré- 
duisait l’ennemi  à rester  confiné  sur  la  rive 
gauche,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde 
dans  une  attaque  inutile.  Une  bonne  division 
suflisait  pour  nous  protéger  de  ce  côté,  et  pour 
y rendre  vains  tous  les  efforts  de  l'armée  britan- 
nique. 

Il  n’éuit  donc  pas  probable  que  la  principale 
attaque  sc  dirigeât  sur  la  rive  gauche,  où  il  y 
avait  uniquement  un  faubourg  à conquérir,  et 
elle  était  bien  plus  à craindre  sur  la  rive  droite, 
ou  la  proie  qui  s’offrait  était  la  ville  clle-méme. 
Mais  de  ce  côté  l’abord  n’était  guère  plus  facile. 
Le  canal  du  Midi,  enveloppant  Toulouse,  et  ve- 
nant rejoindre  la  Garonne  au-dessous  de  la  ville, 
présentait  une  première  ligne  de  défense  qu'on 
pouvait  vivement  disputer,  en  ayant  la  ressource 
du  mur  d’cnceinlc  pour  prolonger  la  résistance. 
Tous  les  bords  du  canal  avaient  été  soigneuse- 
ment fortifiés  ; ses  ponts  avaient  été  couverts 
d’ouvrages  et  minés.  Le  canal  couvrait  ainsi  tout 
le  nord  de  Toulouse.  En  tournant  à l’est,  cl  se 
portant  au  sud,  la  position  devenait  encore  plus 
forte,  parce  qu’en  avant  du  canal  se  trouvait  une 
ligne  de  hauteurs,  s’étendant  de  la  Pujade  au 
Calvincl,  et  partout  hérissée  de  redoutes  cl  d’nr- 
tilicric.  C'était  là  que  le  maréchal  Soult  avait 
établi  la  masse  de  scs  forces,  et  il  n'était  pas 
possible  en  effet  que  rennemi  songeât  à attaquer 
sérieusement  une  partie  quelconque  de  l’cn- 
ceinlc,  tant  qu'il  n’aurait  pas  délogé  l’armce 
française  des  hauteurs.  Il  aurait  fallu  qu’il  des- 
cendit au  sud,  prêtant  le  flanc  à l’arniêc  fran- 
çaise pendant  ce  mouvement,  et  que,  passant  le 
canal  sur  su  di  oitc  cl  ses  derrières,  il  vint  atta- 
quer la  ville  par  le  faubourg  Saint-Michel.  Mais 
de  ce  côté  encore  les  précautions  du  maréclia! 
étaient  prises,  et  il  avait  couvert  ce  faubourg 
d’ouvrages  cl  d’artillerie. 

Le  mat'écba]  Soult  avait  établi  la  ilivisiou  Ma- 
ransin,  dctacbcc  du  corps  du  général  Rcillc,  à 
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la  rive  gauche^  dans  le  faubourg  Saiut-Cypricn. 
Cct.iit  assez,  comme  on  vient  de  le  voir,  pour 
celte  partie  de  la  défense.  Il  avait  rangé  le  gros 
de  sou  armée  sur  la  rive  droite.  Ln  division  Dar- 
ricuu,  du  corps  de  Drouet  d’Erlon,  logée  der> 
rière  le  canal,  au  pont  de  Malabinu,  défendait 
le  nord  de  la  ville.  La  division  Darmagnne,  du 
même  corps,  occupait  rinlervallc  entre  le  canal 
et  les  hauteurs.  Les  divisions  Harispe  cl  Villnlte, 
du  corps  de  Clausel,  occupaient  les  hauteurs 
memes.  El  ciiGn,  en  arrière  des  hauteurs  et 
eu  réserve , se  trouvait  la  division  Taupin 
formant  le  reste  du  corps  du  général  Rcillc. 

Lord  Wellington  résolut  de  livrer  bataille  le 
10  avril,  au  matin.  Il  chargea  le  général  Hill, 
avec  les  divisions  Murray,  Stewart  et  Murilio, 
d'attaquer  les  Français  sur  la  rive  gauche  delà 
Garonne,  devant  le  faubourg  Saint-Cypricn,  cl 
c'était  plus  qu’il  n’en  fallait  pour  une  opération 
qui  ne  pouvait  être  que  secondaire.  Il  porta  le 
reste  de  son  année  sur  le  rive  droite.  Le  géné> 
ral  Piéton,  avec  la  division  écossaise,  avait  mis> 
sion  de  forcer  le  canal  au  nord  de  la  ville,  tan- 
dis que  la  division  légère  Alton  lierait  celle 
attaque  avec  celle  que  les  Espagnols  devaient 
tenter  contre  les  hauteurs  de  la  Pujade.  Enün, 
le  maréchal  Bcresford,avec  les  divisions  Clinton 
et  Cote,  devait  longer  le  pied  des  hauteurs,  en 
se  dirigeant  du  nord  au  sud,  tâcher  d’enlever  la 
position  du  Calviuct,  et  puis  se  présenter  par  le 
sud  devant  le  faubourg  Saint-Michel.  11  avait 
avec  lui  une  notable  partie  de  la  cavalerie  bri- 
tannique. 

Dès  le  matin  du  10,  le  général  Ilill,  sur  la  rive 
gauche,  attaqua  la  division  Murandii,  en  avant 
du  faubourg  Saint-Cypricn,  mais  avec  circon- 
spection, l’effort  décisif  ne  devant  pas  s’opérer 
lie  ce  cèle.  Il  y rencontra  une  forte  résistance, 
et  comprit  que  ce  serait  chose  sérieuse  que  de 
vouloir  puus^scr  plus  loin  sa  tentative.  A la  rive 
droite,  sur  le  véritable  théâtre  de  h bataille,  le 
général  Piéton  aborda  le  canal  avec  aud.nce.  Le 
brave  Oarrieau,  l’ancien  colonel  du  32«,  qui 
s'ctail  jiliistrcà  Diernstein,  a Hall,  cl  récemment 
en  Espagne,  défendait  avec  sa  division  les  bords 
du  canal.  Disposant  habilement  scs  soldats  der- 
rière cette  ligne  de  défense,  et  leur  donnant 
lui-iucinc  l’exemple,  il  ^cpous^^  tous  les  clTurts 
des  Anglais  pendant  plusieurs  heures,  cl  couvrit 
la  ligne  du  canal  d'Ecossais  morts  ou  blessés. 
Pendant  ce  temps,  le  général  Freyre  essaya 
d'enlever  avec  scs  Espagnols  les  hauteurs  de  la 
Pujade,  qui  se  liaient  à la  partie  du  canal  dé- 


fendue par  le  généra]  Darricau.  Les  Espagnols, 
accueillis  par  un  feu  violent  d',irtillcrie  et  de 
mousqueterie,  s’avancèrent  hardiment  jusqu’au 
pied  des  retranchements*  Mais  arrives  lâ  ils  fu- 
rent assaillis  dans  leur  flanc  gauche  par  le  géné- 
ral Harispe,  dans  leur  flanc  droit  par  le  général 
Darmngnnc,  ne  purent  tenir  contre  cette  double 
attaque,  cl  laissèrent  sur  le  terrain  un  nombre 
considérable  d’entre  eux.  Ils  auraient  meme  été 
coinplélemcnt  détniiu  sans  la  division  légère 
Alton  accourue  à leur  secours.  A midi  les  An- 
glais avaient  perdu  près  de  3 mille  hommes, 
sans  avoir  obtenu  d’autre  résultat  que  d’ètrc 
partout  repoussés,  soit  sur  In  rive  gauche,  soit 
sur  la  rive  droite,  le  long  du  canal,  comme  de- 
vant les  hauteurs  de  la  Pujade. 

A cette  heure  le  maréchal  Beresford  offrait  au 
général  français  une  heureuse  occasion  de  ter- 
miner la  journée  par  un  succès  décisif.  Ce  ma- 
réchal, se  portant  du  nord  au  sud,  le  long  des 
hauteurs  qui  couvraient  l’est  de  notre  position, 
opérait  devant  nous  un  mouvement  de  flauc, 
périlleux  mais  nécessaire,  car  il  fallait  indispen- 
sablement qu'il  descendit  au  sud  pour  s'appro- 
cher de  Toulouse.  Le  danger  de  son  mouvement 
était  d'autant  plus  grand,  que  si,  dans  ce  mo- 
ment, on  se  fût  jeté  en  masse  sur  lui,  on  l'aurait 
précipité  dans  le  lit  fangeux  d'une  petite  rivière, 
celle  de  l'Ers,  qui  coule  parallèlement  à la  ligne 
des  hauteurs.  La  fortune  nous  souriait  une  se- 
conde fois  depuis  huit  jours,  mais  c’était  sa  der- 
nière faveur.  Les  généraux  Clausel,  Harispe, 
Tuupin,  réunis  autour  du  général  en  chef,  le 
prcssiTcnt  de  saisir  l’à-propos,  et  de  jeter  la 
masse  de  ses  forces  dans  le  flanc  du  téméraire 
fiercsford,  qui,  sentant  le  péril  de  sa  position, 
se  liiUail  de  Icnnincr  son  mouvement.  Le  ina- 
rcclial  Soult,  plein  du  souvenir  des  fautes  qu'on 
avait  commises  devant  les  Anglais,  en  quillanl 
mal  à propos  des  positions  défensives  pour  aller 
â leur  rcncoulrc,  craignit  d'en  commettre  une 
semblable  en  cette  occasion,  hésita  plus  de  deux 
heures,  cl  ne  prit  le  parti  d’arrêter  la  marche 
de  Beresfurd  que  lorsque  déjà  celui-ci  avait 
cessé  de  prêter  le  flanc,  et  que,  bien  formé,  il 
marchait  de  front  contre  rcxlrcmc  droite  de 
nos  positions,  vers  le  point  du  Calvincl.  La  di- 
vision Tuupin,  lancée  trop  tard,  perdit  inutile- 
ment l'appui  d'un  village  où  elle  aurait  pu  se 
défendre  longtemps,  aborda  rennemi  impétueu- 
sement, fut  reçue  avec  la  vigueur  ordinaire  aux 
Anglais,  et  malheureusement  vit  tomber  son 
general  au  moment  le  plus  important.  Elle  de- 
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mcura  quelques  instants  sans  chef  et  sans  direc- 
tion, et  les  Anglais  prolilèrcnt  de  son  embarras 
pour  s’emparer  des  redoutes  du  Calvinct.  On 
voulut  en  vain  les  leur  reprendre.  Le  général 
llarispc  y fut  mis  hors  de  combat,  et  le  marc- 
cliul  Dcrcsford,  franchissant  alors  la  ligne  des 
hauteurs  sur  notre  extrême  droite,  vint  se  pré- 
senter au  sud  de  la  ville.  Il  y eut  un  peu  de 
désordre  dans  la  retraite,  ce  qui  mit  un  moment 
Toulouse  en  péril.  Par  bonheur  un  capitaine  de 
grenadiers  du  H8”,  nommé  Lnrouzièi-c,  réunis- 
sant sa  compagnie  derrière  le  remblai  du  canal, 
surprit  les  Anglais  par  un  feu  à bout  portant, 
les  arrêta,  et  donna  h la  division  Dnrmagnac  le 
temps  de  se  rallier.  L’enuemi  fut  contraint  de 
borner  là  scs  entreprises.  Dicn  que  sur  tout  le 
reste  de  la  ligne  on  eût  repoussé  les  Anglais 
aussi  vaillamment  que  le  malin,  la  position 
étant  tournée  par  le  sud  u était  plus  tenable. 

Il  aurait  fallu  se  replier  sur  les  murs  de  Tou- 
louse avec  toute  rannée,  et  prendre  le  parti  de 
s’y  défcmlrc  à outrance.  Les  5!2  niillc  hommes 
qui  restaient  au  maréchal  Soult  auraient  été 
dilllcilemcnt  forcés  dans  celte  position.  Mais 
c’était  une  situation  sans  issue,  et  on  aurait 
d’ailleurs  exposé  lu  ville  de  Toulouse  aux  plus 
cruelles  extrémités.  En  se  repliant  au  contraire 
sur  Carcassonne,  le  maréchal  Soult  avait  la  cer- 
titude d'élre  rejoint  par  le  maréchal  Suclicl,  et 
tous  deux  iis  devaient  présenter  au  prudent 
Wellington  une  masse  de  forces  devant  laquelle 
celui-ci  ne  pouvait  plus  rien  tenter.  11  prit  donc 
le  parti  fort  sage  de  traverser  Toulouse  pour  se 
retirer  sur  Villcfranclie.  11  avait  tué  ou  blessé 
environ  b niillc  hommes  aux  Anglais,  et  en 
a>ait  perdu  3 mille  cinq  cents.  Comme  toujours 
rannée  d'Espagne  avait  été  malheureuse,  mais 

llLTOti|UC. 

Enfin  la  nouvelle  des  événemeuts  de  Paris 
an-iva  sur  les  lieux.  Avec  plus  d’activité,  le  gou- 
vernement provisoire  aurait  pu  épargner  la  vie 
de  8 mille  braves  gens,  sacrifies  sans  utilité  pour 
une  question  déjà  résolue  ailleurs.  C’est  lebuvril 
seulement  que  le  gouvernement  provisoire  avait 
songé  à envoyer  un  émissaire  aux  deux  armées  | 
qui  luttaient  au  pied  des  Pyrénées,  et  c est  à j 
elles  qu’il  aurait  dû  songer  il’abord,  carc’élaient  i 
celles  qui  offraient  le  plus  de  chances  d une  | 
rencontre  sanglante.  M.  de  Tallcyraiid  avait  fait 
choix  pour  celle  mission  de  M.  de  Saint-Simon, 
qui  était  parti  accompagné  d'un  officier  anglais, 
afin  de  pouvoir  traverser  les  rangs  de  l'ariiice 
ennemie.  Cet  officier,  deslioc  à le  servir  auprès 


des  troupes  anglaises,  le  rendit  suspect  aux 
troupes  françaises,  qui  s’obstinaient  à voir  des 
traîtres  partout.  Retardé  à Orléans,  puis  àMon- 
tnuban  par  les  Français,  et  enfin  à Toulouse  par 
les  Anglais,  M.  de  Saint-Simon  n’arriva  que  le 
14  nu  camp  du  maréchal  Soult.  Ce  maréchal 
avait  choisi  à Yillerranche  une  position  inexpu- 
gnable; il  y attendait  les  troupes  de  l’armée  de 
Catalogne,  et  se  flattait  de  prendre  bientôt  une 
revanche  sur  les  Anglais.  M.  de  Saint-Simon  lui 
causa  donc  en  arrivant  tous  les  genres  de  dé- 
plaisir, car  outre  les  affreuses  nouvelles  qu’il 
lui  apportait,  il  l’arrêtait  au  moment  où  une 
victoire  n'était  pas  impossible.  La  présence  de 
M.  de  Saint-Simon  produisit  de  plus  une  vive 
émotion  parmi  les  troupes, qui  ressentaient, plus 
encore  que  les  autres  armées,  l’exaspération  des 
vieux  militaires.  Inspiré  par  tous  ces  motifs,  le 
niiirédial  Soult  se  défendit  tant  qu'il  put  contre 
les  communictUions  qu’on  lui  apportait  de  Paris. 
Se  figurant  même  que  ces  communications  pou- 
viiienl  être  un  piège  de  l’ennemi,  il  voulut  re- 
tenir M.  de  Saint-Simon.  Mais  celui-ci  parvint 
à se  dérober,  cl  se  rendit  au  camp  du  maréchal 
Suclict.  Ce  maréchal  reconnut  bicntûl  la  véra- 
cité de  .M.  de  Saint-Simon,  et  se  montra  disposé 
à obéir  aux  ordres  du  gouvernement  provi- 
soire, mais  à condition  d’en  attendre  la  coiilir- 
malion  définitive.  Cette  confirmation  arriva 
bientôt,  et  un  armistice,  tout  local,  comme  on 
l’avait  fait  ailleurs,  suspendit  les  buslilités  cnlie 
les  maréchaux  français  et  les  forces  ennemies 
qui  avaient  envahi  la  frontière  des  Pyrénées. 

Tandis  que  dans  les  régions  les  plus  éloignées 
nos  armées  défendaient  encore  l’Empire  dunl 
elles  ignoraient  lo  chute,  sur  nos  frontières,  et 
aux  jiorlcs  mêmes  de  Paris  de  braves  gens  com- 
ballaient  pour  le  pays  jusqu’au  dernier  inoment. 
Lecomte  Marinier,  quoiqu’il  n’eût  jamais  servi, 
avait  formé  et  équipé  à ses  frais  une  légion  de 
gardes  nationaux  mobiles,  s’élail  établi  dans 
Huninguc,  et  avait  héroïquement  défendu  la 
place  pendant  cinq  mois  entiers.  De  son  côté  le 
brave  Dnumesiiil,  si  célèbre  sous  le  nom  de  la 
I jambe  de  6ois,  s’ctail  enfermé  dans  Vincennes, 
résolu  de  soustraire  à l'ennemi  rimmense  maté- 
riel qui  s’y  trouvait.  Menacé  des  rigueurs  de  la 
guerre  s'il  n’ouvrait  ses  portes,  il  avait  répondu 
par  lu  menace  de  se  faire  sauter  si  on  insistait, 
cl  on  ii'avail  pas  osé  ratlaqucr.  Comme  tous  les 
autres,  il  ne  s’était  rendu  qu’à  l'évidence  de  la 
révolution  opérée  à Paris,  cl  au  gouverment  ré- 
gulier qui  en  était  sorti.  Ainsi  avait  fini  depuis 
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Anvers  jusqu'à  Hambourg,  depuis  Hambourg 
jusqu'à  Slilan,  depuis  Blilan  jusqu'à  Toulouse, 
depuis  Toulouse  jusqu'à  Vincennes,  la  résistance 
obstinée  que  uos  soldats,  dispersés  en  cent 
lieux , n’avaient  cessé  d’opposer  a l’Europe 
coalisée.  Dès  lors,  le  nouveau  gouvernement, 
debarrassé  de  la  présence  de  Napoléon,  Tétait 
aussi  de  la  résisUmcc  de  scs  lieutenants,  tous 
disposés  maintenant  à reconnaître  les  Bour> 
bons. 

Mais  si  la  résistance  des  armées  avait  cessé, 
celle  des  passions  allait  commencer,  et  à celle-là 
il  n’y  avait  qu’une  force  cflicacc  à opposer,  la 
sagesse.  Pouvait-on  l’attendre  des  princes  de 
Bourbon  et  de  leurs  amis,  les  uns  et  les  autres 
rentrant  dans  leur  pays  oprès  vingt-cinq  ans  de 
proscription  et  de  malheurs?  Telle  était  la  re- 
doutable question  qui  naissait  de  la  chute  même 
de  l’Empire. 

M.  le  comte  d’Artois,  introduit  dans  Paris  de- 
puis deux  ou  trois  jours  (il  y était  entré  le 
1^  avril),  était  comme  emporté  par  un  tourbil- 
lon qui  aurait  troublé  une  tête  beaucoup  plus 
ferme  que  la  sienne.  Établi  aux  Tuileries,  ne  se 
tenant  pas  de  Joie  en  se  voyant  dans  un  tel  sé- 
jour, U aurait  voulu  communiquer  à tout  le 
inonde  le  contentement  qu'il  éprouvait,  et  il 
cherchait  à persuader  aux  partisans  de  l'Empire 
que  rien  ne  serait  change,  aux  émigrés  au  con- 
traire qui  rentraient  avec  lui  après  vingt-cini| 
ans  de  souffrances,  qu'ils  auraient  pleine  satis- 
faction, pourvu  qu’ils  sussent  attendre.  Mais 
des  le  premier  jour  il  put  s apercevoir  que  tes 
paroles  bienveillantes  ne  sufliraient  pus  pour 
vaincre  les  diBicültés  d’une  telle  situation.  Il  lui 
fallait  des  aides  de  camp,  et  il  s'agissailde  savoir 
où  on  les  choisirait.  Les  omis  qui  étaient  venus 
de  l’étranger  avec  le  prince,  ou  qui  de  Tinteriour 
avaient  couru  à sa  rencontre,  auraient  désiré 
qu’en  laissant  les  hautes  fonctions  politiques  aux 
lioiumcs  de  TEmpirc,  ou  leur  réservât  au  moins 
H eux-memes  les  places  auprès  des  personnes 
royales.  Mais  comment  prendre  des  aides  de 
camp  ailleurs  que  parmi  les  militaires,  cl  com- 
ment prendre  des  militaires  ailleurs  que  dans 
les  armées  impériales?  C’etait  difUcile,  et  M.  de 
Vilrollcs,  appréciant  mieux  l’état  vrai  des  cho- 
ses, conseilla  à M.  le  comte  d’Artois  de  choisir 
quelques-uns  de  scs  aides  de  camp  parmi  les 
olliciers  distingués  de  TEmpirc.  Le  prince  suivit 
ce  conseil,  cl  nomma  MM.  de  Nansouly  et  de 
Lauriston,  qui  convcuaicul  parfaitement,  car, 
boiiorcs  dans  Tarmée,  ils  uvairnt  de  Taflinilc 


avec  l’ancienne  noblesse.  Ces  choix  causèrent 
une  vive  rumeur  parmi  les  amis  du  Prince,  va- 
lurent de  grands  reproches  à M.  de  Vilrollcs,  et 
révélèrent  tout  de  suite  les  dispositions  que  les 
hommes  de  Tancicn  et  du  nouveau  régime  ap- 
porteraient les  uns  envers  les  autres  en  se  réu- 
nissant autour  des  Bourbons.  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, tout  entier  aux  félieilations,  aux  visites, 
aux  entrevues  avec  les  souverains,  ne  donna  pas 
beaucoup  d'allcnlion  à cel  incident,  et  continua 
de  manifester  sa  joie  en  prodiguant  les  serre- 
ments de  main  et  les  promesses.  Pourtant  il  fal- 
fait  s’occuper  d’une  affaire  grave  cl  qu’on  ne 
pouvait  arranger  avec  de  la  facilUé de  caractère, 
celle  du  titre  que  le  Prince  prendrait  pour  gou- 
verner. Le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume, 
exerçant  Taulorité  royale  en  Tabsencc  du  Roi, 
était  naturellement  indiqué.  Mais  comment  oser 
se  revêtir  de  ce  titre  eu  présence  du  Sénat,  seule 
autorité  reconnue  en  ce  moment,  se  tenant  à 
port  depuis  qu’il  avait  déposé  Napoléon,  n’ayant 
voulu  figurer  dans  aucune  des  dernières  céré- 
monies, et  indiquant,  par  son  attitude  ainsi  que 
par  le  langage  individuel  de  scs  membres,  qu  il 
n'investirait  ni  M.  le  comte  d'Artois,  ni  le  Roi 
lui-même  du  pouvoir  royal,  sans  un  engagement 
formel  envers  la  Constitution  décrcléc?Ün  avait 
peine  à faire  comprendre  celle  difficulté,  soit  à 
M.  le  comte  d’Artois,  soit  à scs  amis,  tant  il  leur 
semblait  qu  à la  seule  présence  du  souverain  lé- 
gitime, ou  de  son  représentant,  toute  autorité 
devait  disparaître  devant  la  sienne,  et  tant  ils 
ctaieul  peu  élevés  à croire  qu’en  deborsdu  droit 
royal  il  pût  y avoir  un  droit  quelconque  déri- 
vant de  la  nation,  ou  remontant  à elle.  M.  de 
Vilrollcs,  qui  leur  servait  d’intermediaire  auprès 
du  gouvernement  provisoire,  averti  de  la  difli- 
cullc,  et  sucliant  qu’on  ne  pouvait  lu  traiter  lé- 
gèrement, en  informa  le  Prince,  (|ui  lui  laissa 
le  soin  de  la  résoudre  le  mieux  possible,  en  s’en- 
tendant avec  ceux  qui  étaient  chargés  des  affaires 
sérieuses. 

Bien  que  le  public  continuât  de  poursuivre  le 
Sénat  de  scs  railleries,  il  le  considérait  nean- 
moins coniinc  la  seule  autorité  actuelleiiienl 
existante,  et  s’il  avait  supposé  que  les  Bourbons 
ne  voulaient  pas  recevoir  de  lui  Tinvcsliture, 
afin  de  rentrer  en  princes  absolus,  il  se  serait 
mis  dcrrièi'C  le  Sénat,  Tarmée  aurait  suivi  son 
exemjde  , et  les  souverains  alliés  se  seraient 
joints  au  public  cl  h Tonnée,  par  fidélité  à leur 
parole,  par  bon  sens,  même  par  conviction,  car 
Tcnipcreur  Alexandre  en  purlkulicr  approuvait 
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hautement  nntcniion  de  ne  rappeler  rancienne 
dynastie  qu'au  prix  d'une  constitution  liberale. 
On  ne  pouvait  donc  sans  folie  songer  à contes- 
ter l'autorité  du  Sénat.  Le  Sénat,  de  son  côté, 
ne  laissait  pasd'avoir  d'assez  grandsembarras.  L'o- 
pinion publique  une  fois  convaincue  de  la  conve- 
nance et  de  la  nécessité  du  rappel  des  Bourbons, 
SC  portait  vers  eux  avec  une  sorte  d’enlrainc- 
ment.  Ce  mouvement,  produit  de  la  raison  et 
d'une  sensibilité  vraie  chez  les  masses,  de  l'ara- 
bition.ct  parfoisdcla  bassesse  chez  les  individus, 
allait  toujours  croissant.  Le  succès  personnel  de 
M.  le  comte  d’Artois  y contribuait  aussi,  et  le 
Sénat  était  exposé  à sc  trouver  seul  sous  peu  de 
jours.  11  était  donc  sage  de  transiger  pour  les 
uns  autant  que  pour  les  autres.  Mais,  suivant 
l'usage,  avant  de  transiger,  on  sc  plaçait  aux 
termes  extrêmes,  et  ce  n'était  pasM.  dcTalley- 
rand,  éludant  sans  cesse  les  diflicultés  par  paresse 
et  ennui  de  la  controverse,  qui  pouvait  amener 
À une  conciliation  nécessaire  les  parties  oppo- 
sées. 11  les  laissait  disputer,  attendant  tranquil- 
lement de  leur  fatigue  réciproque  une  solution 
quelle  qu'elle  fût. 

Il  y avait  un  personnage  dont  nous  avons  déjà 
mentionné  l'arrivée  à Paris,  le  duc  d'Olrantc, 
qui  cherchait  la  peine  au  lieu  de  la  fuir,  qui 
aimait  par-dessus  tout  le  mouvement,  l'intrigue, 
l'importance,  et  regrettait  amèrement  d'avoir, 
par  suite  de  son  absence,  laissé  échapper  le 
premier  rôle.  Depuis  son  retour,  il  avait  mani- 
festé sa  présence  en  jetant  les  hauts  cris  contre 
le  traité  du  1 i avril,  et  il  avait  vu  avec  une  véri- 
table joie,  dans  la  question  actucllcuicnt  soule- 
vée, un  champ  tout  trouvé  pour  son  activité 
brouillonne  et  hardie.  Il  était  bien  d’avis  que  le 
.Sénat  s'appliquât  à Hcr  les  Ruurbons,  car  en  sa 
qualité  de  régicide  il  en  avait  plus  besoin  qu'un 
autre,  mais  il  sentait  l'embarras  de  ce  corps, 
voulait  l'cn  tirer,  et  rendre  en  même  temps  aux 
Bourbons  un  service  dont  il  pût  sc  prévaloir 
auprès  d'eux.  Il  était  d'ailleurs  plus  propre  que 
M.  de  Tallcyrand  à surmonter  lu  présente  difli- 
culté,  parce  qu’il  était  plus  fertile  en  expédients, 
parce  qu'il  craignait  moins  de  sc  mettre  en 
avant,  et  qu'il  maniait  mieux  l'intrigue  au  sein 
du  Sénat.  S’introduisant  partout,  il  s'était  pres- 
que établi  au  sein  du  gouvernement  provisoire 
comme  un  de  ses  membres,  et  M.  dcTalleyraiid, 
pour  le  ménager  et  s'en  servir,  o'avait  eu  gordc 
de  s’y  opposer. 

Le  gouvernement  provisoire  s’était  transporté 
de  bi  rue  Saint-Florentin  aux  Tuileries,  à la 


suite  du  comte  d'Artois,  sans  avoir  beaucoup 
mieux  fermé  scs  portes,  et  en  continuant  à les 
laisser  ouvertes  aux  officieux,  aux  donneurs  de 
conseils,  aux  solliciteurs,  même  aux  oisifs.  Il 
était  occupé  à discuter  avec  un  certain  nombre 
de  sénateurs  la  question  importante  du  moment, 
celle  du  titre  à donner  à M.  le  comte  d'Artois,  et 
M.  de  Vitrollcs,  pour  le  compte  du  Prince,  fai- 
sait valoir  les  droits  de  la  royauté  légitime, 
lorsque  M.  Fouebé,  avec  un  mélange  de  vulga- 
rité, d’assurance  et  de  bon  sens,  sc  leva  brus- 
quement, et,  disant  assez  clairement  6 M.  de 
Vitrollcs  qu'il  ne  comprenait  guère  ce  dont  il 
s'agissait,  déclara  qu'il  fallait  eu  effet  que  M.  le 
comte  d'Artois  fût  revêtu  du  titre  de  lieutenant 
général,  mais  qu’il  le  reçût  du  Sénat,  qui  le  lui 
décernerait  lorsque  ce  Prince  aurait  contracté 
un  engagement  quelconque  envers  la  Constitu- 
tion sénatoriale.  M.  de  Vitrollcs  objecta  le  defaut 
de  pouvoirs,  car  M.  le  comte  d'Artois  n’avait  pas 
eu  le  temps  de  sc  faire  autoriser  â accepter  la 
Constitution.  Bl.  Fouché  traita  cette  objection 
fort  légèrement.  Il  dit  que  la  difficulté  dont 
M.  de  Vitrollcs  sc  montrait  embarrassé  n’était 
pas  sérieuse,  que  M.  le  comte  d’Artois  connais- 
sait sans  doute  son  frère  Louis  XVlll,  et  sa  ma- 
nière de  penser,  qu’il  pouvait  dès  lors  sc  porter 
fort  pour  lui,  et  déclarer  qu'instruit  de  scs  inten- 
tions, il  était  certain  qu’il  accepterait  la  ConsU- 
tutiou,  sinon  dans  tous  scs  termes,  du  moins 
dans  scs  bases  principales.  M.  Fouché  ne  s'en 
tint  pas  là,  il  imagina  sur-Ic-champ  une  rédac- 
tion qui,  sauf  les  termes  qu'on  était  libre  de 
modifier  plus  ou  moins,  contenait  un  veritabie 
eogagcnicot  moral  à l'égard  de  la  Constitution, 
sans  soulever  la  difficulté  du  defaut  d’autorisa- 
tion royale.  D'nprès  son  plan,  le  Sénat  se  trans- 
porterait aux  Tuileries,  le  comte  d'Artois  lui 
lirait  lu  dcelarutioii  convenue,  et  ajirès  cette 
lecture  le  Sénat  investirait  le  Prince  de  la  lieu- 
tenance générale.  ~ Bhiis,  dit  M.  de  Vitrolles, 
qui  peut  affirmer  que  le  Séuat  acceptera  cet  ar- 
rangement? — Moi,  répondit  M.  Fouché  avec 
son  assurance  accoutumée.  — M.  de  Vitrollcs 
qui  u’âvatl  jamais  vu  M.  Fouché,  semblait  de- 
mander des  yeux  à tous  les  assistants  quel  était 
le  personnage,  si  sûr  de  lui-meme  et  des  autres, 
avec  lequel  il  discutait.  L'ayant  appris  de  ses 
voisius,  il  s’expliqua  la  présomption  do  son  in- 
terlocuteur, et  ne  douta  plus  du  résultat,  sans 
paraître  trop  effrayé  pour  son  Prince  de  devenir 
l'obligé  d'un  régicide.  On  tomba  d'accord  sur 
l'expédient  proposé,  et  on  alla  chacun  de  son 
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câlë  y préparer  les  parties  intéressées.  M.  de 
Talleyrand  laissa  faire  .M.  Fouclié,  selon  l'usage 
ordinaire  de  la  paresse  de  se  laisser  dépouiller 
par  raclivité. 

M.  de  Vitrollcs étant  retourné  auprès  ducomte 
d'Artois,  fit  part  à lui  et  à ses  amis  de  l’arrange- 
ment  imaginé  par  H.  Fouché.  Le  plus  irrité  ne 
fut  pas  le  Prince.  Enivré  de  scs  succès,  des  ap- 
plaudissements qui  accueillaient  partout  sa  pré- 
sence, U était  disposé  à considérer  les  difficultés 
qu’on  lui  suscitait  comme  des  subtilités  de  peu 
d'importance,  dont  le  temps  ferait  justice,  et  il 
était  prêt  i consentir  k tout,  pourvu  qu’on  lui 
conférât  immédiatement  le  titre  de  lieutenant 
général.  Mais  scs  amis,  moins  distraits  de  leurs 
préjugés  par  la  satisfaction  personnelle,  étaient 
révoltés  de  ne  pas  voir  l’autorité  légitime  recon- 
nue, et  adorée  en  quelque  sorte  dès  qu'elle  se 
montrait,  de  la  voir  au  contraire  marchandée 
par  un  pouvoir  qui  semblait  se  considérer  comme 
supérieur  & elle,  sous  le  prétexte  qu’il  représen- 
tait la  nation.  Ces  prétentions  du  Sénat  les  indi- 
gnaient, et  ils  étaient  d'avis  de  ne  les  souffrir  à 
aucun  prix.  Comme  ils  avaient  triomphé  des 
couleun  Iricohrei,  ils  se  flattaient  de  triompher 
aussi  facilement  de  ce  qu'ils  appelaient  les  prin- 
cipes révolutionnaires.  M.  de  Vitrolles,  ajircs 
avoir  soulagé  son  cœur  avec  eux , ne  voulait 
cependant  pas  les  pousser  è des  imprudences 
dont  il  sentait  la  folie,  et  il  comprenait  qu’il  fal- 
lait conclure.  Or,  que  faire  en  cette  occurrence? 
Rester  à Paris  sans  autorité  légale  n'était  pas 
possible  ; en  prendre  en  face  du  Sénat,  et  malgré 
lui,  ne  l’était  pas  davantage,  à moins  de  briser 
ce  corps,  en  prononçant  sa  dissolution,  et  en 
fermant  la  salle  de  scs  séances.  Mais  une  telle 
résolution,  comment  l'exécuter?  On  était  huit  ou 
dix  tout  au  plus  dans  Paris,  on  n'y  connaissait 
personne,  pas  même  un  agent  de  l'adminislralion 
à qui  donner  un  ordre.  On  ne  disposait  d'au- 
cune force  organisée,  car  les  soldats  de  Marmont, 
les  seuls  qui  se  fussent  détachés  de  Napoléon, 
appartenaient  au  gouvernement  provisoire.  La 
garde  nationale  avait  adopté  la  cocarde  blanche 
avec  une  répugnance  visible,  et  les  soldais  alliés 
étaient  dans  la  main  du  trop  libéral  Alexan- 
dre. Dans  un  pareil  dénûment,  essayer  de 
briser  le  Sénat  et  le  gouvernement  provisoire 
eût  été  de  la  démence,  et  on  se  serait  ex- 
posé à un  immense  ridicule,  probablement  â 
un  désaveu  de  Louis  XVIII,  peut-être  même 
A un  retour  universel  des  esprits  vers  la 
régence  de  Marie  - Louise,  si  cette  tentative 


contre-révolutionnaire  fût  devenue  sérieuse. 

Le  comte  d’Artois,  dispose  actuellement  à bien 
prendre  tes  choses,  dit  qu’il  ne  pouvait  pas  sans 
ordre  de  son  frère,  sans  son  approbation  for- 
melle, exposer  à des  chances  si  périlleuses  la 
cause  de  la  royauté  miraculeusement  gagnée; 
qu’il  fallait  accepter  l’investiture  des  mains  du 
Sénat,  aux  conditions  les  moins  mauvaises  qu'on 
pourrait,  se  saisir  de  l'autorité  royale  le  plus  tôt 
1 possible,  et  puis,  quand  on  l’aurait,  l'exercer  de 
I son  mieux  jusqu’à  l’arrivée  de  Louis  XVIII,  qui, 
une  fois  assis  sur  son  trêne,  jugerait  de  ce  qu’il 
; aurait  à faire.  Les  conseillers  improvisés  de 
. M.  le  comte  d'Artois,  le  voyant  enclin  à se  sou- 
mettre, n'osèrent  pas  résister  davantage,  et  ils 
furent  d'avis  de  céder,  en  modifiant  toutefois  la 
déclaration  dont  M.  Fouché  avait  donné  l'idée, 
en  atténuant  surtout  l’engagement  exigé  du 
Prince,  et  en  ne  mentionnant  que  les  bases  les 
plus  générales  de  la  constitution  future.  Ce  tra- 
vail achevé,  M.  de  Vitrolles  revint  auprès  de 
M.  Fouché,  qui  se  montra  peu  inquiet  de  ces 
changements  de  forme,  pourvu  que  le  fond 
restât,  et  qui  alla  ensuite  préparer  le  Sénat  à 
l’adoption  de  l'arrangement  convenu. 

Tandis  qu'on  était  occupé  de  ces  soins,  l'em- 
pereur Alexandre,  informé  des  difficultés  qu’op- 
posait le  conseil  du  comte  d'Artois  aux  conditions 
du  Sénat,  chargea  M.  de  Nessclrode  de  voir 
M.  de  Vitrollcs,  et  de  lui  faire  connaître  les  in- 
tentions des  souverains  alliés.  Dans  la  matinée 
du  ii,  pendant  que  le  Sénat  allait  s’assembler, 
M.  de  Nessclrode  cul  avec  M.  de  Vitrollcs  un 
entretien  clair  et  concluant.  Le  ministre  russe, 
dont  en  général  le  tangage  était  simple,  modéré, 
mais  positif,  déclara  à M.  de  Vitrolles,  au  nom 
de  son  maître  et  des  souverains  alliés,  qu’on 
devait  tout  au  Sénat,  et  la  déchéance  de  Napo- 
léon, et  le  rappel  des  Bourbons;  que  sans  ce 
corps  on  n'aurait  pas  trouvé  une  seule  autorité 
avec  laquelle  on  pût  traiter;  que,  tout  attaqué 
qu’il  était,  le  Sénat  contenait  les  hommes  les 
plus  éclairés,  les  plus  expérimentés  qui  existas- 
sent dans  le  pays;  que  ce  n'était  pas  avec  quel- 
ques émigrés,  ignorant  la  France,  l’F.urope  et  le 
siècle,  qu’on  parviendrait  à dominer  une  nation 
aussi  redoutable  que  la  nation  française;  qu'il 
fallait  donc  se  soumettre  aux  conditions  du  Sénat, 
lesquelles,  après  tout,  n’avaient  rien  de  dérai- 
sonnable ; qu'au  surplus,  il  n’existait  que  deux 
forces  véritables  dans  le  moment,  l’armée  de 
Napoléon,  cl  les  deux  cent  mille  baïonnettes  des 
souverains  alliés;  que  l'armée  de  Napoléon  ne 


LIVRÉ  CINQUANTE-QUATRIÈME. 


H 

voulait  que  le  Roi  de  Rome,  et  que  les  deux  ccut 
mille  baîonncUes  des  alliés  ne  serviraient  pas  h 
faire  un  dix-huit  brumaire  contre  le  Sénat, 
qu’elles  serviraient  plutôt  ô rempcchcr;  que 
c’était  I.\  une  résolution  arrêtée,  qu'il  n’était  p.is 
chargé  de  discuter,  mais  de  signifier. 

M.  de  VitroKcs,  ainsi  qu’il  l'avait  déjh  fait,  se 
retira  indigné  contre  l’influence  étrangère  qu’il 
était  cependant  allé  chercher  h Troyes,  et  vint 
porter  au  Prince  les  communications  dont  on 
l’avait  chargé.  On  se  récria  fort  contre  Cfi  fou 
(l'Alexandre , comme  on  appelait  alors  l’empe- 
reur de  Russie,  et  on  attendit  avec  une  résigna- 
tion forcée  la  résolution  du  Sénat. 

Ce  corps,  assemblé  dans  la  journée  même , 
écouta  les  propositions  de  M.  Fouché,  appuyées 
de  toute  l’influence  de  M.  de  Talleyrand.  Ce 
o'clait  pas  au  moyen  de  bonnes  raisons  pro- 
duites en  sé^ance  publique  qu’on  dirigeait  le 
Sénat,  mais  au  moyen  de  paroles  dîtes  h rorcllle 
de  chaque  membre  par  des  meneurs  actifs  et 
adroits.  En  fait  de  meneurs  il  n’y  en  avait  pas 
de  plus  remuant  que  M.  Fouché.  11  dit  aux  séna- 
teurs qu’il  fallait  sortir  de  cette  impasse,  et  in- 
vestir M.  le  comte  d’Artois  de  la  lieutenance 
générale,  en  maintenant  toutefois  les  conditions 
précédemment  stipulées,  c’est-à-dire  la  Consti- 
tution sénatoriale,  et  le  serment  du  Roi  à cette 
Constitution. 

Décidé  par  ce  que  lui  dirent  MM.  Fouché  et 
de  Talleyrand,  le  Sénat  vota  séance  tenante  la 
résolution  qui  suit,  laquelle  celte  fois  faisait 
honneur  à sa  fermeté,  et  ne  donnait  aucune 
prise  au  ridicule. 

U Sur  la  proposition  du  gouvernement  pro- 
« visoirc,  et  le  rapport  d’une  commission  spé- 
u cialc  de  sept  membres, 

* Le  Sénat  défère  le  gouvernement  provisoire 
« de  la  France  à S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d’Artois, 
« sous  le  titre  de  lieutenant  général  du  royaume, 
< en  attendant  que  Louis-Stanislas-Xavier,  ap- 
u pelé  au  trône  des  Français,  ait  accepté  la 
«I  Charte  constitutionnelle. 

« Le  Sénat  arrête  que  le  décret  de  ce  jour 
U sera  présenté  ce  soir  par  le  Sénat  en  corps  à 
w S.  A.  R.  Mgr  le  comte  d'Artois. 

« Délibéré  à Paris  le  14  avril.  » 

Revenu  aux  Tuileries,  M.  de  Talleyrand  y 
rencontra  M.  de  Vitrolles,  et  lui  dit,  en  jetant 
négligemment  sur  une  table  le  texte  de  la  réso- 
lution du  Sénat,  qu’il  fallait  s’en  contenter,  car 


I le  Sénat  viendrait  le  soir  même  recevoir  la  dé- 
claration du  Prince,  et  lui  lire  son  décret.  M.  de 
Vitrolles,  retournantauprès  du  Prince,  le  trouva 
celle  fois  moins  accommodant  que  la  veille. 
L’orgueilleuse  netteté  des  termes  dans  lesquels 
on  lui  déférait  un  pouvoir  provisoire  et  condi- 
tionnel, le  remplit  de  courroux.  Il  repoussa 
violemment  la  pièce  qu’on  lui  avait  remise, 
s’écria  qu’il  n’avait  que  faire  de  messieurs  les 
sénateurs,  qu’il  ne  les  connaissait  point,  qu’il  ne 
les  recevrait  pas,  et  qu'il  serait  lieutenant  géné- 
ral du  royaume  en  vertu  de  son  droit,  et  non 
on  vertu  de  leur  déclaration. — Ainsi,  le  Prince, 
plus  raisonnable  que  ses  amis  le  jour  précédent, 
l'était  beaucoup  moins  aujourd'hui,  cl  chacun 
délirait  à son  tour.  Mais  la  nécessité  qui  avait 
vaincu  les  amis  de  M.  le  comte  d’Artois,  devait 
le  vaincre  lui-même.  On  n'était  pas  plus  fort  le 
14  avril  que  le  15,  on  n’avait  pas  l'armée  qui 
obéissait  à Napoléon,  la  garde  nationale  qui 
obciss.iit  au  Sénat,  les  soldats  étrangers  qui 
obéissaient  à l’empereur  Alexandre.  On  avait 
bien  songe  A se  servir  du  Corps  législatif,  plus 
populaire  que  le  Sénat,  mais  moins  autorisé. 
On  avait  sondé  quelques-uns  des  personnages 
inlliicnls  qui  le  composaient,  et  ils  n'nvaicnl 
fait  que  des  réponses  timides,  et  peu  cncniirn- 
geantes.  Ce  corps  d'ailleurs  comptait  en  ce  mo- 
ment si  peu  de  scs  membres  à Paris,  qu’il  était 
impossible  de  le  réunir.  Il  était  tard  enfln,  le 
Sénat  allait  arriver,  et  il  ne  restait  pas  même  le 
temps  d’un  esclandre.  On  relut  la  déclaration 
exigée  du  Prince,  on  atténua  autant  que  possible 
les  engagements,  mais  en  laissant  subsister  le 
fond  des  choses,  et  ce  fond  c’était  la  royauté  rap- 
pelée à condition  de  donner  les  garanties  qui 
ont  reçu  depuis  le  titre  de  Charte  constitution^ 
nelle,  c’est-à-dire,  à condition  d’admettre  la  ré- 
volution française  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus 
légitime  cl  de  plus  respectable. 

A huit  heures  du  soir  le  Sénat  se  présenta  aux 
Tuileries,  ayant  en  tête  son  président  M.  de  Tal- 
Icyrand. 

Ce  personnage,  si  bien  fait  pour  les  représen- 
tations où  il  fallait  tempérer  la  fermeté  par  une 
exquise  politesse,  s’approcha  du  Prince,  et,  selon 
sa  coutume,  s’appuyant  sur  une  canne,  la  tête 
penchée  sur  l'cpaulc,  lut  un  discours  à la  fois 
fier  et  adroit,  dans  lequel  il  expliquait  la  con- 
duite du  Sénat  sans  l’excuser,  car  elle  n’avait 
pas  besoin  d’cxeusc. 

U Le  Sénat,  disait-il,  a provoqué  le  retour  de 
U votre  auguste  maison  au  trône  de  France. 


RESTAURATION  DES  BOURRONS.  - avril  1«!i. 


IK 


i>  Trop  instruit  par  le  prdscnt  et  le  passe,  il 
« désire  avec  la  nation  affermir  pour  jamais 
w l'autorité  royale  sur  une  juste  division  des 
«i  pouvoirs,  et  sur  la  liberté  publique.,  seules 
« garanties  du  bonheur  et  des  intérêts  do  tous. 

a Le  Sénat,  persuadé  que  les  priiieipes  de  la 
M Gonstilution  nouvelle  sont  dans  votre  rccur, 
•t  vous  défère,  par  le  décret  que  j’ai  rhonnciir 
« de  vous  présenter,  le  litre  de  lieutenant  gé- 
« néral  du  royaume,  jusqu'à  l’arrivée  du  Roi 
•<  votre  auguste  frère.  Notre  respectueuse  cori- 
u fiance  ne  peut  mieux  honorer  l'antique  loyauté 
x qui  vous  fut  transmise  par  vos  ancêtres. 

c Monseigneur,  le  Sénat  en  ces  moments  d'al- 
« légresse  publique,  obligé  do  rester  en  appa> 
« ronce  plus  calme  sur  la  limite  de  ses  devoirs, 
« n’en  est  pas  moins  pénétré  des  sentiments 
M universels.  Votre  Altesse  Royale  lira  dans  nos 
« cœurs  à travers  la  retenue  même  de  noire 

« langage » M.  de  Talloyrand  joignit  à ces 

paroles  fermes  et  respectueuses  les  proicslations 
de  dévouement  qui  étaient  alors  dans  toutes  les 
bouches,  il  y mit  de  moins  la  banalité  et  la  bas- 
sesse qui  se  rencontraient  dans  presque  toutes. 

Le  Prince  répondit  par  le  texte  de  la  déclara- 
tion convenue.  Messieurs,  dit-il,  j’ai  pris  con- 
« naissance  de  l’acte  constitutionnel  qui  rap- 
» pelle  nu  trône  de  France  le  Roi  mon  auguste 
« frère.  Je  n’ai  point  reçu  de  lui  le  pouvoir 
H d’accepter  la  Constitution,  mais  je  connaisses 
■ sentiments  et  ses  principes,  et  je  ne  crains 
«1  pas  d’étre  désavoué  en  assurant  en  son  nom 
« ijuil  en  admettra  les  bases.,,  * Après  cet  en- 
gagement explicite,  la  déclaration  énumérait  les 
bases  elles-mêmes,  c'est-à-dire,  la  division  des 
pouvoirs,  le  partage  du  gouvernement  entre  le 
Roi  cl  les  Chambres,  la  responsabilité  des  minis- 
tres, le  vote  de  l’impôt  par  la  nation,  la  liberté 
de  la  presse,  lalibcrlc  individuelle,  la  liberté  des 
cultes,  l'inamovibilité  des  juges,  le  maintien  de 
la  dette  publique,  des  ventes  dites  nationales, 
de  la  Légion  d'honneur,  des  grades  et  dotations 
de  l'armée,  l’oublt  des  voles  et  actes  anté- 
rieurs, etc.  — J'espère,  ajouta  la  Prince,  que 
l’énumération  de  ces  conditions  vous  suffit , et 
comprend  toutes  les  garanties  qui  peuvent  assu- 
rer la  liberté  et  le  repos  de  la  France.  — Cette 
allocution  ayant  réussi,  le  Prince,  enhardi  par  le 
succès,  parla  heureusement,  d’abord  au  Séo.nt, 
puis  à divers  sénateurs  qu’il  entretint  familière- 
ment. — L’un  d’eux  ne  put  meme  s’empêcher  de 
s’écrier  : Oui,  c’est  bien  le  satig  d’Henri  IV  qui 
coule  dans  vos  veines.  — Son  sang  coule  en  effet 


Hans  mes  veines,  repartit  le  Prince;  je  désirerais 
avoir  scs  talents,  mais  à défaut  de  scs  talents, 
j'aurai  son  cœur  et  son  amour  pour  la  France. 
— Ces  paroles  provoquèrent  des  acclamations 
chaleureuses,  et  le  Sénat  et  le  Prince  parurent 
deux  pouvoirs  tout  à fait  réconciliés.  Après  le 
Sénat  vint  le  Corps  législatif,  pressé  de  donner 
son  adhésion  à l’acte  qui  se  consommait  sous 
scs  yeux.  Le  Prince  lui  adressa  quelques  paroles 
qui  indiquaient  une  certaine  préférence,  car  il 
le  complimentait  d’avoir  résisté  à la  tyrannie , 
compliment  qu’il  ne  pouvait  adresser  nu  Sénat. 
Cette  petite  ffatteric,  vivement  sentie  par  le 
Corps  législatif,  mais  à peine  aperçue  par  le 
Sénat,  disparut  au  milieu  du  contentement  gé- 
néral. 

Le  Prince  avait  obtenu  un  succès  complet,  et 
il  en  était  extrêmement  satisfait.  L'idée  de  pa- 
raître devant  un  grand  corps,  composé  des  per- 
sonnages les  plus  considérables  «le  France,  n’nvfu't 
pas  laissé  de  lui  inspirer  une  certaine  timidité. 
Il  était  ravi  de  s’en  cire  bien  tiré,  et  avec  sa 
vivacité  ordinaire  il  parut  avoir  oublié  sa  récente 
colère.  — Ma  foi , dit-il  à scs  intimes,  rengage- 
ment est  pris  ; il  faudra  le  tenir  franchement,  et 
puis,  si  apràs  quelques  années  on  s’aperçoit  que 
les  choses  ne  peuvent  pas  marcher,  on  verra 
comment  s’y  prendre  pour  les  arranger  autre- 
ment L 

Dès  ce  moment  le  Prince  pouvait  se  considérer 
comme  légalement  saisi  de  l’autorité  royale,  et 
il  avait  traversé  assex  adroitement  l’une  des  plus 
graves  difficultés  de  la  situation.  Tout  à coup  il 
se  rappela  que  depuis  quinze  jours,  emporté  par 
le  torrent  des  choses , il  avait  toujours  agi  à sa 
tète,  ou  d’après  l’impulsion  de  ses  amis,  et  qu’il 
n’avuit  pas  songé  à Louis  XVllI.  Il  n’était  certes 
coupable  ni  de  négligence,  ni  d’usurpation,  car 
il  n'avait  pas  eu  une  heure  de  libre  pour  la 
donner  à l’obéissance  envers  le  Roi,  et  en  chaque 
occurrence  U n’avait  fait  que  céder  à la  néces- 
sité. Mais  il  craignait  son  frère,  spirituel,  jaloux 
cl  caustique.  S’apercevant  donc  que  dans  tout 
ce  qu’il  avait  fait  depuis  Nancy,  il  n’avait  pas 
pensé  une  fois  à consulter  ce  frère , qui  pour 
lui  était  roi  sans  condition,  il  en  fut  presque 
épouvanté.  — Et  mon  frère!  s’écria-t-il,  nous 
n’avons  pas  songé  à lui,  nous  ne  lui  avons  rien 
mandé.  Que  va-t-il  dire? — M.  de  Vilrollcs,  un 
peu  surpris  de  ce  remords  si  naïf  et  si  peu  fondé, 

* CVst  Ir  propre  récit  de  .M.  de  Vitrollci,  ami  dévoué  du 
prince. 
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lui  répondit  que  d*abord  il  avait , au  milieu  de 
ce  chaos,  saisi  la  couronne;  que  c'était  \h  un 
premier  service  dont  Louis  XVIII  serait  bien 
obligé  de  lui  tenir  compte  ; que  d’ailleurs  le 
temps  avait  manqué  absolument  pour  en  référer 
à Londres  ; qu’il  y avait  innocence  démontrée 
dans  la  conduite  qu'on  avait  tenue;  qu’au  sur- 
plus le  moment  était  venu  d'envoyer,  et  que 
Louis  XVIII  verrait  bien  que  ce  moment  était  le 
premier  dont  on  avait  pu  disposer.  — Un  peu 
remis  de  sa  frayeur,  M.  le  comte  d’Artois  choisit 
le  comte  de  Bruges  pour  l'expédier  en  Angle- 
terre, afin  d’exposer  à Louis  XVIII  ce  qu’on 
avait  fait,  de  lui  en  donner  les  raisons,  cl  de 
prendre  ses  ordres  royaux  relativement  A ce  qui 
restait  à faire,  et  aux  préparatifs  do  son  voyage 
en  France. 

M.  le  comte  d’Artois  étant  investi  de  l’autorité 
royale , il  fallait  mettre  un  terme  à rcxistcncc 
du  gouvernement  provisoire , sans  toutefois 
éloigner  ni  les  hommes  qui  l'avaient  composé, 
ni  leur  influence.  Ingratitude  h part,  l'impru- 
dence eût  été  trop  grande  de  se  séparer  d'eux 
si  vite  cl  si  brus({ucmcnt.  Le  moyen  de  satis* 
faire  à toutes  les  convenances  était  clairement 
indiqué,  c'était  de  faire  du  gouvernement  pro- 
visoire le  conseil  de  M.  le  comte  d'Artois,  car 
ce  prince,  lors  meme  qu’il  eût  été  plus  au  cou- 
rant des  hommes  et  des  choses  qu’il  ne  l’était, 
ne  pouvait  se  passer  d’un  conseil.  Le  gouverne- 
ment provisoire  fut  donc  converti  en  conseil  de 
gouvernement,  délibérant  avec  le  Prince  sur 
toutes  les  aiïaircs  de  l'Éiar.  Les  ministres,  déjà 
parfaitement  choisis  pour  la  plupart , cl  quel- 
ques-uns dignes  de  gouverner  la  France  en  tout 
temps,  devinrent  ministres  du  Roi,  en  attendant 
que  Louis  XVIII,  rentré  en  France,  les  confirmai 
dans  leur  poste. 

Cependant  le  conseil  du  Prince,  uniquement 
composé  du  gouvernement  provisoire,  eût  été 
trop  incomplet  sous  plus  d’un  rapport.  Il  y 
manquait  des  représentants  de  l’armée,  car  on 
ne  pouvait  prendre  pour  tel  le  vieux  Ib.urnon- 
villc,  bon  oltîcicr  jadis,  mais  depuis  si  complc- 
tciiient  oublié,  que  les  glorieuses  phalanges  qui 
avaient  parcouru  l'Europe  pendant  vingt  années 
ne  pouvaient  se  rcconnallre  en  lui.  On  songea 
d’abord  à deux  personnages,  nu  maréchal  Suchet, 
à cause  de  scs  talents  d homme  de  guerre  et 
d’homme  de  gouvernement,  et  au  maréchal  Mnr- 
inont,  à cause  du  service  signalé  qu'il  avait 
rendu  à la  royauté.  M.  dcTalleyrand  ne  voulut 
pas  auprès  de  lui  d’un  personnage  aussi  considé- 


rable que  le  maréchal  Suchet,  et  personne  n’eut 
ni  le  courage  ni  le  goût  de  s’adjoindre  le  maré- 
chal Marmont.Gct  infortuné,  qui  avait  cru  s’ac- 
quérir le  premier  rang  en  passant  du  côté  du 
gouvernement  provisoire,  était  devenu  odieux 
à scs  anciens  camarades,  et  importun  h ses  nou- 
veaux amis.  Les  militaires,  attribuant  à la  défec- 
tion du  f>*  corps  plus  d’influence  qu’elle  n’en 
avait  eu  sur  le  résultat  de  la  guerre,  se  plaisaient 
h penser,  et  surtout  à dire,  que  la  trahison  seule 
avait  pu  les  vaincre,  et  au  moment  où  ils  aban- 
donnaient Napoléon  pour  les  Bourbons,  ils  pre- 
naient grand  soin  d’établir  une  distinction  bien 
tranchée  entre  l’acte  de  fraAir  et  celui  de  se  raf- 
/ler.  Aussi  plus  ils  étaient  rallies,  plus  ils  étaient 
sévères  pour  Marmont,  qui  était  ainsi  devenu  le 
traître  par  excellence.  Le  malheureux,  ens’aper- 
cevant  de  l’ablmc  où  il  était  tombé  sans  s’en 
douter,  se  révoltait  de  l'injustice  du  sort.  Plus  il 
soulTrnit,  plus  il  s’agitait,  allait,  venait,  tantôt 
pour  se  donner  de  l'imporlance,  tantôt  pour 
rendre  h l’armée  des  services  dont  elle  lui  sût 
gré,  ce  qui  notamment  lui  avait  inspiré  tant 
d’ardeur  pour  défendre  la  cocarde  tricolore,  et 
pour  provoquer  des  mesures  contre  la  désertion. 
Mais  sans  réussir  à se  faire  absoudre  par  ses 
anciens  camarades^  il  s’était  déjà  rendu  singuliè- 
rement incommode  h ceux  qu’il  avait  servis,  par 
les  mouvements  auxquels  il  se  livrait,  parles 
prétentions  excessives  qu'il  aflichait,  par  le  re- 
proche d’ingratitude  toujours  près  de  s’échapper 
de  sa  bouche  quand  on  ne  faisait  pas  ce  qu’il 
voulait.  Sa  vanité,  sa  légèreté,  son  courage 
môme,  ajoulaicnt  encore  aux  tnconvénicols  de 
son  rôle,  et  11  était  devenu  un  pesant  fardeau 
pour  le  parti  dont  il  avait  assure  le  triomphe  : 
terrible  exemple  pour  tous  ceux  qui  dans  lo^ 
révolutions  sont  tentés  de  sortir  de  la  ligne  des 
devoirs  clairs  et  simples  découlant  de  leur  posi- 
tion. Le  choisir  comme  membre  du  conseil  su- 
prême était  réellement  impossible,  et  on  n’y 
songea  que  pour  se  dire  qu’il  n’y  fallait  pas  son- 
ger. On  prit  de  braves  gens,  justement  estimés 
dans  l’armée,  mais  incapables  d’exercer  une  in- 
fluence politique,  les  maréchaux  Moneey  et 
Oudinol,  qui  avaient  été  des  premiers  à se  ral- 
licr.Ccs  nouveaux  collègues  convenaient  à M.  de 
Tallcyrand,  auquel  ils  ne  pouvaient  porter  om- 
brage. On  fil  encore  un  choix  d'une  tout  autre 
valeur,  celui  du  général  Dessoles,  qui  n’aflichait 
pas  non  plus  de  prétentions  importunes.  On 
savait  depuis  longtemps  que  ce  chef  d’état-major 
de  Moreau  était  un  homme  distingué.  On  en  fut 
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convaincu  bien  davantage  apres  quelques  jours 
passés  avec  lui.  Il  montrait  un  esprit  fin.  cultivé, 
étendu,  un  caractère  indépendant,  et  les  con> 
viciions  honnêtes  de  celte  époque,  eVst-â-dirc 
la  persuasion  trcs-sincérc  qu’il  fallait  chercher 
désormais  sous  les  Bourbons  la  paix  et  une  sage 
liberté.  De  plus,  le  général  Dessolcs  avait  su  en 
quelques  jours  acquérir  In  faveur  de  la  garde 
nationale,  qui,  recrutée  dans  la  bonne  bour> 
geoisic  de  Paris,  ayant  ses  opinions  saines  et 
tempérées,  allait  être  pour  le  nouveau  gouver- 
nement une  force  des  plus  sccourables,  entre 
l’arinéc  impériale  déjà  dévorée  de  regrets,  et 
l’armée  des  alliés  obéissant  à des  volontés  ctran* 
gères.  Le  général  Dessolcs  fut  donc  pour  la 
garde  nationale  et  pour  lui-méme  appelé  à faire 
partie  du  conseil  royal. 

Il  y avait  un  personnage  qui,  apres  avoir 
servi  d'intermédiaire  entre  les  puissances  du 
jour,  et  couru  meme  pour  la  cause  royale  de 
véritables  dangers,  avait  la  prétention  de  n’clrc 
pas  mis  de  côté  comme  un  instrument  désormais 
inutile;  ce  personnage  était  M.  de  Vilrolles. 
Devenu  l’agent  spécial  et  prcsqucl’ami  du  M.  le 
comte  d'Artois,  il  aspirait  à jouer,  sous  la  royauté 
des  Bourbons,  le  rôle  de  M.  de  Bassano  sous 
l'Empire.  C’était  se  tromper  étrangement,  car 
le  rôle  de  M.  de  Bassano,  recueillant  les  volontés 
d'un  inailrc  absolu,  et  les  signibant  à des  mi- 
nistres commis,  avait  disparu  avec  Napoléon. 
Néanmoins  M.  de  Vilrolles  s’installa  sponlanc- 
nicnt  dans  les  fonctions  de  secrétaire  du  Conseil 
royal,  pour  tenir  note  des  délibérations  de  ce 
conseil,  ce  qui  déplut  fort  à .M.  de  Talleyrand, 
lequel  pensait  avec  raison  que  ce  qu’il  faut  cnre* 
gistrer  dans  un  conseil  de  gouvernement,  ce 
sont  les  volontés  défînitives,  cl  non  ces  mille 
volontés  fugitives,  souvent  contradictoires,  par 
lesquelles  passent  les  hommes  même  les  plus 
fermes  avant  d’arriver  à leurs  dcrnicrcs  résolu- 
tions. H.  de  Vilrolles  prit  donc  ce  rôle  de  tenir 
la  plume  dans  le  Conseil  royal,  bien  qu’on  lui 
enjoignit  plusieurs  fois,  non  pas  de  s’en  aller, 
mais  de  ne  pas  écrite. 

Cependant  on  n’avait  pas  satisfait  ainsi  toutes 
les  ambitions  qui  s’agitaient  autour  du  nouveau 
gouvernement.  Restait,  par  exemple,  l’abbé  de 
Pradt,  qui  s'imaginait  être  aussi  utile  qu'il  était 
pétulant,  dont  personne  n'aurait  songé  à faire 
un  ministre,  ni  aimé  à faire  un  collègue,  cl  que 
par  ce  motif  on  plaça  dans  un  brillant  isolement, 
en  le  nommant  grand  chancelier  de  la  Légion 
d’honneur.  11  était  un  autre  personnage,  long- 
coascLAT.  6. 


temps  familier  de^Napoléon,  dont  il  avait  été 
condisciple,  et  qui  ayant  perdu  sa  confîancc  de- 
puis plusieurs  années,  lui  payait  par  une  haine 
furieuse  In  disgrâce  qu'il  avait  encourue,  c’ét.iit 
M.  de  Bourriciinc,  qu’on  avait  dans  le  premier 
moment  appelé  à l'administration  des  postes. 
On  l'y  laissa,  parce  qu’il  y était,  cl  qu'on  aurait 
été  embarrasse  de  lui  trouver  un  nuire  emploi. 

Au  milieu  de  tous  ces  choix  on  ne  voyait  pas 
encore  figurer  beaucoup  de  membres  de  cette 
émigration  qui,  rentrée  h des  époques  anciennes 
ou  récentes,  regardait  le  règne  des  Bourbons 
non-seulement  commeson  triomphe,  mais  comme 
son  patrimoine.  Déjà  quelques-uns  étaient  arri- 
vés d’Angleterre  ou  des  provinces,  cl  se  pres- 
saient autour  du  comte  d'Artois,  qui,  ne  pou- 
vant leur  donner  place  dans  le  gouvernement 
de  l’État,  se  réduisait  à en  composer  son  gou- 
vernement particulier,  et  en  quelque  sorte  sa 
clientèle  personnelle.  Nous  avons  parlé  de 
MM.  de  Monlcicl  et  de  la  Maisonfort,  venus, 
l’un  de  Francbe-Comlé , l'autre  d'AnglclciTc, 
gens  de  mérite  et  de  savoir,  ne  devant  pas  être 
confondus  avec  la  tourbe  des  empressés  qui 
chcrclicnt  à profiter  de  toutes  les  révolutions. 
M.  le  comte  d’Artois  les  êlablit  aux  Tuileries, 
pour  former  près  de  lui  uuc  espèce  de  conseil 
secret,  qui  aurait  toute  sa  confiance.  Si  M.  le 
comte  d'Artois  n’eut  admis  auprès  de  lui  que 
des  hommes  pareils,  bien  que  les  doubles  in- 
fluences soient  toujours  dangereuses  dans  un 
gouvernement,  le  mal  eût  été  en  partie  corrigé 
par  la  qualité  des  choix.  .Mais  tandis  que  son 
frère  Louis  XVIII,  par  prudence,  paresse,  dé- 
dain, avait  constamment  tenu  à dislancc  les 
agents  du  royalisme,  qui  venaient  sans  cesse  de 
la  Vendée  ou  de  Paris  en  Angleterre,  apportant 
de  fausses  informations  cl  défausses  csjiéranees, 
M.  le  comte  d’Artois,  par  besoin  de  se  mêler  de 
tout,  et  par  facilité  d'humeur,  s'en  était  toujours 
entoure,  et  déjà  il  en  était  assailli,  autant  du 
moins  que  le  temps  l’avait  permis.  Les  Tuileries 
commençaient  en  efTct  à se  remplir  d'hommes 
lui  rappelant  qu’ils  avaient  fait  ceci  ou  cela, 
qu’ils  avaient  été  chargés  de  telle  ou  telle  com- 
mission, fort  périlleuse  à les  entendre,  et  s’of- 
frant à rendre  de  nouveaux  services  de  quelque 
genre  qu'ils  fussent.  Les  uns  proposaient  d'aller 
dans  les  departements  pour  mettre  hors  de  fonc- 
tion les  préfets  ou  sous-préfets  récalcitrants  de 
l’Empire,  ou  de  courir  apres  les  membres  de  lu 
famille  Bonaparte  pour  leur  arracher  les  li- 
chesses  qu'ils  emportaient,  disait-on.  D'autres 
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ofTraicnl  même,  si  on  voulait^  de  débarrasser  la 
France  du  tyran,  qui,  bien  que  détrôné,  ne  la 
laisserait  jamais  en  repos  si  on  le  laissait  en  vie. 
M.  le  comte  d’Artois,  sans  écouler,  sans  exami- 
ner surtout  ce  qu'on  lui  proposait,  accueillait 
ccsoincicux,  prenait  l.a  main  à tous,  ne  contes- 
tait à aucun  scs  prétendus  services,  ne  disait  à 
aucun  qu'il  ne  sc  souvenait  pas  de  l'avoir  vu, 
recevait  les  offres  des  uns  et  des  autres,  leur 
prodif;uait  en  retour  les  promesses  avec  une 
abondance  de  cccur  et  de  paroles  qui  tenait  à sa 
bonté  autant  qu'à  sa  légèreté,  u'avait  qu’un 
souci,  c'était  de  les  renvoyer  contents,  traitait 
cxadciucnt  de  même  d'honorables  royalistes, 
fidèles  à leur  foi  sans  l'avoir  jamais  souillée 
d’aucun  méfait,  et  des  hommes  couverts  de 
crimes  pendant  In  guerre  civile.  A tous  sans 
exception  il  disait  qu'il  fallait  prendre  patience, 
que  chacun  aurait  la  récompense  de  ses  œuvres, 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  trop  pressé,  qu'on  avait 
été  obligé,  dans  les  premiers  moments,  de  s’en- 
tourer des  gens  de  Bonaparte,  lesquels  d'ailleurs 
avaient  rendu  des  services  dont  il  convenait  de 
tenir  compte,  mais  que  le  tour  des  purs  roya- 
listes viendrait,  cl  qu'ils  n’auraiciit  pas  en  vain 
souffert,  aimé,  attendu  pendant  vingt-cinq  an- 
nées. 

Incapable  de  vouloir  sciemment  ce  qui  était 
mauvais,  mais  très-capable  de  le  laisser  faire, 
.M.  le  comIe  d'Artois  était  donc,  des  les  premiers 
jours,  devenu  le  centre  de  deux  gouvernements, 
l'un  régulier,  composé  d'anciens  fonctionnaires 
de  l'Empire  qui  lui  avaient  mis  le  pouvoir  dans 
la  main,  raulrc,  irrégulier  cl  on  «lirait  clan- 
destin, s'il  n'cûl  été  universellement  connu, 
composé  des  royalistes  opprimés  sous  la  révolu- 
tion, annulés  sous  l’Empire,  les  uns  ayant  tra- 
versé honnêtement  la  guerre  civile,  les  autres 
ayant  conlraclé  les  vices  qu’elle  engendre.  Il 
s'agitait  entre  l’un  et  l'autre,  faisant  bon  visage 
û tous  deux,  rêvant  de  les  concilier,  et  d’en  tirer 
utilité  pour  sa  cause,  double  rûlc  auquel  aurait 
succombe  l'Iiommc  le  plus  ferme  cl  le  plus  sage. 

Pourtant  I ctat  de  la  France  était  lamentable, 
et  il  était  urgent  d'y  porter  remède.  Dans  la 
Franche-Comté,  l’Alsace,  la  Lorraine,  la  Cham- 
pagne, la  Bourgogne,  la  Flandre,  régnaient  la 
désolation  cl  la  stupeur.  Les  troupes  ennemies, 
et  particulièrement  les  troupes  prussiennes, 
cummcllaieiil  des  atrocités  dont  les  armées 
françaises,  quoique  ayant  souvent  commis  de 
di'ptorahlcs  excès  en  pays  conquis,  ne  s'étalent 
jamais  rendues  coupables,  du  moins  au  même 


degré.  Leurs  monarques,  à Paris,  prescrivaient 
de  bonne  foi  la  discipline  et  l’humanité,  mais 
leurs  oflicicrs,  croyant  qu'on  pouvait  désobéir  à 
de  tels  ordres,  et  qii'cn  tout  cas  cette  désobéis- 
sance rcstcrail  inconnue  ou  impunie,  ne  sc  refu- 
soient  rien,  ni  à eux-mèmes  ni  à leurs  soldats. 
Ils  prenaient  ce  qui  leur  convenait,  et  laissaient 
détruire  encore  davantage.  En  Champagne  notam- 
ment, où  la  guerre  avait  été  des  plus  actives,  les 
villages  étaient  en  cendres,  les  populations  en 
fuite,  les  communications  interrompues,  les 
ponts  coupés,  les  routes  défoncées  et  infectées 
de  cadavres.  Les  paysans  pleins  de  rage  égor- 
geaient sans  pitié  les  soldats  étrangers  qui  leur 
tombaient  sous  la  main.  Les  autorités  impériales 
avaient  été  remplacées  par  les  individus  qui 
s'etnient  offerts,  ou  qu'on  avait  prissurles  lieux, 
et  qui  servaient  à lever  sur  le  pays  ce  dont  Ten- 
nemi  avait  besoin,  genre  d'extorsion  préférable 
cependant  nu  pillage.  A ce  spectacle  désolant 
s’en  ajoutait  un  autre,  qui  était  de  nature  à ex- 
citer de  vives  inquiétudes.  Les  armées  fran- 
çaises, surtout  celles  qui  avaient  été  le  plus  for- 
tement engagées,  étaient  en  face  cl  très-près  des 
armées  coalisées.  Leur  premier  sentiment  avait 
été  une  sorte  de  satisfaction  de  voir  finir  une 
guerre  burriblcmcnt  meurtrière;  le  second  avait 
été  le  regret,  et  ce  regret  s’était  bientôt  converti 
en  une  colère  furieuse  contre  les  traîtres,  aux- 
quels clics  imputaient  le  malheur  de  nos  armes. 
Dans  leur  effervescence,  clics  n'ctaicni  pas  loin 
de  sc  jeter  de  nouveau  sur  reniicmi,  et  clics 
n’cchappaicnt  à cette  disposition  que  parla  déser- 
tion, devenue,  avons-nous  dit,  une  contagion 
générale.  Aussi  les  roules  étaient-elles  couvertes 
de  militaires  s'en  allant  en  troupes,  avec  armes, 
bagages  et  chevaux,  de  manière  qu'on  était  me- 
nacé ou  de  n'avoir  plus  de  soldats,  ou  d'en  avoir 
de  trop  fidèles,  tout  prêts  à recommencer  spon- 
lanémcnt  la  guerre. 

Dans  les  provinces  où  l’invasion  n'avait  pas 
pénétré,  les  autorités,  incertaines,  inquiètes, 
craignant  à la  fois  ou  de  quitter  Napoléon  trop 
tôt,  ou  de  rejoindre  les  Bourbons  trop  tard, 
avaient  une  conduite  équivoque,  et  n’étaient 
pas  capables  de  contenir  les  populations  émues. 
Dans  le  centre  de  la  France,  pays  ordinaire- 
ment paisible,  l'inconvénient  n'était  pas  grand; 
cl  on  en  était  quitte  pour  des  hésitations  dont 
s'amusait  la  malice  publique.  Mais  dans  la  Ven- 
dée, dons  le  .Midi,  partout  où  les  royalistes  et 
les  révolutionnaires  sc  trouvaient  en  présence, 
la  faiblesse  des  autorités  devenait  un  véritable 
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péril.  En6n  l’impAt  était  aussi  réprouvé  que  la 
conscription.  A Texcmple  de  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, MM.  les  ducs  d'AngouIêmc  et  de  Berry 
avaient  paru,  l’un  en  Gascogne,  l’autre  en  Nor- 
mandie, au  cri  : Plus  de  conscriptiottf  plus  de 
droits  réunis  î — Oo  voulait  que  la  seconde  de 
ces  promesses  se  réalisât  surde-ehamp,  et  de 
Marseille  à Bordeaux  on  refusait  d’acquitter  les 
impôts  indirects.  Ponrcomplélcrcc  triste  tableau, 
il  faut  ajouter  que  les  Anglais,  fidèles  ù la  cou- 
tume d’introduire  leurs  marchandises  a la  suite 
de  leurs  armées,  avaient  couvert  le  littoral  de  la 
Manche,  de  l’Océan  et  de  la  Mediterranée,  de 
sucres,  cafés,  tissus  de  coton,  fers,  offerts  h vil 
prix,  ce  qui  menaçait  de  ruiner  nos  négociants 
et  nos  manufacturiers,  car  les  uns  n’avnicnt  en 
magasin  que  des  denrées  coloniales  ayant  subi  le 
tarif  de  50  pour  cent,  et  les  autres  ne  pouvaient  { 
livrer  aux  consommateurs  que  des  produits  fa- 
briqués avec  des  matières  premières  d’une  cxccs- 
sivechcrtc.  ünccnlaslrophc  commercialcpouvait 
donc  se  joindre  à toutes  les  calamités  d’une 
affreuse  guerre.  Enfin  le  Trésor  n’avait  pas  un 
million  disponible.  Dans  les  provinces  envahies, 
les  caisses  avaient  été  vidées  par  retincmi,  cl 
dans  les  provinces  où  les  troupes  étrangères 
n’avaient  pas  pénétré,  l’impôt  avait  cessé  d'ètrc 
perçu. 

Quand  on  voit  les  embarras  qui  viennent  as- 
saillir tout  gouvernement  nouveau  surgi  d’une 
révolution,  on  est  effrayé,  et  il  semble  qu'il  ne 
puisse  s'établir  sans  un  génie  prodigieux.  Mais 
le  génie  n’est  jamais  nécessaire  pour  commencer, 
parce  qu’une  sorte  de  bonne  volonté  générale 
seconde  les  gouvernements  à leur  début,  et  c'est 
seulement  d'après  la  sagesse  qu’ils  déploient  plus 
tard,  alors  que  les  moments  les  plus  difljciles 
semblent  passés,  qu’il  convient  de  les  juger. 

On  envoya  d’abord  dans  les  provinces  des 
commissaires  extraordinaires,  chargés  d'y  por- 
ter ce  qu’on  appelait  alors  les  actes  du  Sénat^ 
de  les  y faire  connaître,  accepter  et  exécuter,  de 
délivrer  les  prêtres  ou  royalistes  détenus,  de 
mettre  un  terme  aux  vexations  qui  avaient  la 
conscription  pour  cause,  de  faire  un  examen 
attentif  des  autorités  locales,  préfets,  sous-pré- 
fets,  maires,  de  les  rallier  à la  cause  des  Bour- 
bons, ou  de  les  destituer.  On  choisit  ces  com- 
missaires dans  des  vues  de  conciliation,  et  on 
leur  donna  des  instructions  fort  sages.  Leur 
choix  fut  un  mélange  de  gens  de  Bonaparte 
(c’est  ainsi  qu'on  appelait  les  hommes  qui  avaient 
appris  les  affaires  à l’école  de  Napoléon,  et  qui 


avaient  su  le  quitter  è temps),  et  de  grands 
seigneurs  d’autrefois,  modérés  et  bienveillants, 
comme  on  l'est  ordin.iircmcnt  dans  la  première 
joie  du  triomphe.  On  y voyait  confondus  le 
maréchal  Kcllcrmann,  envoyé  dans  la  3"  divi- 
sion militaire  (Metz);  le  comte  Dcjean  dans  la 
il*  (Bordeaux);  le  duc  de  Plaisance,  neveu  de 
rarchilrésoricr  Lebrun,  dans  la  14*  (Caen); 
M,  Otto,  l’ancien  diplomate,  dans  la  21*  (Bour- 
ges); le  général  Mnrcscol,Ic  compagnon  d’infor- 
tune du  général  Dupont,  dans  la20*(Périgucux); 
Iccomte  Jules  de  Polignacdansla  40' (Toulouse)  ; 
le  comte  Roger  de  Damas  dans  la  4*  (Nancy);  le 
comte  Auguste  de  Juigné,  neveu  de  lancieii 
archevé<|ue  de  Paris,  dans  la  7*  (Grenoble);  le 
comte  Bruno  de  Boisgelin  dans  la  8*  (Toulon); 
le  chevalier  de  la  Salle,  fils  de  l’ancien  gouver- 
neur de  l’Alsace,  dans  la  5*  (Strasbourg)  ; le 
comte  Alexis  de  Noaillcs  dans  la  49*(Lyon,cic... 
Ces  personnages  si  divers  sc  mirent  en  roule  iin- 
médiatoment  pour  porter  dans  les  departements 
la  bonne  nouvelle  du  retour  des  Bourbons,  de 
la  paix,  de  la  liberté  constitutionnelle,  et  pour 
rallier  tous  les  esprits  è cette  révolution. 

On  SC  hâta  de  répartir  le  mieux  possible  l’ar- 
mée que  Napoléon  avait  concentrée  autour  de 
Fontainebleau,  et  de  changer  les  commandants 
qui  inspiraient  des  craintes.  On  dispersa  la 
garde  impériale  qui  formait  par  sa  réunion  un 
foyer  redoutable,  cl  on  la  distribua  entre  les 
départements  où  son  esprit  ne  pouvait  devenir 
dangereux.  On  laissa  la  vieille  garde  à Fontaine- 
bleau, mais  on  envoya  la  jeune  à Orléans.  La 
cavalerie  de  la  garde  fut  cantonnée  & Bourges, 
Saumur,  Angers;  rartillcric  â Vendôme.  Le 
G*  corps  qui,  sous  l’impulsion  du  maréchal  Mor- 
raont  et  de  scs  généraux  divisionnaires,  s'était 
séjtaré  de  la  cause  impériale,  fut  établi  ù Rouen 
et  dans  les  environs.  Le  7*  corps,  celui  d’Oudi- 
not,  composé  en  grande  partie  de  troupes  tirées 
d’Espagne,  fut  dirigé  sur  Evreux,  avec  la  cava- 
lerie du  comte  de  Valmy.  Le  4 1*  corps,  celui  de 
Macdonald,  fut  envoyé  avec  la  cavalerie  de  Mil- 
huud  à Chartres.  Le  2*  corps,  celui  du  général 
Gérard,  fut  envoyé  à Nevers  avec  la  cavalerie 
de  Saint-Germain.  Ce  qui  rcsUiit  de  Polonais  fut 
réuni  à Saint-Denis,  pour  être  mis  à la  disposi- 
tion de  l’empereur  de  Russie.  Dans  la  même  in- 
tention on  réunit  les  Croates  à Dijon,  pour  les 
restituer  au  prince  de  Scbwarzcnbcrg,  et  les 
Belges  â Saint  Ccrniain,  pour  les  restituer  au 
prince  d’Orange.  Dans  ces  cnnlonncmcuts  les 
collisions  entre  les  troupes  françaises  cl  élran- 
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grrcs  n'ctaicnt  plus  à craindre.  Le  general  Mai- 
son, qui  venait  de  s'honorer  par  la  campagne  de 
Dclgique  et  par  sa  fcrmctc  ^ maintenir  la  disri- 
pline,  fut  laisse  à la  tête  des  troupes  de  Flandre. 
Le  maréfhal  Davonsl  passait  pour  un  partisan 
obstine  de  l'Empire.  Sa  résistance  a Hambourg 
avait  exaspéré  les  monarques  alliés  ; son  nom 
Ltisnit  trembler  en  Allemagne  tous  les  ennemis 
de  la  Fiance;  il  n’avail  pas  hésité  ù tirer  sur  le 
drapeau  binne,  parce  qu’on  le  lui  avait  montre 
à côte  du  dra{>enu  russe,  ctc’ctaienl  là  des  actes 
qui,  même  sans  une  grande  intolérance,  le  ren* 
dalenl  inacceptable  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment. Le  général  Gérard  fut  envoyé  à Hambourg 
pour  le  remplacer.  On  laissa  le  général  Grenier 
ramener  rarmée  <riLa!ic,  sans  rien  prescrire  à 
son  égard,  et  Aiigereau  commander  pendant  la  I 
paix  les  troupes  du  Dauphiné  qu'il  avait  si  mal  i 
commandées  pendant  la  guerre,  mais  qu’il  ne  j 
semblait  pas  disposé  à rcuflrc  à Napoléon,  à en  1 
juger  du  moins  par  sa  récente  proclnmatinn. 
Enfin,  à l'égard  des  maréchaux  SouU  et  Suchet, 
on  se  déehla  sous  rimpression  des  rapports 
qu’on  venait  de  recevoir.  D'apres  ces  rapports, 
le  maréchal  Siichcl  avait  paru  ealnic  et  modéré, 
le  maréclin!  Soult,  récalcitrant,  hostile,  attaché 
à l’Empire  au  delà  de  toute  mesure.  On  près-  ' 
rrivilà  ce  dernier  de  céder  son  coinmnndcmcnl 
au  maréchal  Suclict,  qui  réunit  ainsi  dans  sa 
main  les  anciennes  armées  d'Aragon  et  de  Cas- 
tille. 

Après  CCS  mesures  d'urgciicc  il  restait,  rela- 
tivement à l'armcc,  une  résolution  grave  à 
prendre.  Il  s’agissait  de  prononcer  sur  In  con- 
scri])lion,  institution  nécessaire,  mais  alors  uni- 
Ycrsellenient  délestée.  Ou  adopta  la  snge  déter- 
mination, malgré  les  imprudentes  promesses 
des  Princes,  de  ne  rien  statuer  quant  à présent, 
cl  d’ajourniT  ainsi,  sous  prétexte  de  les  réserver 
respectueusement  h la  royauté  encore  absente, 
toutes  les  questions  d'une  haute  imporlaiicc. 
Seulement,  comme  il  fallait  faire  à la  désertion  | 
s.a  part  nécessaire,  on  décida  que  les  conscrits 
de  1815,  levés  en  18U,  selon  lacoutunicimpc-  ! 
riale  de  devancer  les  conscriptions  d'une  année,  ; 
pourraient  rester  chez  eux,  s’ils  n’avaient  pas  ■ 
encore  rejoint  les  drapeaux,  ou  y retourner  s'ils  i 
avaient  déjà  quitté  leurs  communes.  Ce  n’clait  | 
que  légaliser  en  quelque  sorte  un  fait  accompli  | 
presque  partout.  On  comptait  avec  raison  que 
les  hommes  qui  rentraient  en  grand  nombre 
d'Ilalic,  d'Espagne,  d’AIIcniagne,  de  Russie, 
d’Angleterre,  à titre  de  garnisons  rendues  ou  de 


I prisonniers  élargis,  procureraient  à l’armée  une 
masse  de  soldats  excellents,  et  en  fourniraient 
I même  beaucoup  plus  qu'on  ne  pourrait  en  payer. 

Payer  allait  devenir  en  effet  une  des  princi- 
pales difljcullés  du  nouveau  gouvernement. 
Napoléon,  dans  les  derniers  jours  de  son  règne, 
avait  fait  vivre  le  Trésor  en  lui  prêtant  de  l’ar- 
gent. qu'il  prenait  dans  les  économies  de  sa 
liste  civile,  depuis  que  le  domaine  extraordi- 
naire était  épuise.  Des  150  millions  environ  qu’il 
avait  économisés  sur  ses  divet^es  listes  civiles,  il 
lui  restait,  comme  on  l'a  vu,  18  millions  en  jan- 
vier 1814,  et  on  en  avait  trouvé  encore  10  à 
Orléans,  avec  sa  propre  vaisselle,  qu’on  avait  ar- 
rachés des  mains  de  Marie-Louise.  Les  auteurs 
de  relie  expédition  avaient  voulu  conduire  aux 
Tuileries  les  fourgons  contenant  les  10  millions, 
comme  une  portion  recouvrée  du  domaine  pu- 
blic, dont  ils  désiraient  faire  hommage  à M.  le 
comte  d’Artois.  Et,  effectivement,  le  dépôt  avait 
été  conduit  intact  jusqu’à  la  porte  du  Prince. 

Lorsque  le  baron  Louis,  ministre  des  finan- 
ces, connut  le  fait,  il  en  fut  irrité  au  plus  haut 
point.  C’était,  avons-nous  dit,  un  esprit  ardent, 
mais  supérieur,  imbu  des  principes  financiers 
les  plus  sains,  connaissant  toutes  les  ressources 
qii’oii  pouvait  tirer  du  crédit,  et  seul  capable, 
dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait,  d’en 
faire  l'essai,  et  d'y  réussir.  A la  hauteur,  à la 
I profondeur  des  vues,  il  joignait  un  amour  de  la 
[ règle  poussé  jusqu’à  la  passion.  Il  avait  épouse 
la  cause  des  Bourbons  avec  chaleur,  non  par 
conformité  de  sentiments  avec  l’émigration  , 
mais  par  désir  sincère  d’une  sage  liberté  qu’il 
n’espérait  que  des  Bourbons.  Neanmoins,  malgré 
son  dévouement  au  gouvernement  nouveau,  en 
apprenant  qu’on  avait  transporte  aux  Tuileries 
les  dix  millions  dont  il  avait  un  besoin  indis- 
pensable, il  fut  courroucé  de  la  privation  cl  de 
l'irrégularité.  II  assembla  les  principaux  per- 
sonnages composant  le  tiiinislcro  et  le  conseil 
duPrinee,  leur  dénonça  le  fait,  cldéclara  que  si 
les  dix  millions  n’étaient  à l’instant  renvoyés 
BU  Trésor,  il  donnerait  sa  démission  motivée. 
On  s’efforça  de  le  calmer,  on  lui  conseilla  d’aller 
chez  lo  Prince,  de  lui  faire  connaître  avec 
modération  et  convenance  les  règles  établies  de- 
puis 1789  dans  la  gestion  de  la  fortune  publique, 
et  on  lui  promit  qu’il  aurait  satisfaction. 

Le  ministre,  un  peu  apaisé,  se  rendit  chez  le 
comte  d’Artois,  le  surprit,  sans  lui  déplaire, 
par  la  vigueur  de  son  langage,  et  le  trouva  fa- 
cile à rendre  un  bien  qu’il  ne  songeait  nulle- 
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ment  à s’approprier,  et  dont  il  aurait  usé  tout 
au  plus  en  faveur  de  scs  amis  malheureux,  si  on 
ne  lui  avait  pas  dit  que  c’ctail  le  bien  de  TÉtat, 
indispensable  d’ailleurs  à racquittement  des  ser- 
vices publics.  Les  10  millions  furent  rendus,  à 
SOO  mille  francs  près,  qui  étaient  nécessaires 
pour  l'eutreticn  de  la  maison  du  Prince. 

Ce  secours  arrivait  fort  à propos,  et,  obtenu 
en  valeurs  métalliques,  il  n’en  avait  que  plus  de 
prix.  Aucun  homme  peut-être  n’a  aussi  bien 
compris  que  M.  Louis,  que  le  secret  du  crédit 
est  dans  la  ponctuelle  exactitude  à tenir  scs  en- 
gagements. Le  penchant  des  partis,  presque  ù 
toutes  les  époques,  est  d’attacher  peu  d'impor- 
tance aux  engagements  de  leurs  prédécesseurs, 
et  il  ne  manquait  pas  alors  de  royalistes  qui 
étaient  tout  prêts  à traiter  comme  peu  respecta- 
bles les  dettes  de  l'Empire  et  de  la  Révolution. 
Mais  M.  Louis  dit  hautement  que,  tout  disposé 
qu'il  était  à défendre  les  deniers  du  Trésor,  il 
ne  les  défendrait  pas  jusqu’à  frustrer  les  créan- 
ciers de  l'État  de  ce  qui  leur  était  dù,  que  par 
conséquent  les  dettes  antérieures,  quelle  qu’en 
fût  la  cause  ou  l'origine,  seraient  rigoureuse- 
ment acquittées,  et  il  ajouta,  ce  qui  pouvait 
seul  rendre  sa  déclaration  sérieuse,  qu’il  était 
résolu  à maintenir  les  impôts  existants,  malgré 
les  clameurs  des  partis  et  des  masses  popu- 
laires. Quelques  mots  irréüéchis,  proférés  par 
les  Princes  dans  un  premier  moment,  ne  de- 
vaient pas  être,  selon  lui,  une  raison  de  s'écarter 
des  véritables  principes  financiers.  Les  droits 
réunis  et  la  conscription  étaient  nécessaires, 
car  à tout  gouvernement  il  fallait  des  hommes 
et  de  l’argent,  et  on  devait  par  conséquent  avoir 
le  courage  de  les  maintenir.  — La  présence  du 
comte  d’Artois,  qui  avait  été  le  plus  prodigue 
des  princes  en  fait  de  promesses  imprudentes, 
n’imposa  nullement  au  courageux  ministre,  cl 
il  déclara  que  si  on  ne  prononçait  pas  sur-lc- 
cbarop  le  maintien  de  toutes  les  contributions 
ordinaires  et  extraordinaires  déjà  volées  pour 
1814,  il  serait  impossible  de  faire  le  service,  et 
que,  quant  à lui,  il  ne  s’en  chargerait  pas.  On  lui 
donna  satisfaction,  en  ajoutant  que  lorsque  le 
Roi  serait  arrivé,  on  procéderait  à un  examen 
approfondi  et  définitif  des  impôts  existants. 
M.  Louis  fit  donc  maintenir  provisoirement  les 
droits  réunis,  sauf  quelques  changements  de 
forme  concédés  à la  passion  du  jour.  Ainsi  le 
droit  dit  de  détail,  établi  sur  les  boissons  spiri- 
tueuscs,  a toujours  été  le  plus  odieux  aux  masses 
populaires,  parce  qu'il  est  perçu  au  cabaret. 


M.  Louis  en  le  maintenant  accorda  que  pour  les 
villes  qui  avaient  un  octroi,  ce  droit  de  détail 
pouvait  être  converti  en  une  augmentation  sur 
le  droit  d'entrée.  Il  accorda  également  quelques 
simplifications  dans  le  droit  dit  mouvement, 
qui  SC  perçoit  nu  moment  du  déplacement  des 
boissons.  Sauf  cos  légères  concessions,  M.  Louis 
resta  inébranlable  sur  le  principe  même  de 
l’impôt,  et  mit  tout  le  Conseil  de  son  avis.  M.  de 
Tallcyrand  et  scs  collègues  souriaient  de  la 
fougue  du  ministre  des  finances,  mats,  tout  cii 
souriant,  ils  doiiiiaiciil  à M.  le  comte  d’Artois 
l'exemple  de  respecter  celte  passion  si  rare  du 
bien  public,  cl  d'y  condescendre.  M.  le  eomle 
d’Artois,  à la  fois  ignorant  cl  facile,  oublieux 
d'ailleurs  de  ses  promesses,  laissa  fatre  le  conseil 
elle  ministre,  étant  encore  très-dispose  à êcou  • 
ter  des  Iioiumes  qui  passaient  pour  savoir  ce 
que  lui  et  scs  compagnons  d'infortimc  igno- 
raient absolument. 

Les  intérêts  ont  le  tact  fin  cl  prompt,  et  ils 
dooucul  rapidement  Icurconfiance  à qui  la  mé- 
rite. On  sut  bientôt  qu’on  avait  un  ministre  dis 
finances  qui  voulait  payer  sans  exception  les 
dettes  légitimement  constatées,  et  qui,  pour  y 
suffire,  ne  craignait  pas  de  muinlenir  les  impôts 
nécessaires,  se  souciant  peu  d’être  impopulaire, 
pourvu  qu'il  établit  le  crédit  de  l’État.  Ce  crédit 
en  effet  fut  créé  comme  par  cuchnnlcmciit , 
giAcc  ù la  paix  désormais  assurée,  grâce  ù un 
ministre  dont  les  principes  étaient  si  fermes  cl  si 
Iinutcment  professés.  Les  gens  d'affaires,  pre- 
miers organes  de  la  confiance  publique,  se  mon- 
trèrent empressés  à seconder  M.  Louis,  cl 
celui-ci  put  tout  de  suite  recourir  à une  mesure 
qui  auparavant  eût  été  impossible,  celle  de  créer 
des  effets  à courte  êdiêancc,  c’est-à-dire  des 
bons  royaux. 

L’usage  a consacre  dans  les  États  modernes 
deux  sortes  de  dette,  la  dette  rondee  dont  les 
effets  sont  sans  échéance,  ou  à échéance  très- 
élüignce,  et  la  dette  nutlante  dont  les  clTeis  sont 
à échéance  rapprochée,  cl  dont  l'inlérél  varie 
scion  la  situation  du  crédit.  Ainsi,  eu  Angleterre 
cl  en  France,  il  existe  les  titres  de  la  rente  per- 
pétuelle, et  les  bons  de  VÉchiquier  ou  du  Trésor. 
Le  discrédit,  résultat  de  la  banqueroute,  avait 
été  si  grand  après  le  Directoire,  que  pendant 
l’Empire  Napoléon  n’avait  jamais  pu  éuiellrc  des 
bous  du  Trésor,  et  qu'il  lui  avait  fallu  dissi- 
muler le  principal  engagé,  c’csl-à-dirc  le  Trésor 
lui-mémc.  Ainsi  on  avait  eu  recours  d'abord 
aux  bons  des  receveurs  généraux,  puis,  M.  Moi- 
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lien  ayant  sagement  crée  la  Caisse  de  service, 
on  avait  converti  les  bons  des  receveurs  génC' 
eaux  en  bons  de  la  Caisse  de  service.  C’claicot 
en  réalité  des  bons  du  Trésor,  saufqu*on  n^osait 
pas  leur  donner  leur  nom  véritable.  £n  1814 
la  Caisse  de  service  était  tellement  obérée,  qu’on 
n’aurait  pu  ajouter  un  seul  effet  k ceux  qu’elle 
avait  déj^  en  circulation.  M.  Louis  n'hésita  pas 
à créer  une  nouvelle  dette  flottante,  en  émet> 
tant  10  nniiions  de  bons  royaux,  à courte 
échéance,  et  à intérêt  proportionné  aux  cir- 
constances. Ces  dix  millions,  grêcc  à la  confiance 
que  le  ministre  inspirait,  furent  accueillis  sans 
répugnance.  On  avait  reçu  d’Orléans  dix  rail- 
lions en  espèces  métalliques  ; les  impôts  main- 
tenus , quoique  non  acquittés  dans  certoines 
provinces,  avaient  procuré  quelques  ressources, 
et  on  put,  pour  le  premier  mois,  distribuer  aux 
divers  ministères  50  millions,  acquittés  comp- 
tant, ce  qui  permit  de  mettre  au  courant  tous 
les  services.  Les  affaires  en  reçurent  sur-Ic- 
champ  une  heureuse  impulsion,  qui  contribua 
beaucoup  à ranimer  le  crédit  dont  l’Ëtat  allait 
vivre  désormais.  Tandis  que  M.  Louis  commen- 
çait ainsi  à fonder  le  crédit,  il  apporta  une  égale 
fermeté  à maintenir  l’ordre,  qui  avait  été  le 
principal  mérite  dcsûuanccs  impériales,  et  il  fit 
continuer  la  coutume  de  présenter  tous  les  mois 
nu  Conseil  le  tableau  des  besoins  du  mois  sui- 
vant, pour  les  connailrc  et  y adapter  les  res- 
sources necessaires. 

Les  finances,  qui  étaient  la  tôchc  la  plus  difll- 
citc  du  nouveau  gouvernement,  étaient  donc  ti- 
rées de  leur  premier  embarras,  grâce  au  miuistrc 
habile  et  vigoureux  qui  en  avait  assume  le  far- 
deau. 11  fallait  encore  dans  cette  partie  de  l'ad- 
ministration pourvoir  à la  grave  difliculté  qui 
naissait  de  la  situation  extraordinaire  du  com- 
merce, et  que  nou^  avons  déjà  sommairement 
imliqucc.  Si  par  le  blocus  continental  Napoléon, 
faute  de  patience,  ii’avait  pas  réussi  h vaincre 
l'Angleterre,  il  avait  au  moins  jeté  les  fonde- 
ments de  notre  industrie.  La  filature  et  le  tis- 
sage soit  du  coton,  soit  de  la  laine,  le  traitement 
cl  les  emplois  nombreux  du  fer,  avaient  fait  des 
progrès  remarquables.  L’extraction  du  sucre 
des  malicres  vcgclnles  propres  à FLuropc,  la  co- 
loration des  étoffes  au  moyeu  des  agents  chimi- 
ques, avaient  fait  des  progrès  non  moins  éton- 
nants. Nos  produits  pouvaient  déj^  se  présenter 
sur  tous  les  marchés,  en  état  d'infériorité  quant 
au  prix,  mais  d'égalité  cl  quelquefois  de  supé- 
riorité quant  à la  perfection,  cumpnrativcmcut 


aux  produits  britanniques.  Seulement  Napoléon, 

, en  voulant  porter  coup  au  commerce  aussi  bien 
qu'à  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne,  ne  s'était 
pas  tmrné  à repousser  les  produits  manufactu- 
rés des  Anglais,  il  avait  également  prohibé  les 
matières  premières  apimrtées  par  le  pavillon 
britannique,  telles  que  les  colons  bruts,  les  indi- 
gos, les  bois  de  teinture,  les  sucres,  les  cafés,  etc. 
Puis  à la  prohibition  il  avait  substitué  en  1810 
le  fameux  tarif  de  50  pour  cent,  que  toutes  ces 
matières  avaient  payé.  Néanmoins  nos  manufac- 
tures avaient  pu  supporter  cette  charge,  garan- 
ties qu’cllcsctaiont  contre  la  concurrence  anglaise 
pardes  prohibitions  absolues.  On  comprend,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'explications,  quelle  perturba- 
tion devait  apporter  dans  une  situation  sem- 
blable la  brusque  invasion  des  produits  britan- 
niques. Ainsi  les  sucres,  les  cafés,  les  (issus  de 
coton,  etc.,  si  ardemment  désirés  par  les  popu- 
lations du  continent,  répandus  en  abondance 
dan.*^  toute  l’Allemagne  dès  l'année  1813,  avaient 
fait  irruption  en  France  en  1814,  â la  suite  des 
armées  coalisées.  Ils  avaient  passé  le  Rbin,  l'Es- 
caut, la  Meuse,  et  suivi  pas  à pas  les  soldats  de 
la  coalition,  ou  bien  débarqué  tout  simplcuient 
sur  le  littoral,  car  nos  ports  s'étaient  bâtés, 
avant  tout  ordre  de  Paris,  d’admettre  le  pavil- 
lon britannique.  11  en  résultait  que  nos  toilesde 
coton  étaient  obligées  de  lutter  avec  les  toiles 
anglaises,  qui  à l’avantage  de  leur  fabrication 
écouomi(]uc  joignaient  celui  de  n’avoir  pas  ac- 
quitté le  droit  de  50  pour  cent  sur  les  matières 
premières;  que  le  café  anglais  coûtant  à Loudres 
38  sous,  et  revenant  dans  nos  ports  à 58,  sc 
trouvait  en  présence  du  café  français,  qui  à ce 
prix  devait  ajouter  un  droit  de  44  sous  payé  au 
Trésor, et  de^enait  des  lors  invendable,  puisqu'il 
aurait  fallu  exiger  de  l’achctcur  plus  de  4 francs. 
Il  en  était  de  roêinc  pour  le  sucre,  et  pour 
toutes  les  denrées  coloniales.  Si  on  avait  eu  la 
paix  sans  l'invasion  étrangère,  la  manière  de 
procéder  la  plus  naturelle  eût  été  de  supprimer 
CCS  droits  graduellement,  afin  de  laisser  aux 
marchandises  qui  en  étaient  chargées  le  temps 
de  s'écouler.  Mais  la  double  invasion  des  soldats 
et  des  produits  étrangers  s’étant  accomplie  si- 
multanément, il  fallait  subir  la  conséquence  de 
ce  double  fait,  et  ne  pas  prolonger  le  mal  en 
prolongeant  l'existence  de  tarifs  désormais  inap- 
plicables. II  fallait,  par  exemple,  afframiiir  les 
cotons  bruts  de  tout  droit,  pour  que  nos  manu- 
factures eussent  cette charge  de  moins  à suppor- 
I ter  dans  leur  lutte  contre  les  produits  hrilauni- 
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qucs.  Sur  le  café,  le  sucre  et  les  matières  colo> 
uiaics  en  général,  il  fallait  diminuer  sensible- 
ment  les  droits,  pour  que  le  commerce  français 
pût  les  fournir  en  concurrence  avec  le  com- 
merce anglais.  Ainsi  les  cafés  coûtant  28  sous  la 
livre  à Londres,  pouvaient  bien  supporter  un 
droit  de  6 sous  qui  les  élevait  à 54  sous,  et  per> 
inetlail  au  commerce  de  les  donner  à 58,  prix 
courant  à Paris  depuis  rentrée  des  étrangers. 
Sans  CCS  mesures  nos  marchés  auraient  été  ex- 
clusivement approvisionnés  par  les  fraudeurs, 
qui  vendaient  aux  prix  les  plus  bas  les  mar- 
chandises introduites  en  France  k la  suite  de 
Tennemi. 

Ces  motifs  clairement  exposés  servirent  de 
préambule  à une  ordonnance  qui  modifia  pro- 
visoirement les  tarifs.  Par  cette  ordonnance  le 
ministre  supprima  les  droits  sur  les  cotons  et 
diverses  malièrcs  premières,  réduisit  des  sept 
huitièmes  environ  les  droits  sur  les  sucres  et  les 
cafés,  promit  de  rétablir  les  lignes  de  douanes 
aussitôt  que  les  armées  coalisées  auraient  éva- 
cué le  territoire,  et  annonça  pour  ccltc  époque 
rétablissement  de  nouveaux  tarifs,  qui  protége- 
raient suffisamment  nos  manulacluricrs  contre 
les  manufacturiers  étrangers,  sans  leur  faire 
payer  trop  cher  les  matières  premières,  et  ne 
grèveraient  les  deurées  coloniales,  cotons,  su- 
cres, cafés,  etc.,  que  des  droits  dont  le  Trésor 
avait  un  besoin  indispensable. 

Sans  doute  ces  mesures,  quoique  fort  sages, 
ne  rassurèrent  pas  complètement  nos  villes  ma- 
nufacturières, qui  redoutaient  sous  des  princes 
venus  d'Angleterre  une  extrême  faveur  pour  le 
coiumcrcc  brilauuiquc,  mais  clics  atténuèrent 
les  souffrances  présentes,  diminuèrent  aussi  les 
inquiétudes,  et  donnèrent  lieu  d'espérer  un  ré- 
gime prudemineot  calculé,  dès  que  les  ciiTou- 
slances  permettraient  d'appliquer  au  commerce 
cl  à l’industrie  une  législation  défiiHlivc. 

A ces  mesures  d’intérêt  général  s’ajoutèrent 
des  mesures  de  détail  dans  les  provinces  rava- 
gées par  la  guerre.  On  envoya  des  agents  pour 
relever  les  ponts  détruits,  réparer  les  routes 
impraticables,  faire  enterrer  les  cadavres,  réor- 
ganiser le  service  des  postes,  rétablir  l'ordre  en 
un  mot  dans  les  choses  usuelles  et  matérielles. 
De  toutes  parts  les  populations,  aflligécs  des 
malheurs  du  pays,  mais  consolées  par  la  paix, 
commençant  à espérer  dans  les  Bourbons,  se 
prêtaient  à ce  qu'on  leur  demandait,  et  fournis- 
saient même  leurs  bras  pour  l'exécution  des  or- 
dres venus  de  Paris.  Cependant  si  on  parvenait 


k triompher  des  principales  difficultés,  du  moins 
dans  les  provinces  qui  ayaient  cessé  d'être  occu- 
pées, il  en  était  autrement  dans  celles  où  fen- 
nemi  séjournait  encore.  Dans  celles-là  on  truii- 
voilf obstacle  des  trou|>es  étrangères,  entendant 
exercer  une  autorité  absolue,  et  commettant  des 
excès  de  toutes  sortes.  Elles  ne  sc  bornaient  pas 
à piller  les  châteaux,  à ravager  les  chaumières, 
à outrager  les  femmes  ; elles  s’cmjiaraient  des 
propriétés  de  l’État,  et  essayaient  de  vendre  à 
leur  profit  les  bois,  les  magasins  de  scl,  les  mé- 
taux contenns  dans  nos  arsenaux.  C’était  une 
spoliation  universelle,  privée  et  publique,  qui, 
outre  qu'elle  ruinait  le  pays,  exaspérait  les  po- 
pulations, et  les  rendait  peu  favorables  au 
nouveau  gouvernement,  considéré  injustement 
comme  allié  et  complice  de  fetranger. 

Aussi  demandait-on  à grands  cris  la  reirailc 
des  armées  coalisées.  Elles  étaient  venues, 
avaient  dit  leurs  généraux  en  passant  le  Rhin, 
non  pour  humilier  la  France,  mais  pour  la  dé- 
livrer. Napoléon  étant  vaincu,  désarmé  et  parti, 
les  Bourbons  étant  universellement  acceptés, 
quelle  raison avaient-cllcsde  rester  en  France? 

Ce  raisonnement  si  juste,  rendu  plus  frap- 
pant par  les  souffrances  qu’on  éprouvait,  avait 
pénétré  dans  tous  les  esprits,  et  un  vœu  una- 
nime parvenu  aux  ministres,  des  ministres  au 
prince  dépositaire  de  l’autorité  royale,  récla- 
mait l'évacuation  immédiate  du  sol  de  la  France. 
Ce  vœu  si  naturel,  si  général,  si  respectable, 
était  pourtant  irréfléchi.  En  effet,  pouvait-oii 
parler  d'èvacunlioD  de  territoire  aux  souverains 
étrangers,  sans  provoquer  aussitôt  de  leur  part 
une  demande  d’évacuation  à l'égard  des  terri- 
toires que  nous  occupions  encore?  Or,  ces  ter- 
ritoires, c’étaient  des  places  telles  que  Ham- 
bourg, Magdebourg,  le  Texel , Fiessinguc, 
Berg-op-Zoom , Anvers,  Mons , Luxembourg, 
Mayence,  Lérida,  Tarragone,  Figuiercs,  Gironc, 
remplies  d’un  matériel  considérable,  et  (|ucl- 
qucs-uncs  de  flottes  magnifiques.  Était-il  pos- 
sible de  demander  aux  Autrichiens,  aux  Russes, 
aux  Prussiens,  aux  Anglais,  de  quitter  la  Cham- 
pagne, la  Lorraine,  f Alsace,  le  Languedoc,  sans 
qu’ils  nous  demandassent  d’abandonner  en  même 
temps  des  places  de  premier  ordre,  qui  n'étaicnl 
pas  destinées  à nous  appartenir?  Il  devait  en 
résulter  le  grave  inconvénient  de  sc  dessaisir  de 
gages  d’une  extrême  importance  dans  la  négo- 
ciation de  la  paix  future.  Sans  doute,  les  con- 
ditions de  cette  paix  ne  pouvaient  pas  beaucoup 
varier,  car  le  principe  des  frontières  de  17U0 
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éU\t  tellement  admis  que  Tépée  victorieuse  de 
Napok^OD  aurait  pu  seule  le  faire  modifier.  Mais 
en  consentant  à abandonner  les  provinces  rhe- 
iiiincs  et  In  ndgiqiic,  c’cst4-dire  le  Rhin  et 
l'Escaut,  il  restait,  entre  ces  fleuves  et  nos  li- 
iniles  de  1700,  une  belle  et  solide  frontière  à 
ménager  à la  France,  comme  on  le  verra  bien- 
lôt,  frontière  qu’on  mirait  pu  obtenir  en  négo- 
ciant avec  fermeté  et  patience,  au  nom  des 
Rourbons,  au  nom  de  In  bienveillance  qu'ils  in- 
spiraient, au  nom  du  désir  qu’on  éprouvait  de 
les  rendre  populaires.  Un  moyen  de  réussir, 
c’eût  été  assurément  la  possession  de  gages  tels 
que  ceux  dont  on  allait  se  démunir,  car  il  est  fa- 
cile d'imngincr  l’embarras  qu’auraient  éprouvé 
les  souverains  alliés,  s’il  leur  avait  fallu  recou- 
vrer par  li)  force  Hambourg,  Magdebourg,  An- 
vers, Mayence,  etc.  Mais  était-il  possible,  nous 
le  répétons,  de  réclamer  l'évacuation  de  la 
France,  sans  provoquer  à l’instant  la  même  ré- 
danintion  5 l’égard  des  territoires  que  nous  oc- 
cupions nu  delà  de  nos  anciennes  frontières? 
Èvidcmincnt  non,  et  aucun  négociateur  n'uurait 
été  écoulé  s’il  avait  élevé  l’une  de  ces  prétentions 
sans  accueillir  l’autre. 

On  aurait  pu  à la  vérité  accorder  l’évacuation 
des  places  les  plus  éloignées,  telles  que  Ham- 
bourg, Magdebourg,  le  Texcl,  Fiessingue  au 
nord,  Lérida,  Turragone,  Figuicrcs  au  midi,  en 
essayant  de  retenir  Anvers,  Mayence,  Luxem- 
bourg, Mons,  comme  plus  rapprochées.  .Vois 
les  puissances  y auraient  vu  l'intention  de  con- 
tester le  prIncijMî  des  frontières  de  1790,  et 
elles  n’auraient  pas  plus  écouté  l'offre  d’une  éva- 
cuation partielle  que  te  refus  absolu  d’évacua- 
tion. 

Ce  qu'il  aurait  donc  fallu,  c’eût  été  de  pa- 
tienter encore  tiii  ou  deux  mois,  en  demandant 
à rcinpercnr  Alexandre  cl  à scs  alliés  des  ordres 
précis  pour  qu’oii  traitât  moins  cruellement  nos 
malliciircuscs  provinces.  Si  même,  nu  milieu 
des  soulfranecs  qu'ou  endurait,  ou  eût  été  ca- 
pable de  rcflccbir,  on  n’aurait  pas  manqué  de 
calculer  que  les  armées  étrangères,  signassent- 
elles  sur-le-champ  une  convention  d’évacuation, 
ne  seraient  pas  parties  avant  deux  mois,  surtout 
à cause  de  leurs  prétentions  sur  quelques-uns 
de  nos  magasins,  et  qu’avant  deux  mois,  comme 
l’événement  le  prouva,  la  paix  pouvait  être  si- 
gnée. Le  Roi,  il  est  vrai,  était  absent,  mais  sou 
absence,  qui  n’crapéchail  pas  de  livrer  les  pre- 
mières places  de  l'Europe,  n’aurait  pas  dû  cni- 
[)èchcrnon  plus  de  commencer  tout  au  moins  à 


discuter  les  bases  de  la  paix.  Mais  la  douleur  ne 
raisonne  pas,  et  un  vœu  aussiimpérieuxqu’una- 
nime  obligea  le  gouvernemeut  à entamer  des 
pourparlers  pour  une  évacuation  qui  devait  né- 
cessairement être  réciproque.  Ajoutons  encore, 
afin  d’étre  juste,  que  les  points  qu’il  s’agissait 
d’abandonner,  Hambourg,  .Magdebourg. le  Texel, 
Lcrida,  Tarragoue  et  autres,  étaient  autant  de 
témoignages  d'une  politique  follement  ambi- 
tieuse, qui  était  universellement  réprouvée  à 
cette  époque,  et  dont  ou  ne  tenait  nullement  à 
conserver  les  restes. 

M.  de  Tallcyraiid,  naturellement  chaîné  de 
conduire  la  négociation,  fut  écouté  par  les  repré- 
sentants des  puissances  avec  empressement,  et 
avec  une  feinte  bienveillance  pour  la  France, 
qu’on  avait  hâte,  disait-on,  de  débarrasser  de 
roccupalioii  étrongcrc.  En  réalité,  on  était  fort 
impatient  d'obtenir  la  restitution  des  places  que 
nous  détenions.  Sans  doute  la  Prusse  était  assu- 
rée, un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  d’avoir 
Magdebourg  cl  Hambourg,  l’Angleterre  Anvers, 
rAulrichc  Mayence:  mais  il  y a dans  le  désir 
ardent  une  impatience  qui  ne  se  satisfait  que  par 
la  possession  immédiate  de  l'objet  désiré.  On 
promit  donc  d’évacuer  la  France  sans  aucun 
retard,  à condition  que  nos  garnisons  évacue- 
raient les  points  qui  viennent  d'clrc  énumérés. 
11  lie  fut  pas  même  possible  d'essayer  de  retenir 
Anvers,  .Mayence,  Luxembourg,  en  restituant 
Hambourg,  Magdebourg,  etc.  Pourtant  les  mo- 
narques alliés  avaient  promis  de  traiter  la  Franco 
sous  les  Bourbons  mieux  que  sous  les  Bonaparte. 
Leurs  ministres  ne  le  niaient  pas,  et  en  restant 
fermement  attachés  au  principe  de  la  frontière 
de  1790,  ils  parlcrciit  d'une  extension  territo- 
riale au  delà  des  limites  de  1790,  qui  pourrait 
s’exprimer  par  l’addition  d’un  million  d'âmi's. 
Dans  riinpossibililc  d'obtenir  mieux  , M.  de 
Talleyrand  fut  obligé  de  se  payer  de  celte  pro- 
messe. Restait  la  question  grave  du  matériel 
contenu  dans  les  places  qu’on  allait  rcslituer. 
Dans  CCS  places,  il  y avait,  outre  rarlillcrie  de 
campagne,  un  vaste  materiel  de  tout  genre,  qu'ou 
aurait  pu  sinon  sauver,  du  moins  disputer.  On 
ne  s’en  occupa  guère,  tant  on  était  de  part  cl 
d’autre  presse  de  couclurc.  Ou  se  contenta  de 
stipuler  que  nos  troupes  sortiraient  avec  armes 
et  bagages,  et  trois  pièces  de  campagne  j>ar  mille 
hommes.  A la  vérité,  ce  n’était  qu’une  perle 
d’argent,  de  trente,  de  quarante  millions  peut- 
être,  fort  peu  comparable  à la  perte  de  terri- 
toire; mais  enfin,  c’était  une  perte.  On  ne  fit 
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attention  qu'aux  flottes  magniflques  que  nous 
avions  construites,  dans  certaines  pinces  mari- 
times, cl  celte  partie  du  matériel  fut  réservée 
pour  devenir  un  objet  de  négociation,  lorsqu'on 
traiterait  de  la  paix  définitive. 

En  conséquence,  on  convint  que  les  troupes 
étrangères  évacueraient  le  territoire  français 
(celui  de  1790),  à mesure  que  s’cfTccluerait  l’cva- 
cuntioii  des  places  lointaines  que  nous  occupions, 
celles  du  Rhin  eu  dix  jours,  celles  du  Piémont 
et  d'ilaiie  en  quinze,  celles  d’Espagne  en  vingt. 
Les  plus  éloignées  devaient  cire  livrées  le 
1*  juin.  Il  était  entendu  en  outre  que  les  pri> 
soiiniers  de  toutes  les  nations,  dans  quelques 
lieux  qu'ils  se  trouvassent,  seraient  réciproque* 
ment  et  immédiatement  rendus. 

Celte  convention,  signée  par  M.  dcTallcyrand 
le  23  avril,  fut  le  même  jour  soumise  à M.  le 
comte  d’Artois  et  à son  conseil.  Chose  singulière, 
et  qui  prouve  rinlluencc  ordinaire  des  préoccu- 
patiuiis  du  moment,  elle  ii’y  fut  l’objet  d'uueunc 
observation,  parce  qu’elle  répondait  è un  vœu 
universel,  celui  de  l'évacuation  du  territoire 
malheureux  prince  sur  lequel  elle  devait 
faire  peser  plus  tard  une  impopularité  fort  peu 
méritée,  incapable  d’en  prévoir  les  suites,  crut 
de  bonne  foi  qu’il  délivrait  la  France  de  lu  pré- 
sence des  soldats  etrangers,  et  il  in  signa  avec 
joie.  Ou  la  fit  publier  h l’instant  même,  cl  le 
premier  jour,  elle  n'excita  pas  dans  le  public 
beaucoup  plus  de  remarques  que  dans  le  conseil 
royal.  Mais  la  critique  devait  s'élever  bientôt,  et 
grâce  au  nouvel  état  des  esprits  devenir  aussi 
acerbe  qu’universelle. 

Un  changement  considérable,  en  cfTcl.  s'étail 
produit  dans  les  esprits,  depuis  la  déchéance  de 
Napoléon,  e’est-à-dirc  depuis  un  mois.  De  la 
soumission  absolue,  du  silence  presque  complet 
(|ui  avaient  régné  pendant  l’Empire,  on  avait 
passé  tout  à coup  à une  singulière  vivacité  de 
sentiments  et  de  langage.  Tandis  que  dans  la 
masse  du  public  l’idée  d'abord  nouvelle,  cl  un 
peu  surprenante,  du  retour  des  Bourbons,  com- 
mençait à se  propager,  et  h paraître  sage  et 
iicces5üirt%  tandis  que  les  Bourbons  commen- 
çaient il  devenir  populaires  par  leurs  niallicurs 
et  leurs  vertus,  une  querelle  vive  et  amère  s’éle- 
vait tout  à coup  entre  les  partis  subitement 
réveillés.  La  presse  avait  recouvré  une  cerlainc 

* M.  Je  Vilrolles,  (craoio  oculaire,  et  Icttaiil  lo  p|uir.c,  <ti( 
qu'il  ne  fut  pas  fait  une  seule  obscrvaiion  ilaiis  le  cun^il  ^ 
royal.  I 


liberté  de  fait,  non  de  droit,  car  les  règlements 
impériaux  sur  la  librairie  avaient  été  maintenus. 
On  s’était  Iiorné  è rendre  leur  bien  aux  proprié* 
taircs  de  journaux  dépossédés  arbitrairement 
par  Napoléon,  cl  on  avait  exige  d’eux  la  dési- 
gnation d’un  rédacteur  principal  qui  répondrait 
des  actes  de  chaque  feuille.  La  liberté  de  la  presse 
avait  ainsi  pris  naissance  sous  cette  forme  équi- 
voque, qui  la  faisait  dépendre  du  directeur  de 
la  librairie.  Comme  d'usage  elle  était  devenue 
la  vive  expression  de  la  passion  du  jour,  et  ccUc 
ptission  c'était  la  haine  de  l'Empire,  de  scs 
guerres  incessantes,  de  son  gouvernement  arbi- 
traire. 11  régnait  donc  un  alTrcux  déchaincnient 
contre  Napoléon,  contre  sa  famille,  contre  sc.s 
ministres  et  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu. 
Bientôt,  remontant  en  arrière,  de  l’Empire  on 
avait  passe  à la  Révolution,  cl  elle  n'avait  pas 
été  l'objet  de  moins  de  colères  que  Napoléon 
lui-iuénie.  Bien  que  le  comte  d’Artois  en  entrant 
dans  Paris  eut  parlé  d’oubli,  bien  que  le  Sénat 
en  eût  fait  une  condition  expresse  du  rappel  des 
Bourbons,  cet  oubli,  plus  facile  à promettre 
qu’à  tenir,  n'était  pratiqué  par  personne.  On 
revenait  sur  Li  mort  cruelle  du  duc  d'Engbicii, 
et  plus  violemnicnt  encore  sur  la  mort  inique  de 
l’infortuné  Louis  XVI.  Sous  ce  rapport  le  dé- 
chaincmcnl  était  devenu  tel,  qu'on  avait  négligé 
un  moment  Napoléon  pour  s'occujicr  c.xclusivc- 
ment  de»  régicides,  cl  pour  verser  sur  eux  un  tor- 
rent d’injures.  Assurément  il  eût  fallu  que  la  gé- 
nération présente  eût  perdu  toute  mémoire,  tout 
sentiment  de  justice  et  d’iiumanitc,  pour  ne  pas 
être  saisie  d'une  pitié  profonde  en  se  rappelant 
le  supplice  inflige  par  des  fanatiques  à l'un  de 
1)06  rois  les  meilleurs  ; et  cependant  pour  le 
repos  de  la  France,  pour  le  développement  de 
ses  destinées,  ce  cri  de  la  conscience  publique 
était  une  souveraine  imprudence.  Le  clergé, 
plus  inconsidéré  encore,  s’il  est  possible,  que  le 
parti  royaliste,  et  moins  fondé  dans  ses  empor- 
tcmcnls,  avait  aussi  ses  anlipatbics,  et  c'est  le 
cardinal  Maiiry  qui  en  était  l’objet  principal. 
Des  prêtres,  dont  bien  peu  avaient  ose  défendre 
la  cause  de  l'Église  pendant  la  révolution,  dont 
pas  un  n’avait  refiisé  les  faveurs  de  l'Empire,  ne 
pardonnaient  pas  nu  cardinal  .Mnury,  le  defen- 
scur  le  plus  éloquent  et  le  plus  courageux  de 
son  ordre,  d'avoir  accepté  le  diocèse  de  Paris. 
On  avait  commencé  par  l’abreuver  d'outrages, 
puis  on  avait  déclaré  le  diocèse  vacant,  nommé 
: des  vicaires  capitulaires,  et  fait  tout  ce  qu’il 
I fallait  pour  obliger  le  cardinal- archevêque  à 
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abandonner  son  poste.  Poursuivi  avec  cette  vio* 
Icncc,  il  avait  quitté  Paris,  cl  cédé  la  place  à scs 
ennemis  acharnés. 

Quand  on  recherche  ainsi  les  partis,  ou  les 
retrouve  bien  vile.  II  avait  suffi  en  elfel  de  quel- 
ques jours  pour  ranimer  et  rallier  tous  les 
hommes  que  les  royalistes  attaquaient  de  la  sorte. 
Dans  le  premier  moment  ces  hommes,  divisés 
et  consternés,  s'étaicot  lus.  Les  révolutionnaires, 
vengés  de  l'Empire  par  sa  chute,  avaient  mcnic 
éprouvé  un  instant  de  joie.  Les  fonctionnaires 
civils,  les  militaires,  pressés  d'assurer  leur  ciis- 
tcncc,  u'avaient  songé  d’abord  qu’à  donner  leur 
adhesion  aux  Bourbons,  et  lavaient  donnée  en 
maudissant  le  Sénat  qui  avait  détrôné  Napoléon, 
cl  en  applaudissant  aux  railleries  des  royalistes 
rentre  lui.  Mais  apres  quelques  jours  de  ré- 
flexion, rcvoiutioijiiuii'cs,  fonctionnaires  civils, 
militaires,  avaient  senti  que  leur  sort  était  cotu- 
muti,  et  que  si  Je  Sénat  les  avait  frappés  en 
frappant  Napoléon,  il  les  défendait  aussi  en  sti- 
pulant des  garanties  conslilutioimclics.  Ils  com- 
mençaient donc  à se  ranger  derrière  lui.  Eu 
lisant  dans  les  journaux  du  parti  triomphant, 
les  seuls  qui  usassent  alors  de  la  liberté  de  la 
presse,  des  déclamations  furieuses  contre  tout  ce 
qui  s’était  fuit  depuis  1780,  en  voyant  surgir 
autour  des  princes,  autour  des  commissaires 
extraordinaires,  tous  les  hommes  d'autrefois,  ils 
senlaicDt  que  sous  le  nouvel  ordre  de  choses  iis 
MU  pouvaient  manquer  d'étre  en  péril,  ou  au 
moins  en  défaveur.  Les  militaires  notamment 
(nous  voulons  parler  des  officiers),  quittant  les 
rangs  à rcxcmplc  des  soldats,  s étaient  transpor- 
tés en  masse  à Paris.  On  uc  rencontrait  qu'eux 
dans  les  rues  et  les  lieux  publics,  où  ils  venaient 
prendre  part  à l’agitation  générale,  cl  chercher 
il  savoir  ce  qu’ils  deviendraient.  Le  ministre  de 
la  guerre,  le  général  Dupont,  avait  rendu  une 
ordonnance  pour  leur  proscrire  de  rclounicr  à 
leur  corps,  seul  lieu,  disait  celte  ordonnance,  où 
ils  connaîtraient  la  destination  qui  leur  était 
réservée.  Au  milieu  de  la  confusion  régnante, 
presque  aucun  de  ces  officiers  n’avait  obéi.  Ils 
continuaient  de  remplir  la  capitale,  où  la  pré- 
sence des  soldats  etrangers  les  irritait  profondé- 
ment, et  provoquait  de  leur  part  les  propos  les 
plus  dangereux,  lis  aimaient  surtout  à sc  déchaî- 
ner contre  les  traitres,  qui  avaient  livré,  disaient- 
ils,  Napoléon  et  la  France. 

La  convention  du  23  avril,  dont  nous  venons 
d’exposer  les  conditions  inévitables  , d’abord 
reçue  comme  naturelle,  et  même  comme  Ircs- 


désirable,  puisqu’elle  stipulait  l'évacuation  du 
territoire,  fut  bientôt  jugée  autrement  par  ces 
esprits  mal  disposés.  Bien  que  Ilanihourg,Blagde- 
bourg,  Lérida,  n’intércssnsscnl  guère  la  vraie 
grandeur  de  la  France,  ces  noms  pourtant  rap- 
pelaient des  souvenirs  immortels,  et  d’ailleurs 
en  voyant  s’ajouter  » la  liste  de  rcs  postes  loin- 
tains, ceux  de  Mayence,  de  Luxembourg,  de 
Wcsel,  de  Flesstngue,  d’Anvers,  qu’on  s’était 
habitué  à regarder  comme  français,  en  voyant 
toutes  CCS  forteresses  cédées  d’un  trait  de  plume, 
sans  aucune  garantie  de  dédommagement,  les 
militaires  éprouvèrent  une  douleur  sincere.  Le 
public  lui-méme,  le  public  raisonnable,  désin- 
téressé, malgré  la  joie  de  la  paix,  malgré  )n  pré- 
vention très-fondée  contre  les  conquêtes  loin- 
taines, finit  par  ressentir  une  profonde  tristesse 
de  l’abandon  de  tant  de  places  importantes,  ne 
cria  pas  à la  trahison  comme  les  militaires,  mais 
sentit  bien  qu'on  était  sous  la  main  de  fer  des 
etrangers,  et  que  tout  en  flattant  la  France 
pour  la  rendre  plus  maniable,  ils  ne  lui  laisse- 
raient de  sa  grandeur  que  ce  qu’ils  ne  pour- 
raient pas  lui  ôter. 

Néanmoins  une  vive  et  universelle  satisfaction 
de  la  paix  était  toujours  le  sentiment  dominant, 
et  si  on  entendait  un  blême  amer,  c’était  dans 
la  bouche  des  hommes  dont  rciistencc  était  mise 
en  question  par  le  changement  de  gouverne- 
ment, ou  qui  étaient  troublés  dans  leur  retraite 
par  le  déchaînement  des  passions  royalistes.  Le 
comte  d’Artois,  du  reste,  faisait  ce  qu'il  pouvait 
pour  contenter  tout  le  monde,  et  surtout  pour 
gagner  l’armée.  Il  invitait  à dîner  les  maré- 
chaux, les  généraux,  les  colonels  présents  à 
Paris,  déployait  afin  de  leur  plaire  tout  ce  qu’il 
avait  de  bonne  grâce  ; mais  il  était  clair  s leurs 
yeux  qu’ils  n’étaient  aux  Tuileries  que  des  in- 
vités, et  non  des  commensaux.  Les  hôtes  vérita- 
bles de  ce  palais,  que  tant  de  générations,  di- 
verses d'origine,  d’esprit,  de  sentiments,  avaient 
traversé  et  devaient  traverser  encore,  les  hôtes 
véritables  étaient  les  royalistes,  qui  commen- 
çaient ü afllucr  en  grand  nombre  soit  de  la  pro- 
vince , soit  de  l’émigration.  Moins  caressés, 
moins  flattes  sans  doute  que  les  chefs  de  l’ar- 
luée,  mais  évidemment  plus  chéris  , ils  jouis- 
saient seuls  d’une  réelle  intimité.  Ils  entraient 
à toute  heure,  cl  quand  M.  le  comte  d’Artois  ne 
|H)nvait  pas  les  accueillir  lui-mème,  il  chargeait 
scs  familiers  de  ce  soin.  Ou  recevait,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  leurs  témoignages,  leurs 
offres  de  service  ; on  recevait  de  plus  leurs  rap- 
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ports,  on  les  laissait  sc  constituer  en  une  sorte 
de  police,  qui  sintplcment  olEcicusc  aujourd'hui, 
prétendrait  biculùt  n un  autre  rôle.  Nous  avons 
parlé  dcjii  de  ces  hommes  de  main,  que  M.  le 
comte  d’Arloisavait  la  faiblesse  d'adinetlrcauprcs 
de  lui,  et  à qui  on  avait  rimprudcncc  de  donner 
ou  de  laisser  prendre  des  commissions.  Quel- 
ques-uns de  CCS  hommes  s’étaient  chargés  de 
courir  apres  la  princesse  Catherine,  femme  du 
prince  Jérôme  Napoléon.  Celle  princesse,  fille 
du  roi  de  Wurtemberg,  objet  par  ses  qualités 
personnelles  d’un  respect  mérité,  fut  arrêtée 
près  de  Fossard.  tandis  qu’elle  cherchait  h sc 
rendre  en  Allemagne.  Onia  dépouilla  complète- 
ment. Les  hommes  qui  l'avaient  arrêtée,  se  di- 
sant munis  d’une  commission  officielle,  dont  le 
prétexte  était  de  faire  rentrer  au  Trésor  les 
valeurs  appartenant  à l’État,  vinrent  apporter 
aux  Tuileries  les  coffres  à bagages  qu’ils  avaient 
enlevés,  et  qui,  en  apparence  du  moins,  sem- 
blaient inlacts.  A peine  l’Hctc  étnil-il  consommé, 
que  l’empereur  de  Russie,  informé  cl  indigne  de 
ce  qui  s'ctaii  passé,  envoya  son  ministre  se  plain- 
dre, et  demander  réparation  de  l’outrage  fait  a 
une  princesse  respectable,  couverte  par  le  traité 
du  11  avril,  et  de  plus,  sa  proche  parente.  On 
sc  bâta  pour  première  satisfaction  de  rendre  les 
coffres,  qui  furent  trouves  vides.  Les  diamanlsde 
la  princesse,  estimés  à environ  1,500,000  francs, 
avaient  disjmru.  Les  hommes  qui  lavaient  ar- 
rêtée sc  défendirent  en  niant  ce  qu’on  leur  rcpi  o- 
cliait,  cl  menacèrent,  si  on  les  poursuivait,  de 
compromettre  le  gouvernement  provisoire  en 
déclarant  de  quelle  commission  ils  étaient  char- 
gés. Cette  commission,  ils  n’en  faisaient  pas 
mystère,  avait  été  d’assassiner  Napoléon. 

La  chose  assurément  était  fort  douteuse,  mais 
au  milieu  de  ce  chaos,  il  était  évident  que  beau- 
coup d'imprudences  de  langage  avaient  été  com- 
mises, et  que  si  on  continuait  de  la  sorte,  les 
incidents  fècheux  pourraient  sc  multiplier.  M.  le 
comte  d’Artois  était  à Paris  depuis  une  ving- 
lainedcjours,  et  déji^  on  désiraitquc  LouisXVIll 
arrivât  pour  prcjulrccn  mains  les  rênes  de  l’Étal. 
C'était  le  >œu  des  amis  éclaires  du  Prince, 
celait  le  vœu  du  Prince  lui-même;  qui,  bien 
qu’aimant  à sc  mêler  de  tout,  était  cependant 
effrayéde  la  rcsponsabilitéqu'il  assumait  chaque 
jour  sur  sa  tête.  C’était,  en  effet,  tantôt  sur  le 
sort  des  impôts,  tantôt  sur  le  sort  du  commerce 
ou  du  territoire  lui-même,  qu’il  fallait  pronon- 
cer, eu  l'absence  d’un  frère  que  M.  le  comte 
d’Artois  craignait,  qui  était  roi,  cl  fort  jaloux 


de  son  autorité.  Ses  deux  fils  l'avaient  rejoint. 
Le  duc  d’Angoulcme,  prince  modeste,  coura- 
geux, peu  spirituel  mais  sage  et  sensé,  était  de- 
puis plusd’uii  mois  descendu  à Bordeaux.  Le  duc 
de  Berry,  doué  d'esprit  nature),  de  sentiments 
généreux  mais  emportes , avait  pénétre  en 
France  par  la  Bretagne  et  la  Normandie.  On 
était  allé  recevoir  aux  portes  de  Paris,  avec 
beaucoup  de  pompe  cl  de  grandes  démonstra- 
tions de  joie,  CCS  deux  jeunes  princes , qui 
avaient  amené  h leur  suite  un  nouveau  contin- 
gent de  royalistes  ardents,  cl  ce  n’était  pas  une 
garantie  de  plus  d'unité  et  de  sagesse  dans  le 
gouvernement. 

La  présence  du  Roi  était  donc  justement  dé- 
sirée, parce  qu’on  espérait  en  sa  prudence,  et 
parce  qu’on  était  impatient  de  voir  résoudre 
le  plus  tôt  possible  une  foule  de  questions  lais- 
sées en  suspens  jusqu’à  son  arrivée.  Comment 
ce  monarque  Bccucillcrait-il  les  conditions  que 
le  Sénat  prétendait  lui  imposer?  Quelle  valeur 
accordcrail-il  aux  engagements  pris  eu  son  nom 
par  le  comte  d'Artois  ? C'étoient  là  des  doutes 
auxquels  il  importait  de  mettre  un  terme,  et  en 
attcndanl.  chacun  avait  cherche  à prévenir 
Louis  XVIII  en  faveur  de  ses  idées  cl  de  scs  iu- 
téréls.  Le  comte  d'Artois  avait  fait  dire  à son 
frère  qu’on  uc  l’avait  engagé  que  d'une  manière 
très-générale , que  par  consé<iuent  il  restait 
absolument  libre  à l'egard  du  texte  meme  de  ia 
Constitution  sénatoriale  , plus  libre  encore  à 
l'égard  du  serment  exigé;  qu’il  n’y  avait  d’obli- 
gation véritable,  et  meme  avec  réserve  de  la 
volonté  royale,  que  relativement  aux  buses 
générales  de  la  Constitution,  ce  qui  laissait  une 
grande  latitude.  Évidemment  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, pour  se  justifier  d’avoir  beaucoup  pris  sur 
lui,  cherchait  à atténuer  les  engagements  con- 
tractés envers  le  Sénat.  H.  de  Talleyrand,  qui 
avait  d’abord  envoyé  auprès  de  Louis  XVllI 
M.  de  Liancourt  (lequel  n’avait  été  ni  accueilli, 
ni  écoulé,  comme  on  le  verra  bientôt],  et  puis 
d'autres  personnages  moins  dignes  de  celte  jnjs- 
sion,  M.  de  Talleyrand,  au  lieu  de  tenir  le  lan- 
gage de  la  raison,  avait  fait  entendre  celui  de  ia 
complaisance,  cl  voulant,  lui  aussi,  persuader  au 
nouveau  roi  qu’on  avait  ménagé  son  autorité, 
lui  a>nit  fait  dire  que  moyennant  des  flatteries 
aux  maréchaux,  et  une  déclaration  générale 
conforme  aux  idées  régnantes,  publiée  au  mo- 
ment de  son  entrée  on  France,  on  satisferait  à 
toutes  les  nécessités  du  jour.  M.  de  Monlesquioii, 
tout  en  restant  à son  point  de  vue  personnel, 
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Hvait  été  plus  véridique  cl  plus  ferme.  Il  avait 
montré  en  écrivant  à Louis  XVllI  beaucoup 
irirritatiou  contre  le  Sénat  et  contre  la  préten- 
tion de  ce  corps  d’imposer  des  conditions  à )n 
royauté,  mais  il  n’avait  dissimule  ni  la  gravité 
des  engagements  pris,  ni  la  force  que  conservait 
le  Sénat.  Il  avait  dit  que  la  France  n’était  pas 
aussi  royaliste  qu’on  sc  plaisait  à le  supposer; 
que  beaucoup  de  gens  regrettaient  l’Empire  ; 
que  d'autres,  fort  attachés  encore  aux  idées  de 
la  révolution,  n’étaient  pas  décidés  à en  faire 
bon  marché  ; que  Turméc  surtout  était  généra- 
lement hostile  k la  dynastie  légitime  ; que  ces 
mécontents  de  tout  genre,  ayant  la  force  maté- 
rielle de  leur  côté,  éloienl  prêts  à se  roeUrc  der- 
rière le  Sénat  et  à donner  à ce  corps  une  puis- 
sance redoutable;  qu'il  fallait  donc  compter 
avec  lui,  quelque  désagrément  qu’on  y trouvât; 
qu'on  pourrait  bien  tirer  quelque  parti  de  la 
jalousie  du  Corps  législatif,  mais  que  ce  corps 
était  faible,  incomplet,  que  le  Sénat  restait  l’au- 
torité principale,  et  qu'il  fallait  prendre  dans  sa 
Constitution  ce  qu’il  y avait  de  moins  mauvais, 
pour  en  composer  un  acte  qui  émanerait  de 
l'autorité  royale  seule;  que  d’ailleurs  lu  situa- 
tion des  finances  était  impérieuse,  <|u’clte  exige- 
rait probablement  un  emprunt  considérable  , 
et  que,  sans  rintervention  des  grands  corps  de 
l’État,  on  ne  trouverait  pas  de  préteurs.  Bien 
que  CCS  notions  fussent  incomplètement  vraies, 
elles  représentaient  plus  exactement  rélat  des 
choses  que  celtes  qu’avaient  fait  parvenir  M.  le 
comte  d’Artois  et  M.  de  Tallcyrand.  Du  reste, 
les  unes  comme  les  autres  furent  û llarlwcll  un 
sujet  de  surprise. 

Louis  XVllI,  qui,  après  la  mort  de  Louis XVII, 
fils  infortuné  de  rinfurtuué  Louis  XVI,  était 
devenu  roi  légitime,  d'après  les  principes  de 
l'hérédité  monarchique  , résidait  depuis  plu- 
sieurs années  à Hartwcll  en  Angleterre , où 
scs  goûts  studieux,  son  immobilité  iialurciic, 
ravaient  fixé.  Il  s’était  pour  ainsi  dire  endormi 
dans  la  paisible  uniformité  de  son  exil,  lorsque 
les  événements  terribles  de  181^  vinrent  é>eii- 
1er  en  son  cœur  respcrancc  presque  éteinte. 
Aussi  cut-il  soin  de  faire  certaines  déclarations 
un  peu  moins  vagues  que  les  précédentes,  et 
contenant  prônasse  de  réformer  les  anciens 
abus,  d'oublier  le  passé,  de  respecter  l'aliéna- 
lion  des  biens  nationaux  , ce  qui  consliludit 
alors  tout  le  programme  de  l’émigration  la  plus 
libérale.  Ces  déclarations  répandues  en  Europe 
n'avaicnl  guère  pénétré  en  France.  Lorsque 


Louis  XVllI  apprit  les  actes  du  Sénat,  il  en 
ressentit  une  joie  tout  aussi  vive  que  celle 
qu’avait  éprouvée  M.  le  comte  d’Artois,  quoi- 
que moins  expansive,  et  dans  le  premier  moment 
il  ne  songea  jias  plus  que  son  frère  n’y  avait 
songé  h Nancy,  à disputer  sur  les  conditions  de 
sou  rappel  au  trône.  En  conséquence  M.  de 
Biacas  , devenu  son  homme  de  confiance  et 
l’exécuteur  de  toutes  scs  volontés,  reçut  l’ordre 
de  pré|mrcr  l'actc  de  son  adhésion  â la  Consti- 
tution sénatoriale.  11  ne  lui  semblait  pas  en  effet 
que  cc  fut  acheter  trop  cher  son  retour  en 
France,  que  d’accepter  une  forme  de  gouverne- 
incnl  qui,  depuis  qu’il  était  à Harlwell,  se  pra- 
tiquait sous  scs  yeux  au  grand  avantage  de 
l’Angleterre,  et  sans  autre  inconvénient  que  des 
désagréments  quelquefois  assez  sérieux  pour  les 
ministres. 

Cc  fut  dans  ces  dispositions  que  le  Irouvcrciit 
les  émissaires  de  M.  le  eointc  d’Artois,  de  M.  de 
Talieyraml,  de  M.  de  Montesquiou.  Fort  accom- 
modant, comme  on  le  voit,  pour  les  choses,  il 
le  fut  beaucoup  moins  pour  les  personnes,  car 
les  vieux  préjuges  cèdent  jdutôl  aux  unes  qu’aux 
autres.  Les  choses  u'unl  pas  de  visage,  les  per- 
sonnes au  eontrairc  en  ont  un,  qui  souvent  ré- 
veille des  impressions  pénibles  ou  des  rancunes 
implacables.  Le  respectable  M.  de  Liancourt, 
odieux  B runcicnne  noblesse  pour  avoir  montré 
du  bon  sens  dans  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution, cl  chargé  par  M.  de  Tallevrand  de  se 
rendre  à Hurlwell,  y fut  accueilli  avec  une  telle 
froideur,  qu'il  rcparlit  iiniuédialemenl,  n'étant 
pas  d'humeur  n humilier  devant  des  émigres,  de 
quelque  rang  qu'ils  fussent,  sa  haute  naissance, 
scs  lumières  cl  sou  lionurablo  vie.  L'accueil  fut 
différenl  pour  tes  outres  messagers  de  M.  de 
Tallcyrand,  et  pour  ceux  nolumment  du  comte 
d'xVrtois  cl  de  M.  de  Monlesquiou.  Dès  que 
Louis  XVllI  eut  ajipris  par  eux  qu’on  avait  sauvé 
le  principe  essentiel  de  la  Icgiliinitc  royale,  Ici 
que  renlendaieut  U's  rigoristes  du  royalisme, 
qu’il  pouvait  non-seulement  conserver  les  cou- 
leurs de  l'aiiliquc  royauté,  mais  ne  point  subir 
de  condition,  ne  {mini  prêter  de  serment,  et 
qu’il  suflii'iiit  d’une  déclaration  générale  de  prin- 
cipes [mur  satisfaire  aux  exigences  de  la  situa- 
tion, il  SC  h.^la  de  mellrc  de  côté  son  acte  d’ad- 
bésiuu,  cl  de  prendre  une  allilude  loul  à fait 
royale.  On  lui  avait  conseillé  de  marcher  Icntc- 
incnt  en  quittant  l'Angleterre,  pour  recueillir 
sur  sa  route  les  hommages  des  populations,  et 
de  faire  une  station  dans  l’un  des  châteaux  de 
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l’ancienne  royauté,  celui  de  Compïègne  par 
exemple,  magnifiquement  restauré  par  Napo- 
léon. Là  il  pourrait  voir,  entendre  tout  le  momie, 
faire  connaissance  avec  les  hommes  elles  choses, 
avant  d’entrer  dans  Paris  et  de  prendre  des  cn- 
gagemenUqut  cette  fois  seraient  personnels  et 
obligatoires.  Il  agréa  ce  conseil,  et  il  décida 
qu’après  avoir  visité  à Londres  rhdlc  auquel  il 
était  redevable  d'une  si  noble  hospitalité,  le 
Prince  régent  d’Angleterre,  il  se  rendrait  par 
Calais  n Compiègne,  pour  y recevoir  un  premier 
hommage  de  scs  sujets. 

C’est  le  20  avril  que  Louis  XVIU  fit  son  en- 
trée à Londres.  On  devine,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  dire , quels  sentiments  devaient  éprouver 
les  Anglais  en  voyant  rétablie  sur  le  trône  de 
France  la  maison  de  Bourbon.  Tandis  que  toutes 
les  puissances  de  l’Europe  avaient,  l'une  apres 
l’autre,  reconnu  ce  qu’on  appelait  Tusurpatcur, 
et  avaient  même  expulsé  les  Bourbons  de  chez 
elles.  l’Angleterre  seule  n'avait  jamais  reconnu 
Napoléon  en  qualité  d’empereur,  avait  accueilli 
les  princes  proscrits,  et  les  avait  couverts  de  son 
inviolable  hospitalité.  Au  fond,  bien  que  scs 
ministres  le  niassent  au  Parlement,  elle  avait 
toujours  poursuivi  le  rélablisscinciit  des  Bour- 
bons, comme  ce  qui  la  vengerait  le  plus  complè- 
tement de  Napoléon  cl  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Quoiqu’elle  eût  plus  d'une  fois  désiré  la 
paix,  quoiqu'elle  eut  été  plus  d'une  fois  prête  à 
la  conclure,  et  qu’elle  n'en  eût  été  empêchée  que 
par  l'obstination  de  Napoléon  à l’égard  de  l'Es- 
pagne, elle  oubliait  actuellement  ces  heures  de 
faiblesse,  ne  songeait  qu'au  dernier  triomphe  de 
lu  coalition,  et  s'en  attribuait  tout  le  mérite.  Ce 
n’était  pas,  à l’entendre,  aux  généraux  prus- 
siens, autrichiens,  ou  russes,  qui  avaient  eu 
affaire  à Napoléon  dans  les  terribles  campagnes 
de  1813  et  de  1814,  qu’on  dlait  redevable  du 
succès  définitir,  c'était  à lord  Wellington , qui 
cependant  avait  eu  à se  mesurer  non  pas  avec 
Napoléon  mais  avec  le  maréchal  Soult.  Personne 
n’eût  effacé  ces  idées  de  l'esprit  des  Anglais,  en 
proie  à une  véritable  ivresse  de  joie  et  d’orgueil. 
11  est  certain  qu'ils  avaient  eu  au  résultat  une 
part  considérable,  et  qu’ils  étaient  appelés  à re- 
cueillir la  plus  grande  part  du  profit.  Ils  se 
figuraient  surtout,  et  beaucoup  plus  que  cela 
ne  devait  être,  que  les  princes  de  Bourbon,  pé- 
nétrés de  reconnaissance,  formés  à leurs  niceurs, 
imbus  de  leur  esprit,  seraient  les  appuis  les  plus 
constants  de  la  politique  britannique.  Aussi  ré- 
solurent-ils de  faire  à Louis  XVlll  un  accueil 


magnifique.  Pendant  les  trois  jours  que  ce  prince 
passa  dans  la  ville  de  Londres , tous  les  Anglais 
portèrent  la  cocarde  blanche  à leur  chapeau,  et 
il  fut  reçu  avec  autant  d'acclamations  qu’il  aurait 
pu  rélrc  dans  sa  propre  capitale.  Il  entra  dans 
le  palais  du  Prince  régent,  ayant  à sa  droite  ce 
prince  sur  le  bras  duquel  il  s’appuyait,  ayant  à 
sa  gauche  le  duc  d'York,  et  alla  ainsi  occuper  le 
fauteuil  royal,  comme  roi  et  comme  hôte.  A 
peine  assis,  entouré  des  deux  familles  royales, 
cl  d’un  immense  concours  de  seigneurs  anglais, 
il  écoula  dans  l’allitudc  la  plus  ficrc  le  discours 
du  Prince  régent,  qui  le  félicita  de  son  retour 
sur  le  trône  de  France,  et  l’en  félicita  comme 
d'un  événement  heureux  non-seulement  pour  la 
France,  mais  pour  rAnglctcrrc , pour  l'Europe, 
pour  le  monde  entier,  événement  dont  les  An- 
glais, en  particulier,  éprouvaient  une  vraie  joie 
de  famille.  Louis  XVllf  répondit  à ce  discours 
en  reiiierriant  le  Prince  de  scs  témoignages 
d’amitié,  de  sa  généreuse  hospitalité  , cl  ajouta 
CCS  paroles,  tristement  mémorables,  que  c’était 
à SM  sage.^  coMet/s.  d ses  nobles  ejfortSf  à Vïnfa- 
tigalle  persévérance  de  sa  nafion,  gu’il  attribue- 
rait toujours^  après  la  Procidence,  le  rétablisse-- 
ment  de  sa  famille  sur  le  trône  de  France. 

De  telles  paroles,  répondant  si  à propos  aux 
prétentions  des  Anglais,  et  même  à leurs  espé- 
rances, furent  accueillies  par  eux  avec  transport. 
Propagées  à l’instant  avec  la  promptitude  de  la 
publicité  britannique,  elles  produisirent  un  effet 
extraordinaire.  Louis  XVlll  en  les  prononçant 
n’avail  il  songé  qu'à  scs  hôtes,  auxquels  il  vou- 
lait Icmoigncr  sa  juste  gratitude  dans  les  termes 
les  plus  propres  à les  toucher?  ou  bicnavoil-ü 
songé  au  Sénat,  qui  prétendait  le  rappeler  con- 
ditionnellement au  trône,  aux  souverains  du 
continent  qui  appuyaient  le  Sénat,  et  qui  se 
fondant,  eux  aussi,  sur  les  services  rendus  a la 
maison  de  Bourbon,  prétendaient  lui  donner  cl 
lui  faire  écouter  leurs  conseils?  Voulait-il  dire 
aux  uns  comme  aux  autres  qu'il  n’était  l'oblige 
que  de  Dieu  et  de  l’Angleterre?  On  ne  sait;  mais 
il  est  probable  qu’il  n’avait  été  dominé  que  par 
un  pur  sentiment  de  courtoisie  envers  la  nation 
dont  il  se  croyait  l’obligé  plus  que  d’aucune 
autre.  Quoi  qu’il  on  soit  de  ces  paroles,  l’effet, 
ainsi  qu’il  arrive  souvent,  devait  être  plus  grand 
que  la  cause. 

Fêté  à Londres  pendant  trois  jours,  applaudi 
avec  frénésie  partout  où  il  paraissait,  Louis  XVIII 
avant  de  partir  remit  au  Prince  régent  le  cor- 
don bleu,  distinction  la  plus  éclatante  que  pût 
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accorder  la  royauté  française,  et  qui  supposait 
le  rétablissement  de  l’ordre  du  Saint-Esprit, 
puis  quitta  Londres  le  23  avril,  arriva  le  même 
jour  à Douvres,  nccompagë  du  Prince  régent,  de 
la  plupart  des  princes  anglai.s,  et  des  premiers 
personnages  de  raristocratic.  Le  lendemain,  24, 
il  s’embarqua,  et  lit  voile  vers  Calais,  escorté 
d'une  flotte  de  huit  vaisseaux  de  ligne,  do  plu- 
.sieurs  frégates,  et  d’une  multitude  de  batiments 
légers.  La  population  de  Douvres  et  des  envi- 
rons, portant  la  cocarde  blanche  au  chapeau, 
agitant  des  mouchoirs  blancs,  et  ayant  à sa  tête 
le  Prince  régent  lui-méme,  salua  le  monarque 
français  de  scs  cris,  de  ses  vœux,  et  n’abandonna 
le  rivage  qu  après  l’avoir  perdu  de  vue.  Le  duc 
de  Clarence  accompagna  Louis  XVIII  jusqu'à  In 
côte  de  France,  et  le  quitta  au  bruit  du  canon 
des  deux  nations,  qui  n'avait  |>as  retenti  en  ces 
lieux  depuis  le  camp  de  Boulogne!  Quel  con- 
traste! quels  changements!  Hélas,  dans  notre 
siècle  agité,  il  a sufli  souvent  d’une  ou  deux 
années  pour  assister  aux  spectacles  les  plus  con- 
traires et  les  plus  étranges  ! 

En  arrivant  à Calais  le  Roi  trouva  une  multi- 
tude considérable  qui  l’attendait  pour  ainsi  dire 
à genoux.  Une  fois  les  esprits  faits  h l’idée  du 
rétablissement  des  Bourbons,  c 'était  à qui  cher- 
cherait à jouir,  à profiter,  à s'émouvoir  de  leur 
présence.  D'ailleurs  toute  ville  de  province  qui 
reçoit  le  souverain,  ravie  de  l’honneur  qu'on  lui 
accorde,  vivement  frappée  d’un  spectacle  nou- 
veau et  rare  pour  elle,  éprouve  des  transports 
d’amour,  sincères  mais  pas  aussi  durables  qu'elle 
le  croit,  qu’elle  le  dit,  et  qu’on  voudrait  l’espérer. 
Ce  n’est  pas  avec  de  la  joie,  mais  avec  des  larmes 
que  Ix)uis  XVIII  fut  accueilli,  car  t’empire  des 
souvenirs  exerçait  en  cetto  occasion  une  immense 
influence,  cl  en  songeant  & la  longue  et  san- 
glante tragédie  commencée  en  1789,  terminée 
en  1814,  les  Français  pouvaient  certainement 
répandre  des  larmes  qui  o’etaient  pas  feintes, 
La  flatterie  s’ajoutant  comme  toujours  à l’émo- 
tion, on  devine  toutes  les  démonstrations  dont 
Louis  XVIII  devint  l’objet.  Apres  avoir  consacré 
une  journée  à la  population  de  Calais  et  des 
environs,  il  alla  coucher  le  2G  h Boulogne,  le  27 
à Abbeville,  le  28  à Amiens,  savourant  lente- 
ment l’encens  brûle  devant  son  autorité  légitime, 
et  le  29,  enfin,  il  fit  son  entrée  à Compiégne,  où 
l’attendaient  ce  que  la  France  et  l'Europe  conte- 
naient alors  de  plus  grand  cl  de  plus  illustre. 

L’impatience  de  voir  le  Roi,  de  le  connaître, 
était  extrême,  car  au  sliiimlant  de  la  curiosité  sc 


joignait  celui  de  l'intérét.  A quel  maître  auraient 
affaire  ces  nouveaux  sujets,  les  uns  originaires 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  autres  de 
l'émigration?  A quel  allié  auraient  affaire  ces 
monarques  du  continent,  qui  venaient  de  réta- 
blir la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône,  et  qui 
déjà  entendaient  contester  leurs  services?  Telles 
étaient  les  questions  que  tout  le  monde  s’adres- 
sait. A juger  par  rnttitude  et  les  premières  pa- 
roles de  Louis  XVIII.  on  aurait  été  tenté  de  le 
eonsidérer  comme  le  plus  haut,  le  plus  orgueil- 
leux, le  moins  sage  des  émigrés.  En  effet,  ses 
paroles  au  Prince  régent  avaient  déjà  fort  in- 
quiété les  hommes  qui  avaient  prêté  la  main  à 
la  dernière  révolution,  désagréablement  affecté 
l’armée  qui  détestait  l'Angleterre  plus  qu’aucune 
autre  des  puissances,  et  enfin  désobligé  les  souve- 
rains alliés  eux-mémes,  qui  n’ndmettaient  pas 
que  l'Angleterre  eût  tout  fait,  et  fût  presque 
l’égale  de  la  Providence  dans  les  derniers  événe- 
ments. Pourtant  on  eût  été  injuste  envers 
Louis  XVIII  si  on  l’eût  jugé  d’après  ces  pre- 
mières manifestations. 

L’impression  qu’on  éprouvait  d'aliord  en  le* 
voyant,  quand  ou  connaissait  déjà  M.  le  comte 
d'Artois,  c’était  celle  d’une  extrême  différence 
entre  les  deux  frères.  Autant  M.  le  comte  d’Ar- 
tois avait  de  grâce  et  d’clégnncc  dans  sa  tour- 
nure svelte  et  dégagée,  mitant  M.  le  comte  de 
Provence,  devenu  Louis  XVIII.  montrait  d’em- 
barras et  de  pesanteur.  AfTligc  d'un  embonpoint 
déjà  incommode  à soixante  ans  (âge  dont  il  ap- 
prochait en  1814).  cl  de  plus  goutteux,  il  mor- 
chait  avec  peine,  appuyé  sur  une  canne.  Il  por- 
tait alors  un  habit  bleu  avec  d'anciennes  épau- 
lettes do  général,  un  petit  chapeau  de  forme 
anglaise,  et  des  guêtres  de  velours  rouge  enve- 
loppant en  entier  scs  jambes  infirmes.  Mais  sur 
ce  corps  lourd  et  pesant  sc  dressait  droite  et 
Gère  une  tête  belle  et  spirituelle,  quoique  un  peu 
large,  différant  de  celle  des  Bourbons  en  ce  qu’il 
avait  le  nez  peu  nquiliii,  cl  surtout  remarquable 
par  un  œil  vif  cl  dominateur  qui  aurait  pu  con- 
venir à un  homme  de  génie  et  de  grand  carac- 
tère. Autant  il  y avait  de  mobilité  et  d’affabilité 
dans  l’attitude  de  M.  le  comte  d’Artois,  autant  il 
y avait  de  calme,  de  hauteur  dans  celle  de 
Louis  XVIII.  L'esprit  différ.iit  chez  les  deux 
princes  autant  que  la  personne.  Tandis  que 
.M.  le  comte  d’Artois,  profilant  de  scs  avantages 
pcrsunnols,  avait  jadis  cherché  et  trouvé  les 
plaisirs  du  monde,  avait  mené  ainsi  une  vie  fri- 
vole à la  cour  de  Morie-AntoincUc,  puis  l'heure 
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du  malheur  arrivant  s’ëtait  re|)enti,  était  devenu 
dévot,  et  de  son  ancienne  manière  d'étre  n’avait 
conservé  quein  bonté,  Louis  XVIII,  au  contraire, 
privé  des  avantages  physiques  de  son  frère,  avait 
cherché  des  dédommagements  dans  Iclude,  s'y 
était  appliqué,  avait  tâché  de  devenir  un  esprit 
sérieux,  n'était  devenu  qu'un  esprit  orné,  avait 
fréquenté  les  littérateurs  de  son  temps,  ceux  de 
second  ordre  bien  entendu,  car  ceux  de  premier 
ordre,  tels  que  Montesquieu,  Voltaire,  Rous- 
seau, auraient  été  trop  compromettants  pour  un 
prince  du  sang,  avait  donné  dans  la  philosophie, 
même  dans  la  révolution  ; puis  les  mécomptes 
venus,  sans  se  repentir  comme  M.  le  comte 
d'Artois,  avait  en  philosophie  conservé  des  opi- 
nions peu  religieuses,  en  politique  des  opinions 
sages,  et  quand  sou  frère  se  jetait  dansles  exagé- 
gérnlions  et  les  intrigues  de  l'crnigration,  avait 
évité  les  premières  par  modération  naturelle, 
les  secondes  par  aversion  du  mouvement,  les 
unes  et  les  autres  pour  sc  distinguer  de  son 
puîné,  qu'il  n'approuvait  pas,  qu'il  aimait  encore 
moins.  N'ayant  point  la  méchanceté  du  cœur, 
bien  qu'il  eût  celle  de  l’esprit,  volontiers  rail- 
leur , quelque  peu  égoïste,  recherchant  par 
dessus  tout  le  repos  que  ses  infirmités  lui  ren- 
daient nécessaire,  tenant  beaucoup  moins  ù 
rcxercicc  qu’au  principe  de  son  autorité,  dont  il 
av^it  l’orgueil  plus  qu'aucun  monarque  au 
monde,  toujours  prêt  â la  déléguer  à qui  s'incli- 
nait devant  elle,  délestant  les  affaires,  les  fuyant 
avec  empressoroent  pour  le  commerce  de  ses  au- 
teurs favoris  qui  étaient  les  Latins,  qu'il  citait 
souvent  et  a propos,  bel  esprit  couronné  en  un 
mot,  infiniment  propre  par  ce  qu’il  avait  cl  par 
ce  qui  lui  manquait  üi  ce  rôle  peu  actif  de  roi 
constitutionnel,  dont  les  souverains  d’Angleterre 
ont  si  heureusement  pris  l'iidhitude  pour  eux  et 
pour  leur  pays,  Louis  XVIII  était  garanti  par 
ses  defauts  autant  que  par  scs  qualités,  des 
excès  dans  lesquels  son  frère  était  menacé  de 
tomber.  Tel  était  ce  prince,  tel  l'impartiale  his- 
toire doit,  ce  nous  semble,  le  présenter  aux  gé- 
nérations futures. 

On  n'aurait  pas  fait  connaître  Louis  XVIII 
tout  entier,  si  on  ne  parlait  d’un  personnage  qui 
passait  alors  pour  exercer  sur  lui  la  plus  grande 
influence;  c’était  M.  de  Blacas.  Les  hommes  at- 
teints d'inArmilés  physiques,  princes  ou  non, 
ont  besoin  d’intimité  beaucoup  plus  que  les  au- 
tres. Ce  besoin  augmente,  si,  comme  Louis XVIII 
qui  était  veuf  sans  enfants,  ils  n’ont  pas  de  fa- 
mille, et  si,  de  plus,  ils  occupent  un  trône,  ils 


ont  le  moyen  de  composer  cette  intimité  d’amis 
assidus,  obséquieux,  soumis,  qu’on  nomme  quel- 
quefois des  favoris,  et  auxquels,  à tort  ou  n 
raison,  on  s'en  prend  volontiers  de  toutes  les 
fautes  du  règne.  Louis  XVI II  avait  eu  longtemps 
auprès  de  lui  M.  d'Avaray,  et  celui-ci  étant  mort, 
il  l'avait  remplacé  |iar  M.  de  Blacas.  Issu  d'une 
noble  famille  de  Provence,  émigré  de  bonne 
heure,  partageant  tous  les  sentiments  de  l’émi- 
gration française,  y apportant  au  lieu  de  fougue 
une  froide  obstination,  honnête  homme,  hau- 
tain, de  grande  taille,  roidc  de  corps  et  de  carne- 
lèrc,  ayant  tout  le  bon  sens  compatible  avec 
l’esprit  de  parti,  du  reste  plus  soucieux  de  »lo- 
miner  dans  l’intérieur  du  Prince  que  dans 
l’État,  ayant  en  outre,  comme  son  maître,  une 
utile  distraction  des  affaires  dans  un  goôt  dé- 
licat pour  les  arts,  M.  de  Blacas  pouvait  être, 
dans  les  mains  d'un  premier  ministre  habile  qui 
aurait  su  plier  b cour  aux  d<?sscins  du  gouver- 
nement, un  instrument  précieux,  car  il  eût  été 
un  moyen  de  Liirc  parvenir  an  pie<l  du  trône  la 
vérité  qu'il  aimait  quand  11  avait  su  la  discerner. 
Quoi  qu’il  en  soit,  après  avoir  salue  cl  flatté 
Louis  XVIII,  c'était  à M.  de  Blacas  i}uc  les  cour- 
tisans de  tous  les  régimes  allaient  bientôt  apporter 
leur  fade  et  grossier  encens. 

Lorsque  Louis  XVIII,  amenant  avec  lui  ma- 
dame la  duchesse  d’Angoulôine,  sa  nièce  qu'il 
api>ebil  sa  fille,  les  deux  Condé,  père  et  grand- 
père  du  duc  d'Enghien,  affectant  ainsi  de  s'en- 
tourer des  grandes  victimes  de  la  révolution, 
approcha  de  Gompiègne,  la  foule  des  courtisans, 
ceux  qui  ne  pouvaient  être  autre  chose,  et  ceux 
qui  auraient  pu  être  beaucoup  mieux,  les  maré- 
chaux par  exemple,  sc  précipitèrent  au-devant 
de  lui  avec  un  empressement  inouï,  et  s'ils  ra- 
yaient ose,  si  le  priuce  l'avait  permis,  sc  seraient 
jetés  à scs  genoux.  Les  maréchaux  avaient  confié 
à Berthier,  h cause  de  son  âge,  de  sa  situation, 
de  son  esprit,  le  soin  de  parler  pour  eux,  cl  lui, 
brisé  par  les  événements,  préoccupé  de  l'avenir 
de  scs  enfants,  avait  accepté  ce  rôle,  dont  nu 
fond  du  cœur  il  sentait  l'inconvenance.  Sans 
proférer  une  parole  offensante  pour  le  grand 
homme  dont  il  avait  partagé  la  gloire,  il  débita 
les  banalités  qui  se  trouvaient  alors  dans  toutes 
les  bouches. — Les  maréchaux,  représentants  de 
l’armée,  accouraient,  disait-il,  nu-dcvnnt  d’un 
père,  que  la  France  avait  eu  le  malheur  de  mé- 
connailre  trop  longtemps,  mais  auprès  duquel, 
éclairée  par  rexpériciice  et  l'infortune,  clic  reve- 
nait avec  des  transports  de  joie,  bien  sûre  d’y 
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relrouTcr  le  repos,  la  prospérité,  la  gloire  même, 
dont  elle  avait  joui  sous  le  sceptre  d'Henri  IV  et 
de  Louis  XI\'.  Les  ebefs  de  ranncc  sVmprcs- 
saient  d’offrir  à ce  père  leur  cæur  et  leur  épée, 
qui,  n'ayant  jamais  appartenu  ()u'à  In  France, 
étaient  dus  surtout  au  souverain  légitime  de  cette 
France  restaurée  cl  régcnciéc.  — Si  ce  n’est  le 
texte  meme,  c'est  du  moins  le  sens  de  la  lia> 
rangue  prononcée  par  Berlhicr,  sens  qu’il  faut 
reproduire  parce  qu’il  était  celui  de  tous  les  dis- 
cours du  moment. 

Le  Roi,  bien  averti  que  les  maréchaux  étaient 
de  tous  les  hommes  de  la  révolution  ceux  qu’il 
était  le  plus  utile  et  le  plus  facile  de  Halter, 
adoucit  par  la  grâce  la  plus  parfaite  tout  ce  que 
le  rang  et  la  nature  lui  avaient  donné  de  hauteur. 
Il  leur  tendit  la  main,  leur  dit  que  dans  son  exil 
il  avait  applaudi  â leurs  exploits,  que  ces  exploits 
avaient  clé  pour  son  cœur  paternel  une  douce 
consolation  des  maux  de  la  France,  qu’il  était  heu- 
reux de  les  rencontrer  les  premiers  en  rentrant 
dans  le  patrimoine  de  scs  ancêtres;  qu'il  voulait 
s’appuyer  sur  eux,  qu’il  leur  apportait  la  paix, 
bien  précieux  dû  â sa  famille,  mais  que  si  jamais 
celle  paix  pouvait  être  troublée,  tout  vieux,  tout 
inûrmc  qu’il  était,  il  inarcbcrail  a leur  létesous 
la  bannière  du  vieil  honneur  français.  Puis  aux 
paroles  conformnnl  le  geste.  Louis  XVIII  prit  le 
bras  de  deux  des  marccliaux  pour  se  mouvoir 
dans  les  vastes  appartements  de  Compïègne, 
distribua  des  saluts  affectueux  a la  foule  des  em- 
pressés qui  l’entouraient,  revint  toujours  de 
préférence  aux  maréchaux,  adressa  à chacun 
d'eux  un  mot  adapte  à sa  vie,  parla  de  goutte  au 
vieux  républicain  Lefebvre  qui  était  goutteux, 
parla  au  malheureux  Marmont  de  la  blessure 
qu’il  avait  reçue  à Salamanque,  les  présenta  tous 
l’un  après  l’autre  k sa  nièce,  à ses  cousins,  les 
retint  H dîner,  pendant  le  repas  but  à l'armée 
avec  uue  liqueur  anglaise,  et  ne  les  quitta  pas 
sans  les  avoir  charmes  par  un  mélange  de  bonne 
grâce  et  de  dignité,  qui  n’avait  rien  de  commun 
avec  l'amabilité  du  comte  d'Artois,  ni  avec  la 
brusquerie  de  Napoléon,  dure  mais  pleine  d’at- 
trait. 

Les  esprits  observateurs  remarquèrent  avec 
l>cinc  chez  cette  auguste  Limillc  dos  habitudes 
étrangères  dont  elle  ne  semblait  pas  inéiiic  s'a- 
percevoir; ils  remarquèrent  le  costume  tout  an- 
glais de  inndainc  In  duchesse  ü’Augouléinc,  ainsi 
que  sa  froideur  que  le  respect  inspiré  par  ses 
malheurs  faisait  aiscnieiit  excuser  ; mais  les  es- 
prits observateurs  sont  rares,  surtout  en  pareille 


circonstance.  1^  masse  des  assistants  fut  ravie, 
et  il  faut  avouer  qu'il  y avait  dans  ce  qu’on  voyait 
de  quoi  toucher  vivement  les  imaginations,  car 
on  y rencontrait  deux  grands  prestiges  bien  ra- 
rement réunis,  l’anliquitc  I.i  plus  vénérable  et 
la  nouveauté.  En  présence  de  celte  antique  fa- 
mille, les  hommes  anciens  se  retrouvaient  à leur 
place,  les  hommes  nouveaux  se  croyaient  con- 
firmés dans  relie  qu’ils  avalent  acquise.  Si,  â 
l’arrivée  de  M.  le  comte  d’Artois,  on  avait  fait 
des  comparaisons  désavantageuses  pour  l’Em- 
pire, ce  fut  bien  pis  ù Compïègne  ! A entendre 
les  hôtes  réunis  dans  ce  château,  on  savait  enfîn 
ce  que  c’était  que  la  mq/esfé,  dont  jusqu'ici  on 
n’avait  pas  même  eu  l’idée.  El  pourtant  la  plu- 
part de  ces  hommes  avaient  eu  l'honneur  d’ap- 
procher le  génie  dans  ce  qu’il  avait  de  plus 
grand  et  de  plus  saisissant!  Avouons-Ic  néan- 
moins, s’ils  avaient  voulu  dire  qu’entre  l'auto- 
rité d’un  prince  dcslinéau  trône  pars»  naissance, 
joignant  a l'éclat  de  son  origine  l'esprit,  le  sa- 
voir, la  noblesse  du  visage,  entre  celle  autorité 
calme,  sereine,  ne  doutant  jamais  d’elle  inêmc, 
et  le  cominnndeincnt  impérieux,  inégal,  préoc- 
cupé, souvent  dur  cl  brusque  du  génie,  il  y a 
une  différence  très-réelle,  ils  auraient  eu  raison. 
Mais  bien  peu  d'entre  eux  avaient  le  tact  assez 
fin  pour  di.sccrncr  ces  différences,  cl  il  était  sin- 
gulier d'entendre  Marmont,  Ney,  Kellcrmauii, 
Oudinot,  Monccy,  Berthîcr,  ne  parler  que  de  la 
majcsti-  du  roi  Louis  XVIII,  cl  répéter  à tout  ve- 
nant qu'ils  n’avaient  rien  vu  de  pareil.  C’est  la 
j rélerncllc  comédie  humaine,  que  les  hommes 
' ne  sciassent  jamais  de  jouer,  l’eusscnt-ils  jouée 
! cciit  fuis,  et  sur  laquelle  il  faut  passer  rapide- 
ment,  car  on  aura  beau  mettre  et  remettre  ce 
miroir  sous  leurs  yeux,  on  ne  parviendra  point 
à les  corriger  de  leur  idolâtrie  pour  la  puissance 
qui  s'élève!  Il  devait  y avoir  à Compiègne  quel- 
que chose  de  plus  sérieux  que  les  léccplious 
offîcielics,  c’étaient  les  entrevues  de  Louis  XVIII 
avec  les  grands  personnages  ayant  dans  les 
mains  les  ressorts  qui  faisaient  mouvoir  les 
choses. 

Déjà  le  Roi,  pendant  son  voyage  fort  lent  de 
Calais  à Compiègne,  avait  envoyé  M.  de  Blacas 
à Paris,  pour  s’informer  auprès  du  comte  d’Ar- 
tois cl  des  royalistes  les  plus  sûrs  de  tout  ce  qu’il 
avait  intérêt  à savoir.  M.  le  comte  d’Artois  lui- 
méme  avait  couru  se  jeter  dans  les  bras  de  son 
frère,  et  avait  clé  reçu  plus  affectueusement  que 
de  coutume  par  Louis  XVIII,  dont  la  joie  atten- 
drissait le  cœur.  D'ailleurs,  ce  qu’il  lui  apprenait 
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avait  de  quoi  le  satisfaire.  D'heure  en  heure  les 
Bourbons  étaient  plus  forts  cl  le  Sénat  plus 
faible,  et  depuis  le  jour  où  ce  corps,  sur  le  con- 
seil du  duc  d'OtrantCy  avait  transige  en  sc  con> 
tentant  d'une  promesse  vague  et  générale,  la 
royauté  légitime  n'avait  cessé  de  gagner  du  ter- 
rain. Cependant  il  était  impossible  de  contester 
te  fond  des  choses,  etbien  que  les  purs  royalistes 
eussent  horreur  de  tout  ce  qui  portait  le  nom  de 
Constitution,  on  ne  pouvait  se  dispenser  d'en 
donner  une.  La  France,  à chaque  changement  de 
régime,  avait  contracté  une  telle  habitude  de 
rédiger  par  écrit  les  conditions  de  son  nouvel 
état,  que  celte  fois  encore  on  était  forcé  de 
prendre  la  plume,  et  un  gouvernement  analogue 
h celui  d'Angleterre,  avec  deux  chambres  par- 
lant et  votant  sur  les  affaires  publiques,  avec  des 
journaux  libres,  avec  une  justice  indépendante, 
avec  le  maintien  des  ventes  nationales,  de  la 
Légion  d’honneur,  de  la  nouvelle  noblesse,  était 
inévitable.  M.  le  comte  d'Artois,  M.  de  Montes- 
quiou,  tous  les  hommes  enfin  qui  depuis  un 
mois  avaient  mis  la  main  à l'œuvre,  étaient 
obligés  d'en  convenir.  Mais  on  avait  gagné  les 
points  auxquels  Louis  XVIII  attachait  le  plus 
d'importance.  Il  n'était  pas  astreint  à accepter  le 
texte  même  de  la  Constitution  sénatoriale , il 
était  dispensé  du  serment,  de  tout  ce  qui  avait 
l'apparence,  en  un  root,  d’une  Constitution  im- 
posée. Cette  Constitution,  il  pouvait  la  donner 
lui-mcmc,  la  faire  sortir  spontanément  de  son 
autorité  royale,  ce  qui  sauvait  le  principe  de  la 
souveraineté  légitime,  telle  que  l’entendait  le  pur 
royalisme.  De  plus,  il  pouvait,  quant  au  per- 
sonnel, prendre  seulemcntunc  portion  du  Sénat, 
celle  qui  lui  déplairait  le  moins,  la  compléter 
avec  une  partie  de  l'ancienne  noblesse,  garder  le 
Corps  législatif  dont  on  était  plus  content  que 
du  Sénat,  et  composer  ainsi  un  gouvernement 
plus  à son  goût.  Enfin,  pour  mieux  marquer  la 
différence  entre  cette  manière  vraiment  royale 
de  procéder,  et  celle  que  le  Sénat  avait  d'abord 
voulu  exiger,  le  Roi  entrerait  dans  Paris  sans 
donner  de  Constitution,  en  faisant  une  simple 
déclaration  générale,  à peu  près  semblable  à 
celle  de  M.  le  comte  d’Artois,  ce  qui  laisserait  le 
temps  de  bien  peser  les  termes  de  la  Constitu- 
tion nouvelle. 

Ces  points  désormais  acquis  répondaient  par- 
faitement aux  vues  de  Louis  XVIII.  Il  n’avait 
aucune  horreur  pour  ce  genre  de  gouvernement, 
qui  consiste  en  deux  Chambres  tourmentant  les 
ministres  et  laissant  le  Roi  tranquille,  car  il 
coascuT.  6. 


avait  vu  cet  ordre  de  choses  marcher  très-conve- 
nablement en  Angleterre.  Mais  son  autorité, 
celle  qui  avec  son  sang  coulait  dans  scs  veines, 
qui  lui  venait  de  Louis  XIV,  d'Henri  IV,  de 
saint  Louis,  d'Hugues  Capet,  cette  autorité  était 
reconnue,  et  pour  lui  c’était  le  point  capital. 
Accorder  ce  qu’on  appelait  des  garanties  écrites, 
les  écrire  dans  tel  style  qu’on  voudrait,  pourvu 
qu’il  fût  supposé  les  avoir  écrites  lui-mèrae,  re- 
cevoir des  serments  ci  n’en  prêter  à personne, 
voilà  ce  qui  convenait  à son  orgueil  royal,  et  ce 
qui  lui  suffisait.  Il  laisserait  ensuite  gouverner 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  pourvu  toutefois 
qu’on  ne  sortit  pas  de  certaines  bornes,  et  que, 
relativement  à sa  personne,  on  ne  l’empêcliêt 
point  de  s’entourer  des  gens  qui  lui  plairaient. 
Son  frère,  ayant  sauvegardé  tout  cela,  était  le 
bienvenu,  et  pour  la  première  fois,  selon  lui,  il 
n’avait  pas  commis  de  faute.  Bien  fixe  sur  ces 
points  par  les  renseignements  que  M.  le  comte 
d’Artois,  que  M.  de  Blacas,  que  M.  de  Montes- 
quiou  lui  avaient  apportés,  il  savait  quelle  alti- 
tude prendre  avec  chacun,  et  on  allait  le  voir 
causant  avec  les  uns,  écoutant  avec  les  autres, 
digne  avec  tous,  ne  promettant  rien,  mais  lais- 
sant tout  espérer  de  sa  libre  sagesse,  cl  bien  ré- 
solu h ne  permettre  à qui  que  ce  fût  des  conseils 
ressemblant  à des  conditions. 

Le  personnage  essentiel,  et  avec  lequel  la  pre- 
mière entrevue  qu’aurait  le  Roi  devait  être  de 
grande  importance,  était  M.  de  Talleyrand,  qui 
pour  quelque  temps  encore  était  l’actcur  prin- 
cipal de  la  scène  politique.  Louis  XVIII  et 
M.  de  Talleyrand  avaient  fort  étudié  leur  rôle, 
car  ils  aimaient  la  représentation,  et  y excel- 
laient. M.  de  Talleyrand  avait  le  rèlc  le  plus 
difficile,  non  qu’il  fût,  sous  le  rapport  de  l'es- 
prit, le  moindre  des  deux  interlocuteurs,  mais 
parce  qu'il  l’était  sous  le  rapport  de  la  situation. 
Les  hommes  à principes  sont  dispensés  de 
réussir  : le  succès  est  aucontrairc  pour  les  habiles 
une  condition  obligée.  Jusqu’ici,  entre  les  per- 
sonnages qui  avaient  refusé  tout  pacte  avec  la 
révolution,  et  ceux  qui  avaient  transigé  avec  elle, 
l’avantage  avait  paru  être  à ces  derniers,  car  ils 
semblaient  avoir  compris  où  était  la  force  du 
temps,  et  s’élrc  associés  à elle  pour  la  diriger, 
tandis  que  les  autres,  aveugles  et  obstinés,  n’a- 
vaient su  que  pousser  à l'échafaud  leur  roi  cl 
leurs  amis.  Tout  à coup  l’aspect  du  monde  avait 
changé,  et  c'étaient  les  entêtés  n’ayant  voulu  sc 
prêter  à aucun  accommodement,  qui  sc  trou- 
vaient avoir  deviné  juste,  cl  qui,  si  le  dernier 
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mol  de  notre  longue  révolution  était  dit  (et  Ton 
croit  ordinairement  que  le  mot  du  jour  sera  le 
dernier),  semblaient  avoir  eu  raison,  et  avoir  été 
les  habiles.  Entre  Louis  XVTIl  revenant  de  Tcxil, 
et  M.  de  Talleyrand  ayant  servi  tour  à tour  la 
République  et  l’Empire,  pour  retourner  apres 
vingt  ans  aux  pieds  de  la  légitimité,  l'avantage 
de  la  situation  était  donc  au  premier.  M.  de 
Talleyrand,  à la  vérité,  pouvait  se  vanter  d’avoir 
contribué  au  revirement  récent  des  choses,  mais 
les  services  de  celte  espèce  sont  bientôt  oubliés. 
Ces  services  d'ailleurs,  aux  yeux  des  purs  roya- 
listes, n’ctaicnl  qu'un  aveu,  une  tardive  répara- 
tion aux  vrais  principes,  et  pour  le  moment 
Louis  XVlll  était  le  vainqueur,  M.  de  Talleyrand 
le  vaincu,  bien  que  celui-ci  eût  aidé  à se  vaincre 
lui-méme.  Cependant  en  fait  de  hauteur  d'atti- 
tude 31.  de  Talleyrand  valait  son  royal  interlocu- 
teur. Il  avait  de  plus  un  tact  exquis,  une  con- 
naissance parfaite  des  choses,  l'art  de  les  toucher 
d'un  mot,  l'art  surtout  de  flatter  sans  s’abaisser, 
et  de  n’clre  nulle  part  le  second,  meme  en  pré- 
sence des  princes  et  des  rois.  Louis  XVlll  et 
M.  de  Talleyrand  pouvaient  donc  se  rencontrer 
sans  désavantage,  et  ils  s'étaient  au  surplus  fort 
préparés  à une  entrevue  dont  ils  sentaient  tous 
deux  l’importance. 

Louis  XVIII  reçut  M.  de  Talleyrand  avec  une 
cxtrcinc  courtoisie,  le  remercia  de  scs  services 
en  prince  qui  croyait  tout  devoir  è son  droit,  lui 
fit  entendre  que  ceux  qui  revenaient  de  l’exil 
n’avaient  été,  apres  tout,  ni  les  moins  avisés,  ni 
les  moins  habiles,  mais  passa  rapidement  sur  ce 
sujet  pour  en  arrivera  la  situation  présente.  Au 
fond,  le  Roi  cl  son  futur  premier  ministre 
étalent  d’accord,  puisque  des  deux  côtés  l’essen- 
tiel était  convenu.  C'était  d’une  part  une  Consti- 
tution écrite,  et  de  l’autre  spontanéité  dans  In 
manière  de  la  donner.  Dès  lors  on  ne  pouvait  se 
parler  que  |>our  échanger  sur  chaque  chose  un 
assentiment  empressé.  — Accordez  ces  deux 
Chambres  qu’on  ne  peut  refuser,  et  caressez  les 
militaires  qu’il  suffira  de  flatter,  car  Ils  ne  son- 
gent et  ne  s’entendent  nullement  & gouverner, 
tel  est  le  langage  que  tint  M.  de  Talleyrand,  et 
le  seul  auquel  le  Roi  n’eût  aucune  ohjcclioo  à 
opposer.  De  son  côté,  Louis  XVlll  fit  entendre  h 
31.  de  Talleyrand  qu’un  homme  comme  lui, 
maître  dans  l’art  de  traiter  avec  les  puissances, 
et  revêtu  encore  de  l'cclnt  du  grand  Empire,  que 
Louis  XVlll  sentait  sans  l’avouer,  serait  toujours 
son  représentant  auprès  de  l’Europe.  C’était  tout 
ce  qu’il  fallait  à M.  de  Talleyrand.  Le  Roi  et  le 


ministre  se  séparèrent  donc  après  une  entrevue 
que  la  politesse  royale  avait  rendue  suffisam- 
ment longue,  le  Roi  étant  réellement  satisfait, 
et  M.  de  Talleyrand  affectant  de  le  paraître. 
Pourtant  on  pouvait  supposer  que  ce  dernier  no 
l'était  pas  complètement,  car  il  ne  dilà  personne 
quels  motifs  il  avait  de  l’être,  et  il  gard.^  sur  les 
incidents  de  son  entrevue  une  discrétion  qui  ne 
lui  était  pas  ordinaire,  et  qui  prouvait  l’insigni- 
fiance au  moins  de  rcnlrctien.  Il  se  contenta  de 
dire  k ceux  qui  l'interrogeaient,  que  le  Roi  était 
un  homme  d’esprit,  d’infiniment  d'esprit,  de  cet 
esprit  surtout  dont  la  tradition  était  perdue  de- 
puis la  fin  du  XVlll*  siècle. 

Cependant  on  annonçait  une  visite  encore  plus 
importante,  celle  de  l'cnipcrcur  de  Russie. 
Jouant  à Poris,  avec  sincérité  cl  succès,  un  rôle 
de  générosité,  rcmpcrcur  Alexandre  s’ctail  mêlé 
de  notre  sort  futur  avec  une  chaleur  cl  une 
bonne  volonté  qui  auraient  dû  lui  valoir  la  gra- 
titude des  Français,  s’il  n’éUit  toujours  fâcheux 
de  devoir  même  son  bonheur  à des  mains  étran- 
gères. Le  roi  de  Prusse  et  l’empereur  d’Autriche 
ne  se  créaient  pas  de  tels  soucis.  Le  roi  de 
Prusse,  pourvu  qu’il  revint  è Berlin  avec  une 
bonne  paixetdcgrosscs  contributions  de  guerre, 
rcmpcrcur  d'Autriche  pourvu  qu'il  retournât  h 
Vienne  avec  l’Italie  et  le  Tyrol,  s'inquiétaient 
peu  de  ce  qui  adviendrait  en  France.  Les  Bour- 
bons s’en  tireraient  plus  ou  moins  bien,  c'étnil 
leur  affaire  et  celle  des  Français.  Pourvu  que 
ceux-ci  ne  songeassent  plus  â passer  le  Rhin  ou 
les  Alpes,  on  ne  leur  demandait  pas  autre  chose. 
Quant  à Napoléon,  on  raurnit  mieux  aimé  aux 
Açores  ou  k Sainte-Hélène  qu'â  l’ilc  d’Elbe; 
mais  il  y était,  on  ne  s'en  occupait  plus,  du 
moins  pour  le  moment.  Alexandre  pensait  au- 
trement. Libéral,  peu  exposé  sans  doute  en  fait 
de  liberté  à être  pris  au  mot  par  ses  sujets,  sin- 
cère néanmoins,  il  aurait  trouvé  plus  digne  de  sa 
gloire  de  laisser  les  «Français  libres,  cl  plus  sûr 
aussi  de  les  laisser  contents.  Fréquentant  les 
hommes  qui  souhaitaient  de  sages  institutions, 
notamment  M.  de  Lafayctle,  qui,  â la  première 
espérance  d’un  gouvernement  libre,  avait  quitté 
sa  retraite  de  Lagrange,  il  s’entretenait  avec  eux 
de  la  future  Constitution,  se  confirmait  ainsi 
dans  scs  tendances  généreuses,  s'engageait  par 
scs  paroles,  et  avait  pris  en  quelque  sorte  à tâche 
de  défendre  les  idées  et  les  intérêts  du  Sénat, 
dont  il  aimait  à se  dire  l'obligé,  car  c’était  à ce 
corps  que  les  souverains  alliés  devaient  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Mécontent,  non  pas  de 
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M.  le  comte  d’Artois,  mais  de  rdroigration  ac- 
courue & Paris  d’Angleterre  et  des  provinces, 
Alexandre  avait  envoyd  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
à Compiègne,  pour  parler  à Louis  XVIII  le  lan- 
gage de  la  raison.  Mais,  quoique  fort  liabilc,  le 
comte  Pozzo  n’dtait  pas  parvenu  à saisir  ce  roi, 
si  lourd  de  corps,  si  agile  d’esprit,  se  couvrant 
pour  dehapper  aux  dlrcintcs  des  gens  sdrieux 
d’une  Idgèretd  h la  fois  rdelle  et  feinte,  et  n'avait 
pu  entrer  avec  lui  dans  aucune  explication  satis- 
faisante. Alexandre  avait  alors  imagind  de  se 
rendre  en  personne  à Compiegne,  ddmarehc 
hardie,  car  ni  le  roi  de  Prusse  ni  l’empereur 
d’Autriche  n'y  étaient  allds,  mais  démarche  que 
l’itge,  l'activitd  du  jeune  empereur,  expliquaient, 
et  qui  ne  pouvait  après  tout  que  flatter  inGni- 
ment  Louis  XVIII.  Alexandre  voulait  lui  faire 
entendre  qu’il  fallait  non-seulement  donner  une 
Constitution,  mais  s’entourer  des  hommes  de 
l’Empire  et  de  la  Rdvolution,  renoncer  à dater 
son  règne  de  la  mort  de  Louis  XVII,  concéder 
beaucoup  aux  choses  du  temps,  prendre  bien 
garde  surtout  à l’arrndc.  Louis  XVIII,  averti  de 
celle  visite , résolut  de  recevoir  l’empereur 
Alexandre  en  conséquence,  et  de  s’en  tirer  à son 
égard  eomme  à l’égard  de  tous  ceux  qui  prdlcn- 
dnient  lui  apporter  des  conseils,  avec  de  la  grèce, 
de  la  dignité  et  des  professions  de  foi  infîniment 
générales. 

A peine  Alexandre  fut-il  annoncé  que  la  foule 
s’empressa  de  s’effacer,  pour  laisser  en  présence 
le  chef  de  la  coalition  européenne  et  le  chef  de 
la  vieille  dynastie  française.  Flatté  d’une  telle 
visite,  et  voulant  paraître  pénétré  de  gratitude, 
Ixiuis  XVIII  ouvrit  scs  bras  au  jeune  empereur, 
le  reçut  en  père,  mais  en  père  que  son  Age,  son 
rang,  plaçaient  au-dessus  des  souverains  de  son 
temps.  Tout  en  le  remerciant  de  l’appui  prêté  à 
sa  famille,  il  affecta  de  reporter  les  prodigieux 
événements  auxquels  on  assistait  à des  causes 
providentielles  et  supérieures,  et  particulière- 
ment k la  puissance  du  grand  principe  dont  il 
était  le  représentant.  Il  parut  aussi  n’avoir  rien 
h apprendre  quand  le  cznr  lui  parla  de  l’état 
nouveau  de  la  France,  écouU  par  politesse,  mais 
eu  homme  à qui  un  jeune  prince  n’avait  rien  A 
enseigner,  ne  contesta  rien,  n’accorda  rien,  in- 
diqua sur  chaque  chose  des  résolutions  arrêtées, 
conformes  ù son  autorité  qui  ne  relevait  de  per- 
sonne, à sa  sagesse  qui  n’avait  pas  besoin  de 
conseils,  laissa  entrevoir  quelles  étaient  ces  ré- 
solutions sans  les  préciser,  en  un  mot  resta 
presque  insaisissable  avec  le  monarque  comme 


il  l’avait  été  avec  son  ambassadeur.  Une  circon- 
stance acheva  de  déconcerter  l’empereur  Alexan- 
dre, ce  fut  l’arrivée  du  Corps  législatif  k Com- 
piegne, venant  par  députation  complimenter  le 
Roi,  tandis  que  le  Sénat,  recommençant  avec 
Louis  XVIII  son  rôle  d'abstention  et  de  silence, 
s’etait  dispensé  de  paraitre.  En  voyant  accourir 
au-dcvanl  du  monarque,  et  se  prosterner  devant 
son  auloriiélégitimc  avant  qu'il  eût  rien  promis, 
un  corps  qui  avait  la  prétention  de  représenter 
la  nation,  et  qui  avait  acquis  quelque  popula- 
rité par  sa  récente  résistance  à Napoléon,  l'ab- 
stention du  Sénat  perdait  beaucoup  de  sa  force, 
et  Alexandre  devait  sembler  un  conseiller  im- 
portun. Ce  prince  renonça  donc  à toute  insis- 
tance trop  vive,  et  revint  fort  déçu,  quoique 
comblé  de  politesses,  n’ayant  pu  dire  que  bien 
peu  de  paroles,  en  ayant  encore  moins  obtenu 
de  son  auguste  interlocuteur,  pas  plus  content 
que  M.  de  Tallcyrand,  mais  l’avouant  plus  fran- 
chement. Disposant  de  deux  cent  mille  soldats, 
et  malbciircuscmcnt  maître  de  la  France,  il  y 
avait  plus  de  gritcc  h lui  que  de  confusion  A se 
donner  pour  éconduit. 

Apres  avoir  employé  trois  ou  quatre  jours  à 
se  reposer  à Compiègne,  cl  h y acquérir  une 
première  notion  des  hommes  et  des  choses, 
Louis  XVIII  résolut  de  se  rendre  k Saint-Ouon, 
aux  portes  de  Paris,  où  il  ferait  une  dernière  et 
courte  station  avant  d’entrer  à Paris  même.  Il 
élait  convenu  avec  son  frère,  avec  les  membres 
du  gouvernement  provisoire,  qu’en  publiant  une 
déclaration  générale,  énonciativc  des  princi- 
pales garanties  constitutionnelles,  on  en  serait 
quitte  avec  le  Sénat,  qu’on  obtiendrait  même  sa 
visite,  et  que  tout  serait  dit  à ce  sujet.  Trois 
semaines  auparavant,  les  hommes  qui  voulaient 
procurer  à la  France  une  liberté  solide  sous 
l’ancienne  dynastie,  auraient  pu,  en  s'appuyant 
sur  Alexandre,  barrer  le  chemin  h Louis  XVIII 
jusqu’A  ce  qu’il  eût  accordé  tout  ce  qu’on  lui  de- 
mandait. Mais  l’cnlraiDcment  était  devenu  tel 
en  quelques  jours,  qu’on  ne  pouvait  plus  l’ar- 
rêter, et  que  si  on  avait  voulu  l’essayer  on  au- 
rait semblé  s’appuyer  sur  l’étranger  pour  arrêter 
un  mouvement  tout  national.  La  France,  en 
effet,  après  avoir  rais  quelques  instants  A se  rap- 
peler les  Bourbons,  avait  bientôt  compris  qu’eux 
seuls  étaient  possibles,  cl  une  fois  celte  nécessité 
reconnue,  rattendrissement  des  uns,  la  bassesse 
des  autres,  avaient  donné  une  telle  impulsion 
aux  esprits,  que  depuis  la  prise  de  la  Bastille  et 
le  retour  du  général  Bonaparte  d’Égypte  on  u’a- 
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Tait  rien  vu  de  pareil.  Le  Sénat,  qui  s'élait 
affaibli  en  cédant  peu  à peu,  perdait  chaque  jour 
du  terrain.  Cependant  s’il  était  battu  quant  à scs 
intérêts,  il  ne  l’était  pas  quant  aux  principes 
dont  il  s’etait  fait  le  soutien.  Il  avait  voulu  une 
Constitution,  et  il  était  certain  d'en  avoir  une, 
avec  les  clauses  essentielles.  Seulement  il  ne  pou- 
vait plus  obtenir  qu’elle  émanât  d’un  accord  ré- 
ciproque de  la  nation  et  du  Hoi,  ce  qui  aurait 
imprimé  à cette  Constitution  une  force  et  une 
inviolabilité  qui  auraient  pu  en  assurer  la  durée; 
et  sous  ce  rapport  les  Bourbons  en  croyant  avoir 
gagné  leur  cause  l'avaient  perdue,  car  ils 
avaient  fait  prévaloir  ce  principe  de  Toc/rot 
royalf  duquel  ils  devaient  tirer  un  jour  un  coup 
d'État  et  leur  chute! 

On  était  donc  convenu  de  s’en  tenir  li  une 
simple  déclaration  générale,  et  tous  les  travail- 
leurs de  M.  le  comte  d'Artois  étaient  â l’œuvre, 
3f.  de  Vitrollcs,  qui  était  devenu  son  principal 
instrument,  aussi  bien  que  M3I.  de  la  3laisonfort 
et  Terrier  dcMontciel,  qui  formaient  un  second 
conseil  dans  l’cntrc-sol  des  Tuileries.  Le  Roi  les 
laissait  faire,  dédaignant  fort  ce  genre  de  litté- 
rature, et  s’en  fiant  à M.  de  Blacas  du  soin  de 
surveiller  et  de  réviser  leur  travail.  La  question 
entre  ces  divers  rédacteurs  était  de  savoir  quelle 
part  on  ferait  au  Sénat,  quelle  étendue  de  grati- 
tude on  lui  témoignerait,  et  a quel  point,  tout  en 
faisant  ce  qu’on  voulait,  on  se  donnerait  l’air  de 
céder  â ses  vœux.  On  remit  à s'entendre  définiti- 
vement â Saint-Ouen  meme.  Le  Roi  était  tout 
entier  d'ailleurs  â la  joie  de  rentrer  dans  sa  ca- 
pitale, et  au  plaisir  de  respirer  cet  encens  royal 
qui  n’avait  pas  depuis  tant  d'années  brûlé  de- 
vant lui,  et  dont  on  l'enivrait  aujourd'hui  sans 
mesure. 

Il  partit  pour  Saint-Ouen,  où  il  arriva  le 
i*'  mai.  Dans  cette  dernière  station  le  flot  des 
empressements  déborda  de  nouveau,  et  remplit 
la  demeure  royale.  Le  Sénat  n’avait  pas  encore 
paru  devant  Louis  XVIII.  Il  fallait  faire  cesser 
pourtant  cet  état  de  séparation  entre  le  Roi  cl 
le  corps  constituant  qui  avait  rappelé  les  Bour- 
bons, des  mains  duquel  M.  le  comte  d’Artois 
avait  reçu  la  lieutenance  générale  , et  que,  tout 
en  le  détestant,  en  le  méprisant  meme,  personne 
n'aurait  osé  dissoudre  ou  annuler,  car  ce  corps 
avait  derrière  lui  les  fonctionnaires,  l’arm  ce,  et  les 
souverains  alliés.  Mais  la  transaction  étant  â peu 
près  convenue , c’est-à-dire , étant  admis  qu’il  y 
aurait  une  Constitution  , que  celte  Constitution 
émanerait  de  l'autorité  royale,  et  que  les  séna- 


teurs composeraient  en  grande  partie  la  Gliam- 
bre  haute,  il  n’y  avait  véritablement  pas  de  rai- 
son pour  le  Sénat  de  s’abstenir  plus  longtemps. 
11  consentit  donc  à venir  visiter  le  Roi,  et 
M.  de  Talleyrand  le  présenta  à Saint-Ouen  à 
Louis  XVIII,  comme  il  l'avait  présenté  aux  Tui- 
leries à M.  le  comte  d’Artois.  Le  discours  de 
M.  de  Talleyrand,  soigneusement  rédigé,  expri- 
mait les  idées  qui  avaient  cours  universellement. 
— Ce  n’était  plus  le  sénat,  disait-il,  mais  la  na- 
tion entière,  qui,  éclairée  par  l’cxpépicncc,  se 
portait  au-devant  du  Roi,  et  le  rappelait  au  trône 
de  scs  pères.  Le  Sénat,  partageant  les  sentiments 
de  la  nation,  accourait  avec  elle  saluer  le  monar- 
que. Celui-ci , de  son  côté , guidé  par  sa  sagesse, 
allait  donner  des  institutions  conformes  aux 
lumières  de  la  raison  moderne.  Une  Charte  con- 
stitutionnelle réunirait  tous  les  intérêts  à ceux 
du  trône,  et  fortifierait  la  volonté  royale  du  con- 
cours de  toutes  les  volontés.  Or  le  Roi  savait 
mieux  que  personne  que  de  telles  institutions, 
longtemps  et  heureusement  éprouvées  chez  un 
peuple  voisin,  offraient  des  appuis  et  non  des 
obstacles  aux  monarques  amis  des  lois  et  pères 
de  leurs  peuples,  etc... 

Le  Roi  fit  à ce  discours  une  réponse  gracieuse, 
et  qui  emportait  un  plein  assentiment  aux  idées 
émises  par  le  président  du  Sénat.  Chose  singu- 
lière, le  Corps  législatif  dont  la  conduite  en  ces 
circonstances,  dictée  par  une  puérile  jalousie, 
fut  peu  honorable  et  assez  nuisible,  voulut  se 
présenter  une  seconde  fois  au  Roi,  bien  qu’il  lui 
eût  déjà  porté  scs  hommages  à Compïègne.  11 
répéta  les  banalités  du  moment,  et  apres  lui,  les 
principaux  corps  de  l'État  recommencèrent  à 
défiler  et  à haranguer.  La  journée  du  â fut  consa- 
crée aux  réceptions,  et  il  ne  resta  guère  de 
temps  pour  les  affaires  sérieuses.  La  déclaration 
qui  (levait  précéder  l'entrée  du  Roi  dans  Paris, 
et  qui  était  en  réalité  la  condition  de  cette  en- 
trée, n’était  pas  même  rédigée  à la  fin  de  la  jour- 
née du  2 , ou  pour  mieux  dire  elle  l'était  trop, 
car  il  y avait  cinq  ou  six  projets , un  de  M.  de 
Vitrollcs.  un  de  M.  de  la  Maisonfort,  et  d’autres 
encore.  .Mais  le  Roi , fatigué  et  ne  tenant  guère 
aux  termes  dans  lesquels  on  lui  ferait  dire  des 
choses  convenues  depuis  plusieurs  jours,  char- 
gea M.  de  Blacas  de  veiller  à la  rédaction  défini- 
tive de  la  pièce  qu’on  allaitpublicr  le  lendemain. 
M.  de  Blacas  assembla  les  divers  rédacteurs, 
passa  une  partie  de  la  nuit  du  2 au  3 avec  eux, 
reçut  quelques  donneurs  de  conseil  qui  appor- 
taient chacun  une  phrase  ou  une  idée,  prit  soin 
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de  les  dconduire  presque  tous,  et  ensuite,  les 
expressions  qui  sentaient  trop  la  gratitude  ou  la 
dépendance  ^ Tcgard  du  Sénat  étant  suflisam- 
ment  atténuées,  adopta  le  projet  de  déclaration. 
M.  de  Vitrolles,  qui  en  était  le  principal  rédaC' 
leur,  ayant  demandé  si  on  ne  le  soumettrait  pas 
au  Roi,  M.  de  Blacas  répondit  qu*il  ne  fallait  pas 
troubler  un  repos  dont  le  monarque  avait  grand 
besoin  h la  veille  d’une  journée  aussi  fatigante 
que  celle  qui  sc  préparait,  et  le  texte  de  la  fa* 
meuse  déclaration  de  Satnt-Ouen  fut  daté  du 
2 mai,  envoyé  à rimpriincric  royale,  puis  ré* 
pandu  le  matin  du  3 à un  grand  nombre  d’exem- 
plaires. 

Voici  le  préambule  de  cette  déclaration  : 

« Rappelé  pur  l’amour  de  notre  peuple  au 
« trône  de  nos  pères,  éclairé  par  les  malheurs 
« de  la  nation  que  nous  sommes  destiné  à gou* 

* verner,  notre  première  pensée  est  d’invoquer 

• cette  conGance  mutuelle  si  nécessaire  à noire 
U repos  et  à son  bonheur. 

« Après  avoir  lu  allcntivemciit  le  plan  de  Con* 
M stitulion  proposé  par  le  Sénat,  dans  sa  séance 

■ du  6 avril  dernier,  nous  avons  reconnu  que 
H les  bases  en  étaient  bonnes,  mais  qu’un  grand 

■ nombre  d’articles  portant  l'empreinte  de  la 
« précipitation  avec  laquelle  ils  ont  été  rédiges, 
H ils  ne  peuveut,  dans  leur  forme  actuelle,  de* 
c venir  lois  fondamentales  de  l'État. 

c Résolu  d'adopter  une  Constitution  libérale, 
« voulant  qu'elle  soit  sagement  combinée,  et  ne 
« pouvant  en  accepter  une  qu’il  est  indispensa- 

■ blede  rectifier,  nous  convoquons  pour  le  iÛ  du 
« mois  de  juin  de  la  présente  année  le  Sénat  et 
« le  Corps  législatif,  nous  engageant  è mettre 

■ sous  leurs  yeux  le  travail  que  nous  aurons  fait 
H avec  une  commission  choisie  dans  le  sein  de 
« ces  deux  corps,  et  à donner  pour  base  & celte 
« Constitution  les  garanties  suivantes...  > 

Après  ce  préambule,  venait  l’énonciation  des 
garanties  sur  lesquelles  on  ne  variait  pas  : deux 
Chambres  votant  sur  toutes  les  affaires  de  l’État, 
des  ministres  responsables  obligés  de  compa- 
raître devant  elles,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse , la  liberté  des  cultes , le  vole 
de  l'impôt,  radmissibililé  de  tous  les  Français 
aux  emplois  civils  et  militaires , l’inamovibilité 
des  juges,  le  maintien  des  ventes  nationales , de 

' Diver»  (écrivains,  elnoUimmenlM.  de  Chateaubrisud.qui 
eo  gcaëral  te  toucie  pea  de  la  vérité,  oui  raconté  avec  det 
eouleurt  fort  exagérées  l'atlilude  de  la  garde.  D’après  les  té- 


la  Légion  d’honneur,  etc...  — Sauf  la  question 
fondamentale  de  l'origine,  qui,  au  lieu  d’un 
contrat,  faisait  de  la  future  Charte  une  conces- 
sion, rengagement  pris  de  la  donner  telle  qu’on 
la  voulait  était  formel,  et  de  plus  il  était  pris 
envers  le  Sénat,  ce  qui  consacrait  l’importance  et 
l'autorité  de  ce  corps,  et  assurait  l’adoption  des 
solutions  les  plus  désirées , sauf  une  seule , nous 
le  répétons,  que  la  dynastie  aurait  dû  repousser 
moins  que  qui  que  ce  fût , car  il  eût  été  bien 
heureux  pour  elle  d’étre  engagée  de  manière  à 
n’en  pouvoir  revenir. 

SousIcbénéGccdeccUc  déclaration,  Louis  XVIII 
s’apprêta  è faire  son  entrée  dans  Paris  le  5 mai. 
Il  partit  de  Saint-Ouen  a onze  heures  du  matin, 
au  milieu  d’une  foule  immense  accourue  è sa 
rencontre.  Il  était  dans  une  calèche  attelée  de 
huit  chevaux,  ayant  à ses  côtés  madame  la  du- 
chesse d’Angoulcmc,  devant  lui  les  deux  princes 
de  Coiulé,  à sa  portière  de  droite  le  comte  d’Ar- 
tois, à sa  portière  de  g iuche  le  duc  de  Berry,  Tun 
et  l’autre  h cheval,  en  arrière  de  sa  voilure  les 
maréchaux  , puis  la  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale commandée  par  le  comte  Charles  de  Damas. 
En  présence  de  ce  grand  spectacle,  tous  les  yeux 
SC  portèrent  sur  la  garde  impériale  è pied , dont 
quelques  compagnies  avaient  gardé  le  Roi  à 
Compiègne,  l'avaient  suivi  è Saint-Ouen,  et  l’es- 
cortaient  encore  è son  entrée  dans  Paris.  Le  pu- 
blic regardait  avec  une  extrême  curiosité  ces 
mâles  visages  hélés  par  vingt-cinq  ans  de  guerre, 
assistant  respectueusement  û une  cérémonie  con- 
traire à tous  leurs  sentiments,  ni  joyeux  ni  em- 
pressés comme  leurs  maréchaux,  mais  Gers  et  en 
même  temps  soumis  aux  volontés  de  la  France 
qui  volait  en  ce  moment  à d'autres  destinées.  Au 
milieu  des  cris  ardents  et  unanimes  de  Vire  le 
Jiot!  SC  Grcnt  souvent  entendre  les  cris  de  Vive 
la  Gardei  cris  expressifs,  qui  prouvaient  la  sym- 
pathie des  assistants  pour  ces  nobles  débris  de 
nos  guerres  héroïques.  Du  reste,  les  royalistes 
raisonnables  eux-roérocs  leur  tenaient  compte  de 
leur  attitude  à la  fois  Gère  et  résignée’. 

L’accueil  fait  é Louis  XVllI  fut  des  plus  cha- 
leureux. Cette  profonde  émotion  des  souvenirs 
que  les  Bourbons  avaient  le  don  d’exciter,  avait 
été  plus  forte  peut-être  h l'aspect  de  M.  le  comte 
d’Artois,  parce  qu'on  l’éprouvait  alors  pour  la 
première  fois.  Mais  la  réflexion  avait  convaincu 
tous  les  esprits  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que 

moins  le*  plus  vrais,  son  atlilude  fut  rxaetemeni  celle  que 
nous  tâchons  de  retracer  ici , c'est-à-ilire  froide  et  sou- 
mise. 
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üc  ruppcler  les  Bourbons , et  qu'avec  eux  seule- 
ment on  aurait  la  paix  et  un  gouvernement  tem- 
péré. Cet  avis  élait  devenu  celui  des  classes 
moyennes,  juges  sains  et  désintéressés  des  ques- 
tions de  gouvernement.  Elles  avaient  particu* 
licrcmcnt  bonne  opinion  du  Roi , à qui  sa  con- 
duite réservée  dans  l'cmigration  avait  valu  une 
réputation  de  sagesse  non  contestée  ; elles  étaient 
donc  fort  bien  disposées,  cl  ayant  sur  le  peuple, 
Imitateur  de  sa  nature,  une  grande  intlucnce, 
elles  firent  vivement  applaudir  Louis  XVllI  en 
l'applaudissant  elles-mêmes.  La  noble  figure  de 
ce  monarque,  adoucie  par  le  contentement,  et 
seule  visible  dans  cette  voilure  où  son  corps  dis- 
paraissait, plut  h tous  ceux  qui  la  purent  aper- 
cevoir. D'ailleurs,  épris  de  la  paix,  comme  on 
l’était  k cette  époque,  on  ne  regrettait  guère  pour 
le  prince  appelé  à régner  la  faculté  de  monter  à 
cheval,  cl  rimagination  du  publie  se  prêtait  vo- 
lontiers ^ cette  image,  tant  reproduite  alors, 
d’un  vieux  père  rentrant  au  milieu  de  scs  en- 
fants. Madame  la  duchesse  d'Angoulême,  dont 
le  visage  ordiuuircmcul  sévère  se  couvrit  plu- 
sieurs fois  de  larmes  dans  cette  journée,  les 
princes  de  Coude,  dont  le  malheur  était  présent 
à tous  les  esprits,  excitèrent  un  intérêt  général. 
Les  acclamations  les  plus  rcspcctucusesaccompa- 
gnerent  jusqu’à  Notre-Dame  celle  voiture  qui 
contenait  presque  toute  la  famille  de  Bourbon. 
Apres  la  cérémonie  religieuse  elle  se  dirigea  par 
le  pont  Neuf,  où  Tou  avait  relevé  en  plâtre  la 
statue  d'Henri  IV,  vers  les  Tuileries,  et  là  tous 
les  assistants  seprécipitci  cnt  pour  soutenir  ma- 
dame la  duchesse  d’Angoulême,  qui,  à la  vue  de 
ce  palais  d'où  son  père  et  sa  mère  étaient  sortis 
pour  aller  au  Temple,  et  du  Temple  à l'écba- 
faud,  tomba  en  défaillance.  Â ce  touchant  spec- 
tacle rattendrisscmcot  fut  universel.  Ramenée 
ainsi  dans  le  palais  doses  pères,  celle  famille 
auguste  pouvaits’y  croire  dcfinitivcincnt  établie. 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  ne  fallait  qu'une  chose, 
c'est  qu’en  y rentrant,  les  Bourbons  y fissent  en- 
trer avec  eux  les  lumières  du  temps  et  du  pays 
sur  lequel  ils  venaient  régner  ! On  devait  le  sou- 
haiter pour  elle,  et  pour  la  France.  Mais  dans  le 
moment  même , ers  iuforlunês  émigrés  don- 
naicut  une  nouvelle  preuve  de  la  diRicuIlé  de  les 
réconcilier  avec  celte  France  qu’ils  avaient  si 
peu  habitée,  et  encore  moins  étudiée  depuis 
vingt-cinq  ans.  Les  grenadiers  de  la  garde  im- 
périale, qui,  soit  à Compïègne,  soit  à Saiul- 
Ouen,  avaient  gardé  le  Roi,  et  qui  ne  songeaient 
qu’à  faire  leur  devoir  près  de  lui,  occupaient  les 


postes  des  Tuileries.  Les  gens  de  la  cour,  boiu- 
incs  et  femmes  , apprenant  à quels  soldats  leur 
sûreté,  et  surtout  celle  de  la  famille  royale,  était 
confiée,  furent  saisis  d’épouvante.  Ils  allèrent 
chercher  le  ministre  de  la  guerre  Dupont,  cl  lui 
demandèrent  s’il  avait  perdu  l’esprit  pour  oser 
remettre  la  précieuse  existence  du  Roi  à de 
telles  mains?  Le  général,  habitué  à la  fidélité  du 
soldat  français  sous  les  armes,  comprenait  à 
peine  ce  qu’on  lui  disait.  11  voulut  rire  de  ces 
craintes,  mais  on  le  ramena  malgré  lui  à ce 
qu’on  a])pelait  le  sérieux  de  lu  chose,  et  le  soir 
même,  sans  aucun  égard  pour  ces  braves  sol- 
dats, qui,  le  cœur  plein  de  N ipoléon,  auraient 
cependant  défendu  Louis  XVIII  contre  tout  ve- 
nant, on  l’obligea  de  les  congédier,  et  de  les  ren- 
voyer outrageusement  dans  leurs  casernes.  Et 
voilà  quels  étaient  les  cœurs  qu'il  fallait  rappro- 
cher, foudre  dans  un  même  amour  pour  la  meme 
dynastie  *. 

Le  lendemain,  les  corps  de  l'État  rccomnicn- 
cci'cnt  à paraître  devant  la  famille  royale,  répé- 
tant toujours  les  mêmes  discours,  puis  les  trou- 
pes alliées  défilèrent  en  masse  sous  les  yeux  de 
Louis  XVJII  assis  au  balcon  de  son  palais,  et  en* 
touré  des  principaux  souverains  de  l’Europe, 
qui  lui  cédèrent  courtoisement  la  première 
place,  voulant  ainsi  prouver  à la  France  la  con- 
sidération qu’ils  portaient  à sou  Roi  et  à elle- 
même. 

Ces  journées  données  aux  cérémonies  et  aux 
félicitations,  il  fallait  enfin  mettre  la  main  à 
l'œuvre  si  laborieuse  de  réconcilier  le  passé  et  le 
présent,  d’accorder  quelques  dédommagements 
aux  classes  frappées  d’une  longue  proscription, 
sans  offusquer  la  nation  qui  ne  voulait  être  sa- 
crifiée à aucun  intérêt  particulier,  d’aller  cher- 
cher à travers  vingt-cinq  ans  de  querelles  san- 
glantes, le  vrai,  le  juste,  pour  en  composer  le 
système  du  gouvernement,  œuvre  bien  difficile, 
bien  près  d'être  impossible,  à moins  qu’une  rai- 
son ferme  et  éclairée  ne  se  rencontrât  ou  chez  le 
Roi,  ou  chez  un  prince  de  sa  famille,  ou  chez  un 
de  ses  ministres,  capable  de  prendre  sur  la  cour 
et  le  gouvernement  un  ascendant  décisif!  Ce 
phénomène  heureux  se  réaliserait-il?  Tcllcétait 
la  question,  cl  elle  élait  alors  profondément 
obscure. 

Le  gouvernement  n’avait  eu,  pendant  la 
courte  gestion  de  M.  le  comte  d’Artois,  qu’un 

* Je  ne  fai$  que  reproduire  ici,  Muf  les  Icrmes,  les  propres 
souvenirs  «lu  général  Dupont  consignés  «tans  ses  Hciuoircs 
manuscrits. 
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ciuriictèrc  provisoire,  et  les  ministres  n’avaient 
porté  que  le  titre  de  coniuiissaires  aui  divers 
départements  ministeriels.  Il  rallait  composer  un 
ministère  déGnitif.  Louis  XVllI,  prenant  les 
choses  comme  il  les  trouvait,  maintint  la  sépa- 
ration qui  avait  existé,  sous  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, entre  le  conseil  roj’al  éclairant  le  prince 
de  scs  avis,  et  les  ministres  exécutant  scs  vo- 
lontés, certaius  ministres  étant  membres  perma- 
nents de  ce  conseil,  les  autres  n'y  étant  api>clés 
que  pour  les  alTaircs  spéciales  de  leur  départe- 
ment. C’était  une  combinaison  bizarre,  et  fort 
peu  appropriée  à la  furme  de  gouvernement 
qu’on  se  disposait  à donner  à 1a  France. 

Pour  qu’il  y ait  dans  un  État  libre,  fondé  sur 
l'intervention  des  assemblées  délibérantes,  l'u- 
nité de  volonté  sans  laquelle  la  promptitude  et  la 
vigueur  de  l'action  seraient  impossibles,  et  en 
même  temps  la  lumière  qui  ne  peutrésulterquc 
du  concours  de  toutes  les  intelligences,  U faut 
que  les  ministres,  chargés  de  gouverner  sous  les 
yeux  de  la  royauté  et  des  chambres,  soient  les 
conseillers  uniques  de  la  couronne,  qu’ils  conçoi- 
vent les  résolutions  du  gouvernement,  lestassent 
agréer  au  roi  et  aux  chambres,  et  les  exécutent 
ensuite  sous  leur  responsabilité  à la  fois  collec- 
tive et  personnelle.  Il  faut  même,  avant  de  pou- 
voir amener  les  grands  pouvoirs  de  l'État  à cette 
unité  si  désirable,  que  les  ministres  y soient 
amenés  eux-mèmes  par  l’influence  de  l’un  d’en- 
tre eux,  leur  supérieur  en  intelligence,  en  ca- 
ractère, en  situation.  C’est  A cette  condition 
seulement  qu’on  peut  faire  concourir  toutes  les 
lumières  du  pays  à l'œuvre  commune,  ce  qui  est 
le  privilège  des  États  libres,  et  conserver  l’unité 
d’action  qui  semble  le  privilège  des  gouverne- 
ments absolus,  et  qui  ne  l’est  qu’en  apparence, 
car  ils  sont  sauvent  les  plus  tiraillés  des  gouver- 
nements. Il  ne  faut  donc  entre  la  royauté  et  les 
corps  délibérants  d'autres  intermédiaires  que 
les  ministres  seuls,  à la  fois  auteuis,  démonstra- 
teurs et  exécuteurs,  sous  leur  responsabilité,  des 
résolutions  qui  constituent  la  série  des  actes  du 
pouvoir.  Tout  rouage  ajouté  à cclui-lè  est  inu- 
tile, et  dès  lors  nuisible.  Mais,  en  1814,  l’expé- 
rience ne  nous  avait  rien  appris  encore  sur  ces 
graves  sujets,  et  en  Angleterre  même  on  agis- 
sait bien  plus  par  instinct  que  par  réflexion.  Le 
gouvernement  libre  était  une  science  dont  la 
pratique  existait  en  Angleterre,  et  la  théorie 
nulle  part. 

Le  Roi  accepta  purement  et  simplement  le 
legs  des  circonstances,  c’est-à-dire  le  conseil 


royal  supérieur,  qui  n’était,  comme  on  l’a  vu, 
quel’ancien  gouvernement  provisoire  transformé 
en  conseil  du  lieutenant  général,  et  au-dessous 
de  lui  les  ministres,  membres  ou  non  de  ee  eon- 
scil.  11  SC  borna  à faire  pour  chaque  emploi  des 
nominations  déGnitives,  en  maintenant  les  pos- 
sesseurs actuels  des  portefeuilles,  ou  en  les 
changeant  d’après  les  cireonstanccs  qui  s’étaient 
produites.  Voici  quels  furent  scs  choix. 

Personne  n’aurait  voulu  remplacer  aux  fi- 
nances àl.  Louis,  qui  en  quelques  jours  avait  ac- 
quis la  conGancegénérale.  Il  fut  nommé  ministre 
de  ce  département.  Le  général  Dupont,  connais- 
sant suffisamment  l’armée,  faisant  de  son  mieux 
pour  la  contenter,  doué  malheureusement  de 
moins  de  caractère  que  d’esprit,  et  ayant  de  la 
peine  à se  tenir  ferme  au  milieu  du  conflit  des 
prétentions  contraires,  mais  n’ayant  pas  encore 
perdu  le  prestige  de  sa  longue  disgrâce,  fut 
maintenu  au  ministère  de  la  guerre.  ,M.  de  Ma- 
louct,  honuétc  homme  laborieux,  resta  ministre 
de  la  marine.  On  emprunta  au  conseil  royal 
pour  les  appeler  au  ministère,  sans  leur  faire 
quitter  le  conseil,  MM.  de  Tallcyrand  et  de 
Montesquiou.  M.  de  Tallcyrand,  bienqucM.de 
Laforest  fût  commissaire  aux  affaires  étrangères, 
avait  seul  dirigé  la  négociation  de  l’armistice,  et 
pouvait  seul  diriger  celle  de  la  paix  déGnitivc.  Il 
devint  ministre  titulaire  des  affaires  étrangères, 
en  restant  après  les  princes  le  membre  le  plus 
important  du  conseil  royal  supérieur,  qu’on  prit 
l'habitude  d’appeler  le  conseil  d’en  haut. 

M.  l’abbé  de  Montesquiou,  malgré  sa  qualité 
d’ecclésiastique,  ne  voulait  élrc  ni  cardjnal,  ni 
ambassadeur  auprès  du  saiut-siégc;  il  voulait 
être  ministre  en  Fronce,  et  principal  ministre. 
Il  abandonnait  volontiers  la  politique  extérieure, 
qu’il  croyait  réduite  par  la  paix  à une  longue 
iusiguiGance , qui,  d’ailleurs,  appartenait  de 
droit  à M.  de  Tallcyrand,  et  il  se  réservait  pour 
la  politique  intérieure,  qui  allait  devenir  fort 
active,  fort  difficile,  fort  orageuse.  Il  avait  pour 
s’en  mêler  plus  d’un  avantage.  Il  exerçait  une 
certaine  autorité  sur  son  parti  ; il  savait  être  ar- 
rogant avec  lui  comme  avec  les  autres  ; il  avait 
quelque  habitude  des  assemblées,  et  parlait  faci- 
lement. Hais  il  était  susceptible,  n’avait  pas  as- 
sez de  vigueur  d’esprit  et  de  caractère,  cl  était 
fort  iufcricur  à la  tâche  dont  il  allait  assumer  le 
fardeau,  tâche  qui  à la  vérité  eût  été  bien  lourde 
pour  tout  le  monde.  Du  reste,  le  parti  royaliste 
n’avait  pas  à cette  époque  un  meilleur  candidat 
à offrir  à la  royauté,  et  le  choix  pour  le  minis- 
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1ère  de  rintérieur  était  dans  les  circonstances  le 
plus  convenable.  On  dédommagea  M.  lieugnot, 
qui  avait  administré  temporairement  le  départe* 
ment  de  l’intérieur,  en  lui  confiant  la  police, 
sous  le  titre  do  direction  généraUj  équivalant 
presque  à un  ministère. 

M.  Ilenrion  de  Pansey,  tout  respectable  qu'il 
était,  perdit  Tadministration  de  la  justice.  On 
voulait  à la  tctc  de  la  magistrature  un  homme 
qui  eût  appartenu  aux  anciens  parlements,  et 
ou  choisit  un  magistrat  ayant  du  savoir,  quel* 
que  peu  de  Téloquencc  étudiée  de  d’Aguesseau, 
et,  d'ailleurs,  un  caractère  doux,  honorable, 
avec  toutes  les  opinions  du  vieux  royalisme.  Ce 
magistrat  fut  M.  Dambray.  Enfin  on  ne  voulait 
pas  laisser  en  dehors  des  membres  du  gouver- 
nement officiel  un  personnage  aussi  influent  4 
la  cour  que  M.  de  RIacas,  et  les  ministres,  dési- 
rant l’avoir  avec  eux,  lui  offrirent  le  ministère 
de  la  maison  du  roi.  M.  de  lUacns  venait  d'obte- 
nir la  charge  de  grand  maître  de  la  garde-robe, 
la  seule  des  grandes  charges  de  cour  qui  fût  va- 
cante, car  toutes  les  autres  avaient  été  rendues 
à leurs  anciens  proprietaires.  Enorgueilli  de 
celle  insigne  faveur,  i)  croyait  déchoir  en  accep- 
tant un  ministère.  Il  fallut  beaucoup  d’efforts 
pour  le  vaincre.  On  les  fit,  et  on  l’obligea  d’nc- 
cepter  un  portefeuille,  qui  en  le  laissant  auprès 
du  Roi,  sans  lui  imposer  aucune  portion  du  far- 
deau des  affaires,  devait  l’associer  pourtant  à la 
responsabilité  collective  des  ministres. 

Le  comte  d’Artois  avait  admis  dans  le  conseil 
M.  de  Vitrollcs  à titre  de  secrétaire  d’État.  Ce 
rôle  d’un  secrétaire  d’Élat,  placé  entre  le  souve- 
rain et  les  ministres,  pour  leur  transmettre  les 
ordres  d’un  maître  qui  ne  délibérait  qu’avec  lui- 
roeme,  avait  dû  disparnitre  en  même  temps  que 
Napoléon.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  ce 
rôle  eût  tout  au  plus  appartenu  à M.  de  filacas, 
et  eût  été  impossible  même  pour  lui.  En  effet, 
les  ministres  entendaient  travailler  directement 
avec  le  Roi,  et  ils  avaient  déjà  refusé  d’accepter 
M.  de  Vitrollcs  pour  intermediaire  avec  le  comte 
d’Artois,  ce  qui  était  naturel  et  légitime  dès 
qu’ils  étaient  auteurs  responsables  de  leurs  ac- 
tes. Il  ne  restait  donc  pins  au  nouveau  secrétaire 
d'Èlat  qu’une  fonction,  celle  de  tenir  le  procès- 
verbal,  des  séances  du  conseil.  Mais  ce  procès- 
verbal  les  membres  du  conseil  n’en  voulaient  à 
aucun  prix.  M.  de  Montesquiou,  M.  de  Tallcy. 

1 M.  de  Vilrolles  n'en  tint  pas  moins  une  sorte  de  procès- 
verbal  des  séances  du  conseil,  extrêmement  succinct,  à peine 
rédigé,  mais  icilioimcnt  intéressant,  existant  encore  aux  ar- 


rand,  disaient  avec  raison  qu’un  procès-verbal 
gênerait  la  liberté  des  délibérations,  car  la  cer- 
titude de  voir  toutes  leurs  paroles  enregistrées, 
exactement  ou  non,  empêcherait  de  parler  avec 
une  entière  franchise  les  hommes  de  gouverne- 
ment  les  plus  sincères  cl  les  plus  courageux. 
Dès  lors  n’étant  pas  iotermédinire  du  travail 
avec  le  Roi,  ne  devant  point  tenir  de  procès- 
verbal,  le  secrétaire  d’Élat  n’avait  plus  aucune 
fonction  à remplir.  Scs  collègues  firent  ce  qu’ils 
purent  pour  exclure  M.  de  Vitrollcs  du  conseil 
royal,  en  le  dédommageant  au  moyen  d’une 
charge  de  cour.  Mais  il  s’obstina,  fut  défendu 
par  les  princes,  et  resta  dans  le  conseil,  ayant 
pour  unique  emploi  de  tenir  note  des  résolu- 
tions adoptées,  et  de  correspondre  soit  avec  le 
Jfonifeur,  soit  avec  le  télégraphe,  peu  aimé  de 
scs  collègues,  les  aimant  encore  moins,  brouille 
surtout  avec  M.  de  Montesquiou,  qui  ne  s’était 
pas  fait  faute  d’arrogance  envers  un  personnage 
dont  il  dédaignait  le  rang,  méconnaissait  l'es- 
prit et  niait  les  services 

On  adjoignit  à cet  ensemble  de  personnages, 
à titre  de  ministre  d’État  chargé  des  |>ostcs, 
M.  Ferrand,  homme  êgë,  instruit,  écrivain  peu 
adroit,  ayant  tout  l’entêtement  et  toute  la  pas- 
sion des  royalistes  extrêmes.  II  fut  dans  l’admi- 
nistration des  postes  ce  qu’était  M.  Beugnot  dans 
celle  de  la  police,  un  directeur  général,  ayant 
presque  rang  de  ministre. 

Tel  fut  le  cabinet  définitif  de  Louis  XVIU,  si 
on  peut  donner  le  nom  de  cabinet  à une  réu- 
nion de  ministres,  où  M.  de  Talleyrand,  le  plus 
considérable  par  la  situation,  ne  devait  se  mêler 
que  des  rapports  avec  les  puissances  étrangères, 
où  M.  de  Montesquiou,  le  plus  important  après 
H.  de  Talleyrand,  ne  devait  se  mêler  que  des 
rapports  avec  les  chambres,  où  M.  de  Blacas,  le 
troisième  en  importance,  ne  devait  se  mêler  que 
des  rapports  avec  le  Roi,  où  chacun  d'eux  enfin 
devait  agir  presque  isolément,  n’étant  reliés  les 
uns  aux  autres  ni  par  un  premier  ministre  qui 
n’existait  pas,  ni  par  le  conseil  royal  supérieur 
qui  était  sans  chef,  car  un  roi  bel  esprit,  pares- 
seux, uniquement  occupé  de  lectures  classiques, 
ne  pouvait  être  ce  chef.  C'était  une  raison  de 
craindre  que  ce  chaos  ministériel  n’étant  mené 
par  personne,  le  fût  par  les  passions  du  temps,  fort 
déraisonnables,  fort  exigeantes  et  fort  agitées. 

Le  surlendemain  de  son  entrée  à Paris,  le  Roi 

ctiives  de  l'Étal,  el,  de  toux  les  dociimenls,  le  plus  curieux 
peul-èire  de  ceux  qui  restent  sur  le  gouverDement  de  lo  pre- 
mière Reslauralioo. 
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eonToqua  le  conseil  royal,  auquel  pour  celle  fois 
furent  appelés  tous  les  ministres,  et,  en  outre, 
les  princes,  qui  devaient  habitucIlemeDt  en  faire 
partie.  Le  Roi  tint  au  conseil,  h titre  de  discours 
d’ouverture,  un  langage  étudié,  poli,  affectueux. 
Il  parla  d’une  voix  claire,  avec  hauteur  et  inB- 
niment  de  suceès,  touchant  à tous  les  sujets 
d’une  manière  assez  superGciclIc,  et  voulant  que 
le  premier  jour  on  dit  au  moins  un  mot  sur 
chaque  chose.  Il  énuméra  les  objets  auxquels  on 
aurait  à pourvoir,  l’armée  notamment  qu'il  s'a> 
gissait  de  réorganiser  et  de  rattacher  à la  dy> 
nastic,  la  marine  qu’il  était  urgent  de  refondre 
et  de  proportionner  à nos  ressources  Gnancières, 
l’ancienne  maison  militaire  du  Roi  dont  on  an- 
nonçait le  rétublisscmcnt,  les  Gnances  qui  se- 
raient la  mesure  de  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
l'armée  et  la  marine,  les  impôts  qu’il  était  indis- 
pensable de  maintenir  et  de  percevoir  malgré 
d'imprudentes  promesses,  les  souffrances  des 
provinces  occupées  auxquelles  il  importait  de 
mettre  un  terme  prochain,  les  négociations  qu’on 
était  pressé  de  faire  aboutir  à une  paix  déGnilivc 
qui  ne  fût  pas  trop  humiliante,  cnGn  la  consti- 
tution qu’on  avait  promis  de  donner  au  plus 
tard  le  10  juin. 

Relativement  à rarméc,  la  tâche  était  des  plus 
difliciles.  II  fallait  se  Gxer  d’abord  sur  le  principe 
du  recrutement,  et  adopter  un  parti  raisonnable 
en  présence  de  l’engagement  pris  par  les  princes 
d'abolir  la  conscription.  Du  reste,  malgré  la  dé- 
sertion, la  difficulté  n’était  plus  dans  le  manque 
des  hommes,  mais  dans  leur  abondance,  au  con- 
traire, et  dans  les  sentiments  qu’ils  manifes- 
taient. Il  allait  rentrer  d’Angleterre,  d’Allema- 
gne, de  Russie,  d’IlnIie,  d'Espagne,  150  mille 
hommes  de  garnison,  et  environ  autant  de  pri- 
sonniers, tous  vieux  soldats.  On  aurait  donc 
400  mille  hommes  au  moins,  et  plus  de  40  mille 
officiers,  au  sort  des(|uel8  on  serait  obligé  de 
pourvoir.  Or,  le  ministre  des  finances  déclarait 
qu’il  pourrait,  les  dettes  de  l’État  acquittées, 
consacrer  tout  au  plus  200  millions  è l’armée, 
c'est-è-dire  qu’il  aurait  è peine  de  quoi  payer  la 
moitié  de  ce  qu'on  allait  avoir  sur  les  bras. 
Quant  à la  marine,  il  fallait  bien  renoncer  aux 
cent  vaisseaux  de  Napoléon,  car  si  rc  nombre 
était  déjà  excessif  lorsque  l’empire  s'étendait  de 
Lubeck  à Trieste,  et  qu’on  avait  presque  le  dou- 
ble de  matelots,  il  eût  clé  extravagant  avec  la 
France  réduite  aux  frontières  de  1790. 

Go  échangea  quelques  mots  sur  ces  graves 
sujets.  On  pressa  le  ministre  de  la  guerre  d'ap- 


porter un  plan  d'organisation  qui  satisfit  autant 
que  possible  à tous  les  intérêts,  en  se  confor- 
mant à la  détresse  temporaire  des  Gnances.  On 
autorisa  le  minisire  de  la  marine  à préparer  de 
larges  réductions,  car  on  comptait  sur  une  lon- 
gue paix  avec  rAnglctcrrc,  et  on  ne  voulait  plus 
offusquer  cette  puissance  par  un  coûteux  cl  inu- 
tile étalage  de  nos  forces  navales.  Le  Roi,  fort 
sensible  a l'extérieur  des  choses,  exprima  le  dé- 
sir de  changer  le  nom  de  jdusicurs  vaisseaux  qui 
rappelaient  des  souvenirs  rcvolulionnnires,  en 
laissant  à l'A  tisierdlz,  au  Friedland  par  exemple, 
les  noms  qui  ne  rappelaient  que  des  victoires. 

11  questionna  cufin  le  ministre  des  finances,  qui 
ne  SC  fit  pas  prier  pour  exprimer  de  nouveau 
ses  intentions  irrévocables.  D'abord  il  posait  en 
principe  qu’il  fallait  payer  toutes  les  dettes  de 
l’État,  quelle  qu’en  fût  l’origine,  même  celles 
qu’on  appelait  les  dettes  de  BuonaparfCy  et  qui 
malheureusement  avaient  été  créées  pour  sou- 
tenir des  guerres  folles.  Mais  que  l’argent  prove- 
nant de  ces  dettes  eût  été  bien  ou  mal  employé, 
elles  avaient  été  contractées  au  nom  de  la 
Fronce,  et  il  serait  aussi  scandaleux  qu'impoli- 
tique de  tes  nier.  Sans  cette  scrupuleuse  exacti- 
tude à tenir  les  engagements  du  trésor,  on  n’au- 
rait pas  de  crédit,  et  sans  crédit,  quelque  système 
qu’on  adoptât,  les  impôts  étant  insuffisants  pour 
plusieurs  années,  on  ne  pourrait  satisfaire  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  l'État.  On  y par- 
viendrait, au  contraire,  avec  le  crédit,  si  on  fai- 
sait ce  qu’il  fallait  pour  !c  mériter.  Mais  le  crédit 
ne  pouvant  subvenir  à tout,  on  devait,  en  outre, 
exiger  l’exact  acquittement  de  l'impôt.  Or,  la 
ville  de  Bordeaux,  en  s’intitulant  ta  ville  du 

12  mars,  entendait  ne  pas  acquitter  les  droits 
réunis,  et  encouragées  par  son  exemple,  toutes 
les  villes  du  Midi  prétendaient  en  faire  autant. 
Si  le  Roi,  maintenant  qu'il  était  à la  tête  du  gou- 
vernement, ne  parlait  pas  un  langage  très-forme 
aux  populations  méridionales,  on  verrait  la  res- 
source de  l’impôt  disparaître,  et  par  suite  tout 
crédit  avec  elle.  Tel  fut  le  langage  du  ministre. 

Cependant  M.  le  comte  d’Artois  rappela  qu’on 
avait  promis  d’abolir  les  droits  réunis.  — 11  y a 
une  autre  promesse,  répliqua  M.  Louis,  que  vous 
avez  faite,  c’est  d'acquitter  la  dette  publique,  et 
cette  promesse  vaut  l'autre. 

Le  Roi,  qui  n’était  jamais  fâché  de  mettre  scs 
neveux,  et  parliculicrcmcnlson  frère,  dans  leur 
tort,  donna  un  plein  assentiment  aux  paroles  de 
M.  Louis;  il  déclara  que,  sans  ôter  toute  espé- 
rance d’adoucissement  aux  populations  égarées 
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par  des  promesses  irréfléchies,  il  était  prêt  à leur 
adresser  une  proclamation  pour  les  faire  rentrer 
dans  le  devoir,  et  leur  rappeler  que  Timpôt  était, 
comme  la  loi,  égal  pour  tous,  et  que  du  bonnes 
opinions,  quelque  bonnes  qu’elles  fussent,  ne 
devaient  jamais  être  une  dispense  d’acquitter  les 
charges  de  l’Étal.  Il  fut  convenu  que  celte  pro- 
clamation seraitimmédiatemcQtrédigée,  revêtue 
do  la  signature  royale,  et  publiée. 

Apres  avoir  mis  en  présence  un  seul  instant 
les  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  il  était  évident  que  réconomic  allait  de* 
venir  une  loi  rigoureuse  pour  le  nouveau  gou- 
vernement, car  sans  économie  il  serait  impossi- 
ble de  suffire  aux  divers  services,  et  notamment 
d’assurer  le  sort  de  l’armée,  qu’il  importait  au 
plus  haut  point  de  s’attacher.  Ce  n’était  donc 
pas  le  cas  de  songer  à des  dépenses,  ou  de  luxe 
ou  de  parti,  qui  ne  seraient  pas  d’une  impé- 
rieuse nécessité.  Pourtant  Louis  XVlll,  du  ton 
le  plus  simple  et  le  plus  arrête,  parla  de  l’an- 
cicnne  maison  militaire  du  Roi,  comme  d’une 
institution  dêfioilivemont  rétablie.  Déjà,  dit-il, 
les  anciens  titulaires  des  compagnies  de  gardes 
du  corps  avaient  repris  leurs  titres.  C'étaient 
MM.  d'Havré,  de  Gramroont,  dcPoix,deLuxeui- 
bourg.  Mais  ce  n’était  pas  assez,  il  voulait  aug- 
menter le  nombre  des  compagnies,  pour  nommer 
deux  nouveaux  titulaires  choisis  dans  l’armée 
impériale.  11  voulait  de  plus  rétablir  les  compa- 
gnies rouges.  Son  parti  à cet  egard  était  pris, 
car  selon  lui,  c’était  faute  d'une  maison  militaire 
fortement  constituée,  que  la  royauté  en  1789 
avait  essuyé  tant  de  malheurs,  et  la  France  avec 
elle. 

Pour  comprendre  ce  qu’il  y avait  d’imprudent 
dans  le  rétablissement  de  celte  ancienne  maison 
militaire,  il  faut  savoir  qu’il  s’agissait,  sous  le 
nom  de  comparûtes  rouges»  de  réunir  2 ou  3 mille 
gentilshommes,  Ica  uns  fort  âgés,  les  autres,  au 
contraire,  à peine  adolescents,  incapables  non 
pas  de  courage,  il  s’eu  fallait,  mais  d’un  service 
militaire  cfTeclir ; de  leur  donner  à tous  des  uni- 
formes somptueux,  un  grade  d’officier  qui  ne 
serait  guère  au-dessous  de  celui  de  capitaine;  de 
réunir,  en  outre,  sous  le  nom  de  gardes  du 
corps,  3 mille  jeunes  gens,  qui  auraient  le  grade 
de  sous-lieutenants  de  cavalerie,  d’y  ajouter  en 
artillerie  et  infanterie  encore  4 mille  hommes, 
ce  qui  ferait  environ  10  raille,  coûtant  comme 
40  ou  50  mille,  dans  un  moment  où  on  serait 
pcul  êlrc  obligé  de  rejeter  hors  des  rangs  de 
l’armcc  200  mille  soldats,  avec  30  mille  offi- 


ciers éprouvés,  couverts  de  blessures,  et  con- 
damnés à tomber  dans  la  misère.  La  maison  du 
Roi  ainsi  constituée  ne  devait  pas  coûter  moins 
de  20  millions,  et,  la  liste  civile  en  payât-elle 
une  partie,  c’était  une  grande  imprudence  que 
de  distraire  une  pareille  somme  du  budget  de  la 
guerre,  et  de  donner  à l'armée,  fort  peu  dispo- 
sée à interpréter  favorablement  les  suppressions 
qu'elle  allait  subir,  l'occasion  de  comparer  sa 
misère  à l’opulence  de  la  maison  du  Roi. 
Louis  XVlll  indiqua  bien  qu'on  respecterait  U 
situation  de  la  garde  impériale,  mais  comment 
concilier  toutes  ces  choses,  comment  surtout 
suffii*c  à la  dépense  des  unes  et  des  autres? 

Ainsi  les  princes  de  Bourbon  arrivaient  avec 
des  délcrminalions  prises  d’avance  sur  les  sujets 
les  plus  graves.  Ils  voulaient  dans  ce  cas-ci  four- 
nir de  l'emploi  à des  gentilshommes  pauvres 
(seule  excuse  spécieuse  pour  une  telle  faute),  cl 
ils  eu  étaient  à croire  que  6 mille  gentilshommes, 
bien  armés,  auraient  arrêté  la  révolution  fran- 
çaise, opinion  qu’ils  n’étaient  pas  du  reste  les 
seuls  à professer.  Cette  auguste  famille  devait 
bientôt  éprouver  ce  qu’on  peut  faire  contre  une 
révolution,  même  avec  les  gentilshommes  les 
plus  braves  ! En  présence  d’une  résolution  qui 
semblait  irrévocable,  aucun  membre  du  conseil 
n’osa  élever  d’objection.  Lcminislre  des  finances 
lut-inêinc  garda  le  silence.  11  donnait  l’argent 
qu’il  pouvait  donner,  mettait  son  énergie  à n’en 
pas  accorder  davantage,  et  s'en  rapportait, 
quanta  l'emploi,  au  ministre  de  la  guerre,  plus 
intéressé  que  lui  dans  la  question.  Ce  dernier  se 
serait  bien  gardé  de  se  brouiller  avec  la  noblesse 
française,  qui  voulait  rentrer  par  celle  voie  dans 
la  carrière  militaire.  M.  de  Tallcyrand,  M.  de 
3Iontcsquiou,  étaient  assez  puissants  pour  ne  pas 
la  craindre,  mais  le  premier  aimait  à la  ména- 
ger, le  second  était  de  son  avis  en  cette  occasion, 
et  de  la  sorte  il  n'y  eut  aucune  résistance  oppo- 
sée à une  mesure  qui  devait  être  fatale  à la  dy- 
nastie. Comme  témoignage  de  sollicitude  envers 
l’armée^  comme  preuve  de  l'aUcution  avec  la- 
quelle on  veillerait  à ses  intérêts,  le  roi  annonça 
qu’il  formerait  un  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
composé  des  princes,  de  plusieurs  maréchaux, 
et  de  quelques  lieutenants  généraux  les  plus 
distingués  de  chaque  arme.  Il  ajouta  qu’il  le  pré- 
siderait lui-même. 

Après  ce  sujet  on  parla  des  souffrances  des 
provinces  occupées.  On  pouvait  déjà  s’aperce- 
voir que  la  convention  du  23  avril  avait  etc  pour 
nous  une  insigne  duperie.  Les  troupes  étran- 
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gères,  qui  auraient  dû  sc  retirer  au  fur  et  à me-  j 
sure  de  ia  remise  des  places  que  nous  avions 
promis  d'èvaçucr,  ne  s’étaient  pas  même  ébran- 
lées. Les  chefs  entendaient  faire  vendre  h leur 
profit  le  matériel  contenu  dans  les  magasins  et 
arsenaux  dont  ils  s’étaient  emparés.  Ils  pous- 
saient même  leurs  prétentions  jusqu’à  vouloir 
prendre  des  magasins  de  sel,  jusqu’à  vouloir 
opérer  pour  leur  compte  des  coupes  de  bois,  et 
cherchaient  dans  ces  contestations  un  nouveau 
motif  de  retarder  leur  départ.  Les  sacrifices 
qu’on  avait  faits  en  évacuant  tant  de  postes  loin- 
tains de  la  plus  haute  importance,  restaient  donc 
sans  compensation,  cl  le  soulagement  immédiat 
qu’on  avait  espéré  de  la  convention  du  23  avril 
était  reconnu  tout  à fait  illusoire. 

Le  Roi  s’exprima  très-vivement  sur  ce  point, 
et  le  duc  de  Berry,  toujours  fougueux  dans  ses 
sentiments,  dit  qu’il  ne  fallait  pas  souffrir  qu’on 
dévastât  la  France  sous  des  prétextes  désormais 
sans  fondement,  Napoléon  étant  déjà  rendu  à 
nie  d’Elbe,  et  tous  les  commandants  des  armées 
françaises  s’élunt  soumis  au  nouvel  ordre  de 
choses.  M.  de  Tallcyrand  fut  chargé  de  s’abou- 
cher avec  les  souverains  et  leurs  ministres,  et 
de  s’expliquer  avec  eux  de  la  façon  la  plus  caté- 
gorique. On  le  chargea  également  d’aborder 
l’important  sujet  de  la  paix,  et  enfin,  quant  à la 
constitution,  le  Roi,  comme  nous  l’avons  annoncé 
déjà,  n'en  dit  rien  ou  presque  rien.  Toutefois  il 
était  urgent  de  tenir  rengagement  pris  envers  le 
sénat  et  le  corps  législatif,  convoqués  pour  le 
10  juin.  De  leur  côté  les  souverains  alliés  témoi- 
gnaient le  désir  de  quitter  la  Fronce,  rappelés 
chez  eux  par  leurs  propres  affoircs,  et  pressés 
aussi  de  sc  faire  leur  part  des  dépouilles  arro- 
chées  au  grand  empire.  Ils  tenaient  donc  à la 
prochaine  conclusion  de  la  paix,  et  ils  insinuaient 
souvent,  Alexandre  plus  que  tous  les  autres, 
qu’ils  ne  regarderaient  leurs  engagements  comme 
entièrement  remplis  envers  la  France,  et  parli- 
cuHcrrmcnl  envers  ceux  qui  les  avaient  délivrés 
de  Napoléon,  que  lorsque  la  question  de  la  con- 
stitution serait  vidée.  Pour  ces  divers  motifs, 
Louis  XVlil  manifesta  l’intention  d’avancer  le 
jour  de  la  convocation  du  sénat  et  du  corps  lé- 
gislatif, laquelle  fut  fixée  nu  51  mai  au  lieu  du 
iOjuin,  ce  qui  entraînait  l'obligation  de  liàtcr 
d’autant  la  rédaction  de  la  constitution  nouvelle. 

Dans  CCI  examen  tout  préliminaire  des  grandes 
affaires  de  l’État,  Louis  XVIIl  parut  à scs  con- 
seillers digne,  bien  disant,  peut-être  un  peu 
superficiel  à ceux  qui  comme  M.  de  Tallcyrand, 


M.  Louis,  le  général  Dcssolcs,  étaient  capables 
de  pénétrer  au  fond  des  choses.  Néanmoins  les 
membres  du  Conseil  furent  satisfaits,  et  suivant 
l’usage  affectèrent  de  l’être  encore  plus  qu'ils  ne 
l’cUicnt  réellement. 

A l’égard  de  tous  les  sujets  qu’on  avait  abor- 
dés, il  y avait  urgence.  M.  de  Tallcyrand,  à qui 
le  niinidlrc  de  l’intérieur  avait  fuit  connaître  les 
horribles  exactions  commises  dans  nos  provin- 
ces, en  entretint  les  monarques  alliés  et  leurs 
ministres.  Il  suffisait  d’exhiber  le  texte  de  la 
convention  du  25  avril  pour  les  mettre  dans  leur 
tort,  car  il  était  dit  qu’à  la  date  de  cette  conven- 
tion, les  réquisitions  cesseraient,  que  les  troupes 
alliées  commenceraient  leur  mouvement  de 
retraite,  cl  que  les  territoires  traversés  leur 
devraient  seulement  la  nourriture  pendant  le 
trajet.  Bien  que  les  articles  de  la  convention 
pussent  dans  leur  application  occasionner  des 
abus,  ce  qu’on  sc  permettait  était  si  exorbitant, 
si  odieux,  qu’il  n’y  avait  pas  d’cxcusc  à faire  va- 
loir. Alexandre  en  parut  sincèrement  indigné, 
assura  qu’il  avait  envoyé  des  ordres,  et  qu’il 
allait  les  renouveler.  Le  roi  de  Prusse,  avare, 
et  aimant  les  petits  profits  pour  son  armée,  fut 
réellement  embarrassé,  et  promit  aussi  de  donner 
de  nouvelles  instructions.  Le  prince  de  Schwar- 
zenberg  tint  un  bon  langage,  mais  d’une  sincé- 
rité douteuse.  M.  dcTallcyrand  ditaux  ministres 
alliés,  que  puisqu'on  était  d’accord  sur  l’iii- 
jusliec  de  tout  ccqui  sc  passait,  on  ne  trouverait 
I pas  mauvais  que  le  Roi,  dans  une  proclamation 
qu’il  adrcsscroit  à scs  sujets,  leur  enjoignit  de 
refuser  tout  concours  aux  exactions  commises 
journellement,  tant  réquisitions  que  ventes  d’ob- 
jets appartenant  à l’État.  Ils  n’oscrcot  pas  con- 
tredire, car  c’eût  été  s’avouer  complices  de  la 
conduite  de  leurs  subordonnés,  et  sur-le-champ 
on  rédigea  une  proclamation  cooforme  aux  vé- 
rités qu’ils  reconnaissaient,  et  qui  fut  portée  nu 
Conseil  royal.  On  y porta  en  même  temps  celle 
qui  avait  rapport  à la  perception  des  droits 
réunis,  toujours  fort  dilficilc,  avons-nous  dit, 
dans  les  provinces  du  Midi. 

La  proclamation  destinée  aux  provinces  occu- 
pées leur  rappelait  la  convention  du  23  avril, 
dont  l’intention  avait  été  défaire  jouir  la  France 
d’une  paix  anticipée.  Elle  engageait  les  habi- 
tants de  ces  provinces  à en  remplir  fidèlement 
les  conditions,  ù bien  traiter  par  conséquent  les 
armées  alliées,  et  à leur  fournir  pendant  leur 
retraite  les  vivres  dont  elles  auraient  besoin. 
Mais  clic  leur  rappelait  aussi  l’obligation  con- 
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tract<^c  envers  la  France  de  ne  plus  lever  de 
contributions  do  guerre,  de  respecter  les  pro- 
priétés privées  et  publiques,  leur  enjoignait  de 
se  refuser  à toute  exigence  illégale,  et  leur  dé- 
fendait d’acheter  les  objets  qui  seraient  mis  en 
vente  par  les  années  étrangères,  comme  bois, 
sels,  objets  mobiliers,  déclarant  d'avance  ces 
ventes  irrégulières  et  de  nul  cfTel.  La  précau- 
tion était  bonne,  cor  pour  les  bois  par  exemple, 
l'abatage,  renlcvcmcnt  exigeant  plusieurs  mois, 
la  déclaration  de  nullité  empêcherait  les  ache- 
teurs de  se  présenter,  vu  qu'ils  seraient  cer- 
tains de  ne  pas  obtenir  livraison  de  ce  qu'ils 
auraient  payé.  Il  est  triste  de  penser  qu'on  eût 
besoin  de  semblables  moyens  pour  empêcher 
des  Français  de  concourir  à la  spoliation  du 
territoire  ; mais  celte  triste  nécessite  existant, 
la  précaution,  nous  le  répétons,  était  bien  ima- 
ginée. Elle  était  de  plus  annoncée  dans  un  lan- 
gage digne,  ferme,  et  nullement  fait  pour  blesser 
les  souverains,  quoique  sévère  è l'égard  de  leurs 
généraux. 

La  proclamation  fut  adoptée  et  iiiimédiatc- 
roenl  publiée.  Celle  qui  concernait  les  droits 
réunis  fut  moins  unanimement  appuyée,  et  ren- 
contra beaucoup  d’opposition  de  la  part  des 
princes.  On  était,  quand  il  s'agissait  de  ce  sujet, 
toujours  en  présence  des  engagements  pris  par 
le  comte  d'Artois  et  par  scs  (ils.  Ce  prince  en 
ciïct  revint  h la  charge,  rappela  les  promesses 
faites  aux  populations,  et  allégua  rexccllent 
espritdcsprovinccs  récalcitrantes.  MnisM.  Louis, 
ne  se  laissant  point  ébranler  par  ces  considéra- 
tions, répéta  qu'en  fait  de  llnnnccs  il  n’y  avait 
de  bien  pensants  que  ceux  qui  payaient  exacte- 
ment les  impôts,  et  qu'il  était  indispensable  que 
tout  le  monde  se  soumit  aux  lois,  sans  quoi  il 
faudrait  renoncer  à faire  le  service,  et  quitter 
la  place  pour  la  laisser  h ceux  qui  se  charge- 
raient de  gouverner  au  milieu  d’une  pareille 
anarctiic.  Le  Roi  importuné  d’entendre  sans 
cesse  parler  des  promesses  faites  par  sou  frère 
et  par  ses  neveux,  fatigué  de  ce  royalisme  qui 
se  mauifestait  par  des  refus  d’impût,  dit  que 
les  Vendéens  étaient  aussi  royalistes  que  les 
Bordelais,  et  qu'ils  acquittaient  cependant  les 
chaires  publiques.  Si  le  Roi  eût  été  mieux  in- 
formé, il  aurait  su  que  les  Vendéens,  à l'égard 
de  l'impét  sur  le  sol,  ne  se  comportaient  pas 
mieux  que  les  Bordelais  è l’égard  de  l’impôt  sur 
es  vins,  Pourtant  rargumenl  restait  bon  pour 
d’autres  que  les  Veudéens,  et  le  ministre  des 
finances,  appuyé  par  le  Roi  et  scs  collègues, 


obtint  la  proclamation  dont  il  s’agissait:  elle 
fut  publiée  avec  celle  qui  était  destinée  aux 
provinces  envahies. 

Le  Roi,  s'adressant  dans  celte  proclamation 
aux  départements  vioicolcs,  leur  disait  qu’il 
voudrait  comme  Henri  IV,  comme  Louis  XII, 
élrc  appelé  le  Père  du  peuple,  cl  pouvoir  sup- 
primer tous  les  impôts  onéreux;  mais  que  ces 
impôts,  dont  on  avait  déjà  fort  adouci  la  forme, 
étaient  indispensables  , jusqu'à  ce  qu'on  eût 
trouvé  le  moyen  de  les  remplacer,  ou  de  s’en 
passer;  qu'il  y avait  envers  les  créanciers  de 
l’Etat,  envers  l'aimée,  des  devoirs  sacrés  qu'on 
serait  dans  l'impossibilité  de  remplir  si  les 
finances  claienl  désorganisées  ; qu’il  fallait  d'ail- 
Icui's  donner  l’exemple  du  respect  des  lois,  si  on 
ne  voulait  pas  tomber  dans  une  affreuse  anar- 
chie; qu'il  espérait  donc  que  ses  sujets  des  pro- 
vinces méridionnles,  qui  lui  prodiguaient  tous 
les  jours  les  témoignages  de  leur  amour,  lui  en 
donneraient  une  preuve  clTcclive,  en  se  soumet- 
tant à des  nécessités  dont  on  tâcherait  d'abréger 
la  durée  ; qu’il  aimait  mieux  les  avertir  que  les 
punir,  mais  que  si,  après  avoir  averti,  sa  voix 
n’était  pas  écoulée,  il  serait  obligé  de  sévir,  et 
sévirait  en  effet,  pour  empêcher  à la  fois  1a 
désorganisation  des  finances,  le  rcDVcrscmcnt 
des  lois  et  la  ruine  de  l’État. 

Ces  deux  proclamations  n'étaient  sans  doute 
que  des  paroles,  mais  très-utiles  à faire  enten- 
dre, surtout  par  la  bouche  du  chef  de  la  maison 
de  Bourbon.  Les  généraux  ennemis,  placés  en 
présence  du  désaveu  de  leurs  souverains,  et  de 
celui  des  Buurbous  dont  ils  étaient  les  alliés, 
exposés  de  plus  à rencontrer  la  résistance  des 
populations,  devaient  être  moins  audacieux  dans 
leurs  exactions,  et  astreints  à beaucoup  plus  de 
ménagements.  Quant  aux  provinces  révoltées 
contre  l'impôt,  le  langage  affectueux  du  mo- 
narque u'clail  pas  capable  assurément  de  les 
convertir,  mais  la  résolution  très-nette  exprimée 
à l'égard  de  rcxcculion  des  lois,  devait  prêter 
aux  autorités  une  force  morale  qui  leur  avait 
manqué  jusqu'ici,  et  hâter  le  moment  où  la  per- 
ception pourrait  être  rétablie. 

Ces  affaires  d’urgence  une  fois  expédiées,  il 
restait  à s’occuper  de  la  paix,  à s'occuper  de  la 
Conslitulioo,  pour  procurer  à la  France  un  état 
régulier  et  définitif,  soit  par  rapport  à l'Europe, 
soit  par  rapport  à cUc-inèmc. 

Xaturelicmeut  M.  de  Tallcyrand  devait  être 
le  principal  agent  du  gouvernement  dans  rim- 
portante  négociation  de  la  paix,  et  la  tâche, 
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même  pour  lui,  n’êtait  pas  facile.  On  sVlait 
beaucoup  entretenu  de  ce  sujet  dans  les  conver- 
sations de  chaque  jour,  avant  d'arriver  n des 
termes  précis.  Mais  il  y avait  deux  espèces  de 
questions  à résoudre,  celles  qui  concernaient 
particulièrement  la  France,  et  celles  qui  con- 
cernaient l'Europe  tout  entière.  Ainsi,  bien  que 
les  principales  puissances  belligérantes  fussent 
fixées  dans  leurs  désirs,  et  tacitement  détermi- 
nées à SC  donner  licence  tes  unes  aux  autres  de 
prendre  ce  qui  leur  conviendrait  ; bien  que  l'An- 
glcterrc,  notamment,  eût  résolu  de  s'attribuer 
la  Belgique  pour  l’adjoindre  ii  la  Hollande  et 
créer  ainsi  une  forte  monarchie  qui  nous  éloi- 
gnât de  l'embouchure  des  grands  fleuves;  bien 
que  l’Autriche,  indépendamment  de  ritalic,  vou- 
lût une  partie  des  bords  du  Rhin  pour  les  céder 
h la  Bavière  en  échange  du  Tyrol;  bien  que  la 
Russie  et  la  Prusse  convoitassent  la  Pologne  et 
la  Saxe  pour  en  (rafiquer  k clics  deux,  ce  qui  les 
décidait  toutes  quatre  » nous  ôter  la  frontière  du 
Rhin,  afin  de  rendre  possibles  ces  divers  arran- 
gements, cependant,  même  en  se  permettant 
réciproquement  ces  spoliations,  il  restait  tant  de 
questions  subsidiaires  à trancher,  et  quant  â la 
proportion  à mettre  dans  les  partages,  et  quant 
aux  combinaisons  h adopter  pour  qu'il  subsistât 
une  sorte  d'équilibre  européen,  et  pour  que  les 
petits  États  ne  fussent  pas  cntiércincnt  sacrifiés 
aux  grands,  que  l’accord  n'était  pas  facile,  et 
qu’il  y avait  même  certitude  de  ne  l’obtenir 
qu’après  de  longs  et  pénibles  efforts.  On  recon- 
nut donc  au  premier  aspect  que,  sans  supposer 
les  lenteurs  du  congrès  de  Westplialic  (lequel 
avait  duré  plusieurs  années),  il  faudrait  au  moins 
quelques  mois  pour  concilier  tous  les  intérêts, 
et  ces  quelques  mois  on  ne  voulait  point  les 
passer  â Paris.  On  avait  une  autre  raison  de  ne 
pas  débattre  ces  nombreuses  questions  à Paris 
même,  c’était  de  ne  pas  fournir  k la  France 
l'occasion  de  s'en  mêler.  Quelque  envie  qu'on 
eût  d'étre  d’accord,  on  avait  à peu  près  la  certi- 
tude de  ne  pas  l'étre,  de  se  brouiller  par  consé- 
quent plus  d’une  fois  avant  de  parvenir  à une 
entente  définitive,  et  on  ne  voulait  pas  donner 
il  la  France  l'immense  avantage  d’assister  à ces 
brouilleries.  C'eût  été,  outre  un  triomphe  mo- 
ral, lui  offrir  l'occasion  facile  de  reprendre  une 
forte  position,  en  sc  mettant  avec  les  uns  contre 
les  autres,  et  en  se  ménageant  ainsi  de  puissantes 
alliances.  Bien  qu'on  affectât  de  vouloir  la  traiter 
mieux  qu'à  Cbélillon,  au  fond  on  ne  s'en  sou- 
ciait guère,  et  sous  les  Bourbons  comme  sous 


Napoléon,  on  tenait  à la  réduire  strictement  à 
scs  anciennes  limites,  et  de  plus  à l'exclure  au- 
tant que  possible  des  grands  arrangemenis  euro- 
péens. Sous  les  Bourbons  il  y avait  l’irritnlion 
de  moins,  mais  il  y avait  de  moins  aussi  la  peur 
qu’inspirait  Napoléon,  cl  l’une  compensait  à peu 
près  laulre.  M.  de  Mctlcrnich,  depuis  son  arri- 
vée, avait  repris  la  principale  influence  sur  les 
négociations,  et.  grâce  à sa  profonde  et  redou- 
table sagacité,  il  avait  vu  qu’il  fallait  d’abord 
fixer  les  rapports  avec  nous,  et  qu’cnsuilcon  en 
aurait  moins  de  peine  à régler  les  rapports  des 
États  de  l'Europe  entre  eux. 

Cette  fine  pensée  avait  bientôt  pénétré  l’esprit 
des  cours  alliées,  et  elles  avaient  décidé  qu’elles 
concluraient  à Paris  les  arrangements  avec  la 
France,  et  résencraicnt  pour  un  congrès,  tenu 
dans  une  des  grandes  capitales  du  continent,  les 
arrangements  généraux  qui  devaient  constituer 
le  nouvel  équilibre  européen.  Une  extrême  défé- 
rence étant  accordée  en  ce  moment  à rAulriche, 
qui  avait  assuré  le  salut  universel  en  s’unissant 
à la  coalition  malgré  sa  répugnance  et  malgré  la 
voix  du  sang,  on  était  convenu  que  le  futur  con- 
grès SC  tiendrait  à Vienne. 

Communiquées  aux  négociateurs  français,  1rs 
dispositions  qui  précèdent  ne  rencontrèrent  de 
leur  part  aucune  opposition.  Au  premier  aspect 
en  effet,  elles  paraissaient  simples,  cl  dépourvues 
de  malice,  car  ce  qui  importait  avant  tout  c’était 
de  mettre  fin  à la  guerre,  et  par  conséquent  de 
traiter  d’abord  avec  la  France,  contre  laquelle 
on  avait  pris  les  armes.  Rien  n'empécbait  en- 
suite de  réserver  les  questions  nombreuses  que 
soulèverait  le  nouvel  ordre  de  clioscs  à établir 
en  Europe,  pour  une  assemblée  postérieure, 
tenue  dans  un  lieu  central,  après  que  les  divers 
monarques  auraient  eu  le  temps  do  rentrer  chez 
eux,  de  mettre  ordre  à leurs  affaires  les  plus 
pressantes,  et  de  sc  rendre  ainsi  plus  libres  pour 
donner  aux  arrangements  definitifs  intéressant 
le  monde  entier,  ratlenlion  qu'ils  méritaient.  11 
eût  été  difficile  d’objcclcr  quelque  chose  à un 
plan  aussi  spécieux,  aussi  fondé  en  apparence. 
Effectivement  on  n’objecta  rien,  car  de  notre 
côté  nous  avions  hâte  de  nous  faire  honneur  de 
la  paix,  qui  devait  produire  un  si  heureux  con- 
traste entre  le  gouvernement  des  Bourbons  cl 
celui  de  Napoléon. 

Ces  résolutions  furent  donc  adoptées,  cl  il  fut 
établi  qu’un  réglerait  d’abord  et  immédiatement 
ce  qui  concernait  la  France.  La  question  des 
frontières  était  la  première,  et  sans  comparaison 
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la  plus  grave.  On  nous  avait  dit  bien  souvent 
qu'on  entendait  traiter  la  France  sous  les  BouV' 
bons  tout  autrement  que  sous  les  Ronaparle.  On 
avait  mieux  fait  que  de  le  dire,  on  l'avait  écrit, 
et  on  avait  rempli  de  cette  promesse  une  foule 
de  proclamations  publiques.  Depuis,  dans  les 
entretiens  dont  la  convention  du  25  avril  avait 
été  l'occasion,  on  avait  parlé  d’ajoulcr  environ 
un  million  de  sujets  à notre  étit  territorial 
de  1790,  mais  d'une  manière  vague,  et  sans  en- 
gagement bien  précis.  Quantau  principclui-méme 
des  frontières  de  1 790,  on  ne  s'en  était  jamais 
départi,  ni  directement,  ni  indirectement,  et 
aucun  négociateur  au  monde,  si  ce  n'csl  Napo- 
léon victorieux,  n’aurait,  sous  ce  rapport,  obtenu 
une  concession.  En  effet,  pour  l'Angleterre  la 
création  du  royaume  des  Pays-Bas,  pour  TAu- 
triche  la  restitution  du  Tyrol  cldd  ltalie,  pour 
la  Russie  l’acquisition  de  la  Pologne,  pour  la 
Prusse  celle  de  la  Saxe,  en  dépendaient,  puis- 
qu’il était  impossible  de  leur  procurer  ces  satis- 
factions sans  tout  ce  qu’on  allait  nous  ôter  à la 
gauche  du  Rhin.  11  aurait  donc  été  déraison- 
nable d’essayer  de  faire  changer  ce  principe.  C’eût 
été  dépenser  en  pure  perte  une  ténacité  de 
caractère  qui  pouvait  être  mieux  employée  ail- 
leurs. En  conséquence  on  se  garda  de  disputer 
sur  un  point  aussi  arrêté,  et  on  porta  son  effort 
sur  la  manière  de  tracer  cette  frontière  de  4790, 
dont  l’amélioration  nous  avait  été  sérieusement 
annoncée. 

On  avait  donné  à M.  de  Tallcyrand,  en  plein 
Conseil  royal,  certaines  instructions.  On  lui  avait 
recommandé  très-particulièrement  de  chercher 
à obtenir,  au  nord  de  la  France,  le  million  de 
sujets  promis,  et  do  ne  point  racceptor  au  sud- 
est,  c’est-è-dirc  en  Savoie.  La  maison  de  Savoie, 
qui  allait  être  restaurée  en  même  temps  que 
celle  do  Bourbon,  était  pour  Louis  XVIII  une 
maison  parente  et  amie,  dont  il  lui  aurait  répu- 
gné de  recueillir  les  dépouilles.  Ajoutons  que 
notre  ancienne  frontière  avait  bien  plus  besoin 
de  SC  fortifier  au  nord  qu’au  midi.  On  avait  en 
outre  prescrit  h Id.  dcTallcyrand  d'exiger  la  res- 
titution intégrale  de  nos  colonies,  et  de  ne  con- 
sentir à aucune  contribution  do  guerre. 

L’idcc  de  chercher  au  nord  et  non  au  midi 
l'augmcntaiion  promise , quoique  inspirée  en 
partie  par  des  idées  de  famille,  était  du  reste 
fort  sage.  On  pouvait  effectivement.,  sans  dépas- 
ser la  limite  indiquée  d'un  million  d’èmcs,  amé- 
liorer singulièrement  notre  frontière,  et  sans  la 
rendre  ni  aussi  riche  en  territoire,  ni  aussi  forte 


è l'égard  de  nos  voisin.s,  que  celle  du  Rhin,  la 
rendre  presque  aussi  défensive.  En  la  portant 
un  peu  en  avant,  et  en  In  faisant  passer  par  les 
points  suivants  (voir  la  carte  n"  Cl),  Nleiiport, 
Ypres,  Courtrai , Tournai , Ath , Mons,  Namiir, 
Dinanl,  Givct,Ncufchâteau,  Arlon,  Luxembourg. 
Sarrclouis,  Kniserslautern , Spire,  on  pouvait 
nous  assurer  une  frontière  non-seulement  plus 
étendue,  mais  plus  solide,  puisque  k la  belle  cein- 
ture de  places  fortes  que  nous  possédions  déjè, 
elle  aurait  joint  la  ccinlurc  des  places  fortes 
belges.  A la  célèbre  forteresse  de  Luxembourg 
nous  aurions  ajouté  l'importante  position  de 
Kaiscrslautcrn  dans  les  Vosges,  et  la  place  de 
Lnndaii  sur  te  Rhin.  C’était  un  certain  dédom- 
magement de  la  ligne  du  Rhin,  et  une  immense 
amélioration  par  rapport  à noire  état  lcrrilorial 
de  1790.  Une  telle  frontière  aurait  valu  h clic 
seule  qu'on  livrât  plus  d’une  bataille  pour  l’ob- 
tenir. 

Les  deux  négociateurs  qui  assistaient  M.  de 
Tallcyrand  pour  les  détails,  MM.  de  Laforest  et 
d'Osniond,  avaient  de.ssîné  avec  beaucoup  d'in- 
tclligcnce  ec  nouveau  tracé  sur  la  carte.  Ils  le 
proposèrent  dans  la  première  réunion  des  négo- 
ciateurs, a laquelle  M.  de  Tallcyrand  n’assistait 
point,  parce  qu'il  sc  réservait  pour  l’action  per- 
sonnelle a exercer  sur  les  monarques  et  les 
ministres  alliés,  et  ils  l'appuyèrent  au  moyen 
d’un  mémoire  très-solidement  raisonné.  Dans  ce 
mémoire  ils  rappelaient  qu’on  avait  publique- 
ment et  itérativement  promis  délaisser  la  France 
grande  et  forte,  qu'on  avait  formellement  parlé 
de  lui  accorder  un  accroissement  d’un  million 
de  population,  et  ils  soutinrent  que  si  on  ne 
voulait  pas  détruire  tout  équilibre,  il  fallait 
qu’en  présence  des  agrandissements  que  s’élaicnl 
adjugés  à cllcs-mcmes  toutes  les  puissances  de 
l’Europe  depuis  le  partage  de  la  Pologne,  la 
France  ne  fût  pas  seule  condamnée  à rester  ec 
qu’elle  était  è la  fin  du  dernier  siècle. 

A peine  les  commissaires  étrangers  ctircnl-ils 
entendu  cette  lceiui*c,  cl  jeté  les  yeux  sur  la 
carte,  qu’ils  sc  récrièrent  vivement  contre  nos 
prétentions,  et  en  parurent  surpris  comme 
d’une  chose  tout  è fait  inattendue,  et  qu’ils 
n’auraient  jamais  pu  prévoir.  On  ne  leur  avait 
parlé,  disaient-ils,  que  des  frontières  de  4 790. 
Ils  ignoraient  si,  de  vive  voix,  il  avait  été  ques- 
tion d’une  augmentation  quelconque  ; quant  h 
eux,  ils  en  entendaient  parler  pour  la  première 
fois,  et  n'en  trouvaient  aucune  trace  dans  leurs 
i nstructions.  Le  commissaire  anglais  seul , entrant 
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un  peu  dans  le  fond  des  choses,  fit  remarquer 
qu*on  distoqucrail  ainsi  la  Belgique,  ce  qui  serait 
contraire  aux  engagements  pris  envers  les  Belges 
de  ne  pas  morceler  leur  territoire,  et  de  ne  pas 
les  donner  divers  maîtres.  Nos  négociateurs 
répondirent  que  si  les  Belges , sous  la  domiua- 
tion  de  Napoléon , travaient  pas  grand  désir 
d'appartenir  à la  France,  a cause  de  la  conscrip- 
tion et  des  droits  réunis,  il  en  serait  autremeut 
sous  les  Bourbons;  qu'aujourd’hui  ils  étaient 
totalement  eliangéa,  et  que  ceux  qui  seraient 
laissés  à la  France  ne  songeraient  nullement  à 
réclamer  ; qu'il  n'y  aurait  de  réclamations  que 
de  la  part  de  ceux  qui  seraient  livrés  à la  Hol- 
lande, assertion  devenue  rigoureusement  vraie 
depuis  que  les  Belges  avaient  eu  chez  eux  les 
troupes  allemandes  et  anglaises,  et  qu'ils  avaient 
réfléchi  à ce  que  serait  leur  sort  sous  une  puis- 
sance protestante.  Nos  adversaires  ne  répliquè- 
rent rien,  et  ne  donnèrent  pas  même  la  seule 
raison  quicût  quelque  valeur,  c'est  que  la  France 
aurait  ainsi,  outre  la  ceinture  de  scs  places  fortes, 
celle  des  places  belges,  et  que  le  futur  royaume 
des  Pays-Bas  se  trouverait  sans  frontières.  Us 
ne  se  défendirent  que  par  un  immense  élonnc- 
mcDt,  et  en  disant  que  nos  prétentions  étaient  si 
nouvelles,  si  peu  prévues,  qu’il  leur  était  imj>os- 
siblc  de  les  discuter,  personne  n'y  étant  préparé. 
Évidemment  il  fallait  se  séparer  pour  en  référer 
chacun  à ses  supérieurs  respectifs. 

Les  commissaires  français  firent  part  è M.  de 
Talleyrand  de  l'impression  produite  par  leur 
première  proposition,  et  celui-ci  dut  alors  s'a- 
boucher avec  les  personnages  essentiels,  monar- 
ques ou  ministres,  qui  décidaient  souverainement 
des  afl'aires  européennes.  On  lui  avait  bien  fait 
des  promesses  au  moment  de  la  convention  du 
23  avril,  lorsqu’il  s'agissait  d'obtenir  l'évacua- 
tion des  positions  fortifiées  les  plus  importantes, 
mais  des  promesses  vagues,  et  si  elles  étaient 
contestées,  il  ne  lui  restait  guère  de  moyens  de 
réclamer  contre  un  manque  de  foi,  dont  l'allé- 
gation seule  ressemblerait  fort  à un  outrage.  De 
plus,  tirant  toute  sa  force  contre  rémigration 
de  la  faveur  des  monarques  étrangers,  M.  de 
Talleyrand  n’etait  pas  complètement  h l'aise 
pour  leur  parler  avec  la  dernière  énergie,  comme 
il  aurait  fallu  le  faire  pour  avoir  chance  d’etre 
écoulé. 

M.  de  Talle3Tand  eut  diverses  entrevues  avec 
lord  Castlercagh,  M.  de  Nessclrode,  M.  de  Met- 
ternichjles  trois  personnages  qui  pouvaient  seuls 
exercer  quelque  influence  dans  cette  contesta- 


tion. Lord  Cnstcrlcagh  représentait  la  puissance 
à laquelle  Louis  .WIII  avait  témoigné  le  plus  de 
gratitude  et  de  laquelle  on  aurait  dû  attendre 
un  peu  de  retour.  Il  n’en  fut  rien.  M.  de  Tal- 
Icyrand  trouva  Icminislre  anglais  simple, amical, 
mais  entier  comme  le  sont  les  Anglais  lorsqu'il 
s’agit  do  leurs  intérêts.  L'Angleterre  voulait 
constituer  fortement  la  monarchie  des  Pays-Bas, 
et  tout  au  plus  eroirait-ellc  atteindre  son  but  en 
lui  adjoignant  la  Belgique  entière,  et  assurément 
elle  n’aurait  pas  contribué  k l'aflaiblir  en  lui 
ôtant  ses  places  fortes.  Elle  avait  toujours  pré- 
sent le  souvenir  du  blocus  continental,  et  elle 
s'appliquait  h nous  fermer  l’accès  du  littoral. 
Ajoutez  que,  sans  le  dire,  elle  voulait  dédomma- 
ger aussi  la  Hollande  des  colonies  qu'elle  s'ap- 
prêtait k lut  prendre,  et  notamment  du  cap  de 
ltonnc-Es])érancc.  Lord  Castlerengh  se  montra 
donc  absolu  avec  des  formes  {>olies,  et  se  pro- 
nonça de  manière  è ne  pas  laisser  la  moindre 
cs]>érancc.  Le  recours  k M.  de  Nessclrode,  è 
M.  de  Mettcrnich,  n'en  laissait  pas  beaucoup 
plus,  bien  que  l'un  cl  l'autre  n’eussent  aucun 
interet  dans  celte  affaire,  car  ni  la  Russie  ni 
l'Autriche  n'altacbaicnt  de  l'importance  è bor- 
ner notre  territoire  du  côté  des  Pays-Bas.  Mais 
M.  de  Talleyrand  trouva  M.  de  Nessclrode  peu 
zélé,  et  reflétant  assez  exactement  les  dispositions 
de  son  maître.  La  hautcurdcLouisXVilLson  peu 
d'empressement  èsatisfairelaRussicdonsdiverses 
choses  qu'elle  avait  demandées,  l'esprit  surtout 
qui  semblait  auimer  les  Bourbons,  avaient  sin- 
gulièrement déplu  i l’empereur  Alexandre.  Ainsi, 
tandis  que  Louis  XYIII  s'était  hâté  de  conférer 
le  cordon  bleu  au  Prince  régent  d'Angleterre,  il 
n'avait  pas  même  songé  è l'offrir  è l’empereur  de 
Russie,  qui  cependant  était  le  principal  auteur 
de  la  chute  de  Napoléon  et  de  la  restauration 
des  Bourbons.  Alexandre  aimait  avec  chaleur 
M.  de  Caulaincourt,  et  lorsqu'il  avait  cherché, 
sans  sollicitation  du  reste  de  ce  noble  person- 
nage, è appeler  sur  lui  la  faveur  royale, 
Louis  XVIII  avait  à peine  écouté.  Il  avait  été 
question  d'unir  le  duc  de  Berry  avec  la  grande- 
duchesse  Anne,  celle  qui  avait  dû  être  mariée 
H Napoléon , et  la  famille  restaurée  ne  parais- 
sait pas  mettre  è cette  union  le  moindre  zèle, 
bien  qu’on  en  parlât  de  temps  en  temps.  Aussi 
Alexandre  était-il  devenu  froid , cl  disait-il 
volontiers  è scs  alliés  qu'il  n'était  pas  bien  assuré 
qu'on  eût  pris,  en  rappelant  les  Bourbons,  le 
parti  le  meilleur  pour  la  France  et  pour  l’Europe. 

Il  n'y  avait  donc  que  froideur  è attendre  du 
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cMé  des  Russes,  et  c'est  effectivement  ce  qu'on 
rencontra  chez  eux.  Du  côte  des  Autrichiens 
nous  aurions  pu  espérer  mieux.  Si  en  effet  dans 
la  nouvelle  cour  de  France  on  aimait  à dire 
qu'AIcxandrc,  avec  tout  son  esprit,  n'avait  pas 
le  sens  commun,  qu'il  était  mcnic  beaucoup 
trop  prodigue  de  ses  conseils , on  sc  louait  au 
contraire  de  la  sagesse  et  de  In  réserve  de  l'cm- 
pcrcur  d'Autriche,  lequel  n'etait  ni  libéral,  ni 
pressé  de  conseiller  les  gens  qui  ne  s'adressaient 
pas  à lui , et  approuvait  fort  qu'on  ne  donnât 
aux  Français  que  le  moins  de  liberté  possible. 
Aussi,  depuis  quelque  temps,  Louis  XVIII  s'en- 
tendait-il  mieux  avec  le  beau-père  de  Napoléon 
qu'avec  aucun  des  monarques  alliés.  M.  de  Mct- 
ternich  sc  montra  doux,  amical,  très-bien  dis- 
posé pour  les  Bourbons  qu’il  fallait,  disnit-il , sc 
garder  de  dépopulariser.  Néanmoins  il  parut 
extrêmement  embarrassé.  L’Autriche  s'était  de 
nouveau  et  intimement  unie  à l’Angleterre,  son 
ancienne  et  constante  amie , surtout  depuis  que 
la  Russie  avait  acquis  tant  de  prépondérance. 
Elle  était  en  tout  d'accord  avec  elle,  et  en  atten- 
dait pour  les  affaires  d'Italie  un  concours  .sans 
réserve.  Or  l’Angleterre  ayant  annoncé  la  vo- 
lonté formelle  de  nous  ramener  aux  frontières 
de  1790,  elle  ne  pouvait  avoir  sur  ce  point 
un  avis  différent.  M.  de  Metlcroich  laissa  bien 
voir  que  son  maître  n’avait  aucune  raison  per- 
sonnelle de  nous  refuser  une  extension  territo- 
riale vers  la  Belgique , ou  vers  les  provinces 
rhénanes,  mais  il  laissa  voir  aussi  que  la  volonté 
de  l’Angleterre  serait  de  tout  point  celle  de 
l’Autriche.  Il  ne  nia  pas  absolument  le  million 
d’augmentation  promis,  mais  il  dit  que  c'était  là 
une  manière  de  parler,  que  le  million  pouvait 
ne  signiGcr  que  cinq  cent  mille  âmes;  qu'il 
fallait  y faire  figurer  les  enclaves,  comme  Avi- 
gnon et  la  principauté  de  Montbéliard,  ajoutés 
au  territoire  de  1790  ; qu'on  pouvait  sans  doute 
prendre  quelque  chose  au  nord,  mais  qu'on 
devait  surtout  s'étendre  vers  la  Savoie,  et  que 
lorsqu'on  aurait  ramassé  çà  et  là  cinq  cent  mille 
Ames  de  plus,  rien  n'cmpécherait  de  dire  que 
c’était  un  million;  que  ce  n'était  pas  pour  les 
puissances  une  affaire  d'amour-propre,  qu’elles 
ne  démentiraient  pas  le  gouvernement  français, 
si,  pour  populariser  les  Bourbons,  il  annonçait 
publiquement  qu'il  avait  acquis  un  million  de 
sujets  au  delà  des  frontières  de  1790. 

Il  était  évident  que  nous  allions  nous  trouver 
sans  appui,  car  la  Prusse  ne  sc  mêlerait  pas  de 
cette  question,  ou  s'en  mêlerait  contre  nous. 


Elle  sc  préparait  à soulever  des  questions  d’ar- 
gent, auxquelles  clic  était  particnlicremcnt  sen- 
sible, et  elle  ne  voulait  refroidir,  en  les  contra- 
riant, aucun  de  ses  alliés.  Il  n'y  avait  donc,  pour 
le  moment  du  moins,  rien  a espérer  de  nos 
vainqueurs. 

Il  ne  restait  qu'à  en  référer  au  Conseil  du  Roi 
pour  lui  faire  connaître  cette  situation,  et  pren- 
dre ses  ordres.  Déjà,  depuis  quelque  temps,  un 
déchaînement  universel,  et,  il  faut  le  recon- 
naître, injuste,  s'était  produit  contre  la  conven- 
tion du  23  avril,  par  laquelle  nous  avions  aban- 
donné la  plupart  des  grandes  places  européennes. 
A la  vérité  nous  nous  étions  trompes,  et  en  vou- 
lant faire  cesser  un  peu  plus  tôt  les  maux  de  la 
guerre,  nous  n’avions  pas  abrégé  d’un  jour  les 
souffrances  des  provinces  occupées.  Mais  l’in- 
U'iitioii  avait  été  loyale,  et  de  plus  partagée  par 
tout  le  monde,  et  on  n'en  tenait  pas  plus  compte 
dans  le  public  impartial  que  dans  le  public  pré- 
venu cl  mécontent.  Mais  ce  qui  est  plus  étrange, 
ces  sentiments  avaient  envahi  le  Conseil  lui- 
meme,  et  lorsque  M.  de  Taticyrand  exposa  l'es- 
pèce de  manque  de  foi  dont  il  avait  à sc  plaindre, 
presque  tous  les  assistants  semblèrent  s'en  pren- 
dre à la  convention  du  23  avril,  qui  nous  avait 
démunis  de  tous  nos  gages,  comme  si  on  n'avait 
pas  été  universellement  d’avis  alors  de  la  con- 
clure. Le  duc  de  Berry,  avec  son  impétuosité 
accoutumée,  s'écria,  sans  songer  qu'il  accusait 
son  propre  père,  qu’on  recueillait  là  le  prix  de 
la  faute  qu'on  avait  commise,  en  signant  si  pré- 
cipitamment ce  funeste  armistice.  Le  Roi  regarda 
malicieusement  son  frère  et  son  neveu,  et  parut 
approuver  les  paroles  de  ce  dernier.  Le  comte 
d'Artois,  vivement  affecté,  dit  qu’on  parlait  bien 
à l'aise  aujourd’hui  de  cette  convention;  que, 
dans  les  premiers  instants,  le  gouvernement 
avait  fait  comme  il  avait  pu,  et  que  ceux  qui  le 
blâmaient  n'auraient  probablement  pas  mieux 
fait  à sa  place.  Ce  prince  aurait  pu  ajouter  que 
l'idée  de  hâter  révacualion  du  territoire  domi- 
nait alors  tellement  les  esprits,  qu'il  ne  s'était 
pas  élevé  une  seule  objection  le  jour  de  la  signa- 
ture de  cette  convention,  ni  dans  le  Conseil  ni 
ailleurs.  Il  sc  contenta  de  témoigner  une  vive 
alDiction,  l'affliction  d’un  excellent  homme  qui 
reçoit  le  mal  sans  le  rendre,  et  il  resta  établi 
qu’onarait  toutperdu  en  signant  trop  tôt,  et  sans 
compensation,  la  convention  du  23  avril.  M.  de 
Tallcyrand,  qui  en  était  l'auteur,  ne  répondit 
aux  attaques  dont  elle  était  l'objet  que  par  un 
silence  froid  et  dédaigneux. 
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Pourtant  ceux  qui  critiquaient  la  convention 
(lu  25  avril  allaient  commettre  une  faute  » peu 
près  semblable,  c'csl-à-dirc  une  faute  de  préci- 
pitation. Dès  qu'on  ne  pouvait  rien  obtenir  de 
ce  qui  avait  été  promis,  il  ne  restait  qu’un  n»- 
cours  possible , c’était  de  s’adresser  au  congrès 
lui-iiième,  qui  devait  sous  quelques  mois  ré- 
soudre à Vienne  les  grandes  questions  européen- 
nes. L’armistice  sulïisait  pour  le  présent,  car  il 
traçait  une  frontière  temporaire,  celle  de  1790; 
il  exigeait  que  chacun  se  retirât  sans  combattre 
à celte  frontière;  il  nous  rendait  500  mille 
hommes  qu’on  pouvait  tenir  prêts,  et  si  les  puis- 
sances étaient  pressées  de  trancher  les  questions 
qui  nous  concernaient , elles  n’avaient  aucune 
raison  h alléguer  pour  tout  décider  h notre 
égard,  en  ne  décidant  rien  à l’égard  d’cllcs- 
luémes.  Nous,  au  contraire,  nous  avions  une 
raison  sans  réplique  à faire  valoir,  c’est  que  les 
sacrifices  exigés  de  la  France  auraient  une  por- 
tée toute  difTérente  suivant  l'usage  qu’on  ferait 
des  territoires  abandonnés  par  clic  ; c’est  qu’en 
ce  genre  tout  se  réduisant  è des  questions  d’é- 
quilibre, il  fallait,  avant  d’accepter  la  situation 
qu’on  lui  destinait,  qu’elle  connût  celle  qu’on 
destinait  aux  autres.  On  n’uvait  rien  à opposer 
U un  tel  argument,  et  la  France  avait  un  immense 
avantage  à se  présenter  à Vienne  sans  que  son 
sort  fût  fixé,  car  au  milieu  des  divisions  qui 
allaient  inévitablement  se  produire  entre  scs 
oppresseurs,  elle  devait  trouver  des  alliés  qui 
l'aideraient  à obtenir  mieux  qu’on  oc  lui  offrait. 
Ce  même  motif,  il  est  vrai,  devait  porteries 
puissances  à vouloir  régler  tout  de  suite  ce  qui 
la  concernait;  mais  le  motif  était  difGcilc  h 
avouer,  et  avec  de  la  fermeté  on  aurait  proba- 
blement obtenu  que  tout  fût  ajourné  a Vienne. 
En  tout  cas  il  sufTisait  que  la  France  ne  voulût 
pas  signer,  pour  qu’on  fût  dans  l’impossibilité 
de  la  contraindre. 

Un  seul  homme  dans  le  Conseil  royal  comprit 
bien  la  conduite  qu’il  aurait  fallu  tenir  en  ccUc 
circonstance,  et  cet  homme  fut  le  général  Des- 
solcs.  ~ Pourquoi,  dit-il,  conclure  aujourd'hui? 
Nous  ne  serons  pas  plus  faibles  h Vienne,  parce 
que  nous  y arriverons  sans  un  acte  qui  ûxc  irré- 
vocablement notre  sort.  On  ne  sera  pas  d’accord 
ccrbiincmcnt  sur  la  part  que  chacun  voudra  se 
faire,  on  aura  besoin  de  nous,  et  nous  trouve- 
rons alors  des  alliés.  Il  y a donc  quelques  chances 
pour  qu’on  nous  traite  mieux,  et  il  n'y  en  a pus 
une  seule  pour  qu’on  nous  traite  plus  mal.  — 
Cette  remarque  pleine  de  sagacité  ne  fut  saisie 
(;on<vuT.  6. 
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de  personne,  parce  que  lorsqu’une  préoccupa- 
tion exclusive  domine  les  esprits,  elle  les  ob- 
strue au  point  de  n’y  pas  laisser  péfiélrcc  les 
idées  les  plus  simples.  Conclure  la  paix,  la  pu- 
blier, en  faire  jouir  le  pays,  s’en  f.iirc  butineur, 
était  la  passion  du  moment,  comme  un  mois  au- 
paravant régnait  celle  d’obtenir  révncuatiou  du 
territoire.  Et  pourtant,  s’il  restait  un  moyen  de 
réparer  la  faute  de  précipitation  du  23  avril, 
c'était  une  sage  lenteur  dans  la  conjoncture 
actuelle,  et  le  courage  de  remettre  h six  mois 
une  conclusion  qu’on  désirait  amener  à rinstant 
même.  On  ordonna  donc  à M.  de  Talleyrand  de 
subir  la  nécessité,  et  de  se  départir  du  plan  de 
délimitulioii  imaginé  par  nos  commissaires.  Une 
fois  la  ligne  en  avant  des  places  belges  abandon- 
née, la  question  de  frontière  perdait  presjiuc 
toute  son  importance.  Il  ne  s’agissait  plus  que 
dcquclqucs  rcclincalions,qui  pouvaient  procuiTi* 
à notre  frontière  un  tracé  un  peu  plus  r<^u)ier, 
et  nous  donner  quelques  cent  mille  sujets  d'aug- 
mentation, avec  une  ou  deux  places  fortes  de 
troisième  ordre,  mais  rien  qui  eût  la  valeur  de 
Mous,  de  Naoiur,  de  Luxembourg. 

Après  plusieurs  jours  de  discussion , on  nous 
concéda  ces  rectificalious  de  peu  d'imporlanrc, 
qui  cependant  n’étaient  pas  à dédaigner.  Entre 
Mnubeuge  cl  Givcl,  notre  frontière  de  f7î)0  for- 
m.iit  un  rentrant,  qui  laissait  Givet  tout  à fait  en 
pointe.  (Voir  la  carte  n“  Cl.)  De  ce  point  de 
Maubeuge  à celui  de  Givet  on  traça  une  ligne 
légèrement  convexe  qui  supprimait  le  rentrant, 
et  nous  donnait  deux  places  de  plus,  Philippe- 
ville  cl  Marienbourg.  En  laissant  Luxembourg 
en  dehors,  on  alla  joindre  la  Sarre  de  manière  à 
nous  conserver  Sarrelouis.  Enfin,  sans  atteindre 
le  point  important  de  Kaiscrslaulcrn,  on  prit 
un  moyen  terme  entre  la  ligne  que  nous  deman- 
dions et  celle  de  1700,  et  on  adopta  le  cours 
de  la  Queich,  ce  qui  nous  procurait  une  rectifi- 
cation de  quelque  valeur,  car  Landau,  nu  lieu  de 
rester  isolé  comme  jadis  au  milieu  du  territoire 
allemand,  se  trouvait  parfaitement  relie  h notre 
territoire. 

Avec  CCS  augmentations,  avec  les  enclaves  de 
MonlbéliarTl  et  d’Avignon,  qu’on  no  voulait  ren- 
dre ni  è l’Empire  germanique,  ni  h Rome,  nous 
n'avions  pas  encore  la  moitié  de  ce  million 
d'augmentation,  dont  il  nous  était  permis  de 
parler,  à condition  d’y  renoncer.  On  chercha  le 
complément  à l'est  et  au  raidi,  c’est-à-dire  en 
Suisse  cl  en  Savoie.  On  nous  donna  quelques 
parties  du  pays  de  Gcx  autour  de  Genève,  puis 
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tr.ir.int  une  limite  qui  coiipnit  la  Savoie  en  deux, 
on  nous  attribua  Chambéry  et  Annecy<  Cette 
fronlicrc  valait  beaucoup  moins  que  celle  qu*a> 
valent  demandée  nos  commissaires,  et  qu’on  au* 
Fait  pu  nous  accorder  en  dédommagement  de 
tout  ce  que  nous  avions  perdu  ; mais  telle  quelle, 
après  tout,  elle  valait  un  peu  mieux  que  celle 
de  ^7‘J0,  à laquelle  nous  avons  été  ramenés  de- 
puis, en  punition  des  événements  de  i8l5.  Ces 
dinicultés  ayant  disparu  grâce  à notre  résigna- 
tion, il  en  pouvait  naître  d’autres  nu  sujet  des 
arrangements  généraux  européens,  auxquels  on 
avait  voulu  nous  laisser  étrangers  par  le  traité 
de  Châtillon,  mais  desquels  on  ne  pouvait  plus 
avoir  la  prétention  de  nous  exclure  depuis  le 
rétablissement  des  Bourbons.  Sans  doute  on  ne 
le  désirait  pas  moins,  mais  on  n'aurait  plus  osé 
l’avouer.  On  imagina  donc  quelques  expressions 
générales,  qui  constituaient  des  garanties  fort 
vagues  relativement  au  futur  équilibre  euro- 
péen. Ces  expressions  étaient  les  suivantes  : 

Les  États  de  rAIlcmagnc  seront  indépendants 
et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté  de 
la  maison  d'Orange,  recevra  une  augmentation 
de  territoire.  Elle  ne  pourra  jamais  passer  sous 
la  souveraineté  d’un  prince  étranger. 

La  Suisse  indépendante  conlioucra  de  sc  gou- 
verner ellc-mémc. 

L’Italie,  hors  des  limites  des  pays  qui  revien- 
dront h l'Autriche,  sera  composée  d'Élats  souve- 
rains. 

Mais  dans  ces  arrangements  européens,  énon- 
cés d'une  manière  si  sommaire,  il  y avait  une 
chose  qu’on  sc  serait  gardé  de  faire  connaître 
tout  de  suite  au  public,  c'étaient  les  proportions 
dans  lesquelles  les  territoires  enlevés  h la  France 
seraient  dislrihuésaiixprincipaux  copartageants. 
On  nous  laissa  le  triste  honneur  de  recevoir 
celte  confidence,  mais  dans  des  articles  secrets, 
bien  plus  destinés  à nous  lier  qu'à  consacrer 
notre  innucncc.  Voici  quels  étaient  ces  articles. 

« La  Hollande  recevra  les  pays  cédés  par  la 
France  entre  In  mer,  la  frontière  française  de 
1 7110,  cl  la  Meuse.  » 

« Les  pays  cédés  par  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  serviront  à des  compensations 
entre  les  États  allemands,  n 

« Les  possessions  autrichiennes  en  Italie  se- 
ront limitées  par  le  Pè,  le  Tessin,  le  lac  Ma- 
jeur. • 

€ Le  roi  de  Sardaigne  sera  dédommagé  de  la 
portion  de  la  Savoie  cédée  à la  Franco  par  le 


territoire  de  l’ancienne  république  de  Gènes.  » 

Ainsi,  d’après  ces  hases,  la  Belgique  tout  en- 
tière devait  revenir  h la  Hollande  ; In  Bavière 
devait  recevoir  une  partie  des  anciens  électorats 
ecclésiastiques,  en  échange  du  Tyrol  restitué  k 
l’Autriche;  l’Autriche  devait  acquérir,  outre  scs 
anciens  États,  tout  le  territoire  delà  république 
de  Venise  ; enfin  le  royaume  de  Sardaigne  de- 
vait absorber  Gènes,  et  la  liste  des  États  indé- 
pendants allait  ainsi  sc  trouver  considérable- 
ment diminuée.  11  n’était  pas  dit  un  mot  de  la 
Saxe  ni  de  la  Pologne,  car  c'était  un  sujet  au- 
quel personne  encore  n'osait  toucher,  tant  on 
prévoyait  d’avidité  d’un  côté,  de  résistance  de 
ranlrc. 

Restait  h s’entendre  sur  les  colonies.  Lîi  il 
semblait  que  nous  obtiendrions  le  dédommage- 
ment de  nos  sacrifices  sur  le  continent  européen, 
et  que  si  nous  ne  recevions  pas  d’agrandisse- 
ment, nous  n’essuierions  pas  au  moins  de  dimi- 
nution. La  restitution  de  nos  colonies  devait, 
pour  ainsi  dire,  couler  de  source.  Mais  nous 
n’étions  pas  an  terme  de  nos  sacrifices,  et, 
comme  le  dit  l’un  de  nos  négociateurs,  M.  de 
Laforesl,  on  nous  versait  Vabsinthe  goutte  ù 
goutte. 

On  parla  d’abord  delà  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe (ccllc-ei  allait  être  retirée  n la  Suède 
pour  nous  être  rendue}  ; on  parla  également  de 
Bourbon  dans  la  mer  des  Indes,  on  en  parla 
avec  aisance  et  comme  de  possessions  dont  la 
restitution  n'élail  pas  douteuse.  Pourtant  on  ne 
disait  rien  de  l’ilc  de  France,  celle  Malte  de 
l’océan  Indien.  Qu’en  vonlait-on  faire?  On  nous 
le  laissait  ignorer.  Enfin  on  s’expliqua.  La  puis- 
sance qui  avait  pris  le  cap  de  Bonne-Espérance 
â son  alliée  la  Hollande,  qui,  par  un  vrai  man- 
que de  foi,  avait  pris  Malte  à l’Europe,  déclara 
qu’outre  le  Cap  et  Malle,  il  lui  fallait  l’ilc  de 
France,  parce  que  c’élait  la  route  des  Indes.  On 
voulait  bien  nous  laisser  File  Bourbon,  qui  était 
tout  ouverte,  mais  l’ilc  de  France,  la  grande  for- 
teresse de  CCS  mers,  on  entendait  la  garder  ab- 
solument. Qu’opposer  îi  une  telle  prétention, 
quand  nous  n'avions  pas  un  seul  allié,  quand  le 
seul  que  nous  aurions  pu  nous  ménager,  l'cm- 
pcrcur  de  Russie,  nous  l’avions  blessé,  mécon- 
tenté dans  les  grandes  et  les  petites  choses? 
Renoncera  traiter  actuellement,  renvoyer  avec 
indignation  ces  nombreux  dénis  de  justice  à 
l Europc  assemblée  J»  Vienne,  h l'Europe  mieux 
éclairée  par  l’examen  approfondi  de  toutes  les 
questions,  et  surtout  par  le  débordement  cf- 


Digitized  by  Google 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.  — hü  I8U. 


til 


fronté  de  toutes  les  ambitions,  eût  été  la  seule 
ressource.  Malheureusement  on  n'y  songeait 
meme  pas. 

On  fît  (Airt  de  ces  nouvelles  exigences  au  Con- 
seil royal,  et  la  consternation  y fut  générale.  On 
sentit  alors  ce  que  cVtait  que  de  dépendre  de 
l'étranger  et  de  sa  générosité.  Les  Anglais 
avaient  exprime  aussi  l’intention  de  nous  enle- 
ver quelques-unes  de  nos  Antilles , comme 
Sainte-Lucie  et  Tabago,  ce  qui  était  peu  de  chose 
en  comparaison  de  l'ilc  de  France.  Louis  XVllI, 
ne  pouvant  pas  prévoir  alors  ce  que  le  dévelop- 
pement du  commerce  apporterait  de  valeur  à 
l'ilc  Bourbon,  dit  avec  une  apparence  de  raison  : 
Mais  que  veut-on  que  nous  fassions  de  Bourbon 
sans  nie  de  France?  C'est  comme  si  on  nous 
donnait  une  place  sans  la  citadelle  qui  la  com- 
inunde.  Qu’on  prenne  Bourbon  avec  l'ilc  de 
France,  si  on  le  veut,  et  qu’on  nous  laisse  tout 
ce  qui  nous  appartient  dans  les  Antilles.  — Ces 
réflexions  avaient  un  certain  degré  de  justesse, 
mais  A qui  les  adresser,  à qui  surtout  les  faire 
entendre?  11  n’y  avait  qu’à  se  soumettre,  ou  à 
se  livrer  aux  inspirations  du  désespoir. 

Nous  eûmes  recours  aux  communications 
particulières  avec  le  personnage  qui  disposait 
de  tout  dans  les  affaires  maritimes,  et  de  pres- 
que tout  dans  les  affaires  continentales,  avec 
lord  Castlcreagh.  M.  de  Tallcyrand  le  trouva 
calme,  et  même  doux,  mais  absolu,  inébranla- 
ble comme  un  roc.  11  n'en  obtint  rien.  M.  de 
Yilrolles,  moins  réservé,  eut  un  entretien  ora- 
geux avec  ce  ministre,  et  ne  provoqua  de  sa  part 
qu’un  aveu  presque  cynique  de  l’ambition  bri- 
tannique. — Toute  position  sur  la  route  de 
rindc  doit  nous  apparteuir,  dillord  Castlcreagh, 
et  nous  appartiendra.  — M.  de  Vitrolles  rappela 
les  belles  déclarations  qu'on  avait  faites  en  tra- 
versant le  Rhin,  et  plus  récemment  encore  en 
franchissant  tes  murs  de  Paris,  déclarations  qui 
promettaient  de  respecter  la  France  et  sa  gran- 
deur, de  lui  ôter  uuiquement  ce  qu’elle  avait 
pris  aux  autres,  et  ce  qui,  dans  scs  mains, 
menaçait  la  sûreté  générale.  Lord  Castlcreagh 
eut  l’oir  de  penser  que  les  puissances  remplis- 
saient leurs  promesses  en  ne  traitant  pas  la 
France  comme  on  avait  traité  jadis  la  Po- 
logne. 

11  fallait  $e  soumettre  encore,  car  il  n'y  avait 
pas  moyen  de  résister  a ces  ambitions  déchaî- 
nées, et  toutes  liguées  contre  nous.  Il  n’y  aurait 
eu  qu’une  réflexion  à faire  à l'aspect  de  tels 
actes,  réflexion  dont  nos  oppresseurs  ne  te- 


naient aucun  compte,  c’est  qu’on  rendait,  en 
agissant  ainsi.  Napoléon  beaucoup  moins  cou- . 
pabic  aux  yeux  du  monde,  et  les  Bourbons  moins 
populaires  aux  yeux  de  la  France. 

Il  ne  restait  à résoudre  qu'une  question,  ques- 
tion grave  aussi,  mais  surtout  humiliante  si  elle 
était  résolue  contre  nous,  celle  des  contributions 
de  guerre.  Une  seule  des  puissances  belligéran- 
tes avait  à cet  égard  des  prélcnlions,  c’etnit  la 
Prusse,  ce  qui  nous  laissait  quelques  chances  de 
nous  soustraire  à son  avidité.  Toutes  tes  puis- 
sances de  l’Europe  avaient  reçu  depuis  vingt  nns 
la  visite  de  nos  armées,  et  subi  les  inconvénients 
attachésàla  présence  de  l’ennemi,  mais  la  Prusse, 
il  faut  l’avouer,  plus  que  les  autres.  Elle  enten- 
dait être  dédommagée  non-seulement  des  con- 
tributions que  Napoléon  lui  avait  imposées , 
mais  des  effets  de  notre  présence  sur  son  terri- 
toire pendant  la  campagne  de  1812.  Elle  de- 
mandait donc,  outre  la  restitution  des  titres 
représentatifs  des  contributions  de  guerre  non 
acquittées,  et  s’élevant  à 140  millions  déposés 
dans  le  domaine  extraordinaire,  une  indemnité 
de  132  millions,  ce  qui  n'excluait  pas  ce  qu’elle 
réclamait  pour  sa  part  dans  la  vente  de  nos  ar- 
senaux et  de  nos  magasins.  Certes,  la  Prusse 
avait  beaucoup  souffert  pendant  nos  longues 
guerres,  mais  si  on  se  rappelle  qu’en  1792  elle 
avait  pris  l’initiaUvc  de  l’agression,  uniquement 
pour  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures,  qu’en 
1806  elle  s'était  livrée  à des  passions  folles  con- 
tre la  France,  et  que  tout  récemment  pendant 
l’invasion  la  conduite  de  scs  soldats  avait  été 
odieuse,  on  conviendra  que  les  torts  entre  elle 
et  la  France  étaient  fort  partagés.  Aussi  devions- 
nous  être  moins  disposés  ii  céder  à scs  exigences 
qu'à  celles  d’aucune  autre  puissance.  Son  roi, 
honncle  mais  avare,  tenait  aux  demandes  d’ar- 
gent qu’il  avait  faites,  comme  rAulriche  aux 
provinces  italiennes,  comme  l’Angleterre  aux 
provinces  maritimes.  On  nous  présenta  donc  son 
compte  avec  invitation  de  l'examiner,  et  sinon 
avec  sommation  de  racquilter,  du  moins  avec 
un  langage  qui  en  approchait. 

M.  de  Tallcyrand  repoussa  péremptoirement 
CCS  demandes,  et  déclara  qu’on  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  y souscrire.  Il  en  référa  immédiatement 
au  Conseil  royal.  Pour  le  coup  personne  n’y  tint, 
et  on  ressentit  enfin  le  mouvement  de  désespoir 
Duquel  plus  d'une  fois  on  avait  clé  près  de  se 
livrer.  Le  Roi  manifesta  une  indignation  que 
tout  le  monde  partagea,  et  dit  qu'il  aimait  mieux 
dépenser  500  millions  à faire  la  guerre  à la 
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PrussC)  que  d'en  dépenser  100  à In  salUfairc.  Il 
ajouta  qu’il  savait  combien  la  France  alticlinit 
de  prix  h la  paix,  que  ce  désir  de  la  paix  était 
rutre  pour  beaucoup  dans  raccueil  fait  5 sa  fa> 
mille  ; mais  qu'elle  ne  voudrait  certainement  ^ 
pas  endurer  lexccs  d’humiliation  qu'on  prclcn* 
(lait  lui  îniliger;  qu’elle  ne  lui  saurait  donc  pas 
mauvais  grc  de  résister  aux  étrangers  qui  abu> 
salent  ainsi  de  la  facilite  avec  laquelle  on  les 
avait  reçus,  et  que  pour  lui,  loin  de  se  croire  iu- 
grat  envers  les  cabinets  européens,  c’est  eux 
qu'il  croyait  ingrats  envers  lui,  car  ils  avaient 
eu  autant  besoin  des  Bourbons  pour  pénétrer  en 
France,  que  les  Bourbons  avaient  eu  besoin 
d'eux  poury  revenir.  En  conséquence,  il  déclara 
qu'il  refuserait  tout  net  la  nouvelle  charge  qu’on 
voulait  imposer  à scs  sujets. 

Le  Conseil  tout  entier  applaudit  à cette  réso- 
lution, en  déplorant  de  nouveau  la  malheureuse 
ronvcnlion  du  23  avril.  Le  duc  de  Berry  s’écria 
qu'on  allait  avoir  avec  les  garnisons  et  les  pri- 
sonniers rentrés  300  mille  hommes,  qu'îl  fallait 
se  mettre  h leur  tête,  se  jeter  sur  les  coalisés  qui 
n'étaient  que  200  mille,  et  que  sa  famille  serait 
à jamais  rétablie  dans  le  cœur  des  Français, 
après  cet  acte  de  patriotique  désespoir.  M.  de 
Talleyrand  ne  dit  pas  non,  ctsc  contenta  d'ajou- 
ter que  ces  500  mille  hommes,  avec  lesquels  on 
voulait  se  ruer  sur  les  coalisés,  on  les  devait  à la 
convention  du  25  avril,  si  amèrement  attaquée. 

M.  de  Talleyrand , tout  en  repoussant  nette- 
ment les  exigences  de  la  Prusse,  sentait  nean- 
moins que  le  moyen  des  500  mille  Français  jetés 
sur  les  200  mille  étrangers , était  bien  grave,  le 
général  qui  savait  si  bien  se  servir  des  Français 
étant  h Hle  d’Elbe,  et  il  songea  à faire  parler  la 
raison.  II  vit  lord  Castlercagb,  rcrapcrcur  de 
Bussie,  M.  de  Mcltcrnicb.  II  leur  dit  que  le  Roi 
et  les  Princes  étaient  résolus  i)  faire  échouer  le 
traité  de  paix  sur  cette  question,  quoi  qu'il  pût 
en  arriver;  que  c’était  d’ailleurs  pour  une  misé- 
rable affaire  d’argent  compromettre  non-seule- 
ment le  grand  œuvre  de  la  restauration  de  la 
paix,  mais  celui  de  la  restauration  de  l’ordre  en 
Huroi>c,  car  il  n'y  avait  pas  un  souverain  qui  ne 
rûlfortcmcnl  intércsséii  la  sûreté  de  LouisXVlII 
sur  son  trône;  qu’humilier  ainsi  les  Bourbons, 
les  dcpopulariser,  c'étail  aller  contre  le  Lut  qu’on 
se  proposait  d’atteindre,  et  que  sacriûcr  de  si 
hauts  intérêts  n l’avarice  de  la  Prusse  n'était  ni 
SL’nsé,  ni  digne,  ni  bonorablc.  Lord  Castlercagb, 
toujours  raisonnable  quand  il  ne  s’agissait  plus 
du  royaume  des  Pays-Bas,  du  cap  de  Bonne- 


Espérance  ou  de  l’ilc  de  France,  M.  de  Metter- 
nich,  toujours  prêt  à juger  sans  illusion  flatteuse 
la  conduite  de  lu  Prusse,  donnèrent  raison  à 
M.  de  Tallcyruiid.  L'empereur  Alexandre,  dont 
la  délicatesse  rougissait  de  l’avarice  de  son  ami 
Frédéric-Guillaume,  fut  du  même  sentiment,  et 
tous  ensemble  ils  forcèrent  le  roi  de  Prusse  à 
céder.  L’esprit  d'économie  était  chez  ce  roi  une 
vertu  qui  finissait  jtar  dégénérer  en  vice,  cl  il 
était  capable  de  manquer  de  sagesse,  pour  satis- 
faire uu  penchant  qui  chez  lui  avait  la  sagesse 
seule  pour  origine. 

La  contribution  particulière  à la  Prusse  fut 
donc  écartée.  Restait  la  contribution  commune, 
fondée  sur  le  droit  de  conquête  appliqué  aux 
arsenaux,  aux  magasins  et  à certaines  propriétés 
de  l’État.  D'après  la  convention  du  25  avril  les 
armées  étrangères  devaient,  le  jour  même  de  la 
signature  de  celte  conveution , se  dessaisir  de 
l’administration  des  provinces  occupées,  ne  plus 
lever  de  contributions,  ne  plus  détenir  enfin 
aucune  de  nos  propriétés  publiques.  Mais  elles 
prétendaient  que  pour  effets  militaires,  pour 
magasins  conquis,  pour  contributions  arriérées, 
pour  coupes  de  bois  qu’elles  avaient  ordonnées 
dans  les  forêts  de  l’État,  il  leur  était  dû  une 
somme  qu'elles  ne  rougissaient  pas  d'évaluer 
il  182  millions.  La  Prusse  avait  dans  celle 
somme  la  part  In  plus  considérable,  cl  l’Anglc- 
lerre  aucune,  car  celte  dernière  puissance,  si 
elle  avait  été  âpre  en  fait  de  territoire,  était  d’une 
facilité  remarquable  en  fait  d’argent.  Par  exem- 
ple, les  troupes  du  duc  de  Wellington  se  com- 
portaient dans  le  Midi  avec  une  discipline 
parfaite,  et  uu  respect  absolu  des  propriétés 
particulières  et  publiques.  On  voyait  bien 
qu'avec  les  Anglais  on  avait  affaire  à une  grande 
nation,  ambitieuse  mais  point  avare. 

Sur  cette  autre  contribution  de  guerre  mal 
dissimulée,  le  Conseil  du  Roi  se  montra  égale- 
ment absolu.  Lord  CasUercagh  et  M.  de  Nelssc- 
rode  donnèrent  appui  à M.  de  Talleyrand;  deux 
comrnissoircs  français,  le  général  Dulauloy  et  le 
baron  Marchand,  chargés  de  celle  liquidation, 
défcndirenl  énergiquement  les  intérêts  français, 
et  on  finit  par  s’arrêter  à une  somme  de  25  mil- 
lions, qui,  d’après  les  principes  du  droit  de  la 
guerre,  ét.iicnl  à peu  près  dus. 

On  avait  ajourné  ù la  négociation  de  la  paix 
définitive  le  parbige  du  matériel  naval  contenu 
I dans  les  ports  cédés  par  la  France.  11  est  certain 
que  tout  ce  matériel  consistant  en  20  vaisseaux 
I de  ligne  à flot  et  20  sur  chantiers,  en  un  nom- 
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brc  roiii^idérablc  de  moindres  baliraents,  et  en 
grands  approvisionnements^  répartis  dans  les 
ports  de  Hambourg,  Brème,  Amsterdam,  RoU 
(erdam , Anvers,  Flessinguc,  Ostende,  Gènes, 
Livourne,  Corfou,  Venise,  que  tout  ce  matériel 
avait  été  créé  avec  Targent  de  ta  France,  que  les 
lieux  de  construction  n'avaient  fourni  que  les 
bras  et  les  matériaux  qu’on  leur  avait  payés  très- 
exactement,  ce  qui  avait  été  pour  eux  un  avan- 
tage et  non  pas  une  charge,  puisqu’on  avait 
occupé  la  population  et  ouvert  un  débouché  aux 
produits  du  pays.  Il  n’y  avait  en  dehors  de  cette 
catégorie  que  la  flotte  hollandaise,  construite 
avant  la  réunion  de  l’Empire,  et  qui  devait  reve- 
nir de  droit  h la  monarchie  des  Pays-Bas.  11  fut 
donc  stipulé  que  cette  flotte  serait  rendue  pure- 
ment cl  simplement,  mais  que  pour  les  4f>  vais- 
seaux cl  autres  bâtiments  de  rang  inférieur 
répandus  dans  les  ports  précités,  deux  tiers 
appartiendraient  â la  France,  et  un  tiers  aux 
diverses  localités  maritimes  qui  les  contenaient. 
Celte  décision  n’était  pas  complètement  juste , 
mais  la  perte  était  peu  regrettable,  la  France 
ayant  déjh  dans  ses  propres  ports  beaucoup 
plus  de  matériel  naval  qu’elle  ne  pouvait  en  em- 
ployer. 

Tne  dernière  question  restait  à régler,  celle 
de  nos  musées.  11  n'en  fut  point  parlé,  et  avec 
intention.  Les  souverains  s'étaient  habitués  è les 
visiter  journellement,  à les  admirer  tels  que 
Napoléon  les  avait  formés,  c’est-à-dire  avec  les 
riciiesscs  de  l’Europe  civilisée,  et  ils  se  faisaient 
presque  un  devoir  de  respecter  des  colIccUons 
où  ils  avaient  été  reçus  avec  beaucoup  d’empres- 
sement, et  où  ils  avaient  témoigné  une  vive  ad- 
miration. De  plus  il  s'agissait  particulièrement 
en  ceci  de  l’Ilalie  méridionale  et  de  l’Espagne 
qui  n'inspiraient  qu’un  médiocre  intérêt  aux 
puissances  représentées  h Paris,  et  de  l’orgueil 
français  qu’on  tenait  fort  à ménager.  On  nous 
laissa  donc  les  ebefs-d’œuvre  conquis  par  nos 
armées,  on  nous  les  laissa  par  prétention,  pour 
ainsi  dire,  en  s’abstenant  d’en  parler.  Mais  dans 
les  entretiens  particuliers  on  ne  manqua  pas 
d’insister  sur  la  concession  importniilc  qu'on 
nous  faisait,  et  elle  était  clTcclivcmcnt  d’un  io- 
lérèl  moral  considérable. 

Ce  travail  fut  terminé  le  50  mai,  qualiflé 
traite  de  Paris,  et  renfermé  dans  des  instru- 
ments, identiques  mais  séparés,  signés  avec 
l’Angleterre,  la  Russie,  rAiilpiclie,  la  Prusse, 
lesquelles  s’engagèrent  pour  toute  l'Europe.  On 
joignit  à CCS  signataires  la  Suède,  à cause  de  la 


Guadeloupe  qu’elle  avait  un  moment  possédée, 
le  Portugal,  h cause  des  portions  de  la  Guyane 
qu’on  nous  restituait.  La  paix  avec  l’Espagne 
dut  se  traiter  à part,  cette  puissance  n’ayant 
aucun  représentant  à Paris,  ce  qui  s’expliquait 
par  lo  situation  de  Ferdinand  Vif,  qui  n’avait 
pas  encore  fait  son  entrée  à Madrid.  Du  reste  la 
paix  avec  l’Espagne  était,  grâce  aux  Pyrénées, 
la  plus  facile  de  toutes  h conclure. 

Bien  qu’on  dût  rcgrcUcr  rcxcellentc  frontière 
que  nous  aurions  pu  avoir  du  côté  des  Pays-Bas 
en  dédommagement  de  celle  du  Rhin,  et  qu’oii 
aurait  probablement  obtenue,  soit  en  ne  se  pres- 
sant pas  de  souscrire  l’armistice  du  25  avril,  soit 
en  renvoyant  à Vienne  la  conclusion  de  la  paix 
définitive,  ce  traité,  dit  de  Paris,  n’élail  pas 
aussi  malheureux  qu’on  l’avait  craint  d'abord 
Nous  étions  exempts  de  contribution  de  guerre, 
nous  conservions  les  immenses  richesses  en  ob- 
jets d’art  acquises  au  prix  de  notre  sang,  nous 
gagnions  sur  l’élat  de  1790  Philippcvillc  et 
âlaricnbourg  vers  les  Pays-Bas,  le  rcltcracnt  de 
Landau  à notre  territoire  vers  le  Rhin,  enfin 
une  moitié  de  la  Savoie  vers  les  Alpes.  L’Uc  de 
France  était  la  seule  perte  grave , et  dans  les 
ports  cette  perle  ne  pouvait  manquer  d’etre 
profondément  sentie.  Le  traité  de  Paris  ne  deve- 
nait douloureux  qu'en  le  comparant  à ceux  de 
Campo-Formio  et  de  Lunéville,  qui,  sans  être 
menaçants  pour  la  sûreté  de  l’Europe,  scmblnieiU 
nous  avoir  acquis  à jamais  nos  frontières  géo- 
graphiques, cl  en  songeant  que  cette  acquisition 
aurait  pu,  sans  les  fautes  de  l’Empire,  devenir 
definitive,  la  douleur  des  Français  devait  être 
universelle  et  profonde.  On  verra  tout  a l’heure 
quelle  impression  le  traité  du  50  mai  produisit 
sur  les  esprits. 

On  se  proposait  de  publier  les  conditions  de 
la  paix  en  même  temps  que  la  Constitution  clle- 
raôrac,  à laquelle  on  n’avait  cesse  de  travailler 
pendant  le  cours  des  négociations.  Les  monar- 
ques alliés,  presses  de  rclourocr  dans  leurs 
États,  tenaient  à voir  y)utcs  les  affaires  de  la 
France  terminées  à la  fois,  et  insistaient  pour 
que  Louis  XVlll  acquittât  les  promesses  du 
Sainl-Oucn,  dont  Us  se  considéraient  comme  res- 
ponsables à un  certain  degré,  parliculicrcmcnt 
envers  les  hommes  qui  s'étaient  livrés  à eux 
dans  l’espérance  d’ètrc  garantis  contre  les  pas- 
sions des  émigrés.  On  travaillait  donc  à celte 
Constitution  avec  beaucoup  d’activité,  cl  mémo 
avec  un  esprit  libéral,  ce  qui  de  la  part  de 
Louis  WUl  était  vraiment  méritoire,  surtout  si 


Digitized  by  Chju^Il- 


Si 


LIVRE  CINQUANTE-QUATRIEME. 


on  SC  reporte  aux  opinions  du  parti  royaliste  à 
cette  époque. 

L’esprit  ne  manquait  pnsn  ce  parti  plus  qu’aux 
autres,  mais  l'clude,  et  les  lumières  naissant  de 
rèludc,  lui  manquaient  absolument.  Il  fallait 
descendre  dans  les  derniers  rangs  du  parti  ré- 
volutionnaire pour  trouver  des  préjugés  aussi 
étroits  et  aussi  opiniâtres.  Dans  la  vieille  no- 
blesse militaire,  ou  ne  rencontrait  qu’une  haine 
aveugle  de  tout  ce  qui  s’était  fait  ^depuis  trente 
années  en  France,  et  la  eonviction  qu’il  fallait 
tout  ramener  par  la  force  à l’aiicieu  régime. 
Dans  la  noblesse  parlementaire,  plus  instruite 
mais  pas  beaucoup  plus  éclairée,  on  ne  compre- 
nait qu’une  constitution,  celle  des  anciens  par- 
lements, contredisant  quelquefois  les  rois  et  ne 
les  arrêtant  jamais.  Chez  les  esprits  distingués 
du  parti  royaliste,  que  le  malheur  et  l’inaction 
avaient  portés  à l’étude,  l’amour  du  passé, 
l’aversion  du  présent  s’étalent  systématisés,  et  il 
s’etait  formé  des  théories  singulières,  sous  l’in- 
nitence  do  M.  de  Bonald,  écrivain  excellent  mais 
paradoxal,  ayant  le  mérite  assez  rare  de  rendre 
en  un  style  sain  des  idées  fausses.  Ces  théories, 
réaction  inévitable  et  méritée  contre  les  exagé- 
rations de  la  révolution  française,  consistaient 
surtout  dans  un  mépris  profond  pour  les  consti- 
tutions écrites,  qu’elles  considéraient  comme 
Tune  des  vanités  les  plus  impertinentes  de  l’es- 
prit moderne.  11  est  certain  qu’à  voir  le  sort  des 
nombreuses  constitutions  qu’on  a mises  par  écrit 
depuis  soixante  cl  dix  années,  onocpcuts’cinpé- 
cher  d’éprouver  à leur  égard  le  sentiment  que 
inanireslaicnt  alors  les  royalistes.  Pourtant  ce 
sentiment,  poussé  au  delà  d’une  certaine  mesure, 
avait  bien  aussi  sa  vanité  et  son  imperliuenee. 
Ainsi  les  disciples  de  M.  de  Donald  prétendaient 
que  les  constitutions  ne  s’écrivaient  pas;  que, 
Ullcs  du  temps  et  uon  des  hommes,  elles  se  for- 
maient peu  à peu,  comme  les  grandes  œuvres  de 
la  nature,  et  se  composaient  quelquefois  de  lois 
écrites,  mais  plus  souvent  d'usages,  de  traditions, 
d’habitudes, et  que  tout  çet  ensemble  constituant 
la  manière  d’ètrc  d’une  nation,  était  sa  vraie 
constitution,  la  seule  qui  ne  passât  point  comme 
un  rêve.  Partant  de  ce  point,  ils  soutenaient  que 
l’ancienne  France  avait  sa  constitution,  laquelle 
avait  duré  des  siècles,  tandis  que  les  constitu- 
tions imaginées  depuis  1789  s'étaienl  succédé 
comme  les  flots  d'une  mer  en  furie.  Leur  embar- 
ras était  extrême  quand  on  leur  demandait  de 
définir  cette  constitution,  consistant  dans  une 
royauté  sans  limites,  contrariée  quelquefois  par 


les  parlements  dont  elle  se  délivrait  par  des  lits 
de  justice  ou  par  la  Bastille,  convoquant  une  fois 
)>ar  siècle  les  États  généraux  qu’elle  était  obligée 
de  congédier  aussitôt  après  les  avoir  réunis,  et 
pouvant  si  peu  se  servir  de  ces  institutionsquand 
elle  avait  à surmonter  des  diflicullés  politiques 
ou  Gnancières,  que  c’était  pour  avoir  voulu  en 
user  en  i789  qu’elle  en  était  arrivée  aux  boule- 
versements qu’on  déplorait.  El  cfiTectivemcnl 
cette  constitution  tant  vantée,  mise  en  œuvre 
en  1 787  par  lu  convocation  des  notables,  en  1789 
par  celles  des  Étals  généraux,  avait  donné, 
quoi  ? La  révolution  française. 

C’était  donc  une  assez  singulière  prétention 
que  celle  d'invoquer  une  constitution  qui  avait 
abouti  à de  tels  résultats.  Hais  la  confusion 
de  ses  admirateurs  eût  été  bien  grande,  si  on 
leur  avait  proposé  d’y  recourir  de  nouveau.  Où 
étaient  la  noblesse,  le  clergé,  les  parlements,  le 
tiers  état,  la  nation  de  1789?  Au  lieu  d’une  no- 
blesse riche,  jouissant  de  nombreux  privilèges, 
et  ayant  l’armée  dans  ses  mains,  une  noblesse 
dispersée,  à moitié  ruinée,  destinée  à ne  rede- 
venir riche  que  par  les  conséquences  de  la  révo- 
lution française,  étrangère  à l'armcc,  neraimanl 
pas  , n’en  étant  point  aimée  (nous  parlons 
de  1814),  n’ayant  plus  en  un  mol  aucune  in- 
fluence; au  lieu  d’un  clergé  propriétaire,  noble, 
éloquent,  habile,  et  tellement  distingue  alors 
qu’il  donnait  les  ministres  les  plus  éminents,  un 
clergé  exproprié,  fonctionnaire,  sorti  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  cl  cntièreineni  dépen- 
dant du  pouvoir;  au  lieu  d’une  magistrature 
opulente,  héréditaire,  jugeant  comme  la  no- 
blesse combattait,  par  privilège,  et  jugeant  bien, 
une  magistrature  sortie  presque  tout  entière  de 
la  bourgeoisie,  de  fortune  médiocre,  nommée 
comme  les  autres  fonctionnaires  par  le  pouvoir 
exécutif , intègre  mais  incapable  d’opposer 
d’autre  résistance  que  celle  d’une  rigoureuse 
observation  des  lois  civiles;  et  enfin  au-dessous 
de  tout  cela,  une  nation  entièrement  transfor- 
mée, arrivée  à une  sorte  d’unilé  absolue,  n'ad- 
mcUant  plus  ni  distinctions  de  classes,  ni  privi- 
lèges, ayant  le  même  esprit,  les  mêmes  mœurs, 
les  mêmes  ambitions , telle  était  la  France 
en  1814,  et  les  systématiques  du  royalisme  eus- 
sent été  cruellement  embarrassés,  si,  les  pre- 
nant au  mot,  on  les  avait  chargés  de  refaire 
l’ancicaiic  constitution.  Us  eussent  été  aussi 
embarrassés  qu’un  architecte  ayant  toute  liberté 
quant  à scs  plans,  mais  condamne  à faire  usage 
de  matériaux  qu’on  oc  trouverait  plus  nulle  part. 
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Aussi  toutes  ces  théories  n'étaientH^Iles  au  fond 
que  des  satires  de  la  révolution  française,  satires 
souvent  justes,  éloquentes  même,  quand  clics 
s’adressaient  ù scs  excès,  mais  vaincs  comme  lu 
plainte  ou  le  regret  de  oc  qui  n'esl  plus,  quand 
elles  tendaient  au  rétablissement  d’un  passé 
qu’aucune  puissance  au  monde  n’auruit  pu  tirer 
du  néant. 

Parmi  ces  adversaires  des  constitutions  écrites, 
ceux  qui  étaient  les  moins  dépourvus  d'esprit 
pratique,  quand  on  les  sommait  de  conclure,  et 
de  mettre  la  mainùrœu\re,  en  arrivaient  connue 
tout  le  monde  è la  royauté,  éclairée,  contenue, 
fortement  influencée  parles  chambres,  qu'on  ap- 
pelle la  royauté  anglaise,  à cause  de  l'antériorité 
de  l’Angleterre  dans  l'emploi  de  cette  forme  de 
gouvernement.  Seulement  ils  auraient  voulu 
qu'on  ramassât  dans  les  immenses  décombres  du 
vieil  édifice,  un  certain  nombre  d'anciens  maté* 
riaux,  plus  ou  moins  reconnaissables,  pour  les 
faire  figurer  dans  l'édifice  nouveau.  Ainsi  ils 
auraient  désiré  que , rccuiistiluant  l’ancienne 
noblesse  et  l'ancien  clergé,  on  en  composât  la 
Chambre  des  pairs,  cl  que  prenant  les  anciennes 
professions  qui  formaient  jadis  le  tiers  état,  et 
les  laissant  classées  par  métiers,  on  en  composât 
la  chambre  basse.  Là,  et  point  au  delà,  allaient 
les  prétentions  de  ceux  qu’on  forçait  à sortir  de 
leurs  perpétuelles  lamentations  sur  la  ruiuc  du 
passé.  Or  c’eût  été  s'imposer  la  peine  de  re- 
trouver et  de  reconstituer  des  éléments  de* 
Iruils,  présentant  avec  In  société  mudcinc  un 
contraste  ridicule,  rompant  cette  grande  unité 
oalioualc  qui  fait  la  force  de  la  France  moderne, 
et  révoltant  inutilement  l’esprit  actuel  d'égalité 
pour  un  résultat  absolument  nul,  car  les  cham- 
bres ainsi  composées  n’auraient  pas  eu  une  pré- 
tention de  moins  que  les  autres,  et  n'auraicnl 
pas  moins  engage  avec  lu  royauté  une  lutte  d'iu- 
fluence,  tout  aussi  fatale  si,  dans  cette  lutte,  la 
royauté  s'était  conduite  comme  clic  l’a  fait.  Ce 
qu’ils  voulaient  sc  serait  réduit  en  réalité  à un 
édifice  moderne,  ayant  extérieurement  quel- 
ques ornements  du  moyen  âge,  sans  influence 
réelle  sur  la  distribution  cl  la  destiuation  du 
monument. 

I)  n'y  avait  donc  rien  de  sérieux  dans  ces 
théories,  qui  n’élaient  que  les  préjugés  du  passé, 
systématisés  après  coup  par  certains  esprits 
distingués  et  mélancoliques.  11  faut  rcconnnitrc 
toutefois  que  ic  Kui  et  ses  neveux,  obligés  d'etre 
plus  pratiques  que  leur  parti,  et  revenant  heu- 
reusement d'Angleterre,  au  lieu  de  revenir  de 


l’un  des  États  du  continent,  ne  partageaient  pas 
ces  fausses  doctrines,  ou  du  moins  sc  condui- 
saient comme  ne  les  partageant  pas.  Sans  recon- 
naître complètement,  et  sans  aimer  surtout  l'em- 
pire de  l’opinion  publique , ils  étaient  bien 
résolus  à ne  pas  ta  froisser  dans  les  points  vrai- 
ment essentiels.  Or  il  y avait  deux  points  sur 
lesquels  aucune  puissance  au  monde  n’aurait 
amené  l'opinion  publique  à fléchir,  première- 
ment l’égeilité  civile , qui  consiste  â avoir  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  à payer  les 
mêmes  inipèts,  h fournir  le  même  service  mili- 
taire, à être  jugés  d'apres  les  mêmes  lois,  par 
les  mêmes  juges,  à parvenir  aux  mêmes  emplois, 
quelles  que  soient  la  naissance,  la  fortune,  la 
religion  des  individus  : srcondcmcDt  la  royauté 
coostitulionnellc,  c’est-à-dire  la  royauté  con- 
tenue, dominée  plus  ou  moins  par  deux  chani- 
bres.  Le  xviiT  siècle  avait  formé  la  première  do 
CCS  manières  de  penser;  le  despotisme  de  Najio- 
léon  la  seconde,  cl  Tune  et  l’autre  ëlaicnl  invin- 
cibles. 

11  ne  s'agissait  plus  dès  lors  que  de  questions 
de  forme  ou  de  rédaction.  Sur  la  forme,  les 
Bourbons,  eu  rentrant  en  France,  avaicnl,  comme 
on  l’a  vu,  apporté  une  sorte  de  préjugé  presque 
insurnionbiblc.  Prétendant  être  rappelés  à ré- 
gner, non  en  vertu  d’un  acte  du  Sénat,  mais  eu 
vertu  de  leur  droit,  ils  voulaient  odroyer,  et  uoii 
pas  subir  une  constitution,  et  sur  ce  point  le 
public,  ne  prévoyant  pas  plus  que  la  dynastie 
ellc-mcinc  le  danger  de  ce  principe  absolu,  hMpicl 
emportait  la  faculté  de  modifier  arbilraircincut 
la  constitution  odrot/ée,  était  prêt  à admettre 
une  prétention  qui  ne  semblait  qu’une  subtilité 
de  théorie  , ou  une  affaire  d’amour-propre. 
Pourvu  que  les  dispositions  essentielles  de  la 
constitution  fussent  accordées,  on  ne  s'inquiétait 
guère  qu'elle  vînt  du  Koi  ou  du  Sénat,  d'en 
haut  ou  d’en  bas.  Arrivées  à ce  terme,  les  choses 
devaient  presque  couler  de  source. 

Le  roi  avait  confie  à MM.  de  Montesquiou  cl 
Ferrand  le  soin  de  rédiger  la  Constitution,  cer- 
tain que  le  principe  de  suprématie  monarchique, 
qui  seul  lui  tenait  à cœur,  ne  serait  pas  en  péril 
dans  les  malus  de  ces  vieux  royalistes.  Quant  au 
reste,  il  s’en  fiait  encore  plus  à eux  qu’à  lui,  car  il 
ne  s’en  souciait  guère.  lllcuradjoignit.M.Bcugnol, 
qui  avait  la  rédaction  ingénieuse  et  facile,  et  qui 
était  fort  capable  de  trouver  les  expédients  de 
langage  propres  h concilier  les  opinions  diverses. 
Mais  il  recommanda  à M.  Bcugnol  le  secret  le 
plus  absolu  envers  M.  de  Tallcyrand.  Bien  que 
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di>|>usc  il  laisser  scs  miiiislrcs  gouverner,  plus 
<juc  les  rois  nV  sont  disposes  ordinoircment , 
Louis  XVlll  ne  voulail  cC|K.'iidant  pas  d'un  per- 
sonnage principal  ayant  la  main  à tout.  Il  enten- 
dait que  M.  dcTalIcymiid  se  renfermât  dans  les 
alTaircs  étrangères,  M.  de  Montesquiou  dans  les 
afîaires  intérieures,  M.  de  lllacas  dans  losafTairofi 
de  cour,  et  croyait  diminuer  ainsi  leur  ini]>or* 
tance  en  la  divisant.  Il  ne  voulail  pas  non  plus 
que  M.  de  Tallcyrand,  en  cas  de  diHiculté,  ap- 
pelât l'empereur  Alexandre  à son  secours,  et 
jtar  CCS  divers  luolifs,  il  tenait  à le  laisser  abso- 
lument étranger  nu  travail  de  la  Constitution. 

La  rédaction  une  fuis  éliaueliéc  par  MM.  de 
Montesquiou  et  Ferrand  fut  sou niiscâ  Louis  WIII, 
qui  sans  y rien  reprendre,  ou  presque  rien,  la 
renvoya  à deux  coniiuissions , l’une  du  Sénat, 
l’autre  du  Corps  legislatif,  eoofurmément  ù la 
déclaration  de  Saint-Ouen.  La  commission  dn 
Sénat  fut  composée  de  MM.  Dartliélcmy,  Scru- 
ricr  (le  maréchal),  llarbé-Marbois,  de  FonUines, 
Germain  Garnier,  de  Paslorct,  de  Sémonvillc, 
Uoissy  d'Anglns,  Vimar.  La  commission  du  Corps 
législatif  fut  com|K>scc  de  MM.  Lainé,  Félix 
Faulcon^  Chabaud-Latour , Duis-Savary  , Du- 
hamel, Duclicsnc  de  Gillcvoisin,  Fagcl  de  Uaure, 
Clnusel  de  Cousscrgucs,  Blanquart  de  Baillcul. 
Il  n'y  avait  rien  h objecter  au  choix  de  ces  per- 
sonnages, qui  répondaient  aux  idées  modérées 
et  libérales  du  temps.  Le  roi  recommanda  de 
faire  autant  que  possible  le  travail  d'accord  avec 
eux,  et  se  réserva  de  décider  les  points  contes- 
tés, plus  encore  pour  riioimeur  de  sa  préroga- 
tive que  pour  le  fond  des  choses. 

Le  chancelier  exposa  le  sujet  devant  les  deux 
cuinmissions  réunies  a la  chancellerie,  donna 
ensuite  lecture  du  projet,  et  ouvrit  la  discussion 
sur  la  série  des  articles. 

On  avait  pris  soin  , dans  la  rédaclion  du 
projet,  d’employer  des  expressions  desquelles  il 
résultât  bien  que  la  nouvelle  Constitution  éma- 
nait de  la  royauté  seule,  de  la  royauté  éclairée 
sur  les  besoins  du  temps,  cl  agissant  par  l'im- 
pulsioii  de  sa  propre  sagesse,  comme  elle  avait 
fait  jadis  en  affranchissant  les  communes,  en 
iiisliluanl  les  parlements,  en  réformant  la  lé- 
gislation civile.  Aussi  avait-on  soigneusement 
évité  de  parler  du  retour  des  Bourbons  au  trône, 
des  causes  de  ce  retour,  de  la  nature  du  prin- 
cipe monarchique  , de  scs  conditions  héréditai- 
res de  iiiAlc  en  mâle  et  par  ordre  de  primogeni- 
tiirc,  toutes  choses  consignées  dansla  constitution 
du  Sénat.  M.  Boissy  d^Vnglas  en  fil  la  remarque. 


et  se  plaignit  de  cctlc  omission  comme  d'une 
lacune  regrettable  dans  Tintérél  môme  de  la 
royauté.  On  lui  répondit  sur-lc-ehamp,  cl  sans 
hésitation,  que  ces  omissions  étaient  vo'ontaircs, 
que  le  droit  des  Bourbons  au  trône  n’avait  pas 
besoin  d'étre  énoncé,  qu’il  était  préexistant  a 
tout  autre  droit,  que  meme  absents  et  matériel- 
lement remplacés  en  France  par  Tusiirpation, 
ils  n’avaient  pas  cessé  d’y  régner;  que  le  prin- 
cipe et  le  mode  de  l’hérédité  n’avaient  pas  licsoin 
non  plus  d’ôtre  exprimés,  car  ils  subsistaient 
avec  l’ancienne  constitution  de  la  monarchie 
française;  qu'il  s'agissait  seulement  ici  de  modi- 
fier certaines  parties  de  celle  constitution,  d'ac- 
corder aux  Français  des  droits  qui  auli*cfois  ne 
leur  étaient  pas  reconnus;  que  par  conséquent 
il  suffisait  d’énoncer  les  dispositions  nouvelles, 
sans  s’occuper  de  celles  qui,  au  milieu  de  toutes 
les  vicissitudes  du  temps,  n*avaicnt  pas  cessé 
d’exister  virtuellement.  M.  de  Fontanes,  jaloux 
de  faire  oublier  scs  complaisances  envers  Napo- 
léon par  ses  complaisances  envers  les  Bourbons, 
s'empressa  d'appuyer  cctlc  doctrine,  en  disant 
qu'il  fallait  laisser  dans  l’ombre  l'origine  des 
pouvoirs,  a6n  de  leur  conserver  leur  antiquité 
vénérable,  et  qu’en  voulant  s’en  approcher  de 
trop  près  on  détruisait  leur  prestige  ! Gomme  si 
on  pouvait  refaire  à volonté,  et  par  convention 
réciproque,  des  prestiges  évanouis  ! On  ne  ré- 
pliqua rien,  et  on  eut  raison.  Sans  doute,  si 
c'eût  été  possible,  on  aurait  dû,  dans  l’intérêt 
môme  delà  dynastie,  insister  sur  les  omissions 
dont  on  se  plaignait,  afin  de  lui  ôter  tout  moyen 
de  briser  un  jour  le  contrat  qui  Tunissaitâ  la 
nation.  Mais  comment  lui  dévoiler  Tavenir.  que 
personne  ne  voyait  alors,  pas  plus  scs  contra- 
dicteurs qu’clle-mémc? 

On  passa  ensuite  â l’examen  des  articles.  Les 
premiers  avaient  trait  a ce  qu’on  appelait  les 
droits  publics  des  Français,  consistant  dans  l’éga- 
lité devant  la  loi.  dans  l'équitable  répartition  des 
charges  publiques,  dans  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  dans 
le  respect  des  propriétés  de  toute  origine , dans 
la  forme  du  service  militaire,  et  enfin  dans  l'in- 
violabililé  assurée  aux  actes  et  aux  opinions 
depuis  i78U.$ur  la  plupart  de  ces  points  on  était 
d’accord.  Pourtant  sur  quelques-uns  il  y cul 
discussion,  et  meme  changement  de  rédaclion. 
Après  avoir  admis  pour  chaque  culte  une  égale 
prolccliou,  le  projet  ajoutait  que  la  religion  ca- 
tholique était  la  religion  de  l’État.  MM.  Boissy 
d'Anglas,  Chabaud-Latour,  voulureut  qu’on  pré- 
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cisAt  le  sens  de  ces  moU,  et  dcmandcrcot  ce 
qu*ils  signifiaient,  si,  par  exemple,  ils  n'cmpor> 
taient  pas  quelque  avanlagc  de  posUion  pour  le 
culte  catLoIiquc,  et  si,  par  suite  de  cct  avan- 
tage, les  autres  cultes  ne  seraient  pas  rcplac(!s 
dans  une  sorte  de  dépendance.  11  fut  réj>ondu 
que  lii  France  était  catholique,  et  qu'il  fallait 
oser  le  dire.  C'ctail  donc  purement  ctsimplcmeut 
un  acte  de  condescendance  envers  le  culte  calliO' 
tique,  pour  s'excuser  auprès  de  lui  de  l'égalité 
efTeclive  accordée  aux  autres.  On  n'insista  pas, 
car  les  opposants  n’auraient  rien  gagné  à insister. 
Sur  la  lilicrtë  individuelle,  sur  la  liberté  de  la 
presse,  il  n’y  cul  presque  pas  Ho  contestation. 
Quant  h la  liberté  du  la  presse,  tout  le  monde  fut 
d’avis  qu’il  fallait  l’accorder,  mais  en  réprimant 
les  excès  auxquels  elle  n’est  que  trop  dis))Oséc  à 
SC  livrer.  A celte  épo<iuc  personne,  faute  d'expé- 
rience, ne  pensait  aux  distinctions  qui  ont  été 
admises  plus  lard  entre  les  journaux  cl  les  livres, 
cl  on  ne  songeait  À soumettre  ni  les  uns  ni  les 
autres  u un  examen  préalable,  c’est-à-dire  à lu 
censure. 

Le  respect  promis  aux  jiropriétés  de  toute 
origine  souleva  la  question  la  plus  grave  de  cette 
époque.  Il  s'agissait,  comme  on  le  devine,  des 
biens  dits  Naltonauu;,  confisqués  sur  les  émigrés 
ou  enlevés  à l’Église,  vendus  à diverses  époques 
de  la  révolution,  payés  plus  ou  moins  bien  scion 
les  temps,  cl  possédés  actuellement  par  quelques 
millions  de  Français.  Les  inquiétudes  des  pos- 
sesseurs étaient  naturelles  à rnspcct  des  émigrés, 
fiers  de  leur  triomphe,  confiants  dans  leur  force, 
et  fort  irrités  contre  les  détenteurs  de  leurs 
biens,  qui  les  avaient  souvent  acquis  u vil  prix, 
pour  une  poignée  d'assignats  sans  valeur,  quel- 
({uefois  même  par  des  moyens  odieux.  Mais  nu 
maintien  de  ces  ventes  tenait  le  repos  de  l'État, 
cl  ni  le  Roi  ni  les  princes  n'avaicnl  de  doute  à cct 
égard.  Leur  désir  de  voir  les  émigrés  remis  en 
possession  de  leur  patrimoine  était  aussi  grand 
(]uc  pouvait  l'clrc  le  désir  des  émigrés  eux-mémes; 
mais  la  certitude  d’un  bouleversement  immédiat 
tes  arrêtait,  et  le  Roi  avait  consenti  à celle  rédac- 
tion claire  et  positive  : rouies  les  proprirtés  sont 
inviolableSjSans aucune  exception  de  celles(fu'on 
uppeUe  nalionales^la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
rence entre  elles. 

Une  pareille  manière  de  s'exprimer  était  par- 
faitement sullisantc,  cl  on  n'en  pouvait  souhaiter 
une  meilleure.  Mais  elle  parut  trop  significative 
h certains  membres  de  lu  commission,  qui  dévoi- 
lèrent en  cette  occasion  les  secrets  desseins  du 
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parti  royaliste,  et  surtout  la  ruse  au  moyen  de 
laquelle  ce  parti  voulait  échapper  à la  nécessité 
qui  pesait  sur  les  Bourbons,  et  qui  était  la  con- 
dition principale  de  leur  retour.  .M.  de  Fontancs, 
dans  In  voie  d'expiation  où  il  était  entré,  s'éleva 
beaucoup  contre  la  rédaction  proposée.  Scion  lui, 
les  mœurs  établissaient  une  dUTtrcncc  marquée 
entre  les  propriétés  patrimoniales  et  celles  qui 
portaient  le  titre  de  nationales,  et  si  cctlc  diffé- 
rence existait  dans  la  réalité,  comment  la  loi 
osait-elle  déclarer  qu'il  n'en  fallait  faire  aucune? 
Jusqu'ici  les  lois  de  la  révolution  ellc-mémc 
s’étaient  bornées  à proclamer  le  maintien  des  pro- 
priétés d'origine  nationale,  mais  elles  D'nvaicnl 
jam.ais  |K>iissé  le  zèle  jusqu'à  s'efforcer  de  leur 
rendre  une  valeur  morale  qui  leur  manquait. 
Uoniraent  donc  pouvait-on  choisir  le  jour  même 
où  les  Bourbons  rentraient  en  France,  pour 
empirer  la  condition  des  infortunés  qui  avaient 
été  dépouillés  de  leur  pnlrimoiiic? 

Il  était  facile  de  répondre  que  ces  infortunés, 
non  pas  tous  sans  doute,  mais  un  grand  nombre, 
avaient  porté  la  guerre  dans  leur  pays,  que  l’in- 
térét  qu'ils  inspiraient  ne  devait  donc  pas  être 
sans  mélange,  et  que  le  retour  des  Bourbons  ré- 
veillant naturellement  leurs  espérances,  il  fallait 
choisir  le  moment  même  de  ce  retour  pour  ren- 
forcer les  garanties  donners  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  Pourtant  lesautcursdu  projet  sc 
turent,  comme  pour  faire  entendre  qu’ils  cédaient 
à une  nécessité  du  temps,  en  U maudissant  au 
fond  du  cœur.  Mais  M.  Laine  déchira  tous  les 
voiles.  Il  avait  vivement  épousé  la  cause  de  la 
liberté  vingt  ans  auparavant,  et,  comme  beau- 
coup d’autres,  il  avait  été  violemment  ramené  en 
arriére  par  les  excès  de  la  révolution,  jusqu'à 
éprouver  presque  les  sentiments  de  l’émigralion 
elle-même.  — Parlons  franchement,  s'écria-t-il, 
nous  reconnaissons  qu'il  faut  ménager  les  acque- 
regrs  de  biens  nationaux,  mais  tout  en  les  ména- 
geant nous  désirons  que  les  biens  dont  ils  sont 
détenteurs  reviennent  à leurs  anciens  proprié- 
taires. Ainsi  le  veulent  la  morale,  la  justice  et  le 
véritable  esprit  monarchique.  Or,  cela  ne  peut 
s’ojiércr  que  par  des  transactions  entre  les  anciens 
propriétaires  et  les  nouveaux.  Ces  transactions 
commencent  a s'effectuer  eu  plusieurs  endroits,  cl 
ce  qui  les  amène, c'cstPcmpirc  de  l’opinion  surles 
nouveaux  propriétaires.  Pourquoi  donc  travailler 
à rendre  moins  furte  l’opinion  morale  qui  les  porte 
à restituer? 

C’était  déclarer  tout  simplement  qu’on  voulait 
par  la  crainte  amener  les  nouveaux  propriétaires 


Digitized  by  vjuoglt: 


58 


LIVRE  CINODANTE-QUATRIEME. 


H cétler  aux  anciens,  et  h vil  prix,  les  biens  qu^ils 
avaient  acquis.  Parmi  eux,  en  effet,  beaucoup  les 
avaient  achetés  presque  pour  rien;  mais  beau- 
coup aussi  les  avaient  payés  en  argent,  et  li  un 
taux  approchant  du  prix  réel.  D'ailleurs  des  mil- 
liei^s  de  transactions  avaient  déjà  fait  passer  une 
grande  partie  de  ces  biens  dans  des  mains  nou- 
velles, cl  a peu  près  sur  le  pied  de  leur  valeur 
véritable.  Le  projet  qu'on  nourrissait  de  les  faire 
revenir  aux  anciens  propriétaires  était  donc  mo- 
ralement injuste,  outre  qu’il  était  politiquement 
insensé. 

Les  auteurs  du  projet  de  constitution  persis- 
taient à se  taire,  lorsque  M.  lieugnot,  ministre 
d'État,  chargé  de  la  police,  et  rédacteur  de  l'arti- 
cle en  discussion,  prit  la  parole  pour  le  défendre. 
Il  savait,  par  les  rapports  qui  lui  arrivaient  jour- 
nellement,à quel  point  les  espérances  indiscrètes 
des  émigrés  étaient  devenues  des  menaces  sé- 
rieuses pour  les  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
et  il  fit  de  l'état  des  choses  un  tableau  qui  alarma 
fort  les  deux  commissions  réunies.  Pourtant  il  ne 
l'aurait  pas  emporté  encore,  s'il  n’eût  usé  d’un 
subterfuge.  La  série  des  garanties  générales  ren- 
fermait lartiele  qui  disait  : VtUat  exitjer 
le  sacrifice  d'une  proprîvU’  pour  cause  d'intvrét 
publie  légultment  conslalé,  mais  avec  une  in- 
demnité préalable.  11  plaça  cet  article  immédia- 
tement après  celui  qui  était  contesté,  et  il  le 
présenta,  ainsi  placé,  comme pouvautdonner ou- 
verture plus  tard  à une  indemnité,  que  TKlat 
payerait  lui- même  aux  anciens  propriétaires. 
Ce  subterfuge,  prclexie  pour  les  uns,  raison  pour 
les  autres,  termina  la  discussion,  et  lu  rédaction 
proposée  fut  adoptée. 

A celte  série  des  droits  cl  des  devoirs  géné- 
raux on  avait  joint  ce  qui  était  relatif  au  service 
militaire  dû  pur  tous  les  citoyens.  On  adopta 
rcxpédicul  déjà  employé  de  laboliliou  de  la  eun- 
scription,  en  annonçant  une  loi  destinée  à fixer 
ultérieurement  le  mode  de  reerutemeut,  ce  qui 
devait  amener  le  rclablisscmcnl  de  rinslitution 
al>olic,  sauf  l’abus,  qui  tiendrait  toujours  bien 
moins  à l’instilulion  elle-même  qu’au  caraelèrc 
du  gouveraement  appelé  à s'en  servir. 

Les  droits  généraux  une  fois  consacrés,  ve- 
naient les  formes  du  gouvernement  royal.  A ce 
sujet  il  n’y  avait  pas  une  seule  divergence  dans 
les  esprits,  quand  on  ne  les  prenait  à aucune  des 
cxlrcmités  de  l’opinion.  Unroi  inviolable, chargé 
de  toute  la  puissance  exécutive,  représente  par 
des  ministres  responsables  devant  deux  cliam- 
bres  d'origine  différente,  était  universellement 


admis.  Tandis  que  les  émigrés  nourrissaient  des 
pensées  extravagantes,  les  hommes  de  la  révo- 
lution, émigrés  d'une  autre  espèce,  n'avaient  pas 
de  leur  tûlé  des  idées  plus  justes,  et  demeurés 
adorutcurs  fervents  de  la  conslilutiou  de  1701, 
ils  auraient  désiré  une  chambre  unique.  Il  u'y 
avait  pas  dans  les  deux  commissions,  cl  parmi 
les  gens  éclairés,  un  seul  homme  de  cet  avis.  Il 
ny  eut  donc  pas  de  discussion  à ect  égard. 
L’article  H,  qui  atlrihuait  au  Roi  le  droit  de  faire 
des  reglements  pour  l’exécutlun  des  lois,  fut  pris 
dans  son  sens  naturel  et  simple,  et  bien  qu'un 
ajoutât  ces  mois  : pour  la  sûreté  de  ifitat,  ou  ne 
voulait  pas  dire  que  le  Hoi  se  servirait  du  pou- 
voir réglementaire  pour  se  mcllrc  au-dessus  du 
pouvoir  législatif,  cl  pour  renverser  la  Constitu- 
tion quand  il  lui  plairait.  Personne  n'eut  d’autre 
pensée  que  d'accorder  à la  royauté  riuitiativede 
toutes  les  mesures  de  défense  au  dedans  et  au 
dehors  qui  lui  apparlicut  nécessairement,  cl 
d'ajouter  le  pouvoir  reglementaire  au  pouvoir 
exécutif,  ec  qui  n’est  pas  moins  indispensable, 
les  luis,  quelque  complètes  qu’elles  soient,  lais- 
sant à régler  une  foule  de  détails,  qu’il  faut 
abandonner  forcément  à l'autorité  chargée  de 
les  exécuter.  La  dictature  ne  fut  donc  pas  cachée 
perfidement  dans  l'arliele  li,  parce  que,  nous 
le  répétons,  ou  agissait  simplement  et  de  bonne 
fui. 

Il  y avait  une  question,  celle  de  l'initiative 
législative,  qui  alors  avait  beaucoup  plus  d'im- 
portance qu’elle  n’en  aurait  aujourd'hui,  parce 
que  rexpcricncc  n’avait  point  encore  appris  que 
pour  le  pays  la  vraie  initiative  consiste  dans  la 
faculté  de  porter  au  ministère  des  hommes  deson 
choix.  Les  ministres  nommés  de  la  sorte  présen- 
tent les  lois  dont  le  pays  sent  le  besoin.  A cette 
époque  un  tenait  beaucoup  à rinitialivc,  les 
royalistes  pour  le  Roi,  les  liberaux  pour  les  deux 
chambres.  Priver  absolument  les  chambres 
d’initiative,  comme  on  le  proposait,  les  réduire 
purement  et  simplement  à adopter  ou  à rejeter 
les  propositions  royales,  parut,  même  aux  au- 
teurs du  projet  de  constitution,  bien  rigoureux. 
Pour  sortir  de  rembarras  que  tout  le  monde, 
jusqu'aux  commissaires  royaux  eux-mémes,  sem- 
blait éprouver,  une  Iransaclion  fut  proposée. 
Elle  consistait  à donner  aux  ebaïubres  la  faculté 
de  s’adresser  au  Roi,  eu  le  suppliant  de  présen- 
ter les  projets  de  loi  désires,  avec  la  précaution, 
du  reste  fort  sage,  d'exiger  que  la  supplique  ne 
pût  être  transmise  à 1a  couronne  que  lorsqu'elle 
aurait  réuni  rasscntimenl  des  deux  chambres. 
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Ciblait  rinitiativc  cllc-mémc  sous  une  forme  in- 
finiment respectueuse,  qui  ne  diminuait  ni  su 
valeur,  ni  son  autorité. 

ün  apporta  aussi  quelques  modifications  au 
droit  d amender  les  lois  soumises  aux  dciifiérn- 
tioDS  des  chambres,  droit  qui  devait  ne  s'exercer 
qu'apres  discussion  dans  les  bureaux,  et  après  con- 
sentement des  ministres  ou  commîssaircsro)uux. 
Dans  tous  les  cas  la  sanction  de  la  loi  devait 
appartenir  au  Roi.  Ces  précautions  contre  le 
droit  d'amendement  étaient  excessives,  car  la 
discussion  des  lois,  sans  la  faculté  de  les  modi- 
fier, nest  qu’une  agitation  stérile.  Placer  les 
Chambres  entre  le  rejet  ou  l'adoption  pure  et 
simple,  c’est  les  réduireauxrésolutionscxtrémcs, 
et  détruire  l’esprit  de  transaction  qui  doit  être 
le  véritable  esprit  des  pays  libres.  D’ailleurs  la 
sanction  définitive  laissée  a la  couronne  garantit 
à cet  égard  toute  l’étendue  de  la  prérogative 
royale. 

Naturellement  les  changements  apportés  par 
les  deux  commissions  au  projet  de  constilutiori 
devaient  être  soumisà  Louis  XVllI  lui-méine,  et 
ne  prendre  place  dans  lu  série  des  articles  qu’a* 
près  son  conseiilemcnt.  Les  quatre  commissaires 
royaux  lui  présentèrent  ces  amendements,  et  il 
les  admit  sans  diflicutlc,  disant  qu’il  voulait,  i^ 
moins  d'impossibilité  démontrée,  que  le  projet 
réunit  runaiilmité  des  deux  commissions. 

On  adopta  ensuite  pour  chambre  haute,  au 
lieu  d’un  sénat,  une  pairie,  ce  qui  répunduil 
mieux  u rancienne  monarchie  française,  étant 
bien  entendu  que  le  Roi  choisirait  dans  le  Sénat, 
non  pas  tous  ses  membres,  niais  ceux  qui  par 
leurs  services,  leur  renommée  ou  leur  situation, 
pourraient  figurer  sans  inconvenance  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  et  que  leurs  dotations 
seraient  conservées  à ceux  mêmes  qui  ne  figure- 
raient pas  dans  les  rangs  de  la  pairie.  Il  fut  établi 
que  les  ]iriiices  seraient  paii*s  par  le  seul  droit 
de  leur  naissance.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Séiiionville  qui,  pour  plaire  apparcinmenl,  dé- 
signa clairement  M.  le  duc  d’Orléans,  il  fut 
décidé  que  les  princes  ne  siégeraient  qu’avec  lu 
permission  expresse  du  Roi.  Le  projet  ne  conte- 
nant point  cette  précaution,  il  j^allut  recourir  à 
Louis  XVIII  qui  l’adopta  siinplcmeat,  sans  au- 
cune observation  desobligeante  pour  le  prince 
qu’on  avait  en  vue. 

La  seconde  chambre  reçut  le  litre  de  chambre 
des  députés.  Elle  dut  pour  le  présent,  et  jusqu'à 
son  renouvellement,  être  composée  du  Corps 
législatif  tout  entier,  duiiucl  on  était  fort  satis- 
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fait,  comme  on  Ta  vu,  parce  qu’il  était  jaloux  du 
Sénat,  cl  qu’il  s’était  montré  plus  empresse  en- 
vers les  Ruurbons.  Il  fut  décide  que  les  député» 
seraient  élus  dans  des  collèges  d’arrondissement, 
par  des  électeurs  payant  500  fraiK'S  de  contribu- 
tion , et  qu'ils  seraient  tenus  de  payer  eux- 
mêmes  1,000  francs  d’impôt.  A ce  sujet  plu- 
sieurs questions  avaient  surgi.  D'abord  fallait-il 
exiger  un  cens  de  la  part  des  électeurs  et  des 
éligibles,  et  quelle  devait  être  la  quotité  de  ce 
cens? 

Quant  aux  électeurs,  il  n’y  eut  d'Iiésitatiuii 
dans  l'esprit  de  personne.  Pour  les  éligibles,  il 
s’éleva  des  doutes.  M.  Félix  Faulcon,  homme 
respectable  et  res{>ecté,  siégeant  depuis  vingt- 
cinq  ans  dans  nos  assemblées,  combattit  le  cens 
pour  les  éligibles,  et  se  cita  lui-inémc  comme 
exemple  des  ineonvenients  qui  pouvoient  résul- 
ter d’une  condition  pareille,  car  il  ne  payait  pas 
le  cens  exigé.  Avec  tous  les  égards  qui  lui 
étaient  dus,  on  repoussai  scs  observations,  et  on 
dit  qu’en  donnant  au  pays  la  liberté,  il  fallait 
chercher  scs  sûretés  dans  la  grande  propriété, 
et  meUre  dans  les  mains  de  cellc-ci  celle  liberté 
si  nouvelle  et  si  étendue  dont  on  allait  faire  le 
périlleux  essoi.  Ces  raisons  prévalurent.  Restait 
la  nature  du  cens.  On  trouvait  que  le  mot  con- 
tribution foncière  était  un  peu  trop  étroit,  et  un 
demanda  d’ajouler  mobilière,  pai*ce  que  la  con- 
tribution désignée  par  ce  dernier  mut  avait 
benuroup  d’analogie  avec  l’autre.  Après  discus- 
sion un  substitua  nu  mot  contribution  foncière 
celui  de  contriôntionsdircrlfs,  sans  se  douterqu'on 
changeait  ainsi  les  destinées  de  l’ordre  de  choses, 
en  introduisant  parmi  les  électeurs  lu  classe  des 
patentublcf,  qui  payent  non  pour  les  propriétés 
qu’ils  ont,  mais  pour  la  profession  qu’ils  exer- 
cent. On  ne  mit  pas  même  en  question  la  publi- 
cilc  complète  des  séances  des  chambres. 

Eulin,  relativement  à la  manière  de  former  la 
seconde  chambre,  M.  de  Montesquieu,  agissant 
ici  pour  son  propre  compte,  aurait  voulu  qu’oii 
attribmU  à la  royauté  le  pouvoir  qui  appartenait 
au  Sénat  dans  la  coDstilulion  impériale,  et  qui 
consistait  à choisir  les  membres  du  Corps  legis- 
latif sur  une  liste  de  caodidals  dressée  par  les 
collèges  électoraux.  Pour  prouver  qu’une  telle 
assemblée  ne  serait  pas  plus  dépendante  qu’une 
autre,  il  cita  l’assemblée  des  notables,  qui,  eu 
1787,  avait  rejeté  toutes  les  pruposilious  de  la 
royauté.  Mais  il  ne  trouva  personne  pour  l’ap- 
puyer. La  proposition  de  31.  de  Monlcsquiou 
avait  rioconvéuicnt  d’ôter  h la  chambre  la  plus 
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populaire,  h celle  qui  était  censée  représenter  le  il  se  faisait.  Seulement  sur  deux  ou  trois  points, 
pays,  Tapparence  de  rindépcndance,  qui  importe  tels  que  In  conscription  cl  Tiniliative  législative, 
autant  que  riudépcndancc  elle-même,  et  la  cita-  il  soumit  la  difBcuIté  au  Conseil,  mais  en  peu  de 
lion  qu'il  avait  faite  prouvait  que  dans  les  jours  mots,  comme  chose  qui  le  regardait  csscnlicllc- 
dc  révolution  la  désignation  par  le  Roi  n’était  ment  et  presque  exclusivement, 
pas  une  garantie,  tandis  que  dans  les  temps  or-  On  avait  accorde  quatre  jours  au  delà  du 
dinaires  elle  avait  tous  les  inconvénients  qu'on  terme  d’abord  fixé,  c'est-h-dirc  jusqu'au  4 juin, 
lui  reprochait, cl  qui  faisaient  dire  qu'on  redon-  pour  la  promulgation  de  la  Constitution,  et 
nait  à la  France  la  constitution  impériale.  Cette  M.  Reugnol  demandait  quatre  jours  de  plus, 
pensée,  propre  h M.  de  Monlcsquiou,  ii’cul  pas  c’esl-à-dirc  jusqu’au  8,  pour  mettre  les  articles 
de  suite.  en  ordre,  donner  un  dernier  poH  & la  rédaction. 

Sans  contestation  aucune  on  attribua  h la  préparer  le  préambule,  et  surtout  formuler 
rfiambrc  basse  rinitialivc  en  fait  de  lois  fînaii-  quelques  principes  généraux  qui  serviraient  de 
cfèrcs,  et  à la  chambre  haute  le  pouvoirjudiciairc  base  à la  loi  électorale,  laquelle  restait  à faire, 
dans  certains  cas  spéciaux,  lorsqu'il  faudrait,  par  11  allait  les  obtenir, lorsque  les  monarques  alliés, 
exemple,  juger  les  ministres.  La  chambre  des  pressés  de  partir  depuis  que  la  paix  était  con- 
pairs,  laissée  à la  nomination  du  Roi,  devait  due  (elle  l'avait  été  le  50  mai),  exprimèrent  le 
être  en  général  héréditaire,  sauf  les  cas  où  le  désir  que  tout  fut  flni  le  4 juin  au  plus  tard. 
Roi  ne  voudrait  accorder  aux  pairs  nommés  Ainsi  qu'on  a pu  le  voir,  ils  se  regardaient 
qu’un  titre  viager.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  con-  comme  engagés  d'honneur  à faire  donner  celle 
li*ei'bérédilé, que  tout Icmomlercgardaitcomnic  Constitution,  sans  laquelle  les  hommes  qui  leur 
une  garantie  d'indépendance  autant  que  de  sta-  avaient  témoigné  confiance  seraient  sans  garan- 
bililé.  lie,  l'émigration  sans  frein,  et  la  France,  c'est- 

11  fut  stipulé  ensuite  que  le  Roi  convoquerait  à-dire  l'Europe,  exposée  à de  nouveaux  orages, 
les  chambres  tous  les  ans,  pourrait  dissoudre  M.  de  Metternieb  dit  que  des  aiTaircs  urgentes 
celle  des  députés  avec  obligation  d'en  convoquer  les  rappelaient  cher  eux,  que  leurs  troupes 
une  nouvelle  dans  les  trois  mois,  et  que  toute  d’ailleurs  ne  gagnaient  rien  à séjourner  on 
pétition  destinée  à runc  ou  à laulrc  ebarobre  France,  que  leurs  ofiieiers  s’y  ruinaient,  et  qu'ils 
serait  toujours  picscnléc  par  écrit.  Ces  points  ne  pouvaient  attendre  plus  longtemps.  On  in- 
réglés,  on  passa  à Tordre  judiciaire,  constitué  forma  de  cette  exigence  le  Conseil  du  Roi,  qui 
d'après  les  principes  d’indépendance  qui,  depuis  en  parut  surpris  et  offensé.  — Qu’ils  s’en  aillent 
1789,  n’ont  pas  varié  en  France,  et  enfin  aux  donc,  s'écria  vivement  M.  le  duc  de  Berr)’;  nous 
garanties,  transitoires  de  leur  nature,  qui  con-  n'avons  pas  besoin  d'eux  pour  constituer  le  goii- 
cernaient  le  maintien  de  la  dette  publique,  delà  vernement  de  la  France,  et  s'ils  sont  partis,  les 
Légion  d’honneur,  des  grades  et  pensions  de  concessions  que  le  Roi  va  faire  au  pays  n'en  au- 
Tarméc,  des  deux  noblesses,  etc...  roui  qu'un  c.aractcrc  plus  élevé  d'indépendance. 

On  fui  presque  toujours  d’accord  sur  ces  di-  — Ce  prince  ténmigna  surtout  le  désir  d’être 
vers  sujets,  et  sur  certains  points  qui  avaient  débarrassé  de  l'empereur  de  Russie,  qui  était  le 
entraîné  des  amendements,  et  exigé  le  recours  plus  gênant  des  souverains  alliés.  Mais  les  mi- 
nu  Roi,  on  trouva  celui-ci  d'une  facilité  cxtrénio,  nistres  étrangers  déclarèrent  qu'ayant  gardé  le 
le  jirincipc  munarchique  étant  sauvé  à ses  yeux  moins  de  troupes  possible  dans  la  rapUalc,  ils 
dès  qu'il  donnait  la  Constitution  cl  ne  la  subi.ssait  iTcn  retireraient  les  dernières  que  le  jour  meme 
pas.  Il  consentit  même  à ce  qu’il  fût  dit  que  les  où  h séance  royale  serait  fixée,  et  l'accomplis- 
rois,  dans  la  solennité  de  leur  sacre,  jureraient  sèment  des  promesses  de  Saint-Ouen  hors  de 
d'obser\’cr  fidèlement  la  Constitution,  ce  qui  doute.  Il  fallut  se  rendre,  et  laisser  la  séance 
n'était  pas  un  contrat  avec  la  nation,  comme  royale  fixée  au  4 juin. 

nous  Tovons  vu  depuis,  mais  un  engagement  Ce  qu’il  y avait  encore  à faire  importait  peu 
envers  Dieu,  dont  Tengagé  ou  son  confesseur  aux  yeux  du  Roi.  Les  articles  relatifs  au  mode 
restaient  juges.  Pendant  qu'on  vidait  les  ques-  d'élection  des  députés  pouvaient  cire  renvoyés 
lions  Tune  apres  l'autre  dans  le  sein  des  corn-  à la  loi  électorale  cllc-mcmc;  la  révision  des 
missions,  le  Roi  n’ên  dit  presque  rien  au  Conseil  articles,  la  rédaction  du  préambule,  étaient  des 
royal,  se  bornant  à répéter  que  le  travail  avan-  déUnIs  à expédier  dans  une  nuit,  et  ordre  fut 
çait,  et  qiTil  était  content  de  Tesprit  dans  lequel  donné  à M.  Beugnot  d'etre  prêt  pour  le  jour 
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désigna.  Doux  questions  restaient  h résoudre, 
In  date  de  la  nouvelle  Constitution,  et  son  litre. 
Quant  à la  date,  Louis  XVIII  n'admit  pas  de 
discussion.  Suivant  lui,  i)  avait  commence  à 
régner  le  jour  même  où  était  mort  le  Üls  de 
Louis  XVI,  il  avait  régné  meme  lorsque  Na|>o- 
léon,  élevé  à l’empire  par  le  vœu  de  la  nation 
française,  remportait  les  victoires  d’AusterliU, 
diénn,  de  Friedland,  de  Wagram,  et  signait  les 
traités  de  Presbourg,  de  Tilsit,  de  Vienne.  Ce 
n'etaient  là  que  les  divers  incidents  de  Tusur- 
pation  qui  disparaissaient  devant  l’immuable 
principe  de  la  légitimité.  En  conséquence 
Louis  XVllI  voulut  que  la  Constitution  fût 
datée  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne. 
Quant  au  titre,  il  écouta l’nvis  de  chacun.  D’après 
M.  Dambray  il  fallait  qualifier  la  nouvelle  con- 
stitution du  titre  d’ordonnance  de  réformation^ 
comme  les  ordonnances  que  les  rois  rendaient 
jadis  pour  réformer  certaines  parties  de  la 
législation  française.  Ce  titre  plut  d’abord  à 
laïuis  XVlll.  Cependant  M.  Beugnot  en  proposa 
un  autre.  Lorsque  les  rois  de  France  avaient 
accordé  une  existence  légale  soit  aux  communes, 
soit  à divers  établissements  civils  ou  religieux, 
Us  leur  avaient  délivré  un  titre  qui  s’élait  ap- 
pelé Charte,  d’un  mot  emprunté  au  latin.  11  y 
avait  cnlre  ce  qu’on  allait  faire  et  ce  qu'avait 
fait  Louis  le  Gros,  par  exemple,  une  analogie 
qui  plaisait  à l'esprit  autant  qu'à  l'orgueil  royal 
de  Louis  XVlll,  et  il  adopta  le  mot,  devenu  si 
fameux  depuis,  do  Charte,  en  y ajoutant  l'épi- 
Ihèle  de  eonttitutionneUe,  pour  mieux  caracté- 
riser son  objet.  Ces  deux  questions  résolues, 
M.  Beugnot  ii’avait  plusqu'à  s'occuper  de  détails 
de  rédaction,  et  on  s'en  remit  à sa  facilité  pour 
en  avoir  fini  dans  quelques  heures.  Le  Roi  avait 
écrit  lui-mème  le  discours  qu’il  voulait  pro- 
noncer, l’avait  appris  par  cœur,  afin  de  le  mieux 
débiter,  et  rien,  excepté  ce  discours,  ne  parais- 
sait l’occuper.  Après  lui  le  chancelier  Dambray 
devait  faire  un  exposé  des  principes  de  la  Cliartc, 
et  M.  Ferrand  en  lire  le  texte.  On  devait  ensuite 
promulguer  plusieurs  ordonnances  royales  en 
présence  des  deux  grands  corps  , convoqués 
pour  l’inauguration  des  institutions  nouvelles. 
Ainsi  on  devait  lire  la  liste  des  pairs,  qui  com- 
prenait 8!)  anciens  sénateurs,  une  quaranlainc 
d’anciens  ducs , et  quelques  maréchaux  qui 
n’élaient  pas  membres  du  Sénat.  Il  y .'ivuil  bfi 
sénateurs  exclus  de  la  pairie,  dont  27  comme 
étrangers  ct28  comme  régicides  ou  trop  signalés 
pendant  la  Révolution  et  l'Einpirc.  Les  anciens 


sénateurs,  compris  ou  non  dans  la  chambre  des 
pairs,  conservaient  leurs  <lolntiuns  à titre  de 
pensions.  Le  Corps  législatif  devait  être  converti 
en  chambre  des  députés,  et  siéger  jusqu'à  son 
renouvellement  successif. 

Le  4,  au  matin,  un  important  déploiement  de 
troupes  françaises,  et  surtout  de  gardes  nationa- 
les, précéda  la  séance  royale  où  allait  être  ac- 
complie la  grande  promesse  de  Saint-Ouen.  La 
majeure  portion  des  troupes  étrangères  était 
déjà  en  roule.  Le  reste  s’apprêtait  à partir  dans 
la  journée  et  les  jours  suivants.  L'empereur 
Alexandre,  pressé  de  rendre  visite  au  prince  de 
Galles  avant  de  retourner  dans  scs  Étals,  n'avait 
pas  ntlctidu  la  séance  royale  pour  quitter  Paris. 
Le  jour  même  de  son  départ,  il  avait  exigé  que 
les  enfants  de  la  reine  Ilortcnse,  dont  il  s'etait 
fait  le  protecteur,  reçussent  le  duché  de  Sainl- 
Lcu  avec  une  dotation  assez  considérable.  Il 
aurait  voulu  aussi  une  situation  couvenablc  pour 
le  prince  Eugène,  mais  celte  question  avait  été 
renvoyée  au  congrès  de  Vienne.  Il  était  parti, 
charmé  des  Français  qu'il  avait  séduits  par  sa 
grâce  cl  sa  bonté,  mais  peu  satisfait  de  la  famille 
royale,  à qui  la  tournure  de  son  esprit  avait 
déplu.  Le  roi  de  Prusse,  l’empereur  d’Autriche, 
avaient  quille  Paris  presque  en  même  temps.  Le 
matin  meme  de  la  cérémonie,  il  y eut  grand 
trouble  à la  cour.  On  y répandit  le  bruit  d’un 
complot  ayant  pour  but  de  faire  sauter  la  famille 
royale  au  moyen  d’une  forte  explosion  de  pou- 
dre. Les  agents  oilicicux  qui  s'etnient  empresst^; 
d'uiïrir  leurs  services  au  comte  d’Artois,  cl  qui 
commençaient  à composer  autour  de  lui  une 
sorte  de  police  volontaire,  sous  MM.  Terrier  de 
Monlciel  et  de  ta  MaisonfuH,  avaient  aperçu  sur 
le  quai  de  la  Seine  des  ornas  de  poudre  qui  leur 
paraissaient  suspects.  Sur-lc<hamp  iIss'cQ  étaient 
émus,  et  avaient  rempli  le  château  de  leurs 
rumeurs.  On  alla  troubler  M.  Beugnot,  qui  sc 
hâtait  en  ce  moment  de  rédiger  le  préambule 
de  la  Charte,  et  on  le  somma  de  quitter  la  plume 
pour  vaquer  à scs  devoirs  de  directeur  de  la 
police.  Mais  après  examen,  il  fut  reconnu  que 
c'élail  l'urlillcric  russe  qui  chargeait  ses  poudres 
sur  le  quai  de  la  Seine  pour  sc  mettre  ensuite  en 
route. 

Celle  émotion  calmée,  on  sc  réuiiitauxTuilc- 
rics.  M.  Beugnot  voulut  communiquer  au  Roi  le 
préambule  de  la  Charte.  Mais  ce  prince,  loul  oc- 
cupé de  sc  répéter  .à  lui-meme  le  discours  qu'il 
allait  prononcer  devant  les  chambres , refusa 
de  l'écoulcr,  disant  qu'il  s'en  fiait  à lui  de  celle 
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réJ.)ction.  On  pnrlitdonc pourlcPalais-nourbon,  | 
tniitaot  Idgcremcnt  des  sujets  bien  graves,  parce 
iju’on  n'avait  point  encore  appris  pur  l’cxpê- 
riencc  d’un  gouvernement  libre  rinflucnce  des 
mots  sur  les  esprits.  A la  crainte  des  poudres 
maintenant  dissipée,  en  avait  succédé  une  autre. 
On  appréhendait  que.  soit  dans  le  Sénat,  soit 
dans  le  Corps  législatif,  il  ne  s’élevât  quelque 
réclamation  contre  la  forme  dans  laquelle  la 
Charte  allait  être  promulguée.  Le  chancelier 
avait  ordre  de  retirer  la  parole  â riniprudcnt 
qui  la  prendrait,  mais  c'eût  été  une  scène  dés- 
agréable, fAcbeuse  pour  la  dignité  royale,  et 
((ii’on  avait  raison  de  considérer  comme  très- 
regrettable  si  elle  avait  lieu.  Cependant  étourdi 
par  les  apprêts  de  la  ccréiminic,  on  .se  mit,  sans 
plus  penser  à toutes  ces  cvcnlualilés,  sur  la  route 
du  I^alais-Bourbon. 

i-c  Roi,  en  voiture,  entoure  des  princes  et  des 
maréchaux,  Ir-iversa  le  jardin  des  Tuileries,  et 
arriva  au  Palais-Bourbon  vers  trois  lieuros.  11  y 
fut  reçu  avec  raiicicnne  pompe  royale,  cl  entra 
appuyé  sur  le  bras  du  duc  de  Grammont.  Il  prit 
place  sur  le  trône,  ayant  ô sa  droite  et  à sa 
gaiiclic,  sur  des  sièges  inférieurs,  le  due  d’An- 
goulémc,  le  duc  de  Berry,  l«  duc  d'Orléans,  le 
pnnrc  de  Comic.  Il  ne  manquait  à celle  séance 
que  le  comte  d’Artois,  malade  d’une  attaque  de 
goutte  cl  d’un  chagrin  dont  nous  dirons  bientôt 
la  cause.  Le  public,  rass,asié  des  grands  spectacles 
militaires  auxquels  il  avait  tant  de  fois  assisté, 
et  commençant  â prendre  goût  aux  spectacles 
politiques,  était  accouru  en  foule.  On  avait 
admis  dans  Tinlérieur  de  la  salle  tout  ce  que 
Paris  rcnferniait  de  plus  considérable,  et  sur  les 
bancs  des  deux  Chambres,  d’abord  les  pairs 
nommés,  puis  le  Corps  législatif  tout  entier.  Dès 
que  le  Roi  parut,  il  fut  accueilli  avec  des  accla- 
mations unanimes,  et  pcmlnnl  quelques  instants 
il  entendit  les  cris  de  ViVe  le  roi  se  renouveler 
avec  une  sorlc  de  passion.  Touché  et  rassuré  tout 
à la  fois,  comptant  sur  un  auditoire  bienveillant, 
il  prit  la  parole,  et  prononça  de  la  voix  In  plus 
sonore  et  avec  un  art  infini,  le  discours  qui  suit, 
adapte  avec  beaucoup  de  tact  à la  présente  solcn- 
nilé. 

€ Messieurs,  dit  le  roi,  lorsque  pour  la  pre- 
« inicre  fois  je  viens  dans  celte  enceinte  m’en- 
« vironner  des  grands  corps  do  l'Ktnt,  cl  des 
« représentants  d'une  nation  qui  ne  cesse  de  me 
a prodiguer  les  plus  touchantes  manpics  de  son 
« amour,  je  me  félicite  d’clre  devenu  le  dispen-  I 


I « sntcur  des  bienfaits  que  la  divine  Providence 
I « daigne  accorder  à mon  peuple. 

c J’ai  fait  avec  l’Autriche,  la  Russie,  TAn- 
a glcterrc  et  la  Prusse,  une  paix  dans  laquelle 
K sont  compris  leurs  alliés,  c'est-à-dire  tous  les 
<r  princes  de  la  chrelienté.  La  guerre  était 
O universelle;  la  réconciliation  l’est  pareille- 
« meut. 

c Le  rang  que  la  France  a toujours  occupé 
« parmi  les  nations  n’a  été  transféré  à aucune 
« autre,  et  lui  demeure  sans  partage.  Tout  ce 
« que  les  autres  États  acquièrent  de  sécurité 
« nccroUégalemcntla  sienne,  et,  par  conséquent, 
a ajoute  à sa  puissance  véritable.  Ce  qu'elle  ne 
« conserve  pas  de  scs  conquêtes  ne  doit  donc  pas 
c être  regardé  comme  retranché  de  sa  force 
t réelle. 

« La  gloire  des  années  françaises  n’a  reçu 
V .viicunc  nlleintc;  les  monuments  de  leur  va- 
« leur  subsistent,  cl  les  chefs-d’œuvre  des  arts 
« nous  appartiennent  désormais,  par  des  droits 
ff  plus  stables  et  plus  sacrés  que  ceux  de  la  vic- 
« toire. 

« Les  routes  du  commerce,  si  longtemps  fer- 
f mées,  vont  être  libres.  Le  marché  delà  France 
<r  ne  sera  plus  seul  ouvert  aux  productions  de 
a son  sol  cl  de  son  industrie.  Colles  dont  Tba- 
<t  bitude  lui  a fait  un  besoin,  ou  qui  sont  néccs- 
c snires  aux  arts  qu’elle  exerce,  lui  seront  four- 
c nies  par  les  possessions  qu’elle  recouvre.  Elle 
« ne  sera  plus  réduite  à s’en  priver  ou  à ne  les 
« obtenir  qu’à  des  conditions  ruineuses.  Nos 
« manufactures  vont  rclJcurir,  nos  villes  roari- 
« times  vont  renaître,  et  tout  nous  promet 
«t  qu’un  long  calme  au  dehors,  et  une  félicité 
« durable  au  dedans,  seront  les  heureux  fruits 
« de  la  paix. 

8 Un  souvenir  douloureux  vient  toutefois 
8 troubler  ma  joie.  J'étais  né,  je  me  flattais  de 
8 rester  toute  ma  vie  le  plus  fidèle  sujet  du  mcil- 
8 leur  des  rois,  et  j’occupe  aujourd’hui  sa  place  I 
8 Mais,  du  moins,  U n’est  pas  mort  tout  entier  ; il 
« revit  dans  ce  testament  qu’il  destinait  à l’in- 
0 slruction  de  l'auguste  et  tnallieiircux  enfant 
8 auquel  je  devais  succéder!  C’est  les  yeux  fixés 
« surcel  immortel  ouvrage,  c’est  pénétre  des  scn> 
8 timents  qui  le  dictèrent,  c’est  guidé  par  l’cxpé- 
8 riencc  et  secondé  par  les  conseils  de  jdusicurs 
a d’entre  vous,  que  j’ai  rédige  la  Charte  consli- 
8 Ittlionnellc  dont  vous  allez  entendre  la  Icc- 
« turc,  et  qui  assoit  sur  des  bases  solides  la 
« prospérité  de  l’Etal. 

8 Mon  chancelier  va  vous  faire  connaître 


Digilized  by  Google 


RESTAURATION  DES  BOURBONS.  — 


« avec  plus  de  détail  mes  intentions  patcr> 

« nellcs.  » 

Ce  discours  simple,  digne,  adroit,  aus.si  bien 
prononcé  que  bien  écrit,  et  consacré  à la  paix 
non  moins  qu'à  la  Charte,  écouté  d’abord  avec 
un  religieux  silence,  fut  ensuite  couvert  d'ap> 
plaudisscmcnts.  Le  roi  parut  enchanté  d'un  suc* 
ces  qui  n’était  pa.s  seulement  politique  mais  per* 
sonne!.  Après  lui,  le  chancelier  lut  un  discours 
dans  lequel  il  donnait  les  motifs  de  la  Charte, 
avec  Uintention  évidente  de  la  recommander  aux 
royalistes  comme  inévitable,  et  de  bien  constater 
qu'elle  émanait  de  la  pleine  et  entière  puissance 
rdynlc.  Puis  M.  Ferrand  lut  le  texte  de  la  Cliarlc 
d'une  voix  un  peu  sourde,  et,  autant  qu’on  en 
pouvait  juger  à iiiic  lecture  rapide,  elle  .satisfit 
même  les  esprits  diflicilcs,  car  sauf  l’origine  qui 
était  devenue  exclusivement  royale,  elle  repro- 
duisait à peu  près  la  constitution  du  sénat.  Celte 
lecture  terminée,  le  chancelier  admit  au  ser- 
ment les  pairs  et  les  députés,  au  milieu  d’un 
silence  profond,  et  d'une  vive  curiosité  excitée  | 
tantôt  par  les  grands  noms  de  l’ancienne  mo- 
narchie, qu'on  n’avait  pas  entendu  prononcer 
depuis  longtemps,  tantôt  par  les  grands  noms 
de  l’empire,  qui  avaient  retenti  tant  de  fois  dans 
les  glorieux  bulletins  de  Napoléon,  et  qui  ve- 
naient tout  à coup  s’inscrire  sur  celte  liste  d’in- 
violable fidélité  aux  Bourbons. 

La  cérémonie  s’accomplit  dans  un  ordre  par- 
fait, et  sans  aucun  des  incidents  qu'on  avait 
redoutés.  Louis  XVIII  rentra  aux  Tuileries, 
bruyamment  applaudi  par  les  deux  chambres,  et 
individuellement  félicité  par  tous  ceux  à qui  le 
respect  permettait  d’adresser  un  compliment  nu 
roi.  Dans  cotte  cérémonie  si  solennelle  il  ne  vit 
qu'une  chose,  son  discours;  il  ne  fut  sensible 
qu’à  un  résultat,  son  succès  personnel.  Cest 
quelquefois  une  grande  habileté  aux  peuples 
que  d’applaudir  les  princes,  comme  c'en  est  une 
aussi  de  savoir  se  taire  devant  eux.  Cette  fuis 
les  applaudissements  des  chamhre.s  et  du  publie 
furent  du  plus  heureux  à-propos,  et  rendirent 
le  roi  aussi  content  de  la  Charte  que  si  elle  avait 
été  pour  lui  un  ouvrage  de  prédilection.  Il  y 
avait  consenti  sans  répugnance,  ce  qui  était 
beaucoup,  et  il  était  prêt  à l'cxccutcr  de  même, 
ce  qui  était  encore  davantage.  Mais,  pour  être 
juste,  il  faut  rcconnnitre  qu'elle  était  principa- 
lement l’œuvre  du  sénat,  c’est-à-dire  des  vieux 
représentants  de  la  révolution  française,  retrou- 
vant leurs  opinions  véritables  le  jour  de  la  chute 
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de  Napoléon,  et  ne  voulant  pas  que  la  ruine  de 
cet  homme  prodigieux  fut  celle  des  principes  de 
1789.  Il  faut  ajouter  que  la  Charte  était  à quel- 
que degré  aussi  l’œuvre  des  monarques  alliés, 
n’aimant  pas  sans  doute  les  constitutions,  mais 
mettant  une  sorte  de  point  d’honneur  à tenir 
parole  au  sénat  pour  prix  de  ses  services,  crai- 
gnant la  folie  de  l’émigration,  et  croyant  utile 
de  lui  mettre  un  frein,  non-seulement  dans  l'in- 
lérét  de  Iq  France  mais  dans  celui  de  l’Europe. 
De  tout  cela  nous  concluons  que  la  Charte, 
comme  les  œuvres  qui  ne  sont  pas  la  fantaisie 
passagère  d'un  parti,  était  l'ouvrage  de  tout  le 
monde. 

Pourtant  les  apparences  (Ipompenscs  ou  non) 
doivent  souvent  être  prises  pour  la  réalité,  et  on 
faisait  bien  d’nllribiier  la  Charte  à Louis  XVIII, 
qu'il  y eût  plus  ou  moins  de  part.  On  lui  en  sut 
gré,  et  tous  les  hommes  éclairés  lui  en  tinrent 
grand  compte.  Le  sénat,  quoique  exclu  en  partie 
de  la  pairie,  n’avait  pas  à se  plaindre,  car  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  été  exclus  ne  pou- 
vaient guère  figurer  dans  le  nouvel  ordre  de 
cho.scs,  à part  cependant  certains  personnages 
dont  l'omission  était  fort  rcgrcUahle,  comme  le 
maréchal  Masséna,  omis  parce  qu’il  était  né  à 
une  lieue  de  la  frontière  de  1790  (eirconstanee 
qu’il  aurait  fallu  feindre  d’ignorer),  cl  le  maré- 
chal Davoiisl,  parce  quesa  défensede  llamhoiirg 
avait  révolté  les  puissances.  Du  reste,  exclus  et 
admis,  conservaient  leurs  anciennes  dotations. 
Quant  au  rorps  législatif,  il  était  recueilli  tout 
entier  jusiju’au  renouvellement  par  cinquième. 
La  Charte  enfin  (en  mettant  de  côté  la  qiicstinu 
d'oi-igine,  qui  alors  semblait  une  pure  querelle 
de  mots),  la  Charte  contenait  tous  les  principes 
de  la  vraie  monarchie  ifpréscnlalivc,  et  elle  ne 
déplut  qu'aux  royalistes  extrêmes.  Elle  reçut 
l'approbation  du  meilleur  des  juges,  du  moins 
suspect,  car  il  était  du  nombre  des  sénateurs 
exclus,  de  Sieyès,  qui  n’Iiésita  pas  à dire  qu’avec 
celte  Charte,  la  France,  si  elle  le  voulait,  pour- 
rait être  libre,  et  que  rien  de  ce  qui  était  bon  de 
la  révolution  n’avait  péri  dans  la  catastrophe  de 
rcinpirc,  excepté  toutefois  nos  frontières,  la 
seule  perte  vraiment  grave,  et  digne  de  longs 
regrets. 

Le  traité  de  Paris,  publié  en  même  temps  que 
la  Charte,  n’ohtint  pas  le  même  succès.  Certes 
on  ne  pouvait  pas  aimer  la  paix  plus  que  la 
France  ne  l'aimait  alors,  et  elle  avait  pour  .sentir 
ainsi  de  bonnes  raisons;  mais  le  traite  du  50  mai 
qu’on  venait  de  publier,  n’était  pas  la  paix  cllc- 
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même  douton  jouissail  depuis  te  25  avril,  il  en 
êlait  le  prix,  et  ce  prix  était  douloureux.  Aussi 
la  lecture  de  ce  traité  produisit  elle  un  clTel  des 
plus  pénibles,  nun-sculemcal  parmi  les  hommes 
que  la  dernière  révolution  venait  d'ulteindre, 
mais  parmi  les  classes  impartiales  et  désintéres- 
sées de  la  nation.  Ou  reconnut  la  main  cruelle 
de  l’étranger,  surtout  dans  le  tracé  de  nos  fron- 
tières. On  ncs’élait  pas  flatte  sans  doute  de  con- 
server nus  limites  géographiques,  on  n'uvait  pas 
espéré  que  l’Europe  victorieuse,  arrivée  jusqu'à 
Paris,  nous  laissât  la  frontière  du  Rhin;  pour- 
tant en  entendant  répéter  sans  cesse  que  la 
France  sous  les  Bourbons  serait  beaucoup  plus 
ménagée  que  sous  les  Bonaparte,  on  avait  flni 
par  se  faire  quelques  illusions.  Mais  en  voyant 
tout  a coup  apparaître  la  ti'isle  réalité,  en  voyant 
la  France,  seule  entre  les  puissances,  ramenée 
à l’état  de  1790,  en  voyant  surtout  nos  colonies, 
dont  la  restitution  devait  être  le  prix  de  ce  que 
nous  abandonnions  sur  le  continent,  disparnitre 
en  partie,  on  conçut  une  irritation  profonde, 
parliculicrcmcat  dans  les  ports,  où  cependant 
la  paix  était  encore  plus  désirée  qu'aillcurs.  La 
perte  de  nie  de  France  fut  la  plus  sentie,  et  on 
s'en  prit  à l'Angleterre,  qu’on  accusait  de  vouloir 
cropccbcr  la  renaissance  de  notre  commerce. 
On  se  répandit  en  propos  amers  contre  celte 
éternelle  rivale.  Après  l’Anglclcrrc  la  puissance 
In  plus  mallraitcc  dans  les  malédictions  de  la 
nation  fut  l’Autriche.  La  conduite  de  FAulriehc, 
si  facile  à justifier  du  point  de  vue  de  la  poli- 
tique, mais  si  peu  du  point  de  vue  de  la  nature, 
avait  jeté  sur  cette  puissance  une  immense  dé- 
faveur. On  était  toujours  prêt  à lui  attribuer  la 
plus  mauvaise  influence,  et  on  le  témoignait  à 
son  souverain  qu’on  recevait  partout  avec  une 
froideur  extrême. 

Le  mieux  assurément  eût  été  de  ne  pas  re- 
monter à la  cause  plus  ou  moins  vraie  de  nos 
maux,  cl  de  rechercher  uniquement  les  moyens 
qui  nous  restaient  de  les  réparer.  Mais,  suivant 
l'usage,  on  aimait  mieux  se  les  rcjtrocher  les 
uns  aux  autres,  et  y trouver  des  sujets  d'amères 
récriminations.  Les  hommes  de  in  Révolution  et 
(le  l’Empire  reprochaient  aux  Bourbons  de  re- 
venir à la  suite  de  Ictrangcr,  et  de  ne  rciilrcr 
en  France  que  pour  consommer  son  humiliation. 
L«'S  royalistes,  nu  lieu  de  répondre  que  s’ils  étaient 
venus  à la  suite  de  l’étranger,  ils  ne  l’avaient 
point  amené,  et  que  c’était  Napoléon  qui  par  son 
ambition  lui  avait  ouvert  les  portes  de  la  France, 
les  royalistes,  au  lieu  de  se  défendre  par  celle 


simple  et  inconU‘stab!e  vérité,  s’attachaient  à 
tourner  en  ridicule  des  douleurs  patriotiques 
(pi’iis  auraient  dû  respecter,  tout  en  ne  les  par- 
tageant pas.  Ils  se  moquaient  des  frontières  na- 
turellcs,  de  ce  but  fantastique,  disaient-ils,  qui 
coûterait  Uint  de  sang  aux  nations  si  elles  le 
poursuivaient  sérieusement  : comme  si  les  na- 
tions ne  se  proposaient  pas  toutes  un  certain 
but  territorial,  plus  ou  moins  légitime,  plus  ou 
moins  rapproché,  auquel  elles  tendent  avec  plus 
ou  moins  de  prudence,  d'habileté,  de  menage* 
ment  pour  autrui,  mais  qui  est  le  mobile  constant 
de  leurs  efforts  ! Comme  si  l’Angleterre  n’avait 
pas  toujours  travaillé  à confondre  en  un  seul  les 
trois  royaumes  britanniques,  sans  parler  des 
Indes,  cl  de  toutes  scs  autres  ambitions  ! Comme 
si  la  Russie  n’avait  pas  toujours  aspiré  à se  pro- 
curer la  Finlande,  la  Bessarabie,  la  Crimée; 
l’Autriebe  à s’ossurcr  le  cours  du  Danube  et  les 
bords  de  l'Adriatique  ; la  Prusse  à s'étendre  au 
centre  de  rAllemagnc  ; l’Espagne  enfin  à réunir 
sous  son  sceptre  la  plus  grande  partie  possible 
de  la  Péninsule  ! Les  royalistes  disaient  encore 
que  si  nous  avious  perdu  certains  territoires, 
nous  aurions  au  moins  une  véritable  paix  avec 
nos  rivaux,  ce  qui  est  l’avanlngc  incontestable 
de  tous  les  procès  perdus;  que  nous  serions  dé- 
barrassés de  ces  Français  aux  allures  gauches,  à 
raccciit  étranger,  venant  nous  disputer  les  em- 
plois, comme  s’il  fallait  s’applaudir  de  perdre 
(les  Français  tels  que  le  financier  Corvello,  le 
jurisconsulte  Lasagni  , le  mathématicien  La- 
grange, le  marin  Vci-hucl,  le  guerrier  .Masséna  ! 
11$  disaient  que  si  on  avait  perdu  des  terres  à 
blé,  on  allait  acquérir  des  terres  à sucre,  à café, 
à colon,  qui  n’étaient  pas  moins  nécessaires.  Ils 
se  riaient  du  commerce  de  l'Empire,  condamné 
i'(  cheminer  péniblement  sur  des  charrettes  à 
travers  la  vaste  étendue  du  continent,  et  ils  lui 
comparaient  avec  orgueil  ce  commerce  maritime, 
qui  avait  des  ailes,  et  qui  allait  nous  être  rendu, 
lis  avaient  ainsi  le  tort  de  railler  de  nobles  dou- 
leurs, cl  de  leur  opposer  leurs  joies  de  parti, 
comme  on  avait  tort  de  leur  reprocher  des  désas- 
tres qui  étaient  l’isuvrc  de  Napoléon  et  non 
point  la  leur.  On  aurnildû  se  dire  que  si  Nupo- 
Ic'on  nous  avait  amoindris  en  voulant  nous  faire 
trop  grands,  il  nous  restait  une  gloire  immense, 
noire  unité  puissante,  les  progrès  de  tout  genre 
que  nous  devions  à la  Révolution  et  à l'Einpire, 
ciifiii  le  vivace  g('nîc  de  la  France,  et  qu’avec 
quelques  années  de  paix  et  d’un  gouvernement 
sagement  libéral,  nous  aurions  bientêt  repris  la 
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supériorité  oiorAlc  cl  pliy^iquc  qui  n’a  jamais 
cessé  de  nous  apparlcnir,  et  qui  n’a  jamais  dé< 
|>endu  de  In  possession  d'une  province.  C'était  la 
véritable  et  même  ruttiqiie  consolation  à recher- 
cher. Mais  ce  que,  dans  leurs  maux,  les  hommes 
goùtrnt  autant,  quelquefois  plus  que  le  soulage- 


ment ou  la  guérison,  r.Vsl  b jdainlc.  La  plainte 
1rs  console,  et  d’autant  plus  qu'elle  est  plus 
amère.  Il  faut  donc,  la  leur  bisser,  en  se  réser- 
vant seulement  de  ne  pas  ajouter  foi  ù ce  qu'ils 
disent,  surtout  quand  on  a l'Iinnneur  de  tenir 
dans  ses  mains  les  balances  de  riiisloire. 
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Uhangcmcnls  op^r^s  dan«  le*  e«pri(»  pcodanl  les  mois  d’avril  cl  de  mai.  — Henaissance  des  partis.  — l.es  royaliste*  eslr^me» 
SC  raogriit  aalour  de  M.  le  comte  d'ArloU.  — Ce  prince,  malade  cl  rlingriii,  fail  un  long  séjour  à Saînt>C<oad.  — Ren- 
trée cil  France  du  duc  d'Orléan*.  — Les  amis  de  la  liberté  cspcrrnt  en  lui,  tandis  que  tes  royalistes  en  font  déji  l'objet  de 
leurs  attaques.  — Grande  réserve  de  re  prince.  — Les  bonapartistes  ; leur  abatlriurnl  et  leur  disperstuij.  — Les  révoin- 
lionnaircs,  d'abord  satisfaits  de  la  chute  de  Napoléon,  sont  rejetés  vers  les  bonajtarlisles  |ior  la  violence  du  parti  do 
rcœigralioii.  — Retour  à Paris  de  M.  de  la  Fayette,  de  M.  Renjumin  Constant,  de  madame  de  Siaél,  et  formation  dn  parti 
conslilulionoel.  — Sages  dispositions  de  la  bourgeoisie  de  Paris.  — Les  opinions  de  la  capitale  réfléchies  dans  les  provinces 
avec  diverses  nuances.  — État  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne-  — Lesaiicieus  insurgés  se  remeltenl  en  armes,  rrfu»eiit 
d'acquitter  certains  im(>dts,  et  inquiètent  par  lenrs  menaces  les  acquéreurs  de  biens  nalioiiaua.  — Irritation  dos  villes  de 
rOuesI  contre  les  chouans  et  les  Vendéens.  — Étal  de  lu  ville  de  Nantes.  — bhualion  du  Midi.  — Esprit  qui  régne  k Dor- 
deutti,  Toulouse,  Mmes,  Avignon,  Marseille,  Lyon.  — La  présence  et  le^  ravages  de  reuncini  eiasjièrenl  les  provinces  do 
l'Est,  cl  les  ratlachenl  & Napoléon,  qui  e«l  resié  h leurs  yrus  l'énergique  défenseur  du  sol-  — Rcniréc  des  troupes  qui  vien* 
nent  des  garnisons  lointaines  et  de.<  prisons  d’Anglclcrre,  de  Russie,  d'Anemagnc,  d'Espagne.  — Exas|iémUoo  cl  arro- 
gance de  ces  tronpc*,  persuadées  qu'une  noire  iraliison  a livré  la  France  à IVimemi.  — Embarras  des  Bourbon», 
obligés  de  faire  «ubir  k l'urmée  de  douloureuses  réductions,  de  ménager  toutes  1rs  classes,  particulièrement  celles  qui 
leur  sont  hostiles,  et  pour  ainsi  dire  de  gouverner  avec  leur»  ennemis  contre  leurs  amis.  — Premières  résoinlions  relative^ 
aux  (inance-s,  à l'armée,  à la  mariue,  etc.  Le  mioislre  des  llnancrs  Louis  fait  prévaloir  déflnilîvemrnt  la  ré-solutioii  de 
payer  toutes  les  dettes  de  l'Étal,  et  de  msintcuir  1rs  droits  réunis.  — Limiirs  linris  lesquelles  il  oblige  les  uiinislres  de  la 
gnerre  et  de  la  marioe  à se  reufermer.  — Projet  d'organisation  pour  l'aroiéc  ; conservation  de  ia  garde  impériale  el  réta- 
blissement de  l'ancienue  maison  militaire  do  Roi.  — Difllculté  de  concilier  ces  diverses  institutions,  el  surtout  d'en 
soutenir  la  dépense.  — Maintien  de  la  Légion  d'honneur,  avec  un  rbangcuient  dans  l’efligir.  — Grands  commandements 
militaires  assignés  anx  principaux  maréchaux.  — Mauvais  accueil  fait  par  l'armée  à la  nouvelle  organimlion.  — Réuniou  i 
Paris  d'un  nombre  immense  d'ofDckrs  k la  demi-solde  et  de  ronctionuaires  sans  emploi.  — Tandis  que  les  militaires  »onl 
froissés  par  les  réductions  qu’ils  subissent,  el  par  le  rétablissement  de  la  maison  du  Roi,  oo  indispose  par  des  manifesta- 
tions imprudentes  les  hommes  attachés  à la  Révolution. — Service»  fuuèbres  pour  Louis  XVI,  Moreau,  Pichqtrn,  Georges 
Cadoudal.  — Attaques  du  clergé  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  — Le  Concordat  n'ayant  pas  été  garanti  par 
la  Charte,  les  Bourbou.s  sont  décidés  en  demander  la  révoralion.  — Mission  * Rome  pour  cet  objet.  — Tandi»  qu’on 
demande  an  Pape  la  révocation  du  Concordai,  le  Pape  demande  h Louis  XVIII  la  roslitultoo  d'.\vignon.  — Ordonnance 
de  police  qui  rend  obligatoire  la  célébration  des  dimanches  et  jours  de  fêle.  — EfTcl  produit  par  cette  ordonnancr.  — En 
qiirlqiics  mois  le  gonverneroeni,  pour  avoir  cédé  aux  passions  de  sc.s  amis,  avait  indisposé  les  militaires,  1rs  révolution- 
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naîrei.  1m  prêtres  BMerincnlés.  les  arqaêreurs  de  liens  nntionsox,  la  bonrfteoiaie.  — La  réonion  des  ehamltres,  animées 
d’un  esprit  munarebique  et  libéral,  apporte  un  heareux  tempérameul  i cet  état  de  choses.  • M.  Durbarli  «lénonce  à I» 
clinmbre  des  députes  l'ordonoance  sur  les  Tètes  et  dimanches,  et  la  législation  qui  place  la  presse  quotidienne  sous  le 
régime  de  la  eensure.  — La  chambre  des  députés,  en  condamnant  le  langage  de  M.  Durbach,  demande  une  loi  sur  ers 
deux  objet*.  — Le  Roi  se  rend  au  vceu  de  la  chambre;  il  Tait  présenter  une  loi  sur  la  presse,  mais  une  loi  qui  instilne 
la  censure.  — Animation  des  esprits-  — GoiU  naissant  pour  tes  discussions  politiques.  — Après  de  lougs  débats,  il  est 
reconnu  que  la  censure  n'est  pas  dans  la  Charte,  et  la  lui  de  la  presse  n'est  admise  qu'à  titre  de  mesure  temporaire.  — 
Lr  Roi  accepte  les  amendements  présentés,  et  sanctionne  ta  loi  telle  qu'elle  est  sortie  de  la  chambre  des  députés.  — On 
renroie  à une  commission  spécitle  la  question  des  félrs  et  dimanehes.  — Plusieurs  écrits  contre  1rs  ventes  nationales  ayant 
été  dénoncés  aux  chambres,  la  ehambre  des  députés  condamne  ces  écrits,  et  confirme  de  nouveou  cl  solennelleraeiit  l'invio* 
labililé  des  propriétés  dites  nalioualrs.  — Projets  de  loi  relatifs  aux  finanees.  — U.  Louis  présente  le  bilan  fiuancicr  de 
l'Empire.  — Inexactitude  de  ce  bilan,  mais  exeellcnce  des  principes  du  ministre.  — Il  propose  racquitiemcDt  intégral  des 
dettes  de  l'Étal,  le  maintien  des  impôts  indirects  et  la  liquidation  de  l'arriéré  au  moyeu  d'efTets  temporaires,  portant  un 
intérêt  de  R pour  cent.  — 1,’opposilion  royaliste  se  prononce  contre  les  projets  du  ministre,  et,  tins  oser  parler  de  ban- 
queroute. veut  qu'on  paye  les  créaneirrs  de  l’État  avec  des  rentes  au  pair.  — Elle  trouve  quelque  appui  auprès  de  l'up- 
position  libérale,  qui,  ne  comprenant  pas  les  projets  do  ministre,  s'élève  contre  l'agiotage.  — M.  Louis,  |kar  son  énergie 
et  une  éloquence  incohe,  triomphe  de  tontes  les  résUlanees,  et  fait  adopter  ses  projets,  qui  deviennent  l’origine  du  crédit 
en  France.  — Sages  mesures  commerciales  destinées  à opérer  la  transition  de  l'étal  de  guerre  à réial  de  paix.  — Quoique  les 
libéraux  aeeuienl  les  ebambres  de  timidité,  elles  ae<|u[èreot  par  un  mélange  de  modération  et  de  fermeté  te  respect  du 
gouvernement  et  la  eonllanee  du  public-  ~ Leurs  délibérations  produisent  un  certain  apaisement.  — Fêle  à l'bôlcl  de  ville 
en  riionneur  de  Louis  XVIII.  — Les  gardes  du  corps  dis|julenl  à la  garde  nationale  l'honneur  d'enlonrer  le  Roi.  — Effri  de 
cette  fêle.  — Défaut  de  direction  dans  l'administration  de  l'intérieur,  par  la  faute  de  M.  de  Monlesqiiiou.  — Ce  ministre 
spirituel,  ayant  l'art  de  plaire  aux  eliambres,  malheureusement  incapable  de  travail,  ne  sait  ni  modifier  ni  diriger  le 
personne)  administratif.  — Les  provinces  livrées  à elles-mêmes  flottent  an  gré  des  passions  locales.  — Voyages  des  princes, 
imaginés  pour  rallier  les  esprits  aux  Bourbons.  — Danger  de  ces  voyages,  qui  exaiteul  les  passions  au  lieu  de  les  calmer. 
— Voyage  de  M.  le  due  d'Angouléme  eu  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — Accueil  qu'il  reçoit 
en  Bretagne,  et  partienlièrement  à Nantes.  — Ce  prince  se  transporte  ou  ecolre  de  la  Vendée.  — ScnUmenls  cl  ronduile 
des  Vendéens  du  Bocage.  — Bordeaux.  — Changement  opéré  dans  l'esprit  de  ses  habitants.  — Retour  du  prince  pat- 
Angers.  — Son  voyage,  mêlé  de  bien  et  de  mal,  se  termine  en  août.  — Départ  de  M.  le  comte  d'Artois  pour  la  Champagne 
et  la  Bourgogne.  — Il  promet  de  nombreux  soulagements  t tous  les  pays  qui  ont  soufTeri  de  la  guerre,  prodigue  les  déco- 
rations, et  encourage  à Dijon  riutolérance  de  la  petite  église.  — Son  séjour  et  ses  imprudences  à Lyon.  — Son  arrivée 
à Marseille.  — Enthousiasme  des  Marseillais.  — Leur  désir  ardent  d'obtenir  la  franchise  de  leur  port.  — Le  comte  d’Artois 
la  leur  promet,  et  les  laisse  dons  un  véritable  état  d’ivresse.  — Son  voyage  à Mmes,  Avignon,  Grenoble,  Besançon.  — Coti- 
duile  inconvenaote  à l'égard  de  l'arebevéque  Lecos.  — Retour  du  comte  d'Artois  à Paris.  — Son  voyage  n'a  produit  que  du 
mal  sans  mélange  de  bien.  — Voyage  de  M.  le  duc  de  Berry  dans  les  provinces  frontières.  — Ce  prince,  irrité  de  l'opposi- 
tion qu'il  rencontre  dans  l'armée,  se  livre  à des  emportements  fâcheux.  — Après  un  moment  d'epaisemenl  en  soûl,  les 
passions  sont  réveillées  en  octobre  et  novembre  parles  voyages  des  princes,  et  par  les  mesures  imprudentes  du  gouvernement 
à l'égard  drs  invalides,  des  orphelines  de  la  Légion  d’honneur  et  des  écoles  militaires.  — L'interveution  des  chambres 
amène  la  modification  ou  la  révocation  de  ces  mesures.  — Affluence  et  opposition  croissante  des  militaires  à Paris.  — 
Incident  fâcheux  à l'égard  du  général  Vaodamme,  et  commencement  de  l'affaire  du  général  Excimans.  — Disgrâce  du 
maréchal  Davousl.  — Grand  effet  produit  par  la  proposition  de  rc.stituer  aux  émigrés  leurs  biens  non  rendus.  — Le  princi|vr 
même  de  la  mesure  est  admis,  mais  le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte  tous  les  esprits.  — Les  chambres  censurent 
le  ministre,  et  votent  la  loi  avec  divers  amenderoeols.  — An  milieu  de  ces  agiiaiions,  le  parti  dit  des  chouans  et  celui 
des  ofQciers  à ta  demi-solde  se  font  peur  réciproquemeot,  et  s'imputent  des  romptols  imaginaires.  — La  police  ufUcirlle 
s'efforce  de  réduire  ces  complots  à la  simple  vérité,  tandi.*  quels  police  offlcicuse  de  N.  le  comte  d'Artois  s'attache  à 1rs  gros- 
sir. — Fatigue  et  perplexité  de  l.oois  XVIII,  obsédé  par  les  rapports  de  son  frère.  — Rôle  de  M.  Fouché  en  ces  eircun- 
stances.  — Le  Roi  devant  assister  à une  représentation  à TOdéon,  on  se  figure  qu’ii  existe  on  complot  contre  la  famille 
royale,  cl  on  prend  des  précautions  extraordinaires.  — Affectaliou  de  zèle  de  la  part  du  maréchal  Narmont,  coromaiidant 
les  gardes  du  corps.  — Déchaînement  contre  le  ministre  de  la  guerre  cl  le  directeur  tic  la  police.  — Le  Roi  cède  aux  cris 
de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont,  ministre  de  la  guerre,  p«r  le  maréchal  Soult,  cl  M.  Beugnot,  directeur  général  de  la 
police,  par  M.  d'André.  — Il  dédommage  M.  Beugoul  par  le  ministère  de  la  marine.  — Grande  confiance  de  la  cour  et  des 
royalislet  extrêmes  dans  ce  pelliatif.  — État  des  choses  en  décembre  18U. 


Deux  mois  à peine  s^duient  écoulés  depuis  le 
retour  des  Bourbons,  et  la  France  présentait 
déj^  le  plus  étrange  contraste  avec  ce  qu’elle 
avait  été  ou  paru  être  durant  quinze  années. 
Sous  l’Empire  en  effet,  au  sortir  d’une  révolu- 
tion sanglante,  pendant  laquelle  les  hommes 
s'élaient  précipites  les  uns  sur  les  autres  avec 
une  véritable  frénésie,  on  les  avait  vus  saisis 
tout  & coup  par  la  main  puissante  de  Napoléon, 


rentrer  dans  une  complète  immobilité  physique 
et  morale,  et  bientôt  désespérant  de  pouvoir 
rien  entreprendre  les  uns  contre  les  autres, 
tomber  dans  une  sorte  d'oubli  d'eux-mémes,  de 
leurs  passions,  de  leurs  opinions,  s’en  distraire 
toutefois  sans  les  abandonner,  et  renonçant  au 
soin  des  affaires  publiques,  jeter  tout  au  plus  de 
temps  en  temps  un  regard  curieux  sur  le  roman 
héroïque  qui  se  déroulait  sous  leurs  yeux.  La 
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« Iiutc  subite  de  Napol(^on  les  ddlivraiit  de  sa 
main  de  fer,  leur  avait  fait  éprouver  à tons  des 
sentiments  divers  comme  leur  situation  : aux 
royalistes  une  joie  inouïe,  aux  révolutionnaires 
une  demi-joie  mètëe  d'inquiétude,  aux  bonnpar- 
liates  enfin  réluurdissenicnl  d’un  choc  soudain 
et  violent.  Ces  sentiments  eux-mcincs  s'étalent 
bientôt  modifiés.  Les  royalistes,  la  première 
salisfuctioii  passée,  trouvaient  la  réalité  bien 
au-dessous  de  respérnnco,  étaient  en  proie  à 
mille  jalousies,  et  sc  disputaient  u qui  aurait  la 
meilleure  part  de  la  victoire.  Profitant  de  la  re- 
naissance de  In  liberté  qui  au  lendemain  de  la 
itestouration  ifcxistnit  que  pour  eux,  cl  s'en 
servant  pour  exlinler  leur  haine  contre  la  Révo- 
lution et  l’Empire,  ils  nvaient  déjà  fait  rcgrellcr 
aux  révolutionnaires  leur  joie  d'un  instant,  cl 
fait  cesser  chez  les  bonapartistes  cct  étourdisse- 
ment de  leur  chute  qui  les  empcchuil  de  se  dé- 
fendre. De  celte  apparente  union  de  fEmpirc, 
on  avait  donc  passé  soudainement  à une  agita 
lion  singulière,  cl,  comme  si  on  avait  été  re- 
porté à vingt  ans  en  arrière,  nobles  cl  bour- 
geois, dévots  etpbilosoplios,  prétri*s  assermentés 
cl  prêtres  non  assermentés,  soldats  de  Condé  et 
soldaLs  de  la  République,  so  retrouvaient  en 
présence,  sc  mesurantdcsycux,  luulprcts  à en 
venir  aux  mains,  si  le  gonv  ernciucnl,  mi  lien  de 
les  contenir  cl  de  les  modérer  par  rcxcinplc 
d'une  haute  raison,  les  excitait,  ou  seulement 
les  laissait  faire. 

D'abord  le  spectacle  de  ces  divisions  sc  voyait 
dans  la  cour  cllc-mémc.  M.  le  comte  d'Artois, 
profondément  nlTccté  du  blAmc  dévcisé  sur  sa 
courte  administration,  désolé  d'entendre  attri- 
buer û la  convention  du  25  avril  In  fâcheuse 
paix  qu'on  avait  conclue,  et  à scs  promesses 
iiiiprudenlcs  la  dinicullé  de  la  perception  des 
impôts  (reproches  encouragés  par  le  Roi  lui- 
même),  s’était  réfugié  ù Saint-Cloud,  où  il  était 
plus  il)  igrin  que  malade,  et  laissait  scs  amis 
furnicr  un  groupe  de  mécontents,  autour  duquel 
sc  rnUiaient  tous  ceux  qui  trouvaient  qu'on  fai- 
sait trop  de  concessions  è In  révolution.  On 
disait  publiquement  parmi  ceux-ci  que  le  Roi 
était  une  espèce  de  jacobin,  revenu  aux  mau- 
vaises idées  qu'il  avait  eues  dans  sa  jeunesse.  Ln 
haute  noblesse,  qui,  quoique  largement  pourvue 
des  charges  de  cour,  aurait  voulu  avoir  encore 
celles  de  l’Étal  qu’elle  était  réduite  à partager 
avec  les  hommes  de  fEmpirc,  était  loin  de  se 
montrer  satisfaite.  Elle  sc  rencontrait  dans  un 
même  mécontentement  avec  In  noblesse  de  robe, 


peu  habituée  cependant  à sympathiser  avec  elle, 
mais  ofTcnsée  de  ce  qu’on  ne  lui  avait  pas  donné 
A ré<iigcr  la  nouvelle  Constitution,  qu’elle  aurait 
voulu  faire  suivant  scs  idées  et  à son  profit. 
Aussi  les  membres  survivants  des  anciens  parle- 
ments avaient'ils  adressé  à Louis  XV'III  une 
protestation  secrète  contre  la  Charte.  La  no- 
blesse de  province,  du  moins  celle  qui  n'était 
pas  riche,  était  venue  en  fuulc  h Paris,  pour 
demander  la  restitution  de  scs  biens,  et  solli- 
citer en  allciidaul  des  places  de  tout  genre  et  de 
toute  valeur.  Mais  accueillie  brutalement  parle 
ministre  des  finances  qui  entendait  laisser  les 
emplois  ù ceux  qui  avaient  rcxpérieiiee,  fort 
dédiiigiieuscmcnl  par  le  ministre  de  fintériciir 
qui  la  trouvait  ennuyeuse  , elle  sc  réfugiait 
auprès  du  comte  d'Artois,  disant  qu'on  livrait  le 
gouviTiienieiit  aux  révolutionnaires,  cl  que  si  on 
se  eouduisail  de  lu  sorte  quelque  temps  encore, 
la  royauté  cl  la  France  seraient  de  nouveau 
perdues. 

Tandis  que  sc  formait  aux  Tuileries  mêmes  un 
parti  de  royalistes  plus  royalistes  que  le  roi, 
comme  on  disait  alors,  il  se  formait  an  Palais- 
Royal  un  parti  tout  coutruire,  mais  sans  aucune 
parlicipaliüii  du  personnage  qui  devait  en  cire 
le  chef,  cl  ce  parti  éluil  celui  de  M.  le  duc  d’Or- 
lémis.  Ce  prince,  ancien  cl  vaillant  soldat  de  la 
République,  instruit,  spirituel,  avisé,  ayant  re- 
cueilli dans  une  vie  agitée  une  expérience  pré- 
coce, connaissant  bien  les  émigres,  s’en  moquant 
volontiers  dans  rintérieur  de  sa  famille,  était  si 
heureux  de  revoir  son  pays,  d’y  recouvrer  une 
situation  princière,  une  grande  fortune,  qu’il  ne 
pensait  pas  ii  autre  chose,  cl  ne  songeait  qu’à  sc 
garantir  de  la  haine  des  royalistes,  restée  aussi 
violente  contre  lui  qu'elle  l'avait  été  contre  son 
père.  Pendant  qu'il  s'occupait  uniquement  de 
scs  enfants,  de  leur  éducation,  de  leur  patri- 
moine dispersé,  sc  gardant  bien  de  chercher  des 
adhérents,  les  royalistes  lui  en  préparaient  par 
milliers  en  le  poursuivant  de  leur  haine,  et  en 
le  rendant  à la  fois  intéressant  et  rassurant  pour 
les  révolutiouiiaires  de  toute  nuance.  Ainsi  à 
droite  du  Roi  sc  trouvait  déjà  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, entouré  de  mécontents  royalistes , et  à 
gauche  M.  le  duc  d'Orléans,  entouré  de  mécon- 
tents libéraux  qu’il  ne  recherchait  pas,  ne  fai- 
sant rien  que  scs  affaires  de  famille,  tandis  que 
les  royalistes  sans  le  vouloir  faisaient  ses  alTaircs 
poHliqucs. 

Dans  une  tout  autre  région,  les  hauts  digni- 
taires de  l’Empire,  ceux  qui  n'avaient  pas  pu  sc 
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rallier  aux  Bourbons,  ou  qui  ne  Tavaicnt  pas 
voulu,  un  peu  remis  de  leur  chute,  commen- 
çaient h se  réunir,  avec  beaucoup  de  prudence 
toutefois,  et  sans  aucune  démonstration  hostile, 
('/étaient  H.  de  Caulnincourt,  que  l’empereur  de 
Russie  n'avait  pu  faire  admettre  k la  pairie,  et 
qui  $c  tenait  à l'écart,  fort  affecté  des  revers  de 
la  France  et  des  calomnies  dont  il  était  l'objet  ii 
l'occasion  de  l'enlèvement  du  duc  d'Enghioii  ; le 
prince  Cambacérès,  plus  silencieux  que  jamais, 
et  SC  bornant  à recevoir  è sa  table  quelques 
anciens  amis,  aussi  discrets  et  aussi  sensuels  que 
lui  ; tes  ducs  de  Bassano,  de  Cadorc,  de  Gnëte, 
de  Kovigo,  les  comtes  Mollien  et  LavulcUc, 
s'cDlretenaiit  entre  eux  de  la  catastrophe  è 
laquelle  ils  avaient  assisté,  regardant  avec  une 
satisfaction  permise  aux  vaincus  les  embarras  de 
leurs  successeurs,  et  fréquentant  avec  beaucoup 
de  ménagement  la  reine  Horteosc  restée  à Paris 
pour  y défendre,  sous  la  protection  de  l’empe- 
reur Alexandre,  les  intérêts  de  scs  enfants.  Cette 
princesse  avait  perdu  depuis  peu  sa  mère,  l’im- 
pératrice Joséphine,  morte  d’un  refroidisse- 
ment auquel  elle  s’était  exposée  en  recevant 
l'empereur  Alexandre  è la  Malmaison,  univer- 
sellcincnt  regrettée  de  ceux  qui  l’avaient  connue 
à cause  de  sa  grèce  et  de  sa  bonté,  regrettée  du 
public  lui-même  qui  voyait  dans  sa  mort  une 
ruine  de  plus  au  milieu  de  tant  de  ruines.  En 
effet,  des  deux  épouses  qu’avait  eues  le  prison- 
nier de  nie  d’Elbe  , l’une  venait  de  mourir 
d'épuisement  et  de  chagrin,  l’autre  s’en  allait 
sans  couronne,  et  a>cc  un  enfant  sans  patri- 
moine dans  les  Étals  de  son  père,  à peine  re- 
connue princesse  quoique  archiduchesse  d’Au- 
triche par  SB  naissance,  cl  déjà  prête  è oublier 
l’époux  avec  lequel  elle  avait  partagé  le  sceptre 
du  monde  f 

A Paris  étaient  venus  aussi,  le  maréchal  Soull, 
privé  de  son  commandement,  fort  irrité  de  la 
préférence  accordée  nu  maréchal  Suchel,  et  s’cii 
plaignant  avec  un  défaut  de  prudence  qui  ne  lui 
était  )ias  habituel  ; le  maréchal  Hasséoa,  oubliant 
prcs(]uc  les  injustices  de  Napoléon  en  présence 
des  malheurs  de  la  France,  offense  d’être  traité 
coiniiic  un  étranger  qu’il  fallait  naturaliser  pour 
qu’il  devint  Français,  vivant  du  reste  dans  le 
silence  et  l’isolement,  et  n’allant  guère  chercher 
aux  Tuileries  la  part  de  flatterie  assurée  è tous 
les  maréchaux;  enfin  le  maréchal  Davoust,  lier 
de  sa  résistance  a Uamboiirg,  s’inquiétant  peu 
de  ce  qu'cii  disaient  les  royalistes  et  les  géné- 
raux enuemis,  et  préparant  dans  sa  terre  de 


Savigny,  où  il  s’était  retiré,  un  mémoire  dans 
lequel  il  s’appliquait  è exposer  avec  une  auda- 
cieuse franchise  tout  ce  qu’il  avait  fait  pour 
l’accomplissement  de  ses  devoirs  militaires. 

A côté  de  CCS  hommes,  mais  sans  se  mêler 
avec  eux,  on  voyait  les  révolutionnaires  de  toute 
nuance,  qui,  nullement  hostiles  ù l'armée,  vi- 
vaient pourtant  séparés  d’elle,  et  surtout  de  scs 
chefs.  Satisfaits  uninstant,  ainsique nousTavons 
dit,  de  la  chute  de  l'Empire,  ils  commençaient  à 
s’en  inquiéter.  Les  révolutionuaircs  les  (dus 
compromis,  comme  Tallien,  Merlin,  et  autres, 
SC  réunissaient  chez  Barras,  resté  assez  riche,  et 
déploraient  en  commun  la  ruine  de  la  liberté, 
qu’ils  attribuaient  à Napoléon.  A eux  sc  joi- 
gnaient quelques  rares  militaires,  tels  que  le 
maréchal  Lefebvre  par  exemple,  qui,  bien  que 
distingué  et  récompensé  par  l'Empire,  avait  con- 
servé néanmoins  ses  vieux  sentiments  nu  fond 
du  camr,  et  sous  l'habit  doré  de  maréchal  ca- 
chait une  espèce  de  républicain.  Ces  personnages 
avaient  dans  les  faubourgs  un  certain  nombre 
de  gens  du  peuple  sympatliisaut  avec  eux,  les 
vieux  par  souvenir,  les  jeunes  par  tradition, 
moins  audacieux  qu'ils  n'avaient  été  ja<lis,  mais 
prêts  è le  redevenir  sous  l’influence  des  événe- 
ments cl  des  discussions  poIitit|ucs.  Au-dessus 
et  à part,  sc  trouvaient  les  révolutionnaires  plus 
marquants,  bien  traités  d’abord  par  Napoléon, 
puis  séparés  de  lui  par  leurs  convictions  ou  leur 
faute,  la  plupart  sénateurs  exclus  de  la  jiairic 
pour  avoir  voté  la  mort  de  Louis  XVI,  et  par 
ce  motif  nommés  les  vofanU.  Les  deux  plus  im- 
portants étaient  MM.  Sieyès  cl  Fouché,  le  pre- 
mier toujours  morose,  solitaire,  approuvant  la 
Charte,  mais  doutant  de  son  exécution;  le  se- 
cond, au  contraire,  toujours  actif,  infatigable, 
fréquentant  tous  les  partis  , s’efforçant  d’étre 
dans  la  confidence  de  tous,  et  quoique  mal  ré- 
compensé des  services  qu'il  avait  rendus  au 
comte  d’Artois,  recherchant  en  particulier  ses 
amis,  s’appliquant  à leur  persuader  que  lui  seul, 
au  milieu  des  écueils  de  la  situation,  était  ca- 
pable de  guider  cl  de  sauver  les  Bourbons. 

Cependant  la  France  n’était  pas  exclusivement 
composée  d’hommes  de  parti,  les  uns  rêvant  le 
rétablissement  de  l’ancien  régime,  les  aulrc.s  rc- 
grcUnnt  les  extravagances  de  la  Révolulion,  ou 
les  riches  traitements  de  l’Empire.  Il  y avait  soit 
parmi  les  hoiuincs  du  passé,  soit  parmi  les  jeunes 
gens  instniiU,  élevés  dans  les  écoles  impériales, 
uii  iiüinine  considérable  d’esprits  distingués, 
touriiaiil  leurs  regards  vers  favcDir,  Q'ayant  les 
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(>r(^jiigés  cl  les  intérêts  d’aucuoe  époque,  et  chcr> 
c'bnnt  la  liberté  sous  les  Bourbons  que  les  fautes 
<Ic  TEuipire  avaient  ramenés  parmi  nous,  ce  qui 
irétail  pas  a regretter,  si  on  savait  vivre  avec 
eux,  et  s’ils  savaient  vivre  avec  la  France.  Ces 
bomincs  sc  rencontraient  plus  particulièrement 
ebez  madame  de  Staël , revenue  de  Tcxil  où 
l'avait  retenue  l’ombrageuse  défîanee  de  Napo- 
léon, ayant  besoin  de  Paris  qui  avait  besoin 
d’elle,  car  elle  était  l’âme  de  la  société  éclairée, 
recevant  dans  ses  salons  vaincus  et  vainqueurs, 
clicrchant  à leur  prouver  â tous  avec  une  vive 
éloqueucc  qu'il  fallait  conquérir  sous  les  Bourbons 
restaurés  la  liberté  britaunique.  M.  Benjamin 
Constant,  revenu  aussi  de  l’exil,  et  s’apprêtant 
avec  sa  plume  facile  et  brillante  à répandre  la 
lumière  sur  lesqucstions  constitutionnelles;  H.  de 
la  Fayette  sorti  de  sa  retraite  de  Lagrange  k la 
ju-euiièrc  lueur  de  liberté,  revoyant  nou  sans 
jdaisir  les  Bourbons  sous  lesquels  il  avait  passe 
sa  jeunesse,  et  disposé  à sc  rallier  à eux,  s'ils  se 
railiiiient  au  pays,  étaient  les  membres  les  plus 
éminents  de  celte  société,  où  sc  réunissait  tout 
ce  que  Paris  renfermait  de  plus  brillant  par  l’es- 
prit, de  plus  honorable  par  le  caractère,  cl  où 
commençait  à se  former  ce  qu’on  a depuis  appelé 
le  parti  constitutionnel. 

Plus  en  sympathie  avec  ce  parti  qu’avec  aucun 
nuire,  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris,  paisible, 
modérée,  désintéressée,  iie  recherchant  pas  les 
emplois,  ne  demandant  que  la  renaissance  des 
affaires,  s'étant  familiarisée  avec  l'idée  des  Bour- 
bons depuis  que  la  nécessité  de  leur  retour  était 
«lémontrcc,  espérant  en  eux,  surtout  dans  le  Roi, 
désirant  avec  la  paix  une  liberté  sage,  celle  qui 
consiste  h pouvoir  empêcher  les  gouvernements 
de  sc  perdre,  la  bourgeoisie  de  Paris  faisait  des 
VŒUX  pour  les  Bourbons,  était  prêle  à leur  donner 
même  un  appui  cflicacc  au  moyen  de  la  garde 
nationale  qu'elle  composait  en  grande  partie, 
pourvu  toutefois  qu’on  ne  blessât  pas  trop  vive- 
ment scs  opinions,  scs  sentiments,  sa  dignité. 
Issue  de  la  Révolution , ne  s’y  étant  souillée 
d’aucun  crime,  n’y  ayant  contracté  ni  coupables 
habitudes  ni  dangereuse  ambition,  et  n’ayant 
d’autre  interet  que  l’intérêt  public,  clic  était  en 
ce  moment  l’expression  de  la  France  la  plus  vraie, 
la  meilleure,  la  plus  générale. 

Kii  province  on  retrouvait  avec  des  nuances 
plus  tranchées  encore,  et  avec  moins  de  tempé- 
rament, les  memes  passions,  bonnes  et  mau- 
vaises. En  basse  Normandie,  en  Bretagne,  en 
Vendée,  les  campagnes,  profondément  tranquilles 


sous  l'Empire,  étaient  aujourd’hui  debout  pour 
ainsi  dire.  Les  chouans  s’étaient  réunis  avec  une 
promptitude  incroyable,  avaient  remis  â leur 
tête  leurs  anciens  chefs,  avaient  remplacé  ceux 
qui  étaient  morts,  et  avaient  ainsi  pris  les  armes 
sans  savoir  ce  qu’ils  en  feraient,  pour  le  plaisir 
de  les  prendre,  d’en  menacer  leurs  vieux  adver- 
saires, et  puis  aussi,  disaient-ils,  pour  soutenir  le 
Roi.  Dans  leur  empressement  à se  procurer  des 
armes,  ils  avaient  couru  chez  ceux  qu'on  dési- 
gnait sous  le  nom  de  bleus,  et  s'étalent  emparés 
violemment  de  leurs  fusils.  Les  autorités  locales 
les  engageaient  à sc  tenir  tranquilles,  en  leur 
assurant  que  le  Roi  n’était  menacé  d'aucun  dan- 
ger, que  par  conséquent  on  n’avait  pas  besoin 
de  leurs  bras,  mais  de  secrets  meneurs,  la  plupart 
émigrés  regrettant  leurs  biens  ou  ambitionnant 
des  emplois,  leur  aflirmaient  qu’il  oc  fallait  pas 
croire  les  préfets,  et  que  les  princes  au  contraire 
désiraient  qu’on  sc  tînt  prêt.  Leur  agitation  était 
particulièrement  dirigée  contre  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  Ceux-ci  peu  répandus  dans  les 
grandes  villes,  où  cependant  il  s’en  trouvait  quel- 
ques-uns qui  avaient  acheté  d'anciens  hôtels  cl 
des  couvents,  formaient  une  classe  très-considé* 
rahic  dansles  campagnes.  Presque  tous  favorables 
en  i7B9  & la  cause  de  la  Révolution,  regardant 
les  prêtres  et  les  nobles  comme  des  ennemis,  ils 
s’étaient  fait  peu  de  scrupule  d’acquérir  leurs 
biens,  les  avaient  acquis  à vi!  prix,  et  depuis  les 
avaient  mis  en  valeur.  Nombreux  surtout  en 
Normandie,  en  Bretagne,  eu  Vendée,  et  dans 
les  provinces  du  Midi,  ils  étaient  alarmés  pour 
leurs  personnes  et  pour  leurs  propriétés.  Peu 
confiants  dans  la  sincérité  des  autorités,  ils 
n’avaient  pas  encore  pris  les  armes,  mais  étaient 
à la  veille  de  les  prendre.  Les  habitants  des 
villes,  grandes  cl  petites,  même  sans  être  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  ayant  la  mémoire 
toute  pleine  des  horreurs  commises  par  les 
chouans,  sympathisaient  par  ce  motif  avec  les 
acquéreurs,  et  composaient  ce  que,  dans  l’ouest 
de  la  France,  on  appelait  les  bleus  par  opposi- 
tion auxôfancs.Quantà  CCS  derniers,  ils  faisaient, 
eu  atlciidanl  mieux,  la  contrebande,  refusaient 
l’impôt  du  sel,  et  enlevaient  des  masses  énormes 
de  celte  denrée  dans  les  marais  salants,  sans  ac- 
quitter les  droits.  A toutes  ces  causes  de  trouble, 
il  faut  ajouter  les  passions  du  clergé,  plus  impru- 
dent cent  fois  que  tous  les  hommes  qui  rêvaient 
le  retour  à l’ancicu  ordre  de  choses.  La  vieille 
querelle  entre  les  prêtres  assermentés  et  les  pre* 
1res  non  astermenlés  venait  de  renaître  sous  une 
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foriDO  nouvelle^  celle  de  la  soumissioD  ou  de  la 
résistaucc  au  Concordat.  Là  où  existait,  comme 
dans  le  diocèse  de  la  Rochelle  par  exemple,  un 
ancien  titulaire  trayant  pas  dunne  sa  démission 
à la  demande  du  Pape  en  1802,  et  étant  demeuré 
en  Angleterre,  on  refusait  obéissance  au  titulaire 
actuel  nommé  par  l'Knipcrcur,  et  institué  par  le 
Pape.  La  Touraine,  le  Mans,  le  Périgord  offraient 
plusieurs  cas  de  ce  genre.  Le  Concordat  y était 
foulé  aux  pieds  et  dénoncé  comme  une  oeuvre 
révolutionnaire.  On  versait  la  défaveur  sur  les 
prêtres  qui  lui  étaient  soumis,  lesquels  en  géné- 
ral avaient  été  assermentés,  cl  on  disait  que  ce 
n’était  pas  étonnant  qu’ayant  accepté  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  ils  trouvassent  le  Con- 
cordat de  leur  goût.  Enfin  on  annonçait  publique- 
ment la  restitution  des  biens  d’église.  Le  clergé 
et  la  noblesse  répétaient  partout  cl  tout  haut  que 
si  les  Bourbons  en  rentrant  n avaient  pu  leur 
rendre  immédiatement  justice,  ils  le  feraient 
bicnldt,  et  qu’en  tout  cas,  le  comte  d’Arlois,  ses 
fils,  le  voulaient  fortement,  et  Gniraicot  par  y 
amener  le  Roi  lui-mème. 

Cette  situation  commençait  à être  inquiétante 
|K>ur  la  bourgeoisie,  même  pour  celle  qui,  dés- 
intéressée dans  la  question  des  biens  nationaux, 
n’était  pas  désintéressée  dans  la  question  d'ordre 
public,  et  qui  aurait  vu  avec  effroi  une  tentative 
de  retour  à l’ancien  régime.  Les  choses  en  étaient 
arrivées  à ce  point  en  deux  mois,  que  Nantes, 
Tune  des  villes  maritimes  les  plus  attachées  à la 
paix  et  aux  Bourbons,  était  de\enuc,  à cause  de 
la  c/io«annerie  qui  reuvcluppail  de  toutes  parts, 
presque  hostile  à la  Restauration.  En  descendant 
vers  le  midi,  Bordeaux,  qui  s’intitulait  la  ville 
du  mars,  parce  qu’à  cette  date  elle  avait  ou- 
vert scs  portes  à M.  le  duc  d'Angoulémc,  Bor- 
deaux n'clait  pas  changée,  mais  avait  aussi  ses 
prétentions  exclusives,  peu  en  harmonie  avec 
i’iiilcrét  général.  D'abord  elle  refusait  absolu- 
ment d’acquitter  les  droits  riunis,  prétendant 
que  l’on  n’avait  pas  rappelé  la  légitimité  pour  se 
retrouver  sous  le  régime  de  Tusurpalion,  se 
plaignait  amèrement  de  eu  qu'on  avait  aban- 
donné nie  de  France,  cl  se  déchaînait  violcm- 
lucnt  contre  les  Anglais,  qu'elle  avait  d'abord 
accueillis  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  A Tou- 
louse on  retrouvait  à peu  près  les  mêmes  dispo- 
sitions, avec  certaines  différences  cependant. 
Dans  cette  ville  on  manifc'sUitmüins  d’animosité 
contre  les  Anglais,  parce  qu’on  y était  étranger 
aux  intérêts  maritimes,  mais  en  revanche  il  y 
régnait  une  haine  violente  de  classe  à classe,  de 


royalislcs  à révolutionnaires,  parce  que  la  no- 
blesse, plus  riche,  plus  puissante  dans  un  pays 
de  grande  propriété  que  dans  un  pays  de  com- 
merce, s’y  était  trouvée  en  rivalité  plus  con- 
stante avec  la  bourgeoisie.  Dans  le  reste  du 
Languedoc,  à Monlpcllier,  à Nîmes,  c’étaient 
toujours  les  mêmes  sentiments  avec  une  fâcheuse 
aggravation,  celle  des  querelles  de  religion.  Les 
catholiques  avaient  les  protestants  en  aversion, 
se  disaient  privés  par  eux  depuis  vingt-cinq  ans 
de  tous  les  avantages  attachés  à la  possession  du 
pouvoir,  et  voulaient  en  venir  aux  dernières 
violences,  ce  dont  on  avait  la  plus  grande  peine 
à les  empêcher.  De  leur  côté  les  protestants 
commençaient  à s’armer  pour  protéger  leur  vie. 
Nîmes  était  un  véritable  volcan  prêt  à lancer 
des  Gammes.  Quelques  individus  de  basse  extrac- 
tion, se  faisant  les  séides  de  la  noblesse  catho- 
lique, les  uns  par  emportement  naturel,  les  au- 
tres par  amour  des  places,  avaient  la  prétention 
de  dominer  l’autorité  elle-même,  et  de  ne  suivre 
d’autre  volonté  que  la  leur.  Ils  avaient  lacéré 
publiquement  la  Constitution  du  Sénat,  vomi 
contre  ce  corps  mille  imprécations,  demandé  la 
royauté  absolue,  cl  protesté  contre  la  Charte.  A 
Arles  on  ne  se  conduisait  pas  autrement,  et  dans 
les  environs  on  ne  s’etait  pas  borné  à menacer 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  mais  qucl- 
ques-unsdes  anciens  propriétaires  s’étaient  rein- 
stullés  de  force  dans  leurs  biens  ^ 

Marseille  cnGu  dépassait,  s’il  est  possible,  tout 
ce  que  nous  venons  de  raconter  des  villes  du 
Midi.  Nalurelleincnt  elle  ne  voulait  plus  acquit- 
ter les  droi/«  réunis,  mais  en  outre  elle  préten- 
dait qu’on  lui  rendit  l’ancien  commerce  du 
Levant,  que  pour  cela  on  raffranchît  de  la  légis- 
lation commerciale  qui  régissait  le  reste  de  la 
France,  qu’on  la  constituât  ville  libre,  et  qu’elle 
pût  commercer  avec  le  monde  entier  sans  sup- 
porter aucune  des  restrictions  établies  pour  la 
protection  de  l’industrie  nationale.  Tout  ce  qui 
gênait  l’accomplissement  de  ce  vœu  devait  être 
brisé  comme  œuvre  de  l’usurpation,  et  pour  que 
le  Roi  fût  libre  de  faire  ce  qui  couvennit  à scs 
sujets  les  plus  fidèles,  il  fallait  qu’il  eût  tout 
pouvoir,  qu'il  ne  fût  entravé  ni  par  des  cham- 
bres ni  par  aucune  autre  institution  d'origine 
révolutionnaire.  Marseille  maudissait  donc  In 
Charte,  et  avec  la  Charte  les  Anglais,  qui  nous 

* Je  trace  ce  tableau  de  IVtal  de  ta  France  d'aprè»  1rs 
rjpiwrls  de  la  pniiee  mis  chaipic  jutir  sous  les  yeux  do 
Louis  XVItJ. 
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nTaicut  enlève  l'ile  de  France.  Eu  réunissant  les 
folies  que  le  royalisme  triomphant  débitait  en 
Vendée,  à Bordeaux,  !i  Nîmes  et  autres  lieux, 
on  aurait  dillieilcmenl  égalé  les  extravagances 
(|ui  se  débitaient  dans  cette  ville  de  Marseille, 
.aujourd'hui  si  éclairée  cl  si  prospère,  mais  jetée 
alors  dans  un  vrai  délire  par  vingt-cinq  années 
il’alTrcuscs  souffrances. 

En  SC  rapprochant  du  llliônc  on  trouvait  à 
Avignon  la  même  violence,  avec  une  fureur  de 
vengeance  bien  concevable  dans  un  pays  où 
avaient  été  commis  les  forfaits  de  la  Glacière, 
Plus  haut  sur  notre  grand  llciivc  méridional, 
c'est-à-dire  à Valence  cl  à Lyon,  ces  scnliincnls 
se  transformaient  peu  ,à  |>eu  en  sentiments  pres- 
que contraires.  A Lyon,  en  effet,  s’il  y avait  des 
royalistes  ardents  tout  pleins  du  souvenir  du 
siège  de  1793,  réunis  sous  .M.  de  Précy  qui  avait 
glorieusement  soutenu  ce  siège,  et  que  par  ce 
motif  on  avait  fait  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, il  y avait  aussi  de  nombreux  partisans 
de  l'Empire,  que  lu  souvenir  des  bienfaits  de 
Napoléon  envers  leur  ville,  que  la  prospérité  de 
leur  industrie  pendant  son  règne,  lui  avaient 
attaches,  et  que  la  présence  cl  la  mauvaise  con- 
duite des  troupes  ennemies  conbrrnaicnl  dans 
leurs  dispositions.  Plushautencorc,  en  Franche- 
Comté,  en  Alsace,  en  Lorraine,  en  Champagne, 
en  Bourgogne,  provinces  qui  avaient  été  le 
théâtre  de  la  guerre,  on  voyait  le  patriotisme 
horriblement  froissé  se  transformer  en  bompar- 
lùme.  Dans  ces  provinces,  plus  calmes  en  géné- 
ral que  celles  du  centre  et  du  midi  de  la  France, 
on  s'était  garanti  pendant  la  Révolution  des  opi- 
nions extrêmes,  et  on  s’était  tenu  dans  les  idées 
saines  de  1 789.  A|irès  avoiradmiré  dans  Napoléon 
le  réorganisateur  de  la  France,  le  vainqueur  de 
l'Europe,  on  avait  bientèt  déploré  scs  erreurs, 
et  on  n'avait  pas  hésité  à se  séparer  de  lui.  Mais 
eu  le  voyant,  en  1814,  lutter  avec  tant  de  génie 
et  de  constance  contre  la  coalition  européenne, 
en  partageant  avec  lui  les  anxiétés  et  les  sonf- 
l'ranccs  de  la  guerre,  on  s’était  rattaché  à son 
gouvernement.  On  avait  pris  en  horreur  les  ar- 
mées étrangères  et  on  était  froiil  pour  les  Bour- 
bons, parce  qu’ils  étaient  revenus  avec  elles. 

Le  gouvernement  royal  trouvait  donc  dans  les 
provinces  de  l'Est  une  véritable  froideur,  moins 
embarrassante  du  reste  pour  lui  que  le  zèle 
désordonné  de  scs  amis  de  l’Ouest  et  du  Midi. 
A tous  CCS  éléments  fermentant  h la  fois,  venait 
s'en  ajouter  un  nouveau,  c’était  la  masse  des 
vieux  soldats  qui  rentraient  en  France,  les  uns 


I par  suite  de  rélargissement  des  prisonniers,  les 
autres  par  suite  de  l'évacuation  des  forteresses 
étrangères.  Il  était  rentré  par  Perpignan  une 
vingtaine  de  mille  hommes  venus  d'Espagne; 
par  Nice  et  Toulon  une  dizaine  de  mille,  venus 
de  Gènes  et  de  la  Toscane  ; par  Chambéry  trente 
et  quelques  mille  composant  l’armée  d’ilalic; 
par  Strasbourg,  Metz,  Maubeuge,  Valenciennes, 
Lille,  80  mille  au  moins  qui  avaient  évacué 
Würzbourg,  Erfurt,  Magdebourg,  Hambourg, 
Anvers,  Berg-op-Zoom,  etc.  Il  en  était  débarqué 
a Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  le  Ha- 
vre, Cherbourg,  Brest,  plus  de  40  mille  ayant 
survécu  aux  horreurs  des  pontons  d’Angleterre. 
On  attendait  encore  un  nombre  considérable  de 
prisonniers  que  devaient  nous  rendre  la  Russie, 
l’Allemagne,  l’Angleterre  et  l’Espagne.  Tous  ces 
hommes  avaient  à leurs  chapeaux  la  cocarde  tri- 
colore qu’on  s’efforçait  en  vain  de  leur  faire  dé- 
poser. Vieux  soldats  pour  la  plupart,  conservant 
au  fond  du  ccour  les  sentiments  qui  régnaient 
dans  leur  patrie  lorsqu’ils  l’avaient  quittée,  ils 
ne  pouvaient  s’empêcher,  bien  qu’ils  eussent  été 
plus  d’une  fois  irrités  contre  Napoléon,  de  voir 
en  lui  le  représentant  de  la  France,  de  sa  gran- 
deur, de  son  indépendance,  et  dans  les  Bour- 
bons, tout  le  contraire.  L’idée  qui  s’était  cnraci  - 
née  dons  leur  esprit,  c’est  qu’en  leur  absence 
l’étranger  aidé  de  quelques  nobles,  de  quelques 
prêtres,  avait  opéré  une  révolution  désastreuse 
pour  la  France  et  pour  l’armée.  Celle  idée  les 
remplissait  d’une  véritable  fureur,  et  d'un  mé- 
pris profond  pour  un  gouvernement,  créature 
et  complice,  disaient-ils,  de  l’étranger,  ce  qui, 
vrai  en  apparence,  était  tout  à fait  injuste  au 
fond,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de 
le  dire,  car  si  les  Bourbons,  en  1814,  rentraient 
à la  suite  de  l’étranger  victorieux,  il  fallait  s'en 
prendre  non  pas  à eut,  dont  c’était  le  malheur, 
mais  à Napoléon,  dont  c’était  la  faute.  On  ne 
tenait  aucun  compte  de  cette  vérité  si  claire,  et 
les  Bourbons  passaient  aux  yeux  de  nos  vieux 
soldats  pour  les  fauteurs  et  les  alliés  de  la  coa- 
lition européenne. 

On  comprend  dès  lors  la  peine  que  le  gouver- 
nement royal  devait  avoir  pour  soumettre  à son 
autorité  les  troupes  qui  rentraient  en  France. 
A Strasbourg,  des  nllicicrs,  assistant  à une  re- 
présentation de  circonstance,  avaient  sauté  sur 
le  théâtre,  et  fait  cesser  les  chants  royalistes  qui 
leur  déplaisaient.  A Metz  et  dans  d’autres  villes 
ils  avaient  conservé  les  couleurs  tricolores  et  les 
aigles  aux  processions  de  la  Fête-Dieu.  Sur  le 
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littoral  où  iis  avaient  débarqué  d'Angleterre,  ils 
poussaient  la  violence  jusqu'à  vouloir  faire  dis- 
paraître la  croix  de  Saint-Louis  de  la  poitrine  de 
nos  vieux  officiers  de  marine.  A Rouen  ils  avaient 
siRlé  le  général  russe  Sacken«  qui  cependant, 
comme  gouverneur  de  Paris,  s’était  conduit  avec 
une  extrême  modération.  Partout  où  il  y avait 
des  marchands  d'estampes,  ils  pénétraient  dans 
leurs  boutiques,  lacéraient  les  caric.atures  diri- 
gées contre  Napoléon,  et  souvent  ne  respec- 
taient pas  même  les  portraits  du  Roi  et  des 
princes.  Parfois  aussi  ils  faisaient  entendre  des 
chants  séditieux,  et  :i  Paris  notamment  il  était 
presque  impossible  de  les  contenir.  Les  troupes 
nutrichiennesnyantmis  des  branches  de  feuillage 
à leurs  chapeaux,  ils  y avaient  vu  un  signe 
triomphal  offensant  pour  eux,  et  ils  les  avaient 
arrachées  à ceux  qui  les  portaient.  II  avait 
fallu  que  le  prince  de  Schwarzenberg  publiât 
une  note  pour  expliquer  que  ce  n'était  point  là 
une  manifestation  ofTensante,  mais  un  simple 
usage  des  troupes  autrichiennes  en  campagne, 
qui  allait  du  reste  leur  être  interdit. 

La  plupart  de  ces  hommes  revenaient  en 
France  apres  avoir  crnellemcnt  souffert.  11  y en 
avait  parmi  eux  qui  n’avaient  pas  touché  leur 
solde  depuis  six,  douze  et  dix-huit  mois.  Ils  s’en 
prenaientnon  pasà  rEmpirc,maisà  la  Restaura- 
tion, parce  que  1rs  liquidations  ne  s'achevaient 
pas  au  ministère  de  ba  guerre  aussi  vite  qu'ils 
l'auraient  voulu,  et  qu’ils  en  auraient  eu  besoin. 

Le  système  de  flatter  les  chefs  de  rarmée  était 
un  faible  moyen  de  la  calmer  et  de  la  conquérir 
elle-mcmc.  En  voyant  les  maréchaux  Bcrtiiier, 
Oudinot,  Ney,  Macdonald,  Monccy,  Augcrcaii, 
Sérurier,  Mortier,  assis  à la  cour  entre  le  Roi  et 
les  princes,  et  comblés  des  témoignages  les  plus 
flatteurs,  nos  soldats  ne  se  tenaient  pas  pour 
honores  dans  la  personne  de  leurs  généraux.  Us 
considéraient  nu  contraire  ees  honneurs  comme 
te  prix  d'une  criminelle  défeclion.  Marmont, 
coupable  sans  doute,  mais  beaucoup  moins  qu'üs 
UC  le  supposaient,  était  pour  eux  le  type  de 
cette  trahison  imaginaire,  à laquelle  ils  nttri- 
luinicnt  nos  revers,  et  tous  les  jours  ils  faisaient 
courir  le  bruit  qu'il  avait  été  lue  en  duel,  bruit 
rnix,  sans  cosse  détruit,  sans  cesse  renaissant, 
qui  n'était  que  l'expression  de  leurs  désirs.  En 
caressant  les  chefs  de  rnrnicc  .sans  les  ainicr,  on 
n’nvnit  donc  rien  fait  que  de  perdre  un  peu  de 
sa  dignité,  que  d'en  ôter  un  peu  à ees  elicfs  eux- 
niémes,  sans  conquérir  riruaginalion  égarée  des 
officiers  et  des  soldats. 


Il  s’était  accumulé  à Paris  une  multitude  d'of- 
ficiers qui  s'y  étaient  rendus  pour  savoir  ce 
qu'ils  deviendraient,  et  pour  avoir  le  plaisir  de 
se  plaindre  en  commun  du  changement  de  leur 
sort.  Les  ordres  réitérés  du  ministre  delà  guerre 
leur  prescrivant  de  retourner  à leurs  régiments, 
cl  les  menaçant  même  de  la  perte  de  leurs  droits 
St  les  inspecteurs  aux  revues  ne  les  y trouvaient 
pas,  étaient  demeurés  sans  exécution.  Ces  oflî- 
ciers  profitaient  du  désordre  général  pour  res- 
ter à Paris  cl  s’y  amasser  dans  les  spectacles  cl 
les  lieux  publies,  où  ils  prodiguaient  aux  Bour- 
bons l'outrage  et  la  raillerie.  A côté  d’eux  on 
voyait  de  nombreux  employés  revenus  des  pro- 
vinces lointaines,  des  douaniers,  des  agents  des 
contributions,  des  commissaires  de  police,  les- 
quels, loin  de  se  moquer  et  de  rire,  pleuraient 
de  leur  misère.  A chaque  instant  if  y avait  des 
rixes  dans  lesquelles  nos  militaires  n’avaient  pas 
le  dc.^sous,  cl  le  gouvernement,  ne  pouvant  em- 
ployer les  troupes  étrangères  pour  rétablir  l’or- 
dre, se  servait  de  la  garde  nationale,  qui,  avec 
son  uniforme  pacifique  et  respecté,  faisait  renaître 
le  calme  par  sa  présence  et  scs  conseils.  On 
obéissait,  parce  qu’on  voyait  dans  celle  garde  la 
nation  assemblée  pour  protéger  le  repos  publie, 
partageant  souvent  les  sciitimciiU  des  jeunes 
gens  dont  elle  réprimait  les  saillies,  mais  appré- 
ciant mieux  qu’eux  la  nécessité  de  se  résigner 
aux  circoiislanres,  et  de  demander  à l'avenir, 
non  nu  passé,  le  bonheur  de  la  France. 

On  devine,  à ce  simple  tableau  de  l'élnt  des 
esprits,  les  embarras  de  tout  genre  qui  allaient 
assaillir  le  nouveau  gouvernement,  les  difficultés 
de  la  tècbc  qu’il  avait  à remplir,  les  fautes 
graves  qu'il  était  expose  à commettre.  II  fallait 
d'abord  s'emparer  de  l’armée,  lui  faire  subir  les 
réductions  inévitables  qu’exigeaient  le  passage 
de  l'état  de  guerre  à l'état  de  paix,  cl  le  passage 
plus  difliülc  encore  d'un  immense  établissement 
militaire  à un  établissement  militaire  fort  res- 
treint, cl  en  lui  faisant  subir  ees  réductions 
douloureuses,  s'y  prendre  de  manière  qu’elle  ne 
pût  nllribucr  scs  privations  ni  à mauvaise  vo- 
lonté, ni  n partialité  pour  rémigratimi.  Il  fallait 
ne  pas  blesser  les  révolutionnaires,  dont  la  pré- 
sence rappelait  tant  de  cnlaiiiitcs,  car  on  courait 
le  danger  en  les  blessant  de  les  rejeter  vers  les 
partisans  de  l'Empire,  auxquels  ils  ii’éluient  pas 
encore  réunis.  Il  fallait  rassurer  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  composant  une  partie  iio- 
(ajile  des  proprietaires  du  so),  et  n’en  pas  faire 
des  Imuapurlislcs.  J1  fallait  contenir  le  clergé 
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resté  üüclc  aux  Bourbons»  l'empéchcr  üc  mal- 
traiter le  cierge  assermenté  qui  était  le  plus 
nombreux»  ne  pas  alarmer  ce  dernier  pour  le 
Concordat»  sa  seule  garantie.  Il  falIoU  enfin  de 
toutes  CCS  classes  inquiètes,  prêtes  à devenir 
mécontentes,  ne  pas  faire  des  ennemis  implaca- 
bles, regreUant  l'Empire  qu'elles  n’aimaient  pas, 
et  surtout  tandis  que  la  bourgeoisie,  sage,  im- 
partiale, ne  formant  que  des  >œux  modérés, 
était  le  principal  et  presque  Tunique  appui  sur 
lequel  on  pût  compter,  ne  pas  la  rejeter  vers  les 
jiiccunteots,  en  blessant  son  bon  sens,  sa  justice, 
sou  amour  de  légalité.  Mais  soyons  équitables, 
quelle  lâche  cruelle  pour  les  Bourbons  et  les 
émigrés  rentrés  avec  eux!  11  fallait  donc  qu’ils 
préférassent  les  soldats  de  Napoléon  aux  soldats 
de  Condé,  les  acheteurs  è vil  prix  du  bien  de 
leurs  amis,  quelquefois  leurs  bourreaux,  è ces 
amis  eux-mémes,  en  laissant  ceux-ci  dans  la 
misère!  11  fallait  qu  ils  préférasscut  les  prêtres 
qui  s'claient  soumis  à la  Révolution,  à ceux  qui 
u'avaient  jamais  voulu  pactiser  avec  elle;  il  fal- 
lait qu'ils  sussent  si  bieu  feindre  à Tégard  des 
classes  nouvelles  formées  en  leur  absence,  qu’ils 
parussent  faire  d'elles  autant  de  cas , parce 
qu’elles  étaient  riches  et  spirituelles,  que  de  la 
noblesse  avec  laquelle  ils  avaient  vécu  à la  cour 
dans  leur  jeunesse,  en  exil  dans  leur  âge  mûr  ! 
Tour  tout  dire  en  un  mot,  il  fallait  qu'ils  s’arra- 
chassent la  mémoire,  le  cœur,  pour  paraître  à 
la  France  les  hommes  qu’ils  n’étaient  pas!  Ou 
doit  donc,  en  relevant  sévcrcmeut  leurs  fautes, 
se  dire  qu’il  était  bien  difficile  pour  eux  de  ne 
pas  les  commettre.  Révolution,  contre-révolu- 
tion, choses,  hélas!  bien  redoutables,  bien  loin 
du  vrai,  du  juste,  du  possible!  L'une  dépasse  le 
but,Tautre  veut  revenir  eu  deçà,  aucune  ne  s’ar- 
rête au  point  juste.  Mais  pour  l’excuse  de  Tune 
et  de  Taulre  il  faut  dire  que  si  la  première  a le 
mérite  d'étre  dans  le  sens  du  temps,  la  seconde  a 
celui  d’obéir  aux  plus  nobles  sentiments  de 
Tàmc  humaine,  le  respect  du  passe,  la  fidélité 
aux  souvenirs! 

Ce  qui  pressait  le  plus  c’était  de  s'occuper  de 
Tarmée.  On  songea  d'abord  à lui  payer  sa  solde 
arriérée,  qu’elle  avait  grand  besoin  do  loucher, 
et  que  des  agioteurs  lui  avançaient  quelquefois 
en  aebetant  ses  litres  è 5ü  pour  cent  de  leur  va- 
leur, à la  porte  du  miiiistrc  de  la  guerre*  Même 
en  voulant  faire  honneur  à lous  les  cngagciuciils 
de  l'État,  comme  c’était  Tiiiteiilion  du  ministre 
des  finances,  on  ne  pouvait  avoir  la  prétention 
(Tacquitler  l'arriéré  sur  les  ressources  couran- 

é 


I tes,  lesquelles  suffisaient  à peine  aux  services  les 
plus  urgents,  et  on  avait  composé  de  ccl  arriére 
un  total,  qu’on  se  préparait  à solder  avec  des 
I moyens  de  crédit  nécessairement  dilatoires.  Ce- 
pendant ou  avait  fait  exception  pour  la  solde,  et 
M.  Louis  avait  résolu  d’y  consacrer  tout  de  suite 
50  ou  40  millions  d’argent  comptant.  Aussi 
avuil-il  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  les  cre- 
I dits  indispensables,  mais  deux  raisons  retar- 
doient  remploi  de  ces  crédits  : prcmicrcnieut  la 
diflicuité  üc  faire  venir  des  lieux  les  pluséloignés 
les  pièces  de  lu  comptabilité  des  corps,  seconde- 
ment la  difficulté  de  réorganiser  le  uiiiiislcrc  de 
la  guerre.  Trop  pressé  de  rendre  à son  ancien 
possesseur  Tliôlcl  de  ce  ministère,  qui  était  un 
bien  d’émigré  oou  vendu,  le  général  Dupont 
avait  déplacé  scs  bureaux,  et  ce  déménagement, 

! joint  à de  nombreux  changements  d’employés,  à 
la  réunion  en  un  seul  des  deux  départements  du 
personnel  et  du  maléricl,  séparés  sous  l’Empire, 
avait  occasionné  dans  l’administration  un  trou- 
ble momentané  qui  retardait  scs  travaux.  Pour- 
Uint  le  général  Dupont  avait  fait  de  son  mieux 
pour  payer  quelques  ù-conipte  aux  corps  qui 
arrivaient  des  garnisons  éloignées,  et  quelques 
secours  aux  prisonniers  qui  aflluaicnl  de  tous 
les  pays. 

Ce  premier  soin  donné  à Tannée,  il  fallait 
procéder  à son  organisation  définitive,  et  la  ra- 
mener à des  proportions  plus  assorties  à noire 
territoire  et  à nos  finances.  Cn  moiuciit,  grâce 
ù la  désertion,  ou  avait  pu  craindre  de  n’avoir 
plus  de  soldats.  On  avait,  comme  uous  Tavons 
dit,  autorisé  les  conscrits  de  181  î>  à rester  ou  ù 
retourner  dans  leurs  foyers,  et  quant  aux  con- 
scrits des  classes  antérieures  qui  avaient  déserté 
en  masse,  on  avait  imaginé,  pour  n’avoir  pas  à 
sévir  contre  eux,  cl  pour  conserver  le  droit  de 
les  rappeler  au  besoin,  de  les  considérer  comme 
étant  en  congé  limité.  Bientôt  la  rentrée  des 
garnisons  et  des  prisonniers  avait  dissipé  la 
crainte  de  manquer  d'bommcs,  car  elle  devait 
en  procurer  400  mille  de  toutes  armes,  lesquels 
dispenseraient  pour  assez  longtemps  de  recourir 
à la  conscription,  cl  permcllaicnl  de  la  déclarer 
provisoirciiicut  abolie,  en  rcmellaiil  à plus  tard 
la  confection  d’une  loi  sur  le  iTcrutemciit.  En 
laissant  une  partie  de  ces  hommes,  les  plus  fa- 
tigués par  exemple,  en  congé  limité,  et  en  re- 
tenant les  autres  au  drapeau,  on  pouvait  avoir 
une  armée  superbe,  formée  des  soldats  les  plus 
1 aguerris  qu'il  y eût  au  monde.  .Mais  pourrait-on 
I la  solder,  et  surtout  assurer  un  sort  à quarante 
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ou  cinquante  mille  ofiicicrs,  glorieux  débris  de 
nos  longues  guerres  ? 

Celte  question  Tut  vivement  agitée  dons  le 
Conseil  royal,  où  siégeaient,  comme  nous  Tavons 
vu,  les  membres  de  Tancien  gouvernement  pro- 
visoire et  les  ministres.  On  somma  le  général 
Dupont  de  présenter  son  plan,  et  celui-ci  ren- 
voya la  sommation  uu  baron  Louis,  pour  que  ce 
dernier  fit  connaître  le  cliifTre  des  ressources 
qu'il  était  disposé  à consacrer  l’armcc.  Le  mi- 
nistre des  finances  déclara  ne  pouvoir  répondre 
tant  qu'il  n aurait  pas  obtenu  le  budget  des  au- 
tres dcpurtcioents,  et  tant  qu’il  n’aurait  pas 
réussi  à rétablir  la  perception  des  impôts.  Le 
duc  de  Berry,  le  plus  jeune,  le  plus  actif  des 
princes  de  la  famille  royale,  roctUntà  s’occuper 
de  l'armée  un  goût  sincère,  un  calcul  légitime, 
pressa  vivement  le  ministre  des  6nanccs  de 
s'expliquer,  et  celui-ci  uc  promit  jamais  plus  de 
200  millions.  Pour  un  personnel  militaire  qui 
allait  cire  de  plus  de  400  mille  hommes,  soldats 
et  ofliciers,  c’était  bien  peu,  quoiqu'un  soldat  ne 
coûte  point,  et  surtoujl  ne  coûtât  point  mille 
francs  â cette  é|>oquc  L Avec  beaucoup  d’éco- 
nomie, on  aurait  pu  conserver  200  mille  hommes 
sous  les  drapeaux  ; mais  avec  les  charges  inévi- 
tables résultant  du  passage  de  l’état  de  guerre 
à l’état  de  paix,  c’était  presque  impossible,  et 
c'est  tout  au  plus  si  on  pourrait  en  retenir 
150  mille.  Il  fallait  donc  une  économie  rigou- 
reuse, et  ne  rien  donner  ni  au  luxe,  ni  aux  sa- 
tisfactions de  parti. 

La  première  question  qui  se  présentait  était 
relative  â la  garde  impériale.  Qu'en  faire?  La 
dissoudre  semblait  bien  difficile  cl  bien  dange- 
reux : la  conserver  pour  ne  pas  lui  confier  la 
personne  du  souverain,  et  la  tenir  dans  une  es- 
pece de  demi-disgrâce,  éuit  plus  dangereux 
encore.  Pourtant  le  général  Dupont,  et  avec  lui 
les  princes,  crurent  avoir  trouvé  une  solution  à 
la  fois  prudente  et  convenable,  en  conservant  la 
vieille  garde  comme  corps  d’élite,  avec  sa  haute 
paye,  scs  privilèges  et  un  titre  honorifique,  sans 
lui  confier  toutefois  la  garde  du  roi,  qui  était 
réservée  à la  maison  militaire.  La  jeune  garde 

' C’cftI  une  g^néralcmenl  AdmUe  qu'un  soldai  codia 
en  Frauce  1 ,000  frioct,  el  que  cent  mille  soldats  codteni  ccol 
Miiiliuus.  Cela  est  ioeiaci.  Ona  conclu  ce  chiffre  de  noire  étal 
railihiirc  dans  la  prroiirrr  moitié  de  ce  siècle,  parce  i|u'uti 
ralrrlmail  à pco  près  ÔOO  mille  hommes  avec  un  hndgri  de 
50i>  million»  Mai»c'e»l  en  y comprenHiit  la  dèpcusc  de  tout 
réubliasciueot  mililairc,  e'est'ft'dirc  des  place»  Tories,  du 
tnalériel,  des  élats-majurs,  de»  cadres,  des  invalide»,  dr  la 
geudamerie,  c'est  en  rèpartiuaat  toute  celte  dépeoso  sur 


ayant  été  presque  dissoute  par  la  guerre,  et  ne 
consistant  plus  que  dans  un  simple  cadre  sorti 
de  la  vieille  garde  cl  pouvant  y rentrer,  on  réu- 
nit tout  ce  qui  restait  de  l'une  et  de  l'autre  dans 
deux  régiments  d'iufuDtcrie,  à quatre  bataillons 
chacun,  Tun  de  grenadiers,  sous  le  litre  de  gre- 
nadiers de  France,  l’autre  de  chasseurs  h pied, 
sous  le  titre  de  c/iasseurs  à pied  de  France.  On 
fit  de  môme  pour  la  cavalerie,  qu'on  distribua 
en  quatre  régiments,  un  de  cuirassiers,  uu  de 
dragons,  un  de  chasseurs,  un  de  lanciers,  avec 
les  mêmes  avantages,  et  sous  le  meme  titre 
de  cuirassiers,  dragons,  chasseurs,  lanciers  de 
France,  Quant  h la  réserve  d’artillerie,  elle  fut 
dissoute  et  renvoyée  aux  corps  dont  elle  avait 
été  tirée.  Le  total  pouvait  s’élever  à huit  mille 
hommes,  infanterie  et  cavalerie,  qui  coûteraient 
comme  quinze  ou  dix-huit  mille.  C’est  une  grave 
question  de  savoir  si  dans  un  grand  État  il  con- 
vient d’avoir  des  corps  d'élite;  mais  les  hommes 
qui  gouvernaient  alors  donnèrent,  comme  on  va 
le  voir,  une  solution  singulière  de  cette  ques- 
tion, en  créant  deux  de  ces  corps,  l'un  pour 
garder  le  souverain,  l’autre  pour  ne  rien  garder 
du  tout,  si  ce  n’est  l’ombre  du  glorieux  monar- 
que qu'il  avait  servi,  cl  qu'il  devait  rappeler 
sans  cesse  aux  autres  et  à lui-même. 

Venait  ensuite  l’armée  de  ligne,  dont  il  fallait, 
autant  que  possible,  comprendre  le  total  dans 
une  organisation  à laquelle  nos  finances  pussent 
suffire.  Le  ministre  pro|>osa  90  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne,  à trois  bataillons  de  six  com- 
pagnies chacun,  cl  15  régiineiUs  d’infanterie  lé- 
gère, ce  qui  ferait  105  régiments  d’infanterie, 
capables  de  contenir  500  mille  fantassins  sur  le 
pied  de  guerre.  Ces  300  mille  fantassins  exis- 
taient aclucliemcnt,  et  on  allait  les  avoir  réunis 
lorsque  tout  ce  que  nous  avions  de  soldats  au 
dehors  seraient  rentres.  Pouvant  tout  au  plus 
CD  payer  la  moitié,  on  devait  envoyer  le  surplus 
en  conge  illimité,  et  là  les  boiniucs  seraient 
exposes  à mourir  de  faim  s’ils  n’embrassaient  pas 
une  profession,  et  s’ils  en  adoptaient  une,  fini- 
raient par  so  détacher  de  l'armée,  qui  serait 
ainsi  privée  de  soldats  sans  pareils.  Le  sort  à 

chaque  tète  de  soldat,  qu'on  Iroure  l.aUO  fraae»  poorcliaeun. 
Si.  au  cgiilrairc,  ü t'agit  seulement  d'un  bumnic  k jutroduirc 
dan»  les  cadre»  eiislunl»  et  payé»,  le»  frai»  du  inalèriel,  de» 
éutè-tnajor»  étant  moitié*  el  ne  devant  pus  l'eu  Bcerullrc, 
rhornme  alor»  csi  loin  de  coûter  I.OtK»  franc».  Il  coûtait, il  y 
a quinze  ou  dix-bull  ans,  environ  40U  fruoc»  en  temps  de 
paix.  Nur  ce  pied  KM)  mille  bommesS  retirer  du  congé  pour 
if»  verser  dan»  tes  radres,  «uns  ujonler  à ce»  ratircs,  devaient 
doue  coûter  40  millions  et  non  pas  lUO. 
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faire  aux  officiers  préseutait  des  dif&cuUës  plus 
sérieuses  encore. 

D’après  l'organisation  proposée,  il  devait  en 
rosier  trente  mille  environ  sans  emploi.  Leçon- 
s<’il  de  la  guerre  s’en  préoccupa  vivement.  M.  le 
duc  de  Berry  insista  pour  qu'on  trouvât  une 
manière  quelconque  de  les  employer,  cl  il  ne 
vint  è la  pensée  de  personne  qu'en  s’épargnant 
la  déjicnsc  de  la  garde  impériale  et  de  la  maison 
militaire  du  roi,  on  aurait  peut-être  la  |>ossibi- 
litcdc  conserver  60  ou  80  mille  soldats  de  plus 
S4IUS  les  drapeaux,  et  d’étendre  alors  les  cadres 
à proportion.  On  adopta  pour  les  oflieicrs  , 
comme  on  l'avait  fait  pour  la  garde  impériale, 
un  parti  qmycn  : on  laissa  è la  suite  des  régi- 
ments ceux  qui  ne  pouvaient  être  compris  dans 
l'organisation  proposée,  et  on  leur  assura  demi- 
snldc  avec  droit  aux  deux  tiers  des  places  va- 
cantes. C'ctail  à la  fois  créer  une  classe  de  mé- 
contents fort  dangereux , et  interdire  presque 
tout  avancement  aux  olücicrs  maintenus  dans  les 
cadres.  Le  mal  sans  doute  était  à j»cu  près  iné- 
vitable, mais  on  n'anrait  pas  dû  l'aggraver  par 
des  dépenses  inutiles. 

On  procéda  de  même  pour  la  cavalerie,  en 
la  traitant  un  peu  moins  étroitement.  On  admit 
bO  régiments  de  cavalerie  à quatre  escadrons, 
dont  14  de  grosse  cavalerie,  21  de  cavalerie 
moyenne,  et  21  de  cavalerie  légère,  devant  for- 
mer un  ciTcclif  d'à  peu  près  56  mille  cavaliers. 
On  conserva  12  régiments  d’arlilleiic,  dont  8 à 
pied,  4 à cheval,  comprenant  15  mille  artilleurs, 
cl5régimentsdii  génie,  d'environ  4 mille  Lumines 
en  tout.  Pour  ces  armes  comme  pour  rinfantcric 
un  accorda  aux  oflieicrs  non  employés  la  demi- 
solde  à Ia  suite  des  régiments,  avec  droit  aux 
deux  tiers  des  places  vacantes. 

Le  total  des  diverses  armes  devait  s’élever  à 
environ  206  mille  hommes,  214  mille  avec  la 
garde  impériale,  et  entraîner  une  dépense  que 
)c  ministre  évaluait  à 200  inillioos.  Ce  ministre, 
faute  d’cxpértcncc  administrative,  s’abusait  élraii- 
gcment,  comme  on  le  verra  bientôt,  et  ne  pou- 
vait pjcs  à ce  prix  garder  IbO  mille  hommes  sous 
les  drapeaux.  Ce  n’ctail  donc  pas  le  cas  de  rcU- 
blir,  comme  on  en  avait  le  projet,  rnncicniic 
maison  militaire  du  Roi,  et  de  créer  ainsi  un 
eorps  de  noblesse  à cheval  et  à pied,  qui  coûterait 
autant  que  50  mille  hommes  sous  le  drapeau,  cl 
fournirait  par  son  luxe  des  termes  de  compa- 
raison aflligeants  avec  la  misère  du  reste  de 
l'armée.  Mais  on  avait  de  vieux  gnntilshouiincs 
dévoués  et  malhcuriux  auxquels  uii  emploi  était 


nécessaire;  on  en  avait  de  jeunes,  pleins  de  feu, 
q ui  voulaient  par  cette  voie  rentrer  dans  l'état  mili- 
taire ; on  croynitque  quelques  mille  braves  gens 
de  la  noblesse  seraient  un  préservatif  infaillible 
contre  les  révolutions  futures  ; on  avait  d’ailleurs 
laissé  chacun  reprendre  le  titre  et  le  grade  qu’il 
avait  jadis  dans  la  maison  du  Roi,  et  il  n’y  avait 
plus  à discuter,  il  ne  restait  qu’à  chercher  les 
moyens  d'accomplir  une  résolution  déjà  prise. 
Au  surplus  on  se  disait  que  la  liste  civile  pren- 
drait à sa  charge  une  partie  de  la  dépense,  ce 
qu  elle  était  co  mesure  de  faire  assurément,  car 
clic  devait  s'élever  à 33  millions,  qui  en  valaient 
bien  45  d’aujourd'hui.  Mais  c'était  là  une  faible 
excuse,  car  si  elle  pouvait  s’imposer  un  tel  sacri- 
Ccc,  il  fnliail  ou  la  réduire  d'autant,  ou,  ce  qui 
valailmicux,mcUrcàsa  charge  la  garde  impériale, 
qui  serait  demeurée  tidèle  si  on  avait  pris  soin  de 
sc  rattacher,  et  qui,  transportée  d'uu  chapitre  de 
dépense  à l’autre,  aurait  procuré  un  grand  soula- 
gement au  budget  de  l’armée.  Aucune  de  ces idées 
si  simples  ne  s'etait  fait  jour  dans  l'esprit  fermé 
de  ceux  qui  s'occupaient  de  ces  graves  matières. 

Le  général  Beurooovillc,  qui  avait  servi  avant 
et  après  la  Révolution,  futchargé  du  travail  relatif 
à l'organisation  de  la  maison  du  Roi.  U s’en  ac- 
quitta en  copiant  fidèlement  le  passé.  On  rétablit 
les  anciennes  compagnies  rouges,  sous  les  noms 
de  mousquetaires  gris,  mousquetah'ts  noirs,  geii’ 
darmesci  chevaux-légers,dchUüéi26  à comprendre 
trois  ou  quatre  cents  gentilshommes  chacune, 
pourvus  du  rang  d’officier,  ne  faisant  qu'un  ser- 
vice d'honneur  dans  les  jours  de  cérémonie,  cl 
commandés  par  les  plus  grands  seigneurs  de  la 
cour.  A leur  suite  on  rétablit  les  compagnies  de 
gardes  du  corps,  qui  jadis  étaient  au  nombre  de 
quatre,  et  qu'on  porta  à six,  parce  que  MM.d'Ila- 
vré,  de  Grammont,  de  Poix,  de  Luxembourg, 
titulaires  des  anciennes,  ayant  repris  Icurcooi- 
mandement,  on  voulait  en  avoir  deux  à confier  à 
des  maréchaux  de  l'Empire.  Les  deux  maréchaux 
choisis  furent  Bcrthicr,  à cause  de  sa  grande 
situation,  cl  Marmont,  qu’il  fallait  rccorapcnser 
d'une  manière  quelconque  du  service  qu’il  avait 
rendu.  L’infortuné  sc  trouvait  déjà  bien  assez  déçu 
dans  scs  espérances,  et  c’eût  été  donner  raison  à 
ceux  qui  lücondamnnicnt  sans  pitié,  quede  le  lais- 
ser tout  à fait  à l’écart. 

Les  commandants  des  six  compagnies  de  gardes 
du  corps  éUiient  chargés  de  les  composer  en  pre- 
nant dans  les  royalistes  de  province,  dans  les 
gardfs  d’honneur  licenciés,  el  iiiéme  dans  l'ar- 
tntV,  des  sujets  jeunes,  vuillaiils,  joignaul  auluut 
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que  possible  de  bons  services  h de  boas  senti* 
iiicnls  politiques,  et  Attirés  per  le  grade  de  snus- 
lieutenaut  qui  leur  était  assuré.  Ces  six  compa*‘ 
guics.  fortes  de  300  à 400  liommcs  chacune,  de- 
vaient faire  lin  service  elTeclir  aiiprèsdu  Roi,  en  sc 
partageant  les  douze  mois  dcrannéc.Oii  rétablit 
la  compagnie  des  grenadiers  à cheval,  qui  fut 
donnée  à M.  de  La  Rochcjaqucicin  ; on  rétablit 
également  les  gardes  de  la  porto,  les  gardes  de 
Monsieur,  etc...  On  devait  en  outre  ajouter  à ces 
troupes  de  cavalerie  un  corps  d'infanterie  dVn* 
viroo  quatre  mille  hommes,  avec  cinquante  ou 
soixante  bouches  à feu.  Ce  cadre,  s'il  eût  été 
rempli,  n'nurail  pas  compris  moins  de  neuf  à 
dix  mille  huiiinics,  ayant  le  grade  d'oflicier  dans 
la  cavalerie,  et  de  sous-uilieier  nu  moins  dans 
riiifunterie. 

On  devine  ce  qu'un  corps  pareil  devait  par  son 
luxe,  par  son  orgueil,  inspirer  de  déplaisance  à 
la  masse  de  rurméc,  surtout  eu  comparant  la 
prodigalité  dont  il  allait  devenir  l'objet,  à la 
jtarcimonic  avec  laquelle  il  faudrait  traiter  néces- 
sairement tout  ce  qui  ne  serait  pas  corps  d'élite. 
Il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  rencontres  furluilcs 
entre  les  ofllcitTS  de  la  maison  militaire  et  ceux 
de  l'armée,  pour  amener  des  collisions  malheu- 
reuses cl  des  haines  implacables.  Si  on  ajoute  à 
celle  restauration  celle  des  Suisses,  qui  sous 
l’Empire  n’avaieiil  existé  que  nominalement,  ci 
dont  le  rétablissement  réel  était  du  reste  à sou- 
haiter, car  c'élail  le  seul  moyen  d’associer  à nos 
destinées  une  brave  nation  obligée  par  le  droit 
publie  a demeurer  neutre,  on  aperçoit  tout  de 
suite  quelle  quantité  de  griefs  le  gouvernement 
allait  accumuler,  les  uns  inévitables  sans  doute, 
les  autres  créés  volontairement  pour  de  pures 
satisfactions  de  parti. 

Ou  introduisit  quelques  autres  changements 
dans  l’armée  afin  de  lui  rendre  les  formes  exté- 
rieures qu’elle  avait  avant  1789,  et  de  faire  ou« 
blicr  autant  que  possible  l’Empereur  et  l'Empire. 
11  y avait  des  numéros  vacants  dans  la  série 
des  régiments,  parce  que  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  été  détruits  par  la  guerre,  et  administra- 
tivement dissous  : on  proûta  de  l'occasion  pour 
changer  leur  numéro  à tous,  en  faisant  prendre 
le  numéro  vacant  au  régiment  le  plus  proche,  le 
numéro  ainsi  abandonné  au  régiment  suivant,  ce 
qui  dcv.'iit  amener  un  déplacement  général  dans 
lu  série,  et  entraîner  pour  tous  les  régiments  la 
perle  du  numéro  sous  lequel  ils  s’élaieiit  illus- 
trés. C’était  attenter  & leur  gloire,  pour  cfToccr 
clicx  eux  cl  chez  autrui  des  souvenirs  ineffaça- 


bles. Dans  l’inlcnlion  de  les  lallncherà  In  monar- 
chie nu  moyen  de  ecrlains  liircs  honorifiques, on 
attribua  au  premier  régiment  do  ligne  celui  de 
réqimcHt  du  ftoi,  au  second  celui  de  rôjituent 
iU  la  fieine,  cl  nu  troisième  celui  de  rèijimenl 
(lu  üauphiti,  et  ainsi  de  suilc,  autant  qu’il  y avait 
de  princes  du  sang  dont  le  nom  pouvait  dire 
donné  è des  régiments.  Afin  do  fournir  à ces 
princes  un  motif  de  se  mêler  des  affaires  mili- 
taires, on  maintint,  en  les  leur  conférant,  h^« 
titres  de  eulonols  généraux  des  diverses  armes. 
M.  le  comte  d'Artois  fut  nommé  rolond  général 
des  gardes  nationales  cl  des  Suisses,  M.  le  duc 
d'Angoulémc  colonel  généra)  dt*$  cuirassiers  et 
dragons,  M.  le  duc  de  Berry  eolonct  général  des 
chasseurs  et  lanciers.  Le  vieux  prince  de  Condé  de- 
vint colonel  généra)  de  riiifantcricdc  ligne,  le  duc 
de  nour)>on  colonel  général  de  riufanteric  légère, 
et  enfin  le  duc  d’Orléans  colonel  général  des  hus- 
sards. Ces  titres  avaient  été  accordés  par  Na])oléon 
aux  lieutenants  généraux  (os  plus  distingués  de 
chaque  arme,  et  ceux-ci  ne  pouvaient  manquer 
d'étre  fort  blessés  d’une  telle  dépossession.  Pour 
diminuer  leur  mécontentement  on  leur  laissa  les 
appointements  et  les  fonctions  de  la  dignité  dont 
ils  étaient  privés,  en  tes  chni^eant  d’étre  les 
premiers  inspecteurs  des  diverses  armes  dont  les 
princes  devenaient  colonels  généraux. 

Ce  n’était  pas  seulement  l’année  qu’il  fallait 
réduire  pour  I:i  proportionner  ^ notre  territoire 
cl  à nos  finances,  mais  la  marine,  et  dans  cette 
partie  du  service  public  les  réductions  devaient 
être  encore  plus  considérables  et  plus  sensibles. 
Au  lieu  des  cent  vaisseaux  de  ligne  cl  des  deux 
cents  frégates  que  Napoléon  s’élait  appliqué  h 
construire,  et  qu’avec  son  immense  étendue  de 
cèles  il  aurait  pu,  en  deux  ou  trois  ans  de  paix, 
armer  convenablement,  à peine  pouvions-nous, 
dans  l’état  de  nos  finances,  conserver  en  temps 
de  paix  deux  ou  trois  vaisseaux,  huit  ou  dix  fré- 
gates sous  voile,  et  il  fallait  des  lors  réduire  dans 
celle  proportion  le  matériel  et  le  personnel  de 
notre  marine.  Quant  oui  constructions  il  n’y 
avait  plus  à s’en  occuper  de  longtemps,  car  les 
vaisseaux  construits  dans  l'ancienne  France,  et 
ceux  qu’on  allait  retirer  delà  France  impériale, 
devaient  plus  que  suflire  même  h un  armement 
de  guerre.  Pour  les  matelots,  pour  les  ouvriers, 
il  restait  la  ressource  du  commerce  maritime  qui 
ne  pouvait  manquer  de  leur  fournir  de  l'emploi. 
3Iais  les  officiers  et  les  ingénieurs  maritimes 
allaient  se  trouver  dans  une  situation  difficile  et 
I douloureuse.  On  établit  pour  eux  comme  pour 
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les  officierai  de  (erre  le  régime  de  la  dcmi*soldc« 
avec  droit  aux  deux  licri;  des  vacances.  Ou  leur 
accorda  en  outre  la  faculté  de  servir  à bord  des 
bâtiments  de  commerce  sans  perdre  leurs  droits 
et  leur  rang  dans  la  marine  royale.  Mais  c'étaient 
là  des  palliatifs  peu  cfOcaccs,  et  qui  n'étaient 
guère  propres  à soulager  la  misère  des  deux  ar- 
mées. 

Il  restait  à prononcer  sur  fun  des  intérêts  les 
plus  chers  aux  militaires^  sur  la  Légion  d'hon- 
neur. La  Charte  en  avait  décidé  le  maintient  cl 
personne  n’aurait  osé  en  proposer  la  suppres- 
sion. Mais  il  y avait  h concilier  son  existence 
avec  celte  d’autres  ordres  anciens  ou  nouveaux, 
sur  lesquels  il  était  nécessaire  de  promlrc  un 
parti.  L’archevéque  de  Malincs,  M.  de  Pradt, 
devenu  grand  chancelier  delà  Légion  d’honneur, 
voulait  qu’on  créât  un  ordre  nouveau  dit  de  la 
Restauration.  Cet  ordre,  qui  serait  en  peu  de 
jours  devenu  aussi  ridicule  que  celui  du  Lis, 
déjà  conféré  à près  de  cinq  cent  mille  individus, 
fut  tout  d’une  voix  repoussé  par  le  Conseil  royal. 
Une  question  plus  sérieuse  était  celle  que  faisait 
naitre  l’ordre  de  Saint-Louis,  ordre  respectable, 
créé  sous  Louis  XIV  pour  récompenser  .spécia- 
lement le  mérite  militaire,  et  figurant  encore  à 
cette  époque  sur  la  poitrine  de  vieux  officiers 
qui  avaient  honorablement  servi  dans  les  guerres 
du  dernier  siècle.  11  n’était  guère  possible  aux 
Bourbons  de  l'abolir.  M.  de  Blacas  proposa  de 
le  confondre  avec  la  Légion  d'bonpeur,  et  de 
composer  avec  les  deux  un  ordre  nouveau,  dont 
Louis  XV 111  serait  le  créateur,  le  patron,  le 
législateur.  M.  le  chancelier  Dambray  fil  remar- 
quer avec  beaucoup  de  sincérité  que  ce  serait 
violer  la  Charte,  qui  avait  prescrit  le  maintien 
pur  et  simple  de  la  Légion  d'honneur.  Le  Con- 
seil royal  partagea  celte  opinion.  On  décida  que 
les  deux  ordres  existeraient  simullanémcnl,  et 
que  pour  rajeunir  la  croix  de  Saint-Louis  on  la 
donnerait  aux  oflicicrs  les  plus  distingués  de 
i’nrniéc  impériale,  qui  auraient  ainsi  deux  croix 
au  lieu  d’une,  et  obtiendraient  la  consécration 
de  leur  gloire  nouvelle  en  recevant  le  signe  jus- 
tement honoré  de  la  gloire  ancienne. 

On  décida  en  outre  que  sans  proscrire  la  croix 
de  la  Réunion,  qui  représentait  un  souvenir 
vain  et  même  funeste,  celui  des  réunions  de 
territoires  qui  sous  Napoléon  avaient  tant  ré- 
volté l’Europe,  on  ne  la  conférerait  plus  à per- 
sonne, moyen  certain  d’amener  sa  fin  prochaine, 
et  que  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  apparte- 
nant désormais  aux  souverains  de  la  Lombardie, 


ne  serait,  comme  les  ordres  étrangers,  porté  en 
France  qu’avec  l'autorisation  du  Roi. 

En  maintenant  la  Légion  d'honneur,  il  fallait 
en  modiher  la  décoration  , car  on  ne  pouvait 
obliger  Louis  XVIII  et  les  princes  de  sa  famille 
à placer  sur  leur  poitrine  l'effigie  de  Napoléon. 
M.  de  Talleyrand  fut  le  premier  dans  le  Conseil 
à prendre  la  parole  sur  ce  sujet.  Traité  ordinai- 
rement par  Louis  XVIII  avec  une  politesse  où 
il  n’entrait  pas  la  moindre  nuance  de  gratitude, 
il  sentait  que  pour  sc  soutenir  il  aurait  besoin 
de  plaire,  et,  malgré  sa  grandeur  personnelle, 
il  ne  dédaignait  pas  de  s’en  donner  la  peine,  Il 
proposa  donc  de  substituer  l’efligicde  Louis  XVI 1 1 
à celle  de  Napoléon  sur  la  plaque  de  la  Légion 
d’honneur.  Le  maréchal  Oudinol  s’empressa 
naïvement  de  se  ranger  de  cet  avis.  Les  autres 
membres  du  Conseil,  ayant  de  graves  objections 
à faire  à une  telle  proposition,  mais  ne  l’osant 
pas  devant  le  Roi,  sc  turent.  Ce  silence  devint 
bientôt  embarrassant  pour  le  flatteur  qui  trou- 
vait si  peu  d’appui,  et  le  fût  devenu  pour  le 
flatté  lui-même,  si  Louis  XVIII  avec  un  sourire 
assez  malicieux  n’avait  paru  jouir  de  l'embarras 
des  assistants,  loin  de  le  partager.  11  se  tut  donc 
à l’exemple  de  ses  conseillers.  Pour  mettre  un 
terme  à la  gène  de  cette  scène  muette,  le  géné- 
ral Beurnonville  demanda  le  renvoi  de  la  ques- 
tion à une  commission  spéciale  choisie  dans  le 
sein  du  Conseil.  Celte  demande  de  renvoi  ne 
mit  pas  fin  au  silence,  et  on  continua  de  se 
taire,  comme  si  on  avait  eu  à énoncer  des  choses 
impossibles  à exprimer  devant  le  Roi.  (In  mem- 
bre du  Conseil  qui  semblait  ne  jamais  éprouver 
d’embarras,  et  le  seul  que  le  Roi  ménageât,  par 
goût  ou  par  crainte,  M.  le  duc  de  Berry,  prit 
hardiment  la  parole,  et  ne  sc  fit  pus  scrupule 
de  dire  que  tout  le  monde  trouverait  singulier 
de  voir  rirnagc  de  Louis  XVIII  sur  un  ordre 
créé  par  Napoléon,  pour  des  services  rendus 
sous  Napoléon,  et  proposa  l’effigie  de  Henri  IV, 
qui  pouvait,  sans  craindre  aucune  comparaison, 
succétler  à toutes  les  effigies.  La  hardiesse  et  le 
bon  sens  du  prince  délièrent  les  langues,  et 
M.  Ferrand,  avec  une  franchise  qu’on  devrait 
toujours  rencontrer  chez  scs  amis,  adopta  et 
soutint  l’avis  du  duc  de  Berry.  M.  de  Blaôas 
alors  proposa  non  pas  une  cfligic  de  roi,  ce  qui 
établissait  une  comparaison  peu  agréable  pour 
Louis  XVIII,  mois  rcfligic  de  la  France  clle- 
méme.  Ln  proposition  rappelait  un  peu  trop  les 
idées  républicaines.  Louis  XVlll  rompit  enfin 
le  silence  qu'il  avait  gardé  jusque-là,  remercia 
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beaucoup  sou  neveu,  dit  qu'il  n'clait  pas  de  ces 
princes  qui  voulaient  des  statues  de  leur  vivant, 
que  s'il  était  capable  d'une  telle  faiblesse,  Texem* 
pie  de  celui  dont  on  cherchait  h remplacer  l'ef- 
figie suffirait  pour  Ten  corriger,  et  qu’aprèsavoir 
bien  pesé  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Berry 
et  celte  de  M.  de  Blacas,  il  se  prononçait  pour 
l'effigie  du  roi  Henri  IV.  L'habile  flatteur  qui 
avait  cherché  à plaire  vit  donc  sa  flatterie  uni* 
vcrsellement  repoussée,  même  par  celui  h qui 
elle  était  adressée,  mais  il  n'éuit  pas  homme  à 
s'embarrasser  pour  si  peu.  Il  adhéra  comme  les 
autres  à l'avis  du  Roi,  et  il  demeura  convenu 
que  sur  un  côté  de  la  plaque  qui  sert  d’insigne  à 
la  Légion  d'honneur,  on  placerait  l’image  de 
Henri  IV,  et  sur  l’autre  trois  fleurs  de  lis.  11  fut 
convenu  aussi  que,  dès  que  le  changement  au- 
rait été  opéré,  tous  tes  princes  de  Bourbon  por- 
teraient sur  leur  poitrine  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

Les  diverses  mesures  que  nous  venons  de  rap- 
porter, la  plupart  dictées  par  une  impérieuse 
nécessité,  auraient  cruellement  froissé  l’armée, 
quand  même  elles  n'auraient  fourni  aucun  pré- 
texte k la  malveillance.  Mais  avec  tout  ce  que 
les  princes  de  Bourbon  y avaient  ajouté  par 
complaisance  envers  leurs  amis,  avec  l'irritation 
qui  régnait  chez  les  militaires,  avec  rinjusticc 
que  ccUc  irritation  leur  inspirait,  clics  devaient 
être  fort  mal  prises,  provoquer  partout  des  cri- 
tiques amères,  et  souvent  même  de  dangereuses 
résistances.  La  garde  impériale  n’avait  pas  cessé 
de  résider  h Fontainebleau.  Elle  sut  qu'elle  serait 
conservée,  mais  que,  privée  de  In  garde  du  sou- 
verain, clic  n'aurait  plus  la  résidence  de  la  capi- 
Lile,  si  ambitionnée  par  les  troupes  en  général. 
Le  bruit  se  répandit  même,  ce  qui  était  vrai, 
qu'on  la  trouvait  trop  rapprochée  à Fontaine- 
bleau, que  rinfantcric  serait  envoyée  en  Lor- 
raine, la  cavalerie  en  Flandre,  en  Picardie,  en 
Touraine.  Cette  nouvelle  produisit  dans  scs  rangs 
la  plus  vive  émotion,  et  une  partie  des  soldats 
parcourut  les  rues  de  Fontainebleau  en  criant  : 
A'iVe  V Empereur  ! 

M.  le  duc  de  Berry  était  le  prince  que  la  dy- 
nastie réservait  pour  le  mettre  en  rapport  avec 
les  troupes,  et  qui  par  scs  allures  convenait  le 
mieux  à ce  rèlc.  11  se  rendit  è Fontainebleau  afin 
de  voir  la  garde,  qui  n'avait  été  honorée  encore 
de  la  présence  d'aucun  des  membres  de  la  famille 
rovnle.  Des  officiers  dont  on  avait  flatté  l'ambi- 
tion s'étaient  efforcés  de  lui  préparer  les  voies. 
11  fut  reçu  avec  silence  et  respect.  Quelques  cris 


de  : Vive  U /?oi  I poussés  par  des  hommes  choi- 
sis, restèrent  sans  écho.  Cependant  le  prince, 
accompagné  par  le  maréchal  Oudinot  qui  com- 
mandait rinfantcric  de  la  garde,  par  le  maréchal 
Mcy  qui  en  commandait  la  cavalerie,  montra  de 
l’aisance,  de  la  familiarité,  et  caressa  beaucoup 
les  vieux  soldats.  Les  soins  qu’il  prit  n’abouti- 
rentqu’ù  faire  rentrer  dans  le  fond  des  cœurs 
les  sentiments  qui  en  jaillissaient  quelquefois 
imprudemment,  mais  sans  les  changer  h aucun 
degré.  Peut-être,  en  confiant  franchement  sa 
personnel  la  garde  impériale,  en  lui  réservant 
exclusivement  les  avantages  et  le  titre  de  corp.s 
d’élite,  le  Roi  scrait-il  parvenu  à sc  l'attacher,  cl 
en  tout  cas  il  sc  la  serait  attachée  assez  pour  être 
en  sûreté  dans  scs  mains.  Mais  en  rétablissant 
son  ancienne  maison  militaire,  et  en  sc  confiant 
à celle-ci,  il  avait  inévitablement  rendu  la  garde 
impériale  à Napoléon. 

Depuis  le  départ  des  troupes  étrangères  on 
avait  mis  beaucoup  de  soin  à composer  ta  garni- 
son de  Paris  avec  les  régiments  favorisés  de 
titres  nouveaux,  tels  que  les  régiments  du  Roi, 
delà  Reine,  de  Monsieur,  etc.  Ces  précautions 
ne  firent  pas  qu’un  meilleur  esprit  régnât  dans 
les  casernes.  On  y criait  chaque  jour  : Vive  VEm- 
pereur.  Le  duc  de  Berry  sc  donna  la  peine  de  les 
visiter  fréquemment,  mais  celte  attention  ne  lui 
épargna  pas  le  désagrément  d’entendre  quel- 
quefois <Ic  scs  projires  oreilles  des  cris  séditieux. 
Ne  manquant  ni  de  présence  d’esprit,  ni  d’à-pro- 
pos  quand  il  savait  se  contenir,  il  s'approcha, 
dans  l’iinc  de  ces  visites,  d’un  soldat  qui  avait 
crié  t’ïVe  rEmpereur^  et  lui  demanda  pourquoi 
il  proférait  ce  cri.  — Parce  que  Napoléon  nous 
a conduits  cent  fois  à la  victoire,  répondit  le  sol- 
dat questionné.  — Beau  miracle,  répliqua  le 
prince,  avec  des  braves  comme  toi  ! — La  réplique 
eut  du  succès,  et  courut  les  casernes.  Elle  valut 
quelques  compliments  au  prince,  mais  ne  chan- 
gea guère  les  sentiments  de  l’armée. 

Ce  fut  bien  outre  chose  quand  parurent  dons 
les  rues  de  Paris  les  jeunes  gens  de  la  maison 
militaire.  On  leur  avait  donné  de  beaux  uni- 
formes , qu’ils  montraient  naturellement  avec 
plaisir,  et  comme  ils  jouissaient  du  rang  d’offi- 
cicr,  ils  avaient  droit  au  salut  militaire.  Plus 
d'une  fuis  les  soldats  leur  refusèrent  ce  salut,  et 
les  peines  disciplinaires  n'y  purent  rien.  Ce  qui 
fut  plus  grave,  la  garde  nationale  clle-mémc  sc 
mit  de  la  partie.  Dès  que  la  première  compagnie 
des  gardes  du  corps  fut  organisée,  elle  remplaça 
la  garde  nationale  dans  Tintérieurdu  château,  et 
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nHui  que  Icb  postes  extérieurs.  C'clail  en 
quelque  sorte  mettre  ccllc-ei  à la  porte  du  pa- 
lais, et  il  fallait  lui  tout  àter,  ou  lui  tout  laisser. 
Mais  UD  accident  fortuit  aggrava  cette  exclusion 
de  l'intérieur  des  Tuileries.  Le  jour  où  les  gardes 
du  corps  entrèrent  en  fonctions,  ils  se  rendirent 
au  ])0sle  qu'ils  devaient  occuper  à une  heure  où 
la  plupart  des  gardes  nationaux  s'étaient  absen- 
tés |»our  prendre  leur  repas.  Ils  s’emparèrent  du 
poste  purement  et  simplement,  on  mettant  de- 
hors les  armes  des  absents.  Quand  ceux-ci  re- 
vinrent, ils  trouvèrent  la  place  prise,  et  leurs 
armes  a la  porte  du  poste,  sans  avoir  obtenu 
aucun  des  égards  que  les  troupes  ont  les  unes 
pour  les  autres  quand  elles  se  transincltciU  le 
service,  lisse  récrièrent  fort,  cl  allèrent  com- 
muniquer leur  mauvaise  humeur  aux  détache- 
ments voisins.  Bien  qu’il  y eût  sculenieiil  de  In 
maladresse,  cl  nulle  intention  oiïcnsanle  dans 
ce  qui  s'étnit  passe,  néanmoins  l'émotion  fut  gé- 
nérale dans  les  rangs  de  la  garde  nationale.  La 
légion  qui  ordinairement  était  placée  aux  Tuile- 
ries déclara  qu'elle  ne  monterait  plus  la  garde, 
ni  au  dedans  ni  au  dehors  du  palais,  et  rdîct 
produit  fut  tel  que  H.  de  Blacns  dut  écrire  au 
gënénd  Dessolcs  une  lettre  dans  laquelle  il  re- 
merciait au  nom  du  Roi  la  garde  nationale  de 
ses  services,  et  lui  adressait  les  choses  les  plus 
flatteuses.  On  organisa  même  un  banquet  entre 
les  gardes  du  corps  cl  un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  choisis,  mais  tout  ce  qu’on  fit 
ne  contribua  qu'à  ébruiter  le  désaccord  sans 
l'apaiser. 

Le  Roi,  de  son  cùté,  continua  de  témoigner 
les  égards  les  plus  empressés  aux  chefs  de  l’ar- 
mée. Il  reçut  le  maréchal  Mnsséna,  le  compli- 
inciila  beaucoup  sur  ses  grands  faits  d’armes,  et 
lui  annonça  sa  prochaine  naturalisation  au  moyen 
d'une  proposition  aux  Chambres.  11  reçut  égale- 
ment Carnot  en  qualité  de  premier  inspecteur 
de  l’arme  du  génie,  et  l’amiral  Verhuel  comme 
üllicicr  de  marine  resté  nu  scr\icc  de  France, 
sans  paraître  se  souvenir  que  le  premier  fut  ré- 
gicide, et  que  le  second  eût  défendu  le  Texcl 
Jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Copcndanl,  après 
avoir  fait  tant  d’cfTorls  sur  eux-mémes,  il  sem- 
blait que  les  Rourbons  eussent  besoin  de  sou- 
lager leur  cœur  aux  dépens  de  l'iiti  des  grands 
militaires  du  temps.  Le  maréchal  Dnvoust  fut  la 
viclimcdcvouceaux  ressentiments  du  royalisme. 
Sa  résistance  à Hambourg,  comme  nous  l’avons 
dit,  avait  révolté  les  souverains  étrangci's,  et, 
comme  nous  l’avons  dit  aussi,  ce  maréchal  avait 


tire  sur  le  dra|)euu  blanc  en  le  voyant  associé  au 
drapeau  russe.  Par  ces  divers  motifs  on  était 
fort  irrité  contre  lui,  et  on  le  croyait  d'ailleurs 
le  séide  de  Napoléon,  qc  qui  prouve  combien  on 
était  mal  informé,  car  le  maréchal  se  trouvait 
en  disgrâce  depuis  1 Il  fut  donc  le  seul  des 
maréchaux  que  le  Roi  ne  voulut  point  recevoir. 
Le  ministre  de  la  guerre  fut  chargé  de  lui  an- 
noncer qu'ayant  compromis  le  nom  français  au 
dehors,  il  faudrait  qu'il  expliquât  sa  couduite 
avant  d'èlrc  admis  à la  cour.  Le  maréchal  accucjl- 
litasscz  fmidement  cette  communication,  et  con- 
tinua le  Mémoire  qu’il  avait  entrepris  pour  faire 
connaître  U la  France  cl  à l’Europe  sa  conduite 
à Haml>ourg. 

A partir  de  ce  moment,  le  maréchal  Davoust, 
jus({uc-là  très-rcspeclé  mais  peu  aimé  des  mili- 
taires, devint  soudainement  leur  idole.  Il  y avait 
unccspèccde  forum  {>our  les  ofliciers  qui  avaient 
quitté  leurs  corps,  et  qui  uc  se  pressaient  pas 
d’y  retourner  malgré  les  ordres  réitérés  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  c'était  le  boulevard  dit  des 
Italiens  et  le  Palais-Uoyal.  1a‘S  uns  ayant  de  l'ai- 
sance et  consommant  à Paris  l'argent  qu'ils  re- 
cevaient (le  leurs  familles,  les  autres  n’en  ayant 
pas  et  dévorant  en  quelques  jours  leur  solde  ar- 
riérée, aimaient  mieux  rester  dons  la  capitale 
pour  s’y  livrer  à leur  dépit,  que  de  rentrer  à 
leurs  régiments,  pour  y être  ce  qu'on  appelait 
oniciers  à la  demi-solde.  Ils  faisaient  donc  foule 
au  Palais-Royal  et  au  boulevard,  interprétaient 
à leur  façon  les  actes  du  gouvernement,  pour- 
suivaient de  leurs  railleries  le  Roi  impotent, 
comparaient  sa  pesanteur  aux  vives  allures  de 
l'homme  dont  ils  maudissaient  naguère  l'activité 
diabolique,  se  moquaient  de  la  maison  du  Roi, 
et  surtout  des  vieux  émigrés  qui  journellement 
se  rendaient  en  députation  aux  Tuileries  et  ne 
donnaient  que  trop  souvent  prise  au  ridicule. 
Tantôt  en  ciTct,  c'étaient  des  députations  de 
l’une  des  armées  vendéennes , ou  de  l’armée 
de  Condé  qui  avait  servi  si  longtemps  sur  le 
Rhin  ; tantôt  e'étaiont  des  représentants  du  fa- 
meux camp  de  Jalès,  arrivant  avec  le  costume 
de  leur  province  cl  de  leur  temps,  visitant  le 
Roi,  visitant  Monsieur,  s'épanchant  volontiers 
avec  ce  dernier,  remettant  des  placcls,  rap|>or- 
tnnt  de  leur  visite  la  décoration  du  Lis  ou  la  pro- 
messe d’une  pension.  C'étaient  là  pour  nos 
jeunes  ofliciers  des  sujets  continuels  de  moque- 
rie, cl  on  en  avait  vu  quelques-uns,  se  livrant  à 
la  folie  de  leur  âge,  emprunter  le  costume  des 
militaires  de  l'ancien  régime,  et  se  promener 
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ilans  Paris,  suivis  d'une  foule  de  leurs  cnmnradcs 
que  ce  déguisement  faisait  rire  aux  éclats.  Les 
scènes  irétaient  pas  toujours  si  plaisnntcSf  car  il 
y avait  quelquefois  des  duels,  mais  heureusement 
assez  rares,  peu  de  gens  osant  elicrcher  querelle 
.aux  ofliciers  de  Uarméc  impériale,  et  les  princes 
en  empéehnnl  ceux  qui  Tauraient  osé.  La  tris- 
tesse, et  une  tristesse  qui  n'était  que  trop  justi- 
fiée, se  mêlait  à ces  folles  plaisanteries.  Nous 
avons  déjà  parle  de  ces  milliers  d’employés  de 
tout  genre,  douaniers,  pereepteurs  des  impôts, 
officiers  de  police,  qui  avaient  suivi  l'armée  à 
son  retour,  en  partageant  scs  dangers  et  son 
héroïsme,  et  qui  mouraient  de  faim  à Paris  avec  ' 
leurs  femmes  cl  leurs  enfants.  Naturellement 
ils  se  joignaient  aux  groupes  des  officiers  mé- 
contents, et  à la  gaieté  de  ceux-ci  ajoutaient  le 
spectacle  désolant  de  leur  misère.  Le  haron  Louis, 
plus  soucieux  de  rétablir  les  finances  que  de  sou- 
lager leur  infortune,  av.iit  le  tort  de  leur  refuser 
des  secours  qui,  sans  hcaucoup  charger  le  budget, 
auraient  faiteesserdes  souffrances immcrilccs, et 
on  en  avait  vu  plusieurs  terminer  leur  détresse 
par  un  suicide.  Ce  mélange  de  scènes,  les  unes 
burlesques,  les  autres  navrantes,  produisait  un 
efifet  peu  favorable  sur  les  esprits,  et  commençait 
à les  inquiéter  vivement. 

L'un  des  moyens  imagines  pour  rétablir  la 
discipline  militaire,  et  pour  fournir  de  grands 
emplois  aux  maréchaux  qui  n\'ivaicnl  pas  obtenu 
des  charges  de  cour,  fut  de  les  placer  dans  les 
principales  divisions  militaires,  avec  des  pouvoirs 
étendus  et  de  riches  émoluments.  Premièrement 
on  trouvait  un  certain  avantage  h tes  disperser; 
secondement  on  savait  bien  que  s’ils  n’étaient 
pas  toujours  contents  d’une  cour  dans  laquelle 
ils  se  sentaient  étrangers  quoique  très-cnrcsscs, 
ils  ne  désiraient  pas  te  retour  de  Napoléon,  et 
que  transportés  dans  les  provinces  ils  cherche- 
raient h exoTccr  leur  autorité  sur  les  troupes,  et 
U les  ramener  au  devoir.  On  prit  donc  le  parti  de 
les  y envoyer.  A Paris,  le  commandement  de  la 
division  était  trop  près  de  l’autorité  souveraine 
pour  avoir  beaucoup  d’importance.  Pourtant  il  y 
fallait  un  homme  ferme,  et  on  choisit  le  général 
Maison,  qui  à Lille  avait  fait  preuve  de  la  plus 
rare  énergie,  et  ne  passait  pas  pour  ami  de  Napo- 
léon. Ailleurs,  au  contraire,  on  mit  des  maré- 
cliaux.  On  plaça  le  maréchal  Jourdan  là  même 
où  il  avait  fait  arborer  le  drapeau  blanc,  c’csl-ù- 
dirc  h Rouen  ; le  maréchal  Mortier  en  Flandre, 
le  maréchal  Oudinot  en  Lorraine,  le  maréchal  Ncy 
en  Franche-Comté  (ces  trois  derniers  dans  le  pays 
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où  ils  élaiciil  nés)  ; le  maréchal  Kcllcrinann  en 
Alsace,  où  il  avait  toujours  été  oceupédes  dépôts; 
le  maréchal  Augercau  à Lyon,  où  il  venait  de 
commander;  le  maréchal  5fa$séna  en  Provence, 
où  la  Restauration  l'avait  trouve;  le  maréchal 
Macdonald  en  Touraine,  le  maréchal  Soult  eu 
Bretagne.  Ce  dernier,  disgracié  à la  stùte  des 
événcmci^ts  de  Toulou.se,  s’était  montré  d’nbortl 
fort  irrité,  puis, cédantaux bons conscilsdugéné- 
rnl  Dupont,  s'étnil  calmé  peu  à peu  et  avait  même 
fait  p.'jrvenir  au  Roi  les  assurances  d’un  sincère 
royalisme.  Il  avait  ainsi  obtenu  le  commandement 
de  la  province  la  plus  royaliste  de  France,  où  l’on 
avait  cru  pouvoir  sans  danger  le  mettre  à l’essai. 
On  verra  bientôt  quel  fut  le  succès  de  ccsbrillanls 
commandements,  desquels  on  concevait  dans  \c 
moment  d’heureuses  espérances. 

Tandis  qu'on  réussissait  si  peu  auprès  dos 
militaires,  en  faisant  cependant  tant  d’efforts 
pour  conquérir  leurs  chefs,  on  réussissait  moins 
encore  auprès  d’autres  classes  d'hommes  qu'il 
aurait  fallu  ménager  avec  soin  pour  n'en  pas 
faire  les  alliés  des  militaires.  A peine  rentrée,  la 
famille  royale  avait  songé  à cclébrcr  un  scr\'icc 
funèbre  pour  Louis  XVI,  pour  5Iaric-Anloinclto, 
et  les  victimes  augustes  dont  la  tète  était  tombée 
sur  l’ccbafaud.  Certainement  aucun  des  évcnc- 
mcnls  de  la  Révolution  ne  devait  inspirer  de  plus 
douloureux  sentiments  que  la  mort  de  l'infortuné 
Louis  XVI,  p.ayé  de  scs  nobles  intentions  par  la 
condamnation  la  plus  inique,  et  il  était  simple 
de  rendre  hommage  à son  malheur.  Mais  dans 
les  temps  de  partis,  ce  que  les  uns  font  simple- 
ment, les  autres  le  font  malicieusement,  et  le 
public  prend  surtout  garde  à ces  derniers.  Il  était 
donc  à craindre  que  cet  hommage  si  mérité  à 
une  grande  infortune  ne  devint  une  nouvelle 
occasion  de  discordes.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
choisit  le  ICmai,  jour  anniversaire  delà  mort 
de  Henri  IV,  cl  on  célébra  dans  les  églises  do 
Paris  un  service  funèbre  en  l'honneur  des  vic- 
times royales  immolées  en  1793.  Pour  se  con- 
former à la  doctrine  de  l'oubli,  on  lut  le  testament 
de  Louis  XVI,  dans  lequel,  ù la  veille  de  mou- 
rir, il  p.'trdoniiail  en  termes  si  touchants  a tous 
scs  ennemis.  Mais  en  province  l’exemple,  suivi 
quant  a la  cérémonie,  ne  le  fut  pas  quant  à la 
manière  de  la  célébrer.  Le  clergé  prononça  îles 
oraisons  funèbres,  et  fit  entendre  à celte  occa- 
sion un  langage  incendiaire.  La  révolution  tout 
CDlicrc  fut  présentée  comme  un  long  crime,  où 
tout  était  coupable,  hommes  et  choses,  où  tout 
était  h condamner,  même  les  principes  de  justice 
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au  nom  desquels  la  rdvolution  avait  dlë  faite,  et 
qui  venaient  d’étre  consaercs  par  la  Charte. 
La  presse  royaliste  envenima  encore  la  querelle, 
eu  répondant  & ceux  qui  invoquaient  l'oubli 
promis  par  la  Charte,  qu’on  avait  promis  de  tout 
oublier,  en  ce  sens  que  les  auteurs  des  forfaits 
révolutionnaires  no  seraient  jamais  recherchés 
judiciairement,  mais  qu'on  n'avait  pas  promis  de 
faire  taire  la  conscience  publique  A leurégard,  de 
regarder  comme  indifférent  ce  qui  était  atroce, 
de  sécher  dans  les  yeux  de  la  France  les  larmes 
qu'elle  devait  à de  nobles  victimes  ; que  si  ces 
témoignages  de  douleur  blessaient  les  auteurs 
de  certains  crimes,  il  n'y  avait  pas  A s'occuper  de 
leur  susceptibilité  ; qu'ils  devraient  se  tenir  pour 
heureux  de  promener  sur  le  sol  de  la  France  leur 
impunité  effrontée,  mais  qu’on  ne  pouvait  leur 
garantir  ni  l'estime  ni  le  silence  des  honnêtes 
gens;  et  que  si  des  journées  consacrées  A la  dou- 
leur publique  leur  étaient  pénibles,  ce  n'était  pas 
A l'expiation,  mais  au  crime  A se  cacher  durant 
ces  journées,  d’ailleurs  si  courtes  et  si  rares.  On 
devine  l’effet  d’un  tel  langage  et  sur  les  hommes 
directement  attaqués  et  sur  ceux  qui  leur  étaient 
attachés  non  par  la  communauté  des  actes,  mais 
par  celle  des  principes. 

l'nc  fois  entré  dans  la  voie  des  souvenirs  inop- 
portuns, on  ne  s’arrêta  point.  Après  Louis  XVI  et 
AlariC'Antoincttc,  vinrent  madame  Élisabeth,  le 
duc  d’Enghicn,  Moreau,  Pichegru,  et,  le  croirait- 
on?  Georges  Cadoudal  lui-même,  qui,  devant  les 
tribunaux,  avait  avoué  le  projet  de  frapper  le 
Premier  Consul  sur  la  route  de  la  Halmaison. 
On  rechercha  le  prêtre  qui  l’avait  assisté  dans 
scs  derniers  moments,  et  on  le  chargea  d’ofiieier 
dans  la  cérémonie  funèbre.  On  fît  plus,  on  com- 
mit l'imprudence  d'annoncer  que  le  Roi  payerait 
les  frais  de  la  cérémonie.  C'était  compromettre 
bien  gratuitement  Louis  XVIII  auprès  des  libé- 
raux modérés,  qui  sc  plaisaient  à le  regarder 
comme  plus  sage  que  sa  famille  et  son  parti. 
L’effet  de  ectte  cérémonie  fut  grand,  surtout  chez 
les  militaires,  qui  firent  A cet  égard  éclater  une 
telle  indignation,  que  la  police  alarmée  crut  de- 
voir en  prévenir  le  Roi. 

S'y  prendre  de  la  sorte,  c'était  unir  du  lien  le 
plus  étroit  les  révolutionnaires,  même  les  plus 
modérés,  aux  militaires  et  A tous  les  partisans 
de  l'Empire.  On  ne  ménagea  pas  davantage  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  et  les  prêtres 
assermentés.  Au  fond,  les  princes  étaient  désolés, 
en  rentrant  en  France,  de  ne  pouvoir  pas  rendre 
leurs  biens  aux  émigrés,  et  de  s’entendre  dire, 


que,  rétablis  aux  Tuileries,  ils  ne  songeaient  plus 
A ceux  qui  mouraicut  de  faim  pour  s'être  dévoués 
A leur  cause.  Il  ne  fallait  pour  penser  et  sentir  de 
la  sorte  qu’être  des  princes  bons  et  reconnais- 
sants. Mais  la  politique,  sans  être  ni  ingrate  ni 
immorale,  et  uniquement  paree  qu’elle  est  la 
raison  appliquée  A la  conduite  des  Etats,  est 
souvent  condamnée  A de  pénibles  sacrifîces. 
Or,  en  considérant  que  les  biens  d’Églisc  avaient 
pu  être  légitimement  aliénés,  en  considérant  que 
beaucoup  de  biens  d'émigrés  avaient  pu  l’être 
aussi,  car  ces  émigrés  avaient  fait  la  guerre  A leur 
patrie,  et  la  confiscation,  justcmcntabolicdepuis, 
mais  existant  alors  dans  les  lois,  avait  pu  être 
appliquée  A l'acte  dont  ilss’étaient  rendus  coupa- 
bles, en  considérant  surtout  qu’un  bouleverse- 
ment général  de  la  propriété  aurait  suivi  la  révo- 
cation des  ventes  dites  nationales,  la  politique 
qui  n’était  pas  tenue  de  raisonner  et  de  sentir 
comme  les  Bourbons,  avait  eu  raison  de  con- 
sacrer ces  ventes  d'une  manière  irrévocable. 
Cependant  les  princes  pensaient  comme  H.  Lainé, 
et  ils  auraient  voulu  que  les  acquéreurs,  garantis 
par  la  loi,  mais  vaincus  par  l’opinion,  resti- 
tuassent leurs  biens  aux  anciens  propriétaires, 
moyennant  quelques  arrangements  pécuniaires. 
En  pensant  de  la  sorte,  ils  devaient  naturellement 
encourager  ou  souffrir  tout  ce  qui  était  entrepris 
dans  ce  sens. 

Les  prêtres,  plus  imprudents  encore  que  les 
émigrés,  commencèrent  dans  les  provinces  A 
tenir  en  chaire  un  langage  des  plus  dangereux. 
Ils  prêchèrent  publiquement  contre  le  Concor- 
dat, contrelavcniedes  biens  d’Église.contrecelle 
des  biens  d’émigrés,  et  poussèrent  la  témérité 
jusqu'A  refuser  les  sacrements  A des  acquéreurs 
qui  mouraient  sans  avoir  retlilué,  suivant  une 
expression  qui  devint  alors  usuelle. 

Ils  ne  bornèrent  pas  leurs  attaques  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  ils  les  étendirent 
au  clergé  modéré,  A celui  que  le  Concordat  avait 
institué,  et  rallumèrent  la  discorde  dans  le  sein 
de  l'Église.  Malheureusement  le  Sénat,  dans  son 
projet  de  constitution,  n’avait  pas  songé  A garan- 
tir le  maintien  du  Concordat,  et  si  quelque  chose 
peut  donner  une  idée  du  service  que  ce  corps 
avait  rendu  en  consacrant  de  nouveau  les  prin- 
cipes sociaux  et  politiques  de  la  Révolution  fran- 
çaise, c’était  le  bouleversement  dont  on  était 
menacé  dans  l’ordre  religieux,  parce  qu’il  avait 
négligé  de  mentionner  le  Concordat.  Il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  en  effet  que  de  revenir  sur 
I tous  les  changements  que  la  Révolution  avait 
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produiU  dans  l'Église,  et  qui  avaient  été  consa- 
crés par  le  temps,  par  la  législation,  par  le  suf- 
frage des  hommes  éclairés. 

On  se  rappelle  sans  doute  dans  quelle  situa- 
tion le  Premier  Consul  avait  trouvé  la  religion 
en  1800.  Un  nombre  considérable  de  préires 
s’étalent  soumis  é la  constitution  civile  du  clergé, 
par  douceur,  par  amour  de  la  paix,  par  appro- 
bation sincère  de  ce  que  cette  constitution  offrait 
de  raisonnable.  Les  autres  s'y  étaient  refusés 
par  scrupule  religieux  , et  quelques-uns  par 
esprit  de  parti.  L«  prêtres  qui  avaient  prêté  le 
serment  avaient  obtenu  i ce  prix  l’administra- 
tion du  culte  : ceux  qui  l’avaient  refusé  avaient 
encouru  l’interdit  du  gouvernement,  mais  con- 
servé la  confiance  des  fidèles.  Les  premiers  pra- 
tiquaient le  culte  dans  les  églises,  et  au  milieu 
d'une  véritable  solitude,  les  seconds  dans  l’inté- 
rieur des  maisons,  et  au  milieu  d’une  nom- 
breuse afllucncc.  Ceux-ci  frappaient  de  nullité 
les  actes  des  attermeniéi,  refaisaient  les  ma- 
riages, les  baptêmes,  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  en  un  mot  où  la  religion  intervient.  Là  ne 
s’arrêtait  pas  le  désordre.  Beaucoup  de  sièges 
épiscopaux  étaient  demeurés  vacants  par  le  refus 
du  Pape  d’instituer  les  évêques  que  le  pouvoir 
temporel  avait  nommés,  et,  dans  cette  confu- 
sion, les  croyants  sincères  ne  savaient  à qui  en- 
tendre, les  non-croyants  en  prenaient  occasion 
de  mépriser  également  aturmenlés  et  non  atser- 
mentés,  et  même  de  les  proscrire  tous,  ainsi 
qu’on  l’avait  vu  pendant  l’époque  dite  la  terreur. 
Enfin  tandis  que  la  Convention  proscrivait  les 
prêtres,  le  royalisme  dans  la  Vendée  se  servait 
d’eux  pour  exciter , entretenir , fomenter  la 
guerre  civile.  Tel  était  l’étal  de  l’Église  la  veille 
du  Concordat.  Le  Premier  Consul,  fort  de  sa 
gloire  alors  sans  tache,  de  son  crédit  sur  les 
esprits  alors  sans  limite,  de  son  pouvoir  sur 
l’Europe  alors  sans  rival,  avait  amené  le  Pape  à 
consacrer  ce  qu’il  y avait  de  raisonnable  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  à changer  les  cir- 
conscriptions diocésaines,  à les  rapprocher  des 
circonscriptions  administratives,  à diminuer  le 
nombre  des  sièges  qui  était  excessif,  à le  pro- 
portionner au  nombre  des  départements,  à ac- 
cepter le  double  principe  de  la  nomination  tem- 
porelle des  prélats  par  le  chef  de  l’État  et  de  leur 
institution  spirituelle  par  le  Saint-Siège,  à re- 
connaître en  outre  les  principaux  changements 
sociaux  accomplis,  comme  l'attribution  de  l’état 
civil  aux  magistrats  civils,  l’abolition  des  juri- 
dictions ecclésiastiques,  l’aliénation  des  biens  de 


l’Église,  etc.  I,c  Premier  Consul  avait  promis  en 
retour  que  l’État  protégerait  le  culte  catholique, 
lui  fournirait  un  traitement  convenable,  lui  ren- 
drait en  un  mot  tout  l’éclat  qui  doit  lui  appar- 
tenir dans  un  pays  à la  fois  religieux  et  éclairé. 
Enfin,  dans  le  désir  de  faire  cesser  un  schisme 
déplorable,  le  Pape  et  le  Premier  Consul  étaient 
convenus  de  révoquer  tout  entier  l’ancien  per- 
sonnel de  l’Église  française,  pour  te  constituer 
de  nouveau,  en  choisissant  parmi  les  assermen- 
tés et  les  non  assermentés  tout  ce  qui  était  hon- 
nête, pur,  attaché  à la  religion  et  à la  France. 
Tel  était  le  grand  traité  de  paix  avec  l’Église,  qui 
avait  fait  tant  d’honneur  au  général  Bonaparte 
et  à Pie  VU,  parce  qu’il  avait  fait  tant  de  bien 
au  pays  et  à l’Église,  traité  plus  glorieux,  plus 
solide  que  ceux  de  Lunéville,  de  Presbourg,  de 
Tilsit,  car  tandis  que  ceux-ci,  œuvres  de  la  vic- 
toire et  mobiles  comme  elle,  ont  disparu  du 
droit  public  de  l'Europe,  celui-là , fondé  sur 
l’immuable  raison,  subsiste,  et  malgré  les  exagé- 
rations de  certains  hommes,  subsistera  autant 
que  le  culte  en  France,  parce  qu’il  est  la  seule 
règle  que  puissent  accepter  une  religion  éclairée 
et  une  politique  à la  fois  pieuse  et  indépendante. 

S’il  était  un  acte  qui  eût  servi  la  puissance  du 
Premier  Consul,  et  eût  abrégé  pour  lui  le  chemin 
au  trône,  c’était  incontestablement  le  Concordat. 
La  paix  avec  l’Église,  la  paix  avec  l’Europe,  et  le 
Code  civil,  avaient  été  ses  trois  titres  éclatants  à 
l’Empire.  Les  Bourbons,  dans  leur  exil,  avaient 
senti  la  portée  du  Concordat,  ils  l’avaient  plus 
redouté,  plus  entravé,  plus  bal  qu’aucun  des 
actes  de  Napoléon,  et  ils  avaient  contribué  par 
leur  influence  à empêcher  beaucoup  de  prélats 
de  donncrauPapc  la  démission  qu’il  leur  deman- 
dait. En  effet  Ireise  de  ces  prélats  l’avaient  re- 
fusée, et  sur  ce  nombre  dix  ou  donxe  vivaient 
encore.  Hais  tel  avait  été  le  succès  du  Concordat 
sur  les  esprits,  que  ces  refusants  n’avaient  con- 
servé aucune  autorité,  et  que  les  prélats  nommés 
par  Napoléon  et  Pic  VII  aux  sièges  dont  les  an- 
ciens possesseurs  ne  s’étaient  pas  démis,  avaient 
été  reconnus,  vénérés,  obéis,  comme  ceux  qui 
s’étaient  assis  sur  un  siège  vacant.  Quelques  prê- 
tres implacables  s’étaient  bien  obstinés  à ne  pas 
reconnaitre  les  évêques  dont  les  prédécesseurs, 
vivants  et  non  démissionnaires,  étaient  à Lon- 
dres, mais  ils  avaient  encouru  le  titre  ridicule  et 
mérité  de  petite  Églite,  parce  qu’il  répondait  à 
son  étendue  et  à son  importance  dans  le  monde 
religieux. 

Napoléon  ayant  par  sa  faute  rendu  le  trône 
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aux  Bourbons,  son  œuvre  la  plus  sensée  èlnit 
menacée  Je  ruine  comme  les  plus  folles.  En 
eiïet,  les  princes  de  Bourbon,  liés  par  la  Consti- 
liilion  du  Sénat,  devenue  la  Charte,  étaient 
obligés  en  politique,  en  administration,  h respec- 
ter certains  principes  ; niais,  libres  en  matière 
religieuse,  parce  qu’on  avait  omis  de  consacrer 
le  Concordat,  ils  voulaient  en  celte  matière  réta- 
blir le  passé  purement  et  sinijilcmcnt.  Et  celle 
disposition  des  princes  de  Bourbon  n'était  que 
trop  naturelle,  car,  outre  que  leurs  sentiments 
religieux  les  y portaient,  ils  y étaient  contraints 
par  les  exigences  de  leurs  amis,  contre  lesquels 
Us  n’avaient  pas  ici,  pour  se  défendre,  la  res- 
source d’un  article  de  la  Charte.  Ajoutez  qu’ils 
détestaient  non  sculerarnt  le  Concordat  par  sou- 
venir du  mal  qu’il  leur  avait  fait,  mais  le  Pape 
lui-méme;  qu’ils  ne  lui  avaient  pas  encore  par- 
donné ses  complaisances  envers  Napoléon;  qu’ils 
le  regardaient  comme  une  espèce  de  prêtre 
assermenté,  auquel  il  fallait  bien  faire  grâce, 
parce  que  lui  aussi  était  légitime,  mais  en  abo- 
lissant de  scs  œuvres  tout  ce  qu'on  pourrait 
abolir,  ür  se  ngurc-l-on  les  conséquences  d’une 
entreprise  pareille,  c’est-à-dire  le  Pape  révo- 
quant les  circonscriptions  actuelles  pour  rétablir 
les  anciennes,  demandant  une  seconde  fois  leur 
démission  à tous  les  prélats  pour  replacer  ceux 
qu’il  avait  jadis  dépossédés,  rccoinposniil  ainsi 
tout  un  clergé  dans  un  esprit  de  réaction  aveugle, 
c'e^l-n-dirc  revenant  aux  anciennes  distinctions 
d asserincnlés  et  de  non  assermentés,  rcnicUant 
rivglise  en  schisme,  les  prêtres  en  guerre,  les 
fidèles  en  confusion,  cl  tandis  que  le  Pape,  dé- 
inentanl  Iiii-mémc  son  infaillibilité,  se  serait 
pruclaiiié  le  plus  faillible  des  princes,  l'Église 
aurait  revendiqué,  rcxcommunication  à la  main, 
les  biens  ecclésiastiques  que  les  Bourbons  s’étaient 
engages  par  la  Charte  à laisser  aux  acquéreurs? 
Il  fallait  l’ignorance  où  les  émigrés  étaient  de  la 
France,  pour  se  jeter  dans  une  entreprise  qui  à 
rbnque  pas  les  aurait  fait  tomber  dans  d'inextri- 
cables embarras  cl  d'immenses  dangers. 

Pourtant,  libres  de  l’essayer,  les  Bourbons  y 
étaient  résolus,  et  ils  commençaient  par  ne  pas 
rcconnuilrc  certains  prélats,  par  refuser  tout 
rapport  avec  eux.  Déjà  le  cardinal  Maury  avait 
été  expulsé  de  son  siège,  parce  que  le  comte 
d’Artois  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  être  reçu 
par  lui  à Notre-Dame  le  jour  de  son  entrée  a 
Paris.  Le  cardinal  Maury,  à la  vérité,  même  aux 
termes  du  Concordat,  n’était  pas  dans  une  posi- 
tion régulière.  Mais  une  semblable  résolution 


était  prise  à l’ègapd  de  beaucoup  d’autres  que  le 
Pape  avait  institués,  parce  que  les  uns  étaient 
assermentés,  parce  que  les  autres  oceupnient  des 
sièges  dont  les  anciens  titulaires  vivaient  à Lon- 
dres, après  avoir,  en  1802,  refusé  leur  démis- 
sion au  Pape.  Ces  évêques  non  démissionnaires 
s’étaient  liAlés  de  quitter  Londres  et  d'aecoiirir  à 
Paris  où  on  leur  avait  fait  la  conlidcnce,  qui  n’en 
était  plus  line,  du  projet  de  revenir  sur  le  Con- 
cordat. Ils  n’avaient  pas  manqué  d’en  instruire 
le  clergé  tout  entier,  et  sur-le-cliamp,  dans  les 
sièges  où  deux  titulaires  étaient  en  présence,  le 
scliisme  avait  recommencé.  Ainsi,  à la  Rochelle, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  titulaire  nommé  par 
Napoléon  en  vertu  du  Concordai,  institué  par  le 
Pape,  réunissant  par  conséquent  la  double  in- 
vestiture temporelle  et  spirituelle,  mais  ayant 
pour  antagoniste  l’ancien  titulaire  non  démis- 
sionnaire, avait  TU  s’opérer  dans  son  elci^é  une 
sorte  (le  rébellion.  La  plupart  des  prêtres  mé- 
connaissaient son  autorité,  cl  ne  reconnaissaient 
que  celle  de  l’évéquc  exilé,  réfractaire  au  Con- 
cordat. Cette  espèce  de  schisme  avait  fait  des 
progrès  rapides  dans  les  deux  Charcotes,  U 
Dordogne,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres,  la  Loire- 
Inférieure,  le  Loir-et-Cher,  laSarthc,la  Mayenne, 
(le  manière  qii’on  oc  savait  plus  5 quelle  au- 
torité religieuse  accorder  obéissance.  Par  suite 
de  ce  désordre  , les  passions  étaient  la  seule 
inspiration  écoutée.  On  prêchait  contre  le  Con- 
cordat, contre  les  assermentés,  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux;  on  ajoutait  ainsi  à 
toutes  les  clTcrvcscenccs  du  zèle  politique  toutes 
celles  du  zèle  religieux.  A une  autre  extré- 
mité de  la  France , dans  la  Franche-Comté, 
où  l’esprit,  quoique  modéré  sous  le  rapport 
politique  , était  ardent  sous  le  rapport  reli- 
gieux , il  se  produisait  un  désordre  un  peu 
diiïcrcnl,  mais  tout  aussi  grave,  et  plus  scanda- 
leux, s'il  est  possible.  L’archevêque  de  Besançon, 
Lecoz,  ancien  prélat  constitutionnel,  mais  prêtre 
infiniment  respectable,  avait  été  imposé  par  la 
fermeté  du  Premier  Consul  à la  sagesse  de 
Pic  VII,  et  accepté  comme  Fun  des  élus  du  Con- 
cordat. Il  avait  donc  obtenu  la  double  institu- 
tion des  pouvoirs  temporel  et  spirituel.  Il  adnii- 
nistrnit  son  troupeau  avec  piété  et  décence,  mais 
il  avait  offert  asile  dans  son  diocèse  à beaucoup 
de  prêtres  assermentés,  sans  se  montrer  ni  vin- 
dicatif ni  partial  envers  les  autres.  Enfîn,  on 
n’avait  pas  même  à son  égard  le  prétexte  tiré  de 
lexistenco  d’un  ancien  titulaire  ayant  refusé  sa 
démission  et  vivant  encore.  On  avait  néanmoins 
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prononce  contre  sa  personne  une  sorte  d’inlcr< 
dit,  et,  sans  lui  refuser  l'obcissancc  materielle 
pour  raccorder  à un  compétiteur  qui  a'cxislail 
pas,  on  le  fuyait  comme  un  coupable,  on  refu- 
sait de  le  voir,  et  Doo-sculcmcot  lui,  mais  tous 
les  prêtres  qui  s’étaient  trouvés  dans  la  classe 
maudite  des  asscrmeutés.  Le  préfet  était  le  pre- 
mier à donner  cet  exemple  déplorable. 

Quoique  le  clergé  français,  dans  la  conduite  in- 
considérée qu’il  tenait  presque  partout,  ne  fût 
que  le  complicedu  gouvernement,  il  poussait  les 
choses  au  point  d'embarrasser  le  gouvernement 
lui-méme,  et  de  le  gêner  outre  mesure.  I)  était 
impossible  en  effet  de  défaire  le  Concordat  sans 
le  Pape,  et  ceux  qui  par  zèle  pour  rÉglise  se 
mettaient  eu  révolte  contre  ses  actes  ne  pou- 
vaient cependant  pas  la  méconnaître  au  point  de 
vouloir  agir  sans  elle.  Il  fallait  donc,  en  atten- 
dant qu’on  eût  obtenu  de  Pie  VII  la  révocation 
du  Concordat,  il  fallait  de  toute  nécessité  recon- 
naître les  autorités  religieuses  existantes,  sous 
peine  de  tomber  dans  une  véritable  anarchie, 
car  dans  diverses  parties  de  la  France  on  était 
prêt  à chasser  violemment  certains  prêtres,  et  à 
déposséder  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  i. 
M.  l’abbé  de  Montesquieu,  appréciant  les  consé- 
quences d'une  pareille  conduite,  en  signala  au 
Roi  le  danger , et  se  fit  autoriser  à écrire  5 
l'évéquc  de  la  Rochelle,  titulaire  actuel  par  la 
double  nomination  de  l’Empereur  et  du  Pope, 
une  lettre  dans  laquelle  on  lui  disait  qu’il  devait 
exiger  robéissance  des  prêtres  de  son  diocèse  ; 
que  ceux  qui  avaient  des  scrupules  n’avaient  qu'5 
résigner  leurs  fonctions,  et  que  s’il  fallait  le  se- 
cours des  autorités  séculières  pour  assurer  leur 
obéissance,  ce  secours  ne  lui  ferait  pas  défaut. 
Mais  au  silence  absolu  gardé  sur  le  Concordat 
dans  cette  lettre,  il  était  évident  que  le  gouver- 
nement considérait  ce  traité  comme  un  règle- 
ment provisoire,  obligatoire  en  attendant  qu’il 
fût  changé,  et  qu’on  ne  voulait  donner  au  mal- 
heureux prélat  qu’une  force  purement  mate- 
rielle et  nullement  une  force  morale.  Aussi  la 
lettre,  écrite  plutôt  pour  Paris  que  pour  In 
Rochelle,  no  fut-elle  d’aucune  utilité  sur  les 
lieux,  cl  la  police  elle-même  se  vit  obligée  d’en 
signaler  au  Roi  la  complète  inefficacité. 

Pendant  ce  temps  on  avait  pris  le  parti  de  né- 
gocier à Rome.  Le  Roi  avait  fait  choix  de  l'ancien 
évêque  de  Saint-Malo,  M.  Courtois  de  Pressigny, 

* Ou  a iité  qudquefoi»  que  iei  choses  fusscnl  poussées  aussi 
loia,  a l’égarü  siirtoat  des  tiens  oaliouaux.  Il  n’y  a «lu’à  lire 
les  rapports  de  police  adressés  & Louis  XVIII  cl  U corres- 


et  l'avait  revêtu  de  la  qualité  d’amba^adeur 
exiraordinairenuprèa  du  Saint  Siège.  Scs  iiislruc. 
lions  étaient  les  suivantes.  En  conservant  pour 
le  Saint-Siège  le  respect  que  la  maison  de 
Bourbon  ne  pouvait  pas  lui  refuser,  ou  devait 
faire  sentir  doucement  à Pie  VII  qu'il  avait  été 
bien  faible  envers  l'usurpation;  qu'oii  voulait 
l'oublier  par  égard  pour  son  divin  caractère  et 
scs  malheurs,  mais  que  si  on  montrait  une  telle 
déférence,  il  fallait  de  son  côté  qu'il  se  hélât 
d'abolir  toute  trace  de  scs  faiblesses,  et  déclarât 
non  avenu  tout  ce  qui  s'était  fait,  même  avec  son 
concours,  depuis  l’entrée  des  Français  en  Italie, 
ce  qui  enirniuait  la  nullité  pure  et  simple  du 
Concordat.  On  lui  demandait,  comme  cousé- 
qucnce  immédiate  d'une  telle  résolution,  de  ré- 
tablir les  anciens  sièges  au  nombre  de  13l>,  de 
remettre  sur  ces  sièges  les  prélats  qui  avaient  re- 
fusé leur  démission  en  1802,  et  qui  vivaient 
encore  ; car,  disait  la  cour  de  France,  ils  avaient 
été  persécutés,  exilés  vingt-cinq  ans  pour  la 
cause  de  la  vraie  foi,  et  ils  avaient  autant  de  li- 
tres à rentrer  dans  leurs  diocèsesque  Louis  .Wlll 
â Paris,  le  Pape  h Rome.  On  demandait  donc  à 
Pic  VU  de  revenir  â une  ciiconscriplion  que 
l'Eglise  elle-même  avait  jugée  déraisonnable  ; on 
lui  demandait  de  déposséder  ceux  qu'il  avait 
institués  pour  rétablir  ceux  dont  il  avait  exige 
la  démission  et  qui  lui  avaient  désobéi,  cl  d’opé- 
rer ainsi  deux  fois  eu  douze  ans  ce  qu'au  avait 
soi-meme  déclaré  exorbitant  et  illicite  lorsqu'il 
l'avait  tenté  une  première  fois!  Quelles  déplora- 
bles cl  scandaleuses  contradictions  & im|>oser  à 
un  infortune  pontife,  dont  l'autorité  morale 
aurait  pourtant  dû  être  chère  i des  princes  qui 
tenaient  à placer  haut  le  droit  divin,  dont  Us 
faisaient  découler  le  droit  ro^al  ! 

Mais  tandis  qu'on  préj)arait  celte  ambassade, 
la  raison  n'était  pas  beaucoup  plus  écoutée  à 
Rome  qu'à  Paris,  et  Pic  VII,  voulant  modifier  le 
Concordat  sur  quelques  points  qui  touchaient 
vivement  l'Église  romaine,  avait  adressé  au  roi 
Louis  XVIII  un  message  qui  arrivait  au  monicot 
même  où  partait  pour  l’Italie  celui  que  nous  ve- 
nons d'cxjioscr.  Après  avoir  félicité  le  chef  de 
la  maison  de  Bourbon  du  rétablissement  de  sa 
fainillcsur  le  Irène  de  France,  le  Pape  lui  téinoi- 
giiail  la  plus  grande  conGancc  daus  scs  senti- 
uicnls  religieux,  lui  conseillait  de  ne  pas  admet- 
tre la  Constitution  du  Sénat  (on  ne  connaissail 

|)ominnrc  rclulive  aux  affaires  ecclesiastiques,  pour  rccoa- 
nailre  qu'il  ii'jr  a ricu  que  de  rigoureuscinenl  exact  daos  le 
tableau  que  nous  traçons  ici. 
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pas  encore  & Rome  la  promulgation  de  la  Charte), 
le  suppliait  de  repousser  la  liberté  des  cultes,  et 
de  rendre  à l’Église  française  une  dotation  en 
biens-fonds;  il  invoquait  en  outre  sa  protection 
auprès  des  autres  puissances  pour  faire  restituer 
au  Saint-Siège  les  Légations,  Ponte-Corvo,  Bé- 
nérenl(Bénévent  appartenait  à M.  de  Talleyrand, 
qui  devait  recevoir  ce  message);  et  enfin  il  lui 
redemandait  Avignon,  qui  était  actuellement 
dans  les  mains  de  la  France,  et  que  Louis  XVIII, 
disait  Pie  VII,  ne  pouvait,  en  fils  aîné  de  l’Église, 
refuser  de  rendre  au  Saint-Siège  ! 

Certes  les  révolutions  qui  se  jettent  follement 
vers  l’avenir,  sans  tenir  compte  du  présent,  sont 
souvent  bien  extravagantes,  mais  les  contre-ré- 
volutions, qui  veulent  revenir  vers  un  passé 
impossible,  ne  le  sont  pas  moins,  et  on  ne  peut 
s’empêcher  de  le  sentir  en  voyant  Louis  XVlll 
demander  l’abolition  du  Concordat  au  Pape  qui 
lui  redemandait  Avignon! 

Heureusement  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  pré- 
tentions n’avait  des  chances  sérieuses  d’étre 
écoutée,  mais  il  restait  l’agitation  excitée  dans 
une  partie  du  pays,  et  bien  des  imprudences 
commises  en  matière  religieuse  que  la  France 
était  disposée  à prendre  en  très-mauvaise  part. 
Un  en  eut  dans  ce  moment  même  un  triste  et 
fècheux  exemple. 

Le  comte  d'Artois,  le  duc  et  la  duchesse d’An- 
goulèmc,  avaient  étéblesséseii  rentrant  en  France 
d’y  voir  le  dimanche  si  peu  observé,  d’y  voir, 
dans  ce  jour  destiné  au  repos  et  è la  prière,  les 
boutiques  ouvertes  le  matin,  souvent  les  chan- 
tiers remplis  d’ouvriers  jusqu’au  soir,  et  les  lieux 
d’amusements  plus  accessibles,  plus  fréquentés 
qu’en  aucun  autre  jour  de  la  semaine.  Ils  étaient 
surpris,  eux  qui  revenaient  d’Angleterre,  où  la 
vie  est  comme  suspendue  le  dimanche,  de  trou- 
ver le  catholicisme  moins  fidèle  observateur  des 
préceptes  de  l’Écriture  que  le  protestantisme,  et 
ils  répétèrent  plusieurs  fois  à H.  Beugnot,  direc- 
teur de  la  police,  que  c’était  lù  un  scandale  révo- 
lutionnaire qui  devait  cesser  avec  le  retour  des 
princes  légitimes.  M.  Beugnot,  touché  de  ces 
reproches,  et  considérant  d’ailleurs  le  dimanche 
comme  une  institution  aussi  respectable  sous  le 
rapport  social  que  sous  le  rapport  religieux, 
fouilla  dans  les  vieux  édits  de  la  monarchie,  et 
même  dans  les  ordonnances  de  la  république 
fort  soigneuse  de  faire  respecter  les  décadis,  et  y 
découvrit  des  dispositions  qu’il  crut  avoir  le  droit 
de  faire  revivre.  En  conséquence,  le  7 juin  il 
rendit  une  ordonnance  de  police  prescrivant  la 


rigoureuse  observation  des  dimanches  et  jours 
de  fête.  En  vertu  de  cet  arreté,  les  boutiques  de- 
vaient être  fermées  le  dimanche,  du  matin  au 
soir;  les  échafaudages,  les  chantiers,  devaient 
être  abandonnés  ; toute  voiture  destinée  i porter 
des  fardeaux  devait  cesser  de  circuler.  Les  caba- 
rets, les  cafés,  ne  pouvaient  être  accessibles  que 
l’après-midi,  les  lieux  de  danse  que  le  soir,  et  il 
n’était  permis  qu’aux  pharmaciens  et  aux  herbo- 
ristes de  tenir  leurs  portes  ouvertes  toute  la  jour- 
née. Ces  dispositions  étaient  prescrites  sous  des 
peines  sévères,  comme  des  amendes  de  100  ù 
500  francs,  et  la  saisie  des  objets  en  contraven- 
tion. 

C’était  méconnaître  l’esprit  non -seulement  de 
la  France  nouvelle,  mais  de  la  France  de  tous  les 
temps,  aimant  la  liberté  privée  plus  encore  que 
la  liberté  politique,  ne  voulant  pas  être  gênée 
dans  ses  allures  faciles,  même  négligées  quand  il 
lui  plait  de  les  avoir  telles;  portée  ô fronder,  à 
contredire  dans  les  petites  choses  plus  encore 
que  dans  les  grandes,  laissant  quelquefois  son 
gouvernement  commettre  un  acte  qui  peut  déci- 
der de  son  sort,  et  prenant  feu  tout  ù coup  pour 
un  spectacle  frivole  qu’on  lui  interdit;  prête  à 
devenir  dévote  sous  un  gouvernement  incrédule, 
presque  impie  sous  un  gouvernement  dévot,  et 
heureusement  plus  sérieuse  que  ces  singuliers 
travers  ne  le  feraient  supposer.  Il  y eut  un  grand 
émoi  dans  Paris  lorsque  le  dimanche  on  voulut 
obliger  à se  fermer  dès  le  matin  des  boutiques 
qui  ne  se  fermaient  que  l’après-midi,  faire  vider 
des  chantiers  qui  restaient  ouverts  une  grande 
partie  du  jour,arréter  des  voilures  sous  prétexte 
de  leur  chargement,  et  appliquer  pour  ees  délits 
des  peines  assez  graves  empruntées  à des  édits 
oubliés  depuis  un  siècle.  Requérir  pour  cet  office 
la  garde  nationale  qu’on  fatiguait  déjà  de  tant 
de  manières  pour  la  répression  de  troubles  d’un 
autre  genre,  n’était  guère  praticable.  Ce  fut  la 
garde  municipale  de  Paris , fort  occupée  elle- 
même,  qu’il  y fallut  employer,  en  bravant  les 
cris  de  la  population  remuante  et  laborieuse. 

L’effet  fut  le  même  dans  presque  toutes  les 
classes,  et  le  gouvernement,  qu’on  appelait  un 
gouvernement  d’étrangers,  de  nobles,  d’émi- 
grés, fut  appelé  en  outre  un  gouvernement  de 
dévots,  et  les  frondeurs  qui  se  raillaient  déjà  de 
sa  politique,  se  raillèrent  bien  davantage  de  sa 
dévotion.  L’impression  fut  assez  forte  pour  trou- 
bler le  Conseil,  et  pour  attirer  à M.  Beugnot,  de 
la  part  de  M.  le  due  de  Berry,  des  reproches  fort 
durs,  en  un  langage  tout  à fait  soldatesque.  — 
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Vous  voulez,  lui  dit-il,  nous  faire  passer  pour 
des  biijols,  et  vous  ne  pouviez  pas  choisir  une 
manière  plus  sûro  de  nous  dèpopulariser  en 
France.  — Louis  XVill,  qui,  sans  être  dévot, 
vuulaitla  destruction  du  Concordat,  dit  lui-même 
qu’on  avait  été  en  cette  occasion  bien  prompt,  et 
au  moins  imprudent. 

Il  y avait  k peine  trois  mois  qu'on  était  revenu 
en  France,  et  déjà,  sans  mauvaise  intention, 
uniquement  pour  n’avoir  pas  su  contenir  ses 
amis  et  soi-même,  on  avait  froissé  l’armée  par 
des  réductions  sans  doute  inévitables , mais 
maladroitement  associées  au  rétablissement  de  la 
maison  militaire  du  Roi;  on  avait,  par  des  céré- 
monies pieuses  et  dues  certainement  à la  mémoire 
de  Louis  XVI,  mais  accompagnées  d’autres  fort 
ineonvenantes,  blessé  les  hommes  attachés  ê la 
Révolution,  et  on  les  avait  déjà  réunis  aux  bona- 
partistes qu’ils  étaient  loin  d’aimer;  on  avait 
aliéné  complètement  le  clergé  modéré,  de  beau- 
coup le  plus  nombreux,  par  des  attaques  extra- 
vagantes contre  les  prêtres  assermentés  et  contre 
le  Concordat;  on  avait  alarmé  la  classe  redouta- 
ble des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  par  les 
prédications  qui  avaient  été  permises  en  chaire 
contre  la  vente  des  biens  d’Église,  et  par  une 
foule  de  propos  qui  avaient  leur  source  aux  Tui- 
leries mêmes;  on  avait  enGn,  par  des  mesures  de 
police  irrétléchies,  blessé  cette  puissante  classe 
moyenne,  qui,  sans  être  impie,  veut  rester  libre 
dans  ses  croyances  et  ses  usages,  être  religieuse 
s’il  lui  plait,  ou  le  contraire  s’il  lui  convient.  On 
allait  de  la  sorte  en  toutes  choses  au  rebours  non- 
seulement  des  intérêts  et  des  lumières,  mais  des 
mœurs,  des  goûts,  des  travers  même  du  temps 
et  du  pays. 

Ces  divers  actes,  produite  coup  sur  coup,  de- 
vaient ressortir  à un  tribunal  fort  élevé,  heureu- 
sement sage,  et  peu  disposé  à se  laisser  dominer 
par  les  influences  de  cour,  celui  des  deux  cham- 
bres instituées  par  la  Charte.  Le  Roi,  comme  on 
doit  s’en  souvenir,  les  avait  réunies  le  4 juin, 
pour  leur  communiquer  la  Charte,  et  les  mettre 
en  mesure  d'entreprendre  leurs  travaux.  Elles 
n’avaient  pas  cessé  depuis  de  s’assembler,  et 
elles  s’étalent  d’abord  occupées  de  leur  règle- 
ment, qui  devait  précéder  tout  autre  travail,  car 
avant  de  délibérer  il  fallait  nécessairement 
qu’elles  déterminassent  la  forme  de  leurs  délibé- 
rations. Après  quelques  débats,  clics  s’étaient 
entendues,  et  avaient  adopté  le  système  de  règle- 
ment qui  était  reconnu  le  plus  propre  à favoriser 
l’examen  paisible  et  sérieux  des  questions.  Le 


terrible  souvenir  du  comité  de  salut  public  avait 
rendu  pour  jamais  odieuse  l’institution  des  comi- 
tés permanents,  s’emparant  de  certaines  parties 
du  gouvernement,  comme  les  finances,  la  guerre, 
la  politique  extérieure,  la  justice,  la  police,  s’y 
établissant  en  souverains,  et  y exerçant  un  dan- 
gereux, quelquefois  un  sanglant  despotisme. 
Mais  comme  il  faut  que  toute  assemblée  se  sous- 
divise  pour  examiner  chaque  question  dans  le 
calme  des  réunions  particulières,  les  chambres 
adoptèrent  la  division  en  bureaux  de  vingt  ou 
trente  membres,  qui  devaient  se  renouveler  cha- 
que mois  au  sort,  examiner  sommairement  les 
affaires  qui  leur  seraient  soumises,  et  transmet- 
tre à une  commission  nommée  par  eux  le  soin  de 
les  approfondir  et  d’en  faire  rapport  à l’assem- 
blée en  séance  générale.  Cette  forme  de  travail 
adoptée,  le  règlement  tout  entier  devait  s’ensui- 
vre, et  c’est  lelui  qui  a prévalu,  et  qui  prévau- 
dra toujours,  lorsqu’on  voudra  se  soustraire  à la 
tyrannie  des  partis. 

Leur  règlement  terminé,  les  deux  chambres 
s’étaient  constituées,  et  en  avaient  fait  part  à la 
royauté.  La  chambre  des  députés , ci-devant 
Corps  législatif,  avait  présenté  cinq  candidats, 
entre  lesquels  le  Roi  devait,  d’après  la  Charte, 
choisir  un  président.  Le  Roi  choisit  M.  Laine, 
qui  avait  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et 
qui  était  redevable  de  celte  préférence  à un  ta- 
lent élevé,  à un  caractère  sérieux,  et  au  rôle  qu’il 
avait  joué  en  décembre  précédent,  lorsque,  rap- 
porteur du  Corps  législatif,  il  avait  excité  à un 
si  haut  point  la  colère  de  Xapoléon.  La  chambre 
des  députés,  ainsi  constituée,  commença  immé- 
diatement scs  travaux. 

Au  milieu  du  réveil  de  toutes  les  passions 
politiques  étouffées  si  longtemps,  c’était  une 
circonstance  grave  que  l’entrée  en  fonctions  des 
deux  chambres , ne  voulant  à aucun  prix  res- 
sembler aux  assemblées  de  l’Empire  quoiqu’elles 
fussent  ces  mêmes  assemblées,  l’une  continuée 
aux  deux  tiers,  l’autre  eu  entier,  et  bien  réso- 
lues à ne  pas  retomber  dans  la  soumission  qu’on 
leur  avait  tant  reprochée.  Heureusement  elles 
étaient  composées  d’hommes  sages,  expérimen- 
tés, et  imbus  de  l’esprit  dont  le  gouvernement 
aurait  dû  être  pénétré  lui-même.  Ces  hommes 
n’avaient  pas  désiré  les  Bourbons,  mais  Kapo- 
léon  devenu  impossible,  ils  les  avaient  rappelés 
comme  nécessaires,  et  souhaitaient  de  bonne 
foi  que  ces  princes  fussent  coneiliables  avec 
la  France , telle  qu’une  immense  révolution 
l’avait  faite.  Iis  ne  voulaient  rien  précipiter,  ils 
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étaient  meme  décidés  ù tolérer  beaucoup  de 
fautes,  ruais  k condition  que  la  direction  gé- 
nérale du  gouvernement  serait  sensée,  cl  lour> 
née  ^crs  le  véritable  but  auquel  on  devait 
tendre. 

Le  gouvernement  de  son  côté,  voyant  le  rè- 
glement terminé,  ce  qui  avait  pris  le  mois  de 
juin,  cl  sentant  que  divers  actes  fort  irréfléchis 
allaient  trouver  auprès  des  chambres  des  Juges 
sévères,  s’était  demandé  quelle  conduite  il  con- 
venait de  tenir  envers  elles.  M.  de  Montesquiou, 
qui  avait  la  mission  comme  ministre  de  l’inté- 
rieur, et  la  prétention  comme  ancien  membre 
de  la  Constituante,  de  se  présenter  aux  cham- 
bres et  de  s’y  faire  écouter,  avait  conseillé  de  se 
renfermer  dans  une  extrême  réserve  a leur 
égard,  de  leur  proposer  peu  de  chose,  d'éluder 
autant  que  possible  ce  qui  viendrait  de  leur  ini- 
tiative, et,  le  budget  obtenu,  le  système  des  fl- 
nnnccs  arrêté,  de  les  ajourner  pour  leur  donner 
du  repos  et  eu  prendre  soi-méme.  11  s’était  fondé 
sur  l’opinion  plus  fausse  que  vraie,  mais  très- 
répauduc,  que  u’ayanlpas  les  moyens  de  patro- 
nage qui  existent  en  Angleterre,  on  ne  pourrait 
pas  conduire  aisément  les  chambres  françaises, 
et  que  u’élanl  pas  assez  puissant,  il  fallait  être 
prudent  avec  elles.  M.  le  duc  de  Berry  se  récria 
fort  contre  une  manière  d'agir  qui  devait  annu- 
ler ou  amoindrir  roulorilé  royale,  mais  on  le 
laissa  dire,  habitue  qu’on  était  à scs  saillies,  cl 
on  accorda  plus  de  confiance  aux  conseils  de 
M.  de  Montesquiou,  sauf  à modifier  selon  les 
événements  le  plan  de  conduite  imaginé  par  ce 
ministre. 

Mais  les  chambres  allaient,  quoi  qu’on  fil, 
obliger  le  gouvernement  h se  produire,  à se  raa- 
niresler,cnsc  manifestant  vivcmcntellcs-racmes. 
A peine  la  chambre  des  députés  était-elle  con- 
stituée, que  les  propositions  s’y  succédèrent  ra- 
pidement. Un  ancien  préfet  impérial,  membre 
autrefois  de  diverses  assemblées,  homme  de  sen- 
timents honnêtes  et  chaleureux,  mais  ami  du 
bruit,  et  ayant  le  goût  de  parler  plus  qu'ou 
n’avait  alors  celui  d’écouter,  M.  Bouvicr-Dumo- 
l.vrd  proposa  d’adresser  une  supplique  au  Roi, 
pour  réclamer  une  loi  par  laquelle  ou  déclare- 
rait que  les  deux  chambres  étaient  le  vrai  par- 
lement de  France,  et  le  seul  ayaut  droit  de  por- 
ter ce  titre.  M.  Bouvicr-Dumolard  voulait  par  ce 
moyeu  assurer  immédiatement  aux  deux  cham- 
bres françaises  le  rôle  cl  le  litre  des  chambres 
anglaises,  et  de  plus  répondre  à une  protestation 
dont  on  s'entretenait  beaucoup,  et  qu’on  disait 


avoir  été  faite  contre  la  Cliartc  par  les  mem- 
bres survivants  des  anciens  parlements.  La  pro- 
position trop  vague  de  N.  Duraolard  n’eut  pas 
de  suite,  mais  elle  en  aurait  eu  si  la  protes- 
tation dont  011  parlait  avait  présenté  un  carac- 
tère plus  sérieux.  Deux  autres  propositions  sui- 
virent ccllc-ln,  cl  obtinrent  beaucoup  plus  de 
retentissement. 

Un  député  de  l'Alsace,  M.  Durbnch,  dépourvu 
de  prétentions  personnelles,  mois  animé  de  sen- 
timents très-arflents,  et  fréquentant  beaucoup 
les  hommes  de  la  Révolution,  attaqua,  comme 
contraires  à l'esprit  de  la  Charte,  l'arrété  de  po- 
lice sur  les  fêles  et  dimanches,  et  l’ordonnance 
royale  qui  avait  pincé  ta  presse  sous  les  regle- 
ments de  librairie  de  l'Empire.  Il  soutint  qu’un 
directeur  de  la  police  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
noncer des  pénalités,  sous  prétexte  qu’on  les 
empruntait  i d'anciens  èdils,  et  que  la  Charte 
ayant  promis  la  liberté  de  la  presse,  il  n’était 
conforme  ni  ^ son  texte  ni  àson  esprit,  de  laisser 
la  presse  quotidienne  sous  Faulorité  des  cen- 
seurs. Effectivement,  les  journaux  et  les  bro- 
chures étaient  soumis  à une  inspection  préalable, 
qui  au  surplus  s’exercait  avec  beaucoup  de  mé- 
nagement, car  on  avait  mis  à la  tête  de  la  li- 
brairie un  professeur  de  philosophie  illustre, 
appelé  è devenir  l'un  des  personnages  les  plus 
considérables  de  l'époque,  et  destiné  à rester  un 
écrivain  du  premier  ordre,  M.  Royer-Collard, 
partisan  décidé  des  Bourbons,  mais  esprit  fier, 
indépendant  et  libéral.  11  n'aurait  certainement 
pas  couvert  de  son  nom  un  exercice  tyrannique 
de  la  censure.  Pourtant  elle  existait  ; le  direc- 
teur de  la  police  mandait  quelquefois  les  princi- 
paux rédacteurs  des  journaux,  et  en  se  bornant 
k leur  donner  des  conseils,  les  mBinlcnail  dans 
une  certaine  mesure  qui  n'cmpéchait  pas  les 
feuilles  royalistes  de  se  permettre  souvent  un 
langage  des  plus  violents.  M.  Durbacli  dénonça 
l'ordonnance  relative  à la  presse,  et  l'arrété  sur 
la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  avec  une 
rudesse  de  langage  à laquelle  on  n’était  pas  ac- 
coutumé, cl  qui  lui  valut  le  rejet  de  ses  propo- 
sitions. Toutefois  on  sentait  que  ces  propositions 
étaient  fondées,  et  on  était  généralement  dis- 
posé à les  accueillir  lorsqu'elles  seraient  présen- 
tées et  soutenues  avec  plus  de  modération.  Quel- 
ques jours  après,  M.  Faure,  suscité  par  une 
partie  notable  de  la  chambre,  déposa  une  nou- 
velle proposition  relative  à la  presse  seulement, 
tendant  à supplier  le  Roi  de  faire  préparer  une 
’ loi  sur  l’cxcrcicc  du  droit  d’écrire.  C était  dire 
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assez  claireiDcnt  qu'on  regardait  comme  illégale 
lurdonnauce  qui  avait  replacé  cc  droit  sous  la 
police  de  rancieimc  librairie.  La  proposition  de 
M.  Faure  fut  votée  à runanimitc. 

Quant  à J'arrclc  relatif  à l’observation  des 
fêtes  et  dimanches,  on  ét.iit  embarrassé  de  pren- 
dre un  parti,  car  c’était  une  matière  sur  laquelle 
il  était  dinicilc  d’adopter  des  jircseriptions  ab- 
solues. A faire  une  loi,  il  n’ctail  guère  possible 
d‘y  insérer  d’autres  dispositions  que  celles  qui 
étaient  contenues  dans  larrété  de  M.  Beugnot, 
car  ou  ne  pouvait  pas  déclarer  ofliciellement  que 
le  dimanche  ne  serait  (|u'à  demi  observé,  et  on 
ne  pouvait  pas  non  plus  reproduire  des  prescrip- 
tions qui  avaient  causé  dans  le  public  l'impres- 
sion la  plus  fâcheuse,  l’osant  donc  ni  tes  abro- 
ger, cc  qui  eût  semblé  l’abolition  du  dimanche, 
ni  les  maintenir,  ce  qui  eût  froissé  plus  vive- 
ment encore  l’opinion  fortement  indisposée,  on 
renvoya  la  question  à une  commission  pour 
l’examiner  sérieusement  et  en  silence. 

Celte  promptitude  des  députés  ii  se  saisir  des 
sujets  qui  occupaient  rallcntion  publique,  prouva 
bientôt  combien  on  s’etait  abusé  en  croyant  qu’il 
serait  aise  de  mesurer  aux  chambres  leur  parti- 
cipation aux  alTaircs,  qu’il  suflirail  par  exemple 
d’un  peu  de  réserve  pour  les  tenir  à distance, 
comme  on  fait  avec  un  indiscret  dont  on  se  dé- 
barrasse en  ne  lui  parlant  pas  de  cc  dont  il  est 
le  plus  presse  de  parler.  Lorsqu’on  se  décide  à 
introduire  les  assemblées  dans  le  gouvernement, 
il  ne  faut  pas  le  faire  à moitié,  car  elles  forcent 
les  portes  qu’on  ne  voudrait  qu  entr’ouvrir.  il 
faut,  si  on  les  admet,  les  admettre  franebement, 
agir  à leur  égard  avec  couliancc  et  résolution,  et 
on  parvient  ainsi  à les  conduire,  si  on  sait  ce 
qu’on  veut,  si  cc  qu'on  veut  est  avouable,  si  ou 
le  veut  fortement,  et  si  on  a le  lulcnl  de  com- 
muniquer par  la  parole  su  volonté  aux  autres. 
Alors  les  assemblées  s’associent  au  gouverne- 
ment, s’y  intéressent,  se  passionnent  pour  lui, 
et,  d’obstacles  qu’elles  étaient,  deviennent  une 
force  véritable. 

Le  gouvernement  comprit  qu’il  était  impos- 
sible d’éluder  la  (lilTicuUé,  et  que  la  chambre  des 
députés,  s'appuyant  sur  l’article  8 de  la  Charte, 
lequel  déclarait  la  presse  libre  moycnuaiit  la 
répression  légale  de  scs  abus,  ne  pouvait  pas  être 
éconduite,  comme  l’auteur  d'uiic  proposition 
sans  écho  dans  le  pays.  La  prciuicrc  proposition, 
celle  de  M.  Durbuch,  ayant  été  rrjeiée  à cause 
de  su  forme,  la  seconde,  celte  de  M.  Faure,  pré- 
sentée dans  des  termes  modérés,  ayant  été  votée 


5 l’unanimité,  il  était  évident  que  le  vœu  d’une 
loi  sur  la  presse  reviendrait  sans  cesse,  que  cc 
vœu  serait  accueilli  par  la  chambre  des  pairs,  cl 
qu'il  arriverait  irrésistible  aux  pieds  du  trône. 

Le  Roi  le  sentit,  et  le  Conseil  ayant  été  con- 
voqué à cette  occasion,  il  lui  dit:  La  première 
proposition  a été  repoussée  parce  que  Durbark 
a catté  les  vitres,  mais  la  seconde,  exposée  avec 
modération,  a été  adoptée  à l’unanimilé.  Il  faut 
donc  nous  rendre  de  bonne  grâce,  si  nous  ne 
voulons  avoir  la  main  forcée.  — On  suivit  l’avis 
fort  sage  du  Roi.  Il  y avait  d’ailleurs  une  ma- 
nière de  s’y  prendre  qui  lui  convenait  fort, 
c’était  de  foire  consacrer  par  une  loi  le  régime 
existant.  Ce  régime  était  celui  de  l’Empire;  il 
soumettait  les  livres  à la  censure,  et  quant  aux 
journaux,  les  livrait  comme  chose  vulgaire  à la 
surveillance  de  la  police,  qui,  pendant  le  règne 
de  Napoléon,  n’avait  guère  tourmenté  leur  insi- 
gnifîancc.  Cependant,  depuis  la  chute  de  l'Em- 
pire, les  passions  s’clant  réveillées,  et  les  jour- 
naux, qui  en  étaient  l'expression  quotidienne, 
ayant  acquis  une  importance  que  les  brochures 
partageaient  selon  leur  degré  d’à-propos,  la  po- 
lice avait  été  obligée  de  s’en  occuper  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  l'avait  jamais  fait.  Elle  avait 
cherebë,  sans  y réussir,  à modérer  la  presse 
royaliste,  elle  avait  traite  avec  assez  d’indulgence 
la  |>resse  libérale,  qui  était  encore  fort  timide, 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas  elle  avait  été  obligée 
d’iutcrveuir  souvent.  C’était  assez  pour  que  celte 
intervention,  fréquemment  exercée,  devînt  in- 
commode, et  presque  insupportable. 

M.  de  Montesquiou,  chargé  de  rédiger  le  projet 
de  loi,  n’hésita  pas  à prendre  pour  base  les  règle- 
ments impériaux.  Il  établit  une  distinction  en 
faveur  dès  livres,  qu’il  proposa  de  traiter  autre- 
ment que  les  brochures  et  les  journaux.  Pour 
distinguer  les  livres  des  brochures  cl  journaux, 
il  eut  recours  au  volume  des  écrits,  et  adopta 
pour  la  limite  qui  les  séparerait  le  terme  de 
trente  feuilles  d’impression  (480  pages  in-octavo). 
Tout  écrit  de  cette  étendue  était  considéré 
comme  livre,  et  â cc  litre  affranchi  de  l’inter- 
vention  préalable  de  l’autorilé,  à cause  du  tra- 
vail qu’il  supposait,  des  lecteurs  plus  sérieux  et 
moins  nombreux  auxquels  il  s’adressait.  Les 
autres  (ceux  qui  auraient  moins  de  480  pages), 
périodiques  ou  non,  devaient  éirc  soumis  à un 
examen  préalable,  c’est-â-dire  à la  censure,  cl 
ajournes,  si  on  jugeait  que  leur  publication  iin- 
mcdialc  offrit  des  inconvénients.  Afin  d'adoucir 
lu  rigueur  de  cet  examen  préalable,  il  fut  dit  que 
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U défense  de  publier  ne  serait  que  suspensive, 
et  qu'à  l'ouverture  de  chaque  session  une  com- 
mission de  trois  pairs  et  de  trois  députés  exami- 
nerait comment  avait  été  exercée  la  censure  des 
écrits.  Ce  tempérament  était  de  pen  de  valeur, 
car  pour  les  articles  de  journaux  et  pour  les  bro- 
chures, un  ajournement  de  quelques  mois  équi- 
valait à l’interdiction  absolue.  De  plus  les  impri- 
meurs étaient  soumis  à la  police  administrative, 
et,  en  cas  de  délit,  pouvaient  être  privés  de  leur 
brevet,  ce  qui  les  constituait  eux-mémes  cen- 
seurs préalables  des  écrits  qu'ils  étaient  chargés 
d'imprimer. 

La  loi  n'eût  soulevé  aucune  difliculté  sérieuse, 
si  elle  eût  été  annoncée  comme  temporaire,  et 
demandée  en  raison  des  circonstances  qui  étaient 
à la  fois  nouvelles  et  graves.  Mais  vouloir  faire 
considérer  la  censure  comme  une  institution 
fondamentale,  contenue  dans  la  Charte,  était  une 
prétention  téméraire,  que  le  présomptueux  abbé 
de  Montesquieu  pouvait  seul  concevoir,  11  se  fit 
fort  de  réussir,  et  fut  autorisé  à présenter  le 
projet  de  loi  dont  nous  venons  d'exposer  les 
bases. 

Il  le  porta  à la  chambre  des  députés  accompa- 
gné de  M.  de  Blacas,  ministre  de  la  maison  du 
Roi,  et  de  M.  Ferrand,  ministre  d'Etat.  M.  de 
Blacas  était  là  comme  l'homme  du  Roi,  .M.  E'cr- 
rand  comme  le  publiciste  du  parti  royaliste.  On 
ne  pouvait  dune  accorder  au  projet  une  escorte 
plus  considérable.  La  chambre  des  députés  fut 
très-flattée  de  voir  la  couronne  se  rendre  si  vite 
à ses  voeux,  et  même  avant  que  ces  vœux  eus- 
sent été  confirmés  par  la  pairie.  Elle  accueillit 
gravement  et  respectueusement  le  projet  de  loi, 
qu'elle  envoya  tout  de  suite  à une  commission. 

A peine  connu,  ce  projet  imprima  aux  esprits 
une  commotion  des  plus  vives.  Jusque-là  on 
n’avait  été  occupé  que  des  querelles  suscitées 
par  la  transition  d’un  régime  à l'autre.  C'étaient 
des  militaires  se  plaignant  de  la  partialité  qu’on 
manifestait  pour  les  soldats  de  Condé  ou  de  la 
Vendée , des  révolutionnaires  s’olfcosant  des 
récriminations  des  royalistes,  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  s’alarmant  des  attaques  aux- 
quelles était  en  butte  toute  une  classe  de  pro- 
priétés ; et  par  contre  on  entendait  des  olficiers 
de  l'ancien  régime,  des  prêtres,  des  émigrés,  se 
plaindre  de  ce  qu'on  était  trop  caressant  pour  les 
militaires  de  l'Empire,  trop  indulgent  puur  des 
révolutionnaires  couverts  de  sang,  trop  protec- 
teurpourdes  détenteurs  de  biens  usurpés.  Enfin 
on  était  saisi  d'une  question  de  principe  qui  ne 


louchait  ni  aux  intérêts  ni  aux  passions  des 
partis.  Elle  excita,  nous  le  répétons,  une  anima- 
tion d’esprit  fort  vire,  mais  non  pas  orageuse , 
et  elle  occupa  particuliérement  les  hommes  éclai- 
rés, qui  étaient  pressés  d’entrer  dans  les  voies 
ouvertes  par  la  Charte. 

La  manière  d’envisager  les  questions  dépend 
beaucoup  des  impressions  du  moment.  La  liberté 
de  la  presse,  qui  en  France  a eu  des  fortunes  si 
diverses,  était  alors  jugée  plus  favorablement 
qu’elle  ne  le  seroit  même  aujourd’hui,  parce 
qu’au  lieu  d'être  au  lendemain  des  agitations  de 
la  République,  on  était  au  lendemain  du  despo- 
tisme de  l'Empire.  On  venait  d’apprendre  ce 
qu’un  pouvoir  non  contredit  était  capable  de 
faire,  et  on  se  disait  que  s’il  y avait  eu  quelque 
liberté  de  langage  dans  les  corps  de  l’État  ou 
dans  les  journaux,  un  conquérant  aveuglé  n'au- 
rait pas  pu  perdre  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Allemagne,  un  million  de  Français,  nos  fron- 
tières, et  lui-même.  En  remontant  en  arrière,  il 
est  vrai,  on  trouvait  les  désordres  delà  Révolu- 
tion. Mais  CCS  désordres  on  ne  pouvait  guère  les 
imputer  à la  presse.  En  effet,  tandis  que  de  nos 
jours  nous  avons  vu  la  presse,  au  milieu  d’un 
pays  calme  et  peu  passionné,  soulever  des  tem- 
pêtes, en  1793  et  1793  le  pays  mû  par  scs  pro- 
pres passions  n’avait  dû  ses  égarements  qu’à  lui 
seul,  et  avait  même  rencontré  dans  la  presse 
quelque  résistance  à ses  fautes  quand  elle  avait 
été  libre.  Les  souvenirs  soit  de  l’Empire,  soit  de 
la  révolution,  n’étaient  donc  pas  contraires  à la 
liberté  de  la  presse.  De  plus,  les  grands  événe- 
ments qui  venaient  de  s’accomplir  étaient  un 
argument  puissant  en  faveur  de  tous  les  genres 
de  liberté.  On  avait  vu  effectivement  la  Révolu- 
tion française,  partant  des  idées  les  plus  simples 
et  les  plus  justes,  arriver  bientôt  aux  plus  étran- 
ges conceptions,  parcourir  successivement  le 
cercle  entier  des  égarements  humains,  puis  re- 
venir aux  vérités  qui  avaient  été  son  point  de 
départ,  et  pousser  même  le  repentir  jusqu’au 
rappel  delà  dynastie  dont  le  chefavait  été  envoyé 
à l’échafaud.  En  présence  d’un  tel  spectacle  ou 
SC  disait  qu’après  tout,  en  laissant  la  vérité  et  le 
mensonge  aux  prises,  la  vérité  finissait  par  l’em- 
porter, et  on  avait  dans  la  liberté  une  confiance, 
hélas  ! bien  altérée  aujourd’hui. 

Nous  ne  parlons  ici  ni  des  émigrés  qui  aper- 
cevaient dans  toute  institution  libre  un  retour 
^ au  régime  de  1793,  ni  des  révolutionnaires  que 
j l’aspect  seul  des  Bourbons  remplissait  d’une 
' sorte  de  fureur.  Nous  parlons  de  la  masse  pai- 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  — jlilut  1814- 


91 


sible,  impartiale,  et  en  particulier  des  hommes 
intelligents,  qui  voulaient  pousser  la  France 
dans  les  voies  où  l'Angleterre  a trouvé  la  liberté 
avec  la  grandeur.  Quant  à ceux-là,  ils  étaient 
assez  confiants,  et  ne  songeaient  guère  à enchaî- 
ner la  presse.  Les  ennemis  qu'elle  avait  se 
rencontraient  plutôt  parmi  les  hommes  de  gou- 
vernement, qui,  au  nom  de  l’expérience,  deman- 
daient qu’on  mit  des  bornes  à son  action.  Mais 
CCS  derniers,  issus  en  général  de  la  Révolution 
et  de  l'Empire,  semblaient  plutôt  défendre  leur 
situation  personnelle  que  soutenir  un  principe. 
Beaucoup  de  royalistes  même  étaient  assez  bien 
disposés  pour  la  presse  quotidienne,  dont  ils  sc 
servaient  avec  avantage  contre  les  révolution- 
naires, et  on  entendait  de  jeunes  hommes,  à la 
fois  royalistes  et  constitutionnels,  dire  qu'il  ne 
fallait  pas  sacrifier  la  plus  précieuse  des  libertés 
du  pays  pour  protéger  quelques  parvenus  qui 
n'avaient  d’autre  souci  que  d'assurer  leur  impor- 
tance et  leur  repos. 

Dans  les  nombreux  salons  de  la  capitale,  qui 
prenaient  à la  politique  un  intérêt  tout  nouveau, 
la  question  fut  vivement  agitée,  et  en  général 
dans  un  sens  favorable  à la  presse.  .M.  Benjamin 
Constant  la  défendit  avec  autant  d'esprit  que  de 
force  d’argumentation.  Un  journal  qui  s’était 
acquis  une  grande  popularité  sous  l’Empire  par 
le  seul  mérite  alors  possible,  celui  d’une  excel- 
lente critique  littéraire,  et  qui  était  ardemment 
voué  à la  cause  des  Bourbons,  le  Journal  des 
Débats,  soutint  la  liberté  de  la  presse  avec  une 
extrême  chaleur,  et  de  ce  point  de  vue,  que  la 
presse  devait  être  particuliérement  chère  aux 
royalistes , car  si  elle  avait  été  libre  sous  l‘Em- 
pirc  et  sous  le  comité  de  salut  public,  un  million 
de  Français  n’auraient  pas  succombé  dans  des 
guerres  folles  ou  sur  l'échafaud. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés 
examina  la  loi  dons  cet  esprit,  et  ne  lui  fut  pas 
favorable.  Prétendre  trouver  la  censure  dans 
l’article  8 de  la  Charte,  parut  une  prétention 
peu  sincère.  Si  on  était  venu  dire  franchement 
que  l’auteur  de  la  Charte  avait  entendu  donner 
la  liberté  de  la  presse,  qu’il  l’eutcndait  encore, 
mais  que,  dans  l’intérêt  d’un  ordre  de  choses 
tout  nouveau , on  demandait  une  suspension 
momentanée  de  cette  liberté  ; si  ou  était  venu 
ainsi  avouer  qu’on  regardait  la  censure  non 
comme  un  régime  permanent,  mais  comme  la 
simple  suspension  temporaire  d’un  droit  re- 
connu, on  eût  été  écouté.  Au  coulrairc  on 
blessa,  on  inquiéta  la  commission  en  soutenant 


que  la  Charte  avait  voulu  instituer  la  censure 
par  ces  mots  de  l'article  8 : Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions, en  se  conformant  auæ  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  C’était  d'abord 
vouloir  faire  considérer  la  censure  comme  un 
principe  de  In  Charte,  c’était  dès  lors  inspirer 
du  doute  sur  la  bonne  foi  qui  présiderait  n l’in- 
terprétation de  cette  Charte,  c’était  se  livrer  à 
une  subtilité  bien  puérile  que  de  soutenir,  ainsi 
qu’on  le  fit,  que  par  réprimer  on  avait  voulu 
dire  prévenir.  En  effet,  suivant  les  défenseurs 
du  projet,  toute  loi  qui  sc  bornerait  h punir  les 
délits,  et  ne  songerait  pas  à les  empêcher,  aurait 
uniquement  pour  but  la  vengeance,  et  non  la 
sécurité  publique.  Béprimer,  dans  la  véritable 
langue  législative,  signifiait  donc  préremV.  Cette 
subtilité  irrita  par  son  défaut  de  franchise.  On 
répondit  que  toute  loi  prévenait,  par  cela  seul 
qu’elle  réprimait;  qu’en  punissant  les  délits 
passés  clic  empêchait  les  délits  futurs  par  la 
crainte  du  châtiment;  qu’elle  n’avait  pas  une 
autre  manière  de  prévenir;  qu’elle  laissait  ac- 
complir chaque  acte  avant  de  rechercher  s’il 
était  bon  ou  mauvais,  qu’autrement  U faudrait 
arrêter  toutes  les  actions  humaines  avant  leur 
accomplissement  de  peur  qu’elles  ne  devinssent 
coupables,  il  faudrait  empêcher  l’homme  d’aller, 
de  venir,  de  vivre  pour  ainsi  dire,  si  on  enten- 
dait exercer  l’autorité  de  la  loi  non  sur  l’acte 
accompli,  mais  sur  l’acte  possible.  Laissant  d'ail- 
Icursdccôté ces  arguties,  on  demanda  cequ’était 
la  censure,  si  elle  n’était  pas  exactement  la  né- 
gation de  lu  liberté  de  la  presse  ; si  en  tout  pays 
où  cette  liberté  était  inconnue,  le  régime  ne  se 
bornait  pas  purement  et  simplement  à soumettre 
les  écrits  à l’autorité  avant  leur  publication , 
pour  obtenir  la  permission  de  les  publier;  si 
donc,  en  imposant  l’examen  préalable,  on  ne 
refusait  pas  cette  liberté  de  la  presse,  liberté 
fondamentale  et  presque  inséparable  de  celle  de 
la  tribune , et  si  on  oc  venait  pas,  deux  mois 
après  la  publication  de  la  Charte , retirer  un  de 
scs  articles  les  plus  essentiels,  et  cela  quand  rien 
de  nouveau  ne  s’était  passé  dans  le  pays,  rien 
dont  on  pût  justement  s'effrayer,  et  si  au  con- 
traire il  ne  s'y  passait  pas  quelque  chose  de 
très-heureusement  nouveau , c’est  que  malgré 
beaucoup  d’interéts  froissés,  malgré  beaucoup 
d’imprudences  du  parti  dominant,  la  France, 
d’abord  étonnée  du  retour  des  Bourbons,  reve- 
nait à eux  et  s'attuchuil  à leur  gouvernement. 

Cos  arguments  avaient  uue  grande  force,  et 
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c étnit  prcciscment  l’obstination  à soutenir  que 
la  censure  se  trouvait  dans  la  Charte,  qui  blessait 
les  membres  de  la  commission,  car  indépcndain- 
iiieni  du  mensonge,  on  faisait  ainsi  de  la  censure 
un  principe, et  une  institution  perpélucllc.  On  les 
eût  apaises  sur-lc-cliainp  par  l’aveu  sincère  de 
ce  qu'on  desirait,  cl  par  la  demande  d'une  sus* 
pension  momentanée  de  la  liberté  de  la  presse. 
Il  y avait  dans  la  commission  un  boinmc  iigé, 
mais  vert,  plein  d’esprit,  de  vivacité  méridio- 
nale,de  bonne  foi,  de  courage, et  jouissantd’uue 
brillante  renommée  littéraire,  c'était  M.  Ray- 
iioiiard.  Il  avait  partagé  avec  M.  Lainé  l'honneur 
de  la  résistance  à Napoléon,  dans  la  session  du 
mois  de  décembre  précédent,  et  il  avait  tenu  en 
celle  occasion  un  langage  aussi  ferme  qu'élevé. 
Il  était  de  CCS  hommes  éclairés,  si  nombreux 
alors,  qui  voulaient  la  monarchie  tempérée  par 
la  liberté,  les  Bourbons  liés  par  une  constitution 
sage.  Il  était  de  plus  écrivain,  et  en  cette  qualité 
fort  attaché  au  droit  d'écrire.  Il  exerça  une 
grande  influence  sur  la  commission,  et  en  puni- 
tion de  rcntélemcnt  qu'on  mettait  à soutenir  le 
projet  tel  qu’il  était,  il  en  proposa  le  rejet.  Une 
partie  de  la  commission,  rccoonnissaiit  qu’il  avait 
raison,  mais  craignant  d’infliger  au  gouverne- 
incut  un  échec  Iroj)  gra\c,  proposa  de  faire  ce 
que  le  ministère  aurait  dû  faire  lui-iuéme, 
c'csl-à-dirc  d'nvoucr  que  la  liberté  de  la  presse 
était  en  principe  dans  la  Charte,  mais  de  déclarer 
qu'en  raison  des  circonstances  oii  prenait  le  parti 
de  la  suspendre  luomcnlanémcnt.  M.  Hayiiouard 
ne  se  contenta  pus  d’iino  concession  pnieillc,  in- 
sista sur  sa  propusilion,  Üt  adopter  le  rejet  pur 
et  simple  du  projet  à la  majorité  d'une  voix,  et 
fut  iioiniiié  rapporteur  de  celte  résolution.  L^i  mi- 
norité proposa  au  contraire  l'adoption  de  la  loi, 
avec  les  trois  amendements  qui  suivent:  1<*la  li- 
mite entre  les  écrits  afTiaiichis  ou  non  affranchis 
de  la  censure  serait  changée,  et  il  siiflirait  qu'uii 
écrit  eût  20  feuilles  au  lieu  de  oÜfeuilles(5ilO  pages 
au  lieu  de  i80),  pour  être  dispense  de  l'examen 
préalable;  2®  lu  censure  ne  dmerait  que  jusqu'à 
la  lin  de  1816;  5'* enfin  les  opinions  des  membres 
des  deux  cbaïubres  ne  seraient  point  soumises  à 
la  censure. 

Le  jour  où  M.  Uaynouard  prcscnla  son  rap- 
port, riilllucncc  au  palais  de  la  elinmbrc  fut  con- 
sidérabiü.  On  n’avait  jamais  vu  pour  les  séances 
du  Corps  législatif  un  pareil  empressement.  Le 
public  qui  accourait  ainsi  était  un  public  à mille 
nuances,  comme  In  France  depuis  trois  mois. 
Cétait,  duus  rémigralion,  lu  portion  instruite, 


ocerptant  la  Charte  par  nécessité,  mais  ayant 
pour  les  choses  de  l’esprit  un  goût  aussi  ancien 
que  la  noblesse  française;  cVtaicnt,  parmi  les  amis 
de  la  liberlr,  des  hommes  nouveaux,  aeccplaiit 
le^  Bouibous  comme  les  autres  la  Charte,  par 
nécessité,  mois  très-disposés  à recevoir  la  liberté 
de  leurs  mains,  et  résolus  à leur  être  fidèles 
s'ils  èUùent  sincères;  c’élaicnl,  dans  les  partis 
mcconicnis,  les  révolutionnaires,  les  militaires, 
les  partisans  de  l'Empire,  se  déguisant  en  amis 
de  la  liberté,  et  le  devenant  sans  s’eo  apercevoir. 
Les  uns  et  les  autres  clnicnt  attires  par  des  motifs 
divers,  ceux-ci  par  rintérét  qu'ils  portaient  au 
gouvernement,  ceux-là  par  le  plaisir  de  le  voir 
contredire,  beaucoup  par  zèle  pour  In  question 
soulevée,  tous  enfin  par  la  curiosité,  et,  il  faut  le 
dire,  par  un  goût  tout  nouveau  pour  ladiscussioo 
éloquente  des  affaires  publiques,  qui  venait  de  se 
développer  dans  notre  pays.  Il  suffit  chez  une 
nation  vive  qu’un  goût  l’ait  longlcmps  dominée, 
pour  qu'elle  soit  prête  à en  éprouver  un  autre. 
Si  la  France  avait  ressenti  le  goût  des  scènes 
militaires,  elle  avait  eu,  hélas,  le  temps  de  le 
satisfaire!  Dix-huit  ans  de  suite,  elle  avait  eu 
les  yeux  fixés  sur  un  seul  homme,  et  au  signai 
de  ecl  homme  elle  avait  vu  le  sang  couler  à flols, 
sans  nuire  résultat  final  que  sn  propre  ruine!  II 
fallait  désormais  d’autres  tableaux  à son  patrio- 
tisme cl  à son  esprit.  Le  spectacle  d'iiommcs 
remarquables  par  le  caractère,  riutcliigence,  le 
talent,  pensant  diffcrcmmcnl  les  uns  des  autres, 
se  le  disant  vivement,  rivaux  sans  doute,  mais 
rivaux  pas  aussi  implacables  que  ces  généraux 
qui  en  Espagne  immolaient  des  armées  à leurs 
jalousies  ; occupés  sans  cesse  des  plus  graves  in- 
térêts des  nations,  et  élevés  souvent  par  la  gran- 
deur de  ces  intérêts  à la  plus  houle  éloquence; 
groupes  autour  de  quelques  esprits  supérieurs, 
jamais  asservis  à un  seul,  offrant  de  la  sorte 
mille  physionomies,  animées,  vivantes,  vraies 
comme  l'est  toujours  la  nature  en  liberté,  ce 
spectacle  itilclleclucl  et  moral  commençait  à sai- 
sir et  ù captiver  l'orlcmcnl  la  France.  Les  mili- 
taires, fatigués  eux-mêmes  de  donner  le  spcclaelc 
de  Itur  propre  sang  versé  à Bols,  n'étaient  pas 
les  moins  pressés  d'assister  à ces  luttes,  cl  de  s'y 
mêler.  Ou  ne  connaissait  pas  encore  de  grands 
lulcnts;  on  les  cherchait,  on  les  espérait,  on  y 
croyait,  par  riinbiludc  de  voir  la  France  pro- 
^ duirc  toujours  ce  dont  elle  n besoin.  Elle  ii'avnit 
j pas  m.tnqué  de  généraux  en  171*2,  on  était  ccr- 
I tain  qu  elle  ne  inamiucrait  ni  d’hommes  d'Étal 
I ni  d’orateurs  en  18H!  Le  rapport  de  M.  Ray- 
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nouard,  un  peu  HilTus,  un  peu  ncaïU'raicjue. 
n’uyant  pas  encore  h simplicité  et  le  nerf  <iu 
lanfi'age  des  afTaircs.  que  la  pratique  pouvait 
seule  donner  à réloqucncc  française,  fut  écoule 
avec  une  religieuse  nltcntion.  Il  contenait,  du 
reste,  toutes  les  raifons,  les  médiocres  et  les 
bonnes,  et  il  fît  eiïct.  Le  soir  on  n'avait  pas  dans 
Paris  d’autre  sujet  de  conversation. 

La  discussion  avait  été  remise  au  5 août.  Ce 
joiir-Ui,  les  tribunes  se  trouvant  pleines,  le  pu- 
blic s'était  introduit  dans  la  salle  même  des  dé- 
libérations, et  avait  envahi  les  sièges  réservés 
aux  députés.  Sous  l'impression  restée  très-vive 
des  scènes  de  la  Révolution,  on  avait,  par  un 
article  du  règlement,  interdit  à tout  individu  qui 
n'étnit  pas  membre  de  la  chambre  l'entrée  de 
l'intérieur  de  la  salle.  L'article  fut  invoque  par 
qiirlqiics  députés  alarmés  du  spectacle  qu'offrait 
le  palais  delà  chambre, et  le  président  ordonna  la 
sortie  des  étrangers.  Cet  incident  fît  remettre  la 
séance  au  lendemain,  au  grand  déplaisir  des 
nombreux  assistants  accourus  pour  dire  témoins 
de  scènes  si  nouvelles,  si  recherchées  des  cu- 
rieux. 

Le  lendemain  0,  les  débats  s'ouvrirent.  L'élo- 
quence de  tribune,  alors  inexpérimentée,  ne 
pouvait  pas  encore  se  passer  de  discours  écrits, 
et  ne  savait  pas  soutenir  une  discussion,  en  sui- 
vre toutes  les  évolutions  imprévues,  avec  l'élo- 
cution prompte  et  inspirée  du  moment.  Chacun 
apportait  le  développement  écrit  de  son  opinion, 
le  lisait,  et  obtenait  Taltention  qu'on  accorde  a 
une  lecture  faite  en  commun.  Mais  enfîn,  quel 
que  soit  le  mode  de  discussion  adopté,  toutes  les 
raisons  pour  et  contre  parviennent  à se  pro- 
duire, et  avec  de  la  paticoco  un  sujet  Gnit  tou- 
jours par  s'éclaircir. 

Les  adversaires  de  la  loi  repoussèrent  dure- 
ment, et  de  manière  è ne  pas  leur  permettre  de 
reparaître,  les  arguties  dont  les  mots  réprimer 
cl  prévenir  avaient  été  l'occasion.  Us  insistèrent 
sur  cet  argument  que  la  liberté  de  la  |)ressc 
était  bien  réellement  contenue  dans  l’article  8 de 
U Charte,  que  la  censure  en  était  la  négation 
absolue,  et  qu’il  était  étrange  de  l'apporter  un 
mois  après  la  promulgation  de  la  Charte.  Us  de- 
mandèrent ce  qu'il  pouvait  être  survenu  de  nou- 
veau, pour  qu’on  retirât  si  vile  un  droit  sponta- 
nément accordé  au  pays  par  la  royauté!  Apres 
CCS  observations  empruntées  & l’esprit  et  au  texte 
de  la  Charte,  la  raison  le  plus  souvent  mise  en 
avant  par  les  orateurs  du  parti  libéral,  c'est  que 
tout  avait  été  dit  depuis  vingt-cinq  ans,  c'est 


que  toutes  les  folies  imaginables  s'étaient  pro- 
duites, qu'on  n'en  pouvait  pas  concevoir  une 
qui  n'eût  VII  le  jour,  soit  à la  tribune  des  clubs, 
soit  dans  les  journaux  ; que  si  l'cspril  public 
avait  pu  tomber  en  démence  il  y serait  tombé, 
qu'il  était  resté  pourtant  sage  et  sensé,  et  que  la 
preuve  c’éloil  le  retour  actuel  à tout  ce  qu'il  y 
avait  de  vrai  dans  les  opinions  monarchiques  et 
liberales  de  17811,  e'élait  l'adhésion  presque  uni- 
verselle aux  Bourbons  cl  à la  Charte.  Us  soutin- 
rent donc  qu’il  fallait  se  confîcr  5 la  liberté,  et 
n'étre  pas  toujours  à la  craindre  ; que  d'ailleurs 
dans  les  Icinpsqu’on  avait  traverses,  la  liberté  de 
la  presse,  lorsqu'elle  avait  existé,  avait  servi  de 
frein  aux  excès  de  la  démocratie  et  du  despo- 
tisme; que,  si  elle  avait  été  libre,  elle  eût  résisté 
h Robespierre  comme  à Napoléon;  qu’en  Angle- 
terre même  elle  était  une  limite  à l'omnipotence 
du  parlement,  omnipotence  redoutable  qui  n’a- 
vait pas  d'autre  contre-poids  possible,  et  qu'on 
France,  au  moment  de  se  donner  celte  forme  de 
gouvernement,  il  était  sage  de  lui  opposer  ce 
puissant  correctif,  le  seul  qu'on  pût  imaginer. 

Toute  cette  argumentation,  en  un  mot,  était 
fondée  sur  l'opinion  que  la  Révolution  était  fînic, 
qu'on  était  au  lendemain,  non  à la  veille  de  scs 
égarements.  Les  partisans  du  gouvernement  se 
rangèrent  derrière  la  minorité  de  la  commission, 
qui  n'usait  soutenir  le  projet  de  loi  qu'À  condi- 
tion de  l'amender,  cl  firent  valoir  sans  beaucoup 
d’effet  les  raisons  ordinairement  données  contre 
la  liberté  de  la  presse,  contre  cette  faculté  con- 
tinuelle, disail-oii,  d'agiter  les  esprits  cl  de  les 
pousser  à toutes  les  exagérations.  Ils  ne  produi- 
sirent une  sensation  véritable  qu’en  alléguant 
l'intérêt  des  personnes,  cl  en  présentant  à cet 
égard  des  arguments  auxquels  la  presse  malheu- 
reusement n'a  encore  répondu,  sous  aucun  ré- 
gime, par  une  conduite  équitable  et  modérée. 
Qui  C.SI-CC  qui  protégerait,  demandait-on,  les 
personnes  contre  le  débordement  de  la  prc.ssc, 
si  on  ne  la  soumettait  à rc.xamen  bienveillant 
d’hommes  sages,  connus,  soumis  eux-mêmes  nu 
jugement  d’une  commission  des  deux  ebambres? 
Fallait-il  donc,  pour  exister  en  repos,  être  ré- 
duit â savoir  se  défendre  avec  la  plume  ou  avec 
l’épée?  Supposez,  dit  un  député,  supposez  un 
pamplilclairc  du  talent  de  Rraumarchais,  fau- 
dra-t-il, pour  se  soustraire  à scs  attaques,  avoir 
son  talent  empoisonné?  Supposez  un  écrivain 
spadassin,  et  il  s'en  trouvera,  faudra-l-il  être  un 
niailrc  d'armes  éprouvé  pour  se  faire  respecter? 
Une  décision  des  tribunaux  est  un  faible  dédom- 
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msgement  quand  U s'agit  de  sa  femme  ou  de  sa 
fille)  ou  bien,  quand  il  s'agit  de  soi,  de  ces  accu- 
sations personnelles  dont  rallégatioo  seule  dé- 
sole rAme,  et  y laisse  des  souvenirs  inefTacablcs  ! 

Ces  fortes  raisons,  auxquelles  il  n’y  a d’autre 
réponse  que  l’habitude  qu’on  acquiert  avec  le 
temps  fie  mépriser  la  calomnie^  habitude  que 
personne  ne  pouvait  avoir  acquise  alors,  et  qui» 
du  reste,  ne  s’acquiert  qu’au  prix  de  cruelles 
douleurs,  ces  raisons  produisirent  un  certain 
effet,  mais  furent  impuissantes  devant  une  idée 
entrée  dans  tous  les  esprits,  c'est  que  la  liberté 
de  la  presse  était  dans  la  Charte,  que  la  censure 
n’y  était  pas,  qu'il  fallait  par  conséquent  ne  faire 
qu’une  loi  de  circonstance.  La  majorité  de  la 
chambre,  conciliante  de  sa  nature,  ne  voulant 
pas  donner  tort  à la  majorité  de  la  commission 
qui  avait  raison,  ne  voulant  pas  non  plus  faire 
subir  un  échec  à la  royauté  dans  sa  première 
proposition  de  loi,  appréciant  aussi  à un  certain 
degré  le  danger  de  déchaîner  tout  à coup  la 
presse  à une  époque  où  beaucoup  de  passions 
étaient  encore  en  présence,  la  majorité  inclinait 
visiblement  vers  l’avis  de  la  minorité  de  la  com- 
mission, lequel  consistait  à adopter  la  loi  après 
l'avoir  amendée. 

C’est  ce  que  tous  les  amis  du  gouvernement 
déclarèrent  aux  ministres,  qui  en  instruisirent 
le  Roi.  En  effet,  deux  ans  de  censure  étaient, 
après  tout,  une  assez  grande  ressource  pour 
passer  les  premiers  moments,  et  représentaient 
un  espace  de  temps  bien  long  dans  notre  siècle 
agité.  C'était,  de  plus,  une  sorte  de  conciliation 
qui  épargnait  au  gouvernement  un  échec  grave. 
Le  Roi,  avec  une  modération  dont  il  fallait  lui 
savoir  gré,  car  dans  notre  pays  la  royauté  n’a 
pas  souvent  montré  autant  de  sagesse,  le  Roi 
consentit  aux  amendements  proposés  par  la  ini- 
norilé  de  la  commission,  et  admit  ainsi  que  la 
loi  tomberait  de  droit  en  1816,  si  les  chambres 
ne  la  renouvelaient  point;  que  la  limite  entre 
les  écrits  affranchis  ou  non  affranchis  de  la  cen- 
sure serait  reportée  de  30  feuilles  à 20  ; enfin, 
que  les  opinions  des  menibres  des  chambres  se- 
raient exemptes  de  tout  examen  préalable. 
M.  de  Montesquiou,  prenant  la  parole  après  une 
discussion  de  cinq  jours,  commença  par  annon- 
cer l’adhésion  du  Roi  aux  amendements  de  la 
minorité  de  la  commission,  puis,  dans  un  dis- 
cours facile,  modéré,  débité  de  mémoire  et  avec 
aisance,  éluda  la  difliculté  principale,  celle  de 
savoir  si  la  censure  était  ou  n’était  pas  dans  la 
Charte;  revendiqua,  dans  le  doute,  la  faculté 


d’interprétation  pour  la  royauté  ; affirma  que  le 
gouvernement  voulait  la  liberté,  mais  demandait 
seulement  quelque  prudence  dans  la  manière  de 
la  dispenser,  et  hnit  par  donner  |M>ur  cette  cen- 
sure temporaire  des  raisons  de  circonstance 
assez  plausibles.  Le  ministre  de  l’intérieur  eut  en 
cctlc  occasion  un  véritable  succès  pour  le  gou- 
vernement et  pour  lui.  Le  projet  amendé  étant 
devenu  celui  des  ministres , fut  adopté  par 
137  voix  contre  80  sur  217  votants,  cl  obtint 
ainsi  une  majorité  de  57  suffrages. 

Ce  résulLit  était  salisfaisaol  pour  toutes  les 
opinions  raisonnables.  La  liberté  de  la  presse 
était  sauvée  en  principe;  sa  suspension  était 
temporaire,  et  motivée  d’ailleurs  par  les  circon- 
stances. Une  majorité  indéiiendante,  ne  voulant 
ni  affaiblir  le  pouvoir,  ni  sacrifier  la  liberté, 
s’éuit  manifestée.  Le  pouvoir  avait  été  contenu, 
sans  être  humilié.  Les  partis  avaient  détourné 
les  yeux  de  leurs  sanglantes  blessures  pour  les 
porter  sur  les  intérêts  généraux,  et  on  avait 
senti  naître  chez  eux  une  disposition  commune 
à en  référer  à un  arbitre  équitable,  ferme,  in- 
dépendant, celui  qui  résidait  dans  les  chambres, 
lequel,  ne  partageant  aucune  de  leurs  colères, 
aucun  de  leurs  vœux  extrêmes,  leur  servirait  k 
tous  de  modérateur,  cl  ferait  aboutir  leurs  diffé- 
rends è des  transactions,  non  & des  batailles. 

Ce  vote,  suivi  de  plusieurs  autres  inspirés  par 
le  même  esprit,  produisit  dans  les  opinions  un 
certain  apaisement  qui  malheureusement  ne  de- 
vait être  que  momentané.  La  commission  cbai^ëc 
d’examiner  l’ordonnance  de  police  sur  la  célé- 
bration des  fêtes  et  dimanches  fit  son  rapport, 
et,  balançant  les  raisons  pour  et  contre  avec 
beaucoup  de  sagesse,  n’admctlant  pas  l’usage 
imprudent  qu’on  voulait  faire  de  l'article  de  la 
Charte  qui  proclamait  la  religion  catholique  re- 
ligion de  l’État,  n’admettant  pas  que  cet  article 
autorisAt  à soumettre  tous  les  cultes  aux  prati- 
ques d’un  seul,  reconnaissant  en  même  temps 
qu’il  fallait  dans  la  semaine  un  jour  de  repos, 
qu'il  était  naturel  de  l’emprunter  à 1a  religion  de 
la  majorité  des  citoyens,  mais  qu’il  fallait  de 
grands  menagements  pour  donner  aux  usages 
religieux  et  sociaux  un  caractère  obligatoire, 
décida  que  la  loi,  la  loi  seule,  et  une  loi  nouvelle 
conçue  tout  à fait  dans  l'esprit  du  temps,  de- 
vrait régler  celte  matière  si  délicate. 

Deux  avocats  connus  au  barreau,  MM.  Dard  et 
Falconnet,  ardemment  dévoués  A la  cause  de 
l'émigration,  avaient  publié  des  écrits  contre  le 
I maiiiiien  des  ventes  dites  nafiona/e$.  Ces  écrits, 
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rédigés  avec  une  extrême  violence  et  beaucoup 
de  subtilité,  prétendaient  que  le  Roi  n’avait  pu 
déclarer  irrévocables  que  les  ventes  faites  régu- 
lièrement, mais  que  presque  pas  une  ne  l'avait 
été  de  la  sorte  ; qu’en  tout  cas  il  y avait  des  choses 
que  le  Roi  ne  pouvait  pas  promettre,  parce  que 
lui-méme  n’aurait  pas  le  pouvoir  de  les  faire  ; 
qu’il  n’avait  point,  par  exemple,  le  pouvoir  de 
dessaisir  un  de  scs  sujets  de  sa  propriété,  d’où 
il  résultait  que  l’article  de  la  Charte  relatif  aux 
ventes  nationales  était  nul  faute  d’étre  fondé  en 
droit.  L’une  et  l’autre  de  ces  brochures  dévoi- 
laient la  vraie  ruse  de  l’émigration,  laquelle  con- 
sistait i amener  des  transactions  individuelles 
entre  les  anciens  propriétaires  et  les  nouveaux, 
en  obligeant  par  la  crainte  ceux-ci  de  restituer  i 
ceux-li,  au  moindre  prix  possible,  les  biens  que 
l’État  avait  aliénés.  Mais  ces  écrits,  accueillis 
avec  transport  par  l’émigration,  avec  inquiétude 
par  la  masse  du  public,  avec  colère  par  les  inté- 
ressés, furent  dénoncés  aux  chambres  dans  de 
nombreuses  pétitions.  La  chambre  des  députés, 
appelée  la  première  à se  prononcer,  déclara 
nulles  et  de  nul  effet  toutes  les  atteintes  qu’on 
esaaycrait  de  porter  i l’irrévocabilité  des  ventes 
dites  nationales,  et  se  montra,  par  sa  résolution 
unanime,  fortement  décidée  i faire  respecter 
l’article  de  la  Charte.  Pourtant  des  intcrpclla- 
tioDs  aux  ministres  étaient  annoncées  sur  ce 
grave  sujet,  et  le  directeur  de  la  police  fit  arrêter 
et  poursuivre  HM.  Dard  et  Falconnet  comme 
accusés  d’avoir  troublé  la  paix  publique,  et  rais 
diverses  classes  de  citoyens  en  guerre  les  unes 
avec  les  autres.  C’éuit  une  démonstration  qui 
devait  rester  vaine,  mais  qui  pour  le  moment 
dégageait  la  responsabilité  du  gouvernement,  et 
était  de  nature  à rassurer  les  intérêts  alarmés. 
Presque  immédiatement  les  questions  de  finan- 
ces furent  soumises  k la  chambre  des  députes, 
et  ce  fut  pour  ecllc-ci  une  nouvelle  occasion  de 
manifester  sa  fermeté,  sa  justice  et  ses  lumières. 

On  n’avait  cessé  dans  le  Conseil  royal  de  pres- 
ser M.  Louis  d'apporter  son  budget,  et  de  faire 
connaître  les  combinaisons  k l’aide  desquelles  il 
espérait  suffire  aux  charges  de  l’État.  L’intrépide 
ministre,  appelé  h l'honneur  d'être  en  France 
le  créateur  du  crédit,  avait  communiqué  sun 
budget  et  son  système  dès  que  ses  collègues  lui 
avaient  remis  le  tableau  de  leurs  besoins.  D’abord 
aidé  de  H.  de  Monlesquiou,  qui,  chargé  des  rap- 
ports avec  les  chambres,  appréciait  mieux  leur 
susceptibilité  en  matière  de  finances,  il  refusa 
d’aceroitre  le  budget  des  deux  ministères  les 


plus  dispendieux,  et  s’obstina  è renfermer  l'ad- 
ministration de  la  guerre  dans  une  dépense  de 
200  millions,  et  celle  de  la  marine  dans  une  dé- 
pense de  51.  En  ce  point  seul  il  avait  tort,  et  il  eût 
mieux  valu  braver  les  plus  grandes  difficultés  par- 
lementaires, que  de  s'astreindre  i un  chiffre  évi- 
demment insuffisant,  car  c’était  compromettre  k 
la  fois  la  puissance  de  l’État,  et  la  popularité  de 
la  dynastie  dans  l’armée.  Il  ne  s’agissait,  il  est 
vrai,  que  du  budget  de  1815,  tandis  que  le  bud- 
get de  1814,  celui  de  l’année  courante,  restait 
ouvert  è tous  les  besoins  imprévus.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  ministre  des  finances,  les  yeux  tou- 
jours attachés  sur  son  objet  principal,  qui  était 
rétablissement  du  crédit,  se  montra  inflexible, 
et  maintint  pour  les  deux  grands  ministères  les 
sommes  qu’il  avait  fixées  comme  un  terme  im- 
possible à dépasser.  On  diminua  ensuite  les 
appointements  de  la  diplomatie,  on  réduisit  le 
ministère  de  l’intérieur  è ce  qui  était  indispen- 
sable pour  l’entretien  des  routes,  on  attribua 
35  millions  h la  liste  civile,  ce  qui  était  excessif 
vu  les  valeurs  du  temps,  mais  ce  qui  s’expliquait 
sans  qu’on  le  dit,  par  la  dépense  de  la  maison 
militaire  du  Roi,  et  par  la  bienfaisance  des  prin- 
ces de  Bourbon  envers  leurs  anciens  compagnons 
d’infortune.  Le  budget  total  de  l’année  1815  fut 
arrêté  au  chiffre  de  618  millions,  frais  de  per- 
ception laissés  en  dehors.  Dans  ces  618  millions 
se  trouvaient  compris  70  millions  pour  l’arrirrr, 
c’est-à-dire  pour  cette  portion  inacquittée  des 
dépenses  publiques  de  1813  et  de  1814,  telle 
que  la  solde,  les  vivres,  l'habillement  des  trou- 
pes, qui  ne  pouvait  se  payer  avec  des  moyens  de 
crédit,  et  qu’il  fallait  solder  argent  comptant, 

La  partie  la  plus  importante  des  projets  finan- 
ciers du  ministre  avait  trait  à l’acquittement  gé- 
néral des  dettes  de  l’État,  quelle  qu’en  fût  l’ori- 
gine. M.  Louis  avait  fait  prévaloir,  avec  une  rare 
fermeté  de  principes,  le  maintien  de  toutes  les 
perceptions,  et  l’acquittement  intégral  de  toutes 
les  dettes  antérieures,  qu’elles  vinssent  ou  ne 
vinssent  pas  de  Buonaparte,  comme  on  disait 
alors.  Souvent  par  les  emportements  auxquels  il 
SC  livrait  dès  qu’on  essayait  de  le  contredire,  il 
avait  provoqué  les  sourires  du  Roi,  en  obtenant 
d’ailleurs  sa  constante  approbation.  — Il  ne  s’a- 
git pas  ici,  disait  le  ministre,  il  ne  s’agit  pas  de 
pures  théories  sur  lesquelles  les  économistes  dis- 
putent sans  fin  et  sans  conséquence.  Ici  les  effets 
suivront  immédiatement  vos  résolutions.  Je  ne 
puis  suffire  à tous  les  serviees  sans  crédit,  car 
je  ne  via  et  vous  ne  vivei  que  du  crédit  que  je 
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suis  parvenu  à me  créer,  les  recettes  étant  fort 
au-dessous  des  besoins  journaliers;  or  je  ne  puis 
soutenir  ce  crédit  tout  provisoire,  et  le  convertir 
en  crédit  définitif,  que  par  deux  moyens  : la 
|)crccplion  inflexible  des  impôts,  cl  l'acquitte- 
ment intégral  des  dettes  de  l'Ktat.  Sans  cette 
double  condition,  je  suis  obligé  de  fermer  les 
caisses  publiques,  cl  délaisser  mourir  de  faim,  à 
la  porte  du  trésor,  les  fonctionnaires  de  tout 
ordre,  le  clergé,  la  magistrature,  l’armée  elle-  ; 
même.  — En  réponse  à ces  énergiques  déclara- 
tions de  principes,  M.  le  comte  d'Artois  et  le 
duc  d'Angoulémc,  toujours  crobnrrnssés  des  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites  aux  populations  en 
rentrant  en  France,  essayèrent  de  revenir  sur 
la  question  des  droits  réunis.  Mais  ils  furent 
combattus  par  le  ministre  d’abord,  poussant  la 
vchénicnec  aussi  loin  que  le  respect  le  permet- 
tait; par  le  Boi,  qui  s'inquiétait  peu  des  promes- 
ses de  son  frère  et  de  son  neveu  ; par  le  duc  de 
llerry  lui-meme,  qui  se  constituant  le  défenseur 
de  farinée,  et  trouvant  toujours,  quand  il  parlait 
pour  elle,  fobstaclc  de  la  détresse  financière,  ne 
voulait  è aucun  prix  diminuer  les  ressources  du 
U'ésor.  Ce  prince  dit  tout  uniment  qu’il  fallait 
répondre  à coups  de  fusil  aux  royalistes  du  Midi 
qui  voudraient  abolir  les  droits  réunis.  Sauf  ' 
quelques  modiGcalions  illusoires,  les  droiU  réu- 
nis furent  donc  maintenus  définitivement.  Le 
monopole  des  Ubacs,  qui  commençait  à donner 
des  produits  considérables,  déplaisait  aussi  dans 
certaines  provinces,  et  on  le  qualifiait  iù  d’icui  rc 
révolutionnaire.  Le  barou  Louis  s’obstina  égale- 
ment a le  maintenir,  et  réussit  par  les  mêmes 
arguments.  Pour  les  contributions  directes,  il 
proposa  purement  et  simplement  de  convertir  en 
lois  les  décrets  par  lesquels  Napoléon  les  avait 
augmentées  en  janvier  dernier  d'un  certain  nom- 
bre de  centimes  additionnels.  Ajoutés  pour  la 
guerre,  il  était  naturel  que  ces  centimes  duras- 
sent comme  l’une  des  conséquences  de  la  guerre, 
môme  après  la  conclusion  de  la  paix.  Les  droits 
réunis  devaient  peser  sur  les  villes,  les  ceiilimes 
additionnels  sur  les  campagnes.  C’était  une  leçon 
commune  enseignant  à tous  qu’il  faut  éviter  les 
grandes  fautes,  mais  qu'il  faut  aussi,  quand  on 
les  a commises  ou  laissé  commettre,  savoir  eu 
supporter  les  conséquences  inévitables. 

Quant  à fcxact  acquiUcmcnl  des  dettes  de 
toute  origine,  les  apôtres  d’une  banqueroute  ne 
se  trouvaient  pas  dans  le  Conseil  royal.  Le  sen- 
timent de  la  nécessité  du  crédit  était  trop  fort 
clicz  tous  ses  membres  pour  qu’il  s'élevât  parmi 


eux  un  seul  doute.  Mais  en  rcronnaissanl  ces 
dettes,  la  question  consistait  uniquement  dans 
les  moyens  de  les  payer.  M.  Louis  avait  établi  le 
bilan  de  ses  prédécrs«eiirs,  MM.  de  Caefo  et  Mol- 
licn,  dont  il  avait  rerueiili  les  deux  porlcfeuillcs 
(celui  des  finances  et  celui  du  trésor),  comme  on 
fait  le  bilan  des  gouvernements  tombés,  c'est-à- 
dire  avec  peu  de  justice,  non  pas  quant  aux 
ebiffres  matériels,  mais  quant  à leur  apprécia- 
tion momie. 

Il  avait  évalue  le  déficit  a i,lîÛ8  millions,  en 
convenant  que  sur  cette  somme,  il  n'y  avait  que 
818  millions  qu'on  dût  considérer  comme  eo'ùfi- 
hlcs.  Cet  aveu  seul  suflisnil  pour  prouver  l'exa- 
gération, vraiment  peu  digne  de  lui,  avec  la- 
quelle M.  Louis  avait  présenté  la  charge  laissée 
par  ses  prédécesseurs.  Il  av.ail,  en  clTct,  porté  U 
l’arriéré  millions,  que  depuis  dix  ans  le  do- 
maine extraordinaire  avait  successivement  four- 
nis au  trésor  de  l’Klal,  et  qu'il  lui  devait  assuré- 
ment, car  le  domaine  extraordinaire  ayant  été 
forme  avec  les  bénéfices  de  la  guerre,  il  était  na- 
turel que  par  compensation  il  en  supportât  les 
pertes.  De  plus,  le  domaine  extraordinaire  ap- 
partenant à l’État,  c’était  l'État  qui  devait  à 
l'Ktat,  et  il  n'y  avait  aucune  raison  de  com- 
prendre celle  somme  dans  le  total  de  la  dette 
ej'ùjiOte.  l’nc  autre  somme  de  124G  millions  y 
avait  etc  tout  aussi  indûment  ajoutée.  C’élaii 
celle  des  caulioniicmciits,  laquelle  depuis  bien 
des  années  avait  été  considérée  comme  une  )mr- 
tion  de  la  deUc  perpétuelle,  car  chaque  compta- 
ble qui  se  retirait  était  immédialcmeut  remplacé 
par  un  outre  qui  versait  un  cautionnement  équi- 
valent. On  n’était  donc  jamais  oblige  d’en  rem- 
bourser le  eapital,  et  on  n'eu  payait  qu’un  inté- 
rêt fort  au-dessous  de  finlérét  ordinaire.  On  ne 
pouvait  raisonnablement  comprendre  dans  l'.ir- 
riéré  exigible  que  les  cautionnements  dus  aux 
comptables  des  territoires  devenus  étrangers,  et 
leur  chiffre  était  minime. 

L'arriéré  exigible  se  réduisait  donc  à 8H  mil- 
lions, dont  il  fallait  encore  déduire  12  millions 
en  numéraire  trouvés  dans  les  caisses  de  l'Éiat, 
et  70  millions  inscrits  aux  budgets  de  1814  et 
1815  parce  qu'ils  faisaient  partie  de  l’arriére 
favorisé  qu’on  voulait  payer  comptant.  Restaient 
donc  756  millions  immédiatement  exigibles, 
et  encore  un  examen  allcntif  devait-il  faire 
retrancher  de  ce  total  plus  d'une  somme  qu'on 
y avait  injustement  comprise.  C’est  tout  au  plus 
si  ou  pouvait  considérer  comme  charge  à laquelle 
l'administration  précédente  avait  négligé  de  pour- 
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voir  une  somme  de  700  millions  environ,  et  si  i 
on  considère  que  cette  administration  n'avait 
voulu  augmenter  les  impôts  qu'à  la  dernière 
extrémité,  au  moyen  de  cenlimcs  additionnels 
dont  elle  n'avait  presque  rien  perçu  à l'époque 
de  sa  ehute,  on  ne  saurait  être  étonné  que  deux 
guerres  comme  celles  de  1813  et  de  18li  lais- 
sassent un  déficit  de  700  millions.  Il  faut  même, 
tout  en  déplorant  la  politique  qui  avait  amené 
l'Europe  à Paris,  admirer  le  génie  administratif 
capable  de  limiter  dans  de  telles  bornes  la  dé- 
pense d'une  lutte  affreuse,  et  reconnaître  que 
l’ordre  le  plus  rigoureux  n’avait  pas  cessé  d’étre 
maintenu  dans  nos  finances,  au  milieu  des  hor- 
reurs de  la  guerre. 

C'est  ce  que  M.  Louis,  grand  administrateur 
mais  homme  de  parti,  n’avait  pas  voulu  recon- 
naître, songeant  plus  à sa  gloire  qu’à  celle  de  ses 
prédécesseurs.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fallait  pour- 
voir à un  déficit  de  700  millions  environ  que  les 
liquidations,  successives  de  leur  nature,  ne  de- 
vaient pas  rendre  exigibles  avant  deux  on  trois 
années,  et  auxquels  on  pouvait  aisément  faire 
honneur  avec  390  millions  par  an. 

Il  y avait  deux  moyens  d'y  faire  face,  ou  la 
rente  perpétuelle , ou  une  création  d’effets  à 
courte  échéance,  comme  les  bons  royaux  par 
exemple,  dont  le  ministre  avait  déjà  émis  quel- 
ques millions  avec  succès.  L’emploi  de  la  rente 
perpétuelle  soulevait  une  question  grave.  Don- 
nerait-on aux  créanciers  la  rente  au  pair,  ou  au 
cours  du  jour?  Au  pair,  on  les  aurait  frustrés 
de  35  pour  cent  de  leur  créance,  la  rente  cinq 
pour  cent  valant  69  francs  le  jour  même  où  l’on 
délibérait  ; au  cours,  on  aurait  exposé  l’Etat  à 
payer  plus  qu’il  ne  devait,  par  l’élévation  des 
effets  publies  qu’on  pouvait  certainement  espé- 
rer de  la  paix,  et  du  rétablissement  du  crédit. 
On  aurait  en  outre  condamné  l’État  à supporter 
à perpétuité  un  intérêt  d’environ  8 pour  cent, 
sans  compter  l’inconvénient  de  jeter  sur  la  place 
une  masse  de  rentes  qui,  à cette  époque,  dépas- 
sait de  beaucoup  les  forces  du  marché  français. 
Il  y avait  une  combinaison  infiniment  meilleure, 
et  beaucoup  mieux  adaptée  à la  situation,  c’était 
d’émettre  des  effets  à échéance  déterminée, 
remboursables  en  trois  ans,  avec  un  intérêt  pro- 
portionné aux  exigences  actuelles  des  capita- 
listes, et  s’élevant  à huit  pour  cent  environ.  Ces 
effets,  à la  faveur  de  la  paix  et  de  la  confiance 
inspirée  par  le  ministre,  avaient  chance  de  se 
soutenir  assez  près  du  pair,  et  on  avait  le  loisir, 
dans  un  intervalle  de  trois  ans,  de  pourvoir  à leur 
coasaiiT.  6, 
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remboursement.  M.  Louis  voulait  aliéner  peu  à 
peu  300  mille  hectares  do  bois  (l’État  en  avait 
encore  1 ,400  mille)  ; il  comptait,  de  plus,  sur  la 
rentrée  successive  de  quelques  sommes  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  communaux.  En  met- 
tant de  la  constance  à appliquer  ces  diverses 
ressources,  à mesure  de  leur  réalisation,  au 
rachat  des  nouveaux  effets,  on  avait  la  certitude 
d’en  maintenir  la  valeur  aux  environs  du  pair, 
et  dans  trois  ans  le  crédit  de  l'État  s’étant  relevé, 
il  deviendrait  possible  d’émettre  des  rentes  à un 
taux  avantageux,  et  d’acquitter  par  conséquent 
à des  conditions  peu  onéreuses  la  portion  non 
remboursée  de  l’arriéré.  Le  ministre  partait 
ainsi  d’un  principe  qu’il  a eu  l’honneur  de  poser 
le  premier  d’une  manière  parfaitement  nette,  et 
de  vérifier  par  une  belle  expérience,  c’est  que 
lorsque  le  taux  de  l’argent  est  très-élevé,  il  vaut 
mieux  emprunter  en  effets  à courte  échéance 
qu’en  rentes  perpétnclles,  car  on  ne  fait  sup- 
porter à l’État  la  surélévation  de  l’intérêt  que 
pendant  un  temps  très-limité. 

M.  Louis  proposa  donc  de  créer  des  bons  tem- 
poraires, qualifiés  du  titre  de  reconnaissances  Je 
liquidation,  et  remboursables  en  trois  ans,  do 
leur  allouer  un  intérêt  de  8 pour  cent,  de  les 
émettre  au  fur  et  à mesure  des  liquidations,  et 
de  leur  donner  pour  gage  une  aliénation  de 
300  mille  hectares  de  bois,  plus  ce  qui  restait  à 
percevoir  sur  le  prix  des  biens  communaux.  Il 
n’cxclut  pas  complètement  la  ressource  des  rentes 
perpétuelles,  et  il  proposa  d’en  accorder  à ceux 
des  créanciers  de  l’État  qui  en  voudraient  au 
pair,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  d’arriver,  lors- 
que, par  suite  du  rétablissement  du  crédit,  lu 
rente  parviendrait  à des  cours  élevés.  La  com- 
binaison attestait,  chez  le  ministre  qui  l'avait 
conçue,  un  coup  d’œil  sûr  et  exercé.  M.  Louis 
avait  déjà  fait  accepter  par  le  public  quelques 
bons  royaux  à 8 pour  cent,  mais  lorsque  par  la 
présentation  de  son  projet  financier  on  annon- 
cerait la  résolution  de  payer  intégralement  les 
créanciers  de  l’État,  lorsqu’on  ajouterait  comme 
garantie  des  valeurs  émises  pour  les  payer  l’alié- 
nation de  300  mille  hectares  de  bois,  aliénation 
facile  en  trois  années,  on  devait  inspirer  une 
grande  confiance,  ce  qui  permettrait  d’attendre 
le  moment  où  un  emprunt  en  rente  serait  pos- 
sible à des  conditions  avantageuses.  C’était  une 
habile  transition  pour  arriver  au  rétablissement 
du  crédit,  qu’on  aurait  compromis  en  voulant  y 
recourir  trop  tût,  car  on  l’aurait  ébranlé  par  un 
manque  de  foi  ai  on  avait  forcé  les  créanciers  à 
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recevoir  des  rentes  au  pair,  on  l'aurait  rendu 
ondreux  si  on  les  leur  avait  données  au  cours,  et 
dans  tous  les  cas  on  l'aurait  retardé  par  l'émis- 
sion simultanée  d'une  quantité  de  rentes  trop 
considérable.  Il  était  une  dernière  considéra- 
tion, celle-là  toute  politique,  que  le  ministre 
s'était  bien  gardé  de  faire  valoir  auprès  du  Roi 
et  des  princes,  c'est  que  l'aliénation  des  500  mille 
bcctares  de  bois,  consistant  en  bois  de  l'ancien 
clergé,  était  de  nature  à rendre  confiance  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  à faire  cesser, 
ou  à diminuer  au  moins  beaucoup  l’une  des  in- 
quiétudes qui  nuisaient  le  plus  au  gouvernement 
des  Bourbons.  Tout  était  donc  supérieurement 
calcule  dans  le  plan  du  ministre. 

Communiqué  à M.  de  Talleyrand,  qui  avait  en 
finances  des  notions  justes,  à M.j  dcMontcsqiiiou, 
qui,  sans  s’y  connaître,  avait  cependant  assez 
d'esprit  pour  apprécier  la  sagesse  des  vues  de 
M.  Louis,  le  plan  fut  fort  appuyé  au  Conseil 
royal.  Le  Roi,  absolument  étranger  aux  ques- 
tions financières,  voyant  qu’on  approuvait  en 
général  le  projet,  et  résolu  d'ailleurs  de  s’en 
rapporter  à scs  ministres  pour  les  choses  qu’ils 
savaient  mieux  que  lui,  accorda  son  approba- 
tion. M.  de  Blacas  seul  éleva  quelques  objections. 
Il  était,  quoique  très-galant  homme,  l’un  de 
ceux  qui  voyaient  dans  l'arriéré  le  résumé  des 
dettes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  qui  à ce 
titre  ne  mettaient  pas  grand  intérêt  à y faire 
honneur,  et  qui,  sans  vouloir  d'une  banqueroute, 
auraient  été  charmés  de  payer  les  créanciers  ite 
Huonaparte  avec  tout  autre  chose  que  de  l’ar- 
gent. La  rente  au  pair  lui  semblait  bien  suffi- 
sante pour  de  tels  créanciers,  et  il  la  proposa. 
M.  Louis  s’anima  fort  à ce  sujet,  répondit  avec 
raison  que  faire  banqueroute  pour  la  totalité  ou 
pour  une  partie  de  la  dette,  c'était  toujours  faire 
banqueroute  ; qu'on  était  ainsi  rangé  parmi  ceux 
qui  donnaient  cinquante  pour  cent  à leurs  créan- 
ciers, au  lieu  de  ne  leur  rien  donner  du  tout; 
que  quant  à lui,  il  ne  voulait  être  ni  des  uns  ni 
des  autres;  quo  si  on  agissait  de  la  sorte,  la  rente 
tomberait  à l'instant  par  deux  causes,  le  manque 
de  foi,  et  la  quantité  imprudente  de  l'émission, 
et  qu'au  lieu  de  rétablir  le  crédit,  on  le  rui- 
nerait irrévocablement.  M.  de  Blacas  répliqua 
que  la  baisse  qu’on  voulait  éviter  sur  les  rentes 
se  produirait  sur  les  bons  de  nouvelle  création, 
et  qu’on  n'aurait  changé  que  la  nature  du  mal. 
Mais  cette  manière  de  raisonner,  qui  prouvait 
que  M.  de  Blacas,  étranger  aux  finances,  n'avait 
pas  bien  saisi  l’ensemble  du  plan,  et  le  secours 


que  chacune  de  ses  parties  apportait  à l'autre, 
ne  fut  d’auenn  effet.  Le  plan  de  M.  Louis  fut 
adopté,  puis  présenté  à la  chambre  des  députés, 
avec  l’appui  d’un  bon  exposé  de  motifs,  mais 
moins  bon  que  le  plan  lui-même,  car  ce  ministre 
habile  était  plus  capable  de  concevoir  que  d’ex- 
poser ses  idées,  bien  que  dans  eertaines  occa- 
sions, lorsqu'on  le  poussait  à bout,  il  devint  élo- 
quent, en  trouvant,  pour  rendre  sa  pensée,  des 
expressions  à la  fois  énergiques  et  pittoresques. 

Ce  plan  fut  renvoyé  aux  bureaux  de  la  cham- 
bre, et  des  bureaux  à une  commission.  Il  était 
attendu  avec  impatience,  et  il  produisit  un 
grand  effet.  On  y vit  d’abord  la  véritable  éten- 
due des  charges  do  l’Ëtat,  et  bien  qu’elle  fût 
considérable  pour  le  temps,  elle  n’était  pas  au- 
dessus  des  forces  de  la  France;  on  y vit  la  pos- 
sibilité de  mettre  les  dépenses  du  budget  en 
rapport  à peu  près  exact  avec  ses  ressources,  la 
résolution  franche  et  sincère  do  gouvernement 
de  payer  scs  dettes,  et  des  ressources  suffisantes 
pour  le  faire  ; on  y vit  enfin  un  ministre  éner- 
gique, habile,  connaissant  à fond  sa  Uchc,  n'en 
éLint  pas  effrayé,  et  ayant  la  conviction  de  pou- 
voir y suffire.  Le  jour  de  la  présentation  du  projet, 
la  rente  cinq  pour  cent  était  aux  environs  de  65; 
quelques  jours  après  elle  était  à 70,  et  montait 
bienlût  à 75.  Il  était  évident  que  le  ministre  avait 
bien  jugé  les  dispositions  de  la  placcetia  manière 
de  lui  inspirer  confiance,  et  on  peut  affirmer  que 
les  moyens  détournés  d’agir  sur  les  fonds  publics, 
bien  que  souvent  employés,  ne  furent  pour  rien 
cette  fois  dans  la  hausse  rapide  des  valeurs. 

La  commission  examina  le  projet  sous  toutes 
scs  faces,  sans  aucune  complaisance  pour  le  gou- 
vernement, et  avec  le  désir  naturel  aux  com- 
missions qui  représentent  les  assemblées,  de 
trouver  mieux  que  ce  qu’on  leur  propose.  Mais 
après  examen  attentif  et  du  budget  de  (815,  et 
de  la  liquidation  de  l’arriéré,  elle  fut  obligée  de 
reconnaître  que  ce  qu’on  avait  imaginé  était  le 
moyen  le  plus  assuré  et  le  moins  coûteux  de 
tirer  le  Trésor  de  ses  embarras.  Sauf  on  ou  deux 
détails  de  rédaction,  le  budget  du  ministre  et  son 
plan  de  finances  furentadoptés  intégralement. 

Le  rapport  fut  soumis  à la  chambre  et  discuté 
dans  les  derniers  jours  d’août.  L’intérêt  témoi- 
gné par  le  public  ne  pouvait  pas  être  le  même 
que  pour  la  loi  sur  la  presse,  car  la  matière 
inspirait  des  passions  moins  vives,  sc  prêtait 
moins  à de  brillants  débats,  et  en  outre  était 
assez  abstraite.  Pourtant  elle  touchait  fortement 
les  gens  d’affaires  et  les  hommes  politiques,  qui 
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appréciaient  toute  l'importance  du  sujet.  Il  y 
eut  dans  les  tribunes  de  la  chambre  des  députés 
moindre  affluence  de  gens  de  parti,  plus  grande 
affluenee  d'esprits  sérieux.  M.  de  Montesqiiiou 
aceompagna  M.  Louis  dans  toutes  les  séances 
qui  eurent  les  linnnccs  pour  objet,  afin  de  lui 
prêter  l'appui  de  son  influence  personnelle,  et 
au  besoin  celui  de  sa  parole.  La  discussion  dura 
une  douzaine  de  jours,  et  fut  fort  animée,  fort 
soutenue  de  part  et  d'autre,  quoique  se  ressen- 
tant de  l'inexpérience  d'hommes  qui  étaient 
pour  la  première  fois  appelés  h traiter  d'intérêts 
aussi  graves,  dans  une  assemblée  vraiment  libre. 
On  eommença  par  une  démonstration  de  zèle 
pour  la  royauté,  et  on  mit  il  part  la  liste  civile, 
qui  fut  portée  i vingt-cinq  millions  pour  le  Roi, 
à huit  pour  les  princes.  Ensuite,  par  une  sorte 
d'élan  spontané,  on  offrit  de  payer  les  dettes 
contractées  par  la  famille  royale  pendant  l'émi- 
gration, et  on  accorda  trente  millions  pour  cette 
dépense,  qui  était  purement  accidentelle.  Après 
ec  témoignage  de  royalisme,  on  entra  en  ma- 
tière, et  on  s'occupa  du  budget  lui-même  dans 
toutes  ses  parties. 

On  parla  d'abord  du  budget  de  1 81 5,  car  celui 
de  1814  était  livré  A tous  les  hasards  d'une 
liquidation  laborieuse,  dont  le  résultat  devait 
rosier  inconnu  quelques  mois  encore.  D'ailleurs 
l'arriéré  chargé  de  solder  cet  exercice  1814  pou- 
vait seul  en  être  affecté,  et  50  millions  de  plus 
ou  de  moins  dans  les  600  ou  700  qu'il  fallait  se 
procurer  par  le  crédit,  n'étaient  pas  è prendre 
en  considération  sous  le  rapport  des  ressources. 
On  s'occupa  donc  exclusivement  du  budget  de 
1815,  qui  représentait  l’avenir,  et  qui  était  le 
seul  sur  lequel  on  pât  agir.  Suivant  l'usage  des 
assemblées  peu  instruites  encore  des  affaires  de 
l'Etat,  on  se  récria  contre  l’énormité  de  la  dé- 
pense. Il  y eut  des  députés  comme  M.  de  Flau- 
gcrgucs,  homme  d'esprit,  constitutionnel  très- 
sincère  et  très-honnête,  qui  se  plaignirent  de  ce 
que  ce  budget  de  618  millions  était  presque 
aussi  considérable  que  celui  de  l'Empire  en 
temps  de  paix,  de  l'Empire  qui  comptait  cent 
trente  départements.  La  plainte  étaitpeu  fondée, 
car  si  on  excepte  ce  qui  concerne  l’armée,  quel- 
ques départements  de  plus  ou  de  moins  ne  pou- 
vaient pas  apporter  une  différence  bien  sensible 
dans  la  dépense  d’un  grand  État.  Si  les  hommes 
de  ce  temps  avaient  eu  la  connaissance  des  affai- 
rcs  publiques,  qui  ne  s’acquiert  en  tout  pays  que 
par  la  liberté,  ils  auraient  critiqué  le  budget 
présenté  tout  autrement  qu’ils  ne  le  firent,  car 


le  reproche  A lui  adresser,  c’était  rinsuflisancc 
des  créflits  affectés  aux  principaux  ministères. 
Effectivement  les  deux  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  mis  A la  gêne  par  le  ministre  des 
finances,  avaient  finiparsc  persuader  qu'ils suffl- 
raiont  A leurs  divers  services,  l'un  avec  51  mil- 
lions, l’antre  avec  300,  ce  qui  était  une  complète 
illusion,  due  non  pas  A leur  intention  de  trom- 
per, mais  A leur  inexpérience.  Il  n'y  avait  pas 
moins  de  100  raillions  de  dépenses  involontai- 
rement dissimulées  dans  ce  budget.  Mais  peu 
importait  dans  le  moment  : l’essentiel  était  de 
rétablir  la  confiance  par  une  discussion  publique 
des  finances,  et  par  un  tableau  des  ressources 
qui  ne  fût  pas  désespérant.  Les  années  suivantes 
devaient  amener  des  appréciations  plus  exactes 
et  pins  conformes  A la  réalité  des  choses.  Le 
budget  fut  donc  critiqué  en  sens  inverse  de  la 
vérité,  et  du  reste  ces  critiques  no  produisirent 
aucun  effet,  parce  qu’elles  ne  touchaient  pas  au 
sujet  essentiel,  celui  qui  remuait  les  passions, 
e’est-A-dire  au  plan  de  crédit.  Il  fut  dit  quelques 
mots  sur  les  recettes.  Certains  députés,  représen- 
tant les  départements  vinicoles,  réclamèrent, 
mais  sans  trouver  d’éelio,  contre  les  contribu- 
tions indirectes.  La  chambre,  quoique  formée 
plusieurs  années  avant  la  Restauration,  avait 
essentiellement,  comme  on  Icverra  tout  A l'heure, 
l’esprit  de  la  grande  propriété,  et  elle  était  bien 
plus  préoccupée  de  la  charge  des  contributions 
directesque  dccelledes  contributions  indirectes. 
Elle  fit  taire,  en  ne  les  écoulant  pas,  les  représen- 
tanlsdu  Midi,  et  <dle  ne  se  montra  sensible  qu'aux 
centimes  additionnels,  ajoutés  par  simple  dé- 
cret dans  les  trois  derniers  mois  de  l'Empire,  et 
convertis  en  loi  dans  le  budget  de  M,  Louis.  Le 
total  de  ces  centimes  soit  pour  les  dépenses  dé- 
partementales, soit  pour  les  dépenses  générales, 
s'élevait  A 60.  La  chambre  se  montra  disposée  A 
les  réduire,  et  remit  A s’en  expliquer  définitive- 
ment au  jour  des  amendements. 

L’impatience  des  esprits  les  porta  ensuite  vers 
la  grave  question  de  l’arriéré,  et  du  moyen  ima- 
giné pour  y faire  face.  Le  projet  devait  rencon- 
trer deux  espèces  d’adversaires,  les  députés  en 
petit  nombre  qui  inclinaient  vers  les  sentiments 
de  l'émigration,  et  qui  auraient  voulu  qu'on 
payât  les  créanciers  de  l'État  avec  du  papier,  non 
avec  des  bois  appartenant  au  clergé,  et  les  libé- 
ranx  extrêmes,  comme  M.  Durbach,  qui  avec  de 
bonnes  intentions,  mais  sans  aucun  discerne- 
ment, prenaient  pour  de  l’agiotage  les  moyens 
de  crédit  proposés,  et  ne  voyaient  pas  qu’il  n’y 
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avait  rien  de  plus  contraire  i l’agiotage  que  de 
payer  exactement  ses  dettes.  Les  uns  et  les 
autres  débitèrent  done  avec  emphase  des  consi- 
dérations puériles  contre  le  plan  du  ministre. 

Les  premiers,  ceux  qui  inclinaient  vers  les 
sentiments  de  l'émigration,  n’osèrent  pas  pro- 
|H>ser  la  banqueroute.  Il  faut  dire,  pour  l'honneur 
de  ce  temps,  que  les  idées  de  probité  financière 
avaient  déjà  fait  assez  de  progrès  pour  que  per- 
sonne ne  SC  permît  de  nier  le  principe  de  l'ac- 
quittement intégral  des  dettes  de  l'État,  quelle 
qu’en  fût  l’origine.  Il  faut  même  ajouter,  pour 
l'honneur  du  Corps  législatif,  qu’il  ne  l’aurait 
pas  souffert.  Hais  on  prit  des  voies  détournées, 
et  on  soutint  que  payer  les  eréanciers  avec  des 
rentes  au  pair  était  bien  suffisant , qu’on  les 
traiterait  ainsi  comme  la  masse  des  porteurs  de 
la  dette  publique,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  à les 
plaindre.  On  insinuait  d'ailleurs  qu'il  y avait 
parmi  ces  créanciers  beaucoup  de  fournisseurs 
qui  avaient  assez  fraudé  le  trésor,  pour  qu’on 
fût  certain,  en  les  payant  avec  cette  monnaie, 
de  leur  donner  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  Les 
apposants  de  cette  catégorie  s’élevèrent  ensuite 
contre  l’aliénation  de  300  mille  hectares  de  bois. 
Ils  reproduisirent  les  arguments  qu’on  a souvent 
fait  valoir  contre  la  destruction  des  bois,  et  ils 
se  gardèrent  d’énoncer  celui  qui  les  touchait  le 
plus,  c’est  que  les  biens  qu’on  se  proposait  de 
vendre  provenaient  du  clergé.  Ils  dirent  qu’on 
allait  avilir  la  propriété  forestière  en  mettant  en 
vente  une  aussi  grande  quantité  de  bois,  qu’on 
allait  surtout  singulièrement  diminuer  la  masse 
des  bois  du  domaine,  car  l’État  possédait  en  tout 
1 ,400  mille  hectares  de  forêts,  qu’il  en  aurait 
400  mille  à rendre  aux  anciens  propriétaires  si 
ou  restituait  aux  émigrés  leurs  biens  non  ven- 
dus, qu’il  en  resterait  pur  conséquent  un  million 
tout  au  plus,  cl  que  si  on  en  vendait  300  mille, 
il  n'en  resterait  que  700,  que  la  propriété  do- 
maniale serait  donc  réduite  de  moitié,  ce  qui 
constituerait  un  véritable  dommage  pour  le  sol, 
car  il  n’y  avait  que  les  bois  appartenant  à l’État 
dont  la  conservation  fût  assurée.  Tout  cela  fut 
dit  avec  un  certain  accent  d'irritation,  et  assez 
peu  de  franchise.  Le  Corps  législatif  au  surplus 
discerna  très-bien  les  sentiments  qui  inspiraient 
les  auteurs  de  cette  argumentation. 

Quant  aux  libéraux  extrêmes,  ils  s'élevèrent 
contre  la  création  d’un  papier  nouveau,  et  sur- 
tout contre  l’intérêt  de  8 pour  cent,  qui,  à les 
entendre,  était  excessif.  Ils  oubliaient  que  le 
ministre  avait  déjà  créé  ce  papier,  qu'il  en  avait 


émis  une  somme  de  quelques  millions  sous  le 
titre  de  bons  royaux,  qu’il  avait  eu  le  bonheur 
de  le  faire  accueillir,  grâce  aux  principes  qu’on 
lui  connaisait,  grâce  à un  intérêt  de  7 pourcent; 
que  cet  intérêt  de  7 alloué  à des  effets  à trois  ou 
à six  mois,  supposait  au  moins  8 pour  des  effets 
à trois  ans  ; qu'il  était  bien  heureux  après  tout 
qu’un  pareil  choix  eût  été  fait,  et  eût  réussi,  car 
le  trésor  n’avait  pas  reçu  300  millions  par  l’ini- 
pèt,  et  était  parvenu  à en  solder  plus  de  350,  à 
j'aide  des  combinaisons  que  le  ministre  avait 
imaginées.  Ignorant  ou  négligeant  ces  faits, 
n’ayant  ni  le  désir  de  les  savoir,  ni  le  talent  de 
les  rcchercber,  ils  disaient  ce  que  disent  souvent 
les  députés  des  provinces,  qu’on  allait  multiplier 
les  moyens  d’agiotage,  et  sacriOcr  la  substance 
du  peuple  aux  spéculateurs  de  la  capitale. 

l'n  seul  opposant  proposa  quelque  chose  de 
moins  vain,  c’était  la  délivrance  aux  créanciers 
de  l'État  de  bons  portant  un  intérêt  de  S,  avec 
un  amortissement  de  3 pour  cent,  qui  devait  ren- 
dre la  libération  plus  prompte,  et  soutenir  ce 
nouvel  effet  fort  au-dessus  de  la  rente  dont 
l'amortissement  n’était  que  de  1 pour  cent.  Hais 
cette  combinaison  en  favorisant  en  apparence  le 
trésor,  qui,  moyennant  une  dépense  égale,  de- 
vait se  trouver  déchargé  plus  têt  de  sa  dette, 
n’allait  à rien  moins  qu’à  faire  échouer  le  plan 
financier  du  ministre.  En  effet,  par  la  conver- 
sion d’une  partie  de  l'intérêt  en  amortissement, 
elle  réduisait  l'intérêt  à S,  et  le  fixait  par  con- 
séquent au-dessous  du  taux  commercial  qui  était  7 
pour  les  valeurs  à trois  et  à six  mois  d'échéance, 
ainsi  que  le  démontrait  le  cours  des  bons  royaux. 
C’était  donc  uu  effort  puéril  pour  se  soustraire  à 
la  loi  commune  du  commerce,  qui  est  de  payer 
les  choses  ce  qu’elles  valent.  Du  reste,  le  plan 
dont  il  s’agit,  assez  subtil  en  lui-même,  et  appuyé 
sur  des  arguments  plus  subtils  encore,  ne  ren- 
contra pas  grande  faveur,  et  ne  fut  pas  sérieu- 
sement soutenu. 

Le  projet  de  M.  Louis  eut  pour  défenseurs  la 
commission  et  beaucoup  de  députés  éclairés  qui 
présentèrent  d’cxcellcu tes  raisons,  mais  par  écrit, 
la  plupart  du  temps  sans  suite,  sans  liaison,  et 
pourtant  pas  sans  effet,  parce  que  les  bonnes 
raisons  finissent  par  pénétrer  dans  les  esprits 
quelle  que  soit  la  forme  employée  pour  les  faire 
valoir.  Le  meilleur  défenseur  du  plan  ministé- 
riel fut  le  ministre  lui-même,  qui,  dans  un  dis- 


cours écrit  et  substantiel,  discuta  toutes  les  par- 
ties de  son  système,  de  manière  à porter  la 


lumière  dansics  intelligences  les  moins  ouvertes. 
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Mais  lorsqu'on  en  vint  aux  détails,  la  discussion 
dtant  devenue  plus  vive,  dès  lors  plus  sérieuse 
cl  plus  eflicace,  et  chacun  laissaut  de  cdtè  les 
discours  écrits,  le  ministre  produisit  encore 
plus  d'impression  sur  la  chambre.  Quoique  dé- 
pourvu du  talent  de  la  parole,  et  s'exprimant 
arec  une  sorte  de  bégayement  qui  était  un  effet 
de  son  extrême  sivacité,  il  avait  cependant  une 
énergie  de  langage  qui  tenait  à la  forée  de  sa 
pensée,  et  agissait  puissamment  sur  scs  audi- 
teurs. Il  commença  par  déclarer  qu’il  n’avait 
rien  négligé  pour  réduire  la  dépense,  et  qu’on 
était  arrivé  en  fait  d’économies  au  dernier  terme 
possible.  Quant  aux  impôts,  traitant  dédaigneu- 
sement les  orateurs  qui  s’apitoyaieut  avec  affec- 
tation sur  les  charges  des  contribuables,  il  dit 
que  le  premier  des  devoirs  était  de  suflirc  aux 
besoins  de  l'État,  qui  représentaient  les  besoins 
les  plus  impérieux  des  individus  eux-mèmes,  car  i 
on  ne  pouvait  pas  plus  se  passer  de  soldais,  de 
juges,  de  routes,  que  de  pain  ; que  les  impôts 
directs  et  indirects  étaient  indispensables  dans 
leur  assiette  et  leur  quotité  actuelles,  et  qu’il 
fallait  les  subir,  la  France  étant  d’ailleurs  l’un 
des  pays  les  moins  chargés  de  l’Europe  ; qu’enfin 
il  fallait  savoir  payer  ses  malheurs,  et  que  c’était 
le  moyen  le  plus  sûr  de  s'en  relever.  Passant  i 
l’arriéré  et  au  plan  de  erédit,  le  ministre  soutint 
qu’en  principe  il  fallait  payer  ses  dettes,  les  payer 
intégralement,  que  c’était  d’abord  le  devoir 
d’honnétes  gens,  et  ensuite  la  conduite  de  gens 
habiles  ; qu’au  lieu  de  s’appauvrir  on  s’enrichis- 
sait en  agissant  de  la  sorte,  cor  on  rétablissait  le 
crédit  public,  par  le  crédit  public  le  crédit  privé, 
et  avec  le  crédit  privé  la  vie  des  affaires;  qu’au 
surplus  il  n’y  avait  personne  dans  le  gouverne- 
ment qui  pensôt  autrement,  et  que  le  Roi  en- 
tendait solder  intégralement  l’arriéré,  n’importe 
l’auteur  et  l’étendue  de  cet  arriéré.  Cela  dit  avec 
toute  l’énergie  d’une  profonde  conviction,  le  mi- 
nistre ajouta  que  ne  pouvant  payer  ce  qu’on  de- 
vait avec  les  impôts  actuels,  ne  voulant  pas  non 
plus  les  augmenter  puisqu’on  les  trouvait  déjè 
excessifs,  il  ne  lui  restait  que  les  moyens  de  cré- 
dit; que  ces  moyens  il  en  était  sûr,  les  ayant 
éprouvés  récemment,  mais  & deux  conditions 
toutefois,  c’est  qu’on  se  montrerait  digne  d’avoir 
du  crédit  en  faisant  honneur  & ses  engagements, 
et  que  de  plus  on  consentirait  k payer  l’argent 
ce  qu’il  valait;  que  si  on  prétendait  s’acquitter 
envers  les  créanciers  de  l’État  en  leur  donnant 
des  rentes  au  pair,  on  les  frustrerait  de  2S,de  30, 
de  40  pour  cent;  que  si  au  contraire  on  consen- 


tait à leur  donner  des  rentes  au  cours,  on  cx|h>- 
serait  l’État  è leur  payer  plus  qu’il  ne  devait; 
qu’on  lui  ferait  supporter  en  outre  un  intérêt  de 
8 pour  cent  à perpétuité,  et  qu’eoGn  on  écrase- 
rait les  cours  par  la  quantité  des  émissions  ; que 
dès  lors  mieux  valaient  des  effets  temporaires, 
qui  sans  doute  coûteraient  8 et  môme  9 pour  cent, 
mais  passagèrement,  et  ne  frustreraient  ni  l’État 
ni  les  créanciers,  car  sous  cette  forme  on  dé- 
bourserait exactement  le  capital  qu’on  devait; 
que  ces  effets  n’étaient  pas  une  chimère,  mais 
une  réalité,  car  il  en  avait  déjà  émis  qui  s’étaient 
soutenus  avec  un  intérêt  de  7 et  7 1/2  pour  une 
échéance  de  trois  et  six  mois,  ce  qui  supposait  8 
environ  pour  une  échéance  de  deux  ou  trois  ans  ; 
que  les  bois  demandés  étaient  bien  plus  une  ga- 
rantie qu’une  aliénation  effective  du  domaine 
forestier,  car  lorsqu’on  en  aurait  vendu  pour 
i cent  millions  par  exemple,  et  qu’on  aurait  retiré 
pour  cent  millions  des  effets  émis,  le  crédit 
serait  tellement  rétabli  qu’un  emprunt  en  rentes 
serait  possible,  qu’alors  on  liquiderait  le  reste  de 
l’arriéré  avec  les  produits  de  cet  emprunt,  qu’il 
n’était  donc  pas  probable  qu’on  vendit  plus  du 
tiers  des  bois  dont  l’aliénation  était  proposée; 
que  sous  le  rapport  de  la  propriété  forestière, 
on  avait  choisi  les  bois  de  petite  eontcnance, 
difficiles  à administrer  par  l’État,  et  faciles  à 
administrer  par  les  particuliers;  que  les  bois 
intéressant  la  marine  et  la  conservation  du  sol 
resteraient  au  domaine,  et  que  les  craintes  qu’on 
avait  conçues  ou  exprimées  à cet  égard  étaient 
absolument  chimériques;  que  les  moyens  ima- 
ginés formaient  un  tout  fortement  lié  dans  scs 
diverses  parties,  qu’en  retrancher  un  seul,  c’était 
les  faire  crouler  tous  ; qu’cn&n  il  ne  savait  pas  une 
autre  manière  de  s’y  prendre,  et  n’en  voulait, 
quant  à lui,  essayer  aucune  autre,  étant  certain, 
pour  l’avoir  déjà  expérimentée  pendant  cinq 
mois,  de  l’ellicacité  de  celle  qu’il  proposait. 

Ces  raisons  reproduites  plusieurs  fois  suivant 
les  occurrences  de  la  discussion,  avec  une  sorte 
de  trépignement  de  la  voix  et  du  visage  qui  ré- 
vélait chez  le  minitre  toute  l’ardeur  de  sa  con- 
viction, persuadèrent  la  chambre.  Voyant  qu’elle 
avait  en  sa  présence  un  homme  de  tête  qui  savait 
parfaitement  ce  qu’il  faisait,  elle  ferma  le  débat, 
malgré  les  cris  des  opposants  de  diverses  nuan- 
ces. On  passa  ensuite  à l’cxamcn  des  articles, 
lequel  fut  remis  à une  séance  suivante. 

Après  avoir  consulté  les  véritables  dispositions 
de  la  chambre , les  deux  ministres  avaient  re- 
connu qu’il  fallait  faire  une  concession,  non  pas 
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sur  le  budget  ni  sur  le  plan  financier,  mais  sur 
les  eentimes  additionnels.  L’esprit  de  la  propriété 
foncière,  qui  dominait  celte  chambre,  exigeait 
un  sacrifice  au  profit  des  impèts  directs.  Il  fallut 
consentir  i réduire  de  60  à 30  les  centimes  ad- 
ditionnels, mais  sans  diminuer  le  chilTre  total 
du  budget,  qui  restait  fixé  il  618  millions,  ce  qui 
supposait  que  la  chambre  s’engageait  à parfaire 
cc  total  l'année  suiTanle,  par  un  moyen  ou  par 
un  autre.  La  chose  convenue,  l’amendement  fut 
proposé  à la  séance  finale,  et  accepté  par  H.  de 
Montesquiou.  Le  ministre  des  finances  sortit  en 
ce  moment,  pour  n’étre  pas  responsable  d’une 
concession  qui  répugnait  à l'inflexibilité  de  scs 
principes,  car  il  n’admettait  pas  qu’on  votèt  la 
dépense,  sans  voter  k l’instant  même  les  res- 
sources destinées  & y faire  face.  L’amendement 
fut  mis  aux  voix  et  adopté. 

Restait  un  dernier  différend  k vider.  Tous  les 
apposants  avaient  réuni  leurs  forces  sur  un 
amendement  qui  consistait  i réduire  l’intérêt 
alloué  aux  effets  de  nouvelle  création.  Il  s'agis- 
sait de  le  ramener  de  8 è 6,  et  l’amendement 
présentait  un  sérieux  danger.  D’abord  tout  terme 
moyen  convient  aux  assemblées,  qui  cherchent 
rn  général  la  vérité  dans  les  milieux.  De  plus, 
beaucoup  de  gens  de  bonne  foi,  mais  fort  igno- 
rants en  finances,  croyaient  par  celte  diminution 
d'intérêt  défendre  le  trésor  public,  et  enfin  des 
adversaires  malicieux  y voyaient  la  ruine  du 
plan  du  ministre,  ce  qui  plaisait  aux  royalistes 
extrêmes  qui  ne  voulaient  pas  qu’on  payêt  les 
créanciers  de  Buunaparle , et  plaisait  en  même 
temps  aux  ennemis  des  Bourbons  parce  que 
c’était  pour  ceux-ci  un  échec  éclatant.  Le  mi- 
nistre s’y  apposa  énergiquement,  disant  qu'en 
]>roposant  8 pour  cent  il  c’avait  pas  fait  une  pro- 
position arbitraire,  mais  nécessaire  ; que  l’argent 
avait  un  prix  commercial  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  gouvernements,  qu'on  avait  obtenu  de 
l’argent  & 7 ou  7 1/2  à courte  échéance,  que  vrai- 
semblablement on  serait  obligé  de  payer  8 pour 
une  échéance  plus  longue;  que  s’il  trouvait  à 
contracter  è meilleur  marché  il  le  ferait , mais 
qu'il  demandait  les  latitudes  indispensables  pour 
agir,  et  que  si  on  les  lui  refusait  sur  cc  point, 
autant  valait  rejeter  le  plan  tout  entier  et  le  bud- 
get lui-même,  et  alors  charger  les  auteurs  de 
l’amendement  de  chercher  les  moyens  de  faire 
face  aux  difficaltés  de  la  situation. 

La  sincérité  courageuse  chez  un  ministre  visi- 
blement attaché  au  bien  public  ne  trouve  jamais 
les  assemblées  insensibles.  L’amendement,  quelle 


que  fèt  sa  faveur,  n’oblint  que  101  voix,  et  fut 
repoussé  par  122,  cc  qui  ne  présentait,  il  est 
vrai,  qu’une  majorité  de  21  voix  pour  le  gou- 
vernement, mais  n'exprimait  pas  les  dispositions 
réelles  de  la  Chambre.  Lorsqu’il  fallut  voter 
sur  l’ensemble  des  propositions  ministérielles, 
140  suffrages  se  prononcèrent  pour  leur  adop- 
tion, et  seulement  66  contre , cc  qui  constituait 
une  majorité  de  74  voix , majorité  énorme  en 
considérant  le  nombre  des  votants. 

Ce  succès  produisit  un  grand  effet  dans  le  pu- 
blic. D’une  part  on  voyait  une  majorité  forte  et 
sensée  décidée  à soutenir  le  guuveriiement,  de 
l’autre  on  voyait  ce  gouvernement  fenne,  sage, 
habile  en  fait  de  finances,  sachant  cc  qu’il  fallait 
vouloir,  et  le  voulant  fortement.  Le  lendemain 
la  rente  cinq  pour  cent,  qui  était  montée  de 
6S  francs  è 7S  par  la  présentation  du  projet, 
montait  4 78  par  son  adoption,  et  la  paix  durant, 
il  n’était  pas  chimérique  de  la  supposer  4 90  au 
moins,  taux  extraordinaire  pour  cette  époque. 
Dans  ce  cas  il  devenait  facile  d’exécuter  un  em- 
prunt, et  de  liquider  immédiatement  l’arriéré 
tout  entier,  en  n’aliénnnt  qu'une  partie  des  bois 
dont  la  vente  avait  été  ordonnée. 

Les  questions  de  finances  n’étaient  pas  les 
seules  qui  relevassent  du  ministre  spécial  de  cc 
département.  La  chute  du  blocus  continental, 
qui  s’était  accomplie  en  meme  temps  que  celle 
de  l’Empire,  exigeait  qu’on  pourvût  sans  différer 
4 la  situation  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Napoléon  n’avait  pas  assez  persévéré  dans  le 
blocus  continental  pour  vaincre  l’Angleterre  par 
les  moyens  commerciaux,  mais  il  y avait  persé- 
véré assez  pour  jeter  les  fondements  de  notre 
industrie,  et  naturellement  le  jour  où  toutes  les 
barrières  étaient  tombées  4 la  fois  par  l’invasion 
de  notre  territoire,  il  s’étail  produit  une  véri- 
table perturbation  dans  nos  manufactures,  cc 
qui  avait  ajouté  aux  militaires,  aux  fonction- 
naires civils,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
une  nouvelle  classe  de  mécontents  portés  4 
regretter  l’Empire. 

On  a déj4  vu  que  dans  les  premiers  jours  de 
la  Restauration,  M.  Louis  avait  pris  quelques 
mesures  provisoires  pour  mettre  notre  législa- 
tion commerciale  en  rapport  avec  le  nouvel  état 
des  choses.  Ainsi  il  avait  réduit  le  droit  sur  les 
cotons  bruts  4 un  simple  droit  de  babaiicc,  afin 
de  donner  4 nos  manufacturiers  la  possibilité 
de  filer  et  de  tisser  à meilleur  marche.  Il  avait 
réduit  le  droit  sur  les  sucres  et  les  cafés  4 un 
taux  qui  permit  au  commerce  français  de  les 
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vendre  dans  nos  ports  en  coneurrencc  avec 
le  commerce  britannique.  Mais  ces  mesures 
n’avaicnl  été  que  transitaires,  et  il  en  restait 
beaucoup  d’autres  à prendre  pour  assurer  l’cxis- 
tenee  et  le  développement  de  nos  manufactures. 
Ainsi  qu'il  arrive  toujours,  chacun  demandait 
la  prohibition  absolue  pour  soi,  en  refusant  la 
simple  protection  & autrui,  et  les  chambres 
étant  devenues  l'arbitre  auquel  s’adressaient 
tous  les  intérêts  lésés,  elles  avaient  été  assaillies 
de  pétitions  pressantes  par  nos  manufacturiers. 
Le  ministre  avait  Uché  de  satisfaire  à la  plupart 
des  demandes  par  des  mesures  modérées,  et  qui 
fussent  de  nature  i obtenir  l'assentiment  des 
chambres. 

D'abord  il  avait  rétabli  le  service  des  douanes 
sur  toutes  nos  frontières,  et  il  avait  en  même 
temps  arrêté  un  genre  de  fraude  qui  était  né 
des  circonstances  exceptionnelles  du  moment. 
Les  additions  à notre  territoire  de  1790,  qui 
trous  avaient  été  accordées  par  le  traité  de  Paris, 
quoique  peu  étendues,  étaient  cependant  suQi- 
santes  pour  contenir  des  quantités  considérables 
de  marchandises.  Ces  additions,  situées  à la  fois 
vers  la  Belgique,  le  Rhin  et  la  Savoie,  avaient 
été  remplies  de  produits  anglais,  qui  devaient  se 
trouver  français  de  droit  le  jour  où  nous  pren- 
drions possession  définitive  des  nouveaux  terri- 
toires. A l’égard  de  ces  produits,  le  miuisirc 
prescrivit  la  réexportation  de  ceux  qui  étaient 
prohihés,  et  exigea  l'acquittement  des  droits 
pour  ceux  dont  l'entrée  était  autorisée  moyen- 
nant un  tarif.  Il  prononça  la  prohibition  à 
l'égard  des  fils  et  tissus  de  coton,  à l'égard  des 
draps,  et  n'eut  pour  cela  qu’à  maintenir  la  légis- 
lation existante.  Nos  filatcurs  et  tisseurs  de 
coton  ayant  la  matière  brute,  non  plus  au  prix 
du  blocus  continental,  mais  au  prix  actuelle- 
ment admis  dans  toute  l'Europe,  purent  cette 
année  même,  à la  foire  de  Leipzig,  vendre  quel- 
ques-uns de  leurs  tissus  en  cqncurrcnce  avec 
ceux  des  Anglais,  parce  qu’on  les  trouva  de 
plus  belle  qualité.  Toutefois  ils  avaient  éprouvé 
un  dommage  considérable  au  moment  de  l'abo- 
lition du  droit  sur  le  coton  brut,  car  ils  u’avaient 
pu  débiter  leurs  produits  fabriqués  qu’au  prix 
auquel  les  avait  fait  descendre  la  suppression 
de  ce  droit.  Us  évaluaient  la  perte  ainsi  essuyée 
à 3ü  millions,  et  ils  n'hésitèrent  pas  à en  deman- 
der le  remboursement  aux  chambres,  à titre  de 
restitution  d'un  droit  indûment  perçu.  Le  mi- 
nistre rc|)oussa  vivement  cotte  prétention,  et  la 
chambre  se  rangea  de  son  avis.  On  considéra 


cette  perte  comme  Tun  de  ces  dommages  de 
guerre  qu’un  gouvernement  ne  peut  pas  plus 
épargner  à une  industrie  atteinte  par  un  brus- 
que renversement  de  frontière,  qu’à  une  pro- 
vince occu()éc  par  l’ennemi. 

La  plus  impartante  des  industries  modernes 
avec  celle  du  coton,  était  celle  du  fer.  Ce  métal, 
destiné  à remplacer  la  pierre  et  le  bois  dans  une 
foule  d'emplois,  était  appelé  à devenir  l’un  des 
instruments  les  plus  actifs  de  la  civilisation  mo- 
derne. La  production  s’en  était  fort  développée 
en  France  par  suite  du  blocus  continental,  qui 
interdisait  l’entrée  des  fers  étrongers  arrivant 
par  mer.  L’abolition  de  ec  régime  plaçait  notre 
industrie  métallurgique  en  présence  d'une  con- 
currence redoutable.  Il  venait  en  effet  de  s'ac- 
complir en  Angleterre  une  grande  révolution 
dans  cette  industrie,  c’était  le  remplacement  du 
bois  par  la  houille  comme  combustible,  et  le 
remplacement  du  marteau  par  le  laminoir 
I comme  moyen  de  forger.  Il  en  résultait  que  les 
Anglais  étaient  en  mesure  à cette  époque  de  pro- 
duire la  tonne  de  fer  à 330  francs,  tandis  que 
les  Français  ne  pouvaient  la  produire  qu'à  300. 
Il  est  vrai  que  le  fer  français  fondu  au  bois,  et 
forgé  au  marteau,  avait  d'incontestables  avanta- 
ges de  qualité;  néanmoins  il  était  impossible 
qu’il  supportât  la  concurrence.  Aussi  l'industrie 
métallurgique  était-elle  alors  l’une  des  plus  in- 
quiètes et  des  plus  agitées.  Les  maîtres  de  forges 
disaient  avec  raison  que  si  on  ne  les  protégeait 
pas  contre  le  fer  étranger,  ils  seraient  contraints 
de  renoncer  à travailler,  ce  qui  priverait  la 
France  d'une  matière  de  première  nécessité,  et 
la  rendrait  dépendante  des  Anglais,  qui  bientôt 
lui  feraient  payer  le  fer  plus  cher  que  les  Fran- 
çais eux-mêmes.  Ils  avaient  pour  appui  les  pro- 
priétaires de  bois,  qui  ne  pouvaient  vendre  leurs 
coupes  qu’autant  que  les  maîtres  de  forges  s’en 
faisaient  les  acheteurs.  Ils  avaient  pour  adver- 
saires les  habitants  des  ports  et  des  pays  pru- 
ductcurs  de  vin,  qui  se  flattaient  de  placer  leurs 
vins  dans  le  Nord,  à condition  de  prendre  ses 
fers.  N’osant  avouer  leur  véritable  motif,  ils 
donnaient  pour  raison  que  la  France,  privée  de 
la  Belgique  et  des  provinces  rhénanes,  ne  serait 
pas  en  état  de  produire  la  quantité  de  fer  néces- 
saire à ses  besoins,  allégation  que  l’expérience 
n’a  pas  justifiée.  Les  maîtres  de  forges  deman- 
daient la  prohibition,  et  au  contraire  les  com- 
merçants et  les  propriétaires  de  vignobles  récla- 
maient la  liberté  entière.  Le  ministre  proposa 
d’établir  sur  les  fers  étrangers  un  droit  de 
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i 50  francs  par  tonne,  qui  ajoutés  aux  550  francs 
constituant  le  prix  de  rerient  des  forges  anglai- 
ses, égalait  le  prix  français  de  500  francs.  II 
pensa  que  celte  protection  serait  suffisante.  La 
discussion  fut  franche  et  vive  au  Corps  législatif, 
et  les  deux  intérêts  en  présence  trouvèrent  de 
eliauds  défenseurs.  Un  amendement  qui  portait 
le  droite  250  francs  fut  présenté, cl  obtint  beau- 
coup  de  voix.  Pourtant  le  droit  de  i50  francs 
cul  l'avantage,  et  sur  ce  point  encore  la  pensée 
du  gouvernement  prévalut  complètement  dans 
les  chambres. 

Après  cette  industrie,  celle  du  raffinage  des 
sucres  adressa  aussi  ses  réclamations  soit  au  gou- 
vernement, soit  aux  chambres.  La  raffinerie 
était  une  ancienne  industrie  française  des  plus 
étendues  et  des  plus  fructueuses,  surtout  lorsque 
la  l'rancc  possédant  Saint-Domingue,  et  en  liront 
une  quantité  immense  de  sucre  brut,  le  raffinait 
pour  une  notable  partie  de  l’Europe.  La  guerre, 
qui  en  favorisant  nos  industries  nationales  avait 
servi  quelques  industries  rivales,  avait  procuré 
de  rapides  progrès  à la  raffinerie  étrangère.  Les 
raffîneurs  français  élevèrent  la  voix.  Us  rappe- 
laient de  grands  souvenirs  de  prospérité  colo- 
niale, ils  furent  écoutés,  et  obtinrent  la  prohi- 
bition. 

L'agriculture  montra  aussi  des  prétentions,  et 
trouva  dans  le  Corps  législatif  des  oreilles  favo- 
rablement disposées  pour  elle.  Nos  agriculteurs 
voulaient  tirer  parti  de  l'ouverture  des  mers 
pour  exporter  leurs  grains  et  leurs  laines.  Les 
grains  avaient  été  retenus  en  France  k l'époque 
des  dernières  disettes,  et  quant  aux  laines,  Na- 
poléon avait  interdit  non-seulement  leur  sortie, 
mais  celle  des  troupeaux,  parce  qu’il  avait  voulu 
que  la  grande  importation  des  mérinos  profitât 
exclusivement  à l'amélioration  des  laines  fran- 
çaises. L’agriculture  demandait  donc  le  libre 
commerce  dcsgr8ins,dcs  laines  cl  des  troupeaux, 
et  elle  avait  contre  elle  le  peuple  du  liltonil, 
c'csl-a-dirc  celui  de  la  Normandie,  de  la  Breta- 
gne, de  la  Vendée,  peuple  ardemment  royaliste. 
Elle  avait  contre  elle  également  tous  ceux  qui 
emploient  In  laine,  les  fabricants  de  draps 
d'abord,  et  ensuite  les  fabricants  de  ces  tissus  si 
variés  connus  sous  le  nom  de  mérinos^  qui  sont 
devenus  pour  le  peuple  un  vrai  bienfait  par  leur 
propagation  et  leur  bas  prix.  Pourtant  l'agricul- 
ture avait  de  bons  arguments  â faire  valoir,  car 
s'il  est  naturel,  dans  l’intérét  de  l’industrie  na- 
tionale, d’interdire  l'entrée  des  produits  etran- 
gers, il  l'est  moins  de  prohiber  la  sortie  des 


produits  nationaux.  Elle  semblait  donc  avoir  rai- 
son; elle  était  en  outre  fort  en  faveur,  et  la 
chambre  des  députés,  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances,  permit  l'exportation  des  grains,  en 
les  frappant  à la  sortie  d’un  droit  mobile  qui 
s’élevait  avec  leur  prix.  On  permit  l’exportation 
des  laines,  en  se  bornant  è soumettre  & un  droit 
celle  des  béliers. 

Telles  furcntlcs  principales  mesures  au  moyen 
desquelles  on  essaya  d'opérer  la  transition  du 
blocus  continental  à la  liberté  des  mers.  On  sup- 
prima, ainsi  que  nous  venous  de  le  dire,  les 
droits  sur  les  matières  premières  exotiques, 
telles  que  le  coton  brut,  les  teintures,  les  bois, 
que  Napoléon  avait  surtaxées  comme  provenant 
du  commerce  britannique;  on  continua  de  pro- 
hiber les  tissus  de  coton,  pour  assurer  aux  tissus 
nationaux  une  protection  absolue;  on  frappa  les 
fers  d'un  droit  équivalent  h la  diiïérenre  du  prix 
entre  le  fer  anglais  et  le  fer  français;  et  quant 
aux  objets  de  grande  consommation,  tels  que  le 
sucre  et  le  café,  qui  n’étaient  imposés  qu'au 
profit  du  Trésor,  on  diminua  singulièrement  le 
droit,  pour  ôter  à la  contrebande,  devenue  plus 
facile  par  le  rétablissement  do  la  paix,  une  partie 
de  ses  avantages.  Enfin  on  prohiba  la  raffinerie 
étrangère,  et  on  déclara  libre  ou  à peu  près  libre 
la  sortie  de  nos  produits  agricoles. 

Ces  mesures,  conçues  dans  un  louable  esprit 
de  modération,  oblinrcnt  l'approbation  générale. 
Le  gouvernement  était  ainsi  tour  à tour  soutenu 
ou  contenu  par  les  chambres,  et  les  chambres 
devenaient  l’autorité  tutélaire  auprès  de  laquelle 
tous  les  intérêts  froissés  cherchaient  un  refuge. 
Cependant  les  hommes  fortement  épris  des  idées 
de  liberté  regrettaient  quelquefois  que  la  cham- 
bre des  députés  ne  se  prononçât  pas  d'une  ma- 
nière plus  tranchée.  Us  auraient  voulu,  par 
exemple,  qu’elle  rejetât  purement  et  simplement 
la  loi  sur  la  presse.  Mais  en  rendant  cette  loi 
temporaire,  la  chambre  des  députés  avait  sauvé 
le  principe  de  la  liberté,  et  pour  les  hommes 
sages  c'était  assez,  car  pour  aller  au  delà  il  eût 
fallu  faire  essuyer  a la  royauté  un  échec  qui  l'au- 
rait singulièrement  affaiblie,  et  qui  de  plus  l'au- 
rait profondément  irritée  contre  le  nouveau 
régime.  Politiquement,  cette  conduite  était  évi- 
demment la  meilleure. 

La  chambre  des  pairs,  de  son  cèté,  n'avait  pas 
agi  moins  sagement  que  la  chambre  des  députés. 
Elle  avait  profondément  discuté  la  loi  de  la 
presse,  et  ne  l'avait  admise  qu’après  en  avoir  re- 
tranché le  préambule,  qui  semblait  considérer  la 
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crnsurc  comino  un  principe  existant  dans  la 
Charte.  Elle  avait  adressé  surtout  au  ministre  de 
l'intérieur  une  excellente  réponse,  i l’occasion 
du  rapport  présenté  aux  deux  chambres  sur 
l'état  de  la  France.  Napoléon,  comme  on  s'en 
souvient,  faisait  chaque  année  présenter  au  Corps 
legislatif  un  exposé  de  la  situation  de  l'Empire, 
pour  en  constater  les  progrès  successifs.  Le  gou- 
vernement crut  devoir  suivre  cet  exemple,  et 
profiter  de  l’oocasion  pour  faire  bien  ressortir 
l'état  de  désolation  où  l'Empire  cl  la  Révolution 
laissaient  la  France.  L’exposé  du  ministre  de 
l’intérieur  n’envisageant  la  France  que  d’un  seul 
point  de  vue,  n’était  vrai  que  dans  le  tableau 
des  misères  produites  par  la  guerre.  La  chambre 
des  députés  répondit  par  un  simple  remercimcnt 
à la  production  de  celte  pièce,  mais  la  chambre 
des  pairs,  remplie  aux  deux  tiers  des  membres  du 
.Sénat,  ne  voulut  livrer  ni  la  Révolution,  ni  même 
l'Empire,  ù cet  excès  d’injustice.  Elle  fit  une 
réponse  motivée,  dans  laquelle  elle  rappela  les 
immenses  bienfaits  que  la  France  devait  ii  l’ap- 
plication des  principes  de  1789,  h l’abolition  des 
jurandes  et  de  toutes  les  entraves  qui  jadis  gê- 
naient l’industrie  dons  l’intérieur  du  territoire, 
à la  division  de  la  propriété  territoriale,  ii  l’aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires  fon- 
ciers, è la  mise  en  valeur  d'une  grande  partie 
du  sol,  à l’établissement  et  au  perfectionnement 
des  manufactures,  et  après  avoir  rappelé  ces 
bienfaits  si  divers,  elle  ajouta  qu’elle  y voyait, 
ainsi  que  dans  la  paix  et  la  liberté  ducs  aux 
Bourbons,  des  motifs  d’espérer  un  prompt  réta- 
blissement de  la  prospérité  publique.  La  ré- 
ponse, sans  cesser  d’élrc  respectueuse,  était 
digne,  vraie,  et  pleine  d'è-propos. 

Les  deux  chambres,  sans  répondre  i la  viva- 
cité des  sentiments  du  parti  libéral,  méritaient 
donc  la  confiance  des  hommes  éclairés,  commen- 
çaient à l’obtenir,  et  acquéraient  peu  peu, 
nous  le  répétons,  la  force  de  contenir  et  de  sou- 
tenir le  gouvernement,  ce  qui  était  pour  lui 
également  désirable.  Malheureusement  la  con- 
tradiction que  rencontrait  le  gouvernement, 
sans  l’avoir  encore  irrité  contre  le  régime  con- 
stitutionnel , n’avait  guère  amélioré  ses  pen- 
chants. Le  Roi  était  k peu  près  le  même,  c’est- 
â - dire  tranquille  , envisageant  les  questions 
avec  calme,  et  assez  enclin  è laisser  faire  scs 
ministres  quand  il  ne  s’agissait  pas  du  principe 
de  son  autorité  ou  de  quelques-uns  des  intérêts 
essentiels  de  l’émigration.  Ces  intérêts  en  effet 
lui  tenaient  fort  à cccur.  Ainsi,  relativement  aux 
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biens  nationaux,  il  se  faisait  une  vraie  violence, 
et,  s’il  l’avait  pu,  il  les  aurait  rendus  aux  an- 
ciens propriétaires.  Il  avait  notamment  fort  dés- 
approuvé l’arrestation  de  MM.  Dard  et  Falcon- 
nct,  auteurs  des  deux  brochures  dirigées  contre 
l'irrévocabilité  des  ventes  nationales.  Après  une 
courte  instruction,  ces  deux  avocats  avaient  été 
élargis,  aux  grands  opplaudisscments  delà  haute 
émigration,  qui  les  avait  visités,  comblés  de 
soins  pendant  leur  courte  captivité,  et  qui  con- 
tinua de  remplir  leur  maison  après  leur  sortie 
de  prison.  Le  Roi  prit  aussi  fait  et  cause  pour 
ses  gardes  du  corps  dans  leurs  querelles  avec  la 
garde  nationale  et  avec  l’armée,  et  manifesta 
l’intention  de  les  soutenir  à tout  prix.  Scs  mi- 
nistres, sans  le  contredire,  se  bornèrent  à essayer 
de  prévenir  de  nouvelles  collisions,  ou  d’en 
corriger  l’elTct  quand  ils  n'avaient  pu  les  préve- 
nir. Sauf  ces  exceptions,  le  Roi  laissait  scs  mi- 
nistres suivre  le  courant,  à quoi  ils  n’étaient  que 
trop  enclins.  Quant  i M.  le  comte  d’Artois  re- 
venu de  Saint-Cloud  è Paris,  è la  suite  d’une 
absence  motivée  par  sa  santé  et  par  sa  mauvaise 
humeur,  il  se  donnait  comme  toujours  beaucoup 
de  mouvement,  écoutait  les  solliciteurs  de  pro- 
vince qui  venaient  demander  des  places  en  allé- 
guant leur  royalisme,  leur  faisait  des  promesses 
qu'il  ne  pouvait  tenir,  et  abondait  dans  le  sens 
de  leurs  passions  extrêmes,  ce  qui  le  rendait  de 
plus  en  plus  l’objet  des  espérances  et  de  l’amour 
de  la  faction  dite  ullra-royalisle.  Il  avait,  par 
curiosité,  par  goût  de  se  mêler  du  gouverne- 
ment, par  la  méfiance  propre  aux  esprits  faibles, 
laissé  s’établir  autour  de  lui  une  police  composée 
des  intrigants  de  tous  les  régimes,  usés  au  ser- 
vice des  polices  antérieures,  et  cherchant,  auprès 
de  ce  qu’on  appelait  alors  le  pavillon  Marsan 
(celui  que  le  prince  occupait  dans  le  palais  des 
'Tuileries),  un  emploi  qui  leur  était  refusé  k la 
direction  générale  de  la  police.  Ce  prince  était 
charmé  de  recueillir  ainsi  des  bruits  ou  piquants 
ou  inquiétants,  de  les  apporter  au  Roi,  de  pou- 
voir lui  montrer  qu’on  le  servait  mal,  ou  qu’il 
ne  savait  pas  se  faire  servir,  et  que  tandis  qu’il 
lisait  scs  auteurs  classiques,  la  monarchie  était 
minée,  et  menacée  de  nouvelles  catastrophes. 
Louis  XVIII,  éclairé  par  H.  Beugnot,  qui  s’ap- 
pliquait à lui  prouver  le  peu  de  fondement  des 
informations  de  Monsieur,  avait  plusieurs  fuis 
enjoint  ii  son  frère  de  renoncer  à ces  comméra  - 
ges,  et  de  le  laisser  vivre  en  paix.  Monsieur  n’en 
tenait  compte,  et  continuait  ce  manège,  se  con- 
tentant seulement  d’en  parler  moins  souvent  au 
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Roi.  Des  deux  fils  de  lloosicur,  l’un,  le  duc 
d’ÂogouIémc,  peu  spirituel  mais  sage  et  mo- 
deste, comme  nous  I'ovods  déjà  dit,  ne  cher- 
chait à 8C  donner  que  le  rôle  qu’on  lui  accordait, 
et  voyageait  en  ce  moment  dans  l'Ouest  pour  y 
faire  respecter  l'autorité  royale  un  peu  plus 
qu’elle  UC  rétait;  l’autre,  M.  le  duc  de  Rerry, 
ne  manquant  pas  d’esprit,  mais  emporté  au  delà 
de  toutes  les  bornes,  avait  d’abord  réussi  auprès 
des  troupes  dont  il  s'occupait  assidûment,  mais 
commençait  à les  blesser  par  une  violence  qu’il 
avait  contenue  au  début,  et  qu'il  contenait  beau- 
coup moins,  à mesure  que  le  naturel  revenait, 
cl  que  se  révéUil  chaque  jour  davantage  la  dif- 
iieullé  de  rattaclicrrarméc  aux  Ruurbons.  Ainsi, 
malgré  d'assez  grandes  diftérences  entre  eux, 
CCS  trois  princes  partageaient  beaucoup  trop  les 
penchants  de  leurs  amis  pour  résister  à leur 
influence,  et  se  garantir  de  leurs  fautes.  A 
chaque  instant  quelque  nouvelle  manifestation 
<ie  leur  part  venait  ajouter  aux  incidents  dont  la 
malveillance  des  partis  cherchait  à profiter. 

Le  1b  août  était  le  jour  où  sous  l'Empire  on 
célébrait  la  Saiot>Napo1éon.  11  aurait  fallu  n’y 
pas  prendre  garde,  et  s’appliquer  à laisser  oublier 
celte  journée.  La  famille  royale  voulut,  au  con- 
traire, qu’elle  continuât  d'clrc  une  fête,  mais 
eu  devenant  une  fête  royaliste.  C'était  le  jour  où 
Louis  XIII,  en  reconnaissance  de  la  grossesse 
d'Anne  d’Autriche,  avait  par  un  voeu  solennel 
placé  la  France  sous  la  protection  de  In  Vierge. 
(Quelque  respectable  que  fût  ce  souvenir  bisto* 
rique,  il  fallait  bien  consulter  les  circonstances 
avant  de  céder  au  plaisir  de  le  réveiller.  On  n’en 
lit  rien,  et  on  ordonna  une  procession  solennelle 
dans  toute  la  France  pour  rappeler  et  confirmer 
le  vœu  de  Louis  \111.  Les  princes  à Paris  la 
suivirent  à pied,  le  cici*gc  à In  main,  et  ce  s|>cc- 
Irn-lc  ne  produisit  pas  un  effet  boureux  sur  les 
esprits  qu'offusquait  le  zèle  religieux  des  Bour- 
bons. Les  officiers  à la  demi-solde,  toujours  très- 
nombreux  dans  la  capitale,  se  caillèrent  fort  de 
ces  princes  si  dévots,  et  les  soldats  achetèrent 
delà  chandelle  pour  célébrer  la  Saiiit-Xa|»oléon 
eu  illuminant  leurs  casernes.  Ou  eut  même  la 
plus  grande  peine  pour  faire  éteindre  dans  la 
soirée  cette  illumination  séditieuse. 

Le  !29  août,  une  manifcstulion  d'un  autre  genre 
produisit  un  effet  non  moins  fâcheux.  Le  Roi, 
invitépar  la  ville  de  Paris  à une  fête  magiiifiquc, 
alla  dîner  à riiûlel  de  ville,  ce  qu'il  n’avait  j>as 
encore  fait  depuis  son  retour  en  France.  D'abord 
il  fallut  apaiser  une  querelle  des  gardes  du  cori>s 


I et  de  la  garde  nationale.  Les  gardes  du  corps 
voulaient  occuper  seuls  les  appartements  inté- 
rieurs, et  reléguer  la  garde  nationale  au  dehors. 
C'étaitune  prétention  inconvenante,  car  la  garde 
nationale  u’clait  que  la  ville  de  Paris  elle-mémc 
prenant  les  armes  pour  rendre  honneur  au  Roi, 
et  à l'hütel  de  ville  elle  était  chez  elle.  La  relé- 
guer à In  porte  du  palais  municipal,  pendant 
que  les  gardes  du  corps  seraient  dans  l’inté- 
rieur, était  un  étrange  oubli  de  toutes  les  bien» 
séances.  La  querelle  s’échauffant,  le  Roi  parta- 
gea le  différend,  et  il  fut  convenu  que  la  garde 
nationale  et  les  gardes  du  corps  se  distribue- 
raient par  moitié  les  appariements  intérieurs. 

La  fête  commença  par  un  dincr  offert  au  Roi  : 
un  bal  devait  suivre.  La  magnificence,  le  goût 
furent  dignes  et  de  la  grande  cité  qui  recevait 
son  roi,  et  de  l'hôte  auguste  qui  était  reçu  chez 
elle.  Louis  XVIII  assis  à la  table  principale  avec 
les  princes  de  sa  famille,  y avait  admis  trente- 
six  dames  par  une  sorte  de  dérogation  à l’ancien 
usage.  Dans  te  nombre  il  avait  compris  les  pre- 
mières dames  de  l’aDcicnne  Cour,  méritant  fort 
d'y  être  assurément,  et  trois  ou  quatre  seule- 
ment de  la  nouvelle  noblesse.  Cette  circonstance 
du  reste  ne  devait  pas  être  la  plus  remarquée. 
Le  préfet,  debout  derrière  le  siège  du  Roi,  ser- 
vait le  monarque,  la  femme  du  préfet,  dans  la 
même  nUitude,  servait  madame  la  duihessc  d’An- 
goulémc.  Les  membres  du  conseil  municipal 
remplissaient  le  même  office  auprès  des  princes. 
Certainement  on  avait  vu  jadis  des  princes  cl 
même  des  rois  servir  dos  empereurs;  mais  on 
peut  dire,  sans  céder  à de  vulgaires  préjugés 
démocratiques,  que  le  temps  de  ces  spectacles 
était  passé.  Napoléon  avec  tout  le  prestige  de  sa 
gloire  et  de  sa  puissance,  n’aVait  pu  en  corriger 
rinconvcnancc,  quand  il  avait  voulu  les  renou- 
veler, et  il  ne  l'avait  d'ailleurs  jamais  essaye 
aussi  complètement.  Le  lendemain  de  la  fête  de 
rhôlcl  de  ville,  les  flatteurs  de  cette  époque 
s'exprimèrent  avec  un  vif  enthousiasme  sur  la 
magnificence  et  la  beauté  morale  des  scènes  de 
la  veille.  Ils  parlèrent  des  fêtes  de  la  Révolution 
et  de  rCinpirc  avec  un  profond  mépris,  dirent 
que  ni  les  unes  ni  les  autres  n’avaient  jamais 
rien  offert  de  pareil  à ce  qu'on  venait  de  voir, 
qu'à  rnulorité  légitime  seule,  reconnue,  acceptée 
par  tous,  il  était  donné  de  présenter  des  specta- 
cles semblables,  et  que  ceux  qui  avaient  eu  le 
buohcur  d'y  assister  en  conservera ieul  un  sou- 
venir ineffaçable.  Us  débitèrent  ainsi  les  bana- 
lités qu’on  répète  à la  suite  de  toutes  les  fêles,  et 
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qui  ne  persuadent  que  les  invités.  Sans  doute, 
et  très-heureusement,  il  n'est  pas  de  nos  jours 
impossible  k la  royauté  d’attirer  encore  le  res- 
|>ect,  mais  e'est  k la  condition  de  beaucoup  de 
vertu,  de  simplicité,  de  sévérité  de  goèt,  et  d'un 
respect  pour  les  hommes  égal  à celui  qu’elle 
exige  pour  elle-même. 

Les  peuples  jugent  par  les  yeux,  et  c’est  dans 
les  représentations  extérieures  d’un  gouverne- 
ment qu’ils  vont  chercher  le  plus  souvent  sa 
signifieation  morale.  On  s’obstina  à voir  dans  le 
i-èle  que  les  magistrats  municipaux  avaient  ac- 
cepte auprès  du  Roi,  le  râle  que  certains  hommes 
auraient  voulu  imposer  è la  nation  elle-même, 
cl  on  rattacha  les  scènes  de  l’hètel  de  ville  aux 
extravagances  que  quelques  anciens  seigneurs 
venaient  de  se  permettre  en  Normandie,  en  Dre- 
lagne,  en  Languedoc,  en  Provence.  Les  uns 
avaient  voulu  que  dans  leurs  églises  de  village 
on  leur  présentit  l’encens,  d’autres  que  le  pain 
bénit  leur  fût  offert  avant  de  rêtre  aux  autorités 
municipales,  et  ils  avaient  provoqué  des  conflits 
ridicules,  recueillis  avec  empressement  par  les 
journaux,  et  même  dénoncés  aux  chambres.  Du 
reste  ce  n’étaient  là  que  des  incidents  qui  au- 
raient eu  peu  d’importance,  si  on  avait  possédé 
un  gouvernement  ferme,  rigoureusement  légal, 
eonséquent  avec  les  institutions  qu'il  avait  don- 
nées, et  animé  de  l’esprit  qui  se  manifestait  dans 
les  chambres.  Malheureusement  ce  gouverne- 
ment ne  pouvait  se  trouver  dans  un  ministère 
sans  unité,  sans  ehef,  sans  esprit  de  conduite  et 
sans  influence.  Celui  des  ministres  qui  avait  avec 
le  pays  les  relations  les  plus  directes,  le  ministre 
de  l’intcricnr,  M.  de  Montesquiou , aimable 
quand  il  n’était  pas  trop  suflisant,  raisonnable 
pour  un  homme  de  son  origine  et  de  son  parti, 
parlant  avec  aisance  et  succès  aux  chambres, 
était  néanmoins  le  plus  incapabledcs  administra- 
teurs, parce  qu’il  n’avait  ni  fermeté,  ni  applica- 
tion au  travail.  Après  avoir  rappelé  les  commis- 
saires extraordinaires,  il  avait  laissé  une  grande 
partie  des  préfets  impériaux  en  place,  sans  s’ex- 
pliquer à leur  égard,  sans  leur  faire  savoir  s’ils 
seraient  maintenus  ou  congédies.  Qu’on  laissât  à 
leur  poste  les  fonctionnaires  spéciaux,  tels  que 
les  agents  des  finances,  des  ponts  et  chaussées, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  rien  de  mieux,  car 
on  n’aurait  pas  eu  de  quoi  les  remplacer.  Mais 
quant  aux  préfets,  personnages  tout  politiques, 
devant  représenter  exactement  l'esprit  et  les 
sentiments  du  nouveau  gouvernement,  les  con- 
server était  diflicile  et  assci dangereux.  Pourtant, 


faute  de  sujets  capables,  car  le  parti  royaliste, 
éloigné  depuis  longtemps  des  affaires,  en  four- 
nissait peu  alors,  H.  de  Montesquiou  avait  été 
obligé  de  laisser  en  fonctions  un  grand  nombre 
des  préfets  de  l’Empire.  Il  aurait  dû  au  moins 
les  changer  de  département,  ce  qui  leur  aurait 
donné  une  sorte  d’origine  royale,  et  leur  aurait 
épargné  le  désagrément  de  se  contredire  sous  les 
yeux  de  leurs  administrés.  Il  n’en  avait  rien  fait, 
et  s’était  contenté  dans  les  départements  où  il  y 
avait  quelques  anciens  nobles,  réputés  capables 
d’exercer  une  fonction  publique,  de  les  nommer 
préfets  ou  sous-préfets,  et  il  avait  livré  les  uns 
et  les  autres  à leur  propre  inspiration,  sans  s’ex- 
pliquer, nous  le  répétons,  sur  le  sort  réservé 
aux  préfets  de  l’Empire.  Il  en  résultait  que  les 
préfets  royalistes  se  livraient  à leurs  passions,  et 
que  les  préfets  impériaux  conservés  étaient  d’une 
faiblesse  extrême,  de  peur  de  s’attirer  la  colère 
des  royalistes.  Ainsi  les  uns  faisaient  hardiment 
le  mal,  les  autres  le  loissaient  faire  complaisam- 
ment, et  souffraient  qu'on  dit  publiquement  que 
la  Charte  était  un  expédient  momentané,  que 
les  Bourbons  une  fois  raffermis  compléteraient 
la  restauration  en  rétablissant  la  dime,  en  ren- 
dant les  biens  de  l'Eglise  et  des  émigrés,  etc... 
Pour  prévenir  de  telles  fautes  il  aurait  fallu  lire 
soi-mème  une  correspondance  nombreuse,  y 
répondre  immédiatement,  commander,  agir  en 
un  mot,  toutes  choses  dont  M.  de  Montesquiou 
était  incapable.  A peine  s’apercevait-il  des  acci- 
dents les  plus  graves,  lorsqu’il  en  était  résulté 
un  scandale  comme  celui  de  l’évéquc  de  la  Ro- 
chelle, et  alors  il  intervenait  par  une  lettre  froide 
et  ineflicace.  L'homme  d’esprit  qui  dirigeait  la 
police,  M.  Ueugnot,  avait  parfaitement  entrevu 
cet  état  de  choses,  et  avait  envoyé  dans  les  dé- 
partements des  agents  intelligents  et  éclairés  qui 
lui  avaient  adressé  une  suite  de  rapports  extrê- 
mement instructifs,  et  révélant  l’étrange  situation 
de  la  France  à cette  époque.  Les  communiquer 
k Louis  XVIII  était  chose  fort  délicate,  car  c’é- 
tait lui  dénoncer  comme  insensés,  et  quelquefois 
comme  très-coupables,  ses  amis  les  plus  zélés. 
M.  Beugnot,  lorsque  parmi  ces  rapports  il  y en 
avait  de  piquants  et  de  capables  d’amuser  un 
roi  railleur,  profitait  de  l’occasion  pour  les  met- 
tre sous  ses  yeux.  Louis  XVlll  les  lisait,  puis 
les  rendait  k H.  Beugnot,  et  se  bornait  à rire 
avec  lui  de  ce  qu’il  appelait  les  amis  de  son  frère. 
Les  choses  n’allaient  pas  plut  loin,  et  c’était  là 
tout  le  gouvernement.  Cependant,  comme  on 
sentait  confusément  la  faiblesse  de  l’adminislra- 
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tiun,  les  prioces  s'étalent  persuadés  qu'ils  de- 
vaient se  montrer,  que  leur  présence  rallierait 
cl  subjuguerait  tous  les  cœurs,  et  répandrait 
partout  la  flamme  du  royalisme.  Ils  se  trom- 
paient étrangement,  et  ne  voyaient  pas  qu'au 
lieu  de  diminuer  le  mal,  ils  allaient  raccroitre. 
Bien  gouverner  alors  c'eut  été  contenir  les  pas- 
sions de  ses  amis,  et  envoyer  des  jirinecs  dans 
les  provinces,  c’était,  au  contraire,  exalter  ces 
passions  au  plus  haut  point,  et  recueillir  pour 
unique  bien  quelques  manifestations  de  roya- 
lisme, aussi  vaincs  que  le  sont  ordinairement  les 
acclamations  des  peuples,  qui  crient  toujours 
quand  on  les  émeut,  oublient  le  lendemain  le 
cri  de  la  veille,  pour  en  pousser  un  tout  con- 
traire le  surlendemain,  si  on  les  émeut  dans  un 
sens  différent. 

Le  pays  le  plus  agité,  l'Ouest,  fut  celui  où  l’on 
songea  d'abord  k envoyer  l’un  des  princes.  On 
choisit,  et  on  fit  bien,  H.  le  duc  d’Angoulémc. 
Il  employa  les  mois  de  juillet  et  d'aoùt  à ce 
voyage.  Il  fut  décidé  qu’en  septembre  et  octobre 
M.  le  comte  d'Arlois  visiterait  la  Champagne  et 
la  Bourgogne,  le  Lyonnais,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné, la  Franche-Comté,  et  que  dans  le  même 
temps  M.  le  duc  de  Berry  parcourrait  les  pro- 
vinces frontières,  où  les  militaires  se  trouvaient 
en  grand  nombre. 

Les  provinces  de  l'Ouest,  c’est-à-dire  la  basse 
Normandie,  la  Bretagne,  la  Vendée,  avaient  dé- 
plu à Louis  XVIII,  parce  qu'elles  ne  semblaient 
pas  tenir  compte  de  lui,  et  qu'elles  parlaient 
beaucoup  plus  de  M.  de  la  Bochcjncquelcin,  par 
exemple,  et  de  quelques  autres  chefs  royalistes, 
que  du  Roi  lui-même.  Les  insurgés  de  ces  pro- 
vinces, comme  nous  l'avons  dit,  s'étaient  réunis, 
armés  aux  dépens  des  bleus  dont  ils  avaient  pris 
les  fusils,  avaient  rappelé  leurs  anciens  chefs, 
en  avaient  choisi  de  . nouveaux  quand  les  anciens 
étaient  morts,  et  suivaient  leurs  instructions 
beaucoup  plus  que  celles  du  gouvernement.  Le 
duc  d'Angouléme  fut  chargé  de  leur  faire  enten- 
dre qu'il  y avait  un  roi,  qu'il  n'y  en  avait  qu'un, 
et  que  c'était  celui-là  dont  il  fallait  rcconnaitre 
et  respecter  l’autorité.  Pour  ne  pas  trop  aflichcr 
l'intention  d'un  voyage  dans  les  pays  autrefois 
insurgés,  ce  prince  annonça  qu'il  allait  visiter  le 
littoral  de  la  Manche,  c'est-à-dire  Brest,  Nantes, 
la  Rochelle,  etc.  Aussi  laissa-t-il  à gauche  la 
contrée  des  chouans,  et  alla-t-il  directement  par 
la  basse  Normandie  à Rennes  et  à Brest.  Il  fut 
accueilli  avec  un  empressement  et  des  démon- 
strations bien  naturels  dans  des  provinces  où  sa 


présence  rappelait  le  souvenir  de  tant  de  souf- 
frances endurées  pour  la  cause  des  Bourbons,  et 
où  il  y avait  une  foule  de  vieillards  qui  ne  pou- 
vaient se  les  rappeler  que  les  yeux  pleins  de  lar- 
mes. Il  trouva  les  royalistes soltancicns,  soit  nou- 
veaux, parlant  de  la  Charte  très-légèrement, 
considérant  le  maintien  des  ventes  nationales 
comme  un  acte  de  prudence  tout  momentané, 
considérant  le  Concordat  comme  une  autre  es- 
pèce de  Charte  tombée  avec  Bonaparte.  Il  trouva 
le  peuple  porté  à voir  dans  les  impèts  un  reste 
de  la  tyrannie  impériale  dont  il  fallait  prompte- 
ment se  débarrasser,  et  bien  décidé  à ne  pas 
souffrir  la  sortie  desgrains  quoique  décrétée  par 
les  royalistes,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
alarmés  et  prêts  à s'unir  pour  se  défendre,  la 
magistrature  défiante  et  attendant  avec  anxiété 
la  nouvelle  investiture  qu'on  lui  promettait,  en- 
fla l'armée  triste,  hostilcet  à peine  respectueuse. 
Le  prince  n'avait  pas  assez  de  pénétration  pour 
apprécier  la  portée  de  cet  état  de  choses,  mais 
il  avait  assez  de  sens  et  de  droiture  pour  le  ju- 
ger contraire  au  bon  ordre,  contraire  surtout 
aux  promesses  du  Roi  qui,  selon  lui,  devaient 
être  loyalement  remplies,  et  il  tint  un  excellent 
langage,  excepte  nu  sujet  des  affaires  religieuses 
sur  lesquelles  la  dynastie  tout  entière  avait  les 
plus  dangereuses  opinions.  Il  s'attacha  partout 
à persuader  qu'il  n'y  avait  pas  deux  rois,  l’un  au 
pavillon  de  Flore,  appelé  Louis  XVIII,  ancien 
jacobin,  disaient  les  gens  de  province,  très-rusé, 
promettant  pour  ne  pas  tenir,  et  l'autre,  le 
comte  d'Artois,  résidant  au  pavillon  Marsan, 
ayant  seul  dans  le  cœur  les  vrais  sentiments  d'un 
bon  royaliste  ; le  premier  représenté  par  les  pré- 
fets, auxquels  il  ne  fallait  ni  obéir  ni  croire,  le 
second  représenté  par  quelques  chefs  dechouans, 
qu'il  fallait  exclusivement  écouter  et  suivre.  Il 
leur  déclara  qu'il  n’y  avait  qu’un  roi,  qu’on  de- 
vait exécuter  scs  ordres,  payer  les  impôts,  per- 
mettre aux  grains  de  sortir,  ne  pas  inquiéter  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux,  en  un  mot  vivre 
paisibles,  jouir  du  repos  public  et  en  laisser 
jouir  les  autres.  Il  parla  moins  sagement  aux 
prêtres,  dont  il  parut  partager  les  erreurs,  ex- 
cepté toutefois  à l’égard  de  la  dime  et  des  biens 
d'Églisc.  Il  donna  force  tant  qu'il  put  aux  auto- 
rités régulières,  enthousiasma  la  masse  du  peu- 
ple par  sa  qualité  seule  de  Bourbon,  satisfit  les 
honnêtes  gens  par  sa  modération  et  sa  droiture, 
mais  malheureusement  ne  séduisit  personne,  et 
après  avoir  traversé  I.avnl,  Rennes,  Brest,  Lo- 
rient, laissa  le  pays  presque  aussi  troublé  qu’il 


Di' 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  - Aovr  ISU, 


l’avait  trouvé,  parce  que  si  scs  discours  étaient 
bons,  sa  présence  néanmoins  causait  une  vive 
émotion,  et  que  dans  le  moment  toute  émotion 
était  un  mal,  vu  qu'elle  réveillait  les  passions 
qu’il  aurait  fallu  éteindre. 

Nantes  était  un  point  important  à visiter.  On 
voyait  là  une  très-riche  bourgeoisie  commer- 
çante, aimant  les  principes  de  la  Révolution, 
détestant  scs  excès  dont  elle  avait  eu  sous  les 
yeux  de  cruels  exemples,  mais  haïssant  tout 
autant  l’insurrection  vendéenne,  et  mécontente 
de  l’arrogance  de  la  noblesse  des  deux  rives  de  la 
Loire.  Elle  avait  pour  le  régime  impérial,  sous 
lequel  elle  avait  été  privée  de  tout  commerce, 
une  aversion  qui  l’avait  naturellement  portée 
vers  les  Bourbons  arrivant  avec  la  paix  et  la 
Charte.  Mais  d’une  part  les  extravagances  de 
l’émigration  et  des  prêtres,  de  l’autre  la  peine 
qu’elle  avait  à rétablir  le  négoce,  l’avaient  indis- 
posée. Elle  regrettait  amèrement  file  de  France, 
imputait  aux  Anglais  les  calculs  les  plus  pervers, 
et  en  voulait  au  gouvernement  de  sa  partialité 
pour  l’Angleterre.  Nos  colonies,  sur  lesquelles 
Nantes  avait  beaucoup  compté,  venaient  d’ètre 
encombrées  par  le  pavillon  britannique  de  pro- 
duits de  l’Europe,  et  il  n'y  avait  pas,  quant  à pré- 
sent, grand  trafic  i espérer  avec  elles.  Par  tous 
ces  motifs  les  Nantais  étaient  des  royalistes  sin- 
cères, mais  déjà  un  peu  déçus  dans  leurs  espé- 
rances, et  parfaitement  constitutionnels.  Les 
Vendéens  ayant  annoncé  qu’ils  mettraient  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire  un  poteau  portant  : Ici 
commence  la  Vendée,  ils  avaient  déclaré  qu’ils  en 
mettraient  un  aux  portes  de  Nantes  avec  ces 
mots  : Ici  échoua  la  Vendée. 

Le  duc  d’Angouléme  fut  fort  bien  accueilli  par 
les  Nantais,  leur  tint  un  langage  modéré  qui 
leur  plut,  et  les  ramena  à de  meilleures  disposi- 
tions. En  quittant  Nantes  il  entra  en  pleine 
Vendée,  et  se  rendit  d’abord  à Bcaupréau.  Il 
était  là  dans  le  Bocage,  dans  ce  pays  coupé, 
presque  inaccessible,  où  des  nobles,  vivant  pa- 
triarcalcmcnt  avec  leurs  paysans,  les  avaient  jadis 
conduits  au  feu  contre  les  armées  de  la  Répu- 
blique. Il  y avait  dans  ces  campagnes  beaucoup 
de  foi,  de  simplicité,  et  très-peu  de  cet  esprit 
d'intrigue  et  de  brigandage  qui  avait  signalé  la 
chouannerie.  Les  paysans  du  Bocage  étaient 
assez  tranquilles,  sous  la  direction  de  leurs  sei- 
gneurs qui  leur  disaient  d’attendre  ce  que  le  Roi 
ordonnerait,  et  d'y  obéir.  Leur  seule  insubordi- 
nation consistait  à payer  lentement  les  impùts, 
dans  l’espérance  de  les  voir  abolis.  Il  en  vint 
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cinq  à six  mille  à Beanpréau,  avec  leurs  sei- 
gneurs et  leurs  bannières  blanches,  vivement 
émus  en  présence  du  prince,  comme  ils  devaient 
l’élrc  en  se  rappelant  tant  de  luttes,  tant  de 
douleurs  et  de  ruines  supportées  pour  la  cause 
royale.  Leur  langage  ne  fut  point  inconvenant  ; 
d’ailleurs  ils  avaient  le  sentiment  des  améliora- 
tions obtenues  depuis  1789,  et  peu  de  goût  au 
rétablissement  de  la  dimc  et  des  droits  féodaux. 
Dans  ce  centre  du  Bocage,  il  y eut  beaucoup  de 
scènes  touchantes  et  presque  aucune  de  regret- 
table. A Bourbon-Vendée,  le  prince  trouva  l’es- 
prit moins  simple  et  moins  innocent  des  gens  du 
Marais,  Dans  cette  région  moins  agricole  et  un 
peu  plus  commerçante,  on  aimait  le  mouvement, 
on  cherchait  l’importance,  on  pratiquait  la  con- 
trebande, on  échappait  volontiers  à l’impét,  et 
on  manifestait  des  passions  assez  turbulentes.  Le 
clergé  surtout  s’y  montrait  dépourvu  de  toute 
raison.  Le  prince  y redit  à ceux  qui  vinrent  l’en- 
tendre ce  qu’il  avait  dit  partout,  et  ce  ne  fut  pas 
sans  quelque  elTel.  Il  se  rendit  ensuite  à la 
Rochelle,  où  il  aurait  dépendu  de  lui  de  faire 
beaucoup  de  bien  en  accueillant  l’évéque  titu- 
laire, contre  lequel  le  clergé  local  était  en  révolte 
au  profit  de  l’ancien  évéque  non  démissionnaire. 
Malheureusement  M.  le  duc  d’Angouléme,  qui 
était  le  plus  dévot  des  princes  de  sa  famille,  re- 
fusa de  recevoir  l’évéquc  titulaire,  et  donna  ainsi 
un  démenti  des  plus  déplorables  à la  lettre  de 
M.  de  Montesquiou.  La  petite  Église  fut  trans- 
portée de  joie,  et  en  devint  plus  arrogante  que 
jamais,  car  on  ne  pouvait  rien  foire  de  plus  signi- 
ficatif pour  elle  que  de  refuser  de  voir  le  prélat 
en  fonction,  pour  lequel  cependant  le  gouverne- 
ment venait  de  demander  l’obéissance.  C’était 
déclarer  par  la  bouche  du  prince  que  le  gouver- 
nement otficicl  était  une  illusion  dont  il  ne  fallait 
pas  être  dupe. 

A Bordeaux,  le  prince  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  dans  sa  capitale.  C’était  là  qu’avait  paru  le 
premier  des  Bourbons,  et  ce  Bourbon  c’était  lui. 
Mais  là,  comme  ailleurs,  on  n’en  était  plus  à la 
joie  et  aux  flatteuses  espérances  des  premiers 
jours.  Après  avoir  considéré  les  Anglais  comme 
des  libérateurs,  et  aussi  comme  de  riches  con- 
sommateurs, car  ils  avaient  bu  et  emporté  beau- 
coup de  vins,  on  en  était  venu  à une  véritable 
exaspération  contre  eux,  depuis  la  perle  de  l'ile 
de  France,  et  depuis  ce  qu’on  avait  appris  de 
l’étal  de  nos  colonies,  remplies  à l’avance  de 
marchandises  britanniques.  En  outre  les  Borde, 
lais  étaient  mécontents  de  quelques  saillies  im- 
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prudentes  de  la  noblesse  de  Guyenne,  et  en 
pnrtieulierdu  maintien  obstiné  dos  droits  réunis. 
La  haine  des  Anglais,  le  mérontentement  inspiré 
par  la  noblesse,  l’irritation  contre  les  droits 
réunis,  étaient  donc  les  trois  sentiments  h corn- 
battre  et  à modérer  chez  les  Rordclais.  Le  duc 
d'Angoiilémc  s'y  appliqua  de  son  mieux,  soutint, 
ce  qui  était  vrai,  que  les  Anglais  s’étalent  con- 
duits en  vainqueurs  peu  généreux  sans  doute, 
mais  qu’ils  n’avaient  rien  fait  pour  empêcher  la 
renaissance  du  commerce  français,  et  qu’avec  un 
peu  de  temps  et  de  travail  on  le  verrait  refleu- 
rir. II  traita  la  riche  bourgeoisie  avec  distinction, 
et  enfin  insista  sur  la  nécessité  absolue  des 
impùts  indirects,  le  budget  de  l’État  ne  pouvant 
pas  s’en  passer.  II  exerça,  sous  ce  rapport,  une 
influence  assez  heureuse  sur  la  partie  éclairée 
du  commciTc  bordelais. 

De  Bordeaux,  le  prince  sc  rendit  ii  Mont-de- 
Marsan,  Bayonne,  Pau,  Toulouse,  Limoges,  te- 
nant h tout  le  monde  des  discours  assez  sages, 
répandant  ç^  et  là  quelques  avis  utiles,  mais 
remuant,  sans  le  vouloir,  les  passions  royalistes 
plus  qu'il  ne  convenait  à l’intérét  de  la  France  et 
de  sa  famille.  Il  opéra  son  retour  vers  Paris  par 
Angers  et  le  Mans. 

Angers  était  une  des  villes  les  plus  agitées  de 
rOuest,  et  l’une  des  plus  im|)ortantcs.  La  bour- 
geoisie et  la  noblesse  y étaient  fort  divisées  sur 
tous  les  sujets  qui  partageaient  les  hommes  en  ce 
tcmps-là.  En  général,  la  bourgeoisie  composait 
rinfanterie  de  la  garde  nationale,  et  la  noblesse 
en  composait  la  cavalerie,  parce  que  celle-ci 
étant  plus  riche  pouvait  cntrctCDir  des  chevaux. 
La  cavalerie  s'était  donné  un  habit  particulier, 
qu’on  appelait  l’habit  vendéen,  et  que,  malgré 
dos  ordres  réitérés  de  Paris,  clic  n’avait  pas 
voulu  abandonner.  De  plus,  clic  afüchail  l'inten- 
tion d'entourer  exclusivement  le  prince,  et  de 
former  sa  garde  personnelle.  Cette  prétention 
s'était  manifestée  en  plus  d’un  endroit,  et  au 
Mans  notamment,  au  centre  du  pays  des  anciens 
chouans.  Il  s’était  même  révélé  parmi  ces  derniers 
une  prétention  bien  autrement  grave,  c’était  de 
SC  réunir  au  nombre  de  vingt  mille,  avec  leurs 
chefs  et  leurs  bannières,  et  d'accompagner  ainsi 
le  duc  d'Angouléine  pendant  son  séjour  dans  la 
province.  Il  y avait  plus  d’un  mois  que  les  deux 
préfets  d’Angers  et  du  Mans  étaient  à l'œuvre 
pour  cra|>écher  des  manifcsiatioiis  de  ce  genre, 
et  ils  n'avaient  pu  y réussir.  Pourtant,  à l'ap- 
proche de  M.  le  duc  d’Aogoulémc,  et  grâce  à 
plusieurs  recommandations  émanées  de  lui,  ils 


p.nrvinrcnt  à faire  entendre  raison  aux  têtes 
folles,  et  porliciilicrement  à Angers  la  garde  à 
cheval  promit  de  s'abstenir  de  toute  prétention 
inconvenante,  et  de  son  côté  la  garde  nationale 
â pied  fit  la  même  promesse.  Malgré  ces  nssii- 
mnecs  de  tranquillité,  le  prince  étant  arrivé  aux 
portes  d’Angers,  et  toiitcs  les  autorités  étant 
allées  avec  les  troupes  h sa  rencontre,  une  com- 
pagnie de  la  garde  nationale  à pied,  qui  sc  dé- 
fiait des  prétentions  de  la  cavalerie,  coupa  le 
cortège,  et  environna  M.  le  duc  d’Angouléme 
qu’elle  pinça  dans  une  espece  de  carré.  Ni  le 
prince  ni  l'autorité  militaire  n’oscrent  sévir  sur 
l’heure  même,  car  le  sentiment  public  était  avec 
les  infracteurs  à la  règle,  et  il  fallut  entrer  dans 
la  ville  escorté  de  la  sorte.  Une  fois  â Angers, 
M.  le  duc  d'AngouIèmc  voulut  faire  acte  d’auto- 
rité envers  l’un  et  l’autre  parti  ; il  prononça  la 
dissolution  de  la  compagnie  d'infanterie  qui  avait 
troublé  l’ordonnance  de  la  fête,  mais  rétablit  la 
balance  par  une  vive  remontrance  adressée  à 
l’un  des  principaux  personnages  de  la  noblesse. 
« C’est  vous,  monsieur,  lui  dit-il,  qui  voulez 
être  ici  plus  roi  que  le  Roi,  qui  voulez  qu’on  vous 
présente  les  armes,  qu’on  vous  obéisse,  qu’on 
n’obéisse  pas  aux  autorités,  et  qui  troublez  par 
vos  prétentions  un  pays  où  vous  devriez  donner 
l’exemple  de  l’union  des  esprits  et  delà  soumis- 
sion aux  lois?  Des  royalistes  tels  que  vous  sont 
pins  dangereux  que  les  ennemis  les  plus  redou- 
tables; retirez-vous.  » — CcUc  scène,  devenue 
bientôt  le  sujet  des  entretiens  de  la  ville,  charma 
la  bourgeoisie,  et  aurait  produit  le  plus  grand 
bien  si  clic  avait  pu  être  connue  de  la  France 
entière.  Mais  on  défendit  aux  journaux  de  la 
publier.  Le  prince  pardonna  ensuite  à la  compa- 
gnie de  In  garde  nationale  qui  avait  été  dissoute, 
permit  de  la  reformer,  cl  laissa  les  gens  sages 
d’Angers  parfaitement  contents  de  lui. 

Au  Mans,  on  était  parvenu  à faire  entendre 
raison  auxclicfs  des  chouans,  et  ce  qui  avait  con- 
tribue à les  rendre  plus  dociles,  c'est  qu'ils 
avaient  moins  retrouvé  de  leurs  anciens  soldats 
qu'ils  ne  l’espéraient  d'abord,  et  que,  parmi  les 
nouveaux,  très-peu  étaient  capables  de  faire 
quinze  ou  vingt  lieues  à leurs  frais,  pour  prendre 
l>art  à une  démonstration  politique.  Le  prince 
fut  donc  délivré  de  ce  souci.  Il  n’en  vit  pas 
moins  beaucoup  de  royalistes  ardents,  beaucoup 
(le  vieux  soldats  de  la  guerre  civile  qui  lui  expri- 
mèrent des  sentiments  très-peu  modérés,  sans 
se  livrer  toutefois  à aucune  démonstration  fâ- 
cheuse. Il  rentra  à Paris  au  milieu  d'août,  ayant 
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eu  la  volonté  de  faire  le  bien,  mais  pins  soii< 
vent  le  triste  destin  de  faire  le  mal,  en  agitant 
sans  le  vouloir  des  pays  qu’il  aurait  fallu  cal- 
mer. 

Immédiatement  apres  le  retour  du  duc  d'An- 
gouléme,  M.  le  comte  d’Artois  partit  pour  la 
Champagne  et  la  Bourgogne.  Il  était  autorisé  h 
beaucoup  promettre  en  fait  de  faveurs  adminis- 
tratives, et  ne  rien  refuser  en  fait  de  distinc- 
tions honorifiques,  la  mesure  en  ce  genre  ne 
dépendant  ni  du  budget  ni  de  la  tyrannie  des 
règles.  Il  avait  pour  le  grand  nombre  la  déro- 
ration  du  Lis,  pour  les  militaires  et  les  magis- 
trats la  croix  de  la  L<^ion  d’honneur,  pour  les 
royalistes  de  choix  la  croix  de  Saint-Louis,  et  il 
n'était  pas  homme  à fermer  la  main  que  le  Roi 
lui  avait  permis  d’ouvrir.  11  visita  premièrement 
les  bords  de  la  Seine  et  de  TAubc,  et  en  particu- 
lier les  villes  de  Nogeot,  de  Méry,  d’Arcis-siir- 
Aubc,  de  Rricnne,  de  Bar-surAubc,  de  Troyes, 
où  la  guerre  avait  laissé  d’affreuses  traces.  Il 
trouva  une  partie  de  la  population  plongée  dans 
la  misère,  et  vivant  au  milieu  des  ruines.  II 
était  compatissant  et  démonslralif;  il  fut  touché 
des  maux  dont  il  était  témoin,  le  laissa  voir,  cl 
sut  plaire  par  les  marques  d'une  vive  sympa- 
thie. Sur  toute  sa  route  il  s’apitoya  avec  ceux  qui 
souffraient,  pleura  même  avec  eux,  les  appela 
tour  ü tour  scs  amis,  scs  enfants,  et  leur  promit 
de  faire  connaître  au  Roi  leurs  infortunes, 
comme  si  le  Roi  avait  eu  le  moyen  do  les  réparer 
toutes.  Le  ministre  des  finances  avait  eu  soin  de 
prendre  ses  précautions  contre  les  prodigalités 
du  prince,  et  fait  poser  en  principe  que  l'État 
ne  pouvait  rien  pour  les  contrées  ravagées  par 
la  guerre,  que  tout  au  plus  pourrait-il  accorder 
quelques  dégrèvements  d’impôts,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  d'une  impossibilité  de  recou- 
vrement bien  démontrée.  Aussi  Monsieur  pro- 
mit-il à tous  les  habiUiDls  de  solliciter  des 
exemptions  d’impôts,  même  des  prêts  d’ar- 
gent, et  en  attendant,  il  les  autorisa  h couper 
120,000  arbres  dans  les  forêts  de  l’État  pour  les 
aider  è reconstruire  leurs  maisons.  A ce  secours, 
qui  était  juste  et  de  quelque  importance,  il 
ajouta  des  aumônes  aussi  abondantes  que  le 
permettait  la  liste  civile,  déjè  fort  obérée  par  les 
secours  accordés  aux  émigrés,  et  y ajouta  des 
décorations  du  Lis  par  cinq  et  six  cents  à la  fois, 
relevées  et  là  de  quelques  croix  de  la  Légion 
d’bonneur  ou  de  Saint-Louis.  11  quitta  ces  popu- 
lations, en  leur  laissant  pour  principal  adoucis- 
sement de  leurs  maux  l’émotion  d’une  visilc 


princière,  et  de  plus  l'espérance,  qui,  fondée  ou 
non,  console  toujours  les  hommes. 

Après  cette  visite  aux  provinces  maltraitées 
par  la  guerre,  le  comte  d'Artois  se  rendit  de 
Troyes  à Dijon.  Dijon  était  une  ancienne  ville 
de  parlement  ; il  s’y  trouvait  une  vieille  noblesse 
de  robe,  jadis  instruite,  maintenant  préten- 
tieuse, et  n’admettant  d’autre  liberté  que  celle 
des  remontraneett.  Elle  était  par  conséquent  im- 
bue du  plus  mauvais  esprit,  et  encouragée  dans 
ses  dangereux  sentiments  par  un  préfet  qui  les 
partageait.  Elle  traitait  fort  mal  révê<iue,  qui 
devait  son  élévation  au  Concordat,  et  qu’on 
accusait  de  ménager  les  assermentés,  parce  qu’il 
avait  été  assermenté  lui-même.  Elle  publiait 
avec  beaucoup  de  suffisance  qu'on  aurait  pu 
arranger  les  choses  autrement  que  ne  l’avait  fait 
Louis  XVIIl,  que  la  Charte  était  une  œuvre  dé- 
testable, que  du  reste  il  était  temps  encore  de 
réparer  les  fautes  commises  , en  agissant  autre- 
ment dès  que  l’occasion  serait  favorable.  Aussi, 
tandis  qu’en  Champagne  tout  était  dans  un  cer- 
tain calme,  altéré  seulement  par  le  sentiment 
dr.s  souffrances  de  la  guerre,  en  Boui^ognc  au 
contraire  les  esprits  étaient  extrêmement  agités, 
une  partie  des  habitants  rêvant  un  retour  nu 
passé  qui  alarmait  profondément  l’autre  partie. 
Naturellement,  Monsieur  fut  accueilli  avec  trans- 
port par  les  royalistes  dont  il  partageait  notoi- 
rement les  opinions,  et  avec  son  ordinaire  faci- 
lité d'humeur,  il  ne  contesta  rien  de  ce  qu’on 
lui  disait,  adhéra  à tout  ce  qu’il  entendit,  se 
borna  ii  conseiller  la  patience,  et,  quant  h la 
manifestation  qui  devait  être  la  plus  significative, 
ne  manqua  pas  de  In  faire  aussi  fâcheuse  que 
possible,  car  il  refusa  de  recevoir  l’évêque,  ce 
qui  produisit  d.ins  toute  la  contrée  une  impres- 
sion des  plus  vives,  et  propagea  rapidement  les 
divisions  qui  commençaient  à troubler  le  clergé. 

Monsieur  avait  trouvé  la  situation  mauvaise  h 
Dijon,  la  laissa  pire,  et  se  rendit  à Lyon.  Cette 
grande  ville,  alors  in  plusimportantc  du  royaume 
apres  Paris,  n’était  pas  une  de  celles  où  la  situa- 
tion était  le  moins  compliquée.  A côté  d’anciens 
royalistes  pleins  du  souvenir  du  siège  de  1795, 
détestant  la  Révolution  et  ses  œuvres,  et  réunis 
avec  exaltation  sous  leur  ancien  commandant 
M.  de  Précy,  on  voyait  une  riche  classe  de  com- 
merçants et  de  manufacturiers,  étrangers  par 
leur  âge  aux  souvenirs  de  1793,  très-sensibles  à 
tout  ce  que  Napoléon  avait  fait  pour  réparer  les 
malheurs  de  leur  ville,  et  surtout  pour  favoriser 
leur  commerce,  qui  avait  reçu  sous  son  règne 
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une  immense  extension.  La  guerre  maritime  qui 
avait  ruiné  Nantes,  Bordeaux,  Marseille,  avait 
au  contraire  enrichi  Lyon.  Cette  ville,  située  sur 
la  Saine  et  le  Rhine,  au  noeud  de  toutes  les 
communicatious  fluviales  avec  rAllcmagne,  la 
Suisse,  ritalic,  l’Espagne,  était  devenue  le  centre 
d’affaires  le  plus  actif  et  le  plus  vaste.  La  pos- 
session de  l’Italie , la  faculté  d’en  tirer  les  soies 
brutes  à bas  prix,  la  facilité  de  porter  de  riches 
étoffes  à tout  le  continent,  des  commandes  con- 
sidérables pour  les  palais  impériaux,  étaient  des 
avantages  que  Lyon  avait  fort  appréciés,  et  qui 
diminuaient  i vue  d’ocii  depuis  que  les  mers 
étaient  ouvertes,  que  la  navigation  fluviale  per- 
dait ce  que  gagnait  la  navigation  maritime,  et 
que  les  Anglais,  aussi  maitres  que  les  Autri- 
chiens en  Italie , faisaient  renchérir  les  soies 
brutes  en  les  achetant  pour  les  travailler  eux- 
mémes.  A ces  déplaisirs  il  faut  ajouter  les  exac- 
tions commises  par  les  Autrichiens,  lesquelles 
retombaient  fort  injustement  sur  les  Bourbons, 
et  on  comprendra  les  motifs  divers  qui  rendaient 
froide  au  moins,  sinon  hostile  i la  cause  royale, 
la  classe  des  commerçants  lyonnais,  de  beaucoup 
la  plus  riche  et  la  plus  influente  du  pays.  Le 
peuple,  imitant  ces  divisions,  était  partagé.  Une 
portion  peu  nombreuse,  mais  ardente,  s’était 
jointe  aux  royalistes.  Le  reste  suivait  en  masse 
le  parti  contraire.  Les  royalistes  se  réunissaient 
dans  un  café,  signalé  par  la  violence  des  discours 
qui  s’y  tenaient,  et  en  sortaient  quelquefois 
pour  aller  provoquer  leurs  adversaires,  très- 
intimidés  quoique  les  plus  nombreux.  Le  maire, 
homme  doux,  honorable,  royaliste  par  sa  nais- 
sance et  ses  relations,  se  laissait  aller  au  courant 
des  passions  lyonnaises , et  s’était  brouillé  avec 
le  préfet,  M.  de  Bondy,  qui  s’efforçait  en  vain 
de  résister  au  désordre.  Ce  préfet,  animé  du 
meilleur  esprit,  était  réduit  !i  lutter  seul  contre 
les  partis  extrêmes,  car  il  ne  trouvait  aucun 
appui  ni  auprès  de  H,  de  Précy,  chef  de  la  garde 
nationale,  ni  auprès  du  maréchal  Augereau, 
commandant  la  division.  Ce  dernier  méprisé  des 
troupes  et  du  gros  do  la  population  pour  n’avoir 
pas  su  défendre  Lyon  contre  les  Autrichiens, 
méprisé  aussi  pour  sa  fameuse  proclamation, 
était  sans  influence , et  incapable  de  réunir  les 
autorités  locales  dans  une  direction  commune 
qui  fût  à la  fois  ferme  et  conciliatrice. 

C’est  au  milieu  de  ce  foyer  brûlant  que  le 
comte  d'Artois  vint  jeter  de  nouvelles  matières 
incendiaires.  Son  arrivée  excita  en  effet  la  plus 
vive  commotion.  Le  précurseur  de  la  légilimiU, 


comme  on  l’appelait  alors,  le  frère  du  Roi,  et 
selon  les  purs  royalistes  le  vrai  roi,  devait  natu- 
rellement être  accueilli  avec  enthousiasme.  Le 
commandant  de  la  garde  nationale  M.  de  Précy, 
le  maire  M.  d’Albon  , entourés  des  hommes  les 
plus  ardents,  allèrent  le  recevoir  aux  portes  de 
Lyon,  et  en  sa  présence  Grent  le  serment,  au  nom 
de  la  population  tout  entière,  d’appartenir  pour 
toujours  aux  Bourbons.  Les  assistants  les  plus 
proches  conGrmèrent  par  leurs  acelamations  cet 
engagement,  pris  de  la  meilleure  foi  du  monde. 
On  Gt  ensuite  traverser  ou  prince  les  principaux 
quartiers  de  la  ville , et  s’arrêtant  sur  chaque 
place,  les  autorités  municipales  renouvelèrent  à 
genoux  le  serment  de  n’appartenir  jamais  û 
d’autre  dynastie  que  celle  des  Bourbons.  C’est 
ainsi  que  le  prince  fut  conduit  au  palais  où  il 
devait  résider.  Les  jours  suivants  on  lui  montra 
les  établissements  publics,  on  le  mena  chez 
divers  manufacturiers  très-flattés  de  cette  dis- 
tinction, et  devenus  pour  le  moment  de  bons 
royalistes,  pois  on  lui  Gt  voir  les  traces  du  siège, 
dont  Napoléon  n’avait  pas  laissé  exister  un  grand 
nombre,  et  enGn  on  lui  présenta  tout  ce  qui 
restait  dans  la  ville  de  gens  ayant  assisté  è ec 
siège  mémorable , y ayant  reçu  quelque  bles- 
sure , ou  souffert  de  quelque  manière.  M.  de 
Précy  fut  leur  introducteur,  et  ce  rêle  ne  con- 
venait à personne  autant  qu’è  loi.  Le  prince 
embrassa  ces  braves  gens  avec  sa  cordialité  or- 
dinaire, donna  des  croix  de  Saint-Louis  h plu- 
sieurs d’entre  eux,  et  puis  posa  la  première 
pierre  d'un  monument  destiné  k perpétuer  le 
souvenir  de  la  résistance  que  la  ville  de  Lyon 
avait  opposée  i la  Convention  nationale  en  1795. 
Jamais  gouvernement  n’avait  autant  promis 
d’oublier,  et  jamais  gouvernement  n’avait  mon- 
tré autant  de  mémoire  I Monsieur  était  fait  pour 
plaire,  surtout  à ceux  qui  partageaient  son  avis, 
et  après  quelques  jours  passés  à Lyon , il  avait 
dans  son  parti  gagné  tous  les  cœurs,  et  enflammé 
les  passions  qu’il  aurait  mieux  valu  éteindre.  Il 
n’avait  été  désobligeant  ni  pour  le  préfet  ni 
pour  le  maréchal  Augereau , car  il  était  inca- 
pable de  froisser  personne,  mais  il  ne  leur  avait 
donné  aucune  force.  11  s'était  au  contraire  plei- 
nement épanché  avec  le  maire,  avec  H.  de  Précy, 
et  quelques-uns  de  leurs  amis , leur  disant  û 
tous  que  sans  doute  on  avait  beaucoup  concédé 
à la  Révolution,  mais  qu’il  fallait  avoir  patience, 
qu’avec  le  temps  le  Roi  réparerait  tout  ce  qui 
était  réparable,  et  que  pour  le  moment  on  de- 
vait être  prudent,  afln  de  ne  pas  fournir  des 
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prétextes  i ses  adversaires.  Le  prince  était  si 
peu  prudent  lui-mémc , que  les  préfets  des  en- 
virons étant  aceourus  pour  le  visiter  à Lyon,  il 
disait  i l'un  d'eux,  ancien  serviteur  de  l'Empire 
et  noble  de  naissance  : Eh  bien,  mon  cher  pré- 
fet, que  croyex-vous  qu'on  doive  faire  à l'égard 
des  biens  nationaux  7 Pensez-vous  qu’on  pourrait 
les  rendre?  — Le  préfet  répondit  que  si  on  vou- 
lait provoquer  immédiatement  une  révolution 
des  plus  violentes,  on  n’avait  qu’i  laisser  percer 
des  penséca  pareilles.  — Alors  le  prince,  voyant 
qu’il  avait  mal  choisi  son  interlocuteur,  se  hâta 
de  revenir  sur  ce  qu’il  avait  dit,  et  de  l'expli- 
quer de  son  mieux,  mais  on  devine  le  langage 
qu'il  devait  tenir  i ceux  qui  partageaient  ses 
opinions. 

Le  comte  d'Artois  laissa  la  ville  de  Lyon  dons 
un  état  d’exaltation  extraordinaire , et  plus  vio- 
lemment divisée  que  jamais.  A Valence,  il  souf- 
frit une  manifestation  qui  produisit  la  plus  fâ- 
cheuse impression.  On  lui  donnait  un  dincr 
servi  sur  plusieurs  tables  a6n  de  suffire  â la 
foule  des  invités,  parmi  lesquels  figuraient  les 
membres  du  conseil  du  département.  L’un 
d’entre  eux,  homme  riche  et  considéré,  était 
fils  d'un  habitant  qui  autrefois  avait  eu  la  fai- 
blesse de  signer  une  des  nombreuses  adresses 
envoyées  â la  Convention  après  la  mort  de 
Louis  XVI.  La  malveillance  locale  avait  eu  soin 
de  rechercher  ce  souvenir,  et  d'en  faire  part  à 
l'entourage  de  Monsieur.  Quelques-uns  des  offi- 
ciers qui  accompagnaient  le  prince,  assis  à la 
table  où  devait  prendre  place  le  fils  du  signa- 
taire, se  levèrent  en  le  voyant  paraître,  et  se 
retirèrent  avec  affectation.  Ce  fut  l’occasion 
d’une  rumeur  fort  vive,  et  qui  en  quelques 
heures  remplit  tout  le  pays. 

Le  prince  traversa  Avignon  où  il  se  montra  le 
même,  et  arriva  enfin  a Marseille,  où  il  était 
attendu  avec  la  plus  extrême  impatience. 

Cette  grande  ville,  jadis  la  reine  de  la  Médi- 
terranée, et  qui  l'est  devenue  de  nouveau,  mais 
par  d’autres  moyens  que  ceux  qu'elle  rêvait 
alors,  avait  bien  des  raisons  de  haïr  la  Révolu- 
tion et  l'Empire,  car  elle  y avait  perdu  non-seu- 
lement sa  prospérité , mais  son  pain.  Pendant 
vingt-cinq  ans,  elle  avait  vu  plus  de  trois  cents 
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place  dr  la  Caoiirbiére  Jusqu'au  fort  ^int-Jrau.  Eiifaul  alors, 
et  conduit  souvent  sur  ees  quais.  J'avais  pris  l’habitude  de 
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vaisseaux  de  commerce  amarrés  sur  ses  quois,  y 
pourrissant  sans  changer  de  place  ',  et  â peine 
un  bâtiment  chargé  de  blé  ou  de  sucre  entrant 
de  temps  en  temps  dans  son  port,  quand  par 
miracle  l’ennemi  ne  l’avait  point  capture.  Les 
Anglais  étaient  venus  en  saisir  plusieurs  aux 
premières  bouées,  sous  le  feu  meme  des  forls. 
Cette  ville  infortunée  était  tombée  dans  une 
affreuse  détresse,  et  souffrait  tellement,  qu'elle 
se  serait  certainement  révoltée,  si  un  préfet 
énergique,  le  comte  Thibaudeau,  ne  l'avait 
contenue  avec  une  main  de  fer.  La  seule  dis- 
traction offerte  de  temps  en  temps  â sa  misère, 
c’était  l'abandon  aux  flammes  des  marchandises 
anglaises  qu'on  avait  saisies,  et  qu'on  brûlait  sur 
une  des  principales  places  de  la  ville,  sous  les 
yeux  d’un  peuple  mourant  de  faim  qui  voyait 
détruire  en  quelques  heures  des  richesses  dont 
il  aurait  pu  vivre.  Aussi  le  jour  de  la  chute  de 
Napoléon  et  du  retour  des  Bourbons  avait-il  été 
celui  d'une  joie  folle,  d'une  joie  dont  aucune 
description  ne  peut  donner  l’idée.  Mais  les  joies 
sont  courtes,  car  clics  ne  consistent  le  plus  sou- 
vent qu'â  se  figurer  des  félicités  impossibles. 
Bicntét  en  effet  Marseille  avait  vu  disparoitre  l'ilc 
de  France,  avec  laquelle  ses  négociants  entrete- 
naient des  relations  nombreuses,  et  elle  en  avait 
conçu  contre  les  Anglais  une  colère  furieuse,  an 
point  de  pouvoir  à peine  supporter  leur  pré- 
sence dans  son  port.  Elle  avait  trouvé  1rs  colo- 
nies qu’on  nous  rendait  encombrées  de  produits 
européens  et  vides  de  produits  coloniaux,  toutes 
les  relations  commerciales  changées,  l’Espagne 
en  désordre,  la  Méditerranée  aux  mains  des 
Anglais  et  des  Grecs,  son  port,  autrefois  port 
franc,  enveloppé  par  les  douanes  impériales, 
enfin  les  droits  réunis  auxquels  elle  imputait  une 
partie  de  ses  souffrances,  maintenus  et  confir- 
més. Aussi  sa  joie  n’avait-cllc  pas  larde  se 
refroidir,  et  elle  cherchait  avec  amertume  la 
cause  de  ses  déceptions.  Marseille  ne  savait  pas 
alors  que  bientét  une  immense  industrie  manu- 
facturière développée  autour  de  ses  murs,  qu'un 
nouvel  empire  acquis  â la  France,  celui  de  l’Al- 
gérie, qu'une  renaissance  générale  des  pays  mé- 
diterranéens, feraient  d'elle  la  reine  des  mers 
méridionales,  reine  bien  plus  riche  qu'elle 
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sion  d'une  joie  dooi  Je  n'ai  jumitis  èlè  tt^nioiii  en  aucun  autre 
temps  ai  en  aucune  antre  rirron$(ance. 

8 


Digilized  by  Google 


LIVRE  CINQUAirrE-CINQUIËHE. 


<14 

n’arait  été  jadis,  et  comme  taut  d'autres,  clic 
clicrchail  dans  le  passd,  au  lieu  de  la  chercher 
dans  l’avenir,  sa  couronne  perdue.  Elle  se  6gu- 
rait  que  son  ancienne  prospérité  avait  tenu  & la 
frunehise  de  son  port,  franchise  qui  consistait  A 
recevoir,  sans  essuyer  de  visite  et  sans  payer  de 
droit,  les  marchandises  du  monde  entier,  les- 
quelles ne  subissaient  l'application  des  tarifs 
qu'à  deux  lieues  de  ses  murs,  comme  si  la  ligne 
de  douanes  reportée  à une  distance  de  deux 
lieues  avait  pu  changer  son  sort,  et  lui  rendre 
des  relations  qu’elle  n’avait  plus  ! Un  eiitrepét 
peut  faciliter  les  relations  commerciales,  il  ne 
les  crée  pas.  Hambourg,  qui  est  l’une  des  plus 
importantes  cités  commerçantes  du  globe,  doit 
sa  grandeur  non  pas  à la  franchise  de  son  port, 
mais  à l'Elbe  qui  en  fait  la  voie  du  commerce  de 
l’Allemagne  avec  le  reste  du  monde.  Pauvre 
émigrée  que  scs  souvenirs  rendaient  folle,  Mar- 
seille no  respirait  que  pour  obtenir  ce  qu’elle  ap- 
pelait le  port  franc,  et  elle  se  figurait  qu’à  cette 
condition  la  restauration  des  Bourbons  serait 
pour  elle  le  plus  grand  des  bienfaits,  un  bienfait 
tel  qu’elle  l’avait  imaginé  dans  ses  rêves. 

La  venue  de  Monsieur  lui  rendit  toutes  les 
illusions  des  premiers  jours,  et  clic  l’accueillit 
avec  transport.  Elle  lui  tint  les  plus  extravagants 
discours  qu’il  eût  entendus  dans  son  voyage. 
Elle  lui  dit  que  chez  elle  on  voulait  le  Roi,  le 
vrai  Roi,  le  Roi  absolu,  affranchi  de  toute  gène, 
pouvant  faire  le  bien  de  scs  sujets  sans  que  les 
entraves  inventées  par  les  révolutionnaires  vins- 
sent l’eu  empêcher,  c’est-à-dire  sans  que  les 
gens  raisonnables  pussent  élever  une  objection 
contre  la  franchise  du  port  de  Marseille.  Le 
prince  entendit  en  outre  de  véhémentes  décla- 
mations au  sujet  des  droits  réunis,  et  se  condui- 
sant comme  il  avait  fait  ailleurs,  répondit  aux 
Marseillais  qu’il  était  de  leur  avis,  qu’ils  avaient 
certainement  raison,  et  qu’il  croyait  pouvoir 
leur  promettre  une  satisfaction  prochaine,  mais 
qu’il  fallait  un  |)cu  de  patience,  et  laisser  au  Roi 
le  temps  d’accomplir  le  bien.  On  était  si  heu- 
reux de  le  contempler,  de  lui  serrer  les  mains, 
qu’on  prenait  pour  sérieuses  toutes  scs  paroles, 
et  dans  cette  favorable  disposition  on  lui  offrit 
des  fêtes  magnifiques.  Chaque  ville,  dans  ces 
occasions,  montre  ce  qu’elle  a de  mieux,  Mar- 
seille fit  voir  son  bassin,  bien  loin  alors  de  ce 
qu’il  est  devenu  depuis,  y donna  de  brillants 
exercices  nautiques,  et  dans  l’une  de  ces  jour- 
nées de  réjouissance,  lorsque  la  nuit  fut  venue, 
fit,  sur  une  montagne  qui  domine  le  port,  écla- 


ter soudainement  une  sorte  de  volcan  au  moyen 
d’un  millier  de  tonneaux  remplis  de  matières 
inflammables.  Le  maire  dit  au  comte  d’Artois 
que  ce  qu’il  avait  sous  les  yeux  n'était  qu’une 
faibleimage  des  sentiments  brûlants  des  Marseil- 
lais, et  on  le  conduisit  ensuite  au  principal 
théâtre  de  la  ville.  Là  eut  lieu  une  véritable 
scène  de  délire.  Monsieur  avait  écrit  au  Roi  pour 
lui  demander  la  franchise  du  port,  fort  com- 
battue dans  le  sein  du  Conseil  royal,  et  le  Roi 
lui  avait  répondu  qu’il  espérait  bientêt  l'obtenir 
en  forçant  la  main  à ses  ministres.  Le  prince, 
prenant  pour  fait  ce  qui  était  à faire,  annonça 
en  plein  théâtre  la  franchise  du  port  comme 
chose  accordée,  et  alors  le  maire  tombant  à ses 
genoux,  lui  baisa  les  mains  au  nom  de  toute  la 
population  marseillaise.  Les  spectateurs  se  levè- 
rent huit  ou  dix  fois  en  poussant  des  cris  de 
joie  et  de  reconnaissance. 

Après  quelques  jours  passés  au  milieu  d’une 
population  délirante,  le  prince  répétant  aux 
Marseillais  ce  qu’il  avait  déjà  dit  aux  Lyonnais, 
aux  Bourguignons,  aux  Champenois,  que  les 
jours  passés  parmi  eux  étaient  les  plus  heureux 
de  sa  vie,  quitta  Marseille  pour  aller  visiter 
Toulon,  puis  rebroussa  chemin,  traversa  Nimes, 
oû  il  aurait  pu  être  fort  utile  en  contenant  les 
catholiques  et  en  rassurant  les  protestants,  ce 
qu’il  ne  fit  point,  se  rendit  à Grenoble,  oû  il  fut 
chaudement  accueilli  par  le  parti  royaliste,  peu 
nombreux  mais  vif,  et  enfin  gagna  la  Franche- 
Comté. 

A Besançon,  la  situation  des  partis  aurait 
exigé  la  conduite  la  plus  sage  et  la  plus  ferme. 
Une  noblesse  orgurilleuse,  pleine  de  préjugés, 
ayant  pour  préfet  du  département  un  noble  du 
pays,  lequel  excitait  les  passions  au  lieu  de  les 
contenir,avait  singulièrement  indisposé  la  masse 
des  habitants.  Une  circonstance  particulière  ag- 
gravait cet  état  de  choses.  C’est  là  que  se  trou- 
vait l’arclievèquc  Lccoe.  Ce  prélat  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  ancien  constitutionnel,  per- 
sonnage très-respectable  mais  très-obstiné,  avait 
donné  asile  aux  prêtres  assermentés,  et  du  reste 
n’avait  jusqu’alors  inspiré  aucun  regret  de  sa 
nomination,  ni  aux  autorités  temporelles  ni  aux 
autorités  spirituelles.  A la  chute  de  l’Empire,  à 
l’avénement  des  Bourbons,  la  petite  Église  avait 
dirigé  contre  lui  toutes  ses  colères,  la  noblesse 
locale  y avait  joint  les  siennes,  le  préfet  avait 
attisé  ce  feu,  et  il  en  était  résulté  une  espèce  de 
guerre  religieuse,  qui  se  bornait  toutefois  à de 
mauvais  procédés,  et  n’allait  pas,  bien  entendu. 
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jnsqu’à  l’emploi  désarmés.  Le  préfet  et  les  gens 
de  son  parti  disaient  tout  haut  <]uc  le  prince  à 
son  passage  i Besançon  ne  recevrait  pas  l’arclic- 
véque,  à quoi  l’archevêque,  avec  son  entêtement 
ordinaire,  répondait  qu’il  ne  s'en  présenterait 
pas  moins  chez  M.  le  comte  Artois.  Piqué  de 
tant  de  hardiesse,  le  préfet  avait  déclaré  que  si 
rarchevêque  tenait  parole,  il  tiendrait  lui  la 
sienne,  et  le  ferait  arrêter.  Tels  étaient  les  pro- 
pos qui  s'échangeaient  publiquement  k Besançon 
entre  l'autorité  civile  et  l’autorité  religieuse,  en 
ayant  pour  confident  le  pays  tout  entier,  qui 
recueillait  et  répétait  ces  provocations. 

Monsieur  pouvait  en  cette  occasion  faire  une 
chose  aussi  sensée  qu’utile,  en  démentant  par 
sa  conduite  les  propos  d’un  préfet  imprudent, 
en  acceptant  au  moins  avec  le  prélat  des  rela- 
tions oflicielles,  relations  qui  devaient  subsister 
jusqu'à  la  révocation  du  Concordat,  etquiétaient 
d’ailleurs  la  conséquence  obligée  de  la  lettre 
écrite  par  l’abbé  de  Montesquiou  à l’évêque  de  la 
Rochelle.  Malheureusement  on  ne  pouvait  guère 
espérer  que  Monsieur  tiendrait  une  telle  con- 
duite. Arrivé  à Besançon,  au  milieu  des  vives 
démonstrations  des  ultra-royalistes,  il  ne  se  ren- 
dit point  à la  cathédrale  de  peur  d'y  rencontrer 
l’archevêque,  et  craignant  même  sa  visite,  il  lui 
fit  dire  qu’il  ne  voulait  pas  le  recevoir.  Ce  fut  le 
préfet  qui  se  chargea  de  celte  communication 
et  qui  la  transmit  officieusement  au  prélat.  Celui- 
ci,  aussi  opiniâtre  que  scs  adversaires  étaient 
inconvenants,  demanda  au  préfet  de  lui  écrire 
ce  qu’il  lui  faisait  dire,  car  il  devait,  dans  un 
cas  pareil,  savoir  prendre  toute  la  responsabilité 
de  scs  actes.  Le  préfet,  non  moins  extravagant 
que  son  parti,  ne  manqua  pas  d’écrire  au  prélat, 
et  enfin,  ne  s’en  tenant  pas  même  à celle  con- 
duite sans  mesure,  il  envoya  le  chef  de  la  gen- 
darmerie compléter  le  scandale.  Ce  chef,  brave 
officier,  partageant  les  bons  sentiments  de  son 
corps,  qui  à toutes  les  époques  a rempli  admi- 
rablement scs  devoirs,  alla  trouver  l'archevêque, 
lui  témoigna  sa  douleur,  et  le  supplia  de  ne  pas 
sortir  du  palais  épiscopal  pendant  que  le  prince 
serait  à Besançon,  lui  laissant  entendre  qu’il 
avait  mission  d’employer  la  force  pour  l’cn  em- 
pêcher, Le  prélat  se  soumit  cette  fois,  ne  quitta 
point  sa  demeure,  mais  écrivit  sur-le-champ  à 
Paris,  et  résolut  de  dénoncer  aux  deux  Cham- 
bres des  procédés  aussi  scandaleux.  L’effet  pro- 
duit dans  la  contrée  fut  immense,  et  le  clergé  n’y 
présenta  plus  que  deux  camps  ennemis,  derrière 
lesquels  était  rangée  la  population  tout  entière, 
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très-inégalement  partagée  du  reste,  car  elle  était 
en  grande  partie  prononcée  contre  la  noblesse 
et  le  clergé  qui  soulevaient  de  tels  orages. 

Monsieur,  toujours  bien  fêlé  par  les  siens, 
s’achemina  ensuite  vers  Paris,  ayant  plu  pir  sa 
bonne  grâce  à tous  ceux  qu'il  n’avait  pas  ble.ssés 
par  scs  imprudences,  ayant  prodigué  les  croix, 
celle  du  Lis  par  milliers,  celles  de  la  Légion 
d’honneur  et  de  Saint-Louis  par  centaines, 
ayant  laissé  plus  agités  qu’ils  ne  l’étaient  aupa- 
ravant les  pays  qu’il  avait  parcourus,  et  n’ayant 
pas  même,  comme  son  fils,  le  duc  d’Angoulêine, 
donné  au  moins  quelques  bons  conseils  sur  sa 
roule.  Monsieur  était  de  retour  à Paris  vers  la 
fin  d’octobre. 

Pendant  ce  même  temps,  son  second  fils.M.lc 
duc  de  Berry,  avait  exécuté  un  voyage  tout  mi- 
litaire le  long  des  frontières,  avait  visité  Maii- 
beuge,  Givet,  Metz,  Nancy,  Strasbourg,  Colmar 
Huninguc,  Belfort,  et  était  revenu  par  Langres 
à Paris.  Il  s’était  exclusivement  appliqué  à in- 
specter les  troupes,  à les  faire  manoeuvrer,  à leur 
remettre  les  nouveaux  drapeaux,  à leur  distri- 
buer des  croix,  et  ne  les  avait  ni  trouvées,  ni 
laissées  contentes.  Ce  prince,  petit  de  taille,  cl 
ayant  des  allures  qu’il  essayait  de  modeler  sur 
celles  de  Napoléon,  n’avait  point  déplu  à l’ariuée 
dans  les  premiers  jours  de  la  Restauration.  Mais 
soit  l’impossibilité  de  triompher  des  dispositions 
hostiles  des  militaires,  soit  les  fautes  du  gou- 
vernement, soit  ses  propres  fautes  à lui,  il  ooin- 
niençait  à ne  plus  réussir.  Loin  de  redoubler  de 
soins  pour  vaincre  les  penchants  qu'il  trouvait 
contraires,  il  s'emportait  contre  les  diflicultés, 
et  notamment  dans  la  dernière  tournée,  il  s'était 
livré  à des  accès  de  colère,  i|ue  la  malveillance 
avoit  recueillis,  qu'elle  exagérait,  qu’elle  racon- 
tait partout,  et  qui  produisaient  un  aussi  triste 
effet  que  les  imprudences  politiques  et  reli- 
gieuses de  son  père. 

Les  princes  n’avaient  donc  pas  fait  en  se 
montrant  tout  le  bien  qu’on  espérait  de  leur 
présence,  quoiqu'ils  eussent  provoqué  sur  leur 
passage  des  cris  enthousiastes.  Pour  que  leurs 
voyages  eussent  été  vraiment  utiles,  il  aurait 
fallu,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  qu’il  existât 
un  gouvernement  arrêté  dans  ses  vues,  ferme 
dans  ses  volontés,  animé  de  l’esprit  des  Cham- 
bres, esprit  libéral  et  modéré  tout  à la  fois,  et 
que  les  princes,  fidèles  interprètes  do  ce  gouver- 
nement, eussent  dit  partout  à leurs  amis  ce  que 
ceux-ci  SC  refusaient  à croire,  c’est  que  la  Charte 
était  un  acte  sérieux,  dent  on  voulait  tirer  toutes 
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les  conséquences.  Avec  un  pareil  gouvernement 
à Paris,  et  des  princes  pour  ses  organes  dans  les 
provinces,  on  aurait  pu  calmer  des  amis  exaltés, 
ramener  le  pays  qu’ils  éloignaient  d'eux,  et  avec 
le  pays  ramené  contenir  l'armée,  dont  le  mécon- 
tentement n'aurait  pas  été  alors  un  mal  sans 
remède.  Mais  ce  gouvernement,  on  l’a  bien  vu, 
n'existait  point.  Un  roi  modéré  mais  indifférent, 
ne  gênant  pas  scs  ministres  dans  leur  action, 
mais  ne  gênant  pas  davantage  son  frère  et  ses 
neveux  dans  leurs  fautes;  des  princes  divergents 
dans  leur  conduite,  l’un,  le  duc  d'Angoulême, 
sage  mais  peu  brillant  ; l'autre,  le  comte  d'Artois, 
aimable,  mais  ayant  la  passion  d’agir,  et  n’agis- 
sant jamais  dans  le  droit  sens  ; un  troisième,  le 
duc  de  Berry,  assez  spirituel , assez  militaire, 
mais  sans  tenue,  tour  i tour  caressant  ou  offen- 
sant l’armée,  et  ne  sachant  ni  la  respecter  ni 
s'en  faire  respecter;  des  ministres  sans  cbef,sans 
système,  s’avançant  ou  reculant  tour  à tour  de- 
vant les  Chambres,  un  seul  excepté,  tout  cet 
ensemble  n'était  pas  un  gouvernement,  c’était 
un  parti  au  pouvoir,  et  un  parti  au  pouvoir  c’est 
un  enfant  méchant  dans  les  mains  duquel  on  a 
remis  la  foudre  I 

La  situation  s'était  singulièrement  gâtée  pen- 
daut  les  mois  de  septembre  et  d’octobre,  rem- 
plis par  les  voyages  des  princes.  Diverses  me- 
sures, suite  necessaire  du  courant  auquel  on 
s’abandonnait,  avaient  eu  le  plus  Heheux  re- 
tentissement, et  rencontré  dans  les  Cbambres 
une  résistance  devant  laquelle  il  avait  fallu  re- 
culer. Ainsi  le  ministre  de  la  guerre,  réduit  par 
Icsdcpcnscs  intempestives  dont  on  l’avait  chargé, 
è chercher  partout  des  économies,  avait  têché  de 
gagner  deux  millions  sur  l’admiuistration  des 
Invalides.  Nos  guerres  sans  exemple  avaient  pro- 
digieusement multiplié  le  nombre  des  soldats 
blessés  et  indigents,  et  on  avait  été  obligé  d’éta- 
blir pour  eux  des  succursales  à Arras  et  k Avi- 
gnon. Le  ministre  avait  songé  à se  débarrasser 
des  invalides  qui  n’étaient  plus  Français  en  leur 
accordant  une  indemnité  une  fois  payée,  et  à 
renvoyer  dans  leurs  foyers  une  partie  de  ceux 
qui  étaient  Français  en  leur  allouant  une  pension 
annuelle  de  2b0  francs.  Il  s’était  persuadé  que 
cette  pension  leur  suffirait  pour  vivre  dans  leurs 
villages,  tandis  qu’à  Paris,  dans  l’bôtel  royal  des 
Invalides,  la  dépense  d’un  homme  s’élevait  à 
700  francs.  L’économie  n’était  pas  douteuse, 
mais  cette  mesure  avait  paru  inhumaiuc,  car 
3S0  francs  étaient  loin  de  suffire  à des  hommes 
pour  la  plupart  dépourvus  de  famille,  et  elle 


avait  fait  dire  qu’on  expulsait  de  leur  asile  des 
soldats  mutilés  au  service  du  pays , pendant 
qu'on  prodiguait  les  secours,  les  grades  même, 
à des  hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre 
la  France.  Il  y avait  en  effet  une  commission 
nommée  pour  liquider  les  services  dans  l’armée 
de  Condé,  et  pour  attribuer  des  secours  aux  an- 
ciens soldats  vendéens.  Une  autre  mesure,  tout 
aussi  mal  imaginée  que  celle  des  invalides,  avait 
excité  un  soulèvement  aussi  grand. 

Il  avait  fallu  s'occuper  des  finances  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Sa  dotation,  convertie  en  rentes, 
ne  pouvait  pas  même  suffire  aux  nominations  de 
Napoléon  pour  la  dernière  guerre.  On  avait,  il 
est  vrai,  décidé  que  les  nominations  faites  de- 
puis la  paix  resteraient  sans  traitement,  jusqu’à 
ce  que  les  ressources  de  l’institution  permissent 
d’en  donner.  Mais  il  fallait  pourvoir  à la  dé- 
pense des  étahlissements  chargés  de  recevoir  les 
filles  des  militaires  pauvres.  Il  y avait  à entre- 
tenir la  maison  de  Saint-Denis,  celle  d’Écouen, 
et  en  outre  diverses  maisons  secondaires,  dont 
deux  connues  sous  les  noms  da  Barbeaux  et  det 
Loge».  Elles  étaient  remplies  de  jeunes  filles,  la 
plupart  rendues  orphelines  par  nos  longues 
guerres.  On  eut  la  malheureuse  pensée  d’en  sup- 
primer trois,  celles  d’Écouen,  des  Barheaux  et 
des  Loges,  et  de  donner,  comme  pour  les  inva- 
lides, 350  francs  de  pension  aux  jeunes  filles 
expulsées  de  leur  asile.  Une  circonstance  com- 
pliquait la  question,  c’estque  Icchàtcau  d’Écouen 
appartenait  aux  princes  de  Condé.  Il  était  dès 
lors  trop  facile  de  supposer  que,  pour  rendre  ce 
château  à ses  anciens  maîtres,  on  jetait  sur  le 
pavé  les  orphelines  de  l’armée,  dont  les  pères 
avaient  succombé  en  servant  la  France.  A cette 
nouvelle,  les  militaires,  déjà  émus,  s’émurent 
davantage,  et  firent  partager  au  public  leur 
émotiou,  en  faveur  de  ces  pauvres  enfants  qui 
ne  pouvaient  vivre  avec  350  francs,  et  dont 
quelques-unes  n’avaient  plus  ni  père  ni  mère. 
Les  maréchaux  prirent  en  main  leur  cause,  et  le 
maréchal  Macdonald  porta  leurs  réclamations 
à la  Chambre  des  pairs  dont  il  était  membre,  et 
au  pied  du  trêne  auprès  duquel  il  avait  accès. 

Enfin,  une  mauvaise  pensée  du  ministre  de  la 
guerre  à l’égard  des  écoles  militaires  compléta 
cet  ensemble  de  mesures  malencontreuses.  Vou- 
lant réduire  à une  seule  les  trois  écoles  militaires 
de  Saint-Cyr,  de  Saint-Germain  et  de  la  Flèche, 
pour  leur  donner,  disait-il,  plus  d’unité,  et  pour 
faire  jouir  la  noblesse  du  royaume  des  avantages 
gui  lui  étaient  assurés  par  F édit  de  janvier  1751, 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS  XVIII.  — octob»  1814. 


117 


le  minislrc  avait  fait  décider  par  ordonnance 
royale  la  réunion  des  Irais  écoles  en  une,  qui 
devait  être  celle  de  Saint-Cyr.  Le  texte  de  l’or- 
donnance semblait  annoncer  l'intention  d’écar- 
ter des  écoles  militaires  la  bourgeoisie,  pour  y 
introduire  exclusivement  la  noblesse,  qui  des 
lors  serait  seule  en  possession  de  la  carrière  des 
armes,  comme  c’était  l’usage  autrefois. 

Rclraccr  l’effet  produit  par  ces  diverses  me- 
sures serait  difficile.  Quoiqu’il  y eût  beaucoup 
d’exagération  dans  tout  ce  que  dirent  alors  le 
public  mécontent  et  les  journaux  qui  lui  ser- 
vaient d’organe,  il  était  évident  néanmoins  que 
pour  suffire  à des dépensesintempestives, comme 
le  rétablissement  de  la  maison  du  Roi,  ou  la  li- 
quidation des  pensions  aux  officiers  émigrés,  on 
ajoutait  aux  misères  de  l'armée,  et  qu’enfin  on 
avait  le  projet  de  rétablir  l’ancien  ordre  de 
choses,  où  la  noblesse  avait  la  jouissance  exclu- 
sive des  grades  militaires.  Les  réclamations 
jaillirent  de  toutes  les  bouches  è la  fois.  Si  ja- 
mais l’utilité  du  droit  de  pétition,  peu  sensible 
en  temps  ordinaire  où  l'on  a rarement  des  actes 
graves  i redresser,  éclata  d’une  manière  frap- 
pante, ce  fut  dans  ces  circonstances.  De  nom- 
breuses pétitions  furent  adressées  aux  deux 
Chambres.  La  Chambre  des  députés  voulut  en 
entendre  le  rapport  immédiatement,  et  malgré 
l'opposition  d’une  minorité  toute  dévouée  à 
l’émigration,  malgré  aussi  l’imprudence  d’une 
autre  minorité  vouée  au  parti  contraire,  elle 
donna  tort  au  gouvernement  en  lui  renvoyant 
les  pétitions  dont  il  s’agissait,  avec  l’invitation, 
adoucie  dans  la  forme  mais  positive  au  fond,  do 
révoquer  les  actes  dénoncés.  On  fut  obligé  par 
conséquent  de  revenir  sur  cc  qu’on  avait  fait,  de 
déclarer  par  exemple  que  la  citation  de  l’édit  de 
1791  n’emporterait  pas  une  préférence  pour  la 
noblesse  dans  l’admission  aux  écoles  militaires, 
de  décider  que  les  succursales  des  Invalides  se- 
raient conservées  jusqu’à  extinction  des  mili- 
taires qui  les  occupaient,  que  les  renvois  avec 
pensions  dans  leurs  foyers  n'auraient  lieu  pour 
les  invalides  que  sur  leur  demande  expresse, 
qu'il  en  serait  de  même  pour  les  orphelines  de 
la  Légion  d'honneur,  et  que  les  maisons  des 
Barbeaux  et  des  loges  seraient  ranvcrics  pour 
les  jeunes  filles  qui  ne  voudraient  ou  ne  pour- 
raient se  retirer  dans  leurs  familles. 

Les  Chambres,  quoique  très-modérées  et  fran- 
cbement  royalistes,  étaient  donc  toujours  prèles 
à retenir  le  pouvoir  sur  la  pente  où  il  se  laissait 
aller,  et  il  eût  été  à désirer  que,  sc  confiant  en 


elles,  les  partis  blessés  ne  cherchassent  point 
ailleurs  leur  satisfaction  et  leur  sécurité.  Mais  il 
faut  aux  passions  irritées  plus  que  la  justice,  il 
leur  faut  la  vengeance,  et  elles  la  cherchent  par 
tous  les  moyens.  Les  officiers  à la  demi-solde 
accumulés  dans  la  capitale,  les  uns  vivant  dans 
les  salons  de  Paris,  les  autres  dans  les  lieux  pu- 
blics, tenaient  un  langage  chaque  jour  plus  vio- 
lent et  plus  provocateur.  Leur  audace  irritant  le 
gouvernement,  amenait  contre  eux  des  rigueurs 
inévitables,  et  d’excitations  en  excitations,  on 
en  arrivait  peu  i peu  à une  sorte  de  guerre  ou- 
verte, laquelle,  débutant  par  des  paroles,  pouvait 
malheureusement  sc  terminer  en  actes  violents. 

Murat  était  jusqu’ici,  grâce  à sa  défection, 
resté  roi  de  Naples.  Sa  présence  sur  le  trône  de 
la  basse  Italie  agitait  non-seulement  les  Italiens, 
mais  les  Bourbons  d'Espagne  et  de  France,  qui 
demandaient  sa  déchéance  au  congrès  devienne. 
Les  polices  rivales,  l'une  appartenant  au  gouver- 
nement, l’autre  à M.  le  comte  d’Artois,  faisaient 
assaut  de  défiances,  d’inventions,  et  se  figuraient 
que  l'agitation  des  esprits  venait  non  des  fautes 
du  gouvernement,  mais  de  l’action  des  partis 
hostiles.  Excité  parées  polices,  le  gouvernement 
cherchait  donc  ailleurs  qu’en  lui-mème  la  cause 
du  mal,  et  il  s’était  imaginé  que  Murat  et  Napo- 
léon , récemment  réconciliés,  et  possédant  des 
trésors  considérables,  s’en  servaient  pour  entre- 
tenir le  mauvais  esprit  des  militaires  et  des  fonc- 
tionnaires sans  emploi. 

Un  Anglais,  fantasque  comme  il  y en  a beau- 
coup, lord  Oxford,  s’étant  pris  de  passion  pour 
les  Bonaparte,  malgré  le  sentiment  contraire  de 
scs  compatriotes,  avait  traversé  Paris  afin  de  sc 
rendre  en  Italie,  et  on  le  croyait  porteur  de  la 
correspondance  secrète  des  militaires  mécontents 
avec  Naples  et  l’ilc  d’Elbe.  On  s’entendit  avec 
l’ambassade  anglaise,  et  on  le  fit  arrêter,  non 
pour  le  détenir,  mais  pour  lui  enlever  ses  pa- 
piers. Ces  papiers  visités  causèrent  par  leur  insi- 
gnifiance une  surprise  qu’on  n’aurait  pas  dû 
éprouver,  si  on  avait  conservé  quelque  sang- 
froid.  La  pièce  la  plus  coupable  de  celles  qu’on 
y trouva  émanait  du  général  Exclmans,  et  le 
crime  dont  elle  contenait  le  secret  se  réduisait  à 
bien  peu  de  chose,  comme  on  va  le  voir.  Le  gé- 
néral Exclmans  ayant  entendu  dire  que  les  puis- 
sances se  disposaient  h faire  marcher  contre 
Murat  l’une  des  armées  coalisées,  écrivait  k cc 
prince,  qui  l’avait  eu  longtemps  sous  scs  ordres 
et  l'avait  comblé  de  bienfaits,  que  beaucoup 
d’officiers,  du  nombre  desquels  il  était,  iraient 
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lui  offrir  leur  ëpëe  si  le  trinc  de  Naples  était  en 
danger.  Du  reste  il  ne  disait  pas  un  mot  qui  eût 
trait  aux  Bourbons  de  France  ou  à un  projet 
dirigé  contre  leur  gouvernement. 

Cette  lettre,  quoique  ne  renfermant  rien  de 
ce  qu’on  avait  supposé,  excita  chez  le  Roi  et  les 
princes  une  extrême  irritation.  On  voulut  punir 
sur  le  général  Exelmans  tous  les  complots  ima- 
ginaires dont  on  n'avait  saisi  aucune  preuve,  et 
auxquels  on  s’obstinait  i croire.  On  résolut  donc 
de  lui  faire  un  procès  pour  avoir  entretenu  des 
relations  avec  les  ennemis  extérieurs  de  l'État, 
délit  aggravé  par  sa  position  d’officier  resté  en 
service  actif.  Le  ministre  de  la  guerre,  général 
Dupont,  quoique  sauvent  faible,  résista  cette 
fois  de  la  manière  la  plus  sage  et  la  plus  hono- 
rable. Il  fit  remarquer  que  le  roi  de  Naples  était 
jusqu’ici  reconnu  de  l’Europe  entière,  que  la 
France,  bien  que  sollicitant  à Vienne  sa  dé- 
chéance, ne  s’était  pas  encore  mise  en  guerre 
ouverte  avec  lui  : que  les  sujets  français  pou- 
vaient, sans  être  coupables  de  relations  crimi- 
nelles, lui  offrir  leur  épée  ; qu’il  n’y  aurait  cer- 
tainement pas  un  tribunal  qui  consentit  à 
incriminer  la  lettre  du  général  Exelmans;  que 
le  général  étant  au  service,  et  ne  devant  pas 
ignorer  les  sentiments  de  la  cour  de  France  à 
l’égard  de  la  cour  de  Naples,  on  pouvait  tout  au 
plus  l’accuser  d’une  conduite  peu  discrète,  peu 
zélée,  qu’il  y avait  lieu  par  conséquent  de  lui 
infliger  une  réprimande,  niais  rien  au  delà.  Bien 
qu’il  partageât  l’irritation  des  princes  contre  le 
général  Exelmans,  le  Roi  finit  par  comprendre 
les  raisons  du  ministre  de  la  guerre,  et  par  ad- 
mettre la  réprimande  comme  la  plus  grave  des 
peines  à infliger.  En  conséquence  le  ministre  de 
la  guerre  fit  appeler  le  général  Exelmans,  lui 
adressa  quelques  reproches,  et  pour  le  moment 
celle  affaire,  destinée  plus  tard  à un  retentisse- 
ment funeste,  fut  étouffée  grâce  à la  sagesse  du 
général  Dupont  en  cette  circonstance. 

Les  jeunes  ofliciers  qui  remplissaient  Paris  de 
leur  présence  et  de  leurs  propos,  connurent  tout 
de  suite  ce  qui  était  arrivé  au  général  Exelmans, 
et  malgré  la  peine  légère  qu'il  avait  subie,  ils  en 
firent  grand  bruit.  Bientôt  on  leur  fournit  un 
grief  du  même  genre.  Le  général  Vandamme, 
officier  du  plus  rare  mérite,  mois  d’un  caractère 
emporté,  professant  les  opinions  révolutionnaires 
les  plus  violentes,  fait  sinon  pour  justifier  du 
moins  pour  provoquer  toutes  les  calomnies, 
passait  à tort  pour  le  plus  méchant  des  hommes, 
et  partageait  avec  le  maréchal  Davoust  la  haine 


des  ennemis  de  la  France.  Revenu  des  prisons 
de  Russie,  il  avait  été  indignement  outragé  en 
traversant  l'Allemagne,  et  un  incident  pareil 
aurait  dû  suffire  pour  attirer  sur  sa  tête  l’intérêt 
universel.  Il  n’en  fut  rien,  et  on  persuada  au 
Roi,  si  le  général  Vandamme  se  présentait  aux 
Tuileries,  de  faire  exception  pour  lui  seul  aux 
flatteries  qu’on  prodiguait  aux  chefs  de  l’armée. 
A peine  arrivé  à Paris,  le  général  se  présenta  aux 
Tuileries  le  jour  où  étaient  reçus  les  militaires 
de  son  grade.  On  lui  refusa  l’entrée  du  palais,  et 
les  gardes  du  corps  le  jetèrent  en  quelque  sorte 
à la  porte  de  la  demeure  royale.  Ce  vieux  mili- 
taire, qui  avait  passé  sa  vie  sous  les  feux  de  l’en- 
nemi, indigné  d’ètre  ainsi  traité  par  des  jeunes 
gens  qui  n’avaient  jamais  entendu  un  coup  de 
fusil,  remplit  Paris  de  ses  plaintes,  cl  trouva  du 
nombreux  échos  pour  les  reproduire. 

Pendant  qu’on  traitait  de  la  sorte  l’un  des  plus 
vieux  soldats  de  l’armée,  le  bruit  se  répandit 
tout  à coup  que  la  famille  de  Georges  Cadoudal 
venait  d’étre  anoblie.  Personne  ne  pouvait  nier 
le  courage  de  Georges,  son  dévouement  à s.v 
cause,  mais  personne  ne  pouvait  approuver  les 
moyens  qu’il  avait  résolu  d’employer  contre  le 
Premier  Consul,  et  dont  il  avait  fait  l’aveu  de- 
vant la  justice.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  tout 
ce  qu’un  semblable  fait  dut  provoquer  de  ré- 
flexions amères  et  violemment  exprimées. 

Tandis  que  les  jeunes  officiers  sans  emploi 
s’agitaient  tumultueusement  dans  Paris,  il  y en 
avait  un,  vivant  solitairement  et  modestement, 
c’était  Carnot,  resté  après  la  défense  d’Anvers 
inspecteur  du  génie,  présenté  même  au  Roi,  mais 
ayant  fui  la  cour  et  les  révolutionnaires  dans 
l’un  des  quartiers  les  plus  reculés  de  la  capitale. 
Médiocrement  sensible  aux  disgrâces  des  mili- 
taires qu’il  regardait  comme  étant  des  étourdis 
pour  la  plupart,  mais  révolté  de  la  manière  dont 
on  se  comportait  à l’égard  des  anciens  patriotes 
tandis  qu’on  anoblissait  des  chefs  de  chouans, 
esprit  vigoureux  mais  peu  juste,  honnête  homme 
plein  d’orgueil,  égaré  par  les  passions  et  surtout 
par  la  logique  de  la  Révolution,  Carnot  était  con  - 
vaincu  qu’il  avait  eu  le  droit,  et  même  la  raison 
pour  lui  eu  condamnant  Louis  XVI.  Il  conçut 
donc  l’élraiigc  idée  de  traiter  la  question  du 
régicide,  et  de  la  traiter  en  s’adressant  au  Roi 
lui-mème,  dans  un  mémoire  dont  il  ne  savait 
pas  encore  quel  usage  il  ferait,  mais  dont  la  com- 
position seule  était  pour  lui  une  sorte  de  soula- 
gement. Dans  ce  mémoire  écrit  avec  vigueur, 
amertume,  ironie,  sans  outrage  toutefois  pour 
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l’autorilë  royale,  il  discuta  cette  affreuse  question 
du  n%icide,  en  reproduisaut  les  arguments  qui 
araient  eu  cours  dans  le  sein  delà  Convention.  — 
Les  rois  étaient-ils  inviolables?  C'était,  disait-il, 
une  question  grave,  diversement  jugée  dans  tous 
les  temps  et  tous  les  pays,  même  dans  la  Bible. 
En  tout  cas  cette  inviolabilité  souffrait  bien  des 
exceptions,  car  on  ne  pouvait  prétendre  que  des 
monstres  tels  que  Néron  et  Caligula  fussent 
inviolables  pour  leurs  peuples.  Au  surplus,  la 
nation  française,  en  nommant  la  Convention, 
avait  donné  b ses  membres  la  mission  de  juger 
Louis  XVI.  L’avaient-iisbienou  mal  jugé?  C’élait 
i l’bisloire  seule  à prononcer,  mais  en  tout  cas 
ses  juges  n’avaient  à rendre  compte  de  leur  juge- 
ment à aucune  autorité  sur  la  terre.  Ils  avaient 
pu  se  tromper,  mais  ils  s’étaient  trompés  de 
bonne  foi,  et  dans  toutes  les  occasions  ils  avaient 
fait  preuve  d’un  intrépide  amour  de  leur  pays. 
Maintenant  on  s’attaquait  i eux,  on  les  qualifiait 
de  criminels,  et  au  nom  de  qui?  a quel  titre?  La 
Frauce  avait  par  des  milliers  d’adresses  confirmé 
leur  jugement,  et  élevé  aux  plus  hautes  fonc- 
tions les  juges  de  Louis  XVI  ; la  qualifierait-on 
clle-mémc  de  régicide,  ou  de  complice  du  régi- 
cide? Ce  n’était  pas  tout  : l’Europe  avait  incliné 
son  épée  devant  ces  hommes,  signé  avec  eux  des 
traités  comme  celui  de  Bêle  ; appellerait-on  aussi 
l’Europe  régicide?  Enfin  quels  étaient  ces  accu- 
sateurs, revenant  aujourd'hui  de  l’étranger  pour 
outrager  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient 
combattu  vingt-cinq  ans  pour  la  France  et  pour 
la  liberté  ? C’élaient  ces  mêmes  émigrés  qui,  au 
lieu  de  faire  à Louis  XVI  un  rempart  de  leurs 
corps,  s’étaient  enfuis  sous  prétexte  d’aller  faire 
la  guerre  sur  le  Rbin,  et  qui  au  crime  de  porter 
les  armes  contre  leur  pays,  avaient  ajoute  l'é- 
norme faute  de  soulever  contre  Louis  XVI  un 
orage  de  colère  sous  lequel  cet  infortuné  roi  avait 
succombé. 

Telle  était  la  terrible  logique  de  l’ancien  con- 
ventionnel, de  laquelle  il  n’y  avait  qu’une  chose 
i conclure,  c’est  qu’au  milieu  de  ces  temps  for- 
midables, plus  forts  que  les  âmes  les  plus  fortes, 
tout  le  monde  avait  failli,  et  que  le  mieux  était 
de  couvrir  tout  le  monde  de  l’oubli  de  la  Charte. 
Malheureusement,  l’ouhli  promis  par  un  parti, 
invoqué  par  l’autre,  n’était  en  réalité  du  goût 
d’aucun  des  deux. 

Il  parait  que  Carnot  ne  destinait  pas  à l’im- 
pression l’écrit  qne  nous  venons  d'analyser,  mais 
qu’aveuglé  par  scs  préjugés  révolutionnaires  il 
croyait  pouvoir  le  faire  parvenir  au  Roi,  et  trai- 


ter ainsi  la  question  du  régicide  en  tête-à-tête 
avec  le  frère  de  Louis  XVI.  Quoique  solitaire,  il 
fréquentait  certains  régicides,  teisque  MM.  Carat, 
Fouché  et  quelques  autres,  et  il  leur  commu- 
niqua son  mémoire,  par  le  besoin  qu’il  avait  de 
s’épaneber.  Le  donner  i lire,  c’élait  s’exposer  à 
le  voir  bientèt  publier,  et  en  tout  cas,  s’il  voulait 
de  la  discrétion,  ce  n’était  pas  un  homme  comme 
M.  Fouché  qu’il  fallait  prendre  pour  confident. 
A peine  communiqué  à quelques  personnes,  le 
mémoire  fut  copié,  imprimé,  cl  en  très-peu  do 
jours  répandu  autant  que  l’avait  été  le  fameux 
rapport  de  H.  Necker  sur  les  finances.  C'est  par 
milliers  qu’il  fut  reproduit  en  France  et  à l’étran- 
ger. Il  répondait,  en  effet,  à toutes  les  passions 
du  moment,  à l’irritation  des  révolutionnaires 
encore  très-nombreux,  k ecllc  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  bien  plus  nombreux  que  les 
révolutionnaires,  au  mécontentement  des  mili- 
taires et  des  fonctionnaires  sans  emploi  ; il  plai- 
sait même  au  parti  libéral,  qui  n’approuvait  pas 
cependant  le  régicide,  mais  qui  voyait  dans  ce 
mémoire  une  juste  rcprésaillo  de  toutes  les  in- 
convenances commises  par  l’émigration.  Enfin, 
l’émigration  elle-même,  dans  su  colère,  avait 
voulu  lire  un  écrit  dont  tout  le  monde  parlait. 
C'était  assex  pour  que  le  mémoire  de  Caruot  fût 
en  quelques  jours  connu  de  la  France  et  de 
l’Europe. 

Comme  il  fallait  s’y  attendre,  il  produisit  une 
sorte  de  fureur  dans  le  parti  de  l’émigration.  Ce 
parti  répondit,  et  la  réponse,  sous  le  rapport  de 
la  justice  et  de  la  mesure  , iic  resta  pas  au- 
dessous  de  l'attaque.  On  dit  à Carnot  qu’il  y avait 
des  bomiues  qui,  s’ils  avaient  quelque  sens,  se 
tiendraient  pour  Lieu  heureux  de  l’impunité 
dans  laquelle  une  bouté  sans  bornes  les  laissait 
vivre  ; qu’ils  devraient  s'en  contenter,  chercher 
un  asile  dans  l’obscurité  la  plus  profonde,  et 
mériter  de  la  sorte,  sinon  l’indulgence,  impos- 
sible pour  un  crime  comme  le  leur,  au  moins 
l’oubli,  qu’on  leur  avait  promis,  qu’on  voulait 
bien  leur  accorder,  h condition  qu'ils  ne  se  ra|>- 
pelleraicnt  pas  sans  cesse  k l’cxécralion  des  con- 
temporains, et  qu’à  des  actes  abominables  ils 
n’ajouteraient  pas  des  apologies  plus  abominables 
encore  ; que,  du  reste,  leurs  écrits  valaient  leurs 
actes;  qu’il  y avait  tel  d’entre  eux  qu’on  avait 
eu  la  faiblesse  de  distinguer  de  ses  pareils,  en  lui 
supposant  un  peu  de  droiture  et  de  sens,  mais 
que  la  puérilité  de  scs  raisonnements  en  égalait 
l’odieux  ; que  décidément  les  auteurs  du  31  jan- 
vier se  valaient  tous  ; mais  qu’ils  devaient  enfin 
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sunger  ù se  soustraire  aux  regards  du  inonde 
indigné,  et  se  résigner,  après  avoir  versé  le  sang 
des  pères,  à respecter  au  moins  le  repos  des 
fils. 

Ou  UC  s'en  tint  pas  à ces  invectives,  et  le  gou- 
vernement commença  une  instruction  contre  le 
mémoire  de  Carnot.  On  appela  l’auteur,  qui  avoua 
fièrement  son  écrit,  en  ajoutant  qu’il  était  étran- 
ger à sa  publication,  et  qu’on  crut  sur  sa  parole, 
car  on  l’estimait  plus  qu’on  ne  voulait  en  con- 
vruir.  Puis  on  s’adressa  à plusieurs  libraires 
suspects  de  se  prêter  è des  publications  clandes- 
tines, et  on  clicrcba  les  preuves  de  la  part  qu’ils 
avaient  pu  prendre  è la  propagation  du  mémoire 
incriminé.  Ils  furent  mis  tous  en  jugement,  ce 
qui  UC  contribua  pas  peu  à augmenter  l’agitation 
des  esprits.  Les  votants,  qui  se  réunissaient  cbex 
Fouebé,  chez  Barras,  s’émurent  beaucoup,  et 
firent  de  nouveaux  pas  vers  les  militaires,  c’est-à- 
dire  versies  bonapartistes,  qui  en  faisaient  chaque 
jour  vers  eux.  Bicntét  les  incidents  se  multi- 
plièrent, comme  si  une  force  fatale  avait  voulu 
pousser  tout  le  monde  et  toutes  choses  à une  crise 
prochaine. 

C'est  avec  peine,  comme  on  l'a  vu,  que  les 
émigrés  se  soumettaient  à l’article  de  la  Charte 
qui  garantissait  l’inviolabilité  des  ventes  natio- 
nales. Aussi  oc  cessaient-ils  de  se  plaindre,  et  de 
dire  que  les  princes,  satisfaits  d’avoir  tout  re- 
couvré en  recouvrant  la  couronne,  laissaient 
dans  la  détresse  ceux  qui  s’étaient  sacrifiés  pour 
leur  cause.  Les  transactions  particulières,  sur 
lesquelles  on  avait  beaucoup  compté,  et  pour  le 
succès  desquelles  on  avait  employé  à la  fois  l’in- 
timidation, les  sermons  violents,  la  confession 
lucnic,  ne  donnaient  pas  de  grands  résultats,  car 
les  nouveaux  acquéreurs  entendaient  être  payés 
cil  rétrocédant  leurs  biens,  et  très-peu  d’entre 
eux  d’ailleurs  consentaient  à s'en  dessaisir  même 
à un  prix  raisonnable,  surtout  parmi  les  pay- 
sans. Voulant  connaître  leurs  droits,  ils  allaient 
consulter,  et  on  leur  faisait  comprendre  que  la 
Charte  et  les  chambres  seraient  pour  eux  une 
protection  toute-puissante.  Aussi  tous  ceux  que 
le  clergé  n’avait  pas  vaincus  en  les  inquiétant, 
restés  fermes  dans  leur  droit,  ne  prêtaient  l'o- 
reille à aucune  proposition.  Le  gouvernement, 
sentant  très-bien  sou  impuissance  en  cette  ma- 
tière, mais  voulant  donner  une  satisfaction  aux 
hommes  qui  se  plaignaient  de  la  stérilité  de  la 
Restauration  pour  eux,  avait  résolu  depuis  long- 
temps de  rendre  les  biens  non  vendus.  La  quan- 
>ité  de  ces  biens  restés  dans  les  mains  de  l'État 


était  assez  considérable,  et  eonsislait  surtout  en 
bois.  C’étaient  trois  ou  quatreeentmillehectares 
de  forêts  d’une  très-grande  valeur.  Quant  à ces 
biens,  la  Charte  ne  les  couvrait  pas,  puisqu’elle 
ne  couvrait  que  les  biens  vendus.  Une  circon- 
stance de  cette  restitution  projetée  la  rendait 
particulièrement  agréable  au  Roi  et  aux  princes, 
c’est  que  les  biens  dont  il  s’agissait  appartenaient 
pour  la  plupart  aux  grandes  familles  de  France, 
familles  qu’ils  connaissaient,  avec  lesquelles  ils 
vivaient,  et  celles-là  contentées,  les  criaillerics 
les  plus  incommodes  devaient  être  réduites  au 
silence.  Le  projet  fut  donc  arrêté  en  principe, 
et  on  s’occupa  d’en  rédiger  les  dispositions. 

Si  dans  cette  restitution  on  avait  apporté  un 
véritable  esprit  de  justice,  on  aurait  songé  à une 
tout  autre  mesure  que  celle  dont  on  avait  la 
pensée.  Ce  n’étaient  pas  en  effet  les  grandes  fa- 
milles, qui  par  leurs  imprudences  avaient  con- 
tribué à rendre  la  révolution  plus  violente,  qu’il 
fallait  plaindre  le  plus.  C’étaient  ces  nombreux 
émigrés  de  la  petite  noblesse  cl  de  la  bourgeoi- 
sie, qui,  entrainés  presque  à leur  insu  dans  le 
commun  désastre,  avaient  payé  nos  funestes 
divisions  quelquefois  de  leur  tête,  et  presque 
toujours  de  leur  patrimoine.  Ceux-là  méritaient 
un  véritable  intérêt,  mais  il  fallait  le  leur  té- 
moigner à eux  ou  à leurs  familles  sans  ébranler 
l'État,  sans  commettre  de  nouvelles  injustices, 
aussi  graves  que  celles  qu’on  voulait  réparer,  et 
de  manière  à soulager  ceux  qui  étaient  le  plus  à 
plaindre  et  le  moins  à blâmer.  Le  principe  d’une 
indemnité  accordée  por  l’État,  non  pas  à quel- 
ques-uns, mais  à tous,  et  prise  en  grande  partie 
sur  les  domaines  dont  II  était  resté  possesseur, 
aurait  pu  être  pose  dès  cette  époque,  et  immé- 
diatement appliqué.  On  aurait  pu  calculer  celle 
indemnité  de  façon  que  les  plus  pauvres  fussent 
les  mieux  traités;  on  aurait  pu  combiner  en 
même  temps  une  opération  financière  basée  sur 
les  trois  ou  quatre  cent  mille  hectares  de  bois 
que  l’Etat  avait  encore  dans  scs  mains,  et  aux- 
quels, lorsque  la  situation  des  finances  l’eût 
permis,  on  aurait  successivement  ajouté  deux 
ou  trois  cents  millions  fournis  par  le  Trésor,  et 
on  aurait  ainsi  accompli  une  œuvre  non  pas  seu- 
lement de  réparation,  mais  de  pacification.  Les 
anciens  propriétaires  étant  indemnisés,  sinon  à 
leur  gré,  du  moins  dans  la  mesure  du  possible, 
auraient  perdu  tout  prétexte  de  rechercher  les 
nouveaux  acquéreurs,  et  ceux-ci  auraient  pos- 
sédé en  repos.  Une  des  plus  grandes  causes  de 
perturbation,  la  plus  grande  peut-être,  aurait 
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aiiui  disparu  tur-lc^chauip.  Hais  on  n’en  eut  i 
même  pas  l'idée  Satisfaire  tout  do  suite  les 
plus  anciennes  familles,  les  moins  intéressantes 
par  le  malheur,  les  plus  incommodes  par  leurs 
cris  incessants,  fut  la  seule  pensée  qui  se  pré- 
senta k l'esprit  des  princes.  On  avait  dans  les 
mains  le  domaine  forestier  de  ces  familles,  et  on 
no  songea  qu’i  le  leur  rendre,  pour  les  conten- 
ter, pour  les  faire  taire,  sans  réfléchir  qu'on  se 
démunissait  d'un  gage  précieux,  qui  aurait  pu 
servir  de  base  k une  opération  générale  embras- 
sant toutes  les  misères. 

La  loi , rédigée  par  une  commission  dont 
H.  Ferrand  était  le  président,  fut  portée  au 
Conseil  et  discutée.  Le  principe  consistait  & ren- 
dre purement  et  simplement  les  biens  que  l'État 
n'avait  point  aliénés.  Hais  ce  principe,  en  appa- 
rence si  simple,  oDrait  dans  l'application  de 
sérieuses  difficultés.  Ainsi  les  communes  possé- 
daient une  quantité  considérable  de  ces  biens 
non  vendus,  lesquels  étaient  affectés  au  service 
des  hospices.  La  Caisse  d'amortissement  en  pos- 
sédait également  qui  serraient  degageauz  rentes 
sur  l'État.  Reprendre  ceux  des  communes,  c'était 
dépouiller  les  pauvres  et  les  malades  ; reprendre 
ceux  de  la  Caisse  d’amortissement,  c’était  ébran- 
ler le  crédit.  Malgré  leur  bonne  volonté,  les 
auteurs  du  projet  renoncèrent  à cette  reprise,  et 
se  résignèrent  i ne  donner  que  de  vagues  espé- 
rances aux  propriétaires  de  cette  portion  des 
biens  non  vendus.  Il  y avait  aussi  des  biens  de 
cette  espèce  qui  étaient  affectés  k des  services 
publics,  comme  les  bétels  occupés  par  diverses 
administrations,  et  les  objets  d’art  transportés 
dans  les  musées.  Par  exemple  une  partie  du 
musée  d’artillerie  pouvait  être  revendiquée  par 
la  maison  de  Condé,  et  on  la  savait  disposée  è 
exercer  son  droit  de  revendication.  11  serait 
résulté  de  ces  restitutions  de  nombreux  incon- 
vénients qu’il  fallait  éviter,  et  il  fut  décidé  que 
l'État  garderait  les  biens  de  cette  catégorie,  im- 
mobiliers ou  mobiliers,  1 condition  d’en  payer  la 
valeur  aux  anciens  propriétaires.  On  décida 
même  qu’un  fonds  serait  fait  au  budget  pour 
cet  objet.  Ces  difficultés  résolues,  il  s'en  présenta 
une  dont  l'importance,  d'abord  inaperçue,  sc  ré- 
véla tout  cutièro  après  quelques  instants  de 
réflexion.  Duc  disposition  du  projet  considérait 
comme  appartenant  aux  anciens  propriétaires 
les  décomptes  dus  au  Trésor  par  les  nouveaux 

1 Les  resliges  <{ui  restent  des  délibérations  da  Conseil 
proarenl  que  cette  queslion  ne  fut  pas  même  posée. 


acquéreurs.  Le  principe  posé  que  l’État  devait 
restituer  comme  mal  acquis  tout  bien  dont  il 
disposait  encore,  voulait  en  effet  que  les  portions 
de  prix  qui  lui  restaient  dues  fussent  dévolues  à 
ceux  que  l'on  appelait  les  propriétaires  l^itimes. 
Hais  comme  les  lois  sur  les  biens  nationaux, 
rendues  au  fur  et  à mesure  de  la  dépréciation 
des  assignats,  étaient  fort  compliquées,  il  n’y 
avait  presque  pas  un  acquéreur  auquel  le  do- 
maine ne  pût  suseiter  une  querelle  pour  de  pré- 
tendus décomptes  restant  à payer,  et  mettre  les 
anciens  possesseurs  è sa  place,  c'était  les  mettre 
en  position  d'entamer  un  procès  universel  contre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  C’était  les 
investir  d’une  arme  redoutable,  devant  laquelle 
l'article  préservatif  de  la  Charte  aurait  probable- 
ment succombé. 

La  disposition  dont  il  s’agit  aurait  été  admise 
sans  objection,  grèce  k l’inattention  des  mem- 
bres du  Conseil,  étrangers  pour  la  plupart  aux 
affaires,  si  la  sagacité  et  la  vigilance  du  ministre 
des  finances  n'y  avaient  mis  obstaelc.  Il  signala 
la  portée  de  ce  qu'on  proposait,  et  le  Conseil 
effrayé  y renonça.  M.  Ferrand  n’insista  pas.  La 
loi  fut  donc  présentée  aux  chambres  avec  les 
modifications  qu'elle  avait  subies. 

Halheurcusement  l'exposé  des  motifs,  aussi 
important  au  moins  que  le  texte  de  la  loi,  n’avait 
pas  été  soumis  au  Conseil.  Le  Roi  lui-raème  ne 
l'avait  pas  lu.  On  s'en  était  fié  aux  sentiments  et 
au  talent  de  H.  Ferrand,  qui  était  un  homme 
ègé,  doux,  instruit,  sachant  écrire,  mais  entêté, 
maladroit,  et  partageant  toutes  les  opinions  du 
royalisme  extrême. 

11  avait  rédigé  son  exposé  des  motifs  dans  un 
sentiment  qui  était  le  sien  et  celui  de  la  cour, 
c’est  qu'on  faisait  k peine  ce  qu’on  devait  en 
restituant  les  biens  non  vendus,  c’est  qu’il  était 
douloureux  de  ne  pouvoir  faire  davantage,  c’est 
qu’il  fallait,  à défaut  des  satisfactions  présentes 
qu’on  n’avait  pas  le  moyen  d’accorder,  donner  k 
espérer  des  satisfactions  futures,  en  un  mot, 
faire  tout  ce  qu’on  pouvait  dans  le  moment,  en 
promettant  pour  l’avenir  tout  ce  qui  était  actncl- 
lemcnt  impassible. 

M.  Ferrand  se  rendit  è la  chambre  des  dépu- 
tés accompagné  de  MM.de  Montesquiou  et  Louis, 
et  lut  son  exposé  d'une  voix  sourde  et  traînante 
qui,  pour  le  premier  instant,  en  atténua  l’effel. 
Dans  cet  exposé,  particulièrement  adressé  aux 
émigrés,  la  royauté  s’excusait  de  ne  pas  faire 
davantage  pour  eux,  et  ce  qu'elle  faisait,  de  le 
faire  si  lard.  Hais  au  lendemain  d’une  effroyable 
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rérolutioD  on  trouToit  le  sol  hëriuë  d’obstacles, 
lorsqu'on  voulait  rentrer  dans  les  sentiers  de  la 
justice  et  de  la  vdritë.  On  ne  pouvait  accomplir 
le  bien  qu'avec  ménagements,  qu’avec  lenteur. 
Sans  doute,  disait  H.  Ferrand,  le  Roi  jouùsait 
du  bonheur  de  ceux  auxqaeh  il  allait  rendre 
leurt  propriétés,  mais  il  atm't  bemin  de  celle 
jouittance  pour  adoucir  le  regret  qu’il  éprouvait 
de  ne  pouvoir  donner  d cet  acte  de  justice  toute 
l’extension  qui  était  au  fond  de  son  coeur.  Mais  il 
espérait  que,  grice  i la  sagesse  de  son  adminis- 
tration, grlcc  à l’ordre  introduit  dans  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques,  un  jour  viendrait  où 
l’heureux  état  des  finances  diminuerait  succes- 
sivement les  pénibles  exceptions  commandées 
par  les  cireonstances  actuelles. 

La  vivacité  de  ces  regrets,  indiquant  combien 
la  royauté  était  obligée  de  se  faire  violence  pour 
rester  fidèle  ii  la  Charte,  et  ces  vagues  espérances 
si  mal  définies,  donnant  beaucoup  h espérer  aux 
uns,  dès  lors  beaucoup  i craindre  aux  autres,  ne 
pouvaient  que  produire  une  impression  fècheuse. 
Un  passage  de  ce  fatal  exposé  causa  une  sensa- 
tion bien  autrement  grande,  et  celte  sensation 
fut  celle  d’une  ofiense  è la  nation  tout  entière. 
Cherchant  fort  maladroitement  à apprécier  le 
mérite  moral  de  ceux  qui  avaient  émigré  et  de 
ceux  qui  étaient  restés  en  France,  M.  Ferrand 
ajoutait  : « Il  est  bien  reconnu  aujourd’hui  qu’en 
» s'éloignant  de  leur  patrie,  tant  de  bons  et 
» fidèles  Français  n’avaient  jamais  eu  l’intention 

> de  s’en  séparer  que  passagèrement.  Jetés  sur 
» les  rires  étrangères,  ils  pleuraient  sur  les  cala- 
■ mités  de  la  patrie  qu'ils  se  flattaient  toujours 
» de  revoir.  Il  est  bien  reconnu  que  les  regni- 
» coles  comme  les  émigrés  appelaient  de  tous 
n leurs  vœux  un  heureux  changemeni,  alors 
» même  qu’ils  n'osaient  pas  encore  l’espérer. 
» A force  de  malheurs  et  d’agitations,  tous  se 
» retrouvaient  donc  au  même  point,  tous  y 
» étaient  arrivés,  tes  uns  en  suivant  une  ligne 
» droite  sans  jamais  en  dévier,  les  autres  après 

> avoir  parcouiv  plus  ou  moins  les  phases  révo- 

> lutionnaires  au  milieu  desquelles  ils  s’étaient 
» trouvés.  » 

Ces  mots,  quoique  prononcés  d’une  voix  qui 
excitait  peu  les  passions,  produisirent  une  émo- 
tion singulière,  émotion  qui  devait  grandir  suc- 
cessivement jusqu'à  devenir  un  événement.  Il 
était  donc  établi  aux  yeux  de  la  royauté  que  les 
émigrés  seuls  avaient  suivi  la  ligne  droite,  et  que 
le  reste  des  Français  avait  plus  ou  moins  aban- 
donné cette  ligne.  Ainsi  la  nation  tout  entière 


d’abord,  sauf  vingt  ou  trente  mille  individus, 
avait  dévié  ! Ainsi  tous  ceux  qui  étaient  morts 
pour  arracher  la  France  à des  démagogues  furieux 
avaient  dévié  ! Ainsi  Malesherbes  qui  n’avait  pas 
suivi  les  princes,  et  qui  mourait  pour  avoir 
défendu  le  Roi,  Roissy  d’Anglas,  qui  demeurait 
noblement  à sa  place  devant  la  tète  ensanglantée 
de  Féraud,  avaient  dévié  ! Le  roi  Louis  XVI  lui- 
même  n’était  excusable  que  parce  qu’il  avait 
échoué  dans  le  voyage  de  Varennes!  Ainsi  tous 
ceux  qui  avaient  si  habilement  administré  la 
I France  depuis  vingt  années,  tousceuxqni  étaient 
morls  par  centaines  de  mille  pour  l'arracher  aux 
mains  des  étrangers,  ou  pour  la  porter  an  faite 
de  la  gloire , ceux-là  avaient  dévié  ! Desaix , 
Kléber,  Marceau,  Lannes,  n’étaient  tons  que  des 
égarés  ayant  dévié  de  la  ligne  drmlel  II  n’y  avait 
que  les  hommes  qui,  vingt-cinq  ans  durant, 
avaient  ou  intrigué,  ou  prié  sans  eesse  le  ciel 
pour  que  la  France  fût  enfin  vainene  et  envahie, 
il  n’y  avait  que  ceux-là  qui  eussent  suivi  le  droit 
chemin  ! 

Ces  réflexions  se  présentèrent  d'abord  confu- 
sément aux  esprits,  mais  le  lendemain  plus  clai- 
rement, le  surlendemain  plus  clairement  en- 
core, et  l’impression,  forte  le  premier  jour  dans 
l’assemblée,  plus  forte  les  jours  suivants,  ne 
cessa  d’aller  croissant.  De  l’assemblée,  elle  passa 
dans  le  public;  de  Paris,  dans  les  provinces. 
Propagée  par  une  presse  que  la  censure  conte- 
nait à peine,  elle  devint  bientèt  aus.si  vive  qu’u- 
niverselle. D'ailleurs  la  parole  malheureuse  de 
H.  Ferrand  prêtait  à toutes  les  applications  que 
la  malveillance  en  pouvait  faire.  La  ligne  droite 
devint  tout  à coup  un  proverbe  : on  était  de  la 
ligne  droite  ou  de  la  ligne  courbe,  c’est-à-dire  on 
avait  la  vraie  vertu  si  un  avait  émigré  ; on  était 
plus  ou  moins  excusable,  mais  seulement  excu- 
sable, si  on  n'avait  pas  émigré.  Et,  bien  que  la 
malveillance  exagérât  singulièrement  le  sens 
qu’il  fallait  attribuer  à ces  paroles,  dans  les- 
quelles M.  Ferrand  avait  mis  moins  d’intention 
qu'on  n’en  cherchait,  il  était  malheureusement 
certain  qu’au  fond  c'était  la  manière  de  penser 
du  Roi,  des  princes  et  de  l’émigration.  Ainsi, 
par  exemple,  en  posant  au  sein  du  Conseil  royal 
les  règles  d’après  lesquelles  on  fixerait  les  pen- 
sious  des  officiers  émigrés,  les  princes  n’avaient 
pas  manqué  de  distinguer  entre  les  émigrés  eux- 
mémes.  Il  ne  suffisait  pas  d’avoir  suivi  le  Roi, 
d’avoir  servi  dans  le  corps  deCondé,  pour  avoir 
droit  à toutes  les  récompenses  ; mais  si  on  était 
rentré,  rentré  sans  l’approbation  des  princes. 
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Ie<  titres  diminuaient,  et  les  pensions  devaient  , 
être  calculées  en  conséquence.  Ce  n'était  donc 
pas  la  nation  seule  qui  se  trouvait  en  dehors  du  ] 
grand  médite  d’avoir  émigré,  c’étaient,  dans  j 
l'émigration  cllc-méme,  ceux  qni  fatigués  d’un 
exil  de  dix  années,  et  jugeant  que  la  France  pa-  ' 
cifiée  par  le  Premier  Consul  était  une  patrie  | 
digne  encore  d’élre  chérie  et  habitée,  c’étaient  | 
ceux-lé  qui  avaient  dévié  aussi  i quelque  degré,  ; 
degré  parfaitement  appréciable,  et  que  la  com-  | 
mission  chargée  de  récompenser  les  services  par  ' 
des  pensions,  devait  préciser  avec  soin.  I 

A l’instant  même  la  conviction  universelle  du  | 
pays  fut  qu’on  avait  un  gouvernement  composé  , 
d’émigrés,  qui  en  éprouvait  tous  les  sentiments,  i 
et  qui  en  aurait  la  conduite  si  on  le  livrait  à i 
lui-méme.  Ce  jugement,  sans  être  une  coiidam-  . 
nation  définitive,  était  un  fatal  commencement  | 
de  désaffection.  Il  restait  les  Chambres,  sur  les- 
quelles on  pouvait  compter  pour  arrêter  ce  gou-  | 
vernement,  et  sinon  pour  lui  inspirer  des  sen-  I 
timents  nationaux , ce  qui  ne  dépendait  pas 
d’elles,  du  moins  pour  lui  en  faire  entendre  le 
langage.  Les  Chambres,  comme  on  l’espérait,  ne 
manquèrent  pas  i leur  mission. 

Tous  les  bureaux  accueillirent  la  loi  comme 
un  acte  de  justice,  car  le  parti  libéral  lui-méme 
voulait  sauvegarder  de  la  Révolution  ses  prin-  î 
cipes,  et  non  ses  excès.  Mais  en  aceucillant  la  I 
loi  comme  un  acte  de  justice,  ils  manifestèrent  ‘ 
une  véritable  indignation  contre  l’exposé  des 
motifs,  deninndrrciit  sa  suppression,  la  censure 
du  ministre  qui  l’avait  écrit  et  prononcé,  et  une 
protestation  publique  contre  son  langage  anti- 
national. 

La  commission  chargée  de  l’examen  de  la  loi, 
toute  pleine  de  l’irritation  exprimée  dans  les 
bureaux,  agit  sous  l'impulsion  de  ce  sentiment. 
Elle  accepta  la  loi  sauf  quelques  changements, 
insignifiants  quant  i son  dispositif,  mais  impor- 
tants quant  i sa  portée  morale.  Ainsi  au  mot 
rtsiilulion  elle  substitua  le  mot  remise,  qui  fai- 
sait disparaître  l’idée  d’un  droit  des  émigrés  sur 
les  biens  qu'un  leur  rendait.  L’État,  les  ayant 
encore  dans  les  mains,  les  leur  livrait  pour  faire 
cesser  immédiatement  les  souffrances  qu’il  était 
en  son  pouvoir  de  soulager.  Quant  aux  biens 
qni  se  trouvaient  affectés  à un  service  public, 
comme  celui  des  hospices  ou  de  l'.nnortisscmcnt, 
et  que  la  loi  exceptait  quant  à prêtent  de  la  res- 
titution, on  supprima  le  mot  quant  d prêtent  qui 
rendait  l’exception  provisoire,  et  on  relira  ainsi  : 
toute  promesse  pour  l’avenir.  On  enjoignit  au  ' 


las 

rapporteur  de  faire  de  son  rapport  la  contre- 
partie exacte  de  l’exposé  de  motifs  du  ministre. 

Ce  rapporteur,  qui  était  M.  Bedoch,  se  fit  en- 
tendre à la  Chambre  le  1 7 octobre,  et  redressa 
vivement  M.  Ferrand  dans  tout  ce  qu’il  avait  dit. 
Il  déclara  qu’il  avait  mission  de  rétablir,  autant 
que  possible,  la  confiance  publique  ébranlée  par 
les  imprudentes  paroles  du  ministre,  lequel 
avait  prêté  à Louis  XVIIl  des  sentiments  per- 
sonnels que  le  Roi  de  France  ne  pouvait  ni 
éprouver,  ni  exprimer.  La  balance  des  torts  et 
des  mérites  dans  notre  immense  révolntion  ne 
pouvait  être  établie  d’une  main  ferme,  car  il 
faudrait  rechercher  aussi  la  conduite  de  ceux 
qui,  par  un  lèle  mal  entendu,  avaient  précipité 
les  malheurs  de  la  royauté  et  de  la  Fronee.  I,c 
pourrait-on,  d’ailleurs,  on  ne  le  devrait  pas.  Le 
Roi  avait  promis  de  voir  dans  la  France  une 
seule  famille,  toute  composée  de  ses  enfants,  et 
il  ne  devait  pas,  on  ne  devait  pas  pour  lui, cher- 
cher è établir  entre  eux  des  distinctions  bles- 
santes. On  parlait  des  regrets  qu'il  nourrissait 
au  fond  de  son  cœur;  mais  il  ne  pouvait  avoir 
au  fond  de  son  cœur  que  la  ferme  volonté  de 
tenir  ses  promesses,  et  entre  ces  promesses  il 
n’y  en  avait  pas  de  plus  sacrée  que  celle  de  faire 
respecter  les  propriétés  de  toute  origine.  Quant 
i l’avenir,  on  ne  prévoyait  pas  un  temps  où  les 
émigrés  seraient  mieux  traités  qu’aujourd’hui, 
car  il  fallait  espérer  que  l’impêl  ne  serait  jamais 
affecté  qu’aux  besoins  de  l’État. 

Le  rapport,  comme  on  le  voit,  était  ferme  et 
sévère,  et  contenait  une  leçon  directe  qui  re- 
montait plus  haut  que  le  ministre  lui-même. 
Aussi , tout  en  l’approuvant , l'assemblée  se 
montra  bésitante  lorsqu’on  lui  en  demanda  l’im- 
pression. Il  y avait  l’impression  ordinaire  qui 
appartenait  à tout  rapport,  et  l’impression  ex- 
traordinaire accordée  aux  discours  que  la  cham- 
bre avait  remarqués.  L’assemblée  n’osa  pas 
accorder  cette  dernière  distinction. 

M.  Ferrand,  profitant  de  cette  hésitation, 
crut  y trouver  une  occasion  favorable  pour  ré- 
pondre au  rapporteur,  et  se  servant  pour  cela 
du  journal  le  plus  accrédité  du  parti  royaliste, 
prétendit  que  la  chambre  interprétait  son  dis- 
cours comme  lui-même,  puisqu’elle  avait  refusé 
au  travail  de  H.Bedoch  l’honneur  del'impression. 

A peine  cette  assertion  était-elle  émise  qu’il  se 
produisit  un  retour  subit  dans  la  chambre  des 
députés.  Un  membre  de  la  commission  vint  i la 
tribune  rappeler  que  les  bureaux  avaient  ré- 
clamé ou  la  réfutation,  ou  la  suppression  du 
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discours  du  ministre,  que  la  commission  n’avait 
donc  fait  autre  chose  qu'obëir  il  un  mandat  for- 
mel de  ceux  qui  l’avaient  nommée,  que  le  rap- 
porteur avait  été  son  organe  Gdcle,  et  qu’en 
présence  des  doutes  qu’on  cherchait  à élever  il 
fallait  que  la  chambre  se  prononçit,  et  déclarât 
si  en  effet,  comme  l’avait  prétendu  un  journal, 
clic  n’approuvait  pas  le  rapport.  La  chambre 
aussitdt  se  prononça  k une  très-grande  majorité, 
en  ordonnant  cette  fois  l’impression  du  rapport 
et  des  paroles  qu’elle  venait  d'entendre. 

La  discussion  du  projet  s’ensuivit.  Elle  fut 
longue  et  orageuse,  remplit  toute  la  fin  d’octo- 
bre, et  provoqua  de  part  et  d’autre  de  violents 
emportements.  Un  membre  de  la  droite  (on 
commençait  h désigner  les  partis  par  la  place 
matérielle  qu’ils  occupaient  dans  la  cbambre), 
M.  de  la  Rigaudie,  dans  un  discours  véhément, 
interrompu  i chaque  instant  par  de  bruyants 
murmures,  fit  le  procès  è la  Révolution  tout  en- 
tière, et  excita  un  tel  soulèvement,  que  la  police 
défendit  aux  journaux  de  reproduire  intégrale- 
ment la  séance.  On  répondit  è cet  orateur,  et 
heureusement  ce  ne  fut  pat  avec  la  même  exagé- 
ration. M.  Durbach  soumit  è la  chambre  une 
proposition  fort  raisonnable,  c’était  de  s’empa- 
rer des  biens  non  vendus,  d’en  faire  la  base 
d’une  opération  Gnancière,au  moyen  de  laquelle 
on  indemniserait  non  pas  une  seule  classe  privi- 
légiée d’émigrés,  mais  tous,  et  particulièrement 
les  plus  pauvres.  On  n’accueillit  point  cette  pro- 
position, et  on  vota  la  loi  avec  les  amendements 
de  la  commission,  après  une  censure  presque 
unanime  du  discours  de  M.  Ferrand. 

Les  poursuites  contre  le  mémoire  de  Carnot, 
les  divers  incidents  relatifs  aux  invalides,  aux 
orphelines  de  la  Légion  d’honneur,  aux  écoles 
militaires,  aux  généraux  Vandamme  et  Excl- 
mans,  les  voyages  des  princes,  la  conduite  tenue 
à l’égard  de  l’archevêque  de  Besançon,  la  loi  sur 
la  remise  des  biens  non  vendus,  les  paroles  de 
M.  Ferrand  sur  la  ligne  droite,  avaient  rempli 
d’agitation  les  mois  d’octobre  et  de  novembre. 
L’espèce  d’apaisement  qui  s’était  manifesté  après 
les  premières  discussions  législatives,  et  notam- 
ment après  le  vote  des  mesures  financières,  mar- 
quées nu  coin  Hc  la  sagesse,  avait  fait  place  à 
une  violente  irritation,  égale  du  reste  ehex  les 
deux  partis  opposés,  celui  de  l’émigration  et 
celui  de  la  révolution.  Ce  dernier  se  composait 
en  ce  moment  non-seulement  des  révolution- 
naires gravement  compromis,  comme  ecux,  par 
exemple,  qu’on  appelait  les  votants,  mais  des 


fonctionnaires  de  l’Empire,  des  militaires,  des 
libéraux  modérés,  et  d’une  partie  notable  de  la 
bourgeoisie  blessée  par  les  prétentions  de  la 
noblesse  et  du  clergé.  Les  journaux,  quoique 
contenus  par  la  censure,  révélaient  parfaitement 
l’irritation  des  uns  et  des  autres,  et  Paris  en 
offrait  le  tableau  singulièrement  animé.  L’hiver 
approchant,  beaucoup  de  personnages  étaient 
revenus  dans  la  capitale.  La  police  les  suivait  de 
l’œil  avec  unecitrcmedéfiance.  C’étaient  MM.  de 
Bassano,  de  Vicence,  de  Montalivet,  de  Cadore, 
de  Rovigo,  Lavaictte  et  autres,  qui  ne  conspi- 
raient pas,  mais  qui  naturellement  vivaient  en- 
tre eux,  et  ne  pouvaient  pas  être  affligés  des 
maladresses  d’un  gouvernement  qu’ils  regar- 
daient comme  ennemi.  On  aurait  voulu  leur  faire 
quitter  Paria,  mais  on  ne  l’osait  pas.  Us  étaient, 
en  effet,  si  peu  entreprenants,  que  le  prince 
Cambacérès,  ne  se  permettant  de  réunir  ses  amis 
qu’è  sa  table,  s’abstenait  d’inviter  les  militaires, 
de  peur  d’éveiller  des  soupçons.  Néanmoins  une 
circonstance  occupait  beaucoup  la  police,  et, 
bien  qu’elle  ne  signifiât  rien  en  réalité,  elle  était 
l’objet  de  toute  sa  sollicitude,  c’était  la  présence 
de  quelques-uns  des  maréchaux,  qui  auraient  dû 
être  dans  leurs  gouvernements,  et  qui  étaient 
venus  k Paris  les  uns  après  les  autres,  du  reste 
par  hasard  et  sans  intention  politique.  On  citait 
les  maréchaux  Soult,  Suchet,Oudinot,  Masséna, 
Ney.  Le  maréchal  Soult  était  venu  pour  sollici- 
ter, et,  comme  on  va  le  voir,  n’était  pas  bien 
dangereux  pour  les  Bourbons.  Le  maréchal  Su- 
chet,  qui  avait  eu  le  commandement  en  chef  des 
deux  années  d’Espagne,  n’était  à Paris  que  parce 
que  ces  deux  armées  avaient  été  dissoutes.  Il 
était  fort  paisible,  et  généralement  désigné 
comme  le  plus  propre  â devenir  ministre  de  la 
guerre.  Le  maréchal  Masséna,  ses  lettres  de  na- 
turalisation obtenues,  était  immédiatement  re- 
parti pour  la  Provence, où  l’appclaitson  comman- 
dement. Le  maréchal  Oudinot  n’avait  séjourné  à 
Paris  que  quelques  jours  ; le  maréchal  Ney  y 
était  resté.  Ce  maréchal,  le  plus  caressé  de  tous 
par  la  cour,  et  ayant  d’abord  accepté  ees  caresses 
assex  volontiers,  était  tout  k coup  devenu  mé- 
content. Après  s’être  flatté  que  l’intervention 
de  Louis  XVIII  et  la  faveur  de  l’empereur 
Alexandre  pourraient  lui  conserver  ses  dotations, 
situées  toutes  à l’étranger,  il  avait  perdu  cet  es- 
poir, et  réduit  à scs  appointements,  charge  d’en- 
fants, il  était  dans  une  sorte  de  gêne.  La  guerre 
qui  lui  avait,  comme  â d'autres,  semblé  bien 
longue,  était  cependant  une  source  de  gloire  et 
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de  fortune  désormais  fermée  ; il  la  regrettait  déji 
sans  se  l'avouer,  et  la  préférait  & une  oisiveté 
mélée  de  beaucoup  d'amertume.  En  effet,  les 
flatteries  affectées  dont  il  avait  été  l'objet  avaient 
pris  peu  1 peu  leur  véritable  caractère,  et  sous 
les  caresses  avait  bientét  percé  le  dédain.  Sa 
femme,  belle  et  orgueilleuse,  avait  essuyé  aux 
Tuileries,  de  la  part  de  dames  de  la  cour,  moins 
prudentes  que  leurs  maris,  des  désagréments 
auxquels  elle  avait  été  très-sensible , et  qui 
avaient  vivement  blessé  son  irritable  époux 
Une  cause  particulière  avait  porte  au  comble  la 
mauvaise  humeur  du  maréchal.  Le  duc  de  Wel- 
lington, devenu  amhassadeur  d'Angleterre  à 
Paris,  y laissait  percer  une  vanité  qui  était  la 
seule  faiblesse  de  son  ème  simple  et  forte.  On  le 
voyait  étaler  complaisamment  au  milieu  de  la 
cour  de  France  sa  gloire  célébrée  avec  affectation 
par  le  parti  royaliste.  Dans  ce  moment  le  dé- 
chaînement contre  l'Angleterre,  è laquelle  on 
attribuait  les  rigueurs  du  traité  de  Paris,  était 
universel.  La  ruine  de  Washington,  qui  venait 
d'étre  incendié  par  l’armée  anglaise  (la  guerre 
continuait  entre  l'Angleterre  et  l’Amérique), 
avait  exaspéré  tous  les  partis  k un  tel  point  qu'il 
avaitfallu  contenir  jusqu’aux  journaux  royalistes. 
De  plus  on  avait  vu  l'armée  anglaise  se  trans- 
porter par  terre  de  Bordeaux  à Bruxelles.  Lord 
Wellington  semblait  la  commander  de  Paris 
même,  et  le  public,  comme  s'il  eût  pressenti  un 
avenir,  hélas!  bien  prochain,  en  était  profondé- 
ment blessé.  Les  choses  étaient  poussées  si  loin, 
que  la  police  était  sans  cesse  obligée  de  veiller, 
pour  épargner  k lord  Wellington  des  offenses 
populaires. 

Le  maréchal  Ney  comparant  l'isolement  où  lui 
et  sa  femme  se  trouvaient  aux  Tuileries  avec  les 
soins  empressés  dont  le  général  britannique  était 
l’objet,  en  éprouvait  un  sentiment  plein  d'amer- 
tume. — Cet  homme,  disait -il  en  parlant  de 
lord  Wellington,  cet  homme  a été  heureux  en 
Espagne,  par  la  faute  de  Napoléon  et  de  nos  gé- 
néraux, mais  s'il  pouvait  un  jour  se  rencontrer 
avec  nous,  dans  une  position  où  la  fortune  n’au- 
rait pas  tout  préparé  pour  son  triomphe,  on  ver- 
rait ce  qu’il  esti  El  puis,  ajoutait-il,  caresser 
ainsi,  k noire  face,  cet  ennemi  acharné  de  la 
France!,,.  — La  généreuse  colère  qu'éprouvait 
le  maréchal  était  telle,  qu’il  ne  la  dissimulait  plus 
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et  qu’il  s’était  même  rapproché  du  maréchal 
Davoust,  avec  lequel  il  était  resté  brouillé  de- 
puis la  fatale  journée  de  Krasnoé,  Le  maréchal 
Davoust  enfermé,  comme  nous  l’avons  dit,  dans 
sa  terre  de  Savigny , avait  rédigé  sur  sa  conduite 
à Hambourg  un  mémoire  substantiel,  où  il  avait 
démontré  jusqu’è  l'évidence  l'indignité  des  ca- 
lomnies dont  il  était  poursuivi,  et  avait  demandé 
au  Roi  la  permission  de  le  publier.  Le  Roi,  au 
lieu  de  traiter  ce  grand  serviteur  du  pays  avec  la 
distinction  qui  lui  étaitdue,  s’était  borné  à dire 
au  ministre  de  la  guerre  que  le  mémoire  était 
fort  de  raisons,  qu’il  était  même  assez  fort  pour 
qu’il  fût  impossible  de  sévir  (on  avait  eu  cette 
folle  pensée),  qu'il  fallait  en  permettre  la  publi- 
cation, tout  en  laissant  le  maréchal  dans  l’espèce 
d’exil,  non  avoué  mais  réel,  dans  lequel  il  vivait 
è Savigny,  Du  reste,  le  maréchal  s’était  lui- 
même  reloué  k Savigny,  et  ne  paraissait  que 
très-rarement  k Paris,  où  il  ne  pouvait  so  mon- 
trer sans  être  entouré  d’agents  fort  incom- 
modes. 

Cette  conduite  k l’égard  du  glorieux  défenseur 
de  Hambourg  était  l’une  des  causes  les  plus  fortes 
de  l’exaspération  des  militaires.  Ils  disaient  avec 
raison  que  ce  traitement  était  odieux  et  offen- 
sant pour  l’armée  tout  entière.  Ney  le  répétait 
à tout  le  monde,  et  prétendait  qu’il  fallait  que 
les  maréchaux  se  réunissent  et  allassent  porter 
leurs  réclamations  au  pied  du  trône. 

On  aurait  bien  voulu  imposer  silence  k ces  in- 
discrets qu’on  avait  flattés  sans  profit,  mais  on 
n’aurait  jamais  osé  frapper  assez  haut  pour  les 
faire  taire.  L’audace  du  parti  de  l’émigration  et 
son  désir  de  vengeance  n'étaient  pas  encore  mon- 
tés è la  hauteur  de  la  glorieuse  tète  de  Ney  ! Il 
fallait  pour  cela  de  nouveaux  désastres,  et  une 
immense  catastrophe.  On  se  borna  pour  le  mo- 
ment k faire  partirdc  Paris  le  général  Vandamme, 
qui,  depuis  qu’on  lui  avait  fermé  les  Tuileries, 
tenait  le  langage  le  plus  inconsidéré.  Mais  on  ne 
guérissait  pas  le  mal  avec  ces  mesures,  et,  au 
mois  de  novembre,  l’inquiétude  allait  croi$s.)nt 
de  jour  en  jour.  Les  fonds  baissaient,  et  la  rente 
cinq  pour  cent,  que  le  plan  financier  de  M.  Louis 
avait  portée  de  CS  francs  à 78,  était  retombée 
à 70,  bien  que  la  situation  financière  s'améliorit 
à vue  d'œil,  que  les  impôts  indirects  commen- 
çassent i rentrer,  que  les  reconnaissances  de  li- 
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quidation  eussent  cours  sur  la  place  au  moyen 
d*un  Irès-faiblc  agio.  Évidemment  la  con6ance 
était  profondément  ébranlée,  et  la  politique, 
non  la  6oance,  était  la  cause  de  ce  subit  ébran* 
lement. 

M.  de  Chateaubriand  employait  sa  plume,  de- 
venue, contre  son  ordinaire,  ferme,  sobre,  sen- 
sée, à calmer  les  partis,  i leur  prouver  que  leurs 
vœux  extrêmes  étaient  déraisonnables,  impossi- 
bles à réaliser;  que  leurs  vœux  raisonnables,  au 
contraire,  étaient  ou  réalisés,  ou  en  voie  de 
l'étre;  qu’ils  devaient  donc  se  tenir  pour  salis- 
fnits,  contribuer  même  au  triomphe  d’un  état 
de  choses  auquel  ils  avaient  les  uns  et  les  autres 
un  égal  intérêt,  royalistes  parce  que  c’étaient  les 
Bourbons , révolutionnaires  et  bonapartistes 
parce  que  c’était  la  liberté,  seule  garantie  possi* 
ble  des  droits  et  de  la  84*cunté  de  tous.  Il  don- 
nait ainsi  à tous  les  partis,  et  principalement  au 
sien,  de  sages  et  utiles  leçons,  plus  sages  que  lui- 
même;  U les  donnait  dans  des  articles  insérés  au 
Journal  des  Débats,  ou  dans  des  brochures,  que 
le  Roi  avait  louées  publiquement.  Hais  rien  ne 
calmait  l’inquiétude  qu’on  éprouvait,  cl  le  peur 
qu’on  se  faisait  réciproquement. 

Les  deux  partis  s'étaient  imaginé  qu'ils  con- 
spiraient l’un  contre  l'autre,  et  qu'ils  étaient 
mèmesur  le  point  de  réussir  dans  Icurscomplots. 
Les  bonapartistes,  c'est-ê-dire  les  militaires  et 
les  révolutionnaires , réunis  dans  une  haine 
commune  contre  les  royalistes,  étaient  persua- 
dés que  l’on  avait  amené  à Paris  douze  ou  quinze 
cents  chouans  des  plus  audacieux,  qu'avec  leur 
secours  on  devait  éloigner  le  Roi  sous  prétexte 
d'un  voyage  à Compïègne,  changer  ensuite  le 
gouvernement,  abolir  la  Charte,  s'emparer  des 
personnages  les  plus  notables  parmi  les  mili- 
taires et  les  hommes  de  la  Révolution,  proba- 
blement se  défaire  des  principaux,  exiler  les  au- 
tres, puis  proclamer  le  rétablissement  pur  et 
simple  de  l’ancien  régime.  De  leur  cêté  les  ro}’a- 
listes  auxquels  on  imputait  de  semblables  pro- 
jets, étaient  convaincus  que  les  jeunes  généraux 
qui  remplissaient  Paris,  ayant  quelques  milliers 
d’ofiieiers  sans  emploi  à leurs  ordres,  et  pouvant 
compter  sur  l'adhésion  des  troupes  à quelque 
régiment  qu'elles  appartinssent,  devaient  exécu- 
ter un  coup  de  main,  enlever  la  famille  royale, 
l’égorger  ou  la  déporter,  traiter  de  même  la  no- 
blesse de  France,  proclamer  Napoléon  I*'ou  Napo- 
léon 11,  et  commencer  un  nouveau  régne  impé- 
rial, en  se  jetant  sur  l'Europe  pour  la  mettre 
une  seconde  fois  au  pillage,  au  profit  d'une  race 


de  mameluks  que  la  guerre  avait  créés,  que  la 
paix  ne  pouvait  satisfaire.  Ce  vaste  complot,  se- 
lon eux,  était  forme  de  concert  avec  Napoléon 
et  Murat,  récemment  réconciliés,  et  soudoyant 
de  leurs  trésors  toutes  les  conspirations  qui  se 
tramaient.  Les  suppositions  k l’égard  de  Napo- 
léon étaient  sans  bornes,  comme  l'était  l'idée 
qu’on  se  formait  de  son  implacable  activité,  de 
son  pixKÜgieux  ascendant.  Jamais  il  n’avail  été 
plus  grand  dans  l'imagination  des  hommes  qu’au 
fond  de  l’ilcsi  chétive  qui  lui  servait  d’asile,  car 
tandis  que  la  haine  essayait  d’en  faire  un  vil 
scélérat  sans  génie  et  sans  courage,  la  peur  en 
faisait  un  géant  infatigable,  intarissable  en  res- 
sources. et  toujours  en  mesure  et  k la  veille  de 
bouleverser  le  monde.  Il  avait,  disait-on,  em- 
porté des  trésors  k Porto-Ferrajo,  et  delà  il  di- 
rigeait le  fil  de  toutes  les  trames  curop<*enn65, 
surtout  k Vienne,  où  les  puissances  étaient  en  ce 
moment  assemblées  dans  un  congres  universel, 
il  y soufllait  le  feu  de  U discorde,  il  y tenait 
asservie  n son  génie  la  faiblesse  de  son  beau- 
père,  et  il  allait  se  mettre  k la  tétc  des  armées 
autrichiennes  pour  fondre  sur  les  Bourbons  de 
France  et  d’Espagne.  D’autres  fois  on  le  disait 
évadé  }Mur  aller  commander  les  armées  améri- 
caines contre  rAngletcrre,  ou  les  armées  turques 
contre  l’Europe,  ou  les  armées  napolitaines  l'on- 
tre  l’Autriche,  car  les  contradictions  ne  coû- 
taient guère.  On  le  voyait  partout  en  un  mot,  et 
la  peur  de  ses  ciinomis  le  dédommageait  bien 
des  eObrts  que  faisait  leur  haine  pour  le  rape- 
tisser. 

De  CCS  mille  complots  qu'on  se  prêtait  les  uns 
aux  autres,  qu’y  avait-il  de  vrai?  Tout  ci  rien  ; 
tout,  si  on  prenait  pour  des  complots  les  vains 
propos  des  partis;  rien,  si  on  ne  prenait  pour 
véritables  complots  que  des  projets  mûrement 
coucertés  entre  chefs  et  exécuteurs  s'entendant 
bien,  ayant  des  moyens  proportionnés  au  but, 
cl  ayant  fixé,  ou  étant  prêts  k fixer  le  jour  de 
l'exécution.  Quant  k ceci,  il  n'en  existait  rien. 
Sans  doute  il  était  impossible  de  nier  que  s'ils 
l'avaient  pu,  les  royalistes  auraieut  mis  la  Charte 
à néant,  cl  que  s'ils  avaient  été  aussi  méchants 
que  leur  langage,  ils  se  seraient  volontiers  dé- 
bnrra.ssés  des  principaux  personnages  de  l’amiée 
et  de  la  Révolution.  Mais  ils  avaient  encore 
moins  de  moyens  que  leurs  adversaires,  moins 
d’audace  surtout,  et  ce  contcnlaienl  de  tenir  des 
propos  extravagants,  qui,  répétés  aux  bonapar- 
j listes  et  aux  révolutionnaires,  les  jetaient  dans 
I une  véritable  épouvante.  Sans  doute  aussi,  les 
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révolutionnaires,  les  bona|»rtisles,  s'ils  l’avaient 
pu,  se  seraient  empares  de  la  famille  royale  et 
de  la  cour,  et  en  auraient  fait  on  ne  sait  quoi, 
pourvu  qu’ils  en  fassent  délivrés.  Il  est  bien  vrai 
que  s’ils  avaient  su  s'entendre,  se  concerter,  se 
conduire,  ils  auraient  pu  tout  ce  qu’ils  auraient 
voulu,  car  la  force  publique  était  tout  entière  i 
eux.  Il  est  bien  vrai  que  sentant  ce  qu’ils  auraient 
pu,  ils  disaient  follement  qu’ils  allaient  le  faire, 
et  par  cette  intempérance  de  lanfpigc  se  rendaient 
aussi  elTrayanls  qu’ils  étaient  en  réalité  impuis- 
sants. On  aurait  donc  recouvré  une  parfaite  sé- 
curité, si  on  avait  su  discerner  l’état  véritable 
des  partis  ; mais,  suivant  l’usage,  on  jugeait  de 
leurs  projets  d’après  leurs  propos  et  d’après  sa 
propre  peur.  Aussi  de  part  et  d’autre  on  prenait 
ses  précautions.  Souvent  ces  militaires  agités 
passaient  la  nuit  debout,  ayant  leurs  épées  et 
leurs  pistolets  à la  ceinture,  convaincus  qu’on 
allait  les  assaillir.  De  son  cété  la  police  épouvan- 
tée donnait  l’alarme  aux  autorité  qui  mettaient 
sur  pied  la  garde  nationale,  les  compagnies  des 
gardes  du  corps,  toutes  les  forces  disponibles, 
excepté  la  garnison  dont  on  se  déliait,  et  on  res- 
tait ainsi  jusqu’au  jour  i se  faire  peur  récipro- 
quement ’.  Il  y avait  telle  nuit  dans  le  mois  de 
novembre  où  les  patrouilles  s’étalent  croisées 
par  centaines,  sans  autre  résultatqu’une  panique 
générale  qui  détruisait  toute  confiance,  et  fiii- 
sait  baisser  les  foods  publics  au  grand  détriment 
des  finances. 

La  police  principale,  celle  du  gouvemcmenl, 
dirigée  par  H.  Beugnot,  ne  partageait  ces  ridi- 
eules  alarmes  que  dans  unemesnre  fort  restreinte, 
et  elle  Uchait  dans  ses  rapports  de  rassurer  le 
Roi,  i quoi  il  se  prêtait  volontiers  par  paresse 
et  par  goût  de  tranquillité.  Mais  Monsieur,  in- 
capable de  se  tenir  en  repos,  sa  police,  tout  aussi 
incapable  de  rester  inactive,  affirmaient,  au  con- 
traire, qu’on  était  sur  un  volcan  prêt  à faire 
éruption,  que  la  police  officielle  était  inepte,  que 
même  elle  trahissait,  cl  qu’on  s’exposait  li  être 
enlevénn  malin  à force  d’aveuglement.  Monsieur 
allait  trouver  le  Roi,  lui  disait  qu’il  était  mal 
servi,  et  qu’on  était  è la  veille  d’une  catasiropbe. 
Le  Roi  le  repoussait,  lui  répondait  qu’il  était, 
comme  toujours,  la  proie  des  intrigants,  puis 
néanmoins  finissait  par  se  laisser  atteindre  à un 
certain  degré  par  ces  continuelles  alarmes,  et 
tombait  dans  une  sorte  de  perplexité. 

Ses  neveux,  dont  il  faisait  plus  de  cas  que  de 

* Riro  n'esi  plat  carirax  qu«  !■  tuile  des  rapports  de  po- 
lice rédinét  par  M.  Beggnot.  Ou  y voit  que  le  mois  de  iMvem- 


son  frère,  s'unissaient  cependant  au  comte  d’Ar- 
tois pour  soutenir  que  les  choses  allaient  mal,  et 
qu’il  y fallait  remédier  de  quelque  façon.  Mais 
là  était  la  difficulté.  Sans  doute  les  choses  al- 
laient mal,  et  le  remède  était  celui  que  ne  voient 
jamais  les  gouvernements,  c’était  de  résister  à 
ses  passions,  et  surtout  à celles  de  scs  amis,  de 
rassurer  ainsi  la  masse  de  la  nation,  étrangère 
aux  partis  et  ne  voulant  que  le  bien  général. 
Mais  on  se  gardait  de  raisonner  de  la  sorte,  et 
on  s’en  prenait  à ceux  qui  gouvernaient,  c’est-à- 
dire  au  ministère,  ordinairement  réputé  auteur 
de  tout  ce  qui  arrive  dans  un  Ëtat  libre,  ou  pres- 
que libre.  Le  ministère  n’avait,  disait-on,  aucun 
ensemble,  et  c’était  vrai.  Mais  pour  qu’il  en  eût, 
il  aurait  fallu  lecomposerconslitutionnellement, 
c’est-à-dire  en  faire  le  seul  conseil  de  la  cou- 
ronne, en  exclure  les  princes,  et  adopter  un 
liomine  principal,  deux  au  plus,  et  s’en  fier  à 
eux.  On  était  loin  de  songer  à ce  moyen,  et  on 
s’en  prenait  non  pas  au  Conseil,  à sa  composi- 
tion, mais  aux  ministres  individuellement,  et  en 
particulier  au  ministre  de  la  guerre.  Il  ne  tenait 
pas  l’armée,  disait-on;  il  était  sans  ascendant 
sur  clic,  il  ne  savait  ni  la  dominer,  ni  la  satis- 
faire t...  — Tel  est  le  prix  réservé  aux  ministres 
faibles!  Le  général  Dupont,  aussi  malhenreux 
dans  ce  court  ministère  qu’il  l’avait  été  en  Espa- 
gne, homme  d'esprit,  bien  intentionné,  ména- 
geant tant  qu’il  pouvait  ses  anciens  camarades, 
dissimulant  leurs  imprudences,  s'elforeanl  enfin 
de  contenter  eux  et  les  émigrés,  n’avait  réussi 
qu’à  mécontenter  les  uns  et  les  autres.  Il  n’aurait 
pas  commis  une  seule  faute,  ce  qui  était  impos- 
sible dans  sa  situation,  qu’il  eût  difficilement 
satisfait  l’armée,  à laquelle  il  fallait  imposer  de 
cruelles  réductions,  et  faire  endurer  un  régime 
déplaisant  pour  elle.  Cependant,  des  fautes,  il  en 
avait  commis,  et  de  graves  : mais  ces  fautes,  qui 
l’avait  obligé  à les  commettre?  Les  princes  eux- 
mémes  qui  l’accusaient,  les  princes  en  créant  la 
maison  militaire,  en  prodiguant  les  grades  pour 
services  d’émigration,  etc.  Or,  lerésultat  prévu, 
inévitable  de  ces  fautes  se  produisant,  les  princes 
s’en  prenaient  au  ministre  trop  complaisant  qui 
les  avait  commises  à leur  instigation,  et  disaient 
qu’il  y avait  danger  à laisser  l’armée  dans  ses 
mains.  A cela  le  Rpi  n’objectait  rien,  n’en  sa- 
chant rien,  et  paraissait  assez  disposé  à croire 
ses  neveux  qui  s’en  mêlaient  beaucoup. 

Il  était  un  sujet  sur  lequel  le  Roi  écoutait 

l>ro  futuo  mois  de  folles  «larmes,  ce  qui  ameni  le  changement 
miiiiiUriel  que  do*s  «lions  neonter. 


<28  LIVRE  CINQUANTE-CINQUIÈME. 


moins  facilement  les  observations  qu'on  lui 
adressait,  d'abord  parce  qu'elles  venaient  de  son 
frire,  ensuite  parce  qu'il  avait  assez  de  perspi- 
cacité pour  apercevoir  leur  peu  de  fondement. 
On  lui  disait  que  la  police  était  mal  faite,  déplo- 
rablement  faite;  que  M.  Beugnot,  dont  on  ne 
niait  pas  l'esprit,  n'y  connaissait  rien;  qu'il  était 
dope  des  bonapartistes,  et  que,  sans  le  vouloir, 
il  trompait  le  Roi  et  allait  perdre  la  monarchie. 
Louis  XVIll  était  impatienté  de  ces  propos  au 
dernier  point,  parce  que  daiu  ces  remontrances 
il  voyait  son  frère  tout  entier,  toujours  disposé 
à se  mêler  des  affaires,  et  toujours  la  dupe  des 
intrigants  de  tous  les  régimes.  Le  Roi  lisait 
régulièrement  les  rapports  de  M.  Beugnot,  rap- 
ports spirituels,  amusants,  adroitement  flat- 
teurs, offrant  un  tableau  piquant  des  personnages 
contemporains.  Son  bon  sens  les  lui  faisait  juger 
vrais,  sa  malice  s'en  égayait,  et  son  amour- 
propre  y trouvait  son  compte.  Mais  Monsieur 
voulait  lui  persuader  que  M.  Beugnot  l'occupait 
de  commérages,  et  qu'un  seul  homme  en  France, 
si  on  osait  se  confier  é lui,  saurait  faire  la  police 
et  sauver  la  royauté.  Cet  homme,  le  croirait-on  ? 
était  le  régicide  Fouché!  Monsieur  qui,  sans 
haïr  les  personnes,  ne  savait  jamais  leur  rendre 
justice,  faute  de  discernement  et  d'impartialité, 
était  devenu  tout  à coup  non-seulement  im- 
partial , mais  indulgent,  amical  même , pour 
M.  Fouché.  Celui-ci,  comme  nous  l'avons  déjé 
dit,  était  absent  de  Paris  au  moment  do  la  révo- 
lution de  <81i,  et  depuis  cherciiait  à ressaisir 
son  rôle  manqué  en  se  mêlant  de  toutes  les 
choses  auxquelles  on  souffrait  qu'il  mit  la  main. 
.Monsieur,  lorsqu'il  avait  eu  besoin  d’étre  investi 
de  la  lieutenance  générale  du  royaume  par  le 
Sénat,  avait  trouvé  M.  Icducd'Otrante  oflicieux, 
empressé, adroit,dépourvu,quoiqucrégicidc,  de 
haine  contre  les  Bourhons,  et  au  contraire  très- 
désireux  de  leur  plaire,  autant  au  moins  que  de 
tirer  le  Sénat  d'embarras.  Il  en  avait  conçu  aus- 
sitôt l'opinion  la  plus  favorable,  et  il  se  sentait 
pour  lui  un  penchant  prononcé.  Ces  dispositions 
avaient  été  confirmées  par  les  rapports  des  agents 
du  pavillon  Marsan.  Parmi  ces  agents  il  y avait 
sans  doute  quelques  royalistes,  mais  il  s'y  ren- 
contrait en  bien  plus  grand  nombre  de  ces  ser- 
viteurs de  tous  les  régimes,  que  la  police  emploie, 
use,  rejette  quand  ils  sont  usés,  et  qui,  repous- 
sés, vont  offrir  leurs  services  é qui  leur  donne  le 
pain  du  jour,  race  abjecte,  qu'un  honnête  homme 
ne  fréquente  que  par  obligation,  quand  il  est 
chargé  de  veiller  é la  sûreté  de  l'État,  mais  dont 


il  est  trop  heureux  de  repousser  le  contact,  dès 
qu'il  est  déchargé  des  devoirs  du  gouvernement. 
Cette  race,  H.  Fouché  loin  de  la  fuir,  aimait 
passionnément  à la  fréquenter;  il  en  était  en- 
touré sans  cesse,  la  nourrissait  souvent  de  ses 
deniers  quand  ceux  de  l'État  n'étaient  plus  i sa 
disposition,  recueillait  par  ce  moyen  le  vrai  et  le 
faux,  sans  savoir  toujours  distinguer  l'un  de 
l'autre,  aux  renseignements  obtenus  de  la  sorte 
ajoutait  ceux  qu'il  se  procurait  directement  en 
visitant  dans  la  même  journée,  et  sans  choquer 
aucun  d'eux,  M.M.  Carnot,  de  Lafayette,  de 
Blacas,  de  Bassano,  en  voyant  même  les  ministres 
étrangers  dont  la  porte  s'ouvrait  devant  le  ta- 
lisman des  nouvelles,  se  donnait  ainsi  l'appa- 
rence d'un  magicien  instruit  de  tout,  disposant 
do  tout,  ayant  dans  ses  mains  le  secret,  la  con- 
fiance, la  volonté  de  tons  les  partis,  pouvant 
les  contenir,  les  déchaîner  é son  gré,  roi  en  un 
mot  du  chaos  que  seul  il  saurait  débrouiller  et 
gouverner. 

Ces  agents,  que  la  police  officielle  repoussait, 
que  le  pavillon  Marsan  accueillait,  étaient  les 
prôneurs  assidus  de  M.  Fouché  auprès  du  comte 
d'Artois,  et  avaient  persuadé  à ce  prince  de  le 
recevoir.  M.  le  comte  d'Artois,  cédant  à son 
penchant  pour  l'intrigue,  avait  reçu  H.  Fouché, 
et  avait  été  charmé  de  son  entretien  avec  lui. 
M.  Fouché,  au  lieu  d'afficher,  comme  Carnot, 
l'orgueil  du  régicide,  en  avaitau  contraire  affiché 
l'humilité  et  le  repentir,  s'était  montré  plein  de 
respect,  de  soumission,  avait  témoigné  un  désir 
ardent  de  réparer  les  égarements  de  sa  vie  en 
soutenant  et  en  sauvant  les  Bourbons;  puis,  se 
servant  de  sa  connaissance  des  choses  et  des 
hommes,  il  avait  éhloui  le  prince,  et  lui  avait 
paru  le  sauveur  auquel  il  fallait  remettre  le  destin 
de  la  monarchie,  de  sorte  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, idole  du  royalisme  extrême,  allait  k l'ex- 
trême opposé,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  région  du 
régicide,  chercher  un  intrigant  sans  principes 
pour  lui  accorder  la  confiance  qu’il  refusait  aux 
plus  respectables  amis  delà  liberté.  Aussi  avait-il 
conçu  l'idéede  nommer  ledued'Otrante  ministre 
do  la  police  de  Louis  XVIII,  et  lui  en  avait-il 
donné  l'espérance,  presque  la  certitude.  Le  duc 
d'Olrantc  avait  quitté  le  prince  le  cœur  plein  de 
joie,  et  n’avait  dissimulé  à personne  son  désir  et 
son  espoir  de  rentrer  bientôt  au  ministère.  Pour- 
tant, M.  le  comte  d'Artois  s’était  trop  vanté,  car 
il  ne  disposait  pas  des  portefeuilles,  et  sa  eon- 
fiance  éloignait  plutôt  qu'elle  n'attirait  celle  de 
Louis  XVIII.  Le  portefeuille  promis  plusieurs 
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foia  n'arriTant  pas,  H.  Fouché,  piqué,  allait  dire 
dans  Paris  qu’on  lui  avait  offert  le  ministère  île 
la  police  et  qu’il  l’avait  refusé.  M.  Beugnol,  fort 
adroitement,  racontait  ces  détails  i Louis  XVIII, 
et  Louis  XVIII  se  riait  do  son  frère,  quand  il  ne 
se  fâchait  pas  de  ses  indécentes  relations. 

I.CS  deux  ministres  attaqués  à la  cour  étaient 
donc  celui  de  la  guerre  et  celui  de  la  police,  le 
dernier  n’ayant  que  l’emploi  de  directeur  géné- 
ral, avec  le  titre  de  ministre  d’État.  Le  Roi, 
aimant  le  repos,  détestant  le  changement,  com- 
prenant qu’on  lui  offrait  des  remèdes  plus  dan- 
gereux qu’utiles,  s’entretenait  avec  M.de  Blacas 
des  obsessions  dont  il  étai  t l’objet,  et  le  trouvait 
de  son  avis,  car  M.  de  Blacas  avait  du  sens  mal- 
gré ses  passions,  et  d’ailleurs  il  était  volontiers 
de  l’opinion  de  son  maître.  Néanmoins  il  était 
trop  sincère  pour  cacher  au  Roi  la  vérité,  et 
pour  lui  laisser  ignorer  qu’on  se  plaignait  beau- 
coup du  ministre  de  la  guerre  et  du  directeur 
de  la  police.  Le  Roi  restait  perplexe,  et  il  aurait 
été  fort  agité  s’il  avait  pu  l’étrc,  mais  sa  pesante 
personne  apaisait  son  âme  en  pesant  sur  elle,  et 
la  faisait  le  plus  souvent  tourner  â l’inertie. 

Le  mois  de  novembre  s’était  passé  en  tiraille- 
ments intérieurs,  qui  du  reste  n’éclataient  guère 
aux  yeux  du  public,  lorsque  le  mercredi,  50  no- 
vembre, le  Roi  devant  aller  en  grande  pompe  à 
une  représentation  théâtrale  â l’Odéon,  la  police 
de  Monsieur  prit  l'alarme,  et  courut  remplir  les 
Tuileries  du  bruit  d’un  complot  dont  l’exécution 
devait  avoir  lieu  le  jour  même.  Le  eomplol, 
disait-on,  consistait  â enlever  le  Roi  et  la  famille 
royale,  à les  précipiter  dans  la  Seine  ou  â les 
transporter  â l’étranger,  et  â ehanger  ensuite  le 
gouvernement.  Quelques  centaines  d'hommes, 
audaeieux  et  intrépides,  sortis  de  l’armée,  de- 
vaient exécuter  ce  coup  de  main.  Ils  étaient 
d’accord  avec  les  chefs  de  parti,  et  tout  était 
prêt  pour  tirer  les  conséquences  de  l’acte  une 
fois  accompli.  La  police  officielle  n’en  savait  rien, 
et  pour  les  royalistes  ardents  c’était  une  raison 
d’y  ajouter  une  foi  entière.  Le  maréchal  Mar- 
mont  venait  de  prendre  le  service  auprès  du  Roi, 
avec  sa  compagnie  des  gardes  du  corps.  Il  était 
crédule  autant  qu’il  était  léger  ; de  plus,  il  dé- 
testait le  général  Dupont,  parce  que  ce  ministre 
occupait  une  plaee  qu’il  croyait  lui  être  duc,  et 
qu’il  avait  la  vague  espérance  de  le  remplacer. 
Aussi  était-il  l’un  de  ceux  qui  répétaient  le  plus 
souvent  que  l’armée  n’était  pas  dirigée,  et  qu’on 
la  laissait  à la  merci  des  conspirateurs.  Le  matin 
même  du  30,  éveillé  par  l’un  de  ces  agents 
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officieux  qui  troublaient  ordinairement  le  som- 
meil de  1.1  cour,  et  initié  à ta  connaissance  du 
prétendu  complot  qui  devait  s’accomplir  dans  la 
soirée,  il  courut  hors  d'haleine  chez  le  Roi,  Rt 
auprès  de  lui  grand  étalage  de  dévouement,  sans 
toutefois  remplir  ce  prince  ni  de  trouble  ni  de 
gratitude,  car  Louis  XVIII  croyait  médiocre- 
ment au  danger  qu’on  lui  signalait.  Le  maréchal 
fit  monter  â cheval  ses  gardes  du  corps,  avertit 
le  général  Maison  commandant  la  première  di- 
vision militaire,  le  général  Dcssoles  commandant 
la  garde  nationale,  lesquels  se  hâtèrent  de  mettre 
leurs  soldats  eu  mouvement,  et  se  garda  de  faire 
dire  un  seul  mot  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
aurait  dd  être  le  premier  informé.  Les  princi- 
paux personnages  de  la  cour  endossèrent  leur 
habit  militaire,  se  munirent  secrètement  d’armes 
de  toute  espèce,  et  l’on  arriva  â l’Odéon  armé 
jusqu’aux  dents.  Les  rues  étaient  pleines  de 
troupes,  les  loges  du  théâtre  d’uniformes,  et  on 
semblait  assister  à une  revue  plutôt  qu'â  une 
représentation  théâtrale.  Au  milieu  de  ce  dé- 
ploiement d’uniformes,  un  seul  homme , le 
ministre  de  la  guerre,  arriva  en  habit  noir, 
paraissant  ne  se  douter  de  rien,  et  avec  un  air 
d'ignorance,  d’indifférence  et  d’innoccncc  qui 
révolta  tous  les  empressés,  tous  les  épouvantés, 
tous  les  gens  â précautions. 

Le  Roi  fut  applaudi  comme  il  l’était  toujours, 
et  rentra  sans  avoir  essuyé  ni  une  attaque,  ni  une 
offense.  Le  lendemain,  les  curieux  qui  étaient  à 
l’affût  des  nouvelles,  rirent  aux  éclats  de  cette 
chaude  alarme;  mais  ceux  qui  prétendaient 
avoir  sauvé  le  Roi,  le  maréchal  Marmont  en  tète, 
s’indignèrent  de  l’incurie  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  directeur  de  la  police.  Ce  fut  dans 
toute  la  cour  un  déchaînement  inou'i,  et  comme 
après  un  temps  d'agitation  il  faut  un  changement 
quelconque  qui  soulage  les  âmes,  on  exigea  au 
moins  une  modification  du  ministère.  Les  ne- 
veux du  Roi  demandaient  absolument  un  autre 
ministre  de  la  guerre,  et  son  frère  un  autre  di- 
recteur de  la  police.  Le  Roi,  fatigué,  et  finis.snnt 
parc  roire  qu’il  avait  couru  un  danger  réel,  céda 
et  consentit  aux  deux  changements  désirés. 

Pour  la  police,  il  ne  voulut  pas  entendre  par- 
ler du  duc  d’Otrante,  et,  laissant  celte  partie  de 
l’administration  en  direction  générale,  la  confia 
à M.  d’André,  ancien  constituant,  fonctionnaire 
instruit,  laborieux,  sage,  correspondant  des 
Bourhons  pendant  leur  séjour  en  Angleterre,  et 
par  tous  ces  motifs  inspirant  au  parti  de  l'émigra- 
tion une  suffisante  sécurité.  Mais  en  donnant  à 
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son  frère  la  satisfaction  d'ëloigncr  M.  Ueugnot, 
Louis  XVIII  n'cnlendail  pas  sacriCcr  ce  servi- 
teur ; il  voulut  l'élcvcr  au  contraire,  et  lui  confia 
le  ministère  de  la  marine  qui  venait  de  vaquer 
par  la  mort  de  M.  Malouct,  homme  distingué  et 
fort  regrettable.  M.  Beugnot  fut  ainsi  double- 
ment récompensé  de  scs  rapports  spirituels  et 
sensés,  en  étant  déchargé  de  la  police,  et  en  de- 
venant ministre  a portefeuille. 

Restait  à trouver  le  ministre  de  la  guerre. 
I/arroée  olors  offrait  deux  hommes  qui  réunis- 
saient nu  degré  le  plus  éminent  les  rares  qualités 
d’un  ministre  de  la  guerre,  et  chez  lesquels 
l’autorité  morale  se  joignait  aux  talents  adminis- 
tratifs: c’étaient  le  maréchal  Davoustetle  maré- 
chal Suchet.  Le  maréchal  Davoust,  devenu  l’objet 
de  toutes  les  haines  de  l'étranger  et  de  l'émigra- 
tion, était  proscrit  et  impossible.  Il  était  tout 
simple  qu'on  ne  songeât  point  â lui.  Le  maré- 
chal Suchet,  enclin  par  la  nature  de  son  esprit 
à ce  r^ime  sagement  libérol  dont  les  Bourbons 
pouvaient  être  les  fondateurs  en  France,  fort 
caressé  d’ailleurs  par  eux,  avait  été  désigné  plus 
d'une  fois  comme  propre  au  ministère  de  la 
guerre.  Il  figurait  même,  sans  le  savoir,  dans 
toutes  les  combinaisons  ministcncllcs  que  Icdiic 
d’Otrantc  proposait  â Monsieur.  Mais  extrême- 
ment réservé,  il  n’avait  pas  donné  d'assez  grands 
témoignages  de  dévouement  pour  conquérir  la 
bienveillance  de  la  cour.  Un  homme  duquel  on 
ne  l’aurait  pas  attendu,  le  maréchal  Soull,  y 
avait  pleinement  réussi.  Il  était  en  ce  moment 
l'idole  du  parti  royaliste,  comme  M.  Fouché 
l’était  de  la  coterie  de  M.  le  comte  d’Artois.  Voici 
comment  il  était  parvenu  tout  n coup  à ce  haut 
degré  de  faveur. 

Maltraité  d’abord  pour  avoir  livré  en  pleine 
paix  la  bataille  de  Toulouse,  et  maltraité  fort 
injustement,  car  il  ignorait  les  événements  de 
Paris  lorsqu'il  l'avait  livrée,  il  avait  commencé 
par  jouer  à Paris  le  rêle  d’un  mécontent,  et  d'un 
mécontent  téméraire , tant  scs  propos  étaient  dé- 
poiirvusdc  mesure.  Le  général  Dupont,  excellent 
homme,  tâchant  de  conquérir  des  adhérents  aux 
Bourbons,  avait  reçu,  écouté  le  maréchal  SouU, 
lui  avait  rendu  l’cspérancc,  et  avec  l’espérance  un 
peu  plus  de  calme.  Bientôt  ce  ministre,  poursuivant 
son  œuvre,  avait  résolu  de  donner  un  comman- 
dement au  maréchal  SouU,  afin  de  le  rattacher 
définitivement  aux  Bourbons,  et  avait  choisi 
pour  lui  l'Alsace  d’abord,  puis  en  y pensant 
mieux,  la  Bretagne,  où  l'on  pouvait  mettre  » 
répreuve  un  fonctionnaire  douteux.  La  fidélité 


de  cette  province  était  en  effet  de  nature  â con- 
jurer tous  les  dangers,  et  de  plus,  â son  contact, 
00  pouvait  Juger  si  celui  qu’on  y envoyait  était 
véritablement  converti.  Le  calcul  du  ministre  de 
la  guerre  avait  pleinement  réussi.  Le  maréchal 
SouU,  entouré  des  plus  ardents  royalistes,  les 
avait  entièrement  satisfaits,  et  s'était  bientôt 
montré  leur  égal  au  moins  en  sentiments  politi- 
ques, car  il  n’avait  pas  hésité  à dire  que  la 
bonne  cause  depuis  vingt-cinq  ans  avait  été  celle 
des  Bourbons,  que  tous  eeux  qui  en  avaient 
servi  une  autre  s’étaient  trompés,  mais  qu’ils 
répareraient  leur  erreur  par  un  dévouement 
sans  bornes.  11  ne  s'en  était  pas  tenu  k ce  lan- 
gage, il  était  allé  visiter  le  triste  champ  de  ba- 
taille de  Quiberon,  et  croyant  y découvrir  des 
ossements  non  ensevelis,  ce  qui  arrive  quelque- 
fois sur  les  champs  de  bataille,  il  avait  ouvert 
une  souscription  pour  élever  un  monumentaux 
officiers  français  morts  dans  cette  fatale  joiimcc. 
Ils  étaient  â jamais  regrettables  sans  doute  les 
braves  gens  qui,  employant  si  mal  leur  bra- 
voure, avaient  péri  sur  ce  lugubre  rivage  de 
Quiberon  ; mais  ce  n'était  pas  le  moment  de  ré- 
veiller un  pareil  souvenir,  cl  on  pouvait  s’é- 
tonner surtout  qu’il  fût  réveillé  parle  nouveau 
gouverneur  de  la  Bretagne. 

L’élonnement  avait  été  aussi  grand  dans  l’ar- 
mée que  le  contentement  dans  le  parti  royaliste. 
Le  maréchal  SouU  avait  paru  une  conquête  pré- 
cieuse, et  méritant  d’être  achevée.  Ayant  été 
exclu  de  la  pairie  avec  les  maréchaux  Masséna 
et  Davoust,  il  s’était  rendu  k Paris  afin  de  la  sol- 
liciter h la  suite  de  la  souscription  pour  le  mo- 
nument de  Quil>eron,  et  avait  été  fort  mal 
accueilli  de  ses  anciens  camarades,  mais  très- 
bien  de  la  cour  tout  entière.  Il  était  ainsi  dans 
ratlcnle,  lorsque  le  portefeuille  de  la  guerre 
était  venu  à vaquer.  Il  y eut  une  sorte  d’unani- 
mité {H)ur  le  lui  conférer  sur-le-champ,  malgré 
les  prétentions  du  maréchal  Marmont  que  per- 
sonne ne  considérait  comme  sérieuses.  Le  ma- 
réchal SouU  joignant  à une  rare  application  au 
travail  l’attitude  du  commandement,  et  tous  les 
dehors  de  la  fermeté,  sembla  un  ministre  de  la 
guerre  accompli.  Ce  choix  remplit  le  public  de 
surprise,  la  cour  de  joie  et  d'espérance. 

Ces  diverses  nominations  furent  publiées,  le 
4 décembre,  par  ordonnance  royale.  Le  Roi  y 
avait  consenti  plutôt  qu'il  ne  les  avait  voulues. 
Chose  singulière,  mais  naturelle  en  ce  temps-lâ, 
et  qui  peint  bien  comment  on  comprenait  le 
gouvernement  constitutionnel  à ses  débuts,  le 
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Conseil  royal  apprit  les  changements  ministériels 
peu  d’heures  avant  le  public.  H.  de  Blacas,  au 
nom  du  Roi,  en  informa  ses  collègues,  qui  en 
furent  étonnés,  mais  qui  ne  purent  pas  craindre 
que  l’harmonie  du  cabinet  en  fût  fort  altérée. 
M.  de  Blacas  les  manda  par  un  courrier  à H.  de 
Talleyrand,  déjè  parti  pour  le  congrès  de  Vienne, 
personnage  principal  qui  aurait  dû  être  l’auteur 
de  ces  modifications,  et  qui  en  était  è peine  le 
confident  après  qu’elles  étaient  accomplies.  Enfin 
Louis  XVIIl  répugnant  aux  explications  avec  les 
personnes,  parce  que  son  repos  et  la  dignité 
royale  en  souffraient  toujours  un  peu,  ne  voulut 
rien  dire  lui-rnéme  au  général  Dupont.  Depuis 
la  scène  de  l'Odéon  il  avait  évité  de  le  recevoir, 
alléguant  pour  s’en  dispenser  tantôt  une  indis- 
position, tantôt  une  promenade,  et  le  3 décem- 
bre, il  lui  envoya  H.  de  Blacas  pour  lui  rede- 
mander le  portefeuille  de  la  guerre,  lui  offrir 


une  pension  de  40,000  francs,  et  un  comman- 
dement en  province.  M.  de  Blacas  prit  soin 
d’affirmer  au  général  Dupont  qu’il  n'était  pas 
l’auteur  du  changement  qu’il  venaitluiannoncer, 
ce  qui  était  vrai,  surprit  fort  le  général  en  lui 
nommant  son  successeur,  et  rapporta  sa  démis- 
sion au  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  crise,  par  le  renvoi  du 
ministre  de  la  guerre  i qui  on  attribuait  les 
mauvaises  dispositions  de  l’armée,  et  par  le 
changement  du  directeur  de  la  police  auquel  on 
s’en  prenait  de  conspirations  imaginaires  parce 
qu’il  ne  voulait  pas  y croire.  Comme  il  arrive  en 
pareil  cas,  un  court  moment  de  calme  devait 
s’ensuivre,  jusqu’à  ce  qu’on  eût  senti  l’inanité 
du  remède,  et  jusqu’à  ce  que  se  réalisât  cette 
sinistre  prophétie  de  Napoléon  : Le»  Bourbon» 
vont  pacifier  la  France  arec  l’Europe,  mais  ta 
mettre  en  guerre  atve  elle-mênte. 
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Sttualion  (l«  l'Europe  depuis  la  paix  de  Paris.  — M^ontrnlemrnl  «les  provinces  belges  et  rliénanes  annexi^es  à des  pays 
proieslanls,  et  malirailées  par  les  armées  élrangèrcs.  — Éui  de  conrusion  dans  lequel  rAllemagoe  csl  menacée  de  lomber. 
— Les  peuples  y aUendciil  en  vain  la  liberié  qu'un  leur  a promise,  el  les  pehls  Étais  eraigneitt  d'élre  absorbés  par  les 
grands.  — Conflagration  en  Suisse,  par  suite  de  la  liiUe  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons.  ->  Triste  situation  de 
l'Italie.  — Mauvais  gouvernement  du  roi  de  Piémont,  et  rigueurs  exercées  i Rome  par  le  gouverueroent  ponlilleal.  — Kévo- 
ralion  du  Concordai  français  à peu  près  consentie,  mais  dilTérée.  — Élonneroent  de  Mural  d'éirc  encore  sur  le  trùue  de 
Naples,  et  déplaisir  des  puissances  «le  l'y  voir.  — Élat  de  rE«pagiie.  ~ Condoile  perûdo  el  cruelle  de  Ferdinand  Vil.  •• 
il  abandonne  le  pacte  de  famille  dans  le  désir  de  complaire  aux  Anglais.  — Pendant  que  l'Europe  est  ainsi  lourmenU'e,  les 
souverains  coalisés  aMÙtcnl  à Londres  à des  fêles  brillante*.  — Ils  renouvclleat  la  promesse  de  rester  unis,  sans  s'expliquer 
liiulefois  sur  les  points  liligteax.  — Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de  septembre.  Dispositions  qu'on  y apporte.  — 
I)f iix  souverains  senls,  l'empereur  Alexandre  et  le  roi  Frcdêrie*Guiilauiuc,  y arrivent  d’accord,  el  fortement  unis.  — 
II*  estiment  que  tout  leur  est  dii  par  l'Europe,  cl  veulent  avoir  en  entier  l'uo  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.  — L'Angleterre 
n'entrevoit  rien  de  ce  projet;  l'Au triche  le  découvre,  mais  se  tait  «tansi'e'prranecdele  faire  échouer  sans  rompre  l'unioo  euro- 
péenne. — Avantages  que  celte  situation  cdt  offerts  A la  Fintnee,  si  elle  était  arrivée  sans  engagements  A Vienne,  et  sans 
avoir  signé  le  traité  du  50  mai.  Liberté  laissée  A SI.  de  Tatleyrond  d'agir  comme  U voudra.  — Le  Roi  ne  lui  impose 
qu'une  obligaltoo,  celle  d'expulser  .Murat  du  Irène  de  Na|ile«.—  Dé|iarldc  M.  de  Talleyrand,  assisté  du  doc  de  Dslberg.  — 
Son  impaiieoce  de  jouer  un  grand  rète,  cl  son  parti  pris  de  fonder  sa  politique  A Vienne  sur  le  prinei))€  de  le  légitimité.  — 
Entrée  solennelle  des  souverain*  alliés  dans  1a  capitale  de  l'Aulrielie.  — Magniliqiic  et  coûteuse  liospilalilé  que  leur  offre 
l'empereur  François  dans  le  palais  de  SebsubrunD.  — Les  prétentions  Je  la  Prusse  et  de  la  Russie  A l'égnr«)  de  la  Saxe  et 
de  la  Pologne,  bientôt  connues,  deviennent  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  — Soulèvement  des  princes  allemuod*  contre  res 
prétentions.  — Embarras  de  i'.Vngleterrc  el  Je  rAutriche,  inquiùtes  pour  le  maintien  de  l'ailiancc  de  Chaumont.  — Plus  leur 
union  evt  menacée,  plus  elles  affectent  d'y  croire,  cl  se  promettent  de  la  maintenir.  — Accord  secret  de  rAulricbc,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Russie,  de  la  Prusse,  pour  diriger  les  affaires  A elles  quatre,  ri  n’y  associer  les  autres  puissances  qne  pour  la 
forme.  Cet  accord,  bientôt  dévoilé,  devient  im  nouveau  grief  pour  les  puissances  de  second  ordre,  qui  craignent  que  les 
exclure  ne  soit  un  moyen  de  les  sacririer.  — La  légation  française  irritée  ne  an  borne  pas  k protester  contre  ces  projets 
d'rxelusiou,  mais  elle  prend  tout  de  suite  parti  |M>ur  la  Saxe  contre  les  vues  de  la  Russie  el  de  la  Prusse.  — La  Prus*r 
se  venge  en  disant  que  la  France  songe  A ressaisir  la  ligne  du  Rhin.  — Prulrslalions  de  désiiiléresscotrnt  autqueilrs  U 
légation  française  c*l  réduite  |iour  corriger  l'effet  de  sa  conduite  précipitée.  — Irritation  d'Alexandre  dirigée  en  particu- 
lier contre  N.  de  Talleyrand.  — Entrevue  de  ce  monarque  avee  le  plénipotentiaire  fronçais.  — Après  quelques  semaines 
perdues  eu  pourparlers  el  en  propos  oniers,  il  s'élève  un  cri  général  pour  réclamer  la  convocation  du  congrès.  — Les  çuotre, 
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e'eal-à-dire  J’Aulricb«,  l'AnglcIcrrc,  la  Hu^aic  cl  la  l*rub*c,  acnlaal  le  danger  d'uoe  réunion  géacralc  et  immédialc.  pro(K»- 
aeot  un  délai  d*un  mois,  ce  qui  eolralne  la  remise  du  congrèü  au  iiovcnibrr.  mius  le  prèlrxie  de  se  donner  le  leuips 
de  mûrir  1rs  quesUoos.  — M.  de  Talleyraud  se  mel  & la  (été  des  opposants.  — Il  dcinundc  que  sans  plus  larder  on 
réunisse  le  congrès  en  assemblée  générale,  et  veut  proliter  de  l'uecasion  pour  faire  dérider  l’admission  du  ropréscnlaiii  de 
la  Saxe  el  le  rejet  du  représentant  de  Nuplrs,  ce  qui  serait  uue  manière  indirecte  de  résoudre  sur-ie-ebamp  les  doux  ques* 
lions  les  plus  importantes  du  moment.  — Vive  résistance  de  la  paî  t des  f unir.'.  — Après  quelques  jours  on  transige,  el  on 
ajourne  le  congrès  au  t'f  novembre,  eu  promettant  de  le  réunir  tout  cniier  ù celle  époque,  cl  on  adopte  des  expressions 
qui  )iermcUcnt  d'esperer  ce  qu'on  appelle  le  retpcci  du  droit  puOltc.  — Après  avoir  déjoué  les  projelt.  d’exclu.sion,  U Icgu* 
tioii  française,  au  lieu  d'attendre  avant  de  s'engoger  davantage  dans  la  question  de  la  Saxe,  se  prononce  toujours  plus  forte- 
ment. ->■  Les  Russes  et  les  l'russiens  se  prononcent  de  leur  cûlé  avec  une  singulière  hauteur.  — Activité  des  petits  Étais  et 
surtout  de  la  Bavière.  — Liaisons  de  celle-ci  avec  la  légation  française.  — Embarras  croissant  de  l'Autriclie  cl  de  l'Augie- 
terre.  — Lord  Casitereagb  eraiguaul  de  se  brouiller  avec  la  Prusse . dont  il  a besoin  pour  sa  politique  h l’égard  des  l’ay»- 
Bas,  voudrait  lui  livrer  la  Saxe,  afiu  de  sauver  ta  Pologne.  «-  M.  de  Mellcrnicb,  qui  désirerait  au  contraire  s-iuvcr  l.i 
Saxe  plutôt  que  la  Pologne,  désapprouve  cette  lactique,  et  |>ourla»t  la  laisse  essayer,  dans  l’opoir  qu'elle  ne  réussira  pas, 
car  Frédéric-Guillaume  ne  se  tiendra  pat  pour  satisfait  si  Alexandre  ne  l'est  point.— Lord  Casticrcagli  se  mel  rcsolûmeni  en 
avant.  — Scs  vifs  entretiens  avec  Alexandre,  suivis  de  noies  fermes  et  amères.  — La  Bavière,  toujours  la  plus  active, 
n'bésite  pas  à parler  de  guerre,  et  dit  u l'Aulriclie  qu'il  faudrait  songer  it  sc  rapproeber  de  la  Fiance,  el  à s'allier  avec 
elle.  — M.  de  Mcllernieh,  qui  craint  la  désunion,  répond  que  la  France  n’a  plus  d'armée.  — La  Bavière  reporte  ces  propo> 
k la  légation  française  pour  la  piquer  d'bonneur.  — M.  de  Talleyrand  demande  b Louis  XVIIi  de  faire  des  armements.  — 
Dclil>éralion  sur  ec  sujet  dans  le  Conseil  royal.  — Le  ministre  des  rinanccs  consent  k donner  une  cinquantaine  de  millions 
l»our  remettre  l'armée  française  sur  uu  pied  convenable.  — Grande  salisfacliun  de  M.  de  Talleyrand,  cl  son  emprestemeol 
k publier  les  armements  de  la  France.  — Pcndaiil  ce  temps  la  lutte  est  toujours  aussi  vive  b Vienne.  — N.  de  Mcllernieh 
obligé  de  se  prêter  à la  tactique  de  lord  Casllereagli,  conseille  à la  Prusse,  dans  son  propre  intérêt,  de  ne  pas  prendre  la 
Saxe,  mais  consenl  k la  lui  livrer  k certaines  conditions  que  la  Prusse  ne  peut  guère  accepter.  — Alexandre  exaspéré  parait 
résolu  à tout  bravers  il  livre  la  Saxe  qu'il  occupait  aux  troupes  pru.ssiennes,  el  concentre  toutes  ses  force»  sur  la  Vistule. 

— Irriliilion  b Vienne,  et  vau  général  de  réunir  le  congrès  au  l<r  novembre.  — Viulciile  nllercatiou  d’Alexandre  avec  M.  de 
Bfetternicb.  — Réunion  du  congrès  à l'époque  annoncée.  — Les  huit  bignalaires  du  traité  de  Paris,  la  France,  l’Angleterre, 
l’Autriche,  la  Russie,  la  Prusse,  l'Espagoc,  le  Portugal,  la  Suède,  prennent  l'initiaiive  dis  convocations  el  des  ré.>iolulions. 

— Division  du  congrès  en  comités.  — Comité  pour  la  vériflcalion  des  pouvoirs.  — Cuniiié  dit  des  lix,  composé  de  la  France, 
de  l'Espagne,  do  rAuiricbc,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  pour  les  grandes  affaires  européennps.  — Comités 
pour  les  affaires  allemandes,  pour  1rs  nffaircs  d'ilniic,  pour  les  affaires  suisses,  pour  la  liberté  des  nègres , pour  la  liberté 
des  fleuves,  etc  , cle.  — fl  est  convenu  que  lorsque  les  principaux  intéressés  dans  chaque  question  sc  seront  abouchés  au 
sein  des  comités,  les  huit  interviendront  pour  achever  de  le*  mclire  d'accord,  cl  pour  consacrer  leurs  résolutions.  — Travail 
dans  lous  les  comités.  — AtTaircs  italiennes.  — Questions  de  la  réunion  de  Gènes  au  Piémont,  et  de  la  succession  k la  cou- 
ronne de  Savoie.  — Questions  de  Parme  cl  de  .Naples.  — Sages  motifs  de  M.  de  .Metlernich  pour  faire  traîner  l'affaire  de 
Naples  en  longueur.  — Affaires  suisses  ; conlinualion  de  la  lutte  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  cantons-  — L'influence 
de  la  France  sur  le  canton  aristocratique  de  Berne,  el  sur  les  eaulons  démocratiques  d'I'ri,  Glari.%,  Cntens  ald,  employée 
b négocier  un  accord.  — Tandis  que  les  affaires  d'Italie  et  de  Suisse  tendent  k une  solution , celles  de  Saxe  et  de  Pologne 
s'a^ravenl.  — Efforts  de  lord  Castlercogh  pour  dciaclicr  la  Prusse  de  la  Russie.  — Alexandre  s’eu  aperçoit,  et  provoque 
une  explication  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume.  — Les  deux  souverains,  après  s'èlre  expliqués,  so  Jettent  dans  les  bras 
l'un  de  l’autre,  et  se  promettent  d'èire  plus  unis  que  jamais.  — l'roclamution  du  prince  Repnin,  gouverneur  temporaire  de 
la  Saxe,  qui  annonee  que  ce  royaume  va  passer  sous  ta  souveraineté  du  roi  de  Prusse,  du  consealemenl  de  l'Angleterre 
eide  l’Autriebe.  — Violents  démentis  donnés  par  cea  deux  puissances.  — En  ce  moment  les  instances  des  princes  alle- 
mands auprès  du  Prince  régent  d’Angleterre  fout  modifier  les  instructions  de  lord  Casllereagb.  — Celui-ci  change  de 
tactique,  et  s’unit  b M.  de  UcUernicb  pour  défendre  résolûment  la  Saxe  et  la  Pologne.  — Tcndauces  des  choses  b la  guerre. 

— Plan  de  campagne  arrêté  par  le  prince  de  Scbwarzcnbcrg,  dans  lequel  on  dispose  des  forces  de  la  France,  sans  lui 
rien  dire.  — Projet  de  faire  entrer  au  printemps  100  mille  Autrichiens  cl  Allemands  en  Pologne,  150  mile  en  Silésie,  cl 
100  mille  Français  en  Frunconie  el  Westphalie,  — M.  de  lletternicb  présente  le  10  décembre  une  note  dans  laquelle  il 
relire  le  deoi  eonsentement  qu'il  avait  donné  au  sacriflcc  de  la  Saxe,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  Prusse  n'a  rempli 
aucune  des  conditions  exigées  par  PAulricbe.  — Les  Prussiens  exaspérés  veulent  faire  un  éclat,  mais  Alexandre  s'efforce 
de  les  retenir.  — Après  plusieurs  entretiens  avec  le  prince  de  Schwarzeuberg,  le  czar  acquiert  la  conviction  que  tes  puis- 
aanees  ont  pris  le  parti  de  résister  k ses  desseins,  el  il  songe  alors  b quelques  saerlGees.  — II  se  décide,  en  gardant  toute  la 
Pologne,  b obaodODuer  le  duebé  de  Posen  b la  Prusse,  pour  que  eclle-ci  ail  moins  b démander  en  Allemagne,  el  il 
tâche  en  même  temps  de  s'entendre  à l'amiable  avec  l’Autriche  relativement  b i.i  frontière  russe  en  GalUcie.  — D'après  les 
conseils  d'Alexandre,  la  Prusse  fait  b l’Autriche  une  réponse  modérée.  — Réplique  de  rAulriclir  dans  lai|uelle  elle  prouve 
qu'en  abandonnant  b la  Prusse  300  ou  400  mille  bmes  en  Saxe , rengagement  de  lui  rendre  son  étal  de  1803  serait  rempli. 

— La  Pruase  entre  dans  ces  calculs,  el  la  question  perd  le  caractère  absolu  qu'elle  avait  eu  jusqae-lb,  pour  se  convertir 
en  question  de  chiffres.  — - Formation  d’une  commission  d'évaluation  b laquelle  on  admet  la  France,  après  avoir  voulu 
l'en  exclure.  — Les  questions  de  quantilé  sc  débattent  vivement  dans  celte  commission.  — La  nouvelle  de  U paix  con- 
clue cnlre  l'Angleterre  et  l'Amérique  rend  b lord  Casllereagb  toute  son  éuergie.  — Une  scène  violente  ayant  eu  lieu 
entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  lord  Castlereagli  exaspéré  se  rend  chez  M-  de  Talleyrand-  — Ce  dernier  proflle  de 
l’occaiioQ  el  offre  au  ministre  britannique  une  alliance  offensive  el  défensive.  — Convention  du  3 Janvier  1815  par 
laquelle  rAutriebe,  i’Aoglelerrc,  la  France  a’allient,  et  promclieni  de  fournir  150  mille  bonimca  chacune  pour  faire  triom- 
pher leur  politique.  — Triste  couditiou  imposée  b .M.  de  Talleyrand  si  lu  guerre  éclate,  de  rester  d.ius  les  limites  du  traité 
de  Paria  — Envoi  d’un  général  français  pour  la  dlMussion  du  plan  de  campagne.  — La  convenlion  du  3 Janvier,  tenue 
secrète,  est  pourtant  communiquée  b la  Bavière,  au  Hanovre,  aux  Pays-Bas,  b la  Sardaigne,  pour  obtenir  leur  adhésion.  — 
Malgré  le  secret  gardé,  la  Prusse  et  la  Russie,  s’apercevant  à Patliiade  de  leurs  adverMires  qu’un  accord  s'esi  établi 
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entre  eux,  >e  décident  à irtniiger.  — Oo  enlève  à lo  Sexe  le  noilié  de  eoo  territoire,  et  le  tier»  de  m popuUUoa,  pour  le« 
donner  à la  Proue.  ~ Dernière  latte  au  sujet  de  la  ville  de  Leipzig,  qui  est  défluitivemenl  laissée  à la  Saxe-  — Le  roi 
Fréilérie-Auguile  mandé  ft  Peslb  pour  lui  arracher  son  consentement.  ~ La  grande  qnesüon  qui  divisait  l’Europe  étant 
résolue,  et  lord  Castlercagh  étant  appelé  au  Parlement  britannique,  on  se  béte  de  finir.  » ^lution  des  questions  pen- 
dantes. — Constitution  définitive  du  royaume  des  Pays-Bas,  — Rétablissement  des  maisons  de  Hesse-Cassel  et  de  Hesse- 
Darmstadt.  — Ces  maisons  abandonnent  la  Wesipballe  à la  Prusse  moyennant  échange.  — Travail  de  la  Prusse  pour  se 
ménager  une  continuité  de  terKtoire  de  la  Meuse  ou  Niémen.  — Conduite  injuste  envers  le  Danemark.  — Le  Lnzemboorg 
éebuit  au  royaume  des  Psys-Bas.  — Mayence  devient  place  fédérale.  — La  Bavière  acquiert  le  palatioat  do  Rbln,  le  duché 
de  Wuribourg,  et  abandonne  k l’Antriefae  le  Tyrol  avec  la  ligne  de  l'Ion.  — Constitution  germanique.  — L’Autricbe  refuse 
la  couronne  impériele,  et  obtient  la  présidence  perpétuelle  de  la  diète.  — Organisation  de  la  diète  fédérale.  — Solution 
des  dUDeultés  en  Suisse,  due  sortont  k la  France.  — Les  nooveanx  cantons  eonscrvcnt  leur  exiileoee  en  peyint  une  indem- 
nité pécnoiaire.  — Berne  obtient  une  indemnité  territoriale  dans  le  Porentruy  et  l'évèché  de  Béic.  — La  constitution 
suisse  prise  presque  en  entier  dans  l'acte  de  médiation.  — Difficultés  de  la  question  italienne.  — M.  de  Tslleyrsnd  n'ayant 
rien  eiigépour  prit  de  soncoocours  dans  les  aflTaircs  de  Saxe  et  de  Pologne,  est  menacé  d’étre  uoivcrsrllcmenl  délaissé  dans 
l'affaire  de  Naples.  — Ileureusement  pour  loi,  Murat  fonrnit  la  solution  efaerebée,  en  adrcssaul  une  sommation  improdente 
au  congrès.  — L'Autriche  répond  à celle  sommation  en  annonçant  l’envoi  d’une  armée  de  ISO  mille  honuncs  en  Italie. 

— Réeolution  générale  d'en  fluir  avec  Murat.  — DUBcullés  de  l'affaire  de  Parme.  — On  voudrait,  sur  ia  demande  des  deux 
maisons  de  Boarbon,  rendre  Parme  à la  reine  d’Élrurie,  et  ne  laisser  k Maric-Looise  que  le  duché  de  Lueqnes.  — Celle-ci 
bien  conseillée  résiste,  et  parvient  à réveiller  la  tendresae  de  son  père  ci  la  générosité  d’Alexandre  — Lord  Castlercagh 
est  chargé,  k l’insu  de  M.  de  Talleyrand,  de  négocier,  k son  passage  k Paris,  no  amngemeot  direct  avec  Lonis  XVIII, 
pour  qne  Parme  reste  k Btari»-Louise  sa  vie  durant,  et  que  la  reine  d’Étrurie,  en  allcodaol,  n’ait  qoe  le  duché  de  Lucqiies. 

— Il  est  décidé  que  les  Légations  seront  rendues  au  Pape.  — Résolutions  adoptées  sur  la  liberté  des  nègres  et  la  liberté 
des  fleoves  navigables.  — Tontes  les  qoeslions  étant  résoloea  en  février,  les  souverains  s'apprêtent  k partir,  en  laissant  k 
leurs  ministres  le  soin  de  ia  rédaction.  — Oo  décide  qu'il  y aura  oo  ioslrumcoi  général,  signé  par  les  hall  puissances  qui 
ont  été  parties  eu  traité  de  Paris,  et  eonleoanl  tontes  les  solutions  d'un  intérêt  général,  et  qu'il  y aura  en  onlre  des 
traités  particuliers  entre  tous  les  intéressés  pour  ce  qoi  les  concerne  spécialement.  — An  moment  de  se  séparer,  la 
nouvelle  du  débarquemeut  de  Napoléon  saisit  et  bouleverse  tous  1rs  esprits.  — Oo  promet  de  rester  réunis  jusqu’k  ia  fin 
de  la  nouvelle  crise.  — Tous  les  arrangements  européens,  précédemment  adoptés,  sont  mainlenns.  — Caractère  véritable 
du  congrès  de  Vienue,  et  Jugement  qu'on  peut  porter  sur  son  œuvre,  qoi,  sauf  qnelques  changements,  a doré  prés  d'un 
demi-siècle. 


On  vient  de  voir  dans  quel  état  les  Bourbons, 
liés  par  une  Constitution  écrite,  surveillés  par 
une  opinion  publique  très-susceptible,  avaient 
mis  la  France,  en  ayant  d*aillcurs  do  très-bonnes 
intentions,  mais  en  cédant  à ce  mouvement  de 
réaction  qui  tendait  k rétablir  raocleo  régime 
sur  les  ruines  de  la  Révolution  et  de  TEnipire. 
On  doit  des  lors  sc  figurer  la  situation  dans  la- 
quelle pouvait  se  trouver  l’Europe,  partagée 
entre  une  foule  de  gouvernements  que  ne  liaient 
ni  les  lois  ni  l'opinion,  qui  étaient  libres  par  con- 
séquent d’essayer  la  reconstitution  du  passé,  et 
décidés  à reprendre  les  territoires  qu’ils  avaient 
perdus,  ou  même  è s’en  approprier  qui  ne  leur 
avalent  jamais  appartenu.  Cette  malheureuse 
Europe,  entre  ses  émigrés,  aussi  peu  éclairés  que 
les  nôtres,  et  ses  ambitieux  qui  s’en  arrachaient 
les  lambeaux,  était  cruellement  agitée,  et  pré- 
sentait une  sorte  de  chaos  où  l’avidité  le  dispu- 
tait h la  déraison.  L’homme  qu’on  appelait  alors 
le  génie  du  mal,  Napoléon,  pouvait  des  sommets 
de  son  üe  se  dire,  avec  toute  la  malice  qu'on  lui 
prêtait  et  qu'il  avait,  que  sa  chute  n’avait  pas  été 
dans  le  monde  le  triomphe  du  désintéressement 
et  de  la  modération. 

11  faut  donc  jeter  un  coup  d’œil  sur  cette  Eu- 


rope si  tourmentée,  pour  se  faire  une  juste  idée 
de  son  état  à l’époque  même  qu’on  regardait 
comme  celle  de  sa  délivrance. 

Les  provinces  belges,  qui  avaient  d’abord 
éprouvé  un  soulagement  réel  en  échappant  à 
notre  joug,  étaient  surprises  et  chagrines  de  sc 
sentir  sous  un  joug  tout  aussi  lourd,  et  contraire 
de  plus  è tous  leurs  sentiments  nationaux.  Ce  qui 
avait  éloigné  de  nous  ces  provinces,  c’étaient  la 
conscription,  les  droits  réunis,  la  clôture  des 
mers,  et  les  affaires  religieuses.  Pour  le  présent 
clics  étaient  délivrées  de  la  conscription,  mais 
non  des  impôts  indirects,  qui  avaient  été  main- 
tenus. Les  mers  étaient  devenues  accessibles, 
mais  pour  laisser  arriver  les  produits  anglais, 
rivaux  des  produits  belges,  et  au  moment  où  les 
mers  s’ouvraient  pour  elles,  la  France  se  fer- 
mait, la  France  dont  le  marché  avait  tant  con- 
tribué à les  enrichir.  Elles  voyaient  le  Pape 
rétabli  à Rome,  mais  elles  passaient  sous  la  do- 
mination d'une  nation  protestante  qu’elles  n’ai- 
maient point.  La  présence  de  l’armée  britannique 
qui  s’accroissait  sans  cesse  pour  la  protection  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  leur  était  im- 
portune, et  elles  accusaient  l’Autriche,  qui  avait 
beaucoup  contribué  k les  détacher  de  la  France, 
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de  les  avoir  trahies  et  vendues  à l’Angleterre. 

Les  provinces  rhénanes  n’etaient  pas  plus  sa* 
tisfaites.  Si,  pour  elles  comme  pour  les  Belges,  la 
conscription  avait  cessé,  si  le  Rhin,  principal 
instrument  de  leur  bicn*étre,  s’était  ouvert  avec 
la  mer,  la  France  s’était  fermée  pour  leur  indus* 
trie  qui  avait  pris  un  grand  développement  sous 
l’Empire,  et  le  marché  de  la  Prusse  n’était  pas 
fait  pour  les  dédommager  de  celui  de  la  France. 
Enfin,  être  les  concitoyens  des  habitants  de 
Rœnigsberg  ne  leur  semblait  pas  beaucoup  plus 
naturel  que  d’être  les  concitoyens  des  Parisiens, 
et  la  liberté  du  Pape  ne  les  consolait  pas  plus 
que  les  Belges  d’appartenir  à un  souverain  pro- 
Icslaut.  Elles  éprouvaient  aussi  le  chagrin  d'une 
occupation  étrangère,  car  elles  avaient  l’armée 
prussienne  sur  leur  territoire,  et  elles  étaient 
horriblement  traitées  par  les  soldats  de  Blucher, 
qui  n’avaient  pas  encore  pris  l’habitude  de  con- 
sidérer et  do  ménager  comme  des  compatriotes 
les  habitants  d’Aix-ta*€hnpelle  et  de  Cologne. 

Au  delà  du  Rhin,  le  malaise  tenait  à d’autres 
causes.  Les  Prussiens  étaient  contents  et  avaient 
raison  de  l'être,  car  ils  étaient  victorieux,  et 
comptaient  sur  de  vastes  agrandissements  ; mais 
iis  avaient  espéré  pour  prix  de  leur  patriotisme 
une  liberté  qu’on  leur  avait  promise,  et  qu’on 
ne  se  bâtait  pas  de  leur  accorder.  Le  Hanovre, 
le  Brunswick,  la  Hesse,  attendaient  avec  anxiété 
qu’on  fixât  leur  sort,  et  en  altcndaut  étaient 
ruinés  par  le  passage  des  armées  coalisées.  La 
Saxe,  qui  avait  abandonne  les  Français  sur  le 
champ  de  bataille,  était  menacée  de  perdre  sa 
nationalité  pour  prix  de  sa  défection,  et  de  de- 
venir prussienne,  ce  qui  lui  causait  unvérilablc 
désespoir.  Provisoirement  elle  avait  rhumilia* 
tion  de  voir  son  souverain  prisonnier  à Berlin. 
Dans  les  petits  États  germaniques,  les  princes 
étaient  inquiets  des  projets  qu’oii  prêtait  aux 
grandes  puissances  allemandes,  et  les  peuples 
très-mécontcnts  des  principes  fort  peu  libéraux 
affichés  par  leurs  princes.  Lu  Bavière  ayaul  de 
considérables  dédommagements  à réclamer  pour 
ce  que  l’Autriche  allait  lui  prendre,  ne  se  félici- 
tait guère  de  les  obtenir  sur  la  gauche  du  Rhin, 
tout  près  de  la  France  avec  laquelle  on  voulait 
ainsi  la  compromettre. 

La  Suisse  était  tombée  dans  un  état  de  confu- 
sion duquel  on  ne  savait  comment  la  tirer,  et 
qui  mettait  tous  les  intérêts  en  conflit,  tontes 
les  populations  en  armes.  L’acte  de  médiation, 
faisant  dans  les  Alpes  une  sage  application  des 
principes  de  1789,  avait  affranchi  les  anciens 


pays  sujets  pour  les  constituer  en  cantons  indé- 
pendants, avait  ainsi  converti  les  treize  cantons 
en  dix-neuf,  avait  aboli,  dans  l'intérieur  de  cha- 
cun, les  inégalités  de  condition,  les  oppressions 
de  tout  genre,  et  créé  uu  état  parfaitcmeni  équi- 
table, dont  la  Suisse  s’était  trouvée  heureuse 
pendant  dix  ans,  et  sous  lequel  clic  n'aurait  eu 
rien  à désirer,  si  la  guerre  n’avait  alors  altéré  le 
bonheur  de  tout  le  monde. 

C’est  ce  même  acte  de  médiation  que  les  Ber- 
nois, eu  introduisant  les  coalisés  en  Suisse  au 
mois  de  décembre  précédent,  avaient  eu  en  vue 
de  détruire,  et  qu'ils  avaient  détruit  en  effet.  Sur- 
le-champ  toulcsicsancienucsprétentionss’étnicnt 
réveillées.  Berne  voulait  faire  rentrer  sous  son 
joug  les  pays  de  Vaud  et  d’Argovie,  et  leur  ôter 
leur  qualité  de  cantons  fédérés.  Uri  voulait  en- 
lever le  val  Levantin  au  canton  du  Tessin,  cl  en 
avait  pris  possession  sans  attendre  la  décision 
d’aucune  autorité.  Schwitz  et  Claris  se  prépa- 
raient ù reprendre  les  territoires  d’Ulznadi  et 
de  Gaster  au  canton  de  Saint-Gall,  et  pour  y 
parvenir  tâchaient  d’insurger  ces  anciens  dis- 
tricts. Zug  réclamait  un  bailliage  en  Argovie, 
Appenzcll  se  flattait  de  recouvrer  le  Rbcinlhal. 
De  leur  côté,  les  populations  menacées  s'ctaiciit 
mises  sur  la  défensive.  Les  citoyens  de  Vaud, 
d’Argovie,  de  Thurgovie,  de  Saint-Gall,  du  Tes- 
sin, étaient  sous  les  armes,  au  nombre  de  vingt 
mille  hommes.  Le  régime  intérieur  des  cantons 
n’était  pas  moins  eu  périt  que  leur  composition 
territoriale.  Les  sujétions  de  classe  à dusse 
étaient  à la  veille  de  reparaître.  On  avait  du 
moins  la  prétention  de  les  rétablir,  et  tous  les 
intérêts  nouveaux  et  légitimes  reconnus  par 
l’acte  de  médiation,  so  voyant  en  péril,  étaient 
prêts  è SC  révolter. 

La  diète  assemblée  à Zurich,  désirant  mettre 
un  terme  à cette  anarchie,  avait  essoyé  de  recon- 
stituer la  Suisse.  Mais  les  cinq  cautuns  qui  mé- 
ditaient des  projets  de  bouleversement  territo- 
rial, ceux  de  Berne,  d'Uri,  de  Schwitz,  de 
Claris,  de  Zug,  attirant  à eux  par  la  conformité 
des  opinions  les  cantons  de  Fribourg,  de  So- 
leurc,  de  Lucerne  et  d’Untcrwalden,  avaient 
formé  une  contre-diète,  qui  ne  voulait  ni  se 
rendre  à celle  de  Zurich,  ni  adhérer  à scs  actes. 
La  diète  de  Zurich  se  composait  des  cantons 
menacés,  Vaud,  Argovie, Thurgovie,  Saint-Gall, 
Tessin  et  des  cantons  qu’on  appelait  impartiaux, 
Zurich,  Bâle,  Schaffhouse,  Appenzcll,  Grisons. 
Elle  en  comptait  dix,  tandisque  la  diète  oppo- 
sante en  comptait  neuf. 
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HcurcusemeDt  pour  la  cause  du  bon  droit  et 
du  bon  scns«  Alexandre,  libéral  par  sentiment 
cl  par  éducation,  influencé  en  outre  par  M.  de 
Laliarpc  et  par  le  général  Jomini,  n*eotcndait 
pas  prêter  la  main  à un  tel  bouleversement.  Il 
avait  agi  sur  les  souverains  allies,  et  les  avait 
amenés  à déclarer  que  les  puissances  coalisées 
ne  reconnaîtraient  que  la  dicte  de  Zurich  y 
qu’elles  ne  consentiraient  pas  à la  suppression 
d'un  seul  des  cantons  ciislants,  et  que,  Berne 
ayant  beaucoup  perdu,  elles  lâcheraient  de  l’in- 
demniser avec  quelques  portions  des  territoires 
conquis  sur  la  France. 

Forte  de  cet  appui,  la  dicte  de  Zurich  avait 
fini  par  vaincre  les  dissidents,  et  par  les  attirer 
dans  son  sein.  Elle  avait  rédige  un  projet  de 
pacte  fédéral  qui  en  consacrant  l’existeDCc  des 
dix-neuf  cantons,  et  en  laissant  au  congrès  de 
Vienne  le  soin  de  décider  les  questions  territo- 
riales, avait,  sous  le  rapport  de  Tégalitc  civile 
cl  de  l'organisation  des  pouvoirs,  conservé  tout 
ce  que  renfermait  de  bon  l’acte  de  médiation. 
Mais  ce  projet  ayant  été  repoussé  par  les  cantons 
dissidents,  les  populations  dont  l’existence  était 
en  péril  a>aient  refuse  de  déposer  les  armes.  Le 
pays  de  Vaud,  transformé  en  une  sorte  de  camp, 
au  lieu  d’offrir,  selon  sa  coutume,  Taspcct  du 
bien-être  et  du  repos,  offrait  celui  de  la  plus 
profonde  anxiété  et  de  la  plus  vive  agitation. 
Voilà  pour  l'instant  tout  ce  que  la  Suisse  avait 
gagné  à la  délivrance  de  l’Europe.  C’était  au 
congrès  de  Vienne  à y remettre,  s’il  le  pouvait, 
l’ordre  et  la  justice. 

En  passant  les  Alpes,  le  spectacle  devenait  plus 
triste  et  plus  affligeant  encore. 

Les  Français  en  se  rcliraul  avaient  laissé  les 
débris  de  l’armée  italienne  à Milan,  cl  les  Autri- 
chiens dans  la  plupart  des  places  fortes  de  la 
Lombardie.  Le  prince  Eugène  s’était  flatte  de 
conserver,  malgré  sa  noble  fidelité  à Napoléon, 
une  partie  au  moins  de  sa  vice-royauté.  Il  avait 
compté  pour  y réussir  sur  l’influence  du  roi  de 
Bavière,  son  beau-père,  et  sur  l’estime  person- 
nelle dont  il  jouissait  en  Europe.  Les  Italiens 
sages  rauraicnl  souhaité  pour  leur  prince,  et  le 
sénat  lombard  se  préparait  à faire  une  démarche 
en  ce  sens,  lorsque  la  populace  milanaise,  en- 
nuyée des  Français  qu’elle  avait  vus  dix-huit  ans 
chez  elle,  excitée  aussi  par  quelques  membres 
de  la  noblesse  cl  du  clergé,  s’était  révoltée,  avait 
envahi  le  sénat,  et  massacre  le  ministre  des 
finances  Priua.  Elle  allait  même  égorger  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lorsqu'on  était  parvenu  à la 


contenir.  Le  général  Piuo  s’étant  rois  à la  tête 
de  la  force  publique,  on  avait  formé  une  espèce 
de  régence  en  y appelant  des  patriotes  éclairés, 
et  on  avait  ensuite  demandé  un  souverain  au 
congrès  de  Vienne.  La  réponse,  facile  à deviner, 
avait  été  roccupatioo  autrichienne.  Le  maréchal 
Bcllcgarde,  à la  tête  de  cinquante  mille  Autri- 
chiens, avait  envahi  la  Lombardie  tout  entière 
jusqu'au  Pô,  dissous  la  régence  provisoire,  cl 
pris  possession  du  pays  au  nom  de  la  cour  impé- 
riale d'Autriche.  Bien  que  le  régime  destiné  à ces 
contrées  ne  fût  pas  encore  connu,  on  prévoyait 
qu’il  serait  celui  des  provinces  autrichiennes. 

Ce  régime  devait  être  dur  mais  régulier  en 
Lombardie  ; ü était  dès  le  premier  jour  devenu 
extravagant  en  Piémont.  Le  vieux  roi  de  Sar- 
daigne, après  avoir  passé  à Rome  le  temps  de  son 
exil,  et  assiste  à l’entrée  du  pape,  aux  genoux 
duquel  il  s'etait  prosterné,  était  venu  à Turin 
prendre  possession  de  scs  Etats,  que  les  Anglais 
se  proposaicntd’accroîlrc  du  territoire  deGénes. 
11  les  avait  gouvernés  comme  le  plus  aveugle  des 
émigrés  auraitpu  le  faire.  11  avait  non-seulement 
rétabli  le  pouvoir  absolu,  mais  il  en  usait  en 
poursuivant  tous  ceux  qui  avaientservila  France, 
en  faisant  punir  ceux  qui  mangeaient  gras  le 
vendredi  cl  le  samedi,  et  eu  luoutrant  en  toutes 
choses  la  plus  violente  intolérance  dans  un  pays 
que  les  Français  venaient  de  remplir  de  leur 
esprit  pendant  vingt  années.  Un  grand  nombre 
d’officiers  piémontais  s’enfuyaient  chez  Murat 
qui  les  accueillait  avec  empressement,  cl  le  reste 
de  l’armée,  ou  refusant  de  servir,  ou  détestant 
le  nouveau  régime,  o’était  guère  disposé  à le 
soutenir.  Sans  le  voisinage  des  Autrichiens  pré- 
sents sur  le  Tessin  cl  le  Po,  on  aurait  vu  éclater 
une  insurrection  générale. 

Gênes  qui  s’était  étourdiment  livrée  aux  An- 
glais, et  avait  reçu  du  facile  et  libéral  lord  Beu- 
tinck  la  promesse  de  son  indcpcndance,  était 
désolée  depuis  qu’elle  s’etait  aperçue  du  sort 
qu’on  lui  préparoit.  II  u’y  avait  pas  en  effet  un 
joug  qui  lui  fût  plus  antipathique  que  celui  du 
Piémont.  Chose  singulière,  tous  les  ports  de 
l'Europe  avaient  d’abord  tendu  les  bras  vers  les 
Anglais,  c’csl-à-dirc  vers  la  mer,  et  ils  les  reti- 
raient maintenant  avec  colère.  Gênes  se  condui- 
sait comme  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  An- 
vers, etc. 

Les  Légations,  comprises  pendant  la  durée  de 
l’Empire  dans  la  vice-royauté  de  Lombardie, 
étaient  occupées  par  Murat  qui  les  avait  enva- 
hies au  nom  de  la  coalition.  En  suivant  Je  cou- 
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ranl  des  idées  régnantes,  cl  en  restituant  à 
chaque  prince  ce  qui  lui  appartenait  jadis,  on 
aurait  dû  les  rendre  uu  Pape,  et  il  était  fonde  h 
y compter.  Mais  Mural,  que  le  Pontife  rentre  à 
Rome  refusait  de  reconnaître,  s’en  était  vengé 
en  continuant  d’occuper  ces  provinces,  sans  les 
tourmenter  du  reste,  mais  en  les  laissant  dons 
un  doute  pénible  relativement  h leur  destination 
future. 

En  ce  moment  (septembre  et  octobre  1 8 1 4)  un 
seul  pays  était  heureux  en  Italie,  et  peut-être 
en  Europe,  c'était  la  Toscane.  Rendue  i l’arcbi- 
duc  Ferdinand,  duc  de  Würzbourg  sous  l'Em- 
pire, ballottée  depuis  vingt  ans  d’une  souverai- 
neté 4 l'autre,  elle  avait  retrouvé  enlin  un  prince 
doux  et  sage,  qui  ne  cherchait  à la  priver  d'au- 
cune des  améliorations  dues  aux  Français,  qui 
ne  persécutait  personne  pour  avoir  servi  Napo- 
léon, qui  avait  choisi  au  contraire  MM.  Fossoro- 
broui  et  Corsini,  les  membres  les  plus  distingués 
de  l’administration  française,  pour  les  mettre  à 
la  tête  de  son  gouvernement.  Aussi  les  Toscans, 
appréciant  leur  sort  et  le  trouvant  bon,  étaient- 
ils  les  seuls  des  Italiens  qui  ne  regrettassent  et 
ne  désirassent  rien.  La  turbulente  Livourne, 
ayant  1a  liberté  de  naviguer,  et  n’étant  pas  me- 
nacée comme  Gènes  d'appartenir  à un  maître 
étranger,  était  aussi  satisfaite  et  aussi  paisible 
que  le  reste  de  la  Toscane. 

Rome  venait  de  recouvrer  le  Pape,  cl  l'avait 
reçu  4 genoux  sur  la  place  du  Peuple.  Au  nom- 
bre de  ceux  qui  s’étaient  prosternés  devant  lui, 
on  avait  vu  le  pauvré  Charles  IV,  son  épouse, 
le  prince  de  la  Paix,  tristes  débris  de  la  maison 
d’Espagne,  relégués  à Rome  comme  les  épaves 
d’un  grand  naufrage.  Pic  Vil,  ordinairement  si 
doux,  si  modéré,  avait  presque  dépouillé  les 
qualités  de  son  caractère  en  remettant  les  pieds 
sur  son  domaine  sacré,  et  s’était  livré  aux  co- 
lères de  rÉglisc  les  moins  sages,  les  moins  hu- 
maines. Il  s'était  hâté  de  casser  tout  ce  que  les 
Français  avaient  fait  de  meilleur  sous  le  rapport 
administratif,  de  poursuivre  impitoyablement 
ceux  qui  les  avaient  servis,  prêtres  ou  laïques, 
d'annuler  les  ventes  des  biens  d'Églisc,  et  de 
proclamer  cnGn  le  rétablissement  des  jésuites, 
ce  qui  était  un  sujet  d'inquiétude  pour  toutes  les 
classes  éclairées.  Ce  n'clait  pas  le  cardinal 
Consalvi,  éloigné  à celte  époque  |)Our  solliciter 
l’appui  des  cours  européennes  dans  raffairc  des 
Légations,  mais  le  cardinal  Pacca,  son  rempla- 
çant temporaire,  qui  inspirait  ces  imprudentes 
dctcrroinaüons.  Le  cardinal  Maury  avait  été 


relégué  dans  son  diocèse  de  Munlefiasconc,  avec 
défense  de  paraître  devant  le  Saint-Père.  Pour- 
quoi? Pour  être  devenu  prélat  de  Napoléon  que 
Pic  VII  avait  sacré.  Tous  les  parents  du  cardinal 
avaient  été  privés  des  chaînes  qu'ils  occupaient. 
Les  choses  étaient  poussées  à un  tel  point  que 
Pic  Yll  commençait  lui-même  à être  confus  de 
ce  démenti  donné  à son  généreux  caractère. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  relations  du  Pape 
avec  le  gouvernement  des  Bourbons,  4 propos  de 
la  révocation  du  Concordat.  En  sollicitant  auprès 
des  Bourbons  leur  appui  dans  la  question  des 
Légations  et  des  Marches,  Pic  VII  réclamait, 
comme  on  l'a  vu  naguère,  Avignon  et  Bénévent. 
Il  suppliait  Louis  XVIll  de  ne  pas  accepter  la 
Charte,  à cause  de  la  liberté  des  cultes  qui  s’y 
trouvait  proclamée  ; il  invoquait  en  outre  la  sup- 
pression du  divorce,  un  changement  4 la  loi  du 
mariage  qui  rendit  4 l’acte  religieux  sa  supério- 
rité sur  l'acte  civil,  cl  une  dotation  en  biens- 
fonds  pour  l'Eglise.  En  retour,  l’ancien  évêque 
de  Saint-Malo,  ambassadeur  de  Louis  XVIII, 
avait  présente  les  demandes  de  sa  cour,  qui  con- 
sistaient dans  l'abolition  pure  et  simple  du  Con- 
cordat, et  dans  la  restauration  du  clergé  de 
France  tel  qu’il  existait  avant  i802.  En  adres- 
sant cette  demande  au  Saint-Siège  avec  le  res- 
pect qu’il  lui  devait,  l’cvéque  de  Saint-Malo  avait 
néanmoins  laisse  entendre  4 Pic  VII  qu'on  était 
loin  d’approuver  son  règne,  qu’on  l'aurait  même 
taxe  de  faiblesse,  si  on  avait  ose  articuler  un 
reproche  contre  le  représentant  de  Dieu  sur  la 
terre. 

De  son  côté  le  P8]>e,  qui  ne  voyait  rien  d'é- 
tounant  à réclamer  Avignon,  4 contester  la  li- 
berté des  cultes,  avait  trouvé  extraordinaire  et 
blessant  qu'on  lui  demandât  de  défaire  son 
propre  ouvrage  par  le  rétablissement  de  l’an- 
cienne Église  française,  et  qu'on  osât  insinuer 
qu’il  s’élait  trompé  en  signant  le  Concordat.  Sa 
doctrine  et  celle  de  scs  négociateurs,  était  que  le 
Saint-Siège  n’avait  pu  errer.  Si  les  Bourbons 
eussent  été  conséquents,  ils  n’auraient  pas  dû  le 
contester,  mais  comme  ici  tout  était  inconsé- 
quence, le  ministre  de  Louis  XVIII,  pour 
obtenir  l'abolition  du  Concordat,  soutenait  que 
le  Pape  avait  pu  errer,  et  se  faisait  ainsi  gallican, 
tandis  que  le  Pape  s’armait  des  doctrines  ultra- 
montaines pour  défendre  dans  le  Concordat  la 
moins  ultramontaine  de  scs  œuvres.  ^ 

Pourtant  comme  on  avait  grand  besoin  les 
uns  des  autres,  on  cherchait  a s’entendre,  cl 
Pic  Yll  venait  de  nommer  une  congrégation  de 
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cardinaux  pour  examiner  la  grave  question  de  ta 
révocation  du  Concordat,  et  résoudre  les  difii> 
cultes  nombreuses  qu’elle  soulevait.  Il  y avait 
dans  les  réclamations  de  ta  cour  de  France 
quelque  chose  qui  convenait  infiniment  à la  cour 
de  Rome,  c’était  l’augmentation  Irès^considérable 
des  si^cs  épiscopaux,  et  sous  ce  rapport  on  était 
loin  de  lui  déplaire.  Elle  avait  donc  admis  cette 
mesure,  non  à titre  de  révocation  du  Concordat, 
mais  comme  simple  augmcntalion  du  nombre 
desdiocèses,  ce  querÉglisc  n’a  refusé  dansaucun 
temps.  Quant  aux  personnes,  le  Pape  était  égale- 
ment  prêt  à céder,  et  voulait  bien  rétablir  les 
anciens  titulaires  encore  vivants,  au  nombre  de 
douze  ou  treize,  quelque  grande  que  fût  pour  lui 
la  confusion  de  remettre  en  charge  les  prélats 
qu’il  avait  déposés,  mais  il  exigeait  des  pensions 
bien  garanties  pour  ceux  qu’il  allait  déposer 
après  les  avoir  élevés,  pensions  qu'on  ne  refusait 
pas.  Néanmoins  ces  n<^ociatioiis  tournaient  en 
longueur,  comme  il  arrive  souvent  à Rome,  ce 
qui  devait  être  fort  heureux  cette  fois  pour  la 
considération  de  Pic  VU  et  pour  le  gouverne- 
nient  des  Dourbons,  qui  ne  se  doutaient  pas  du 
bien  qu’on  leur  faisait  en  différant  l’accomplis- 
scmeiit  de  leurs  désirs. 

Restait  Naples  et  le  débris  de  dynastie  impé- 
riale subsistant  dans  ce  royaume.  Rien  n’égalait 
l’étonnement  de  Murat  de  se  voir  encore  sur  le 
trône  de  Naples,  si  ce  n’est  rétonneroent  qu’é- 
prouvait l’Europe  en  l’y  voyant.  Lorsque,  dans 
les  premiers  jours  de  181Ô,  la  coalition  doutait 
encore  de  sa  victoire,  l’Autriche,  pour  détacher 
Murat  de  Napoléon,  lui  avait  garanti  le  trône  de 
Naples,  et  rAnglctcrrc  avait  confirmé  cette  ga- 
rantie. Maintenant  que  la  coalition  était  déûni- 
tivement  victorieuse,  elle  se  repentait  de  s’étre 
si  tôt  et  si  formellement  engagée.  Les  puissances 
qui  n’avaient  pas  pris  part  à cette  négociation 
blâmaient  la  précipitation  de  l’Autriche  et  de 
rAiiglelerre,  qui  étaient  confuses  de  leur  ou- 
vrage, et,  sans  oser  le  détruire  elles  memes, 
étaient  assez  di8(K>séc8  à le  laisser  détruire  par 
d'autres. 

Tous  les  princes  d’Italie  avaient  refusé  de  re- 
eoouaUrc  Murat,  et  en  particulier  le  Pape,  ce 
dont  Murat  s’etait  vengé,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  en  occupant  les  Légations  et  les 
Marches.  Tandis  que  Murat  avait  près  de  lui  ce 
voisin  moralement  si  puissant  qui  refusait  de  le  ‘ 
reconnaître,  il  avait  un  autre  voisin  tout  aussi 
l'cdoutablc,  c’était  Ferdinand  IV,  resté  roi  en 
Sicile,  cl  de  Palcrroc,  où  il  régnait,  regardant 


Murat  comme  un  aventurier  qu’une  distraction 
de  l’Europe  avait  laissé  pour  un  moment  sur  un 
trône  usurpé.  Comme  il  fallait  s’y  attendre,  le 
légitime  héritier  des  Bourbons  de  Naples  mettait 
tout  en  usage  pour  rentrer  dans  son  patrimoine. 
Murat  pouvait  donc  à Naples,  comme  Marmont 
h Paris,  apprécier  ce  qu’on  gagne  à déserter  sa 
cause  naturelle,  quelque  raison  qu’on  puisse 
avoir  de  la  quitter  dans  les  injustices  qu’on  a 
essuyées.  Les  regrets  sont  le  commencement  du 
remords,  et  Murat  regrettait  déjà  vivement  d’a- 
voir abandonné  sa  vraie  cause  en  abandonnant 
celle  de  Najioléon.  Sa  belle-sœur,  la  princesse 
Pauline,  s'appliquait  de  moitié  avec  la  reine  à lui 
faire  sentir  ce  qu’il  ne  sentait  que  trop,  et  clic 
était  partie  pour  Porlo-Ferrajoafindc  rapprocher 
les  deux  beaux-frères. 

Pourtant  Murat  ne  voulait  pas  donner  aux 
puissances  qui  venaient  de  se  réunir  à Vienne 
un  prétexte  fondé  de  le  détrôner,  eu  se  mon- 
trant infidèle  fi  ses  engagements,  et  tandis  qu’il 
envoyait  fi  l’ile  d'Elbe  des  paroles  de  repentir,  il 
se  gardait  de  toute  démarche  compromettante, 
et  tenait  toujours  envers  les  puissances  le  lan- 
gage d’un  membre  de  la  coalition,  bien  satisfait 
d’avoir  contribué  fi  vaincre  le  tyran  de  l’Europe. 
Mais  il  accueillait  les  ofiieiers  piémontais  ou 
lombards  qui  cberchaicnt  asile  auprès  de  lui;  il 
accueillait  également  les  officiers  fronçais  qui  ve- 
naient lui  offrir  leurs  services,  quoiqu'un  ordre 
de  Louis  XVill  rappelât  ces  derniers  en  France, 
et  payait  bien  les  uns  et  les  autres,  car  scs 
finances  étaient  CO  assez  bAi  état.  11  s'appliquait 
fi  renforcer  son  armée,  forte  déjà  de  80  mille 
hommes,  et  s'occupait  d’elle  avec  une  grande 
sollicitude,  parce  qu’elle  était  auprès  du  congrès 
de  Vienne  son  titre  le  plus  solide.  A Naples 
même  il  n’était  pas  sans  quelques  partisans,  dans 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  qui  craignaient  le 
retour  de  tout  ce  que  Ferdinand  IV  devait 
amener  fi  sa  suite.  Cependant,  s’il  avait  pour  lui 
les  classes  ccloirécs  qu'il  ne  froissait  pas,  il  n'a- 
vait pas  les  lazzaroni,  fort  sensibles  au  souvenir 
de  leurs  anciens  maîtres,  bien  qu’il  fût  souvent 
applaudi  par  eux  fi  cause  de  sa  bonne  mine  qu'il 
leur  montrait  fréquemment  en  se  promenant  fi 
cheval  dans  les  rues  de  Naples.  11  n’était  donc 
pas  entièrement  impopulaire,  mais  il  n’était 
plus  ce  qu’il  avait  été  pendant  quelques  mois, 
c'csl-H-dirc  le  héros  de  l'Italie.  Ce  héros  était 
ailleurs,  il  était  fi  l’ilc  d’Elbe.  Après  avoir  voulu 
se  débarrasser  des  droits  réunis  et  de  la  conscrip- 
tion, les  Italiens  étaient  bientôt  revenus  fi  Na- 
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poléoD,  et  ili  Toyaieot  en  lui  le  représentant 
idéal  de  leur  cause,  vaincu  et  attaché  sur  un  ro- 
cher conunc  Prométhéc.  Excepté  en  Toscane,  il 
n'y  avait,  des  Alpes  au  détroit  de  Messine,  qu’un 
vœu,  e'est  que  le  souverain  de  l’ile  d’Elbe  quittét 
son  lie,  se  mit  ii  la  tête  de  l’armée  napolitaine, 
et  marefaât  sur  Milan.  Il  n’était  guère  probable 
qu’il  en  agit  ainsi,  car  Napoléon  ne  serait  pas 
sorti  de  son  ile  pour  tenter  avec  les  Italiens  ce 
qui  ne  lui  avait  pas  réussi  avec  les  Français, 
c'est-i-dire  une  lutte  désespérée  contre  l’Europe 
victorieuse,  et  pour  une  cause  dont  il  ne  s’était 
jamais  fort  soucié,  celle  de  l’unité  de  l'Italie.  Il 
est  vrai  néanmoins  que,  s’il  eût  paru,  tous  les 
hommes  que  révoltaieut  le  régime  militaire  des 
Autriehiens,  la  tyrannie  dévote  du  roi  de  Pié- 
mont, la  domination  du  Sacré  Collège,  se  se- 
raient levés  i sa  voix,  et  auraient  fait  une  de 
ces  tentatives  que  les  Italiens  ont  renouvelées 
tant  de  fois,  et  qui  no  leur  ont  pas  encore  réussi. 

Ainsi  l’Italie  après  avoir,  comme  toutes  les 
contrées  de  l’Europe,  désiré  et  invoqué  ce  qu’on 
appelait  la  commune  délivrance,  en  était  fort 
peu  satisfaite.  Hais  il  y avait  un  pays  moins 
satisfait  que  tous  les  autres,  et  plus  justement 
indigné  des  déceptions  qui  payaient  ses  efforts, 
c'était  l’Espagne.  Celui-là  avait  versé  des  torrents 
de  sang,  et  soutenu  une  lutte  héroïque  pour 
rappeler  scs  rois,  cl  pour  prix  de  ce  sang  versé, 
de  celte  lutte  héroïque,  n’avait  obtenu  qu’une 
tyrannie  stupide  et  sanguinaire! 

Ferdinand  VII,  comme  on  l’a  vu,  transporté 
à la  frontière  d’Espagne  par  ordre  de  Na|>oléon, 
et  remis  aux  troupes  espagnoles,  était  entré  à 
Girouc  le  24  mars.  De  GIroiic  il  s’était  acheminé 
vers  Saragosse,  et  avait  trouvé  les  envoyés  de  la 
Régence  et  des  Cortès,  qui  exigeaient,  avant  de 
lui  rendre  l’autorité  royale,  qu’il  prêtât  serment 
à la  Constitution  de  Cadix,  à peu  près  comme 
avait  fait  le  Sénat  à l’égard  de  Louis  XVlll. 
Qu’un  imagine  les  Bourbons  à Paris,  n’ayant 
point  à ménager  l’armée  impériale  de  Fontaine- 
bleau, une  opinion  publique  trèséclaircc,  et, 
au  lieu  de  s'appuyer  sur  les  armées  étrangères 
dont  Alexaudre  dirigeait  le  bras  , s'appuyant 
uniquement  sur  une  armée  vendéenne,  et  on 
devinera  tout  de  suile  la  conduite  que  Ferdi- 
nand Vil  tint  en  Espagne.  Ce  prince  refusa 
d’abord  de  s’expliquer  avec  les  envoyés  de  la 
Régence  et  des  Cortès,  et  se  rendit  de  Saragosse 
à Valence,  recueillant  sur  son  chemin  Ic^hom- 
niages  des  populations,  entbousiasmees  de  le 
revoir  et  do  recouvrer  la  paix,  A Valence  on 
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l’accueillit  avec  des  transports  d’allégresse.  Les 
armées  elles-mêmes  vinrent  lui  prêter  serment, 
et  ce  mouvement,  provoqué  par  sa  présence, 
continuant  à s’accroître,  il  se  crut  bienlèt  assez 
fort  pour  s’expliquer  clairement  avec  les  auto- 
rités de  Madrid.  Les  hommes  sages  étaient  bien 
d’avis  qu’il  ne  pouvait  accepter  sans  changement 
la  Constitution  de  Cadix,  plus  défectueuse  en- 
core que  notre  Constitution  de  1791.  Hais  le 
personnage  alors  le  plus  distingué  de  l'Espagne, 
le  vainqueur  de  Baylen,  le  général  Castanos,  et 
N.  de  Cevallos,  le  plus  éclairé  des  ministres,  lui 
avaient  conseillé  de  négocier,  de  se  borner  à des 
modifications  à la  Constitution,  et  de  ne  pas 
rompre  avec  des  hommes  qui  avaientdéfendu  son 
tréne  au  prix  de  leur  sang.  Hais  il  était  encore 
plus  irrité  contre  ceux  qui  prétendaient  limiter 
son  autorité  royale  après  l’avoir  sauvée,  que 
contre  ceux  qui  avaient  essayé  de  la  lui  ravir 
pour  jamais  en  l’enfermant  â Valençay,  et  il 
ne  voulait  à aucun  prix  employer  les  voies  de  la 
conciliation.  Malheureusement  les  chefs  qui  diri- 
geaient les  Cortès,  aussi  peu  sensés  quo  lui,  n’é- 
taient pas  plus  disposés  à transiger,  et  l’accord 
duquel  aurait  pu  résulter  dès  cette  époque 
rétablissement  en  Espagne  d’institutions  raison- 
nables, était  devenu  impossible.  Ayant  reçu  par 
l’arebevéque  de  Tolède,  député  de  la  Régence, 
la  prière  de  se  prononcer  à l’égard  de  la  Consti- 
tution, il  finit  par  déclarer  qu’il  ne  l’accepterait 
point,  renvoya  l'arebevéque  à Madrid,  cassa  tous 
les  décrets  des  Cortès , reprit  la  plénitude  de 
son  autorité,  et  fit  marcher  des  corps  de  troupes 
sur  la  capitale. 

Le  peuple,  l’armée,  voyant  en  lui  le  roi  pour 
lequel  ils  avaient  combattu  si  longtemps,  ne 
comprenant  rien  ou  presque  rien  à la  dispute 
théorique  qui  divisait  le  roi  et  les  Cortès,  et  re- 
gardant même  comme  étonnant  qu’on  lui  refusât 
la  royauté  après  la  lui  avoir  conservée  au  prix 
de  tant  d’efforts , l’avaient  encouragé  par  leur 
soumission  enthousiaste  à tout  oser,  et  il  entra  à 
Madrid  en  roi  absolu,  c’est-à-dire  libre  de  se 
livrer  aux  excès  qui  pouvaient  le  perdre.  A peine 
installé  dans  son  palais  il  éloigna  on  emprisonna 
les  hommes  qui  avaient  lutté  avec  le  plus  d'é- 
nergie pour  sauver  sa  couronne , relégua  dans 
son  diocèse  l’archevêque  de  Tolède , chef  de  la 
Régence,  qui  avait  soutenu  de  toutes  ses  forces 
la  prérogative  royale,  rétablit  l’inquisition  avec 
ses  conséquences,  et  ajouta  au  ridicule  d’uno 
restauration  impossible  l’odieux  de  la  plus  noire 
cl  de  la  plus  cruelle  ingratitude.  Pourtant  il  res- 
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lait  en  Espagne  des  hommes  sur  lesquels  les 
doctrines  libérales  des  Cortès  avaient  fait  impres- 
sion, qui,  sans  les  partager  complètement,  trou- 
vaient absurde  la  réaction  entreprise,  et  qui 
étaient  prêts  à s*y  opposer.  Ces  hommes  exis- 
taient surtout  en  Catalogne.  Une  quantité  de 
membres  des  Cortès  s'étaient  joints  k eux,  et  un 
commencement  de  résistance  semblait  s’orga- 
niser de  ce  côté.  En  voyant  le  fils  de  Charles  IV 
se  comporter  de  la  sorte,  ils  songeaient  à rap- 
peler le  vieux  roi,  auquel,  à défaut  de  lumières, 
ils  connaissaient  de  la  douceur.  Les  complica- 
tions augmentant  à vue  d'œil,  Ferdinand  VU, 
qui  attribuait  le  mouvement  des  esprits  aux  in- 
trigues du  prince  de  la  Faix  retiré  à Rome  auprès 
du  roi  Charles  IV,  demanda  au  Saint-Siège  qu’on 
éloignât  cet  ancien  ministre  de  son  père,  et 
qu'on  l’exilât  a Pesaro.  Charles  IV,  toujours 
fidèle  à son  favori,  éprouva  un  violent  mouve- 
ment de  colère  en  apprenant  cette  nouvelle , cl 
manifesta  rintention  de  quitter  Rome,  soit  pour 
se  rendre  à Barcelone,  soit  pour  se  rendre  à 
Vienne,  afin  de  demander  à l’Espagne  ou  à l'Eu- 
rope qu’on  lui  restituât  son  trône,  et  qu’on  le 
vengeât  d’un  fils  dénaturé.  On  eut  beaucoup  de 
peine  à le  calmer,  cl  il  fallut  l’autorité  sacrée  du 
Pape  pour  le  retenir. 

Tel  est  le  spectacle  qu’offrait  alors  l'Espagne, 
cl  en  y portant  ses  regards  c’était  le  cas  de  ren- 
dre grâce  au  Sénat  de  nous  avoir  préparé  une 
Constitution  raisonnable,  aux  souverains  étran- 
gers de  l’avoir  appuyée,  à Louis  XVIll  d’avoir 
eu  la  sagesssc  de  racccptcr,  et  de  nous  avoir 
ainsi  épargne  l’indigne  réaction  qui  récompen- 
sait le  dévouement  des  Espagnols.  Mulbcurcusc- 
ment,  sans  égaler  Todicusc  conduite  de  Ferdi- 
nand VII,  les  Bourbons  qui  régiiuieul  chez  nous, 
devaient  commctlre  des  fautes  qui  suffiraicul 
pour  rouvrir  à Napoléon  la  carrière  des  grandes 
aventures,  et  à la  France  celle  des  grands  mal- 
heurs! 

Ce  qui  complétera  le  tableau  que  nous  venons 
de  tracer  de  l'Espagne , c’est  le  court  expose  de 
ses  relations  avec  le  cabinet  des  Tuileries.  En 
juillet  on  avait  enfin  signé  le  traité  de  paix  que 
les  Pyrénées  rendaient  si  facile  à conclure , et 
tout  s’clait  borné  à se  rendre  réciprociuement 
les  prisonniers.  Nais  secrètement  la  France  avait 
promis  d’aider  l’Espagne  a obtenir  à Vienne  une 
double  restitution,  celle  de  Parme  pour  la  reine 
d’Étrurie,  et  celle  du  trône  de  Naples  pour  Fer- 
dinand IV,  réduit  depuis  huit  ans  à la  Sicile.  Du 
reste  il  n’y  ayait  pas  grand  effort  â faire  auprès 


de  la  cour  de  France  pour  la  décider  â appuyer 
do  telles  réclamations,  car  elle  les  aurait  élevées 
pour  son  propre  compte.  Mais  au  môme  instant 
l’Espagne  contractait  envers  l’Angleterre  l’enga- 
gement secret  de  ne  pas  renouveler  avec  les 
Bourbons  le  pacte  de  famille , et  rompait  brus- 
quement scs  relations  diplomatiques  avec  nous 
pour  le  plus  étrange  motif.  Le  chef  de  guérillas, 
Mina,  des  entreprises  duquel  nous  avions  eu 
tant  h souffrir  et  Ferdinand  VII  tant  à se  louer, 
était  au  nombre  de  ceux  que  le  monarque  res- 
tauré poursuivait  pour  cause  d'opposition  à son 
autorité  absolue.  Ce  célèbre  partisan  s’élait  ré- 
fugié à Bayonne,  cl  le  consul  d'Espagne,  s’adres- 
sant a l’autorité  française  qui  avait  eu  la  faiblesse 
d’y  consentir,  avait  opéré  son  arrestation  sur  le 
territoire  français.  Louis  XVIll  et  le  duc  de 
Berry,  indignés  l’un  et  l’autre  de  l'outrage  fait 
i\  la  couronne  de  France,  avaient  voulu  qu’on 
relâchât  Mina,  qu’on  destituât  l’agent  français 
complice  de  cet  acte  illégal,  cl  qu’on  demandât 
une  réparation  à la  cour  d’Espagne.  Ferdi- 
nand Vil  ayant  refusé  la  réparation,  cl  en  exi- 
geant une  au  contraire , les  relations  diplo- 
matiques étaient  interrompues  entre  les  deux 
pays.  Ainsi  brouillé  avec  les  Espagnols  qui  lui 
avaient  sauvé  sa  couronne,  Ferdinand  VU  était 
brouille  de  plus  avec  les  Bourbons  de  France, 
scs  seuls  parents,  scs  seuls  alliés  dans  le  monde, 
et  livrait  le  pacte  de  famille  â l'Angleterre,  sans 
cire  meme  assure  de  son  appui,  car  elle  blâmait 
hautement  l’atroce  réaction  dont  il  était  autant 
rinslrumcnt  que  l’auteur. 

Telle  était  la  situation  de  l’Europe  affranchie 
de  Na|H)léon,  mais  exposée  à une  sorte  de  contre- 
révolution  universelle  : et  ce  n’étaient  pas 
encore  tous  les  maux  qui  la  menaçaient!  Après 
quinze  ans  de  souffrances  causées  par  rambition 
exorbitante  de  Napoléon,  il  semblait  que  la  chute 
de  ce  conquérant  insatiable  dût  servir  de  leçon, 
et  apprendre  à tout  le  monde  à modérer  ses  pré- 
tentions. Il  n’en  était  rien  pourtant,  et  les  puis- 
sances victorieuses  paraissaient,  par  le  déborde- 
ment de  leur  avidité,  bien  plus  pressées  de 
justifier  Napoléon  que  de  faire  bénir  sa  chute. 
C’est  le  triste  spectacle  qu’elles  donnaient  en  ce 
moment  à Vienne,  où  elles  avaient  pris  rendez- 
vous  pour  le  1*'  août. 

Les  souverains  alliés,  excepté  l'empereur 
François  peu  ami  du  bruit,  étoient  allés  en  quit- 
tant Paris  rendre  visite  au  Prince  régent  d'An- 
gleterre, et  recevoir  à Londres  une  ovation  telle 
que  le  peuple  anglais  sait  en  décerner  lorsque 


DigitiZ'- 


V a ' \\ 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  — simmi  18U. 


III 


ses  passions  s’ëehauflent , et  que  scs  intérêts  sont 
satisfaits.  On  arail  depuis  quelques  mois  poussé 
bien  des  acclamations  é Rome,  à Madrid,  & 
Vienne,  i Berlin,  mais  rien  n'avait  égalé  les 
mutuelles  félicitations  qu’on  s’était  adressées  & 
Londres,  à l’apparition  de  l’empereur  de  Russie 
et  du  roi  de  Prusse.  L’accueil  qu’on  leur  avait 
fait  tenait  du  délire.  Ne  voulant  pas  troubler  ces 
fêtes  magniBqucs  par  des  discussions  d’intéréts 
qui  auraient  pu  altérer  la  joie  universelle,  on 
s’était  promis  de  demeurer  toujours  unis,  de  se 
faire  des  sacrifices  réciproques  s’il  en  fallait 
faire  pour  rester  d’accord , et  de  maintenir  i 
tout  prix  l’alliance  de  Chaumont,  au  moyen  de 
laquelle  on  s’était  débarrasse  du  tyran  de  l'Eu- 
rope. La  France,  quoique  rendue  aux  Bourbons, 
n’était  pas  assez  résignée , disait-on,  Napoléon, 
relégué  à l’ilc  d’Elbe,  n’était  pas  assez  oublié, 
pour  que  des  événements  imprévus  ne  pussent 
surgir,  dont  on  ne  triompherait  que  par  le 
maintien  de  l’union  commune.  On  s’était  donc, 
sans  s’expliquer  sur  les  futurs  arrangements  eu- 
ropéens, juré  de  nouveau  une  éternelle  amitié, 
et  promis  de  se  retrouver  à Vienne  dans  les 
mêmes  sentiments. 

D’après  l’article  32  du  traité  de  Paris,  qui 
fixait  à deux  mois  l’époque  du  prochain  congrès, 
on  aurait  dû  être  réunis  le  I"  août.  Hais  ce 
terme  étant  trop  rapproché  pour  tout  ce  qu’on 
avait  è faire,  on  avait  remis  au  mois  de  septem- 
bre la  réunion  convenue. 

Après  les  fêtes  de  Londres  le  roi  de  Prusse, 
malgré  sa  modestie,  était  allé  recevoir  les  féli- 
citations de  scs  sujets.  L’empereur  Alexandre 
s’était  rendu  de  son  cèté  à Varsovie , pour 
échauffer  les  Polonais  en  faveur  d’une  prétendue 
reconstitution  de  la  Pologne  qu’il  méditait,  et 
les  deux  monarques  n’avaient  pu  arriver  è 
Vienne  que  le  25  septembre.  Ils  y avaient  fait 
une  entrée  magnifique,  digne  de  leur  joie  et  de 
leurs  succès.  L’empereur  François,  se  prêtant  à 
toutes  ces  représentations  pour  ses  alliés  bien 
plus  que  pour  lui-mème,  s’était  porté  è la  ren- 
contre des  monarques  alliés,  les  avait  embrassés 
en  présence  de  son  peuple,  et  il  était  ensuite 
rentré  avec  eux  dans  sa  capitale,  au  milieu  de 
l’enthousiasme  des  habitants.  On  avait  vu  ac- 
courir successivement  les  rois  de  Bavière,  de 
Wurtemberg,  de  Danemark,  et  après  eux  tous 
les  princes  allemands,  italiens,  hollandais,  qui 
avaient  un  intérêt  quelconque  à défendre  dans 
les  futures  négociations.  Les  princesses  abon- 
daient h Vienne  autant  que  les  princes,  et  on  y 


voyait  figurer  la  grande-duchesse  Catherine, 
sœur  d'Alexandre,  veuve  du  duc  d’Oldenbourg, 
princesse  spriritucllc,  active,  et  exerçant  une  cer- 
taine influence.  A ces  tètes  couronnées  s’étaient 
joints  les  généraux  et  les  diplomates  de  la  coali- 
tion, impatients  de  se  complimenter  de  leurs 
succès  militaires  ou  politiques,  les  unsvenant  seu- 
lement recueillir  des  éloges  et  jouir  du  triomphe 
commun,  les  autres  venant  siéger  au  congrès 
pour  le  compte  de  leurs  gouvernements,  tous 
avides  de  récompenses,  de  fêtes,  de  plaisirs,  de 
nouvelles,  et  composant  la  plus  éblouissante,  la 
plus  tumultueuse  réunion  qui  fut  jamais.  Il  n’y 
manquait  que  l’infortuné  roi  de  Saxe,  prisonnier 
h Berlin  pour  avoir  été  surpris  le  dernier  dans 
ralliancc  de  la  France,  et  Marie-Louise,  reléguée 
dans  le  palais  de  Schoenbrunn  d’où  elle  entendait 
avec  une  sorte  d’envie  le  bruit  des  fêtes,  occupée 
non  de  rejoindre  son  époux  à l’îlc  d'Elbe,  mais 
de  disputer  aux  deux  maisons  de  Bourbon  son 
duché  de  l’arme,  et  dirigée  dans  le  soin  de  ses 
intérêts  par  M.  de  Neiperg  qu’on  lui  avait  donné 
pour  l’accompagner,  officier  distingué,  se  mêlant 
à la  fois  de  guerre  et  de  diplomatie,  l’informant 
de  tout  ce  qu’elle  avait  avantage  à connaître,  et, 
dans  le  profond  isolement  où  elle  était  tombée, 
commençant  à devenir  pour  elle  un  conseiller, 
un  avocat,  un  ami. 

Après  quelques  jours  consacrés  aux  divertis- 
sements de  tout  genre,  il  fallait  faire  succéder 
à la  frivolité  des  fêtes  le  sérieux  des  affaires,  et 
ce  moment,  personne  n’avait  voulu  le  hâter.  En 
SC  disant  toujours  qu’il  importait  de  rester  d’ac- 
cord, on  ne  s’était  expliqué  sur  rien,  sauf  sur 
quelques  points  déjà  réglés  dans  le  traité  de 
Paris.  Ainsi  il  avait  été  établi  par  écrit  que  l’An- 
gleterre aurait  la  Belgique  et  la  Hollande  pour 
en  composer  contre  la  France  le  royaume  des 
Pays-Bas,  que  l’Autriche  recevrait  l’Italie  jus- 
qu’au Tessin  et  au  Pè,  que  la  Prusse  serait  re- 
constituée et  retrouverait  son  état  de  1805,  et 
enfin  que  la  Russie,  débarrassée  du  grand-duché 
de  Varsovie  (essai  de  Pologne  française  tenté 
par  Napoléon),  en  partagerait  les  débris  è l’a- 
miable avec  scs  voisins.  Mais  on  était  si  peu 
pressé  d’altérer  le  bonheur  général  par  des  con- 
testations, qu’on  ne  s'était  point  entendu  sur  la 
part  de  chacun  dans  la  distribution  des  terri- 
toires vacants,  remettant  toujours  à la  réunion 
d’automne  rentente  sur  les  points  difficiles  et 
demeurés  douteux. 

Ces  points  douteux  ne  pouvaient  concerner 
ni  l’Italie  où  l’on  avait  concédé  il  l’Autriche  la 
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limite  du  Tessin  et  du  PA,  ni  les  Pays-Bas  où 
la  frontière  française  de  1790  avait  été  prise 
pour  limite  définitive  ; ces  points  concernaient 
le  centre  de  l'Europe,  c'est-à-dirc  les  territoires 
compris  entre  la  Russie,  la  Prusse,  l'Autriche,  et 
étaient  de  nature  en  effet  à susciter  de  graves 
difficultés,  même  des  orages. 

L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
nourrissaient  chacun  la  pensée,  k peine  entrevue 
par  leurs  alliés,  mais  complètement  arrêtée  dans 
leur  esprit,  d'avoir  en  entier,  l'un  la  Pologne, 
l’antre  la  Saxe. 

Ces  deux  princes,  pareils  d'ègc  et  de  position 
quoique  différents  de  caractère,  avaient  com- 
mencé leur  règne  par  être  fort  unis.  Divisés  par 
les  événements  de  1807,  époque  où  vaincus  tous 
les  deux,  ils  avaient  été  fort  inégalement  traités, 
car  è leur  commune  défaite  Alexandre  avait 
gagné  des  provinces , et  Frédéric-Guillaume 
avait  perdu  la  moitié  de  ses  États,  ils  s’étaient 
rapprochés  en  1815  sous  la  dure  oppression  de 
Napoléon,  avaient  retrouvé  leur  amitié  sur  les 
champs  de  bataille  de  l.utzcn  et  de  Leipzig,  et 
s’étaient  promis  de  ne  plus  se  séparer.  Aussi 
n’avaient-ils  rien  de  caché  l’un  pour  l’autre  ; ils 
SC  disaient  tout,  s’entendaient  sur  tout,  et  quand 
Alexandre  parlait,  on  était  sùr  que  Frédéric- 
Guillaume  allait  ouvrir  la  bouche  pour  exprimer 
1rs  mêmes  idées.  Or,  comme  Alexandre  non- 
seulement  parlait,  mais  pensait  le  premier,  l’un 
menait  l’autre,  sans  que  du  reste  il  en  coûUt 
rien  il  la  Prusse,  car  ils  avaient  aussi  fortement 
uni  leurs  intérêts  que  leurs  coeurs.  Ces  deux 
princes  se  portaient  réciproquement  la  plus  haute 
estime,  et  se  regardaient  comme  les  plus  hon- 
nêtes gens  do  leur  siècle,  tandis  qu’i  leurs  yeux 
l’Angleterre  était  la  plus  égoïste  des  puissances, 
et  l’Autriche  la  plus  astucieuse.  Ils  se  considé- 
raient aussi  comme  les  sauveurs  de  l'Europe. 
A les  entendre  en  effet,  si  Alexandre  n’avait  pas 
donné  le  signal  de  la  résistance  en  1813,  si 
Frédéric-Guillaume  ne  l’avait  pas  suivi  en  1813, 
si  arrivés  sur  l’Oder  ils  n’avaient  pas  poussé  jus- 
qu’è  l’Elbe , jusqu’au  Rhin,  jusqu’è  la  Seine, 
entraînant  l’Europe  après  eux,  le  monde  civilisé 
serait  encore  esclave.  Personne  donc  ne  les  éga- 
lait dans  l’estime  qu’ils  avaient  conçue  pour 
eux-mêmes,  et  cette  estime  était  fondée  k beau- 
coup d’égards,  car  bien  que  Frédéric-Guillaume 
laissât  voir  quelquefois  la  duplicité  de  la  fai- 
blr.sse,  Alexandre  celle  de  la  mobilité,  ils  étaient 
pleins,  le  premier  de  droiture  et  de  modestie, 
le  second  de  générosité  et  de  séduction.  Mais 


comme  il  arrive  souvent  aux  honnêtes  gens  qui 
ont  de  grandes  prétentions  A l’honnêteté,  ils  se 
tenaient  pour  impeccables,  et  faisaient  même  de 
leur  ambition  une  vertu.  Si  donc  l’un  désirait  la 
Pologne,  l’autre  la  Saxe,  c’était,  i les  en  croire, 
par  les  plus  purs  et  par  les  plus  respectables  motifs. 
Alexandre  voulait  la  Pologne  uniquement  pour 
la  reconstituer.  Il  avait  effectivement  dit  et 
pensé  bien  souvent  dans  sa  jeunesse,  que  le  par- 
tage de  la  Pologne  par  Catherine,  Frédéric  le 
Grand  et  Haric-Thérese,  était  un  attentat  odieux 
qu’il  fallait  absolument  réparer.  Fort  importuné 
de  voir  ectte  réparation  essayée  par  Napoléon 
de  1807  à 181i,  et  l’ayant  à eetle  époque  em- 
pêchée tant  qu’il  l’avait  pu,  il  croyait  que  le 
momeut  était  venu  de  l’entreprendre  pour  son 
propre  compte,  et  il  s’en  occupait  comme  il  s’oc- 
cupait de  toute  chose,  avec  passion.  Il  avait  en 
outre  des  facilités  particulières  pour  l’essayer, 
puisqu’il  possédait  la  plupart  des  anciennes  pro- 
vinces polonaises.  En  les  joignant  au  grand- 
duchéde  Varsovie,  comprenant  Varsovie,  Thom, 
Posrn,  Kalisch,  il  pouvait  composer  un  superbe 
royaume,  qui  s’étendrait  du  Niémen  aux  Cra- 
packs,  auquel  il  accorderait  des  institutions  libé- 
rales, et  dont  il  se  ferait  roi,  en  restant  cm|>e- 
reur  de  toutes  les  Russics.  Il  s’appellerait  ainsi 
de  ce  double  titre  d’empereur  et  roi,  qui  étau 
le  faite  de  la  puissance  humaine,  et  serait  pour 
la  Russie  l’égal  ou  le  supérieur  de  Catherine  et 
de  Pierre  le  Grand,  puisqu’il  aurait  dans  un 
seul  règne  ajouté  k l'empire  russe  la  Finlande, 
la  Bessarabie,  la  Pologne.  Ces  rêves  d’onibition 
étaient  k scs  yeux  des  rêves  d'humanité.  Beau- 
coup de  Polonais  qui  avaient  toujours  pensé  que 
In  France  était  trop  loin  pour  reconstituer  la 
Pologne,  et  que  la  Russie  seule  pouvait  le  tenter 
efficacement,  beaucoup  d’autres  qui  n’avaient 
commencé  A le  penser  que  depuis  nos  malheurs, 
avaient  entouré  Alexandre,  et  avaient  contribué 
A enflammer  sa  tête.  Il  se  promettait  donc  d’être 
le  restaurateur  de  la  Pologne,  et  le  restaurateur 
libéral,  car  en  la  réunissant  tout  entière  sous  un 
même  sceptre,  il  n’entendait  pas  lui  donner  le 
despotisme  russe,  mais  quelque  ebose  comme 
la  liberté  anglaise.  En  agissant  de  la  sorte, 
Alexandre  ne  se  considérait  pas  du  tout  comme 
un  conquérant,  loin  de  IA,  car  au  contraire  il  se 
dépouillerait,  disait-il,  de  la  Lithuanie  et  de 
la  Volhynie  pour  créer  ce  nouveau  royaume, 
il  le  placerait  même,  s’il  le  fallait,  sous  le  sceptre 
de  son  frère  Constantin  pour  offusquer  moins 
In  jalousie  européenne,  et  n’en  garderait  que  la 


CONGRÈS  DE  VIENNE,  — sim»»  I8U. 


suieninctë.  A scs  yeux,  le  congrès  de  Vienne 
en  se  prêtant  è cette  œuvre  mettrait  le  comble 
h la  gloire  de  l’Europe  victorieuse,  et  pourrait 
se  dire  qu’il  avait  reconstitué  le  monde  sur  les 
bases  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  la  vraie 
politique.  Il  faut  pardonner  ees  illusions,  ear 
c'est  quelque  chose  que  d’éprouver  le  besoin  de 
donner  des  apparences  honnêtes  k son  ambi- 
tion : tant  d'autres  s’inquiètent  si  peu  de  ce 
soin,  occupes  qu’ils  sont  i la  satisfaire,  sans 
songer  à la  colorer  ! 

Il  y avait  toutefois  à ce  beau  rêve  une  objec- 
tion que  l’empereur  Alexandre  ne  se  dissimulait 
point,  mais  qu’il  ne  laissait  pas  non  plus  sans 
réponse.  Les  territoires  avec  lesquels  avait  été 
composé  le  grand-duché  de  Varsovie  étaient 
jadis  partagés  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche. La  part  principale  appartenait  è la 
Prusse,  qui  possédait  jusqu'à  la  Vistulc,  Varsovie 
comprise.  Il  falloit  donc  enlever  celle  vaste  part 
à la  Prusse,  qu’il  serait  indispensable  d’indem- 
niser ailleurs,  et  dans  ce  cas  la  frontière  russe 
s’avançant  de  la  Vistulc  à l'Oder,  il  faudrait  que 
l’Europe  souffrit  cette  extension  qui  deviendrait 
pour  elle  un  véritable  sujet  d’alarme,  et  de  plus 
serait  jugée  contraire  aux  traités  de  Kalisch 
(S8  février  181 3),  de  Reichcnbach  (1 5juinl8l3), 
de  Tœplilz  (9  septembre  181.3),  traités  qui 
avaient  successivement  formé  les  nœuds  de  la 
coalition.  D’après  ces  traités  le  grand-duché  de 
Varsovie  devait  être  distribué  à l’amiable,  entre 
les  copartageants  de  la  Pologne,  conformément  à 
l’ancienne  répartition  qu’ils  en  avaient  faite,  ou 
k peu  près;  de  plus  la  Prusse  devait  retrouver 
dix  millions  de  sujets,  et  l’Autriche  rentrer  en 
possession  de  l'Illyric.  Voilà  ce  qu’on  s’était 
promis  les  uns  aux  autres  en  formant  contre  la 
France  la  coalition  européenne  de  1813;  mais 
les  succès  inattendus  de  celte  coalition  avaient 
permis  de  pousser  bien  plus  loin  les  restitutions, 
car  l’Autriche,  au  lieu  de  recevoir  l’Illyrie  seule, 
allait  recouvrer  le  Tyrol  et  le  nord  de  l'Italie, 
en  y ajoutant  même  l’Étal  de  Venise  qu’elle  n’a- 
vait pas  autrefois.  L’Angleterre,  qui  eût  été  bien 
heureuse  d’arracher  au  littoral  de  la  France 
Hambourg  et  Brême,  plus  heureuse  encore  de 
lui  êlcr  la  Hollande,  allait  lui  enlever  même  la 
Belgique,  pour  la  donner  à la  maison  d’Orange. 
Si  donc  tout  le  monde  avait  dépassé  de  beaucoup 
scs  premiers  vœux , la  Russie  seule  , disait 
Alexandre,  devait-elle  être  enfermée  dans  les 
vues  étroites  qu’on  avait  conçues  lorsqu'on  se 
flattait  d’atteindre  l’Elbe  tout  au  plus,  et  certai- 
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nement  pas  le  Rhin?  Evidemment  non,  et  le  lot 
destiné  à la  Russie  devait  être  proportionné, 
comme  celui  de  tous  les  alliés,  aux  succès  ines- 
pérés de  la  coalition. 

Quant  à la  Prusse,  son  dédommagement  était 
tout  trouvé,  c’était  la  Saxe,  et  ce  lot  obtenu  était 
la  réalisation  de  tous  scs  vœux.  Cette  puissance, 
depuis  que  le  grand  Frédéric  l’avait  composée 
de  pièces  et  de  morceaux  par  le  génie  réuni  des 
armes  et  de  la  politique,  avait  toujours  présenté 
une  sorte  de  dilTormité  géographique.  Elle  offrait 
en  effet  aux  yeux  de  quiconque  observait  la 
carte  de  l'Europe  un  Etat  d’une  longueur  déme- 
surée, s'étendant  du  Niémen  au  Rhin,  contenant 
des  échancrures  profondes,  et  surtout  dépourvu 
de  consistance  au  centre.  Dresde  ajouté  à Berlin 
devait  corriger  en  partie  cette  fâcheuse  conhgu- 
ration,  lui  procurer  en  outre  le  champ  d’opéra- 
lions  militaires  dont  Napoléon  dans  le  dix-neu- 
vième siècle,  et  Frédéric  dans  le  dix-huitième, 
avaient  prouvé  l’importance,  lui  donner  pour 
sujets,  au  lieu  de  Polonais  désaffectionnés,  de 
bons  Allemands,  et  des  meilleurs,  la  constituer 
ainsi  la  première  des  puissances  allemandes,  et 
préparer  enfin  cct  avenir  d’unité  germanique 
par  la  Prusse,  qui  exalte  toute  tête  prussienne 
quand  on  le  lui  montre  en  perspective.  Tandis 
qu’AIexandre  croyait  devoir  à l’humanité  de  re- 
constituer la  Pologne,  Frédéric-Guillaumecroyait 
devoir  à l’Allemagne  de  lui  ménager  ce  grand 
pas  vers  l’unité,  et  se  flattait  de  payer  de  la  sorte 
tout  le  sang  qu’elle  avait  versé  pour  la  commune 
délivrance,  ne  se  disant  pas  que  c’était  l’unité 
prussienne,  bien  plus  que  l'unité  germanique,  à 
laquelle  il  aurait  travaillé,  que  les  États  secon- 
daires de  l’Allemagne  en  seraient  alarmés  au 
plus  haut  point,  que  l’Autriche  notamment  en 
serait  révoltée,  et  que  toute  l'Europe  serait 
effrayée  d’en  payer  le  prix  à la  Russie  par  l’a- 
bandon de  la  Pologne.  Comme  Alexandre,  il  trou- 
vait do  nombreuses  réponses  aux  objections  qu’on 
pouvait  opposer  à scs  vœux,  car  le  prisme  du  dé- 
sir montre  toujours  les  choses  telles  qu’on  les 
veut  voir.  On  avait  promis,  disait-il,  dix  millions 
de  sujets  à la  Prusse,  sans  indiquer  o4  on  les 
prendrait,  et  elle  ne  dépasserait  pas  ce  nombre 
en  occupant  la  Saxe  ; seulement  elle  les  prendrait 
où  il  lui  convenait  de  les  avoir.  Le  roi  de  Saxe 
était  un  traître,  qui  avait  déserté  la  cause  de 
l’Europe,  ce  n’était  donc  pas  son  intérêt  qu’on 
pouvait  alléguer  pour  empêcher  une  telle  com- 
binaison. D’ailleurs  la  Russie  et  la  Prusse  réu- 
nies n’avaient  pas  de  coulradicteurs  à craindre. 
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L’Autriche  était  si  occupée  d’assouvir  son  avidité 
en  Italie,  l'ADglelerredaDs  lesdeux  hémisphères, 
qu’elles  n’y  prendraient  garde  ni  l’une  ni  l'autre. 
La  France  ne  méritait  plus  de  ménagements. 
£nGn  l'Europe  avait  de  telles  obligations  à la 
Russie  et  k la  Prusse,  qu’elle  ne  pouvait  pas  leur 
refuser  l'accomplissement  de  vœux  si  honnêtes 
et  si  légitimes.  Telles  étaient  les  raisons  que  se 
donnait  Frédéric-Guillaume  et  qu’il  trouvait  ex- 
cellentes. Du  reste  entre  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  il  y avait  parole  donnée,  et  ils  arri- 
vaient à Vienne  persuadés  l’un  et  l’autre  qu’ils 
auraient  la  Pologne  et  la  Saxo. 

Était-il  possible  que  rAnglctorrc,  que  l’Au- 
triche n’eussent  point  entrevu  ces  projets,  et  si 
elles  les  avaient  entrevus,  qu’elles  les  eussent 
admis  sans  objection?  C’est  là  sans  doute  un 
juste  sujet  d’étonnement,  quand  on  pense  à la 
violente  opposition  qui  éclata  bientôt.  Mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  dans  ta  crainte  de  trou- 
bler l’union  on  s’était  très-peu  expliqué.  On 
avait  parlé  toujours  de  la  reconstitution  de  la 
Prusse,  ce  qui  était  convenu,  de  la  punition  du 
roi  de  Saxe,  ce  qui  semblait  mérité,  du  partage 
du  duché  de  Varsovie,  ce  qui  résultait  des 
traités.  On  avait  même  parlé  de  la  reconstitution 
de  la  Pologne  comme  de  l’une  des  affaires  qui 
pourraient  être  soumises  au  congrès.  Mais  tant 
de  choses  s’étaient  appelées  la  Pologne  depuis 
cinquante  ans,  qu’on  pouvait  prononcer  ce  mot 
sans  qu’il  signifiât  aucune  frontière  précise.  On 
était  donc  resté  dans  un  vague  commode  à tout 
le  monde,  et  d’ailleurs  les  préoccupations  immé- 
diates avaient  détourné  des  préoccupations  plus 
éloignées.  L’Angleterre  toujours  pleine  des  sou- 
venirs du  hlocus  conlincnlnl,  ne  songeant  qu’è 
en  empêcher  le  retour,  avait  dans  cette  inten- 
tion construit  le  royaume  des  Pays-Bas,  travail- 
lait à relever  celui  de  Hanovre,  voulait  assurer 
H l’un  et  à l’autre  la  Prusse  pour  alliée,  et  était 
prête  k tout  concéder  â ccltc  puissance  pour 
qu'elle  épousât  ses  vues.  L'Autriche,  beaucoup 
plus  prévoyante,  avait  mieux  discernéque  l’An- 
gleterre les  projets  de  Frédéric-Guillaume  et 
d’Alexandre,  car  il  s’agissait  pour  clic  de  laisser 
lo  Prusse  s’établir  â tous  les  défilés  de  la  Saxe, 
de  laisser  les  flots  de  la  race  slave  s’étendre  jus- 
qu’au pied  des  monts  Crapacks  ; mais  ces  in- 
quiétudes n'étaient  pas  les  seules,  et,  au  milieu 
de  ses  prospérités  présentes,  clic  n’nvait  jamais 
eu  tant  de  soucis  ni  de  .si  graves.  Si  à l'ouest  et 
au  nord  la  Prusse  et  la  Russie  pouvaient  l’in- 
quiéter, elle  avait  l'Allemagoeà  reconstituer,  sa 


place  constitutionnelle  â y déterminer,  l’Italie  k 
organiser,  Murat  k contenir,  le  prisonnier  de 
nie  d'Elbe  à surveiller,  la  France  elle-même  à 
observer,  et  il  fallait  prendre  garde,  en  s’occu- 
pant de  CCS  divers  intérêts,  que  les  soins  donnés 
aux  uns  ne  fissent  tort  aux  autres.  Elle  était  donc 
résolue  k employer  les  moyens  k son  usage, 
c’est-k-dirc  la  patience,  la  finesse,  la  vigilance, 
et  au  besoin  la  force.  Sur  300  mille  hommes 
dont  elle  disposait,  clic  en  avait  réuni  350  mille 
en  Bohême  cl  en  Hongrie,  et  n’en  avait  laissé 
que  50  mille  en  Italie,  où  cependant  elle  était 
exposée  k avoir  sur  les  bras  Mural,  les  Italiens 
et  peut-être  le  prisonnier  de  file  d’Elbe.  Elle 
s’était  ainsi,  sans  le  dire,  mise  en  mesure  du 
côté  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne,  mais  plus  les 
diflicultés  pouvaient  devenir  grandes,  plus  elle 
voulait  en  triompher  par  l’union,  par  la  bonne 
entente  de  ce  qu'on  appelait  Ut  quatre,  c’est-k- 
dirc  de  l’Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  ear  k son  avis  si  on  laissait  la 
France  et  les  petites  puissances  allemandes  s’en 
mêler,  on  courait  le  risque  de  tomber  dans  un 
vrai  chaos,  d'où  jaillirait  de  nouveau  Lucifer, 
c’est-k-dire  Napoléon,  qui  n’était  pas  sorti  encore 
de  la  mémoire  des  hommes,  et  qui  n’avait  certai- 
nement pas  résolu  de  s’y  effacer,  bien  qu’il 
affccUt  le  sommeil  profond  que  supposaient  scs 
prodigieuses  fatigues.  Aussi  les  premiers  mots 
prononcés  k Vienne,  avaient-ils  été  les  derniers 
prononcés  k Londres,  et  on  s’était  dit  qu’il  fallait 
par-dessus  tout  rester  unis,  même  au  prix  des 
plus  grands  sacrifices,  et  on  l’avait  dit  d'autant 
plus  qu’on  sentait  venir  le  jour  où  l'on  allait 
cesser  de  l’être. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  qu’on  ap- 
portait k Vienne  : un  immense  désir  de  main- 
tenir l’union  , et  une  immense  avidité  fort  peu 
compatible  avec  ccltc  union.  Si  jamais  la  faute 
que  la  France  avait  faite  de  signer  si  précipitam- 
ment le  traité  de  Paris  avait  été  frappante, 
c'était  dans  ce  moment  où  l'Europe  était  fatale- 
ment  condamnée  a se  diviser,  car  il  était  impos- 
sible que  l'Autriche  consentit  à laisser  établir  la 
Prusse  à Dresde,  la  Russie  à Cracovic,  que  les 
I puissances  secondaires  consentissent  k laisser 
I supprimer  la  plus  respectable  d’entre  elles,  la 
I Saxe,  pour  un  |>cché  qui  leur  était  commun  k 
toutes,  celui  (le  rniiiancc  avec  la  France,  et  que 
l'Anglelerre  laissât  commettre  tous  cos  actes 
d’auibilion  en  face  du  parlement  britannique.  Si 
i au  milieu  d'une  telle  division  la  France  était  ar- 
I rivée  k Vienne  sans  être  liée  par  un  traite,  sans 
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avoir  par  conséquent  scs  frontières  tracées,  il 
est  incontestable  que  sa  position  sc  serait  trou* 
vée  bien  dilTércnte  de  ce  qu*clle  élait  à Paris  au 
mois  de  mai.  Entre  1a  Russie  et  la  Prusse  d’une 
part,  voulant  à tout  prix  la  Pologne  et  la  Saxe, 
et  de  l’autre  TAngletcrrc  et  l’Autriche  résolues 
à les  leur  refuser,  celui  des  deux  partis  qui  au- 
rait  eu  la  France  avec  lui  était  assuré  d’acquérir 
une  supériorité  tellement  décisive,  qu’on  devait 
tout  faire  pour  l’avoir  avec  soi,  et  qu'évidem- 
ment  on  n’aurait  pas  ménagé  les  concessions 
pour  y réussir.  Les  deux  puissances  les  plus 
portées  aux  concessions  envers  la  France  étaient 
naturellement  la  Russie  et  la  Prusse,  car  leurs 
intérêts  étaient  sur  la  Vistulc  et  l’Elbe,  non  sur 
le  Rhin  ou  l'Escaut.  Il  est  donc  à peu  près  cer- 
tain qu’en  nous  rangeant  de  leur  côté  nous  au- 
rions obtenu  de  tout  autres  frontières  que  celles 
du  traité  de  Paris.  N’eussions-nous  gagné  que  la 
ligne  des  places  fortes  demandées  par  nos  négo- 
ciateurs, que  l’avantage  eût  été  déjà  grand,  et 
qu’obtenu  par  la  politique  seule , il  aurait  valu 
aux  Bourbons  une  popularité  qui  leur  manquait. 
C'était  donc  un  vrai  malheur  que  d’arriver  à 
Vienne  en  portant  au  cou  la  chaîne  du  traité  de 
Paris.  Pourtant  le  mal  n’était  pas  sans  remède, 
et  il  restait  des  moyens  de  profiter  de  la  nou- 
velle situation.  Tout  annonçait  en  effet  que  le 
conilit  serait  des  plus  vifs,  car  la  Russie  et  la 
Prusse  semblaient  prèles  à se  porter  aux  der- 
nières extrémités  pour  avoir  la  Pologne  et  la 
Saxe.  Or,  si  les  choses  étaient  poussées  jusqu’à 
nouer  des  alliances , jusqu’à  préparer  la  guerre, 
il  n’était  pas  à supposer  qu’on  sc  laissât  arrêter 
par  un  vain  texte,  et  qu’on  tînt  au  traité  de  Paris 
plus  qu’à  celui  de  Chaumont.  Sans  doute  nous 
ne  pouvions  afficher  nous-mêmes  l’intention  de 
nous  soustraire  au  traité  de  Paris,  mais  en  ne 
nous  prononçant  pas  trop  vile,  en  laissant  entre- 
voir notre  appui,  et  en  mettant  un  peu  de  temps 
à l’accorder,  la  Russie  et  la  Prusse  étaient  si 
ardentes , que  probablement  elles  auraient  dit 
elles-mêmes  les  mots  que  nous  n’osions  pas  dire, 
et  nous  auraient  offert  ce  que  nous  n’osions  pas 
demander.  Dans  quelle  mesure  notre  condition 
sc  serait-elle  améliorée,  on  ne  saurait  l'affirmer, 
mais  elle  l’aurait  été  dans  une  mesure  quelcon- 
que, et  assurément  proportionnée  à la  gravité 
du  conflit.  Ajoutons  qu’unis  à la  Prusse  et  à la 
Russie,  le  conflit,  quel  qu’il  fût,  n’était  guère  à 
craindre  pour  nous.  11  est  même  probable  que 
l’Angleterre  cl  rAutrichc  n’auraient  |)as  osé 
braver  la  guerre,  qu’elles  auraient  cédé,  que 
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nous  aurions  été  par  conséquent  les  arbitres  de 
celte  situation,  et  les  arbitres  assez  bien  récom- 
pensés. Par  conséquent  le  traité  de  Paris  n'ëlait 
pas  une  impossibilité,  mais  une  difficulté  qu’on 
pouvait  surmonter  avec  un  peu  d’adresse,  et  on 
conviendra  qu’en  présence  d'adversaires  qui 
avaient  usé  et  abusé  de  la  force  à notre  égnrtl , 
l’adresse  était  bien  permise. 

Cette  manière  de  se  conduire  suppose  qu’on 
aurait  été  décidé  à condescendre  aux  veeux  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  : mais  celte  condescen- 
dance était-elle  donc  si  fâcheuse  pour  nous?  La 
Russie  obtenant  toute  la  Pologne,  dont  elle  avait 
déjà  la  plus  grande  part,  se  serait  avancée  de  la 
Vistule  où  elle  était  depuis  longtemps  établie, 
jusqu’à  la  Wartba.  La  Prusse  obtenant  la  Saxe, 
eût  confiné  de  plus  près  avec  l’Autriche.  Ainsi 
la  Russie  eût  donné  plus  de  souci  à l’Allemagne, 
la  Prusse  plus  de  jalousie  à rAutrichc.  Était-ce 
véritablement  à nous  Français,  à nous  en  in- 
quiéter? Était-ce  à nous  à prendre  soin  de  crltc 
union  intime  des  trois  puissances  continentales, 
qui  avait  servi  à nous  vaincre,  qui  apres  nous 
avoir  vaincus  avait  servi  à nous  imposer  le  traité 
du  30  mai,  et  qui  depuis  a tenu  pendant  qua- 
rante ans  notre  politique  sous  le  joug  d’une  coa- 
lition permanente?  S’il  fallait  que  par  leur  posi- 
tion les  Prussiens  fussent  incommodes  pour 
quelqu'un,  ne  valait-il  pas  mieux  que  ce  fût  pour 
l’Autriche  en  les  mettant  à Dresde,  que  pour 
nous  en  les  mettant  à Cologne  et  Aix-Ia-Cliapcllc? 
A la  vérité  la  maison  de  Saxe  étant  transportée 
des  bords  de  l’Elbc  à la  gauche  du  Rhin,  comme 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  se  proposaient 
de  le  faire,  l’équilibre  germanique,  partie  de  l'é- 
quilibre européen,  CD  eût  été  un  peu  plus  ébranlé: 
mais  cct  équilibre  germanique  déjà  si  profondé- 
ment atteint  dans  notre  siècle,  quelle  élait  son 
utilité  pour  nous  cl  pour  toute  l’Europe?  C’é- 
tait d’interposer  de  petits  États  entre  les  grands, 
afin  d’amortir  les  chocs  entre  ces  derniers.  Or 
ne  valait-il  pas  mieux  dans  notre  intérêtque  ce 
qui  restait  des  États  germaniques  fût  interposé 
entre  nous  et  la  Prusse,  pour  nous  épargner  des 
chocs  avec  elle,  qu’entre  la  Prusse  et  l'Autriche 
pour  épargner  des  chocs  à celles-ci?  Et  In  Saxe 
nous  ayant  abandonnés  sur  le  champ  de  bataille, 
l’Europe  ayant  dépouillé  à notre  égard  tout  es- 
prit de  modération,  n’étions-nous  pas  autorisés 
plus  qu’en  aucun  temps,  plus  qu’en  aucune  occur- 
rence, à songer  à nous , exclusivement  à nous? 

Poser  de  telles  questions  c'est  presque  les  ré- 
soudre, et  apres  un  demi-siècle  on  s’étonne 
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qu'elles  aient  pu  être  si  singulièrement  cnrisa- 
gccs  à l'époque  dont  nous  racontons  l'hislolre. 
Malheureusement  il  n’y  avait  pas  alors  plus  de 
gouvernement  à l'extérieur  qu’à  l’intérieur,  et 
CCS  questions  ne  furent  pas  même  soulevées  dans 
le  Conseil  royal.  De  même  qu’on  ne  s’était  pas 
demandé  s’il  ne  faudrait  pas  différer  de  deux 
mois  la  convention  du  35  avril , qui  nous  des- 
saisissait de  gages  précieux  sans  hâter  d’un  jour 
le  départ  des  armées  coalisées , do  meme  qu’on 
ne  s’était  pas  demandé  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux 
remettre  à six  mois  le  traité  de  Paris,  c’est-à- 
dire  à un  moment  où,  unies  pour  nous  dépouil- 
ler, les  puissances  seraient  désunies  pour  se 
partager  nos  dépouilles,  de  même  on  ne  se 
demanda  pas  quel  parti  il  faudrait  épouser  à 
Vienne.  La  défectueuse  organisation  du  Conseil 
royal  en  fut  la  cause,  bien  plus  que  le  défaut  de 
lumières  chez  les  hommes  qui  le  composaient. 
Ce  conseil,  comme  on  l’a  déjà  vu,  mélange  con- 
fus de  princes,  de  ministres  à portefeuille , de 
ministres  sans  portefeuille,  sous  un  roi  bel 
esprit,  distrait,  paresseux,  disposé  à laisser 
gouverner,  mais  non  pas  à souffrir  à cété  de  lui 
un  chef  de  cabinet  étendant  sur  toutes  les 
affaires  son  active  vigilance,  un  tel  conseil  ne 
pouvait  donner  que  des  résultats  décousus 
comme  lui-méme.  Là  où  était  un  ministre  spé- 
cial doué  d’une  véritable  capacité,  tout  allait 
bien.  Ainsi  les  finances  jouissant  de  cet  avantage, 
étaient  supérieurement  conduites.  Dans  les  autres 
départements,  et  surtout  dans  celui  de  l'inté- 
rieur, les  choses  étaient  livrées  au  hasard , et 
c’étaient  les  passions  du  parti  dominant  qui  gou- 
vernaient. Quant  aux  affaires  extérieures,  elles 
avaient  été  ahandonnées  au  Roi  comme  roi , et 
à M.  de  Talleyrand  eomme  l’homme  réputé  le 
plus  habile  de  France  en  ces  matières,  et  on  va 
voir  ce  qui  en  avint. 

Les  vues  de  Louis  XVIII  à l’égard  des  affaires 
étrangères  étaient,  ainsi  qu’en  toutes  choses, 

* Il  n’eiute  peut-être  pos  oa  sujet,  dans  toute  l’IiUtoire  de 
notre  sièele,  sur  let)ucl  les  bistoricos  étranj;ers  ou  français 
aient  été  plus  mal  informés  que  sur  le  conf;rès  de  Vienne,  et 
il  n'jrena  pus  de  plus  important,  puisquec'estdanscecongrés 
qiics'rst  ctiOfilituéc  l'Europe  moderne,  et  qu’a  été  fixé  un  étal 
Je  rhosesqot  adurédigà  près  de  cinquante  années.  J'écris  en 
ayant  sous  les  yeux  les  documents  les  pins  aulhrniiques,  soit 
étrangers,  soit  français,  et  notamment  la  eorrespondaoec  se- 
erèicde  M.  de  Talleyrand  avec  Louis  XVIll,  et  de  Louis  XVfll 
ntecli.  deTalleyrind.Cest  dans  ecite-lîiquc  la  parlic  anecdo- 
tique cl  personnelle  <ie  celte  grande  seène  se  trouve  rapportée, 
avec  tous  les  déiaiisqut  pouvaient  intéresser  un  roi  spirituel. 
maUrieux , aimant  le  scandale,  et  o'ayaDl  presque  aucun 
pnjugé,  si  ce  nVt  relui  de  son  origine,  à laquelle  Ü ne  trouvait 
Heu  d'égal  sur  lo  terre.  M.  de  Talleyrand  fournissait  les  maté- 


I modérées  cl  assez  sages , mais  bornées  comme 
I scs  vœux'.  Heureux  d’étrcrentrédansleroyaumc 
de  scs  pères,  de  le  recouvrer  tout  entier,  même 
avec  une  ou  deux  places  de  plus,  et  un  magnifique 
musée  dont  il  se  souciait  peu,  il  n’avait  pas  envie 
d’accroître  ce  royaume,  et  ne  faisait  pas  la  ré- 
flexion fort  simple  que  tous  les  autres  États 
s’étant  agrandis , la  France,  en  restant  ce  qu’elle 
était  en  1793,  se  trouvait  relativement  amoin- 
drie, et  si  elle  parvenait  à reconquérir  sa  supé- 
riorité, ne  le  devrait  qu’aux  bienfaits  de  la  Ré- 
volution qu’il  n’appréciait  guère.  Louis  XVIII 
avait  de  la  dignité  mais  aucune  ambition,  tenait 
à la  paix , que  son  Age,  ses  infirmités,  ses  mal- 
heurs, l'épuisement  de  la  France,  lui  rendaient 
chère,  et  avec  raison  ne  voulait  pas  la  compro- 
mettre légèrement.  D’ailleurs  la  manie  de  se 
mêler  beaucoup  des  affaires  du  dehors  était  une 
tradition  impériale  qui  ne  lui  plaisait  pas,  et  il 
souhaitait  qu’on  jouât  à Vienne  un  rêle  digne, 
pacifique  , et  profitable  en  un  point  seulement, 
c’est  qu’on  le  délivrât  de  la  présence  de  Murat 
sur  le  trêne  de  Naples.  Laisser  sur  l’un  des  Irùnes 
de  l’Europe  la  petite  usurpation,  quand  la  grande 
était  tombée,  lui  semblait  une  inconséquence, 
une  honte  pour  toutes  les  puissances,  et  pour  la 
France  un  vrai  danger.  Flagitio  addit  damnum, 
disait-il , dans  son  goût  de  rendre  sa  [lensée 
par  des  adages  latins.  En  effet  il  regardait  Na- 
ples comme  un  pied-à-terre  où  Napoléon  pouvait 
descendre  à chaque  instant , d’où  il  marcherait 
avec  quatre-vingt  mille  Italiens  sur  les  Alpes,  et 
de  là  soulèverait  tous  les  éléments  qui  fermen- 
taient encore  en  France.  Attribuant  les  difficul- 
tés qu’il  rencontrait  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  son  royaume,  aux  intrigues  et  à l’ar- 
gent de  Napoléon,  il  avait  refusé  de  lui  payer  la 
rente  de  deux  millions  stipulée  par  le  traité  du 
1 1 avril,  et  voulaitqu’on  le  transportât  lui-même 
aux  Açores.  Après  cette  translation  et  le  dëtrù- 
nement  de  Murat,  il  désirait  qu’on  ne  laissât  pas 

riaux  de  cette  correxpondance  à M.  de  la  Beenarilière  qui  la 
rédiKrait.  piiifi  il  la  reropiail  de  ra  main.  Le  Roi  répondait  le 
plus  .«auvent  lui-mème,oa  parM.  de  Blacas.  Quant  aux  iffatrea 
proprement  dites,  M.  le  due  de  Dalbcrg  les  traitait  dans  une 
eorres|M>ndance  spèciale  avec  le  cabiaet.queM.de  Jaucourt 
dirigeait  en  l'absence  de  M.  de  Talleyrand.  Celle-ci  moins 
piquante,  mais  plus  sérieuse,  ne  laisse  rira  6 désirer  sous  le 
rapport  des  affaires  elles-mêmes,  qui  s’y  trouvent  ex|>osèea 
■ver  une  iicllttè,  une  précision  et  une  connaissance  des  ebuses 
rcman{uables,  rosis  toujours,  bien  enlnidu,  do  point  de  vue 
auquel  la  légation  française  s'était  placée.  Je  ne  puis  citer  les 
documents  étrangers  aoxquels  j'ai  puisé,  mais  ils  sont  égale- 
ment authciitiqiirs,  cl  m'autorisent  à considérer  comme  vrai 
et  complet  le  récit  qu'on  va  lire. 
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le  duché  de  Parme  à Marie-Louise,  autre  incon- 
séqueuce,  autre  danger,  scion  lui,  de  la  politique 
européenne,  et  qu’on  rendit  ce  duché  à la  maison 
de  Parme,  alliée  de  la  maison  de  Bourbon.  Enfin, 
en  sa  qualité  de  fils  d’une  princesse  saxonne,  il 
aurait  trouvé  séant  pour  sa  couronne  de  sauver 
le  roi  de  Saxe.  Mais  il  plaçait  ce  dernier  objet 
bien  après  les  autres.  Pour  aucun  il  n’eût  bravé 
la  guerre,  ni  même  un  trouble  ; mais  ce  qu’on 
pourrait  avec  la  politique  seule,  il  souhaitait 
qu’on  le  fît.  Il  admettait  les  alliances  comme  un 
moyen  de  la  politique , mais  il  ne  voulait  en 
adopter  aucune  trop  étroitement,  car  i son  avis 
les  alliances  étroites  engageaient,  et  peu  è peu 
menaient  à la  guerre.  Entre  les  quatre  grandes 
puissances  européennes  dont  on  aurait  pu  re- 
chercher l’alliance,  il  préférait  par  goût  celle  de 
l’Angleterre,  car  chez  toutes  les  autres  quelque 
chose  lui  déplaisait  fort,  chez  la  Russie  l’impru- 
dence du  souverain,  chez  la  Prusse  les  opinions 
beaucoup  trop  libérales  de  la  nation,  chez  l’Au- 
triche la  parenté  avec  Bonaparte.  Il  poussait  & 
cet  égard  la  prévention  jusqu’à  rejeter,  comme 
on  l’a  vu,  une  alliance  de  famille  avec  la  Russie, 
alliance  qui  aurait  pu  avoir  les  plus  utiles  consé- 
quences. N’ayant  d’autres  héritiers  que  ses  ne- 
veux, et  parmi  ses  neveux  M.  le  duc  d’Angou- 
lême  étant  sans  enfants , il  fallait  marier  M.  le 
duc  de  Berry  si  on  désirait  conserver  la  couronne 
à la  branche  aînée.  Le  comte  Pozzo  di  Borgo 
avait  donc  songé  à unir  la  grande-duchesse  Anne, 
la  même  que  Napoléon  avait  dû  épouser,  à H.  le 
duc  de  Berry  , et  il  s’en  était  occupé  avec  son 
ardeur  accoutumée,  faisant  valoir  les  services 
déjà  rendus  par  la  Russie  et  ceux  qu’elle  pouvait 
rendre  encore,  vantant  fort  en  un  mot  tous  les 
avantages  d’un  pareil  mariage.  Mais  Louis  XVIII, 
outre  qu’il  considérait  un  mariage  avec  les  Ro- 
manolT  comme  une  sorte  de  dérogeance  pour  la 
maison  de  Bourbon  , ne  voulait  s’enchaîner  ni  à 
la  Russie,  ni  à l’empereur  Alexandre,  alléguait 
les  raisons  religieuses,  qui  en  général  ne  le  lou- 
chaient guère,  exigeait  que  la  princesse  abjurât 
avant  d’arriver  en  France,  et  opposait  à ce  projet 
mille  froideurs  calculées.  A choisir  une  alliance, 
il  eût  préféré,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
celle  de  l’Angleterre , mais  de  celle-là  même  il 
ne  voulait  qu’avec  infiniment  de  réserve.  S’en- 
tendre avec  l’Angleterre , sans  se  trop  engager 
avec  elle,  et  grâce  à cette  entente  se  débarrasser 
de  Murat  et  du  prisonnier  de  l’ile  d’Elbe , faire 
rendre  le  duché  de  Parme  à la  maison  d’Étruric, 
adoucir  quelque  peu  le  sort  du  roi  de  Saxe, 
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composait  toute  sa  politique.  Hais  pour  aucun 
de  ces  objets,  excepté  peut-être  le  détrûncment 
de  Murat  et  la  translation  de  Napoléon  dans 
d’autres  mers,  il  n’eût  consenti  à braver  de  sé- 
rieuses complications.  Du  reste  il  avait  exprimé 
CCS  modestes  désirs  à son  négociateur,  l’avait  en- 
suite laissé  libre  de  se  conduire  comme  il  l’enten- 
drait, et  avait  à peine  jeté  les  yeux  sur  un  volu- 
mineux mémoire  rédigé  au  département  des 
relations  extérieures,  sous  le  titre  d’/nslructions, 
et  embrassant  dans  tous  leurs  détails  les  innom- 
brables affaires  de  l’Europe.  Il  l’avait  signé  à peu 
près  sans  le  lire. 

Dans  ce  mémoire,  H . de  la  Besnardière,  qui  en 
était  le  rédacteur  et  qui  connaissait  profondé- 
ment le  détail  des  affaires  européennes,  avait 
ajouté  aux  vœux  formés  par  Louis  XVIII , l’ex- 
pression des  désirs  de  la  France  sur  quelques 
autres  points.  Ainsi  les  places  de  Luxembourg 
et  de  Mayence  étant  sorties  de  nos  mains,  il  fallait 
empêcher  qu'elles  ne  passassent  dans  celles  de 
la  Prusse  ou  de  l’Au  triche.  On  ne  pouvait  en  effet 
les  laisser  avec  sécurité  que  dans  les  mains  de 
la  Hollande  ou  delà  Bavière.  A l’égard  de  l’Italie, 
il  ne  suffisait  pas  d’en  éloigner  Murat  au  profit 
de  Ferdinand  IV,  et  Marie-Louise  au  profit  de 
l’ancienne  reine  d’Ëtrurie,  il  fallait  résoudre  une 
question  du  plus  haut  intérêt,  celle  de  la  succes- 
sion au  tréne  dans  la  maison  de  Savoie.  Le  vieux 
roi  de  Sardaigne  n’avait  pas  d’enfants,  et  n’avait 
qu’un  héritier  privé  lui-même  de  descendance. 
Il  importait  par  conséquent  d’assurer  la  succes- 
sion dans  la  branche  de  Carignan,  si  on  ne  vou- 
lait pas  que , par  un  mariage , le  Piémont  échût 
un  jour  à la  maison  d’Autriche.  Enfin  il  conve- 
nait de  s’occuper  des  donataires  français,  parmi 
lesquels  figuraient  au  premier  rang  quelques 
maréchaux,  et  de  sauver,  si  on  le  pouvait,  leurs 
dotations  du  naufrage  général.  Tels  étaient  les 
points  secondaires,  mais  très-importants,  ajoutés 
à la  tâche  de  notre  négociateur  par  le  rédacteur 
de  scs  instructions. 

Ce  négociateur,  tellement  indiqué  qu’il  n’y  en 
avait  pas  un  autre  de  possible,  était  M.  de  Tal- 
Icyrand  ; on  lui  avait  adjoint  M.  le  duc  de  Dal- 
berg,  qui,  par  sa  rare  sagacité  et  ses  vastes  rela- 
tions en  Allemagne,  étaittrès-propreàlcseconder. 
Du  reste  Louis  XVIII,  comme  on  vient  de  le 
voir,  avait,  par  la  modération  de  scs  vœux,  sin- 
gulièrement facilité  la  tâche  de  ses  deux  repré- 
sentants à Vienne.  Si  en  effet  consentant  à s’en 
tenir  au  traité  du  50  mai,  on  ne  voulait  que  ren- 
verser Murat,  procurer  quelques  domaines  à la 
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maison  de  Parme,  el  maintenir  le  roi  de  Saxe 
dans  une  parlie  quelconque  de  scs  États,  on 
avait  la  force  des  choses  avec  soi , et  à peu  près 
la  certitude  de  réussir.  Il  était  évidentque  Murat 
étant  en  contradiction  choquante  avec  la  situa- 
tion présente  de  l'Ruropc,  et  n’ayant  pour  appui 
que  l'Autriche,  engagée  avec  lui  jusqu’à  la  pre- 
mière faute  qu'il  commettrait,  dégagerait  bicntiU 
celle-ci  par  scs  imprudences,  et  succomberait 
sous  l’influence  des  deux  maisons  de  Dourbon 
réunies.  Il  était  à la  vérité  moins  facile  de  dé- 
trôner Marie-Louise,  au  profit  de  la  maison  de 
Parme,  dans  un  congrcsoù  dominerait  François  II. 
Mais  il  n'était  pas  impossible  de  trouver  à Marie- 
Louise  un  dédommagement  dans  la  vaste  étendue 
de  ritalic  ; et,  quant  à la  Saxe  , il  était  certain 
que  rAutriebe  ne  voudrait  pas  laisser  les  Prus- 
siens s'établir  à Dresde,  les  Russes  au  pied  des 
montagnes  de  Bohème,  que  toutes  les  puissances 
secondaires  de  l'Allemagne  se  soulèveraient  à la 
seule  proposition  de  supprimer  un  État  comme 
la  Saxe,  que  rAiiglctcrrc  ne  pourrait  pas  fermer 
l'oreille  à leurs  plaintes,  que  le  parlement  britan- 
nique surtout  éclaterait  à l'idée  de  voir  la  Russie 
occuper  In  Pologne  tout  entière,  et  que  si  à cet 
ensemble  de  résistances  la  France  joignait  la 
sienne,  la  Russie  et  la  Prusse  seraient  obligées  de 
céder.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  laisser  agir  la  force 
des  ebuses,  pour  voir  s'accomplir  les  vœux  mo- 
dérés de  Louis  XVllI.  Au  contraire  si  on  était 
tenté  de  profiler  de  ces  divisions  pour  revenir 
sur  le  traité  de  Paris,  en  se  mollant  du  côté  de 
la  Prusse  cl  de  la  Russie,  le  rôle  devenait  plus 
laborieux  et  plus  diflicile,  mais  peu  périlleux,  et 
d'un  succès  presque  aussi  assuré,  car  au  fond 
jamais  l’Aulriclic  et  rAnglclcrrc  n'oseraient  re- 
commencer la  guerre,  en  ayant,  outre  la  France, 
la  Prusse  et  In  Russie  sur  les  bras.  Dans  l’une 
comme  dans  l’autre  politique,  celle  d'une  tran- 
quille résignation  à la  paix  de  Paris,  ou  celle 
d’une  amelioration  de  frontières  tirée  des  divi- 
sions des  puissances,  le  succès  était  donc  infini- 
ment probable.  Cependant  quelque  politique 
qu’on  adoptât,  il  y avait  une  difliculté,  c’était 
l'cxlrémc  répugnance  que  l'Europe  éprouverait 
à se  diviser  devant  nous,  et  surtout  à nous  in- 
troduire dans  scs  affaires,  car  il  y aurait  (oui  à 
la  fois  pour  elle,  confusion  d’avouer  scs  misères 
intérieures,  et  danger  de  nous  rendre  un  rôle 
considernble  en  se  servant  de  nous.  En  présence 
de  celte  disposition  il  n'y  avait  qu’une  conduite  à 
tenir  à Vienne  : attendre,  patienter,  ne  pas  se 
meltrc  en  avant,  laisser  les  intérêts  se  diviser,  et 


une  fois  divisés  venir  à nous,  faire  désirer  en 
un  mot  notre  intervention,  au  lieu  de  l'offrir. 
Plus  nous  l’offririons,  plus  on  la  craindrait,  et 
moins  on  nous  la  payerait.  Une  patience  mélée 
de  fierté  était  donc  In  seule  attitude  à prendre, 
et  avec  grande  probabilité  de  succès,  car  deux 
choses  éhiicnt  certaines,  la  division  des  intérêts, 
cl  le  besoin  qu'ils  auraient  tous  de  la  France,  et 
devant  ces  deux  certitudes  la  politique  de  l’cx- 
peclative  devait  inévitablement  réussir. 

Si  jamais  homme  avait  été  éminemment 
propre  à remplir  cette  tâche,  c’était  M.  de  Tal- 
leyrand.  Grand  par  sa  naissance,  par  son  rôle 
depuis  trente  années,  par  sa  manière  de  vivre, 
par  son  imposante  et  dédaigneuse  nonchalance, 
ayant  presque  fait  de  l'inertie  une  vertu,  et 
même  une  épigramme  sous  un  prince  qui  avait 
fait  de  l’activité  un  vice,  il  semblait  que  si  on 
devait  quelque  jour,  quelque  part,  pécher  par 
impatience,  ce  ne  pouvait  pas  être  M.  de  Tallcy- 
rand  à Vienne.  Pourtant  le  tempérament  s’éva- 
nouit devant  les  passions,  et  tel  qui  paraît  le 
plus  flegmatique  des  hommes  devient  le  plus 
impétueux,  dès  qu’il  a senti  l’aiguillon  de 
l'amour-propre  ou  de  l'ambition.  M.  de  Talley- 
rand  devait  en  donner  en  cette  occasion  un  sin- 
gulier exemple. 

Mi  de  Tallcyrand  en  elfet  avait  depuis  quinze 
ans  joué  le  premier  rôle  dans  toutes  les  réunions 
européennes  ; il  avait  soumis  à sa  volonté,  et 
toujours  rencontré  dans  un  rang  inférieur  au 
sien,  les  représentants  des  puissances  qu'il  allait 
avoir  devant  lui  comme  ministres  de  l'Europe 
victorieuse.  Sous  l'Empire  M.  de  McUernich  était 
à Paris  ministre  modeste  d'un  cour  vaincue 
et  accablée  ; M.  de  Ncssclrode  était  simple  secré- 
taire d'ambassade.  Il  devait  être  pénible  à M.  de 
Tallcyrand  de  ne  pas  se  trouver  au  moins  de 
niveau  avec  ces  personnages  autrefois  si  secon- 
daires et  si  déférents,  et  il  en  devait  résulter 
chez  lui  un  malaise  de  position  capable  de  nuire 
à sa  manière  d’être  à Vienne.  Ne  s’épuisant  or- 
dinairement ni  à penser  ni  à prévoir,  il  n’avai 
guère  cherché  si  des  divisions  de  l'Europe  il 
pourrait  naître  pour  U France  une  occasion 
d’améliorer  sa  condition  ; il  s’était  demandé  seu- 
lement quelle  attitude  aurait  à Vienne  la  France 
si  longtemps  victorieuse,  mninlenanl  vaincue, 
et  quelle  altitude  il  aurait  pour  elle.  11  s'était 
dit  qu’après  avoir  représenté  le  génie  tout-puis- 
sant, représenter  le  droit  (ce  qu’il  avait  défini 
par  un  mol  heureux  et  qui  avait  obtenu  un  im- 
mense succès,  celui  de  légitimité)^  représenter 
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le  droit  était  uo  rôle  très  digne,  très<convcneblc« 
et  (jui  pourrait  bien  n’èU'C  pas  inférieur  à celui 
qu’il  avait  eu  jadis.  ]t  partait  donc  pour  Vienne 
résolu  à s’y  faire  une  place  avec  le  talisman  de 
la  légilimité,  qui,  bon  à une  inGnité  de  choses, 
ne  l’était  cependant  pas  à toutes.  Certainement 
pour  détrôner  Murat,  pour  faire  respecter  le 
roi  de  Saxe,  le  mot  était  trcs^cflicace,  mais  il 
était  loin  d’étre  applicable  en  toute  occasion, 
car  si  on  le  prenait  coniptélement  au  sérieux,  il 
fallait  ne  pas  traiter  avec  Bernadotte  que  les 
puissances  s’attachaient  à flatter,  mais  avec  Gus- 
tave IV  qui  courait  l'Europe  eu  fugitif;  il  fallait 
ne  pas  admettre  le  représentant  de  Ferdinand  VII 
qui  n’était  roi  qu’au  préjudice  de  son  père 
Charles  IV,  lequel,  loin  de  renoncer  à scs  droits, 
était  prêt  à les  faire  valoir  ; il  fallait  appeler  les 
représentants  de  Gènes,  de  Venise,  de  Malte, 
des  anciens  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves  et 
de  Mayence,  et  de  tant  d’autres  victimes  dont 
on  se  préparait  à partager  les  dépouilles.  On  eût 
ainsi  rempli  le  congrès  de  fantômes,  en  laissont 
en  dehors  des  êtres  réels  et  tout-puissants.  Ce 
mot  de  légitimité,  malgré  tout  ce  qu’il  contenait 
de  vrai  et  de  respectable,  ne  pouvait  donc  pas 
servir  k défendre  en  ce  moment  les  plus  sérieux 
intérêts  de  la  France;  il  faisait  sourire  les 
hommes  pratiques  qui  allaient  s’assembler  à 
Vienne,  et  qui  l'employaient  ou  Pécartaient 
suivant  le  besoin;  il  avait  l’inconvénient  de  nous 
mettre  à la  suite  de  l’Autriche  eide  l’Angleterre, 
les  moins  disposées  des  puissances  a nous  relever 
de  notre  défaite,  il  nous  enchaînait  à leur  poli- 
tique, et  enfin  en  présence  des  deux  grands  par- 
tis qui  allaient  diviser  l'Europe,  il  nous  privait 
de  ce  qui  faisait  notre  principale  force, la  liberté 
du  choix. 

Avec  une  incontestable  supériorité  comme 
négociateur,  M.  de  Tallcyrand  arrivait  donc  à 
Vienne  dans  des  dispositions  qui  n’étaient  pas 
les  meilleures  peut-être  pour  tirer  parti  de  notre 
nouvelle  situation.  Qu’il  s’y  posêt  grandement, 
rien  n’était  plus  certain  ; qu’il  y agit  utilement, 
c’était  plus  douteux.  Toutefois,  on  pouvait  être 
assuré  que  représentée  par  lui,  la  France  n’au- 
rait ni  le  rôle  ni  l’attitude  d’une  puissance  vain- 
cue, et  encore  moins  humiliée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  parti  le  15  septembre  de 
Paris,  il  était  rendu  à Vienne  le  23.  C’était 
l’avanl-veillc  de  Parrivee  des  souverains,  mais 
leurs  chancelleries,  leui*s  états-majors  les  avaient 
précédés  de  plusieurs  jours,  et  durant  ces  jours 
les  langues  s’étaient  fort  agitées.  Beaucoup  des 


choses  qu'on  avait  voulu  laisser  d.'iiis  le  vague 
commençaient  è s’éclaircir.  Les  Busses,  les  Prus- 
siens, informés  des  résolutions  de  leurs  maîtres, 
ne  les  avaient  guère  cachées.  Les  Russcsdisaienl 
tout  haut,  avec  une  indiscrétion  cl  une  jactance 
singulières,  qu'il  leur  fallait  la  Pologne  tout  en- 
tière; les  Prussiens,  ne  montrant  ni  plus  de 
prudence  ni  plus  do  modestie,  disaient  qu’il  leur 
fallait  la  Saxe.  Les  uns  et  les  autres  semblaient 
ne  pas  croire  qu’on  pût  refuser  ces  concessions 
à leurs  immenses  services. 

Ces  vœux  formulés  avec  tant  d’assurance 
avaient  des  le  premier  jour  excité  une  vive  émo- 
tion dans  le  congrès.  Les  princes  de  second  ordre, 
allemands  cl  autres,  étaient  révolu^  de  voir 
supprimer  un  État  de  même  rang  qu’eux,  au 
gré  d’un  voisin  ambitieux,  et  pour  un  fait  qui 
leur  était  commun  à tous,  celui  d’alliance  avec 
la  France  impériale.  Les  rejiréscntauts  de  tous 
les  États,  quels  qu’ils  fussent,  étaient  effrayés  de 
voir  la  Russie,  qui  au  commencement  du  siècle 
était  sur  la  Vislulc,  s’avancer  jusqu’à  la  Warlha 
et  à l’Oder,  grâce  à la  complicité  delà  Prusse, 
et  s’en  c.xpliquaient  hautement,  lis  disaient  que 
ce  n’était  pas  la  peine  de  renverser  la  domina- 
tion de  Napoléon  pour  la  remplacer  si  vile,  si 
complètement,  si  dangereusement  par  une  autre. 
Ce  qui  les  offusquait  autant  que  cette  ambition, 
si  hardiment  aflicliéc,  c'était  la  prétention  de 
concentrer  entre  quatre  légations,  celles  de 
Russie,  de  Prusse,  d’Autriche  et  d’Angleterre, 
la  direction  des  affaires,  et  d’en  exclure  toutes 
Icsautrcs.  On  atlcndaitdonc  la  légation  française 
avec  une  extrême  impatience,  et  bien  qu’on  n’ai- 
mât pas  la  France,  surtout  dans  un  lieu  où  les 
Allemands  abondaient,  on  était  prêt  à se  ranger 
derrière  elle,  pourvu  que,  sans  rien  prétendre 
pour  elle-même,  elle  vint  au  secours  des  oppri- 
més, des  exclus,  des  offensés.  On  était  prêt,  en 
un  mot,  si  c’était  gratuitement  de  sa  part,  à se 
laisser  défendre,  sauver,  venger  par  elle. 

Il  eût  suffi  d’un  peu  du  flegme  Imbilucl  de 
M.  de  Tallcyrand  pour  irriter  singulièrement 
tous  CCS  désirs,  et  les  convertir  bientôt  en  une 
véritable  passion.  Mais  à peine  arrive  à Vienne, 
il  ne  résista  pas  au  spectacle  dont  il  fut  témoin. 
Les  ministres  de  toutes  les  cours  lui  firent  l'ac- 
cucil  qui  était  dû  à l’un  des  plus  illustres  per- 
sonnages de  l’Europe,  personnage  qui  apres  avoir 
représenté  la  victoire  représentait  aujourd'hui 
la  légitimité,  et  de  plus  était  le  dernier  type  de 
cette  dignité  élégante  d'autrefois,  tant  prisée  en 
ce  moment.  Grands  et  petits  diplomates  rendi- 
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rent  hommage  ii  sa  personne  , frequentirent  sa 
maison,  mais  pour  le  sdrieux  des  choses  tinrent 
envers  lui  une  tout  autre  conduite.  Les  quatre, 
c'est-i-dire  les  représentants  de  l'Angleterre,  de 
l’Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  en  lui 
montrant  beaucoup  d'égards,  lui  parlèrent  peu 
d'affaires,  et  laissèrent  trop  voir  qu’on  n'enten- 
dait pas  accueillir  son  influence  aussi  bien  que 
sa  personne,  et  qu'ils  prétendaient  tout  faire  à 
eux  seuls,  bien  que  chez  eux  l'union  des  inté- 
rêts fût  loin  d'égaler  celle  des  intentions.  Les 
représentants  des  petites  cours,  d'ordinaire  re- 
muants, bien  informés,  et  assez  accoutumés  & 
exciter  les  uns  contre  les  autres  les  ministres  des 
grandes  cours,  parce  qu’ils  se  sauvent  par  les 
divisions  de  ceux-ci,  se  pressèrent  autour  de 
M.  de  Talleyrand,  et  soit  directement,  soit  par 
M.  de  Dalberg,  lui  dévoilèrent  le  projet  qu'a- 
vaient les  quatre  de  s’emparer  de  la  direction  des 
affaires,  et  surtout  de  livrer  la  Saxe  h la  Prusse, 
qui  livrerait  la  Pologne  k la  Russie.  Ces  révéla- 
tions furent  accompagnées  de  malicieux  com- 
mentaires sur  la  forte  entente  du  roi  de  Prusse 
et  de  l’empereur  de  Russie,  sur  la  maladresse  de 
lord  Castlcrcagh,  sur  la  faiblesse  de  M.  de  Mct- 
ternieb,  prêts,  disait-on,  è laisser  commettre  les 
attentats  les  plus  odieux  contre  le  droit  public, 
l'un  parce  qu'il  n’avait  pas  l'babilcté,  l’autre 
parce  qu'il  n'avait  pas  le  cœur  de  les  empêcher. 

M.  de  Talleyrand  n’aurait  eu  qu'è  attendre 
quelques  jours,  pour  voir  le  projet  des  quatre 
s'évanouir  devant  la  révolte  générale.  Mais  celle 
résolution  de  l’exclure,  formée  par  les  grandes 
puissances,  et  dénoncée  à lui  par  les  petites,  le 
pi(|ua  au  vif.  Sur-le-champ  il  se  mil  à dire  que 
la  France  replacée  sous  la  souveraineté  du  vrai 
droit,  serait  à Vienne,  s'il  le  fallait,  le  seul  re- 
présentant de  ce  droit,  et  le  représentant  désin- 
téressé ; qu’il  était  des  inconvenances  qu'elle  ne 
souffrirait  point,  et  des  iniquités  auxquelles  elle 
ne  se  prêterait  pas.  Ce  langage,  tenu  hautement, 
produisit  une  vive  sensation,  enchanta  les  mi- 
nistres des  cours  allemandes  de  second  ordre, 
irrita  profondément  ceux  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  et  embarrassa  fort  ceux  de  l'Angleterre 
et  de  l'Autriche , mécontents  sans  doute  des 
convoitises  dont  la  Pologne  et  la  Saxe  étaient 
l'objet,  mais  effrayés  de  l'orage  que  la  France,  à 
la  tête  des  petites  cours,  semblait  prête  k sou- 
lever. 

Les  diplomates,  que  contrariait  notre  attitude 
si  promptement  prise,  et  en  particulier  les  Prus- 
siens, se  mirent  de  leur  cêlé  à dire  que  la  France 


se  démasquait  déjà  ; qu'elle  avait  paru  d’abord 
résignée  k son  nouveau  sort,  mais  qu’elle  ne 
l’était  point,  qu'au  fond  elle  voulait  toujours  les 
rives  du  Rhin,  qu'elle  cherchait  k tout  brouiller 
pour  les  recouvrer,  cl  que  si  on  n'était  pas  forte- 
ment unis  contre  elle,  on  auraitencorc  k essuyer 
de  sa  part  de  graves  dommages.  Notre  légation, 
et  le  plus  actif  de  ses  membres,  M.  le  duc  de 
Dalberg,  très-lié  avec  les  Allemands,  répondirent 
k CCS  calomnies  que  la  France  ne  désirait  rien 
pour  elle-même,  qu’elle  n’avait  plus  d'ambition, 
qu’elle  ne  songeait  è aucun  agrandissement, 
mais  qu’elle  entendait  s’opposer  aux  agrandisse- 
ments excessifs  qui  menaçaient  la  sûreté  générale 
de  l'Europe.  Il  était  fècbeux  d’être  amenés  sitôt 
k de  semblables  protestations,  et  d’être  obligés 
de  nous  déclarer  satisfaits  après  la  conduite 
tenue  è notre  égard  dans  les  négociations  de 
Paris.  En  attendant  un  peu  au  contraire,  en  ne 
découvrant  pas  tout  de  suite  notre  marche, 
chacun  pour  nouÿattircr  è lui  eût  fomenté  notre 
ambition  loin  de  la  dénoncer,  et  nous  aurions 
reçu  des  offres  au  lieu  d’avoir  k faire  des  |iro- 
testations  de  désintéressement,  qui  nous  cnchai- 
naient  à notre  condition  présente  encore  plus 
que  le  traité  de  Paris. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n'y  avait  pas  huit  jours 
qu'on  était  à Vienne,  et  déjà  le  secret  de  chacun 
était  ébruité.  On  savait  que  la  Russie  voulait 
toute  la  Pologne,  la  Prusse  toute  la  Saxe,  que  les 
États  secondaires  en  étaient  indignés,  qu'ils 
cherchaient  auprès  de  la  France  un  appui  offert 
par  celle-ci  arec  un  extrême  empressement,  que 
l’Autriche  et  l'Angleterre,  embarrassées  de  ce 
tumulte,  persistaient,  malgré  les  desseins  sus- 
pects de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  à tout  faire 
avec  ces  dernières  sans  bruit,  sans  participation 
des  autres  puissances.  Sous  l’éclat  des  fêtes  l’a- 
gitation était  donc  vive,  l’auxiété  profonde. 

Rien  ne  saurait  rendre  l’irritation  et  surtout 
l'étanncmcnt  de  l'empereur  de  Russie  en  ce  mo- 
ment. Il  était  si  convaincu  des  immenses  obliga- 
tions de  l’Europe  envers  lui,  qu’il  avait  peine  à 
comprendre  la  résistance  opposée  è scs  dé- 
sirs. Dans  son  dépit  il  ne  voyait  partout  que 
des  ingrats,  et  dans  les  Allemands  qui  refusaient 
de  le  laisser  venir  jusqu’à  l'Oder,  et  dans  les 
Bourbons  qui  refusaient  de  lui  livrer  leur  cousin 
le  roi  de  Saxe,  et  enfin  dans  l'Autriche  et  l’An- 
gleterre elles-mêmes,  qui  approuvaient  au  moins 
de  leur  silence  les  clameurs  dont  il  était  l'objet. 

: Alexandre  en  était  même  complètement  changé, 

I à ce  point  que  lui,  d'ordinaire  si  doux,  si  cares- 
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sant,  était  devenu  tout  à coup  sec,  hautain  et 
amer.  Le  plus  fort  de  son  irritation  était  lourno 
contre  nous.  11  avait,  disait-il, autant  qu’ilTavait 
pu,  arraché  la  France  aux  mains  de  scs  vaiO' 
queurs;  il  avait  remis  les  Bourbons  sur  leur 
trône,  et  le  ministre  dirigeant,  M.  de  Talley* 
rand,  i la  tctc  des  affaires.  Il  avait  donc  comblé 
la  mesure  des  bons  procédés  envers  le  pays, 
envers  le  Roi,  envers  le  premier  ministre,  et 
pourtant  il  n’avait  recueilli  qu’ingratitude  de  la 
part  des  uns  et  des  autres.  Louis  XVIII  avait 
affiché  aussi  peu  de  considération  pour  sa  per- 
sonne  que  pour  scs  opinions  ; il  n’avait  écouté 
aucun  de  scs  conseils,  n’avait  seulement  pas 
songé  à lui  offrir  le  cordon  bleu  qu’il  s’etait  hâté 
de  donner  au  Prince  régent  d’Angleterre,  lui 
avait  même  refusé  la  pairie  pour  U.  de  Caulain- 
court,  et  opposait  enfin  des  obstacles  presque 
offensants  au  mariage  du  duc  de  Berry  avec  la 
grande-duchesse  Anne.  Ces  griefs  l’empereur 
Alexandre  les  énumérait  avec  colère  et  très-peu 
de  discrétion,  et  les  trouvait  tous  dépassés  par 
l'altitude  que  H.  de  Tallcyrand  venait  de  pren- 
dre si  soudainement  â Vienne.  Le  sage  comte  de 
Nessclrode,  constamment  appliqué  à éteindre 
les  flammes  que  d’autres  allumaient,  aurait 
voulu  calmer  l’empereur  Alexandre  envers  tout 
le  monde, mais  particulièrement  en  vers  la  France, 
dont  il  appréciait  singulièrement  ralliancc.  En 
conséquence  il  avait  conseilléà  M.  dcTalleyrand 
de  demander  une  audience  à l'empereur.  Celte 
démarche  était  presque  un  devoir  en  arrivant  à 
Vienne;  elle  plaisait  d’ailleurs  à M.  de  Tallcy- 
rand, plus  disposé  à étendre  son  rôle  qu’à  le 
restreindre.  11  demanda  en  effet  cette  audience, 
mais  Alexandre  la  lui  fit  attendre  plusieurs 
jours.  Le  exar  répondit  enfin,  et  reçut  le  repré- 
sentant de  la  France  au  palais  impérial  de 
Schœnbrunn,  où  il  était  établi.  Au  lieu  de  se 
montrer  comme  d’ordinaire  affectueux  cl  fami- 
lier, il  accueillit  M.  de  Tallcyrand  avec  hauteur, 
ce  qui  n’ombarrassa  guère  l’illustre  diplomate, 
passé  maître  dans  l’art  de  conserver  sa  position 
en  présence  des  potentats  de  la  terre.  11  le  ques- 
tionna brusquement,  et  coup  sur  coup,  sur  l’état 
de  la  France,  comme  un  homme  qui  u’attcndatl 
pas  de  très-bonnes  nouvelles  de  ce  qui  s’y  pas- 
sait, et  qui  n’était  pas  convaincu  que  l’Europe 
eût  pris  le  meilleur  parti  en  rappelant  les  Bour 
bons.  M.  de  Tallcyrand  répondit  avec  respect, 
mais  avec  fermeté,  à toutes  les  questions  de  l'em- 
pereur Alexandre,  et  U s'engagea  entre  eux  le 
dialogue  saccadé  qu'on  va  lire.  — Quelle  est  la 


situation  de  votre  pays?  — Très-bonne,  Sire; 
aussi  bonne  que  Votre  Majesté  pouvait  le  dé- 
sirer, meilleure  qu'on  ne  devait  l’espérer.  — bit 
l’esprit  public?  — Il  s’améliore  chaque  jour.  — 
Et  le  progrès  des  idées  libérales?  — Nulle  part  ce 
progrès  n’est  plus  régulier  et  plus  réel.  — Et  la 
presse?  — Elle  est  libre,  sauf  quelques  restric- 
tions indispensables  dans  les  premiers  temps.  — 
Et  l’armée?  — Excellente...  Nous  avous  cent 
trente  mille  hommes  sous  les  drapeaux;  nous 
pouvons  en  avoir  trois  cent  en  un  mois.  — Et 
les  maréchaux?  — Lesquels,  Sire  ? — Oudinot? 

— Il  est  dévoué.  — Soult?  — Il  a montre  de 
riiumcur  dans  les  premiers  moments;  on  lui  u 
donne  la  Bretagne,  il  est  satisfait,  et  témoigne 
un  grand  dévouement.  — Et  Ney?  — II  souffre 
de  la  perle  de  ses  dotations,  mais  il  dépend  de 
Votre  Majesté  de  mettre  fin  à celte  souffrance.  — 
Et  vos  Chambres  ?...  On  prétend  qu’elles  ne  sont 
pas  unies  avec  le  gouvernement.  — Qui  a pu 
dire  une  telle  chose  à Votre  Majesté?...  Il  y u, 
comme  dans  tout  début,  quelques  diflicultcs; 
mais  après  vingt-cinq  ans  de  révolutions,  il  est 
miraculeux  d’élre  arrivé  en  quelques  mois  à un 
calme  aussi  grand  que  celui  dont  nous  jouissons. 

— El  vous,  êtes-vous  content  de  votre  position  ? 

— Sire,  la  confiance  et  les  bontés  du  Roi  pas- 
sent mes  espérances.  — A chacune  de  ces  ré- 
ponses, qu’il  donnait  à peine  le  temps  d’achever, 
Alexandre  laissait  voir  sur  son  visage  une  ex- 
pression d’incrédulité  ironique.  Mais  bientôt 
abandounaal  celte  espèce  d’cnquclc  sur  l’état  de 
la  France,  qui  aurait  fini  par  être  offensante  si 
la  hauteur  respectueuse  de  M.  de  Tallcyrand  n’a- 
vait corrigé  ce  que  son  rôle  avait  de  pénible, 
l'empereur  Alexandre  dit  vivement  à celui-ci  : 
Parlons  de  nos  affaires.  Les  finirons-nous?  — 11 
dépend  de  Votre  Majesté,  dit  M.  de  Tallcyrand, 
de  les  terminer  à sa  )ilus  grande  gloire,  et  au  plus 
grand  avantage  de  l'Europe.  — Le  exar,  se  con- 
tenant à peine,  témoigna  autant  de  surprise  que 
de  déplaisir  de  la  résistance  qu’il  rencontrait  de 
la  part  de  la  France,  et  dit  à M.  de  Tallcyrand  : 
Il  me  semblait  que  les  Bourbons  me  devaient 
quelque  chose.  — M.  de  Talleyrand,  sans  con- 
tester les  obligations  du  maître  qu’il  servait  en- 
vers Alexandre,  lui  parla  des  droits  de  l’Europe, 
qu’il  importait  de  respecter,  surtout  après  avoir 
renversé  un  homme  qu’on  accusait  de  les  avoir 
foulés  tous  aux  pieds.  — Ces  droits  de  l’Europe, 
répondit  Alexandre,  que  vous  imaginex  aujour- 
d'hui pour  me  les  opposer,  je  ne  les  connais  pas. 
Entre  puissances  les  droits  sont  les  convenances 
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de  chacune.  Je  n'en  adrneU  pas  d’autres.  Alors 
M.  de  Taileyrand  détournant  sa  face,  et  élevant 
les  mains  au-dessus  de  sa  tête,  s’écria  : Matbeu- 
rcusc  Europe  ! malheureuse  Europe  ! que  vas-tu 
devenir?  — L’empereur,  plus  irrité  qu’arrété 
par  cette  exclamation  signiGcative,  lui  dit  d’un 
ton  que  M.  de  Taileyrand  ne  lui  avait  jamais 
connu  : Eh  bien,  s’il  en  est  ainsi,  la  guerre!  la 
guerre  ! J’ai  deux  cent  mille  hommes  en  Pologne, 
qu’on  vienne  m’en  chasser...  D’ailleurs  j’ai  le 
consentement  de  toutes  les  puissances,  vous 
seuls  me  faites  obstacle,  et  rompez  un  accord 
près  de  devenir  général.  — M.  de  Taileyrand, 
pendant  la  durée  de  l’Empire,  avait  eu  à sou« 
tenir  les  assauts  d'un  lion  autrement  redoutable 
qu’Alexandre.  11  se  montra  plus  alDigé  que 
troublé  des  emportements  du  czar,  lui  répondit 
que  la  France  ne  désirait  point  la  guerre,  ne  la 
craignait  pas,  mais  que  si  par  malheur  il  fallait  la 
faire,  elle  la  ferait  cette  fois  pour  le  maintien 
des  droits  de  tous,  aidée  de  la  sympathie  uni- 
verselle et  des  secours  de  beaucoup  d’alliés,  car 
il  avait  la  certitude  que  l’accord  dont  se  flattait 
l'empereur  n’existait  pas.  Après  ce  pénible  en- 
Irelicn.  M.  de  Taileyrand, s’inclinantresj>ectucu- 
sèment  mais  froideiiient,  se  dirigea  vers  la  porte 
du  cabinet  impérial.  Alexandre  alors  s’avança 
vers  lui,  et  lui  prit  la  main,  mais  avec  un  mou- 
vement convulsif  qui  révélait  son  trouble  et  son 
irritation. 

C'est  dans  ces  situations  diflTicilcs  que  M.  de 
Taileyrand,  pour  représenter  une  grande  puis- 
sance devant  une  autre,  n’nvait  pas  d’égal  : si 
clTectivcnicnl  les  vrais  intérêts  de  la  France 
étaient  alors  siirrKIbccl  la  Vistulc,  non  sur  le 
Rhin  et  les  Alpes,  on  ne  l’avait  jamais  ni  mieux 
ni  plus  fièrement  servie. 

La  fin  de  septembre  avait  été  employée  à se 
donner  des  fêtes,  et  à tenir  force  propos.  Il  fal- 
lait enfin  réunir  officiellement  le  congres,  sous 
une  forme  ou  sous  une  outre,  en  totalité  ou  en 
partie.  Les  représentants  de  la  Russie,  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  l’Angleterre,  MM.  de 
Ncssclrodc  , de  Hardenberg  , de  Mcttcrnich  , 
Gasllcreagb,  les  quatre,  comme  on  les  appelait, 
arrivés  les  premiers,  et  d'autant  plus  soigneux 
de  renfermer  entre  eux  les  affaires  qu’elles 
paraissaient  se  compliquer  davantage,  avaient 
cherché  quel  serait  le  mode  adopter  pour  la 
tenue  du  congrès,  et  ils  s’étaient  mis  secrètement 
d’accord  sur  la  manière  de  procéder  suivant  eux 
la  meilleure. 

Les  congrès  les  plus  célèbres  des  temps  passés 


offraient  des  précédents  de  nature  très-diverse, 
et  difficilement  applicables  à lu  circonstance  pré- 
sente. Jamais  un  n’avait  vu  les  rcpréscnlants  de 
tous  les  Étals  assembles  pour  di.sposcr  à peu  près 
du  monde  civilisé,  non-seulement  comme  terri- 
toire, mais  comme  constitution.  Les  plénipoten- 
tiaires composant  le  congrès  de  Wcstpbalie 
n’avaient  eu  à s’occuper  que  de  rAlIemagoc, 
tandis  que  les  plénipotentiaires  appelés  à former 
Je  congrès  de  Vienne  avaient  à s’occuper  de 
rAlIemagnc  d'nbord,  puis  de  l'Europe,  cl  meme 
des  deux  mondes.  11  semblait  donc  que  réunir 
les  ministres  des  divers  États  pour  délibérer  en 
commun,  était  ce  qu’il  y avait  de  plus  facile  et 
de  plus  simple.  Mais  comment  les  faire  délibérer 
en  commun  sur  des  sujets  qui  touchaient  les 
uns  essentiellement,  les  autres  accessoirement  ? 
Comment  faire  délibérer,  par  exemple,  Berne 
sur  le  Portugal,  le  Portugal  sur  la  Norvège,  l'un 
et  l’autre  sur  la  constitution  de  rAllcmagnc  et 
de  rilalic?  Comment  donner  la  même  valeur  au 
vote  de  ceux  qui  représentaient  liO  millions 
d'hommes,  et  nu  vole  de  ceux  qui  en  rcprcscii- 
taiciil  un  iiiiliion,  et  souvent  beaucoup  moins? 
Et  si  on  tenait  compte  de  ces  différences,  com- 
ment les  calculer  avec  une  suffisante  précision  ? 
Évidcronicnt  c'était  impossible,  et  on  ne  pouvait 
réunir  les  plénipotentiaires  dos  puissances  en 
une  espece  de  consltluanfe  européenne,  car  s'il 
y en  avait  quelques-uns,  comme  ceux  de  l'Au- 
triebe,  de  la  Prusse,  de  la  France,  de  l’Angle- 
terre, de  la  Russie,  que  tous  les  inlérôLs,  grands 
et  petits,  touchaient  egalement,  la  plupart  au 
contraire  représentaient  des  intérêts  ou  trop 
étrangers  les  uns  aux  autres,  ou  trop  miuinics, 
pour  avoir  sur  l’ensemble  un  suffrage  à la  fois 
éclaire  et  suffisamment  proportionnel.  Do  plus 
il  y avait  des  plénipotentiaires  que  les  uns  vou- 
draient admettre,  les  autres  rejeter.  Ainsi  la 
Prusse  et  la  Russie  repoussaient  le  ministre  du 
roi  de  Saxe  condamné  d'avance  par  elles  comme 
ayant  mérité  de  perdre  sa  couronne,  les  deux 
maisons  de  Bourbon  repoussaient  l'envoyé  du 
roi  actuel  de  Naples  comme  le  représentant  d’un 
usurpateur,  et  personne  enfin  ne  voulait  ad- 
mettre le  fondé  de  pouvoirs  de  l’ancienne  répu- 
blique de  Gênes,  dont  on  ne  reconnaissait  plus 
l’existence.  Une  réunion  generale  et  commune 
était  donc  impossible,  et  ce  qu’il  y avait  de  plus 
naturel,  c’était  que  les  signataires  du  traité  de 
Paris,  qui  s’claientdonncajourncmcnt  à Vienne, 
s’emparassent  du  rôle  qu’avaient  joué  les  puis- 
sances médiatrices  dans  les  congrès  anterieurs. 
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et  SC  constituassent  intermediaires,  et  au  be- 
soin arbitres  entre  les  intéressés.  Ainsi  les  huit 
signataires  du  traité  de  Paris  pouvaient  ouvrir 
le  congrès,  vérifier  les  pouvoirs,  former  pour 
chaque  question  des  comités  composes  des  prin- 
cipaux intéressés,  s’instituer  arbitres  dans  les 
aiïnires  difficiles,  amener  de  la  sorte  les  choses  à 
un  accord,  et,  après  avoir  préparé  sur  choque 
point  des  traités  spéciaux,  les  confondre  dans 
un  traité  général,  que  tous  les  États,  sans  excep- 
tion, signeraient  pour  cnchaincr  l’Europe  en- 
tière à son  œuvre.  Il  est  vrai  que  parmi  les  huit 
signataires,  deux,  le  Portugal  et  la  Suède,  allaient 
se  trouver  investis  du  rôle  de  grandes  puis- 
sances, qui  n’était  guère  en  rapport  avec  leur 
force  réelle,  et  qu’ils  le  devraient  è la  circon- 
stance accidentelle  qui  les  avait  autorisés,  à titre 
de  belligérants,  à signer  la  paix  du  50  mai  avec 
la  France.  Mais  riocoiivénicnt  après  tout  n’etait 
p<is  bien  grave,  et  on  avait  ravaiitage  de  s’ap- 
puyer sur  un  titre  légal  en  quelque  sorte,  en 
faisant  intervenir  les  huit  signataires  qui  avaient 
convoqué  le  congrès. 

Cette  forme  était  cvidcmincol  la  seule  prati- 
cable, la  seule  bonne,  à condition  toutefois  que 
certaines  puissances  n’en  abuseraient  pas  pour 
s’arroger  toute  l’influence,  et  elle  fut  en  effet 
préférée  par  les  plénipotentiaires  de  l’Angle- 
terre, de  rAutrichc,  de  la  Russie,  de  la  Prusse, 
occupés  à concerter  secrètement  entre  eux  la 
manière  de  procéder.  Ils  convinrent  qu’ils  s’ef- 
forceraient de  la  faire  prévaloir  parmi  les  nom- 
breux représentants  de  l'Europe  actuellement 
réunis  à Vienne.  Cette  question  de  forme  ainsi 
résolue,  restaient  deux  questions  de  fond  de  la 
plus  haute  gravité  : le  partage  des  immenses 
territoires  devenus  vacants,  et  la  consUtution 
définitive  de  rAlleiuagnc.  Ce  qui  concernait  la 
Suisse  et  ritalie  avait  son  importance  sans  doute, 
mais  importance  toute  spéciale,  et  intéressant 
presque  exclusivement  la  France,  l’Autriche  et 
l'Espagne.  On  pensa  qu’il  serait  temps  de  s’en 
occuper  plus  tard,  lorsque  les  deux  principales 
affaires  seraient  réglées.  Il  fut  donc  convenu 
entre  les  ^uafre,  qu’on  ferait  prendre  aux  huit 
signataires  du  traité  de  Paris  l’initiative  de  l’ou- 
verture du  congrès,  et  qu’on  créerait  ensuite 
deux  comités,  l’un  pour  la  distribution  des  ter- 
ritoires cl  les  affaires  générales  de  l'Europe, 
l’autre  pour  la  constitution  de  l’Allemagne.  Le 
premier,  destiné  h être  le  grand  comité  euro- 
péen, devait  d’abord  comprendre  les  quatre, 
mais  il  n’était  pas  possible  de  n’y  pas  ajouter  la 


France , et  avec  la  France  qui  représentait 
aujourd'hui  la  première  des  deux  maisons  de 
Bourbon,  l’Espagne  qui  rcprésonlail  la  seconde, 
l’Espagne  qu’on  espérait  avoir  avec  soi  parce 
qu’elle  était  TEspagne,  parce  qu'elle  avait  Fer- 
diuand  VII  pour  roi,  parce  qu’on  savait  les  deux 
maisons  de  Bourbon  actuellement  brouillées. 
Enfin  il  fut  convenu  que  tout  en  appelant  pour 
la  forme  ces  six  puissances  dans  le  grand  comité 
européen,  on  aurait  toujours  soin  avant  do  leur 
soumettre  les  questions  essentielles,  de  les  dé- 
cider sccrctcmcut  à quatre,  ce  qui  serait  un 
moyen  assuré  de  conserver  la  direction  exclu- 
sive des  choses  eu  la  partageant  en  apparence. 

Quant  aux  affaires  allemandes,  on  résolut  de 
les  confier  à l’Autricbc  et  à la  Prusse,  qui  joue- 
raient j>ar  rapport  k ces  affaires  le  rôle  que  les 
quatre  entendaient  jouer  par  rapport  aux  affaires 
européennes,  quiparcooséqueotlcs décideraient 
secrètement  à elles  deux,  puis  les  soumettraient 
pour  la  forme  aux  puissances  allemandes  de 
second  ordre,  (elles  que  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, le  Hanovre  (ce  dernier  État  avait  été 
rétabli,  et  constitué  en  royaume  au  profit  de  la 
maison  régnante  d’Angleterre).  La  Saxe  étant 
condamnée  plus  ou  moins  dans  l'esprit  des 
qualrCf  cl  fort  réduite  dans  l'esprit  de  tous,  ne 
devait  pas  faire  partie  du  comité  allemand,  pas 
plus  que  les  deux  Uessesqui  n’étaient  point  en- 
core rétablies,  et  la  maison  de  Bade  qui  n’était 
pas  jugée  assez  importante  pour  y prendre 
place. 

Tel  avait  été  le  résultat  des  premières  confé- 
rences entre  les  ministres  des  quatre  grandes 
cours,  sur  l’ouverture  ei  In  forme  du  congrès, 
sur  la  manière  surtout  d'y  répartir  rinflucncc. 
Il  était  étrange  et  meme  dcrisoii'e  de  voir  les 
quatre  s’arroger  ainsi  la  souveraineté  univer- 
selle, en  vertu  d'un  accord  que  leur  avidité 
rendait  impossible,  et  qui  devait  se  briser  en 
éclats  au  simple  énoncé  de  leurs  prétentions 
réciproques.  Aussi  n’y  avait-il  pas  à s’inquiéter 
sérieusement  de  leurs  menées.  Cependant  aus- 
sitôt que  leurs  propositions  furent  seulement 
entrevues,  cl  U fallut  pour  cela  peu  de  jours, 
elles  excitèrent  un  soulèvement  général.  Tous 
ceux  qui  se  voyaient  exclus  des  délibérations,  et 
qui  craignaient  que  les  exclure  ne  fût  une  ma- 
nière de  les  sacrifier,  jetèrent  les  hauts  cris,  et 
demandèrent  pourquoi  on  voulait  tout  faire  à 
quatre,  môme  h six,  meme  à huit,  et  pourquoi  on 
ne  convoquait  pas  le  congrès  lui-mémc?  La  léga- 
tion française,  profondément  blessée  d’étre  laisi^e 
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ea  dehors  de  ccs  accords  secrets  et  préalables, 
avait  propagé  l’idée  de  convoquer  le  congres  tout 
entier,  et  cette  idée  avait  fort  réussi  auprès  des 
exclus,  qui  comprenaient  presque  tout  le  monde. 
Elle  avait  trouvé  un  adhérent  zélé  dans  M.  de 
Labrador,  représentant  ' de  l’Espagne,  homme 
sage,  qui,  malgré  la  mauvaise  intelligence  régnant 
entre  les  cours  de  Madrid  et  de  Paris,  n’avait 
pas  cru  convenable  d’apporter  cette  mauvaise 
intelligence  à Vienne,  et  avait  voulu  que  les  deux 
maisons  de  Bourbon,  ayant  les  mêmes  intérêts 
à défendre,  n’eussent  qu’une  altitude,  qu’une 
conduite,  qu’un  langage.  Il  suivait  en  tout  M.  de 
Tallcyrand,  adoptait  scs  idées,  et  répétait  scs 
discours.  Ainsi  sous  l'influence  de  la  légation 
française,  et  surtout  sous  l’influence  des  inte- 
rets alarmés,  on  n'enlendait  dans  les  salons 
de  Vienne  demander  qu’une  chose  : Quand 
réunira. t-on  le  congrès?  Comment  le  convo- 
quera-ton  ? 

Le  réunir  tout  entier,  dans  l'état  des  esprits, 
effrayait  les  quatre.  Pourtant  il  fallait  donner 
un  signe  de  vie,  dire  cnGn  quelque  chose  è ccs 
uombreux  diplomates  rendus  è Vienne  depuis 
trois  ou  quatre  semaines,  et  attendant  vaine- 
ment une  communication.  Les  quatre  résolurent 
donc,  conformément  au  projet  arrêté  entre  eux, 
de  faire  prendre  aux  huit  signataires  du  traité 
de  Paris  l’initiative  au  moins  apparente  des  opé- 
rations du  congrès,  et  de  faire  publier  par  eux 
une  déclaration  dans  laquelle,  se  fondant  sur 
l’article  33  de  ce  traité  qui  convoquait  les  repré- 
sentants de  l’Europe  à Vienne,  on  annoncerait 
qu'on  y était,  qu'on  s’était  livré  k un  premier 
examen  des  graves  questions  i résoudre,  mais 
<|u'on  n'avait  pu  encore  arriver  i une  entente 
complète,  qu’en  conséquence  on  s’ajournait  à un 
mois,  temps  pendant  lequel  les  communications 
officieuses  seraient  employées  à rapprocher  les 
intérêts,  è concilier  les  vues,  et  que,  ce  temps 
expiré,  on  convoquerait  le  congrès  lui-même, 
suivant  le  mode  jugé  le  plus  convenable,  pour 
revêtir  d’une  forme  officielle  et  authentique  les 
résolutions  adoptées. 

D’après  ce  projet,  M.  do  Metternich  résolut 
de  réunir  chez  lui,  non  |>as  même  les  huit  sigua. 
taircs  du  traité  de  Paris,  mais  les  six  principaux 
plénipotentiaires  qui,  dans  le  plan  secrètement 
arrêté  d'avance,  devaient  former  le  grand  co- 
mité européen,  c’est-à-dire  les  ministres  d’Au- 
triche, d’Angleterre,  de  Russie,  de  Prusse,  de 
France,  d’Espagne,  et  de  leur  soumettre  la  dé- 
claration projetée.  Cette  réunion,  par  la  furme 


même  des  convocations  consistant  en  billets 
confidentiels,  devait  avoir  un  caractère  pure- 
ment privé,  et  n’annoncer  d’autre  désir  quccclui 
de  s’entendre  entre  soi  sur  une  manifestation 
devenue  indispensable.  On  était  convoqué  le  3'J 
pour  le  50  septembre,  avec  l’intcution  de  dater 
la  déclaration  du  I"  octobre,  et  de  s’ajourner  au 
1"  novembre. 

M.  de  Tallcyrand,  après  s’être  mis  d’accord 
avec  M.  de  Labrador,  sc  rendit  à cette  réunion 
des  huit  signataires  du  traité  de  Paris  réduits  à 
six.  Il  y arriva  le  dernier,  avec  cette  attitude  à 
la  fois  altière  et  négligée  qui  lui  était  habituelle, 
avec  cette  insignifiance  de  visage  qu'une  légère 
ironie  nuançait  à peine.  Il  trouva  rassemblés 
chez  M.  de  Mcllcrnicli,  autour  d’une  table, 
M.  de  Nesscirode  pour  la  Russie,  lord  Castle- 
rcagh  pour  l’Angleterre,  M.  de  Metternich  pour 
l’Autriche,  MH.  de  Hardcnberg  et  dcHumboldt 
pour  la  Prusse,  M.  de  Labrador  pour  l'Espagne, 
et  enfin  le  célèbre  pamphlétaire  de  Gentz  , 
chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux.  Il  s’assit 
entre  M.  de  Metternich  et  lord  Casllercagh, 
comme  il  aurait  fait  chez  lui,  puis,  avec  une 
sorte  d’indifférence,  demanda  quel  était  le  but 
de  la  réunion,  et  à quel  titre  on  y était  appelé. 
M.  de  Hcttcrnicb,  prenant  la  parole  pour  satis- 
faire aux  questions  du  plénipotentiaire  français, 
dit  qu’on  avait  voulu  assembler  les  chefs  de  ca- 
binet pour  s’entendre  sur  une  déclaration  qui 
semblait  non  seulemeut  opportune  mais  indis- 
pensable. — Les  chefs  de  cabinet,  reprit  M.  de 
Tallcyrand  en  regardant  les  assistants,  mais 
M.  de  Labrador  n’a  point  cette  qualité,  M,  de 
llumboldt  non  plus!  — M.  deMeltcrnich  répon- 
dit alors,  avec  un  certain  embarras,  que  l’Es- 
pagne n’ayant  d’autre  représentant  à Vienne  que 
M.  de  Labrador,  on  n’avait  pu  convoquer  que 
lui,  et  que  M.  de  llumboldt  était  là  pour  assister 
M.  de  Hardcnberg,  affligé  d’une  profonde  sur- 
dité. — Si  les  infirmités  sont  un  titre,  dit  M.  de 
Tallcyrand,  j’aurais  pu  me  faire  accompagner 
ici.  — Il  demanda  ensuite  pourquoi  on  était  six 
et  pas  huit,  si  c’étaient  les  signataires  du  traité 
de  Paris  qu’on  avait  voulu  réunir,  pourquoi  sur- 
tout on  UC  voyait  pas  assemblés  autour  de  cette 
table  tous  les  intéressés  aux  affaires  que  le  con- 
grès allait  traiter,  pourquoi,  en  un  mot,  on  al- 
lait décider  à six  des  intérêts  de  tous.  — On  lui 
fit  observer  qu’il  s’agissait  d'une  simple  déclara- 
tion préalable,  que  celle  déclaration  convenait 
surtout  aux  signataires  du  traité  de  Paris,  qui 
étaient  les  provocateurs  de  la  formation  du  con- 
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grès,  que  du  reste  pour  la  juger  U fallait  la  lire, 
et  tout  de  suite  ou  en  commença  la  lecture. 

Le  texte  de  celte  pièce  contenait  le  mot  d’ai- 
liés  plusieurs  fois  répété,  et  employé  de  telle 
façon  qu’il  s’appliquait  évidemment  aux  puis* 
saoces  belligérantes  qui  avaient  conclu  contre  la 
France  l’alliance  de  Chaumont.  M.  de  Talleyrand 
interrompit  cette  lecture  au  niotd‘af/ic5,  et  dît: 
Je  ne  connais  point  d'alliés  ici,  car  les  alliés 
supposent  la  guerre,  et  Ia  guerre  a fini  le  30  mai 
1814.  ~ Puis  il  écouta  la  pièce  avec  l’attitude 
d’un  homme  qui  ne  comprenait  pas,  et  qui  cer- 
tainement lie  pouvaitpas  être  accusé  de  manquer 
d’intelligence.  Il  déconcerta  ainsi  les  assistants 
par  des  airs  de  surprise,  par  des  questions  re- 
nouvelées coup  sur  coup,  au  point  de  jeter  bien* 
tôt  la  réunion  dans  une  confusion  indicible.  — 
Je  ne  sais,  répéta-t-il,  à quel  titre  nous  sommes 
ici , et  quel  droit  nous  avons  de  représenter 
toutes  les  cours  ; je  oc  sais  quels  sont  ceux  qui 
se  donnent  la  qualification  d’alliés,  qui  pren- 
nent sur  eux  d’ajourner  le  congres  à un  mois, 
au  lieu  de  l’assembler  immédiatement,  pour  vé- 
rifier au  moins  les  pouvoirs,  saufà  fixer  ensuite  la 
forme  cl  l’époqucdu  travail.  — M.  dcMelternich 
répondit  qu'il  ne  tenait  pas  à un  mot,  que  celui 
d'alliés  venait  de  l’habitude  de  le  prononcer.  — 
C'est  une  habitude  à changer,  dit  M.  deXallcy- 
rand  en  interrompant  H.  de  Mcttcrnicli.  — 
Celui-ci,  reprenant,  ajouta  qu’on  ne  pouvait  ce- 
pendant pas  former  une  assemblée  délibérante, 
car  il  faudrait  déterminer  ceux  qu’on  appelle- 
rait, le  titre  auquel  on  les  admettrait,  et  le  degré 
de  participation  qu’on  accorderait  à chacun 
d’eux  ^ qu’il  était  impossible  de  donner  à un 
prince  possesseur  de  cinquante  mille  sujets,  le 
droit  de  décider  des  intérêts  de  la  Russie  qui  en 
possédait  cinquante  millions;  qu’ciiliu  il  s’agis- 
sait uniquement  de  déclarer  l'ouverture  du  con- 
grès, et  de  demander  un  mois  de  répit  pour 
établir  l’accord  entre  les  principaux  intéressés, 
au  moyen  de  communications  oiHcicuscs  et  con- 
fidentielles. 

Ces  raisons,  excellentes  si  elles  n’avaient  pas 
caché  rarrière-pensée  de  tout  faire  k quatre,  ne 
parurent  pas  produire  grande  impression  sur 
M.  de  Talleyrand,  et  il  conliuua  de  se  montrer 
insensible  è tous  les  arguments. — Nous  ne  pou- 
vons pas  cependant,  dit  M.  de  Uardcoberg,  faire 
décider  les  afiaires  de  l’Europe  par  les  princes 
de  Lippe  et  de  Liechtenstein.  — Nous  ne  pou- 
vons ]MS  plus,  répliqua  M.  de  Talleyrand,  les 
faire  décider  par  les  rcpréscntauls  do  la  Prusse 


et  de  la  Russie.  — Quelqu’un  ayant  cité  Murat 
comme  une  preuve  de  la  düTiculté  de  détermi- 
ner les  titres  jd’admission  au  congrès,  nous  ne 
connaissons  pas  cet  homme,  répliqua  H.  de  Tal- 
leyrand avec  un  mépris  singulier,  et  avec  l’ai- 
sance d'un  personnage  que  son  passé  gênait  fort 
peu.  En  un  mot,  il  fit  rompre  la  conférence  sans 
qu’on  se  fût  mis  d’accord,  et  en  laissant  les  assis- 
tants dans  un  étrange  embarras. 

Assurément  c’était  un  succès  que  d’avoir  em- 
pêché le  char  des  quatre  grandes  puissances 
coalisées  de  rouler  si  facilement  sur  le  sol  do 
Vienne.  Mais  il  ne  fallait  pas  pousser  trop  loin 
ce  succès,  car  quelque  politique  qu’un  adoptât, 
ou  celle  de  s’unir  à la  Prusse  cl  à la  Russie  pour 
améliorer  la  condition  de  la  France,  ou  celle  de 
s’unir  & l’Autriche  et  è rAngletcire  pour  sauver 
la  Saxe,  il  y avait  deux  puissances  sur  les  quatre 
qu'il  importait  de  détacher  des  autres,  et  qu'il 
fallait  dans  cette  vue  ne  pas  trop  irriter,  ne  pas 
même  embarrasser.  Il  y aurait  bien  assez  d’éclat 
par  rempressement  que  mettraient  à ébruiter 
celte  scène  tous  ceux  qui  craignaient  d’élre  ex- 
clus, cl  qui  étaient  charmés  de  voir  déjoue  le 
projet  d’exclusion  I Ils  n'y  manquèrent  pas,  en 
effet,  et  allèrent  raconter  partout  la  tentative 
qu’on  avait  faite  pour  différer  encore  ia  réunion 
du  congres,  pour  conccolrcr  la  direction  des 
affaires  entre  quatre  puissances,  et  la  résistance 
contre  laquelle  celte  tentative  était  venue 
échouer.  Les  quatrey  au  contraire,  cl  parmi  eux 
les  Prussiens  surtout,  eurent  grand  soin  de  ré- 
péter ce  qu’ils  avaient  déjà  dit,  que  la  France 
cherchait  en  vain  à cacher  scs  vues  secrètes, 
qu’au  fond  elle  n était  que  fictivement  résignée 
au  truité  de  Paris,  qu’elle  regrettait  la  ligne  du 
Rhiu,  et  qu’elle  voulait  tout  brouiller  pour  la 
l'cprcndrc,  calomnie  très-peu  méritée,  et  à la- 
quelle il  fallut  répondre  encore  une  fois  par  des 
affirmations  de  dcsiotéresseineut  qui  étaient  un 
nouvel  engagement  de  ne  rien  désirer,  de  ne  rien 
demander  au  delà  du  traite  de  Paris. 

M.[dc  Talleyrand  aggrava  celte  espèce  d’éclat 
en  rédigeant  une  note  parfaitement  raisonnée 
du  reste,  et  difficile  à réfuter,  dans  laquelle  il 
démontrait  que  six  puissances.'pasplus  que  huit, 
ne  pouvaient  prononcer  pour  toutes  les  autres; 
que  sans  doute, s’étant  convoquéesà  Vienne  par 
: le  traité  de  Paris,  il  était  naturel  qu’elles  prissent 
l’initiative  de  ia  première  déclaration,  mais  que 
cette  déclaration  devait  être  conforme  aux  droits 
et  aux  convenances  de  l’universalité  des  Étals; 
que  pour  qu’elle  remplit  cette  condition,  il  fallait 
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d’abord  convoquer  tous  les  plënipolcDtiaires,  oc 
scrai^cc  que  pour  vérifier  leurs  pouvoirs,  et  con- 
stituer régulièrcmcDt  le  congres*  qu’oii  pourrait 
ensuite,  ou  les  diviser  en  comités  afin  d'examiner 
les  questions  qui  les  intéressaient  particulière- 
ment, ou  les  ajourner  si  on  avait  besoin  encore 
de  quelques  communications  confidentielles  pour 
s’entendre  ; que  cette  première  réunion  n’avait 
pas  les  inconvénients  qu’on  supposait,  car  les 
{letits  n’avaient  nullement  1a  prétention  de  déci- 
der des  affaires  des  grands,  et  sc  bornaient 
uniquement  À vouloir  faire  les  leurs;  qu’au  sur- 
plus ces  inconvénients,  s’ils  étaient  réels,  se 
rencontreraient  plus  tard  comme  aujourd'hui  ; 
qu’il  fallait  donc  préalablement  s’assembler  tous, 
au  moins  une  fois,  pour  vérifier  les  pouvoirs, 
sauf  k s'ajourner  le  lendemain,  cl  que  t’ofllcc  des 
huit  signataires  du  traite  de  Paris  devait  exclu- 
sivement consister,  i à convoquer  cette  première 
réunion,  â**  à déterminer  Je  titre  auquel  on  y 
serait  admis. 

Toute  la  portée  de  cette  pièce,  logiquement 
irréfutable,  était  dans  la  dernière  proposition. 
M.  do  Tallcyrand  voulait,  en  effet,  qu’on  déter- 
minât le  titre  d’admission  au  congrès  de  manière 
à faire  admettre  le  représentant  du  roi  de  Saxe 
et  repousser  celui  du  roi  de  Naples.  Ity  eut  grand 
récri  de  ta  part  de  l'Angleterre,  de  rAulriclie, 
de  la  Russie,  de  la  Prusse,  à la  lecture  de  la  note 
française.  Premièrement  elles  voulaient  tout  faire 
sans  bruit,  à l’amiable,  de  peur  d’avertir  et  d’a- 
meuter les  intéressés.  Secondement,  l'idée  de 
réunir  le  congrès  causait  une  sorte  de  frémisse- 
ment  à la  Prusse,  qui  s’attendait  à un  orage  si  on 
assemblait  seulement  deux  Allemands  pour  leur 
parler  de  la  suppression  de  la  Saxe.  Or,  c'était 
faire  plus  que  de  leur  en  parler,  c’était  résoudre 
la  question  que  d’admettre  au  congrès  le  repré- 
sentant du  roi  Frédéric-Auguste,  comme  c'était 
résoudre  aussi  la  question  de  Naples  que  de 
rejeter  le  représentant  de  Murat.  Ce  dernier, 
quoiqu’il  n’inspirât  d’intérél  à personne,  était 
de  la  part  de  M.  de  MeUcroicli  l'objet  de  nicnagc- 
ments,  que  les  méchants  cherchaient  à expliquer 
par  une  extrême  complaisance  de  cet  homme 
d'État  pour  la  reine  de  Naples;  mais  ils  se 
trompaient,  et  les  vrais  motifs  étaient  tout  autres. 
H.  de  Mettcrnicb  s’était  servi  de  scs  relations 
personnelles  avec  la  cour  de  Naples  pour  l'ame- 
ner À la  coalition,  et  il  en  résultait  de  sa  part 
un  engagement  moral  qui  ne  lui  permettait  guère 
de  livrer  Murat,  si  celui-ci  ne  sc  livrait  lui-inèmc 
par  quelque  grave  faute  envers  l’Europe.  Or,  cette 


faute  était  fort  à prévoir,  et  M.  de  Mctternich 
voulait  ratlcndre,pour  ne  pas  se  rendre  coupable 
d'une  sorte  de  trahison.  De  plus,  ayant  â tout 
évcacmcnt  réuni  en  Bohème,  eu  Galiicic,  en 
Moravie, 250 mille  hommes  pourappuyersa  poli- 
tique contre  les  prétentions  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  et  n’en  ayant  pas  plus  de  bO  mille  en 
Italie  où  toutes  les  lèlcs  fermentaient,  et  où 
Murat  comptait  80  mille  hommes  conduits  en 
partie  par  des  officiers  français,  il  ne  voulait  pas, 
comme  il  le  disait  très-sensémeut,  mettre  U feu 
partout  à la  fois.  Même  en  étant  très-pressée 
de  satisfaire  Louis  XV III  à Tcgard  de  Naples,  la 
légation  française  aurait  pu  entrer  dans  les  cal- 
culs du  ministre  autrichien,  car  ce  n’était  pas 
dans  des  vues  sensiblement  différentes  des  nôtres 
qu’il  cherchait  k gagner  du  temps,  cl  il  savait 
mieux  que  nous  comment  s'y  prendre  pour  arri- 
ver au  but. 

M.  de  Geiitz,  très-violent  la  plume  à la  main, 
était  infiaiment  plus  modéré  dans  les  relations 
d’affaires.  Il  courut  d'une  légation  â l'autn%  visita 
notamment  celle  de  France  pour  amener  une 
conciliation,  car  il  sentait,  et  on  sentait  avec  lui, 
qu'il  fallait  ménager  beaucoup  les  mcconlenls  si 
on  désirait  éviter  un  éclat.  On  convint  de  sc 
revoir,  et  ou  sc  revit  en  effet,  tous  les  six,  chez 
M.  de  Mcllernich.  La  première  chose  qu’on  de- 
manda à M.  de  Tallcyrand  fut  de  retirer  sa  note, 
à laquelle  il  était  difficile  de  ne  pas  répondre,  et 
plus  difficile  encore  de  répondre  sans  toucher  k des 
qucslionsextréiiiemcnldclicates.M.deTallcyrand 
était  occupe  à se  défendre  cooire  une  telle  exi- 
gence lorsqueM.  de  Labrador  trancha  la  question 
en  disantque  la  suppression  désirée  était  impos- 
sible, vu  que  la  note  avait  déj^  été  expédiée  à sa 
cour.  51.  de  Melternich,  cédant  alors  à un  mou- 
vement d'humeur,  dit  en  s’adressant  à M.dc  Ncs- 
selrode  : Je  crois  que  nous  aurions  mieux  fait  de 
traiter  nos  affaires  entre  nous. — Comme  il  vous 
plaira,  répliqua  51.  de  Tallcyrand;  et  M.  de  Mel- 
ternich voulant  qu’il  s'expliquât  davantage,  il 
ajouta  ; Je  ne  paraîtrai  plus  â vos  réunions,  cl 
membre  du  congrès  j’attendrai  qu'on  le  con- 
voque.— C’était  annoncer  qu’à  la  tète  des  dissi- 
dents la  France  demanderait  la  réunion  générale 
du  congrès,  en  refusant  de  consacrer  ce  qui  sc 
ferait  en  dehors  du  congrès  lui-méme.  La  menace 
était  des  plus  graves.  Aussi  tous  les  assistants, 
désirant  ne  rien  pousser  à bout,  s'efforcèrent-ils 
de  se  contenir,  et  d’apporter  plus  de  mesure  dans 
leurs  délibérations.  51.  de  Mctternich  ayant  fait 
à 51.de  Tallcyrand  l’observation  très-fondée  qu’il 
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n*y  avait  rien  de  prêt,  qu’aucune  question  iiVlail 
même  effleurée,  et  qu’on  serait  très-embarrassé 
de  se  présenter  dans  cet  état  au  congrès,  H.  de 
Talleyrand  lui  répondit  que,  relativement  n l’é- 
poque de  la  convocation,  il  était  disposé  à se 
rendre, et  k concéder  les  trois  ou  quatre  semaines 
dont  on  croyait  avoir  besoin  pour  préparer  le 
travail,  mais  à condition  qu’on  indiquerait  pour 
plus  tard, 'cette  réunion  générale  dont  on  ne  voulait 
pas  actuellement,  et  qu’on  dclermincrait  le  prin- 
cipe d’admission  à peu  près  en  ces  termes  : Serait 
admis  le  représentant  de  tout  prince  qui  avait 
des  territoires  engagés  dans  la  dernière  guerrey 
territoires  dont  il  avait  été  antérieurement  et  uni' 
versellement  reconnu  souverain,  et  quiln  aurait 
abandonnés  ni  par  ces5io;i  ni  par  abdication. 

On  retombait  ainsi  dans  la  difHcuUé  princi- 
pale, car  ce  principe  excluait  Murat,  qui  n’avait 
pas  été  universellement  reconnu  souverain,  et 
admettait  le  roi  de  Saxe,  qui  n’avait  cédé  ses 
territoires  ni  par  cession  ni  par  abdication. 
C’était  trancher  par  une  question  de  forme  la 
question  de  fond,  à l’égard  des  deux  points  les 
plus  difBciles  qu’eût  è résoudre  le  congrès.  On 
ne  put  donc  pas  se  mettre  d’accord,  cl  on  sc  re- 
tira. En  sortant  de  cette  réunion , lord  Gastlc- 
reagh  essaya  de  faire  entendre  raison  è M.  de 
Talleyrand,  en  lui  insinuant  que  par  son  obsti- 
nation il  nuisait  sans  s’en  douter  aux  solutions 
qui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur.  Malheureuse- 
ment ne  voulant  pas  avouer  que  l'Angleterre  et 
l’Autriche  étaient  prêtes  à sc  séparer  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie,  et  ignorant  l’art  de  dire  les 
choses  à demi-mot,  il  ne  parvint  guère  à se  faire 
comprendre.  De  son  côté  M.  de  Talleyrand  était 
trop  engage  pour  pouvoir  reculer  facilement. 

Pourtant  on  éprouvait  de  part  et  d’autre  le 
besoin  de  transiger,  car  les  quatre  reconnais- 
saient que  le  projet  de  tout  résoudre  è eux  seuls, 
en  n’admettant  les  huit  ou  les  sùr  que  pour  la 
forme,  était  impossible  è réaliser  en  présence 
de  tant  d’intérêts  alarmés,  et  M.  de  Talleyrand 
lui-même,  quoique  plus  animé  que  de  coutume, 
sentait  qu’en  piquant  sans  cesse  M.  de  Mcltcr- 
nich  et  lord  Castlereagh , et  principalement 
M.  de  Mellcrnicb  qu’il  n’aimait  point,  il  Gnirail 
par  unir  indissolublement  les  quatre,  qui,  pous- 
sés b bout,  s’entendraient  peut-être  en  sacriGant 
tous  les  intérêts  que  la  légation  française  avait 
mission  de  défendre.  On  était  donc  disposé  aux 
concessions,  et  apres  trois  ou  quatre  jours  de 
nouvelles  allées  et  venues  on  Gnit  par  transiger, 
en  se  servant  de  la  plume  habile  de  M.dc  Gcnlz, 


et  eu  prenant  quelque  chose  au  projet  de  dé- 
claration de  chacun.  On  composa  de  la  sorte 
une  rédaction  très-générale  et  très-évasive,  qui 
concédait  à M.  de  Tflllcyrand  un  point  essentiel, 
lu  réunion  du  congrès  dans  un  mois,  et  à MH.  de 
Melternich  et  de  Hardenbcrg  un  autre  point, 
fort  essentiel  également  pour  eux,  le  silence  sur 
le  principe  d’admission.  On  disait  en  effet  dans 
cette  déclaration  que  les  représentants  des  huit 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  ayant 
pris  rengagement  de  sc  réunir  à Vienne,  avaient 
tenu  cet  engagement,  qu’ils  y étaient  venus, 
qu’ils  avaient  déjà  conféré  avec  les  représentants 
des  diverses  cours  intéressées , mais  qu'il  leur 
fallait,  pour  se  mettre  d’accord,  déplus  longues 
communications  conGdcnticlIcs,  qu’ils  propo- 
saient donc  d’ajourner  le  congres  au  1*'  novcni- 
hre,  qu’apres  ce  terme  le  congrès  s'assemblerait, 
et  serait  plus  en  mesure  de  remplir  sa  tâche 
d'une  manière  conforme  â l’intérêt  de  l’Europe, 
à l’attente  des  contemporains,  et  à restime  de  la 
postérité. 

Ce  projet  rédigé,  on  convint  de  sc  réunir  le 
8 octobre  chez  M.  de  Mctternich,  en  appelant 
cette  fois,  non  pas  six  des  signataires  du  traité 
de  Paris,  mais  les  huit,  ce  qui  consistait  à join- 
dre les  représentants  de  la  Suède  et  du  Portugal 
h ceux  de  la  Russie,  de  la  France,  de  la  Prusse, 
de  rAutriebe,  de  l’Angleterre  et  de  l’Espagne. 
M.  de  Mettcrnich  engagea  M.  de  Talleyrand  è 
devancer  la  réunion  d’une  heure,  aGn  de  s’en- 
tendre sur  la  rédaction  définitive.  M.  deTallcy- 
rand  ayant  en  effet  précédé  les  autres  plénipo- 
tentiaires, M.  de  Mcttornich  lui  dit  qu’il  avait 
désiré  ce  tétc-h-lête  pour  se  concerter  avec  lui 
sur  la  rédaction  qu’on  allait  proposer,  et  qui  le 
satisferait  certainement.  Comme  il  la  cherchait 
sans  la  trouver,  M.  de  Talleyrand  lui  dit  avec 
un  sourire  ironique,  qui  quelquefois  éclairait 
son  visage  glacé  : La  pièce  est  apparemment  en 
communication  chez  les  alliés.  — Ne  parlons 
plus  d’alliés,  répondit  H.  de  Metlemich;  puis  il 
exhorta  son  interlocuteur  â agir  de  conGanee, 
et  à mettre  de  cûté  les  tracasseries,  si  on  voulait 
sauver  par  de  communs  efforts  des  intérêts  qui 
étaient  identiques.  N.  de  Talleyrand  se  défendit 
en  demandant  comment  il  sc  faisait  que  M.  de 
Mctternich  lui  laissât  le  soin  d’écarter  ta  Prusse 
de  Dresde,  et  la  Russie  de  Craoovie.  M.  deMct- 
tcrnich  aurait  pu  lui  répondre  qu’il  était  tout 
aussi  étonnant  de  voir  M.  de  Talleyrand  se 
presser  si  fort  d’épouser  les  intérêts  de  l’Autri- 
che, cl  ne  pas  s’en  Ger  è elle  du  soin  de  les  sau- 
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regarder.  Mois  il  fallait  s'entendre  cl  ne  pas  se 
piquer.  M.  do  Mctternicli  s'cITorça  de  persuader 
à M.  de  Talleyrand,  que,  mo}'cnnant  qu'on  le 
laissât  faire , il  parviendrait  à garantir  les  inté- 
rêts qui  semblaient  en  ce  moment  si  menacés. 
M.  dcTalIcyrand  roulant  le  forcer  â s'expliquer 
davantage,  en  s'expliquant  lui-même,  lui  déclara 
que  la  France  ne  prétendait  â rien  pour  elle- 
même,  qu’il  était  prêt  à le  signer,  mais  qu'il  y 
avait  des  choses  auxquelles,  dans  l'intérêt  géné- 
ral, elle  ne  consentirait  jamais;  qu’elle  ne  con- 
sentirait jamais,  par  exemple,  i ce  que  la  Prusse 
eût  Luxembourg  et  Mayence,  â ce  qu'elle  eût 
Dresde,  i ce  que  la  Russie  passât  la  Vislule.  Il 
ajouta  quant  au  roi  de  Saxe,  qu’il  fallait  que  ce 
prince  se  résignât  â des  sacrifices,  qu'il  s'y  rési- 
gnerait, mais  que  si  on  voulait  lui  ûlcr  la  totalité 
de  scs  États,  la  France  s'y  opposerait.  Là-dessus 
M.  de  Mctternich  interrompant  M.  de  Tallcy- 
rand,  et  lui  prenant  la  main,  lui  dit  : Nous 
sommes  plus  prés  de  nous  entendre  que  vous  ne 
croyez.  La  Prusse  n’aura  ni  Luxembourg,  ni 
Mayence  ; nous  ferons  de  notre  mieux  pour 
conserver  au  roi  de  Saxe  la  plus  grande  partie 
de  scs  États,  et  pour  tenir  la  Russie  le  plus  loin 
possible  de  l'Oder;  mais  ayez  patience,  et  ne 
nous  créez  pas  d'obstacles  inutiles.  — Il  parla 
ensuite  â M.  de  Talleyrand  de  ce  dont  celui-ci 
ne  parlait  pas,  quoique  ce  fût  son  intérêt  essen- 
tiel. — Je  connais,  lui  dit-il,  le  but  principal 
que  vous  poursuivez  ici  (il  faisait  allusion  i 
Naples);  la  force  des  choses  est  pour  vous,  mais 
ne  précipitez  rien.  Vous  amèneriez  des  événe- 
ments graves,  que  ni  vous  ni  moi,  ni  aucun  de 
nous,  ne  pourrions  maîtriser. 

M.  de  Talleyrand  affecta  sur  l'.vffairc  de  Naples 
une  complète  tranquillité  d'esprit,  disant  qu'il 
s’agissait  d'une  question  de  principe,  non  de 
famille,  et  qu'il  comptait  sur  le  respect  que 
l’F.urope  avait  d'elic-mème,  pour  être  certain 
qu’elle  ne  supporterait  pas  plus  longtemps  en 
Italie  un  état  de  choses  qui  était  à la  fois  un 
scandale  et  un  danger. 

Cette  courte  explication  avait  fort  adouci  M.dc 
Talleyrand,  qui  dès  ce  moment  se  montra  beau- 
coup plus  disposé  â transiger.  Les  autres  diplo- 
mates étant  assemblés,  il  fallut  les  rejoindre. 
Étaient  présents  M.  de  Nessclrodc  pour  la  Rus- 
sie, M.  de  Talleyrand  pour  la  France,  M.  de 
Mcitemich  pour  rAulriclie,  MM.  de  Ilardcnbcrg 
et  de  Humboldt  pour  la  Prusse,  lord  Castlcrcagli 
pour  l'Angleterre,  M.  de  Labrador  pour  l'Es- 
pagne, M.  de  Palmella  pour  le  Portugal , M.  de 


Locwenhielm  pour  la  Suède.  M.  de  Gentz  tenait 
la  plume.  On  lut  les  deux  projets  de  déclaration 
restés  seuls  en  discussion,  celui  qu'avait  d'abord 
proposé  M.  de  Talleyrand,  et  celui  que  M.  de 
Mctternich  avait  fait  rédiger  en  adoptant  une 
partie  de  la  rédaction  française.  Ce  dernier  fut 
unanimement  préféré,  parce  qu’en  annonçant  la 
réunion  générale  du  congrès  par  l'ajournement 
à un  mois,  il  ne  préjugeait  rien  quant  au  prin- 
cipe d’admission.  M.  de  Talleyrand,  sentant 
qu’il  fallait  céder,  car  il  avait  obtenu  le  point 
le  plus  important,  c’est-à-dire  l'engagement  de 
convoquer  le  congrès , mais  voulant  remporter 
encore  un  avantage  avant  de  se  rendre,  annonça 
qu'il  était  prêt  à adopter  le  projet  proposé,  si  â 
la  phrase  qui  disait  qu’au  moyen  du  délai  d'un 
mois,  l’oeuvre  du  congrès  serait  plus  conforme 
<1  itiaenle  dt$  contemporains , on  ajoutait  ces 
mots  : et  au  droit  public  de  FEurope,  lesquels, 
sans  rien  préciser,  avaient  dans  sa  pensée  une 
signification  qu’il  regardait  comme  très-utile. 

Ces  mots  soulevèrent  un  orage.  Les  Prussiens 
avaient  cru  y voir  une  allusion  â la  Saxe  et  à sa 
conservation,  et  ils  en  étaient  transportés  d'ef- 
froi et  de  colère.  Il  est  bien  vrai  qu’on  invoquait 
le  droit  public  affn  d'en  faire  une  égide  â la 
Saxe.  Mais  l’allusion,  claire  pour  1rs  uns,  res- 
tait fort  vague  pour  les  autres,  et  en  tout  cas 
des  allusions  ne  décidaient  pas  la  question.  M.  de 
Hardenbcrg  debout,  criant  comme  tous  ceux 
qui  n’entendent  ni  eux  ni  les  autres,  répétait  : 
Mais  quelle  nécessité  de  parler  du  droit  publie? 
On  ne  fera  certainement  rien  de  contraire  au 
droit  public.  Cela  va  sans  dire....  — Si  cela  va 
sans  dire,  répliqua  M.  de  Talleyrand,  cela  ira 
encore  mieux  en  le  disant.  — Mais  que  fait  lâ 
le  droit  public?  demandait  obstinément  M.  de 
Humboldt.  — Il  fait  que  vous  êtes  ici.  repartit 
M.  de  Talleyrand  ; car  sans  lui  vous  n’y  seriez, 
ni  vous,  ni  d'autres.  — Ce  tumulte  dura  quel- 
ques minutes,  et  ces  dix  graves  diplomates  fai- 
saient du  bruit  comme  l’assemblée  la  plus  nom- 
breuse. Lord  Casticreagh,  voulant  en  finir,  prit 
M.  de  Talleyrand  â part,  cl  lui  adressa  eette 
question  ; Serez-vous  enfin  plus  raisonnable,  si 
on  vous  cède  sur  ce  point?  — Oui , dit  M.  de 
Talleyrand,  mais  je  vous  demande  un  serviee. 
Vous  avez  de  l’influence  sur  M.  de  Mettcmieh, 
promettez-moi  de  l’employer  contre  Murat.  — 
Je  vous  le  promets,  répondit  lord  Casticreagh. 
— Donnez-m'en  votre  parole.  — Je  vous  la 
donne.  — Après  ce  court  dialogue  le  ministre 
britannique  s'en  alla  dire  â ses  collègues  qu'il 
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ëUit  difficile  de  refuser  l'insertion  d’un  mot 
aussi  respectable  et  aussi  inofTensif  que  celui  de 
droit  public,  M.  de  Gentz,  M.  de  Mettcrnich, 
allèrent  répéter  la  même  chose  à chacun  des 
assistants^  et  le  mot  fut  accepté.  Le  texte  suivant 
fut  donc  adopté  avec  la  date  du  8 octobre. 

DÉCLARATION. 

« Les  plénipotentiaires  des  cours  qui  ont  signé 

■ le  traité  de  Paris  du  50  mai  1814,  ont  pris  en 
« considération  l'article  52  de  ce  traité,  par 
« lequel  il  est  dit  que  toutes  les  puissances  cn- 
« gagées  de  part  et  d'autre  dans  la  dernière 
« guerre,  enverront  des  plénipotentiaires  à 
« Vienne,  pour  régler  dans  un  congrès  général 
H les  arrangements  qui  doivent  compléter  les 
« dispositions  dudit  traité  \ et  après  avoir  mûre- 
« ment  réfléchi  sur  la  situation  dans  laquelle  ils 
« se  trouvent  placés,  et  sur  les  devoirs  qui  leur 
« sont  imposés,  ils  ont  reconnu  qu’ils  ne  sau> 
« raient  mieux  les  remplir  qu'en  établissant 
« d'abord  des  communications  libres  et  confi' 
« dcntielles  entre  les  plénipotentiaires  de  toutes 
« les  puissances.  Mais  ils  se  sont  convaincus  en 
< même  temps  qu’il  est  de  l’intérét  de  toutes 
« les  parties  intervenantes  de  suspendre  la  réu> 
« nion  générale  de  leurs  plénipotentiaires  jus« 

■ qu’à  l’époque  où  les  questions  sur  lesquelles 
« on  devra  prononcer,  seront  parvenues  à un 
•<  degré  de  maturité  suffisant  pour  que  le  résul- 
« tat  réponde  aux  principes  du  droit  public, 
« aux  stipulations  du  traité  de  Paris,  et  à la 
U juste  attente  des  contemporains.  L'ouverture 
w formelle  du  congrès  sera  donc  ajournée  nu 
« 1**  du  mois  de  novembre,  et  les  susdits  pléni< 
w potentiaires  se  flattent  que  le  travail  auquel 
•<  ce  délai  sera  consacré,  en  fixant  les  idées  et 
« en  conciliant  les  opinions,  avancera  esacntiel* 
« lement  le  grand  ouvrage  qui  est  l'objet  de 
« leur  mission  commune. 

• Vienne,  le  8 oelobre  I8U.  ■ 

Personne  à Vienne  ne  sc  méprit  sur  le  sens  de 
ces  mots  : les  prineipes  du  droit  public,  et  cha- 
cun voulut  y voir  un  premier  avantage  remporté 
au  profit  de  la  Saxe.  Ce  fut  un  sujet  de  grand 
contentement  pour  les  Allemands,  qui,  à une 
senle  exception  près,  celle  des  Prussiens,  fai- 
saient des  vœux  ardents  pour  la  conservation  de 
cet  État.  Encore  parmi  les  Pnissiens  y en  avait- 
il  plus  d'un  qui  trouvait  que  la  Saxe  était  une 
acquisition  chèrement  achetée,  s'il  fallait  la 
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payer  aux  Russes  par  l'abandon  de  la  Pologne. 
On  savait  gré  à la  légation  de  France  de  ses 
efforts  pour  arrêter  l'ambition  de  certaines  puis* 
sanccs,  et  pour  faire  reconnaître  le  droit  de  tous 
les  États  à être  entendus  au  congrès.  Mais  elle 
aurait  dû  s'en  tenir  à ce  succès,  qui  n'avait  pas 
été  obtenu  sans  s'exposer  à d'assez  graves  incon- 
vénients, celui  notamment  de  répéter  à satiété 
que  nous  étions  satisfaits,  que  nous  n'avions 
rien  à désirer,  et  celui  aussi  d'embarrasser,  de 
blesser  même  l’Angleterre  cl  l’Autriche,  dont 
nous  ovions  indispensablement  besoin  dans  la 
politique  fort  restreinte  qui  était  devenue  la 
nôtre. 

Sans  doute  si  nous  eussions  adopté  résolûment 
le  parti  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  ce  que  la 
politique  conseillait,  ce  que  la  justice,  du  moins 
quant  à nous,  ne  défendait  ni  à l'égard  de  In 
Saxe,  ni  à l'égard  de  l'Europe,  nous  n'aurions 
pas  eu  tous  ces  ménagements  à garder,  car  la 
Prusse  et  la  Russie  étaient  elles-mêmes  si  ar- 
dentes, si  peu  réservées,  que  nous  n'aurions  pas 
eu  besoin  de  nous  gêner  beaucoup  plus  qu'elles, 
et  d’ailleurs  réunies,  les  épées  de  la  France,  de 
la  Prusse,  de  la  Russie  étaient  dispensées  de 
prudence.  Mais  en  ayant  pris  le  parti  contraire, 
celui  qui  consistait  uniquement  à sauver  la  Saxe, 
et  tout  au  plus  à déposséder  Murat  et  Marie- 
Louise,  il  fallait  se  plier  aux  susceptibilités,  aux 
faiblesses  du  parti  méticuleux  auquel  noos  étions 
associés,  et  ne  pas  l'embarrasser  en  voulant  trop 
le  servir.  Lord  Casticrengh  et  M.  de  Mettemich, 
en  clTct,  tremblaient  d'être  compromis  en  agis- 
sant dans  le  même  sens  que  nous.  M.  de  Metter- 
nieb  surtout  craignait  que  nous  n’allassions  trop 
vile,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour  avoir 
2!>0  mille  hommes  en  Bohême,  en  Gallicie  et  en 
Moravie,  il  n’en  avait  laissé  que  50  mille  en 
Italie,  cl  il  ne  voulait  faire  venir  la  question  de 
Murat  qu'apres  celle  de  la  Saxe.  Les  Allemands 
eux-mêmes,  si  contents  de  nous  à celte  heure, 
exigeaient  de  grands  ménagements,  car,  dans 
leur  vieille  défiance  de  la  France,  ils  étaient  tou- 
jours prêts  à reprendre  peur,  s’ils  nous  voyaient 
redevenir  trop  remuants  et  trop  actifs.  La  crainte 
de  coopérer  avec  nous  était  telle  encore,  que 
M.  de  Mettemich  et  lord  Castlereagh  avaient 
adressé  de  sanglants  reproches  à M.  de  Labrador, 
parce  qu'il  avait  modelé  sa  conduite  sur  la  nôtre, 
et  lui  avaient  dit  que  l'Espagne  en  agissant  ainsi 
montrait  envers  l'Europe  la  plus  noire  ingrati- 
tude. Il  fallait  donc,  après  avoir  déjoué  habile- 
ment, comme  M.  de  Tallejrrand  avait  réussi  à 
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]c  faire»  des  exclusions  blessantes,  ne  point  aller 
aU'dcvant  de  gens  qui,  ayant  besoin  de  noire 
concours»  appréhendaient  presque  autant  d'élre 
sauvés  par  nous  que  dévorés  par  la  Prusse  et  la 
Russie.  Il  en  est  souvent  de  la  politique  comme 
du  commerce,  et  l'offre  avilit  le  prix  des  choses, 
que  la  demande  relève  lorsqu'on  sait  l'attendre. 
En  laissant  désirer  notre  secours  dans  l’afTairc 
de  la  Saxe  qui  nous  touchait  médiocrement, nous 
étions  beaucoup  plus  assurés  de  nous  le  faire 
bien  payer  dans  celles  de  Naples  et  de  Parme  qui 
nous  touchaient  essentiellement,  du  moins  nu 
point  de  vue  où  s’etait  placé  le  cabinet  français. 
Attendre  les  intérêts  allemands,  se  placer  der- 
rière eux  et  non  devant  eux,  était  donc  la 
politique  à la  fois  la  plus  digne  et  la  plus  profi- 
table. 

Ces  intérêts  allemands  au  surplus  étaient  loin 
de  s'endormir.  Les  puissances  germaniques  de 
second  ordre  montraient  contre  ce  ({u'cllcs  ap- 
pelaient l'avidilé  de  la  Prusse,  la  tyrannie  de  la 
Russie,  l'inhabileté  de  l'Angleterre,  la  faiblesse 
de  l'Autriche,  une  animation  extraordinaire. 
A la  tête  des  plus  animées  était  la  Bavière.  Cette 
puissance,  en  clTet,  avait  de  nombreux  motifs 
pour  ne  pas  laisser  sacrifier  la  Saxe,  dont  l'exis- 
tence était  nécessaire  à l'équilibre  germanique, 
et  dont  le  seul  crime  était  d’avoir  subi  l'alliance 
française  que  la  Bavière  avait  recherchée  au  lieu 
de  la  subir.  Il  est  certain  que  la  Saxe  supprimée, 
la  Bavière  avec  les  États  survivants  était  trop 
faible  pour  résister  à l'influence  de  l'Aulriclic  et 
de  la  Prusse,  toujours  disposées  à s'unir  lors- 
qu'il s'agissait  de  soumettre  le  corps  germanique 
à leur  domination.  Outre  les  raisons  qu'elle  avait 
de  défendre  la  Saxe,  la  Bavière  en  avait  les 
moyens.  Elle  était  fortement  représentée  à 
Vienne.  Indépendamment  du  roi  qui  s'y  était 
rendu  en  personne,  elle  avait  pour  ministre  au 
congrès  le  prince  de  Wrede  qui,  malgré  plus 
d’une  foute  militaire,  était  l'un  des  généraux  les 
plus  justement  estimés  de  la  coalition,  et  qui 
jouissait  de  beaucoup  d’influence.  Le  prince  de 
Wrède  n'hésitait  pasà  dire  (cl  son  roi  ne  le  dé- 
mentait point)  qu'il  fallait  aller  jusqu'à  la  guerre 
pour  sauver  la  Saxe,  mettre  de  côté  tout  faux 
scrupule  li  l’égard  de  la  France,  accepter  son 
appui  si  elle  voulait  le  donner,  et  s’en  servir 
pour  refouler  la  Prusse  dans  le  Brandebourg, 
pour  rejeter  la  Russie  au  delà  de  la  Yislulc.  Il 
offrait  au  moins  cinquante  mille  Bavarois,  fré- 
quentait sans  cesse  M.  de  Tallcyrand  et  le  dur 
de  Dalberg,  et  insistait  pour  qu'ils  se  missent  en 


avant  encore  plus  qu'ils  ne  le  faisaient.  Toute- 
fois le  roi  de  Bavière,  craignant  d’inspirer  des 
ombrages  à cause  de  son  ancienne  intimité  avec 
la  France,  n'osait  pas  voir  personnellement  M.  de 
Tallcyrand,  tout  en  lui  adressant  les  messages 
les  plus  affectueux  et  les  plus  pressants  dans  le 
sens  de  notre  commune  politique. 

11  y avait  un  autre  État  allemand  qui  apportait 
un  notable  secours  à cette  politique,  c'était  le 
Hanovre,  redevenu  indépendant  depuis  181.’S. 
Simple  électeur  de  Hanovre  jadis,  le  roi  d’Angle- 
terre, ne  voulant  pas  avoir  en  Allemagne  un 
titre  moindre  que  le  souverain  de  Wurtemberg 
qui  avait  clé  qualifié  roi  par  Napoléon,  avait  pris 
le  titre  royal,  que  tout  le  monde  s'éiait  hêté  de 
lui  concéder.  Le  Hanovre  était  représenté  au 
congrès  par  M.  de  Munster,  qui  se  prononçait 
formclIcmcDt  pour  la  Saxe.  Mais  d'après  un 
usage  séculaire  le  ministre  banovricn  ne  se  trou- 
vait pas  toujours  en  parfaite  conformité  de  vues 
avec  le  ministre  britannique,  qui  suivait  une 
marche  propre,  déterminée  à la  fois  par  l'intérêt 
exclusif  de  l’Angleterre  et  par  celui  du  cabinet 
dans  le  Parlement.  Néanmoins  le  Hanovre  pou- 
vait rendre  un  important  service  à l'Allemagne, 
c’était  de  faire  agir  le  Prince  régent  d'Angleterre 
auprès  des  ministres  anglais,  pour  les  disposer 
plus  favorablement  à l'égard  de  la  Saxe,  et  cette 
influence,  comme  on  le  verra  plus  tard,  devait 
être  d’une  grande  utilité.  La  Hesse,  Bade,  et  en 
général  tous  les  petits  Étals  etaient  prêts  à s'unir 
à ceux  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Hanovre, 
pour  faire,  s’il  le  follait,  une  manifestation  extrê- 
mement significative  en  faveur  de  la  Saxe,  et  ils 
n'nttendaicnl  à cet  égard  que  le  signal  des  Étals 
principaux . Afin  d'occuper  les  princes  alle- 
mands, on  avait,  malgré  la  suspension  du  con- 
grès et  rajourncmenl  de  tout  travail  ofliciel, 
formé  un  comité  composé  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Ha- 
novre, pour  rédiger  uu  projet  de  constitution 
germanique,  et  on  en  avait  donné  la  présidence 
à la  Bavière,  afin  de  la  dédommager  de  n'clre 
pas  du  grand  comité  européen.  Dans  ce  comité 
allemand,  oii  dominait  l'esprit  des  princes  de 
second  ordre,  on  manifcslail  de  toutes  les  ma- 
nières possibles  la  résolution  de  défendre  l'indé- 
pendance cl  l'cxistcnee  des  États  germaniques 
contre  les  convoitises  de  confédérés  trop  puis- 
sants et  trop  ambitieux. 

Enfin  n tout  ce  zèle  germanique  s’ajoutait  le 
zèle  autrichien,  qui,  dissimulé  chez  les  membres 
du  cabinet  de  Vienne  par  les  raisons  que  nous 
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avons  exposées,  se  roaniTcsIait  sans  retenue  au 
sein  de  la  nation,  de  la  cour  et  de  rarméc.  Dans 
rétat  major  autrichien  notamment,  on  éprouvait 
et  on  exprimait  une  véritable  colère  contre  le 
double  projet  de  U Prusse  et  de  la  Russie,  car 
pour  TAutriebe  l'un  était  aussi  alarmant  que 
l'autre.  Les  militaires  autrichiens,  qui  avaient  la 
prétention  d’avoir  servi  la  cause  européenne  au 
moins  autant  que  les  autres  armées  coalisées,  car 
sans  eux,  disaient-ils,  les  Russes  et  les  Prussiens, 
acculés  sur  TOder  par  les  défaites  de  Lutzen  et 
de  Baulzeii,  eussent  été  bientôt  rejetés  sur  la 
Vistulc,  les  militaires  autrichiens  demandaient 
si,  pour  prix  de  leur  sang,  on  allait  leur  créer 
une  situation  pire  que  sous  la  domination  de 
Napoléon,  et  si  décidément  on  allait  mettre 
autour  des  montagnes  de  Bohême,  les  Russes  & 
droite,  tes  Prussiens  & gauche,  et  livrer  à ces 
communs  ennemis  les  défilés  dont  le  grand  Fré- 
déric et  Napoléon  avaient  montré  la  haute  im> 
portance.  Bien  que  peu  enclins  k recommencer 
la  guerre,  ils  n’hésitaient  pos  à déclarer  que 
puisqu'on  était  prêt,  mieux  valait  la  faire  tout 
de  suite  que  plus  tard,  afin  d’empéchcr  une 
double  usurpation  désastreuse.  L'Autriche  avait 
en  cfTct  â50  mille  hommes  pouvant  entrer  im- 
médiatement en  action,  en  Bohême,  Moravie  et 
Gallicie;  les  autres  États  allemands  étaient  en 
mesure  d’en  donner  iOO  mille,  et  l’Angleterre 
occupée  en  Amérique  ne  fournit-elle  rien,  le 
secours  de  ISO  mille  Français  étant  assuré,  le  ré- 
sultat était  infaillible  suivant  eux  avec  une  force 
réelle  de  ÜOO  mille  hommes. 

Nous  avions  donc  la  certitude,  en  laissant  fer> 
menter  tous  ces  sentiments  sans  trop  nous  en 
mêler,  d’être  bientôt  appelés  k jouer  un  grand 
rôle,  un  rôle  décisif  dans  le  sens  de  la  politique 
adoptée  par  la  France.  Toutefois  lesdeux  hommes 
qui  étaient  chargés  de  débrouiller  les  fils  si  em- 
brouillés de  la  politique  européenne,  lord  Cast- 
lereagh  et  H.  de  Metternich,  l’un  simple,  sensé, 
ferme,  mais  quelquefois  maladroit,  l'autre  pro- 
fond, infioiniment  adroit  avec  des  formes  alle- 
mandes , voulaient  dénouer  ce  nœud  gordien 
sans  y employer  l’épée  d’Alexandre,  car  cette  épée 
serait  toujours  celle  de  la  France,  et  rappeler 
eux-mêmes  les  armées  françaises  en  Allemagne 
leur  semblait  k la  fois  un  singulier  contre-sens 
et  un  grave  péril.  De  plus,  d’accord  sur  le  but, 
ils  ne  l’étaient  pas  sur  les  moyens.  M.  de  Met- 
tcmich  ne  voulait  céder  ni  à la  Prusse  ni  à la 
Russie,  tout  en  mettant  la  plus  extrême  patience 
dans  son  opposition,  afin  d’éviter  une  rupture* 
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Lord  Castlereagh,  au  contraire,  aurait  désiré 
contenter  la  Prusse,  l’attirer  à lui,  et  sc  servir 
d’clIc  contre  la  Russie,  ce  qui  le  conduisait  à 
livrer  la  Saxe  pour  sauver  la  Pologuc.  Celte  dis- 
position de  lord  Castlereagh  tenait  à une  manière 
d’entendre  les  intérêts  britanniques  particulière 
aux  ministres  de  celte  époque,  laquelle  a besoin 
d’être  expliquée  pour  être  bien  comprise. 

Le  blocus  continental  avait  causé  aux  Anglais 
une  telle  terreur,  qu’ils  tremblaient  sans  cesse 
do  le  voir  renaître,  sinon  par  les  mains  de  Napo- 
léon, du  moins  par  celles  des  Bourbons,  ce  qui 
n’était  pas  mieux  raisonné  que  ne  le  sont  ordi- 
nairement les  conceptions  de  la  peur.  Dans  cette 
préoccupation  ils  avaient  confie  le  littoral  du 
nord  i la  maison  d’Orange,  en  donnant  à celle- 
ci  la  Hollande  et  la  Belgique,  et  de  crainte  qu'elle 
ne  fut  pas  ainsi  assez  forte,  ils  lui  avaient  mé- 
nagé pour  allié  le  Hanovre  qu'ils  se  proposaient 
de  renforcer,  et  la  Prusse  elle-même,  & laquelle 
ils  avaient  imposé  en  quelque  sorte  les  provinces 
rhénanes  pour  la  rendre  nécessairement  notre 
ennemie.  Craignant  même  de  n’avoir  pas  assez 
attaché  la  Prusse  à cette  cause,  ils  étaient  prêts  à 
lui  livrer  la  Saxe,  sc  flalUnt  de  pallier  cet  aban- 
don auprès  du  Parlement  en  le  motivant  sur  le 
système  des  alliances  britanniques.  Mais  comme 
ils  désespéraient  de  faire  supporter  a ce  même 
Parlement  le  sacrifice  de  la  Pologne,  ils  étaient 
résolus  de  résister  à la  Russie,  voulaient  pour 
cela  détacher  d’elle  les  Prussiens  en  leur  cédant 
la  Saxe,  et  sc  promettaient  de  l’isoler  ainsi 
tellement  qu’cllc  fût  obligée  d’abandonner  sa 
proie. 

Celte  politique  assez  compliquée  déplaisait 
fort  k M.  de  Metternich  qui  avait  un  égal  désir 
de  défendre  la  Saxe  et  la  Pologne.  Mais  on  ne 
ramène  pas  aisément  les  Anglais  loi'squ'ils  ont 
une  fois  entendu  leurs  intérêts  d’une  certaine 
façon,  et  M.  de  Metternich  septant  que  lord 
Castlereagh  ne  pourrait  être  éclairé  que  par  une 
tentative  malheureuse,  le  laissa  faire,  convaincu 
qu’il  sufiisait  de  défendre  une  seule  des  deux 
causes  menacées  pour  assurer  le  salut  des  deux. 
En  effet,  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  s’e- 
taienl  donné  parole  l’un  k l’autre  pour  la  Saxe 
et  la  Pologne,  et  Frédéric-Guillaume  ne  pouvait 
manquer  k sa  parole  et  à l’amitié  jusqu'à  accep- 
ter la  Saxe,  si  la  Pologne  n’était  pas  cédée  à 
Alexandre;  ajoutez  que,  dispensé  du  sacrifice 
de  Posen,  si  la  Pologne  n’était  pas  échue  tout 
entière  è la  Russie,  il  se  serait  privé  du  seul  ar- 
gument spécieux  pour  exiger  la  Saxe.  Refuser  la 

II 


eô  by  Google 


IC2  LIVRE  CINQUANTE-SIXIÈME. 


Pologne  eVuit  donc  du  môme  coup  refuser  la 
Saxe , et  sauver  l’une  c’était  sauver  l’autre. 
S’apercevant  très-bien  de  cette  connexion,  M.  de 
Mcttcrnich  au  lieu  de  retenir  lord  Castlercagli, 
le  laissa  marcher  en  avant,  certain  qu'on  ne 
pouvait  pas  opposer  à Alexandre  un  plus  redou- 
table adversaire.  Indépendamment  de  sou  carne* 
tcrc  entier,  lord  Casllercagh  avait  l’avantage  de 
représenter  la  puissance  la  plus  désintéressée 
dans  les  distributions  territoriales  du  continent, 
et  en  outre  celle  qui  payait  toutes  les  autres.  Or 
cette  supériorité  de  celui  qui  donne  sur  celui 
qui  reçoit,  perçait  toujours  dans  les  relations  de 
rAnglclcrrc  avec  scs  alliés.  Agissant  donc  ii  sa 
façon,  lord  Castlcrcagh  demanda  un  entretien 
Alexandre,  et  l’obtint  sur-le-champ. 

Le  czar  avait  alors  un  peu  surmonte  scs  pre- 
miers mouvements  de  surprise  et  de  colère.  Il 
était  impressionnable  mais  fin  comme  un  Asia- 
tique, de  plus  aimable  et  bon,  et  tellement 
dominé  par  son  goût  de  plaire,  qu’il  ne  pouvait 
pas  soutenir  longtemps  le  rôle  d’un  homme 
irrité.  Obéissant  à son  caractère  et  aux  circon- 
stances, il  s’était  mis  à caresser  tout  le  monde  à 
Vienne,  spécialement  les  militaires,  se  faisait 
conduire  sur  les  divers  champs  de  bataille  où 
l’on  avait  combattu  pendant  la  campagne  de 
Wagram,  et  bien  qu’il  fût  avec  les  vaincus,  trou- 
vait mille  choses  flatteuses  h leur  dire,  allait 
presque  toujours  à pied  dans  les  rues,  s'appuyant 
tantôt  sur  le  bras  d’un  diplomate,  tantôt  sur 
celui  d'un  officier,  fréquentait  les  salons  de 
Vienne  comme  un  simple  particulier,  se  fami- 
liarisait avec  toutes  les  classes,  mettait  un  grand 
soin  à oublier  son  rang  avec  les  princes  qui  af- 
fluaient au  congrès,  s’attachait  en  un  mol  À 
séduire,  et  y réussissait,  car  peu  d’hommes  en 
avaient  le  talent  au  même  degré.  On  remarquait 
beaucoup  à cette  époque  son  intimité  avec  le 
prince  Eugène  dont  il  avait  protégé  la  mère  et 
la  sœur  è Paris,  et  qui  était  venu  solliciter  la 
]irincipauté  qu’on  lui  avait  promise  par  le  traité 
du  11  avril.  Alexandre  le  présentait  partout  en 
vantant  sa  fidelité  à Napoléon,  ce  qui,  dans  le 
moment,  lui  nuisait  moins  que  la  dilEcullé  d’ar- 
rneher  une  part  û l’avidité  universelle.  Alexandre 
se  donnait  ainsi  beaucoup  de  mouvement  pour 
plaire,  et  ce  n’était  pas  trop  de  tous  scs  efforts 
pour  contrc-bainnccr  le  fâcheux  effet  de  sa  poli- 
tique. 

A peine  avait-il  reçu  de  lord  Casllercagh  la  de- 
mande d’un  entretien,  qu’il  y répondit  en  se 
lrans|K>rlant  Jui-méme  chez  le  inioistrc  britan- 


nique. Ce  dernier,  fort  touché  d’un  pareil  pro- 
cédé, se  montra  reconnaissant,  respectueux  au- 
tant qu’il  devait  l’étro,  mais  demeura  Anglais, 
c’est-â-dirc  absolu,  cl  en  voulant  tout  ménager, 
ne  ménagea  rien. 

Il  s’attacha  d’abord  à prouver  au  czar  qu’en 
toutes  choses  rAnglclcrrc  avait  cherché  n lui 
complaire;  qu’elle  l'avait  aidé  en  1812  à con- 
clure la  paix  de  Bticharcst  avec  les  Turcs,  et  à 
faire  l'acquisition  de  In  Bessarabie  ; qu’elle  avait 
décide  la  Perse  àlui  concéder unemeillcurc fron- 
tière vers  I»  mer  Caspienne  ; qu’enflu,  malgré  sa 
répugnance  à livrer  la  Norvège  à la  Suède,  elle  y 
avait  consenti  pour  assurer  déflnitivcmcnl  à la 
Russie  la  conquête  de  la  Finlande.  Après  avoir 
ainsi  établi  ses  titres  à la  gratitude  de  la  Russie, 
lord  Casllercagh  prit  un  à un  les  traités  de 
Kalisch,  de  Rcichcnhach,  de  Tœplitz,  conclus  en 
février,  juin,  septembre  1813,  et  montra  qu’ils 
prescrivaient  formellement  aux  (rois  puissances 
continentales  de  partager  entre  elles  le  duché  de 
Varsovie,  ce  qui  ne  signifiait  pas  qu’une  des 
trois  le  prendrait  tout  entier  pour  elle  seule. 
Puis  il  passa  aux  considcralions  générales,  fît 
valoir  les  inquiétudes  que  la  Russie  causait  k 
toute  l’Europe,  insista  sur  te  trouble  qu’elle  avait 
déjà  répondu  parmi  les  alliés,  et  n’hësita  pas  à 
dire  que  le  congrès  de  Vienne,  duquel  on  espé- 
rait faire  dater  le  règne  de  la  modération  et  de 
la  justice  chez  les  nations  civilisées,  n’offrirait 
bientôt,  si  on  n’y  prenait  garde,  qu'une  scène 
d’ambition,  capable  à elle  seule  de  faire  regretter 
Napoléon.  Lord  Casllercagh  dit  tout  cela  avec 
ce  langage  simple  et  positif  qui  n’exagère  rien 
sans  doute,  mais  qui  n’adoucit  rien  non  plus,  et 
rend  plus  sensible  la  gravite  des  choses  en  les 
présentant  telles  qu’elles  sont. 

Malheureusement  pas  une  des  quatre  puis- 
sances qui  se  disputaient  les  lambeaux  du  conti- 
nent européen  ne  pouvait  donner  une  leçon  de 
morale  aux  autres,  sans  que  celles-ci  fussent  en 
mesure  de  la  lui  renvoyer  k rinstant  même,  cl 
Alexandre,  s’il  eût  voulu  tracer  le  tableau  des 
ambitions  anglaises  depuis  l’occupation  de  Malte 
jusqu’^  celle  du  Cap  et  de  t'ilc  de  France,  aurait 
pu  embarrasser  cruellement  le  ministre  britan- 
nique. li  se  contint,  quoique  vivement  affecté. 
Cependant  il  ne  voulut  pas  rester  sous  le  poids 
des  services  que  l’Angleterre  prétendait  lui  avoir 
rendus,  et  avec  inGniment  de  tact  et  de  per- 
siflage, il  fil  remarquer  k lord  Casllercagh  que 
la  double  paix  de  la  Russie  avec  la  Perse,  de  lu 
Russie  avec  tu  Turquie,  avait  été  facilitée,  il  est 
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vrai,  par  TAngleterre,  mais  pour  que  les  armes 
russes  devinssent  disponibles  contre  la  France; 
que  la  Norvège  avait  ëtè  accordée  à BcrnadoUe, 
mais  pour  arracher  ce  dernier  à ses  engagements 
envers  Napoléon  ; que  la  Russie  pouvait  donc 
se  sentir  un  peu  soulagée  du  poids  de  tant  de 
bienfaits,  en  songeant  aui  motifs  du  bienfaiteur. 
Passant  ensuite  aux  traités  de  Kalisch,  de  RcU 
chenbach,  de  Tœplilz,  Alexandre  montra  qu’ils 
avaient  été  faits  pour  une  situation  h laquelle 
ils  n’étaient  plus  applicables;  qu’à  l’époque  de 
CCS  traités  on  espérait  tout  au  plus  opposer  quel* 
ques  bornes  à la  puissance  jusque-là  illimitée  de 
Napoléon,  mais  non  pas  le  ramener  au  Rhin,  et 
surtout  le  précipiter  du  trône  ; qu’à  cette  pros- 
périté inattendue  des  armes  communes  l'Au- 
triche avait  gagné  l'Inn,  le  Tyrol,  rilalie,  que 
l’Angleterre  y avait  gagné  la  ilollande  et  la  Bel- 
gique, et  qu’il  n'était  pas  juste  que  la  Russie  et 
la  Prusse,  qui  avaient  couru  de  bien  autres 
dangers  que  rAnglctcrre,  n'eussent  aucune  part 
de  cet  accroissement  inespéré  de  bonne  fortune  ; 
que  du  reste  il  était  engagé,  quant  à la  Saxe  en- 
vers son  ami  le  roi  de  Prusse,  quant  à la  Pologne 
envers  les  Polonais  eux-mémes.  A scs  yeux,  dit 
Alexandre,  le  partage  de  la  Pologne  avait  été  un 
attentat  dont  les  conséquences  morales  n'avaient 
pas  cessé  de  peser  sur  l’Europe,  et  qu’il  était 
honnête  et  politique  de  réparer.  Cette  répara- 
tion, la  Russie  seule  en  avait  les  moyens,  car  elle 
possédait  la  plus  grande  partie  des  provinces 
polonaises,  ce  qui  n’était  le  cas,  ni  do  la  Franco 
qui  avait  essayé  en  vain  de  reconstituer  la  Po- 
logne, ni  de  la  Prusse,  ni  de  l’Autriche  qui  n’y 
avaient  jamais  songé.  La  Russie  en  se  dépouil- 
lant des  provinces  qui  étaient  dans  scs  mains, 
pouvait  avec  un  très-léger  sacrifice  de  la  part  de 
la  Prusse,  sacrifice  dont  la  compensation  était 
déjà  convenue,  rétablir  la  Pologne,  la  rétablir 
en  royaume  séparé,  la  doter  d’institutions  libres, 
la  modérer  dans  l’usage  qu’elle  en  ferait,  et 
opérer  en  un  mot  une  œuvre  qui  serait  la  gloire 
de  l'Europe  et  du  congrès  de  Vienne.  11  s'était 
proposé  ce  noble  but,  il  était  à la  veille  de  l’at- 
teindre, cl  n'entendait  pas  y renoncer.  Au  sur- 
plus, en  entrant  en  Pologne,  il  avait  fait  des 
promesses  aux  Polonais  pour  les  détacher  de  Na- 
poléon, cl  n avait  la  résolution  de  les  tenir.  II 
n’était  pas  de  ces  souverains  qui,  prompts  à 
donner  leur  parole  dans  le  besoin,  la  retiraient 
avec  la  même  facilité  quand  le  besoin  était 
passé.  Il  avait  promis,  il  tiendrait,  et  croyait 
avoir  rendu  d'assci  grands  services  à l’Europe 


pour  qu’elle  eût  à son  tour  quelque  condescen- 
dance envers  lui. 

Il  y avait  dans  l’empereur  Alexandre  un  mé- 
lange de  finesse  et  d’exaltation  romanesque  qui 
ne  permettait  pas  toujours  de  faire  chez  lui  la 
part  de  la  sincérité  cl  celle  de  l’ambition.  Il  est 
bien  vrai  que  la  gloire  de  rétablir  la  Pologne  le 
touchait  par  les  plus  nobles  côtés  de  son  âme,  et 
il  SC  persuadait  presque  qu’il  faisait  un  sacrifice 
en  cédant  la  Lithuanie  et  la  Volhynie  pour 
construire  un  royaume  de  Pologne,  comme  si 
cc  royaume  une  fois  constitué  n’eût  pas  été  à lui, 
mais  à un  autre.  Il  s’indignait  donc  avec  une 
certaine  bonne  foi  en  voyant  la  résistance  qu’il 
rencontrait. 

Celte  indignation  ne  toucha  guère  lord  Castlc- 
rcagb,  et  il  revint  à la  charge  en  se  servant  des 
raisons  bonnes  et  mauvaises  que  lui  fournissait 
la  situation.  Il  n’avait  rien  de  bien  solide  à ré- 
pliquer à l’égard  des  trois  traités  de  1813,  car 
ces  traités  avaient  été  conclus  en  perspective  de 
demi-succès,  cl  la  Russie  avait  droit,  comme  les 
autres,  au  partage  des  immenses  résultats  sur 
lesquels  on  n’avait  pas  compté.  Lord  Castlcrcagh 
ne  pouvait  opposer  à Alexandre  que  des  raisons 
de  modération  et  d’équilibre,  raisons  excellentes, 
mais  qui  n’auraient  acquis  de  valeur  dans  sa 
bouche,  que  si  l’Autriche  avait  renoncé  à l’Italie, 
et  l’Angleterre  à la  Belgique.  Mais  quant  à la 
reconstitution  de  la  Pologne,  les  ai^umcnls 
abondaient,  et  il  les  donna  tous  avec  beaucoup 
de  force. 

Le  partage  de  la  Pologne,  dit-il  au  czar,  avait 
été  un  attentat,  et  ce  n’était  pas  l'Angleterre, 
constamment  attachée  à le  combattre,  qui  sou- 
tiendrait jamais  le  contraire.  Aussi  était-elle  dis- 
posée à consentir  au  rétablissement  de  la  Polo- 
gne, si  on  le  voulait  complet,  sincère,  et  avec  les 
conditions  convenables.  St  par  exemple  l’Autri- 
che rendait  tout  co  qu’elle  avait  de  la  Pologne, 
si  U Russie,  la  Prusse  se  prêtaient  aux  mêmes 
restitutions,  si  on  constituait  cc  royaume  à part, 
sans  dépendance  d’aucun  de  scs  voisins,  si  on 
lui  donnait  un  roi  polonais,  et  sinon  polouais,  in- 
dépendant du  moins  des  trois  copartageants,- si 
on  ajoutait  à cc  don  des  institutions  suflîsam- 
ment  monarchiques  et  libérales,  l’Angleterre 
était  prête  à y applaudir,  et  même  à y contri- 
buer pour  sa  part,  quoi  qu’il  pût  lui  en  coûter. 
Hais  les  trois  copartageants  de  la  Pologne  vou- 
laient-ils sérieusement  faire  à cette  œuvre  les 
sacrifices  nécessaires’  Trouverait-on  un  roi  ca- 
pable de  cette  belle  Uebe?  Et  cofin  les  Polonais 
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réunis  sauraient-ils  vivre  ensemble,  sc  comporter 
comme  une  nation  sensée,  et  digne  de  la  liberté 
qu"on  lui  aurait  accordée?  Il  était  permis  non- 
sculement  d*en  douter,  mais  de  n"en  rien  croire, 
et  de  regarder  le  rétablissement  dont  on  parlait, 
comme  un  pur  reve.  Or  au  lieu  de  cette  répara- 
tion vraiment  morale  et  européenne,  rétablir 
une  Pologne  incomplète,  mensongère  qu’on  ap- 
pellerait Pologne  pour  la  rendre  la  plus  grande 
possible,  et  qu’une  fois  agrandie  de  la  sorte  on 
laisserait  russe,  c’était  vouloir  faire  è TEuropc 
une  illusion  a laquelle  clic  ne  se  prêterait 
jamais. 

Lord  Casllereagh  parla  ensuite  h Alexandre 
des  alarmes  que  son  projet  excitait;  il  lui  dit 
que  sans  In  loyauté  de  son  caractère,  ces  alar- 
mes seraient  devenues  telles,  que  le  congrès 
serait  déjà  dissous , et  il  le  supplia , pour 
le  repos  général  et  pour  sa  propre  gloire,  de 
renoncer  à une  prétention  inadmissible.  Alexan- 
dre eut  beaucoup  de  peine  à sc  contenir  pendant 
cet  entretien , car  avec  tous  ses  charmes  il 
n’avait  aucune  prise  sur  la  solidité  du  ministre 
anglais,  qui  à son  tour  avec  sa  gaucherie  person- 
nelle n’en  avait  aucune  sur  la  nature  fuyante  et 
impressionnable  du  czar.  Ils  se  quittèrent  fort 
mécontents,  et  sans  résultat  obtenu  de  part  ni 
d’autre. 

Le  lendemain  lord  Castlercagh,  craignant  de 
n’avoir  pas  dit  tout  ce  qiril  y avait  à dire,  vou- 
lant de  plus  qu*il  en  restât  trace  dans  la  mé- 
moire de  son  auguste  interlocuteur,  et  soucieux 
par-dessus  tout  de  préparer  sa  juslilication 
devant  le  Parlement  britannique,  rédigea  une 
longue  note,  l’accompagna  d'une  lettre  confi- 
dentielle. et  les  adressa  au  czar,  pour  prendre 
acte  de  sa  résistance  aux  prétentions  russes.  Il 
ne  s’en  tint  pas  là , et  malgré  le  secret  qu’on 
s’était  promis  à l’égard  de  la  France,  il  chercha 
auprès  d’cllc  à sc  faire  un  mérite  de  sa  fermeté, 
en  donnant  connaissance  de  son  entretien  et  de  sa 
note  à M.deTalIcyrand.  Ce  dernier  fut  enchanté 
de  voir  lord  Castlercagh  s’engager  aussi  vive- 
ment, bien  qu’il  fût  très-mécontent  de  trouver 
l’Angleterre  si  facile  k l’égard  de  la  Saxe.  Celte 
singulière  tactique  de  rAitglclcrrc  lui  inspira 
ridée  d’une  tactique  équivalente,  mais  en  sens 
opposé.  Désirant  autant  que  possible  rétablir  la 
balance  au  profit  de  la  Saxe  sacrifiée  par  lord 
Casllereagh,  et  sc  servant  pour  cela  du  prince 
Czarloryski,  lequel  était  en  communication  fré- 
quente avec  la  légation  française,  il  fit  savoir  h 
l’empereur  Alexandre  que  la  France  ne  céderait 


jamais  quant  à la  Saxe,  et  serait  au  contraire 
assez  disposée  à céder  quant  à la  Pologne.  La 
manœuvre  était  adroite  car  les  uns  refusant  ce 
que  les  autres  concédaient,  tout  accord  qui  au- 
rait consisté  & satisfaire  à la  fois  la  Prusse  et  la 
Russie  devait  devenir  impossible. 

Pendant  ce  temps  les  princes  allemands  de 
second  ordre  continuaient  leur  chaude  opposi- 
tion. Dans  le  comité  où  ils  étaient  réunis  pour 
s’occuper  de  la  Constitution  germanique,  ils  ré- 
sistèrent è toutes  les  combinaisons  de  la  Prusse 
et  de  l’Autriche  qui  tendaient  è dominer  la  Con- 
fédération. Le  titre  antique  d’empereur  d’Alle- 
magne que  |c8  monarques  autrichiens  avaient 
porté  si  longtemps,  et  que  François  II  avait  ab- 
diqué en  180C,  lorsque  Napoléon  avait  institué 
la  Confédération  du  Rhin,  ne  pouvait  guère  être 
rétabli.  L’Autriche  l’eût  accepté  sans  doute , si 
on  avait  consenti  k le  rendre  héréditaire  sur  U 
létc  de  ses  princes,  mais  elle  ne  pouvait  le  vou- 
loir éligible,  car  c’etait  se  soumettre  à une 
fâcheuse  dépendance  électorale,  et  s’exposer 
d'ailleurs  à le  voir  passer  un  jour  sur  une  tête 
prussienne.  Ce  dernier  motif  eût  suffi  pour  lui 
faire  repousser  une  pareille  offre.  Le  titre  d’em- 
pereur, auquel  était  naturellement  attachée  la 
direction  de  la  Confédération  , disparaissant,  il 
fallait  des  États  directeurs,  comme  en  Suisse, 
alternant  les  uns  avec  les  autres,  et  la  Prusse  y 
aurait  adhéré  en  renfermant  l’alternat  entre 
l’Autriche  et  elle.  L’Aulrichey  était  peu  disposée, 
mais  en  tout  cas  la  Bavière,  le  Hanovre,  le 
Wurtemberg  déclarèrent  qu’ils  n’accepteraient 
raltcrnat  que  s’il  n'ctaît  pas  exclusivement  ren- 
fermé entre  les  deux  grandes  puissances  alle- 
mandes. On  préparait  ainsi  la  solution  qui  a 
prévalu  depuis,  celle  d’une  simple  présidence  de 
la  Dicte,  déférée  à perpétuité  â l’Autriche, 
comme  image  de  l'ancienne  autorité  impériale 
transmise  dans  sa  maison,  ayant  de  moins  la 
majesté  du  titre,  et  de  plus  la  perpétuité , mais 
présentant  le  grave  inconvénient  de  laisser  in- 
décise l’importante  question  du  commandement 
militaire. 

Une  question  non  moins  importante  que  celle 
de  la  direction  du  corps  germanique , c’était  le 
mode  d’existence  des  États  confédérés  et  la  nature 
de  leurs  relations  avec  les  puissances  européen- 
nes. Jusqu’ici  les  États  confédérés,  quoique  at- 
tachés les  uns  aux  autres  par  un  lien  fédératif, 
avaient  joui  de  l’indépendance  souveraine,  c’est- 
à-dire  qu’ils  avaient  conservé  ledroit  de  légation 
et  de  guerre,  qu’ils  pouvaient  avoir  des  envoyés 
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auprès  de  toutes  les  cours,  posséder  des  armées 
et  en  disposer.  Cette  double  faculté  les  avait 
conduits  souvent  h contracter  des  alliances, 
sinon  contraires  à la  Confédération  ellc^mémc , 
du  moins  aux  deux  puissances  allemandes  pré- 
pondérantes, et  8*tl  en  était  résulté  quelquefois 
rinteryention  de  Tétrangcr,  il  en  était  résulté 
aussi  le  salut  de  la  commune  indépendance.  La 
Prusse  voulait  absolument  qu’on  refusât  aux 
confédérés  le  droit  de  légation  et  de  guerre. 
Elle  était  seule  de  son  opinion,  et  clic  rencontra 
dans  le  comité  une  opposition  absolue.  Enfin, 
presque  à chaque  occasion  les  trois  royautés  de 
Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Hanovre,  décla- 
rèrent qu’elles  n’émettraient  d’avis  sur  les  points 
en  litige  que  lorsque  te  sort  de  la  Saie  serait 
complètement  décidé.  Elles  menacèrent  même 
d’une  protestation  signée  par  tous  les  États  alle- 
mands, contre  les  projets  attribués  à certaines 
puissances  â l'égard  de  la  Saxe.  Le  comité  finit 
par  ne  plus  vouloir  se  réunir  jusqu'à  ce  que  cette 
grande  question  eût  été  résolue. 

11  ne  fallait  pas  perdre  beaucoup  de  temps  i 
pour  arriver  au  4"  novembre,  la  déclaration 
d’ajournement  n’ayant  été  signée  et  publiée  que 
le  8 octobre.  Il  était  donc  à craindre  qu’on 
n’atteignit  ce  terme  fatal  sans  s’étre  entendus. 
La  Bavière,  qui  était  la  puissance  la  plus  active 
et  la  plus  considérable  parmi  les  États  allemands 
de  second  ordre,  annonçait  la  résolution  de 
recourir  aux  armes  pour  défendre  la  Saxe. 
Elle  avait  recruté  son  armée  et  l’avait  portée  à 
75  mille  hommes;  clic  stimulait  M.  de  Mettcr- 
nich,  dénonçait  tout  haut  ce  qu’elle  appelait  sa 
faiblesse,  offrait  de  fournir  25  mille  hommes 
par  chaque  centaine  de  mille  que  fournirait  l’Au- 
triche, allnitdc  H. de  Mcltcrnich  à M.dcTallcy- 
rand  qu’elle  n’avait  certes  pas  besoin  d’exciter, 
demandait  à ce  dernier  de  ne  pas  $c  borner  à des  { 
paroles,  d'en  arriver  à des  menaces,  surtout  a ' 
des  menaces  effectives,  de  déclarer,  par  exemple,  ^ 
l’intention  du  Roi  de  France  d’employer  la  force, 
si  cela  devenait  nécessaire.  Elle  afGrmait  que  | 
lorsque  M.  de  Tallcyrand  aurait  tenu  ce  langage,  j 
rAutrichc  et  t’Angletcire  seraient  sans  excuse, 
et  même  sans  motifs  de  tergiverser,  qu’elles 
finiraient  par  sc  prononcer  formellement,  cl 
qu’on  sauverait  ainsi  l'indépendance  de  l'Aile- 
magne  et  de  l’Europe.  A cela  M.  de  Tallcyrand 
répondait  que  la  France  était  prête,  qu’il  n'était 
pas  convenable  cependant  qu’elle  sc  chargeât  à 
elle  seule  de  la  besogne  des  puissances  les  plus 
intéressées  dans  la  question,  que  c’était  à celles-ci 


h s’expliquer,  à exprimer  au  moins  un  désir,  et 
que  le  bras  de  la  France  serait  a elles  au  premier 
appel,  mais  qu'on  daignait  à peine  adresser  une 
parole  à la  légation  française,  qu’on  la  tenait  en 
dehors  de  toutes  les  négociations,  et  qu'après  tout 
elle  ne  pouvait  imposer  son  secours  à des  gensqui 
semblaient  n’en  pas  vouloir. 

La  Bavière  s’était  bâtée  de  répéter  ces  propos 
à M.  de  Mcltcrnich,  et  celui-ci  refusant  non  pas 
d’agir,  mais  d'agir  vite,  avait  allégué  pour  excu- 
ser scs  lenteurs,  d'abord  l'étrange  tactique  de 
l’Angleterre  qui,  pour  sauver  la  Pologne,  com- 
mençait par  sacrifier  la  Saxe,  puis  les  intentions 
de  la  France  toujours  suspectes  d'ambition  scion 
lui  : singulière  raison  à faire  valoir  en  vérité, 
carence  moment  la  seule  puissanccqui  à Vienne 
ne  montrât  point  d'ambition,  c’était  la  France! 
M.  de  Mcttcrnich  ajouta  que  ce  serait  assumer 
une  grande  responsabilité  que  d'introduire  soi- 
méme  les  armées  françaises  en  Allemagne,  à si 
peu  de  distance  du  temps  où  elles  y avaient  été 
si  dominatrices,  si  onéreuses , cl  si  détestées, 
que  du  reste  cc$  armées  n’cxîslaicnl  plus,  du 
moins  pour  les  Bourbons  qui  étaient  incapables 
de  les  ramener  au  drapeau  et  de  les  conduire, 
que  la  France  parlait  beaucoup,  mais  sans  pou- 
voir et  sans  vouloir  agir,  qu’cllc  ne  parlait  que 
pour  tout  brouiller,  pour  semer  la  zixanic,  pour 
recouvrer  sa  position  par  la  mésintelligence  des 
alliés  qui  l’avaient  vaincue.  Ces  réponses  avaient 
été  adressées  au  prince  de  Wrede  qui  nous  les 
avait  immédiatement  communiquées,  et  elles 
s'étalent  trouvées  non-seulement  dans  la  bouche 
du  ministre  dirigeant,  mais  dans  celle  de  l’empe- 
reur et  dcplusicurs  archiducs.  avec  le  désir  visible 
qu'on  nous  les  transmit,  ce  qui  était  une  sorte 
de  provocation  à nous  expliquer.  Enfin  cc  même 
langage,  que  les  Autrichiens  tenaient  avec  regret 
et  pour  s'excuser,  prenait  la  forme  de  la  jactance 
et  de  la  raillerie  dans  la  bouche  des  Prussiens  qui 
voulaient  faire  croire  a l’impuissance  delà  France, 
et  dans  la  bouche  des  Russes  qui  voulaient  faire 
croire  à celle  des  Bourbons. 

Il  n’était  plus  possible  de  traiter  avec  indiffé- 
rence de  tels  propos,  et  il  fallait  les  faire  tomber 
par  des  manifesta lionspositives  et  convaincantes. 
M.  de  Tallcyrand  déclara  que  la  France  avait  U 
volonté  et  le  moyen  d’agir,  qu’cllc  en  donnerait 
la  preuve  dès  qu’on  la  mettrait  en  position  de  la 
fournir,  cl  que,  dans  tous  les  cas,  clic  montrerait 
bientût  et  ses  résolutions  et  scs  ressources.  II  écri- 
vit sur-lc-champ  au  Roi,  chargea  M.  le  duc  de 
Dalberg  d’écrire  au  cabinet,  cl  au  cabinet  comme 
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nu  Roi , proposa  une  double  résolution,  celle 
d'armer,  et  celle  de  dire  tout  haut  pourquoi  on 
armait.  Sachant  que  Louis  XVIII  ne  voulait  pas 
la  guerre,  bien  qu'un  de  ses  neveux,  le  duc  de 
Berry,  y fût  fort  disposé,  sachant  que  le  Conseil 
n'y  avait  pas  plus  de  penchant  que  Louis  XVIII, 
il  leur  dit  que  la  guerre  ii’élait  point  vraisem- 
blable (ce  qui  était  exact),  mais  qu'avec  l'clfroi 
que  chacun  en  avait,  celui  qui  la  ferait  craindre 
aux  aulreslcs  dominerait;  que  les  choses  n'iraient 
pas  à Vienne  au  delà  de  simples  démonstrations, 
mais  qu’il  fallait  être  en  état  de  faire  ces  démon- 
strations, et  de  les  faire  sérieuses  ; que  la  con- 
sidération de  la  France  eu  dépendait,  avec  sa 
considération  son  influence,  et  l'accomplissement 
de  scs  désirs,  et  que  ce  qu’elle  désirait,  par  exem- 
ple, en  Italie  tenait  à ce  qui  se  passerait  en 
Allemagne,  et  qu’elle  ne  serait  puissante  d'un 
côté  qu’en  se  mettant  en  mesure  de  l’être  de 
l’autre. 

C’était  prendre  le  Roi  par  son  endroit  sensi- 
ble, et  employer  le  vrai  moyen  de  s’en  faire 
écouter  que  de  lui  parler  de  l’Italie,  c’est-à-dire 
de  Naples  et  de  Parme.  Du  reste  le  conseil  était 
sage  et  donne  de  très-bonne  foi , quoiqu’un 
hasard  étrange,  comme  on  le  verra  plus  tard, 
ne  dût  pas  le  rendre  profitable  à la  maison  de 
Bourbon. 

Lorsque  ces  dépêches,  datées  du  milieu  d’octo- 
bre, parvinrent  a Louis  XVIII, elles  ne  laissèrent 
pas  de  l’émouvoir  beaucoup.  Ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  il  tenait  singulièrement  à la  paix, 
pour  la  Franeequi  eu  avait  grand  besoin,  pour 
sa  famille  dont  la  paix  était  le  titre  principal, 
pour  lui  enfin  qui  n’avait  dans  son  âge,  ses  infir- 
mités, la  nature  de  scs  talents,  que  des  raisons 
d'être  pacifique.  Il  savait  gré  à son  représentant 
à Vienne  de  professer  si  haut  le  principe  de  la 
légitimité,  d’avoir  déjoué  le  projet  d’exclure  la 
France  des  délibérations  communes,  voyait  avec 
joie  qu’il  y eût  chance  de  renverser  Murat,  et 
avec  un  certain  plaisir  qu’on  pût  sauver  son  cou- 
sin de  Saxe,  mais  trouvait  la  légation  française 
beaucoup  trop  remuante,  et  craignait  qu’on  ne 
rengageât  plus  loin  qu’il  ne  voulait  aller.  Il 
délibéra  sur  ce  qu'on  lui  proposait,  en  famille 
d'abord,  puis  en  plein  Conseil.  Il  n’y  avait  pas  à 
hésiter  sur  la  résolution  à prendre,  car  toutes  les 
raisons,  grandes  et  petites,  bonnes  et  médiocres, 
se  réunissaient  en  faveur  de  cette  résolution. 
Il  s'agissait  en  premier  lieu  de  l’attitude  de  la 
France  à Vienne,  et  on  ne  pouvait  ni  pour  elle- 
même,  ni  pour  les  Bourbons,  laisser  établir 


l’opinion  qu’elle  avait  été  frappée  d’impuissance 
depuis  la  restauration  de  l’ancienne  dynastie. 
Le  dommage  d’un  tel  préjugé  était  aussi  grave 
pour  le  pays  que  pour  la  famille  régnante. 
Secondement,  de  l’influenec  que  nous  aurions  à 
Vienne  devait  résulter  évidemment  la  solution 
désirée  en  Italie,  solution  à laquelle  Louis  XVIII 
attachait  tant  de  prix,  et  à laquelle  les  ministres 
n'en  devaient  pas  attacher  moins  que  lui,  car  lu 
sécurité  des  Bourbons  était  devenue  alors  celle 
de  la  France.  Troisièmement,  le  salut  de  la  mo- 
narchie saxonne,  une  fois  qu’on  avait  renoncé  à 
poursuivre  des  avantages  territoriaux  à Vienne, 
était  pour  la  France  un  résultat  d’une  certaine 
importance.  Le  roi  de  Saxe,  à tort  ou  à raison, 
passait  pour  victime  de  son  attachement  à notre 
eause,  et  aux  yeux  de  tous  ceux  qui,  dans  notre 
pays,  se  piquaient  de  patriotisme, le  sauver  devait 
nous  faire  honneur.  Il  y avait  donc  à y réussir 
la  certitude  de  gagner  quelque  popularité,  sans 
même  tenir  compte  des  idées  de  légitimité.  Enfin 
relever  notre  état  militaire  était  devenu  urgent, 
car  les  limites  financières  imposées  au  ministre 
de  la  guerre,  les  dépenses  accessoires  qu’on  avait 
imprudemment  ajoutées  à son  budget,  étaient 
cause  qu'on  avait  laissé  tomber  l’armée  au- 
dessous  même  des  proportions  prévues.  Les  ré- 
giments ne  présentaient  plus  que  des  cadres 
vides  qu'il  était  impossible  de  faire  manoeuvrer. 
On  s’expliquera  ce  résultat  si  on  songe  (|ue  le 
modique  elfectif  de  200  mille  hommes,  qu’on 
avait  cru  pouvoir  conserver  avec  un  budget  de 
200  millions, avait  été  d’abord  réduit  à I SO  mille 
hommes,  et  bieutût,  les  ressources  manquant,  à 
130  mille.  C'était  renoncer  à l’existence  de  la 
Fronce  que  se  restreindre  à un  pareil  elfectif 
dans  l’état  des  armées  européennes.  Ces  réduc- 
tions étaient  d’ailleurs  l’une  des  causes  du  mé- 
contentement des  militaires,  et  la  politique  inté- 
rieure conseillait  autantqucla  politique  extérieure 
de  remettre  l’armée  sur  un  meilleur  pied.  Par 
toutes  CCS  raisons  les  propositions  de  la  légotion 
française  furent  prises  en  sérieuse  considéra- 
tion, et  elles  se  présentèrent  fort  bien  appuyées 
au  Conseil  du  Roi. 

La  difficulté  de  cette  question  n’avait  jamais 
été  que  financière.  Le  Conseil  étant  assemblé, 
Louis  XVIII  fit  appel  au  patriotismedu  ministre 
des  finances.  Celui-ci  n'avait  cessé  de  déclarer 
que,  tout  en  se  montrant  fort  rigoureux  dans  la 
fixation  des  dépenses,  et  même  parce  qu'il  se 
montrait  tel,  il  aurait  toujours,  dans  un  cas  ur- 
gent, cent  millions  à la  disposition  du  Roi.  Il 
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s'ëtait  GO  effet  ménage  une  large  ressource  en 
rétablissant  le  crédit  public  par  la  fermeté  de  sa 
politique  Hnancière.  Ses  reconnamances  de  li- 
quidation avaient  obtenu  un  plein  succès,  car 
elles  avaient  cours  sur  In  place  moyennant  un 
agio  de  7 ou  8 pour  cent.  De  plus,  grâce  à sa 
constance,  les  impôts  indirects  commençaient  à 
rentrer,  et  il  n'était  pas  embarrassé  de  faire  face 
à une  dépense  imprévue  d'une  cinquantaine  de 
millions. 

M.  Louis  fut  pourtant  étonné  d'clre  si  promp> 
Icment  pris  au  mot  et  mis  en  demeure  de  prou- 
ver l’étendue  de  ses  ressources.  Mais  il  n'enten- 
dait pas  moins  la  politique  que  la  finance,  et  le 
ministre  de  la  guerre  ayant  déclaré  qu'une  qua- 
rantaine de  millions  suffiraient,  il  répondit  qu'il 
était  prêt,  et  qu'il  les  donnerait  au  fur  et  à me- 
sure des  besoins.  On  recueillait  ainsi  bien  vite  le 
prix  de  la  bonne  conduite  qu'on  avait  tenue  a 
l'égard  des  finances,  en  suivant  les  conseils  de 
l'esprit  droit  et  vigoureux  qui  en  avait  la  direc- 
tion. 

Les  fonds  demandés  pour  l'armce  étant  assu- 
rés, restait  à savoir  comment  on  les  emploierait. 
Le  ministre  de  la  gùerrc  [c'clait  encore  en  ce 
moment  le  général  Dupont)  aurait  voulu  qu'on 
appliquât  aux  deux  cent  mille  vieux  soldats  re- 
venus de  l’étranger,  et  envoyés  en  congé  dans 
rinlérieur,  le  système  de  réserve  qui  consiste  à 
laisser  les  hommes  chez  eux,  en  les  exerçant  de 
temps  en  temps.  L’introduction  de  ce  système 
devait  être  facilitée  par  l'existence  de  trente 
mille  officiers  à ta  demi-solde,  auxquels  on  pro- 
curerait ainsi  un  utile  emploi  de  leur  activité,  et 
un  Irailcmcnt  supplcmenlaire.  Ce  système  n'a- 
vait pas  été  fort  éprouvé  encore  , même  en 
Prusse  où  il  n'avait  été  qu'une  ruse  administra- 
tive imaginée  pour  dépasser  les  limites  imposées 
par  Napoléon  â l'armée  prussienne,  et  on  ne 
savait  pas  ce  qu’il  valait.  On  craignait  de  mettre 
en  mouvement  tant  d'hommes,  officiers  et  sol- 
dats, de  dispositions  fort  suspectes;  de  plus, 
l'opération  devait  être  longue,  tandis  qu'il  fallait 
des  résultats  immédiats  et  certains.  Par  tous  ces 
motifs,  et  sur  l’avis  fort  sage  de  M.  le  duc  de 
Derry , on  préféra  de  rappeler  soixantcct  dix  mille 
soldats  sous  les  drapeaux,  de  manière  à repor- 
ter l'effectif  de  130  mille  hommes  h 200  mille, 
cl  à remettre  nos  régiments  sur  un  meilleur 
pied.  On  n’avait  pas  besoin,  pour  réunirce  nom- 
bre d’hommes,  de  recourir  à la  conscription, 
nominalement  supprimée,  et  il  suffisait,  comme 
on  doit  s'en  souvenir,  de  tirer  de  chez  eux  une 


partie  des  militaircsconsidérés  comme  en  congé, 
soit  qu'on  leur  eût  donne  ce  congé,  soit  qu’ils 
l’eussent  pris  eux-mèmes  en  déscrtniil. 

Aux  dépêches  officielles  dans  lesquelles  on 
annonçait  à M.  de  Tulleyr.iiid  les  résolutions  du 
gouvernement,  les  ministres  des  finances  et  de 
la  guerre  durent  ajouter  des  lettres  particulières 
qu’il  pût  montrer  en  confidence,  et  dans  les- 
quelles on  lui  faisait  connaître  le  bon  état  des 
finances  et  de  l’armée.  Le  mim'slrc  de  la  guerre 
notamment  était  chargé  de  lui  dire  qu'il  allait 
avoir  200  mille  hommes,  qu'il  en  aurait  300 
mille  dans  un  mois,  si  on  en  avait  besoin,  tous 
vieux  soldats,  et  parfaitement  disposés,  ce  qui 
était  vrai  s'il  s’agissait  de  combattre  l'ennemi 
extérieur.  Le  Roi  écrivit  à M.  de  Talieyrand 
pour  lui  exposer  scs  sentiments  personnels.  Il 
ne  voulait  pas,  lui  dit-il,  malgré  sou  amour  pour 
la  paix,  que  la  France  rcslâl  au-dessous  de  son 
rôle  naturel,  et  se  montrât  incapable  de  soutenir 
la  cause  du  bon  droit,  mais  il  lui  recommanda 
expressément  de  ne  pas  l'engager  dans  une  coa- 
lition dont  l'Autricbe  et  les  petites  puissances 
allemandes  feraient  seules  partie.  Il  désirait  que 
l’Angleterre  y fût  comprise,  pour  demeurer  con- 
stamment uni  à elle,  et  pour  être  plus  sûr  du 
résultat  d'une  guerre,  si  on  arrivait  à cette  re- 
grettable extrémité.  Il  lui  désignait  toujoui:> 
comme  les  deux  objets  les  plus  essentiels,  l'ex- 
pulsion de  Murat  du  trône  d'Italie,  et  la  transla- 
tion dans  l'une  des  Açores  du  prisonnier  de  l’ilc 
d’Elbe. 

Tandis  que  de  Paris  on  expédiait  ces  réponses 
aux  demandes  de  M.  de  Talieyrand,  l'agitation 
avait  continué  h Vienne,  cl  le  débat  était  reste 
engage  entre  l’empereur  Alexandre  et  lord  Cast- 
lercugh,  ce  dernier  persistant  dans  scs  efforts 
pour  sauver  la  Pologne  par  le  sacrifice  de  la 
Saxe.  On  savait  que  le  Prince  régent  d’Angle- 
terre en  sa  qualité  de  futur  roi  de  Hanovre 
n'était  point  d’avis  de  ce  sacrifice,  qu'il  y était 
même  très-opposé,  et  on  avait  fait  agir  diverses 
inffuenccs  auprès  de  lui  pour  qu'il  exigeât  la 
modification  des  instructions  données  à lord 
Casllcrcagb.  Mais  en  attendant  lord  Castlercagh 
suivait  son  plan,  dans  l'espérance  dedctacbcr  la 
Prusse  et  d’isolcr  la  Russie,  et  en  isolant  celle  ci 
de  la  réduire  à céder.  Bien  qu’il  fût  très-difficile 
de  détacher  Frédéric-Guillaume  d'Alexandre,  il 
est  vrai  que  les  ministres  prussiens  paraissaient 
moins  inébranlables  que  leur  roi,  que  plusieurs 
d'entre  eux  étaient  inquiets  des  progrès  de  la 
Russie  vers  le  centre  de  l’Europe,  du  mauvais 
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effet  que  produirait  chez  les  Allemands  l'incor- 
poration de  la  Saxe  k la  Prusse,  et  qu'en  un  mot 
ils  ne  semblaient  pas  aussi  engagés  que  leur 
maître  dans  l’alliance  russe.  Lord  Castlereagh 
s'étant  aperçu  de  cette  différence  entre  Frédéric- 
Guillaume  et  scs  ministres,  s’était  flatté  de  rat- 
tacher la  Prusse  l’Autriche,  de  se  servir  de  ces 
deux  puissances  pour  forcer  la  Russie  k s'arrêter 
derrière  la  Vistulc,  sans  recourir  à la  France 
que  l'on  continuerait  ainsi  li  laisser  en  dehors 
des  grandes  affaires  européennes.  Il  espérait 
donc  avec  l'Angleterre,  la  Prusse,  l’Autriche  et 
tous  les  Étals  allemands,  former  en  Europe  une 
masse  centrale  qui  contiendrait  la  Russie,  se 
passerait  de  la  France,  et  serait  l'arbitre  suprême 
des  choses. 

M.  de  Metternich,  forcé  par  le  cri  de  l’Alle- 
magne, par  celui  de  l'armée  autrichienne,  de  se 
prononcer  plus  tôt  peut-être  qu'il  ne  l’aurait 
voulu,  mais  abandonné  par  l’Angleterre  sur  la 
question  de  la  Saxe,  avait  été  contraint  de  se 
prêter  dans  une  certaine  mesure  k la  politique 
de  lord  Castlereagh,  et  avait  remis  k la  Prusse 
une  dépêche  dans  laquelle  il  exprimait  cnGn  les 
intentions  de  l’empereur  François  et  de  son  ca- 
binet. Dans  cette  dépêche,  daU'e  du  22  octobre, 
quelques  jours  avant  l'époque  assignée  pour 
l'ouverture  oflicielle  du  congres,  M.  de  Bfctler- 
nich  s’adressant  à la  Prusse  dans  les  termes 
d’une  entière  cordialité,  rappelait  que  dès  le 
commencement  de  1813,  même  avant  d’avoir 
rompu  avec  Napoléon,  l’Autriche  avait  posé  en 
principe  la  rccoiistilulion  complète  de  la  Prusse, 
et  en  avait  fait  la  condition  expresse  de  sa  poli- 
tique, qu'on  ne  pouvait  dès  lors  la  considérer 
comme  atteinte  de  celle  vieille  jalousie  qui  avait 
divisé  jadis  les  cabinets  de  Vienne  cl  de  Berlin  { 
il  la  suppliait  d'examiner  si,  dans  son  propre 
intérêt,  il  ne  serait  pas  plus  sage  de  renoncer  k 
cette  acquisition  de  la  Saxe,  payée  si  chèrement 
par  réUiblisscmcnt  de  la  Russie  sur  l'Oder,  ré- 
prouvée par  tous  les  Allemands,  et  tellement 
odieuse  à leurs  yeux,  que  le  cabinet  autrichien 
pour  y avoir  consenti  serait  peut-être  aussi  im- 
populaire que  le  cabinet  prussien  pour  l'avoir 
opérée.  M.  de  Metternich  demandait  s'il  ne  se- 
rait pas  mieux  entendu,  en  punissant  le  roi  Fré- 
déric-Auguste par  quelques  réductions  de  terri- 
toire, de  laisser  exister  le  noyau  du  royaume  de 
Saxe,  de  SC  dégager  des  promesses  funestes  qu'on 
avait  faites  à la  Russie  relativement  a la  Pologne, 
de  donner  ainsi  satisfaction  au  sentiment  uni- 
versel de  l’Atlcmagne,  et  de  tenir  enfin  une 


conduite  plus  conforme  li  la  politique  répara- 
trice dont  on  se  vantait  aux  yeux  de  l'Europe, 
et  qu’on  ne  pratiquait  guère  en  ce  moment. 
Après  avoir  exposé  son  opinion  sous  la  forme 
d'un  conseil,  M.  de  Metternich  ajoutait  que  si 
malgré  son  avis  on  était  amené  au  sacriGcc  de 
la  Saxe,  il  ne  ferait  ce  sacriGcc  qu’à  diverses 
conditions,  qui  pour  lui  étaient  des  conditions 
absolues  du  consentement  de  l’Autriche.  Premiè- 
rement la  Prusse  prendrait  l'engagement  de  se 
séparer  de  la  Russie  dans  la  question  de  la  Po- 
logne, et  d’opiner  comme  rAnglelerre  et  l'Au- 
triche lorsqu’il  s’agirait  de  résoudre  cette  ques- 
tion. Secondement,  même  avec  le  désir  de  faire 
régner  la  plus  parfaite  cordialité  entre  les  deux 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne,  il  fallait  cependant 
maintenir  entre  elles  un  certain  équilibre,  et 
établir  pour  cela  de  justes  proportions  entre  la 
masse  des  Étals  du  Nord  et  celle  des  Etats  du 
Midi,  qui  composaient  la  clientèle  de  l’une  et  de 
l'autre.  Or,  rAulrichc  voulait  que  le  Mcin  sur  la 
droite  du  Rhin,  cl  la  Moselle  sur  la  gauche,  fus- 
sent les  limites  territoriales  qui  sépareraient  les 
Élatsdu  Nord  de  ceux  du  Midi,  aGnque  Mayence 
n'appartint  point  aux  États  du  Nord,  c'est-à-dire 
à la  Prusse. 

Dans  la  situation  où  le  plaçait  la  singulière 
tactique  de  lord  Castlereagh,  M.  de  Metternich 
ne  pouvait  sc  tirer  plus  habilement  d’embarras 
qu’il  ne  l’avait  fait  par  cette  note,  car  si  les  der- 
nières conditions  posées  à la  Prusse  relativement 
à la  limite  entre  les  Etats  du  Nord  et  du  Midi, 
étaient  d'une  acceptation  facile,  celle  de  se  sé- 
parer de  la  Russie  dans  la  question  polonaise 
était  à peu  près  inacceptable  pour  le  roi  Frédé- 
ric-GuilInumc,  et  M.  de  Metternich,  quoique  en 
suivant  la  route  tracée  par  l'Angleterre,  n'en  ar- 
rivait pas  moins  à scs  Gns  de  sauver  à la  fois  la 
Pologne  cl  la  Saxe. 

La  position  que  venait  de  prendre  l'Autriche 
devait  singulièrement  irriter  l'empereur  Alexan- 
dre, car  il  voyait  tout  le  monde  sc  tourner  con- 
tre lui,  et  tous  les  efforts  tendre  à le  séparer  de 
la  Prusse.  Voulant  imposer  à l’opposition  qu'il 
rencontrait,  il  imagina  de  faire  une  manifesta- 
tion décisive,  cl  qui  annonça  de  sa  part,  ainsi 
que  de  la  part  de  la  Prusse,  une  résolution  irré- 
vocable. Les  troupes  russes  occupaient  encore  la 
Saxe  ; il  invita  le  roi  de  Prusse  à la  faire  occuper 
par  les  troupes  prussiennes,  et  à entreprendre 
immédiatement  après  l'organisation  administra- 
tive et  politique  du  pays.  De  son  côté,  il  dirigea 
sur  la  Pologne  les  troupes  russes  qui  évacuaient 
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la  Saxe,  de  manière  i concentrer  toutes  scs  for> 
ces  sur  la  Vistule,  et  è présenter  une  barrière 
de  fer  à ceux  qui  essayeraient  de  lui  arracher  sa 
proie.  En  même  temps  H achemina  sur  Varso- 
vie son  frère  le  grand-duc  Constantin,  qu'on  di- 
sait destiné  à devenir  roi  de  Pologne,  pour  com- 
mencer l’organisation  du  nouveau  royaume.  11 
n’était  pas  possible  de  braver  plus  ouvertement 
l'opinion  et  la  dignité  des  puissances  réunies  è 
Vienne,  puisque,  même  avant  leur  décision,  on 
prenait  possession  des  États  dont  elles  seules 
pouvaient  conférer  la  souveraineté. 

Aussi  le  cri  fut-il  unanime  contre  une  manière 
de  procéder  si  hardie  et  si  arrogante.  Accusé  de 
faiblesse  par  tous  les  Allemands,  M.  de  Mettcr- 
nieb  répondait  que  loin  de  s'affliger,  il  fallait  sc 
réjouir  do  voir  les  Russes  rentrer  dans  le  Nord, 
et  délivrer  l'Allemagne  de  leur  présence.  L'ex- 
cuse n'était  guère  accueillie  par  la  diplomatie,  et 
on  disait  que  la  France  avait  eu  bien  raison  de 
réclamer  la  réunion  du  congrès,  car  devant  le 
congrès  assemblé,  on  n’aurait  jamais  osé  pousser 
l'audace  si  loin.  Lord  Castlercagh  et  M.  de  Met- 
ternich  eux-mémes  ne  semblaient  pas  éloignés 
d’en  convenir.  Dans  celte  situation,  beaucoup 
de  gens  découragés  prétendaient  qu'on  ne  vien- 
drait jamais  k bout  des  deux  monarques  de  Rus- 
sie et  de  Prusse, qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'en 
avoir  raison,  c'était  de  se  séparer,  de  laisser  les 
deux  usurpateurs  seuls  en  présence  de  l’opinion 
de  l’Europe,  et  de  convoquer  un  nouveau  con- 
grès qui,  revêtu  d'un  mandat  spécial,  arriverait 
fort  du  sentiment  universel.  Les  esprits  plus  ré- 
solus disaient  qu’il  ne  fallait  pas  reculer,  que  l'u- 
nique parti  à prendre  c'était  de  rester  fidèle  k la 
déclaration  du  8 octobre,  de  convoquer  le  con- 
grès au  i*'  novembre,  et  qu’on  verrait  si  les 
deux  monarques  dont  l’arrogance  ne  gardait  plus 
de  mesure  seraient  aussi  hardis  devant  le  con- 
grès réuni.  Ce  sentiment  était  le  plus  générale- 
ment partagé.  On  touchait  du  reste  au  t"’  no- 
vembre, cl  on  n'avait  pas  beaucoup  è attendre 
pour  mettre  k l’épreuve  l’efficacité  du  moyen 
proposé. 

L’empereur  de  Russie,  toujours  en  représen- 
totioD  quoique  très-simple  de  sa  personne,  et 
contribuant  ainsi  è augmenter  les  dépenses  aux- 
quelles la  cour  d'Autriche  se  livrait  jiour  scs  hô- 
tes, avait  demande  À faire  un  voyage  è Ofen  en 
Hongrie,  pour  rendre  un  hommage  funèbre  à sa 
soeur,  morte  épouse  de  l'archiduc  Palatin  de  Hon- 
grie. Il  voulait  s'y  montrer  en  costume  hongrois, 
et  y avait  appelé  des  provinces  limitrophes  beau- 


coup de  Grecs,  laïques  ou  prêtres,  car  dans  ce 
I momentil  avaitles  yeux  tournés  autant  à l’Orient 
I qu’à  rOccident.  L’empereur  d’Autriche  et  plu- 
sieurs princes  s’étaient  promis  de  l’accompagncr 
dans  ce  voyage  qui,  exigeant  quatre  ou  cinq 
jours,  devait  remplir  la  6o  d’octobre.  Avant  de 
partir  il  eut  avec  H.  de  Talleyrand  et  M.  de  Met- 
tcrnich  deux  entretiens  qui  causèrent  uncgranüc 
sensation,  et  qui  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
laisser  définitivement  fixée  au  t''  novembre  la 
réunion  générale  du  congrès. 

On  a vu  que  pour  contre-balancer  la  tactique 
de  lord  Casllereagh,  qui  se  prêtait  à sacrifier  la 
Saxe  afin  de  sauver  la  Pologne,  M.  de  Talleyrand 
avait  fait  insinuer  par  le  prince  Czartoryski  à 
l’empereur  Alexandre,  que  la  France,  au  con- 
traire, tenait  beaucoup  plus  À la  Saxe  qu’à  la  Po- 
logne, cl  sacrifierait  celle-ci  à l’empereur  Alexan- 
dre, s’il  roulait  contribuer  à sauver  celle-là. 
Celait  CD  réalité  ne  rien  concéder  à la  Russie, 
le  sort  de  la  Saxe  et  celui  de  la  Pologne  étant 
inévitablement  liés  l’un  à l’autre.  Pourtant  c’é- 
tait un  point  de  vue  nouveau  qui  avait  frappe 
M.  de  Nesseirode,  et  qui  devint  le  motif  d'une 
conférence  de  M.  de  Talleyrand  avec  l’empereur 
Alexandre.  M.  de  Talleyrand  consentit  à solli- 
citer une  entrevue  pour  la  forme  seulement, 
car  au  fond  il  ne  le  fit  que  d'après  une  insinua- 
tion très-claire  de  M.  de  Nesseirode.  Celte  nou- 
velle entrevue  du  czar  avec  le  plénipotentiaire 
français  était  la  seconde  depuis  un  mois  et  demi 
qu’on  était  à Vienne,  et  si,  à la  vérité,  M.  de 
Talleyrand  avait  rencontré  l’empereur  Alexan- 
dre dans  les  fêtes,  il  n'en  avait  point  été  reçu  en 
audience  particulière  depuis  la  visite  que  nous 
avons  racontée. 

L’empereur  Alexandre  se  montra  cette  fois 
moins  aigre  envers  le  représentant  de  la  France. 
Il  exprima  le  regret  de  ne  pas  voir  M.  de  Tal- 
Icyraod  plus  souvent,  à quoi  celui-ci  répondit 
avec  gratitude  cl  dignité,  puis  sans  perdre  de 
temps  il  aborda  le  grand  sujet  de  toutes  les 
préoccupations.  Le  czar  voulut  savoir  ce  qui  sc 
passait  dans  l’esprit  des  Français,  et  ce  qui  pou- 
vait faire  qu’ils  se  montrassent  à l’égard  de  la 
Pologne  si  parfaitement  indifférents.  — Je  vous 
avais  trouve  à Paris,  dit-il  à M.  de  Talleyrand, 
entièrement  favorable  au  rétablissement  de  la 
Pologne.  — Assurément,  Sire,  répondit  M.  de 
Talleyrand  d’un  ton  respectueux  mais  ferme, 
j’aurais  vu  avec  une  joie  véritable,  et  tous  les 
Français  comme  moi,  le  rétablissement  de  la 
Pologne,  mais  de  la  vraie  Pologne.  Au  contraire, 
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celle  dont  il  s'agit  nous  intéresse  médiocrement.  i n'aurait  point  recours  aux  bons  oflices  du 
Elle  n'a  plus  que  la  valeur  d'une  question  de  ' czar. 

frontières  entre  vous  et  rAllcmagnc,  et  c’est  è La  résistance  qu’il  rencontrait  de  la  part  de 
la  Prusse  et  à l'Autriche  h examiner  s’il  leur  con*  tout  le  monde  avait  un  peu  calmé  Alexandre  à 

vient  de  vous  laisser  venir  jusqu'à  l'Oder.  Dans  l’égard  de  la  nôtre.  Il  manifesta  donc  cette  fois 

cet  état  des  choses,  nous  ne  pouvons,  nous,  dé-  moins  d’aigreur  envers  le  plénipotentiaire  fran- 

fcnscurs  constants  du  droit  public  européen , rais,  mais  il  se  montra  absolu,  plus  encore  que 

nous  intéresser  qu’à  la  Saxe. — Alors  Alexandre,  lu  première  fois,  et  affecta  même  dans  son  lan- 

qui  s'était  d’abord  contenu,  s’écria  en  termes  gage  la  brièveté,  la  sécheresse  d'une  volonté  dé< 

.‘uners  et  peu  dignes  de  lui,  que  le  droit,  que  les  sormais  inébranlable.  En  présence  de  cette  vo- 

traites  étaient  de  vains  mots  dont  chacun  se  scr-  looté  si  prononcée  M.  de  Tallcyrand,  toujours 

vait  suivant  ses  convenances,  qu’il  n’en  était  pas  aussi  habile,  avait  su  allier  au  respect  un  doute 

la  dupe,  et  qu'il  n'était  question  là,  ni  de  pria-  légèrement  ironique  qui  le  dispensait  de  la  pren- 

cipes,  ni  de  droit,  mais  d’intéréls  que  chaque  dre  trop  au  sérieux. 

puissance  entendait  à sa  manière.  — Alexandre  L'entrevue  avec  M.  de  Metternich  fut  bien 
ajouta  qu'il  avait  promis  la  Saxe  au  roi  Frédéric-  autrement  orageuse.  Les  Prussiens  avaient  com- 
Guillnumc,  qu'il  ne  retirerait  pas  celte  pro-  muniqué  à l’empereur  Alexandre  la  dépêche  de 

messe,  car  U tenait  plus  à sa  parole  qu’à  ces  M.  de  Metternich  exprimant  les  intentions  de 

prétendus  traités  qui  n'étaient  que  des  raeu-  l’Autriche,  et  révélant  clairement  les  efforts  de 

songes,  que  le  roi  de  Saxe  était  un  traître  qui  la  diplomatie  anglo-autrichienne  pour  isoler  la 

avait  déserté  la  cause  de  l’Europe,  qu’il  irait  finir  Russie  au  moyen  des  satisfactions  accordées  à la 

prisonnier  en  Russie,  et  que  ce  ne  serait  pas  le  Prusse.  Ce  prince,  bien  qu'ayant  résolu  de  se 

pramicr  prince  saxon  qui  aurait  expie  ainsi  scs  contenir,  n était  plus  maître  de  son  émotion, 

prétentions  sur  la  Pologne.  M.  de  Talleyrand,  Son  eulrelien  avec  M.  de  Metternich  ne  pouvant 

autant  que  le  respect  le  permettait,  niauifesla  porter  que  sur  la  Pologne,  puisque  la  Saxe  était 

une  sorte  d'horreur  pour  de  tels  principes.  — momentanément  concédée,  il  s étendit  longuc- 

La  qualification  de  traître,  dit-il  à Alexandre,  ment  sur  ce  sujet,  revint  à scs  discours  accoulu- 

ne  devrait  jamais  s’appliquer  à un  roi  (qui  ne  niés  sur  l’odieux  de  l'ancien  partage  delà  Polo- 

pouvait  dans  tous  les  cas  être  qu’un  vaincu),  cl  ! gne,  cl  sur  rulUilé,  la  moralité  d’une  restau- 
nc  devrait  surtout  jamais  se  trouver  dans  une  ration  de  ce  royaume,  comme  si  la  reconstilu* 

bouche  aussi  auguste  que  celle  de  Votre  Majesté.  tiou  d’une  Pologne  non  pas  indépendante  mais 
Le  droit  est  quelque  chose  de  très-réel,  de  très-  sujette  du  plus  dangereux  des  trois  copartageants, 

sacré,  qui  fait  que  nous  ne  sommes  point  en  état  avait  pu  être  prise  pour  une  réparation  faite  à 

de  barbarie,  et  Votre  Majesté  y réfléchira  da-  ' l’Europe.  Alexandre  répétant  que  la  Russie,  par 
vantage,  je  l’espère,  avant  de  froisser  ainsi  le  l’étendue  de  scs  possessions  polonaises,  était  ap- 

sentiment  unanime  de  l'Europe,' — Là-dessus  ' pelée  à offrir  celle  réparation,  M.  de  Mctlemich 
Alcx.-uidrc  dit  brusquement  à M.  de  Talleyrand,  i lui  fît  la  remarque  fort  simple,  que  rAutrichc 
que  l’Angleterre,  que  l’Autriche  lui  abandon-  aussi  possédait  une  portion  considérable  de  l’an- 

naient  la  Saxe,  et  que  son  ami  le  roi  de  Prusse  cicn  territoire  polonais,  et  qu’elle  se  chargerait 

serait  roi  de  Prusse  et  de  Saxe,  comme  lui  cm-  tout  comme  une  autre  d’une  réparation  qui  coû- 

pereur  de  Russie  et  roi  «le  Pologne.  — M,  de  terait  si  peu  à la  puissance  réparatrice.  A ces 

Tallcyrand  s'inclinant  respeclueuscmcnt  lui  ré-  mots  le  czar,  n'étant  plus  maître  de  lui,  qua- 

pondit  qu’il  en  doutait  fort,  car  rien  n’élait  i lifia  l’observation  de  fausse,  d'inconveuanle 
moins  CCI  tain  que  le  consentement  de  l’Angle-  i môme,  et  s’oublia  jusqu’à  dire  à M.  de  Hetter- 
terre  cl  de  rAutrichc.  — Alors  abrégeant  l’en-  nicb,  qu’il  était  en  Autriche  le  seul  homme  qui 

Irclien,  Alexandre  ajouta:  Vous  avez  ici  des  osât  prendre  avec  la  Russie  un  pareil  ton  ré- 

inlcrêts  qui  vous  tiennent  à cœur  (il  faisait  allu-  | Au  génie  près,  M.  de  Metternich  pouvait  se 
sion  à Mural),  la  mesure  de  mes  complaisances  croire  en  présence  de  Napoléon,  lorsque  celui-ci 

pour  la  France  dépendra  de  la  mesure  de  scs  à Dresde  le  menaça  pendant  plusieurs  heures  de 

complaisances  pour  la  Russie.  — La  France,  rc-  loulcsa  puissance, en  essayant  d’abord  de  l’acca- 

pIiquaM.de  Tallcyrand,  ne  demande  aucune  blcrdcloutsoncsprit.M.deMetternichncsclaissa 

complaisance,  car  elle  ne  soutient  à Vienne  que  point  ébranler,  mais  profondément  offense  du 

des  principes.  — C’était  dire  assez  qu’elle  langage  du  czar,  il  lui  déclara  que  si  tels  devaient 
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être  à Tavcnir  les  rapports  des  cabinets  entre 
eux,  il  allait  prier  son  empereur  de  nommer  un 
autre  représentant  de  l’Autriche  au  congrès.  11 
.sortit  de  cet  entretien  dans  un  état  d'émotion  où 
on  ne  l’avait  jamais  vu. 

Le  récit  de  celte  scène  étrange  remplit  Vienne 
de  rumeur.  On  se  demanda  pourquoi  un  s’était 
soulevé  contre  Napoléon,  si  c’étailpour  retomber 
immédiatement  sous  un  joug  aussi  dur  que  le 
sien,  et  plus  humiliant,  car  il  manquait  au  nou- 
veau joug  cet  ascendant  prodigieux  qui  avait  été 
pendant  dix  ans  Texcuse  de  l'Europe.  L’empe- 
reur François  partit  le  jour  même  pour  Ofen  afin 
de  joindre  l’empereur  Alexandre  en  Hongrie.  1) 
était  Â son  égard  dans  la  position  la  plus  étrange. 
Il  l’avait  dans  son  propre  palais  depuis  plus 
d’un  mois,  ainsi  que  les  autres  souverains  pré- 
sents 6 Vienne.  Il  éprouvait  donc  envers  lui 
toutes  les  gênes  que  l’hospitalité  impose,  et  était 
obligé  souvent  de  lui  montrer  la  satisfaction  sur 
le  visage,  en  ayant  au  fond  du  cœur  le  plus  amer 
déplaisir.  Pourtant  avec  sa  simplicité  pleine  de 
finesse  l’empereur  François  donna  au  czar  sous 
La  forme  la  plus  douce  une  leçon  méritée.  — 
Apres  une  longue  expérience,  lut  dit-il,  j’ai  pris 
pour  Iiabitudc  de  laisser  conduire  mes  affaires 
par  mes  ministres.  Je  crois  l'iiabitudc  bonne,  car 
nos  ministres  y mettent  ]dus  de  liberté,  de  suite, 
de  calme,  de  connaissance  des  choses,  que  nous 
ne  saurions  en  mettre  nous-mêmes.  Ils  agissent 
du  reste  par  mes  ordres,  a leur  manière  sans 
doute,  mais  toujours  d’après  mes  intentions,  et 
vous  pouvez  en  toutes  circonstauces  regarder 
leur  volonté  comme  la  mienne.  — Il  était  im- 
possible de  mieux  confirmer  ce  qu’avait  fait 
M.  de  McUernich,  et  de  reprocher  plus  délica- 
inent  au  czar  l'inconvenance  de  sa  conduite. 
L’empereur  François  lui  parla  ensuite  de  la  si- 
tuation en  termes  généraux  mais  pleins  de  tact. 
— Il  se  devait,  dit-il,  à scs  peuples.  Il  leur  avait 
tout  sacrifié,  jusqu'à  sa  fille,  et  lorsqu’il  les 
trouvait  pleins  d'inquiétude,  il  était  bien  obligé 
de  tenir  compte  de  leurs  préoccupations,  et  d’es- 
sayer d’en  faire  cesser  la  cause.  — Alexandre 
ayant  répondu  à son  allié  que  la  loyauté  connue 
et  éprouvée  de  son  caractère  devrait  cependant 
rassurer  le  peuple  autrichien,  — Oui,  répliqua 
reropcrcur  François,  la  loyaulé  des  princes  est 
assurément  une  garantie,  mais  une  bonne  fron- 
tière vaut  encore  mieux.  — 

Tandis  que  ces  monarques  accomplissaient 
leur  voyage  en  Hongrie,  mêlant  aux  pompes  fu- 
nèbres les  fêtes  mondaines,  tandis  qu’Alexandrc 


en  particulier  prodiguait  aux  Hongrois  cl  aux 
Grecs  accourus  à sa  reucoutre  des  caresses  qui 
n’élaient  pas  complètement  désintéressées,  les 
diplomates  restés  à Vienne  s’occupaient  de  rem- 
plir l’engagement  pris  pour  le  novembre. 
L’opinion  générale  se  prononçait  chaque  jour 
davantage  pour  la  réunion  du  congrès,  bien 
qu’on  fût  en  grand  désaccord  sur  les  questions 
les  plu^  importantes.  Mais  les  deux  souverains 
de  Prusse  et  de  Russie  avaient  montré  tant  d’au- 
dace soit  dans  leurs  actes,  suit  dans  leur  langage, 
qu’il  fallait  absolument  leur  faire  sentir  l’auto- 
rité de  l’Europe,  et  il  n’y  avait  pas  un  moyen  de 
la  leur  faire  sentir  plus  naturel,  plus  régulier, 
plus  obligé  mémo,  que  d'assembler  cette  Europe 
dans  la  personne  de  ses  représentants.  Sans 
doute  on  ne  pouvait  pas,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  les  réunir  en  une  espece  de  eonstiluanie 
européenne,  car  ils  n'avaient  pas  un  droit  égal 
de  connaître  cl  de  décider  des  affaires  les  uns  des 
autres,  mais  il  y avait  des  affaires  communes 
sur  lesquelles  on  devait  rechercher  leur  avis  à 
tous,  il  y eu  avait  de  spéciales  sur  lesquelles  il 
était  convenable  d’entendre  les  principaux  inté- 
ressés, et  }>osMblc  de  les  concilier.  Enfin  puis- 
qu’on s’était  donne  rendez-vous  à Vienne  pour 
le  règlement  des  inlércls  de  l’Europe,  il  fallait 
bien,  quelle  que  fût  la  manière  de  conférer,  ap- 
peler ceux  qui  la  représentaient,  leur  demander 
leurs  pouvoirs,  en  opérer  la  vérification,  se  con- 
certer sur  le  mode  de  travail,  et  c’était  là  juste- 
ment consliliicr  le  congrès,  c’était  proclamer 
rcxistcnccà  Vienne  d’une  autorité  légitime,  in- 
contestable, européenne,  dont  l'ascCDdant  moral 
pouvait  en  certaines  circonslanccs  prévenir  de 
dangereuses  perturbations. 

Le  50  octobre,  M.  de  Meltemicli  convoqua 
chez  lui  les  huit  signatures  du  traité  de  Paris 
pour  les  consulter  sur  l’exécution  de  rengage- 
ment contenu  dans  la  déclaration  du  8 octobre. 
Il  exposa  que  les  questions  graves  qui  divisaient 
quelques  cabiaels  n'étaient  pus  encore  résolues, 
que  cependant  on  n’avait  cessé  de  s’occuper  de 
leur  solution,  qu'on  arriverait  certainement  à 
un  accord,  que  sur  la  question  si  importante  de 
la  constitution  allemande  le  travail  était  assez 
avancé,  et  qu’on  espérait  établir  un  équilibre 
germanique  qui  contribuerait  beaucoup  au  bon 
équilibre  européen,  mais  qu’en  attendant  rien 
n’cmpéchail  de  convoquer  les  représentants  des 
puissances  réunies  à Vienne,  de  leur  demander 
leurs  pouvoirs,  de  les  vérifier,  et  de  former  en- 
suite des  comités,  pour  leur  distribuer  les  prin- 
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cipauz  objels  qui  dcvnient  être  soumis  & leur 
examen. 

Cet  avis  fut  adoplë  uoivcrscllemcnl.  Mais 
M.  de  MeUernicIi  ayant  mis  un  soin  cxagëré 
peut-être  à répéter  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
former  une  assemblée  unique,  où  Ton  délibére- 
rait en  commun  sur  les  intérêts  de  tous,  avec 
une  autorité  égale  dérivant  du  seul  droit  de  pré- 
sence, comme  dans  le  parlement  britannique 
par  exemple,  et  ayant  ajouté  aussi  que  les  co- 
mités ne  seraient  que  des  intermédiairesebargés 
de  concilier  les  intéressés,  M.  de  Talleyrand,  qui 
n’aimait  pas  le  ministre  autrichien  et  qui  trou- 
vait qu’il  s’atlaehait  trop  à restreindre  la  souve- 
raineté du  congrès,  le  contredit  avec  humeur,  et 
il  se  fît  entre  eux  un  échange  de  paroles  assez 
aigres,  qui  étaient  tout  profil  pour  les  Russes 
cl  les  Prussiens,  mais  non  pas  pour  nous,  car 
dans  la  politique  adoptée  de  résister  à la  Russie 
et  ^ la  Prusse  nous  devions  surtout  ménager 
l’Autriche.  Heureusement  ces  démêlés  indivi- 
duels n’eurent  pas  de  suite.  On  convint  d’ap- 
peler l'un  apres  l’autre  les  plénipotentiaires  des 
diverses  cours,  grandes  et  |>ctitcs,  de  leur  de- 
mander leurs  pouvoirs,  et  de  soumettre  ces  pou- 
voirs à un  comité  de  (rois  puissances  formé  au 
sort.  Lo  sort  désigna  la  Russie,  l’Anglclerrc  et 
la  Prusse.  Elles  devaient,  s’il  y avait  doute  sur 
les  pouvoirs  de  l’un  des  plénipotentiaires,  en 
faire  rapport  aux  huit  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  qui,  s’étant  elles-mêmes  convo- 
quées k Vienne,  devaient  naturellement  $c  con- 
sidérer comme  l’autorilé  dirigeante,  et  en  ac- 
cepter le  rêlc  et  la  responsabilité. 

M.  de  Talleyrand  s'abstint  de  reproduire  son 
principe  d’admission,  qui  n’avait  plus  d’impor- 
tance depuis  que  la  conservation  de  la  Saxe  et 
l’expulsion  de  Murat  étaient  devenues  de  graves 
sujets  de  négociation  qu’il  n’était  plus  possible  de 
résoudre  d’une  manière  incidcnlrllc,  à propos 
d’une  simple  question  de  forme.  On  décida  seu- 
lement que  les  plénipotentiaires  dont  les  pouvoirs 
n’auraient  point  été  acceptés  assisteraient  ce- 
pendant aux  conférences,  seraient  appelés  dans 
les  comités,  donneraient  des  renseignements, 
exprimeraient,  en  un  mot,  les  vœux  de  leurs 
commettants,  mais  ne  seraient  point  autorises  è 
émettre  un  vote  efficace. 

On  décida  en  outre  que  les  questions  de  pré- 
séance entre  les  diverses  cours  pouvant  faire 
naître  des  difficultés  embarrassantes,  toutes  les 
questions  de  ce  genre  seraient  ajournées  jusqu’à 
la  fin  du  congres,  que  pendant  sa  durée  le  pêle- 


mêle  serait  admis,  et  que  le  prince  de  Hetter- 
nicli,  comme  représentant  du  monarque  chez 
lequel  on  s’était  réuni,  exercerait  les  fonctions 
et  les  prérogatives  de  président  du  congrès. 

Les  jours  suivants  on  s’assembla  afin  d’arrêter 
la  manière  de  procéder  sur  chaque  sujet.  Pour 
tout  ce  qui  concernait  les  convocations,  la  dis- 
tribution du  travail,  la  composition  des  comités, 
les  formes  de  délibération,  il  était  clair  que  les 
huit  signataires  du  traité  de  Paris  ayant  pris 
rinitialivc  de  la  réunion  du  congrès,  devaient 
rester  l’auloritédirigeonlc,  tandis  que  sur  le  fond 
même  des  choses,  les  résolutions  devant  devenir 
des  traités  ou  généraux  ou  particuliers,  ne  pou- 
vaient être  que  le  résultat  d’un  accord  libre 
entre  les  parties  intéressées.  L’autorité  des  huit 
signataires  du  traité  de  Paris  étant  universelle- 
ment acceptée  pour  les  questions  de  forme,  res- 
tait à composer  les  comités  pour  les  questions  de 
fond,  et  à les  composer  non-seulement  d’inté- 
ressés mais  de  médiateurs  capables  de  mettre 
d’accord  les  parties  adverses. 

Les  affaires  relatives  à la  future  constitution 
de  rAlIcmagnc  demeurèrent  confiées  au  comité 
composé  de  l’Autricbc,  de  la  Prusse,  de  la  Ba- 
vière, du  Wurtemberg,  du  Hanovre,  sauf  l'ad- 
jonction ultérieure  d'autres  représentants  des 
princes  souverains  d'Allemagne,  lorsque  le  be- 
soin de  leur  présence  se  ferait  sentir. 

Les  grandes  affaires  territoriales  de  l'Europe 
étaient  de  deux  sortes,  celles  du  Nord,  celles  du 
Midi.  Celles  du  Non!  concernaient  particuliére- 
ment la  Hollande,  l’Allemagne,  la  Saxe,  la  Polo- 
gne, et  étaient  de  beaucoup  les  plus  importantes 
et  les  plus  litigieuses.  On  ne  pouvait  en  aban- 
donner le  soin  qu’aux  principales  puissances  de 
l’Europe,  les  unes  ayant  un  intérêt  territorial 
direct  dans  les  questions  soulevées,  les  autres 
ayant  un  intérêt  d'équilibre  et  étant  des  lors  en 
mesure  d'exercer  une  autorité  conciliatrice.  On 
les  confia  aux  cinq  plus  grandes  puissances  eu- 
ropéennes, la  Russie,  la  Prusse,  rAutrichc, 
l'Angleterre  et  la  France.  Elles  devaient  décider 
les  questions  de  la  Saxe,  de  la  Pologne,  et  beau- 
coup d’autres  se  rapportant  aux  Poys-Bas,  au 
Hanovre,  au  Danemark,  à la  Bavière,  etc.  Elles 
avaient  par  conséqueut  la  mission  la  plus  diffi- 
cile, et  si  elles  parvenaient  à se  mettre  d’accord, 
personne  n’aurait  ni  motif  ni  moyen  de  contester 
leurs  décisions. 

Les  affaires  du  Midi  se  rapportaient  spéciale- 
ment et  presque  exclusivement  à rilalic.  Les 
deux  puissances  territorialement  les  plus  inté- 
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ressëes  aux  alTaircs  italiennes  ëlaienl  i'Aulridie 
et  l'Espagne,  cellc-ci  revendiquant  contre  Marie- 
Louise  le  patrimoine  de  la  maison  de  Parme  et 
contre  Murat  le  royaume  do  Naples.  La  France 
était  aussi  fort  intdressëe  à ces  affaires,  princi- 
palement à cause  de  Naples,  et  les  autres  grandes 
puissances  européennes  n'y  étaient  point  indiffé- 
rentes. On  imagina  donc  d’adjoindre  à l’Espagne 
et&  l'Autriche,  la  France,  rAnglctcrre,  laRussic, 
qui,  affranchies  de  toute  prétention  territoriale, 
pouvaient  être  moins  eontcodantes  et  plus  mé- 
diatrices. 

La  Suisse  intéressait  l’Europe  entière  au  plus 
haut  degré.  On  chargea  un  comité,  où  l'on  fit  en- 
trer l’Autricbc,  ta  France,  la  Russie,  FAngle- 
terre,  d’écouter  les  cantons  et  de  tâcher  de  les 
concilier.  En6n  on  forma  un  comité  pour  les 
affaires  de  la  liberté  des  fleuves,  où  figuraient  la 
France,  la  Prusse,  l’Autriche,  l'Angleterre,  et  un 
comité  tout  spécial  pour  la  traite  des  nègres, 
exclusivement  composé  des  puissances  mari- 
times. 

Cette  distribution  du  travail  une  fois  opérée, 
on  continua  les  négociations  déjà  si  vivement 
entamées  pour  la  Saxe  et  la  Pologne,  et  on  les 
commença  pour  l’Italie  et  pour  la  Suisse,  dont 
on  s'était  entretenu  accidentellement,  mais  sans 
suite  et  sans  pouvoirs. 

Les  affaires  d’Italie  présentaient  des  diflicultéa 
de  tout  genre.  II  fallait  opérer  la  réunion  de 
Gènes  au  Piémont  promise  au  roi  de  Sardaigne, 
mettre  d’accord  la  maison  de  Parme  que  l’Es- 
pagne soutenait,  avec  Marie-Louise  qu’ap- 
puyaient son  père  et  l’empereur  Alexandre, 
rendre  au  Pape  les  Légations  que  Murat  avait 
occupées,  enfin  satisfaire  à l'égard  de  Naples  les 
deux  maisons  de  Bourbon,  celle  de  France  sur- 
tout attachant  presque  son  salut  au  renverse- 
ment du  beau-frère  de  Napoléon. 

Ce  dernier  sujet  était  le  plus  grave;  il  ani- 
mait singulièrement  M.  de  Tallcyrand  qui  avait 
reçu  de  Lous  XVllI  à cet  égard  une  mission 
spéciale,  et  qui  était  chaque  jour  stimulé  par 
des  lettres  pressantes  de  ce  monarque.  Toutes 
les  puissances  désiraient  la  chute  de  Murat,  et 
rAutrichc  autant  que  les  autres,  parce  qu’elle 
voyait  bien  qu’il  ne  demeurerait  jamais  tran- 
quille, que,  dans  l’inquiétude  continuelle  dont 
il  ne  pouvait  se  défendre,  il  chercherait  tou- 
jours à s’appuyer  sur  les  libéraux  italiens,  et 
serait  ainsi  en  Italie  une  cause  perpétuelle  de 
trouble.  Pourtant  H.  de  Melternich,  personnel- 
lement engagé  envers  la  cour  de  Naples,  voulait 


être  dégagé  par  les  fautes  de  celle  cour,  et,  de 
plus,  comme  il  avait  jugé  utile  de  réunir  250 
mille  hommes  en  Bohème  et  en  Gallicie,  il  dési- 
rait bien  n’ètrc  pas  obligé  d’en  avoir  encore 
150  mille  en  Italie.  Aussi  ne  ccssail-il  de  ré- 
péter au  représentant  de  Louis  XVIII,  devenu 
alors  le  plus  impatient  des  diplomates  : Sachez 
attendre  ; quelques  mois  ne  s’écouleront  pas 
sans  que  vos  vœux  soient  accomplis.  Vous  sou- 
tenez ardemment,  plus  ardemment  que  nous,  la 
cause  de  la  Saxe,  laissez-nous  la  terminer,  et  ne 
nous  obligez  pas  h résoudre  toutes  les  questions 
à la  fois.  — Ces  paroles  étaient  fort  sages  assuré- 
ment, cardans  l’état  de  l’Italie,  avec  le  méconten- 
tement qui  l’agitait,  des  Alpes  Juliennes  aux  Ca- 
labres (la  Toscane  exceptée),  avec  un  personnage 
aussi  téméraire  que  Murat,  disposant  de  quatre- 
vingt  mille  hommes,  réconcilié  à cette  époque 
avec  Ntipoléon,  ce  n’était  pas  assez  de  cinquante 
mille  Autrichiens  en  Italie,  et  c’était  cependant 
tout  ce  que  l’Autriche  pouvait  y envoyer  en  ce 
moment.  M.  de  TalIcvTand,  ne  tenant  aucun 
compte  de  ces  raisons,  prétendait  que  quelques 
mille  Français  suffiraient  pour  terminer  cette 
affaire.  A cela  M.  de  Metlcrnich  répliquait  qu’au 
delà  du  Rhin , contre  dos  Prussiens  ou  des 
Russes,  les  soldats  français  seraient  toujours 
fidèles  à leur  drapeau;  mais  qu’en  Italie, contre 
Murat,  contre  Napoléon  peut-être,  il  fallait 
moins  compter  sur  leur  fidelité.  Pour  toute  ré- 
ponse, M.  dcTalteyrand  se  plaignait  de  la  fai- 
blesse de  M.  de  Melternich,  remplissant  Vienne 
de  propos  désobligeants  sur  lui,  sur  les  motifs 
qui  le  portaient  à ménager  la  cour  de  Naples, 
propos  qui  blessaient  le  premier  ministre  autri- 
chien, et  nuisaient  beaucoup  aux  intérêts  de  la 
légation  française,  et  au  succès  même  de  ses 
vœux  les  plus  chers. 

Un  autre  sujet  excitait  vivement  le  zèle  de 
M.  dcTalIcyrand,  en  proportion  de  l’importance 
qu’y  attachait  Louis  XVIII,  et  ce  sujet  c’était  la 
translation  de  Napoléon  aux  Açores.  Sur  celle 
question,  comme  sur  celle  de  Naples,  M.  de 
Melternich,  que  ne  gênait  ici  aucun  engage- 
ment, était  au  fond  de  l’avis  de  M.  de  Talley- 
rand,  et  formait  les  mêmes  vœux.  En  effet  U 
avait  toujours  regardé  comme  souverainement 
imprudent  de  placer  Napoléon  h l'ile  d’Elbe,  à 
quatre  heures  des  côtes  d'Italie,  et  à quarante- 
huit  de  celles  de  France.  Mais  s’il  n’était  pas 
gêné  par  des  engagements , il  l’était  par  les 
difficultés  de  la  chose  clic -même.  L’empe- 
reur François  ne  s’était  pas  laissé  embarrasser 
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dans  sa  politique  par  les  liens  de  parenté,  pour- 
tant il  s'en  fallait  qu'il  fût  insensible  aux  affec- 
tions de  famille,  et  bien  qu’il  n'aimAt  point  son 
gendre,  il  n'nurail  pas  voulu  devenir  son  bour- 
reau , en  l’envoyant  mourir  dans  un  climat 
meurtrier.  11  n’aurait  peut-être  pas  résisté  à 
une  mesure  de  prudence  résolue  par  scs  alliés, 
mais  il  n’en  eût  pas  pris  l’initiative.  L’Angle- 
terre pensait  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser 
Napoléon  si  près  des  côtes  d'Europe,  cl  lord 
Castlercagli  s’en  était  exprime  sans  détour  ; 
mais  il  considérait  le  traité  du  H avril  comme 
un  embarras,  à cause  du  Parlement  britan- 
nique, où  il  n'était  pas  facile  de  faire  approuver 
un  manque  de  foi.  II  voulait  donc  qu’on  attendit 
quelque  faute  de  Napoléon  ou  de  ceux  qu'on 
supposait  scs  complices,  pour  être  justifié  des 
précautions  qu’on  prendrait  contre  lui.  Aussi 
ne  cessait-il  de  réclamer  auprès  de  la  France  le 
payement  des  deux  millions  stipules  par  le 
traité  du  1 1 avril,  afin  que  les  puissances  euro- 
péennes ne  fussent  pas  les  premières  à violer  ce 
traité.  Ses  collègues  à Vienne  adressaient  les 
mêmes  instances  à M.  de  Tallcyrand,  qui  les 
transmettait  inutilement  à Louis  XVllI.  La 
Prusse  n’avait  aucune  objection  è tout  ce  qu’on 
ferait  contre  la  personne  de  Napoléon.  Le  véri- 
table obstacle  était  ailleurs,  U était  dans  la  gé- 
nérosité, riionneur,  et,  il  faut  le  dire  aussi, 
dans  les  calculs  d'Alexandre.  Ce  prince  était  le 
véritable  auteur  du  traité  du  H avril,  cl  on  le 
lui  reprochait  assez  souvent  pour  qu’il  lui  fût 
impossible  de  l'oublier.  Sans  se  laisser  ébranler 
par  les  reproches  adressés  k ce  traité,  il  attachait 
une  sorte  de  point  d'honneur  à le  faire  observer, 
il  en  demandait  tous  les  jours  la  ndèlc  exécution, 
soit  en  réclamant  une  dotation  princière  pour 
le  prince  Eugène,  soit  en  appuyant  le  maintien 
de  Marie-Louise  dans  le  duché  de  Parme,  soit 
en  blâmant  amèrement  le  refus  du  trésor  fran- 
çais d'acquitter  le  subside  de  2 millions. 
Ajoutez  qu'il  n'était  pas  assez  content  de  l'Au- 
triche pour  la  vouloir  débarrasser  du  redou- 
table voisin  qu’il  lui  avait  donné,  en  plaçant 
Napoléon  à l’ile  d'Elbe.  Son  langage  même  à 
cet  egard  avait  été  fort  imprudent  depuis  sa 
récente  irritation  contre  M.  de  Mctlcrnicb.  — 
On  déchaînera  s’il  le  faut,  disait-il,  le  monstre 
qui  fait  tant  de  peur  à rAutriebe  et  à d'autres. 
— Cette  parole  avait  eu  a Vienne  un  fâcheux 
reicntissement.  Mais  on  calomnierait  l'un  des 
plus  nobles  caractères  des  temps  modernes , 
si  l'on  croyait  que  ce  fût  \h  l'unique  motif 


d’Alexandre  pour  s’opposer  à une  violence 
contre  le  prisonnier  de  l'ile  d'Elbe.  Par  hon- 
neur, par  générosité,  il  n’y  aurait  jamais  con- 
senti, et  on  en  était  tellement  certain  que  per- 
sonne n’essayait  de  l’cntrcteoir  d’un  pareil 
sujet.  C'était  une  mesure  de  prudence  à laquelle 
on  pensait  sans  oser  en  parler,  de  peur  de  la 
rendre  impossible  en  l'ébruitant,  mais  â la- 
quelle, sans  avoir  encore  de  parti  pris,  on  in- 
clinait fortement,  Alexandre  seul  excepté.  C’é- 
tait un  de  CCS  points  si  nombreux  sur  lesquels 
M.  de  Metternicb  disait  qu’il  fallait  savoir  s’en 
rapporter  au  temps. 

La  dépossession  de  Murat,  la  translation  du 
prisonnier  de  l'ile  d'Elbe  aux  Açores,  étaient 
donc  les  plus  délicates  des  affaires  d’Italie.  Aussi 
lorsque  les  puissances  chargées  des  questions 
italiennes  en  parlèrent  pour  la  première  fois, 
M.  de  McUcrnicli  en  parut-il  fort  embarrassé. 
Il  ne  manqua  pas  d’alléguer  les  complications 
qu'il  redoutait  en  Italie,  si  on  n’y  était  pas  très- 
prudent,  ce  qui  lui  attira  plus  d'une  réplique 
désagréable  de  M.  de  Tallcyrand.  Toutefois 
en  suivant  l'ordre  géographique,  Naples  venait 
la  dernière  des  questions  italiennes,  et  celte 
classificalioii  fut  la  seule  concession  qu’on  ob- 
tint du  picnipotentiairo  français.  En  adoptant 
cet  ordre,  la  question  de  Gênes  et  du  Piémont 
précédait  toutes  les  autres.  On  la  traita  donc  la 
première. 

En  général  on  était  d’accord  d’exécuter  le 
traite  de  Paris,  cl  d'abandonner  Gênes  au  roi 
de  Sardaigne  en  compensation  de  Chambéry. 
Mais  les  Génois  u’étaient  pas  de  cet  avis.  Ils 
avaient  pour  représentant  à Vienne  M.  le  mar- 
quis de  Brignole,  personnage  très-considéré  par 
sa  naissance  et  scs  qualités,  auquel  on  témoi- 
gnait de  grands  égards,  mais  dont  on  n'avait 
pas  admis  les  pouvoirs,  parce  que  c’eût  été  re- 
connaître à In  république  de  Gênes  une  exis- 
tence politique  qu’on  ne  voulait  plus  lui  accorder. 
On  disait  h cette  ancienne  république  : Vous 
vous  êtes  donnée  en  i 805  à la  France  ; la  France 
vous  a acceptée,  est  devenue  des  lors  votre  sou- 
veraine, et  en  1814  elle  use  de  son  droit  de 
souveraineté  en  vous  donnant  au  Piémont.  Vous 
n’existez  qu’a  litre  de  province  française  que  la 
France  a pu  céder,  et  dont  nous  avons  agréé  et 
consacré  la  cession.  — Gênes  contestait  celte 
roanièrederaisonner,  disaitqu’elle  s'élaitdonnêe 
è la  France  et  non  pas  au  Piémont,  et  ajoutait, 
ce  qui  était  vrai,  qu’elle  n'avait  ouvert  les  bras 
aux  Anglais  que  sur  la  promesse  formelle  de 


Digitir"* 


I 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  - noVEIBu  48U. 


I7S 


lord  Bcntinck  qu’on  lui  rendrait  son  indépen- 
dance. Lord  Casticrcagh  cul  beaucoup  de  peine 
il  faire  entendre  raison  aux  Génois  ; mais  sans 
s’inquiéter  s’ils  étaient  persuadés  ou  non  , le 
comité  consacra  leur  adjonction  à la  couronne 
de  Sardaigne , avec  promesse  de  stipuler  des 
garanties  pour  leur  liberté  et  pour  leur  com- 
merce. La  question  du  territoire  génois  soule- 
vait aussi  des  difficultés,  parce  que  le  traité  de 
Paris  parlait  de  la  ville  et  non  de  l'État  de 
Gènes.  Mais  on  trancha  ces  nouvelles  difficultés 
en  vertu  de  l’autorité  qu'on  s'arrogeait  alors  sur 
tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  l'alTaire  de 
Gènes  fut  terminée  en  deux  ou  trois  séances 
par  la  commission  chargée  de  s’occuper  de 
l’Italie. 

Après  cette  question  vint  celle  de  l’ordre  de 
succession  dans  la  maison  de  Savoie.  Il  était 
évident  que  le  Irène  allait  devenir  vacant  si  on 
ne  l’assurait  i la  branche  de  Savoic-Carignan, 
puisque  tous  les  princes  de  la  branche  princi- 
pale étaient  sans  héritiers.  L’Autriche  seule 
aurait  pu  contester  l’ordre  de  succession  qu’on 
voulait  établir,  dans  l’espérance  de  faire  arriver 
par  mariage  la  couronne  de  Sardaigne  sur  une 
tète  autrichienne.  Mais  elle  n’aurait  pas  osé 
avouer  une  telle  prétention  dans  un  moment  où 
elle  venait  de  mettre  la  main  sur  la  plus  grande 
partie  de  l’Italie.  Personne  ne  contestant,  le 
vœu  delà  France  fut  accuciili  sans  difficulté,  et 
la  succession  fut  assurée  è la  branche  de  Savoie- 
Carignan. 

La  troisième  question  dans  l'ordre  adopté 
était  celle  des  États  de  Parme.  L'Espagne  appuyée 
par  la  France  demandait  qu’en  conséquence  de 
la  restauration  universelle  qui  s’accomplissait  en 
Europe,  la  maison  de  Parme  recouvrât  ou  son 
ancien  duché,  ou  la  Toscane  qui,  sous  le  titre 
de  royaume  d’Ètrurie,  lui  avait  été  donnée  par 
le  Premier  Consul  à la  prière  de  Charles  IV,  dont 
la  fille  avait  épousé  rinfant  de  Parme.  Il  n’y 
avait  rien  à répondre  à une  réclamation  aussi 
fondée.  Cependant  l’Étruric  ayant  été  rendue  en 
vertu  du  principe  de  restauration  universelle  au 
grand'duc  de  Toscane,  il  ne  restait  qu’une  so- 
lution, c’était  de  restituer  Parme  et  Plaisance  à 
la  reine  d'Étruric.  Mais  que  devenaient  alors  le 
traité  du  11  avril,  et  Maric*Louîsc,  dont  la  do* 
tatioo  reposait  sur  ce  traité? 

Cette  princesse,  comme  nous  l'avons  dit  au 
commencement  de  ce  livre,  était  a Schœnbrunn, 
entendant,  des  appartements  qu’elle  occupait,  le 
bruit  des  fêtes  consacrées  ù célébrer  sa  chute, 


et,  le  croirait-on?  presque  fâchée  de  n'y  pas 
assister,  tant  l'cnoui  dévorait  déjà  son  âme  faible 
et  frivole  ! Jetée  à son  insu  eu  milieu  du  gouffre 
des  révolutions,  dans  l'cspérancc  qu’on  avait  eue 
de  le  fermer  en  la  mariant  à Napoléon,  clic  avait 
presque  perdu  dans  cette  redoutable  épreuve  la 
mémoire,  le  sentiment,  la  force!  La  malheu- 
reuse était  brisée;  elle  n’avait  plus  que  deux 
préoccupations,  l’amour  de  son  fils,  et  l’ambi- 
tion de  posséder  le  duché  de  Parme  où  clic  vou- 
I lait  se  retirer,  et  remplir,  loin  des  orages,  scs 
devoirs  de  mère.  Un  instant  elle  avait  songé  à se 
transporter  à l’ile  d’Elbe,  mais  on  n'avait  pas  eu 
de  peine  à l’cn  dissuader,  en  lui  déclarant  qu’elle 
n’y  pourrait  pas  conduire  son  fils,  trop  dange- 
reux à laisser  dans  les  mains  de  Napoléon.  Ré« 
duilc  â choisir  entre  le  rôle  de  mère  cl  celui 
d’épouse,  elle  avait  opté  pour  le  premier  sans 
hésitation  , et  avec  un  regret  que  diminuait 
chaque  jour  la  présence  de  M.  de  Neiperg,  de- 
venu, avons-nous  dit,  le  dépositaire  de  toute  sa 
confiance.  S'étant  entièrement  soumise  aux  vo- 
lontés de  son  père  et  à celles  des  souverains 
coalisés,  clic  suppliait  que,  pour  prix  de  sa  sou- 
mission, on  lui  laissât  le  patrimoine  promis  à 
son  fils,  avec  la  permission  d’aller  y vivre  dans 
la  paix  et  dans  l’oubli  du  réve  brillant  qui  avait 
un  instant  ébloui  sa  jeunesse.  Sans  doute  on 
aurait  pu  souhaiter  des  sentiments  plus  énergi- 
ques à l’épouse  de  Napoléon,  mais  si  la  femme 
qu’il  avait  épousée  par  politique  l’abandonnait 
par  faiblesse,  il  n’avait  guère  à se  plaindre  du 
sort,  et  il  faut  être  indulgent  pour  celte  victime 
que  rois  et  peuples  avaient  sans  pitié  immolée  â 
leur  repos,  tour  à tour  l’élevant  sur  le  plus  haut 
des  trônes,  ou  l’en  précipitant  pour  leur  avan- 
tage du  moment,  sans  s’inquiéter  de  savoir  si 
clic  sentait,  si  elle  vivait,  si  une  souffrance  quel- 
conque déchirait  son  cœur,  comme  une  fourmi 
qu’on  écrase  sous  les  pieds  sans  lui  accorder 
même  un  regard!  Elle  était  donc  à Vienne,  de- 
mandant à son  père,  qui  demandait  pour  elle, 
rcxcculion  des  promesses  contenues  an  traité 
du  11  avril. 

Cependant  qui  aurait  pu  ne  pas  éprouver  de 
commisération  pour  cette  infortunée?  El  quand 
M.  de  Mctternicli  disait  h la  Russie,  à l’Angle- 
terre, à la  France,  à l’Espagne,  qu’on  ne  pouvnil 
pas  exiger  de  François  II  qui  avait  déjà  tant 
sacrifié  à la  politique  commune,  qu’il  spoliât 
encore  sa  propre  fille,  tous  les  assistants  étaient 
embarrassés , même  les  représentants  de  la 
France  et  de  l'Espagne.  La  Russie,  c’est-à-dire, 
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Alexandre,  voulait  qu*on  tint  les  engagements 
pris.  L’Angleterre  pensait  qu'il  était  difficile  de 
les  violer  complètement.  Quant  II  la  France, 
Louis  XVIII  aurait  tout  concédé  si  on  lui  avait 
promis  l’expulsion  deHurat,  et  quant  li  l’Espagne 
Ferdinand  VII  réclamait,  par  esprit  de  famille, 
bien  plus  que  par  atlaclicmcnt  pour  une  sœur  qu’il 
n’avait  jamais  aimée,  un  lambeau  quel  qu’il  fdt 
des  États  italiens.  Dans  cette  disposition  des 
esprits  , on  songeait  à un  accommodement , 
c'était  de  rendre  Parme  et  Plaisance  ii  l’infante, 
ancienne  reine  d’Étrurie,  et  de  donner  l’une  des 
Légations  à Marie-Louise,  avec  réversibilité  au 
Saint-Siège,  qui  aurait  attendu  ainsi  la  mort  de 
l’archiduchesse  pour  recouvrer  le  territoire  dont 
il  était  souverain  légitime.  Toutefois  l'esprit 
catholique  du  temps,  et  le  désir  d’assurer  la 
prospérité  du  Saint-Siège  qui  ne  pouvait  se 
passer  des  Légations  pour  rétablir  ses  finances, 
étaient  opposés  à cette  solution.  Néanmoins  on 
était,  comme  on  le  voit,  près  de  s’entendre  sur 
la  plupart  des  affaires  dTtalic,  même  sur  celle 
de  Murat  qui  par  ses  intrigues  trop  visibles 
avait  d’abord  été  suspect,  commençait  à paraître 
coupable  et  allait  bientôt  devenir  un  condamné 
pour  la  politique  européenne. 

La  commission  chargée  des  affaires  suisses  les 
avait  trouvées  dans  l’état  que  nous  avons  précé- 
demment décrit.  Dix  cantons,  les  uns  nouveaux 
et  formés  de  territoires  autrefois  sujets , les 
autres  anciens  mais  animés  d’un  esprit  d'équité, 
demandaient  le  maintien  des  dix-neuf  cantons,  et 
la  confirmation  des  principes  liberaux  de  l’acte 
de  médiation.  Us  étaient  en  opposition  avec  neuf 
autres  cantons  composant  le  parti  de  l’ancien 
régime,  et  dans  lequel  figuraient  péle-môle  le 
canton  aristocratique  de  Berne,  et  les  cantons 
démocratiques  de  Scliwitz,  d’Uri,  de  Claris,  car 
démocratie  ne  veut  pas  toujours  dire  justice,  et 
on  a vu  quelquefois  la  démocratie  aussi  entêtée 
des  préjugés  du  passé  que  l’aristocratie  elle- 
même.  Ces  neuf  cantons,  comme  nous  l’avons 
dit,  après  avoir  refusé  de  reconnaître  la  diète 
de  Zurich,  avaient  fini  par  s’y  rendre,  cl  pré- 
tendaient qu’on  leur  restituât  les  tcrriloires 
qu’ils  avaient  jadis  possédés,  que  par  suite  on  fit 
revenir  les  cantons  de  Vaud,  d’Argovie,  du 
Tessin  , à l'état  de  sujets.  Les  deux  partis 
n’avaient  pas  cessé  d’être  en  armes,  soit  dans  le 
territoire  de  Berne,  soit  dans  celui  de  Vaud, 
d’Argovie  et  de  Thurgovie. 

D’abord  on  avait  voulu  exclure  la  France  de 
celte  négociation  épineuse,  comme  de  toutes  les 


autres,  parce  qu’on  désirait  annuler  son  influence 
en  Suisse  autant  qu’en  Allemagne  et  en  Italie. 
Mais,  par  une  bizarrerie  de  cette  situation  , 
Berne,  le  canton  aristocratique  par  excellence, 
Lucerne,  Fribourg,  les  cantons  où  dominait  le 
plus  l’esprit  de  réaction,  étaient  en  même  temps 
ceux  où  subsistait  le  plus  d'attachement  pour  la 
France,  celle  des  Bourbons  bien  entendu.  Celte 
disposition  était  duc  au  grand  nombre  de  mili- 
taires suisses  ayant  jadis  servi  en  France,  y 
ayant  acquis  des  grades,  des  honneurs,  do  la 
fortune,  et  conservant  pour  elle  une  véritable 
gratitude.  Ils  avaient  donc  demandé  très-positi- 
vement qu’un  plénipotentiaire  français  fit  partie 
du  comité  chargé  des  affaires  helvétiques,  et  il 
avait  été  impossible  de  le  leur  refuser.  M.  le 
duc  de  Dalberg  avait  été  désigné  pour  repré- 
senter la  légation  française  dans  ce  comité. 

Cette  intervention  de  la  Franco  avait  eu  des 
effets  excellents.  Lorsque  les  cantons  les  plus 
prononcés  pour  le  retour  à l’ancien  régime,  tels 
que  Berne,  Uri,  Schwitz,  Lucerne,  Friboui^, 
avaient  vu  Mil.  de  Tallcyrand  et  de  Dalberg, 
quoique  zélés  pour  eux,  ne  pas  oser  soutenir 
qu’il  fallût  faire  redescendre  les  pays  de  Vaud, 
d’Argovie,  du  Tessin,  à l'état  de  pays  sujets,  ou 
rétablir  les  distinctions  de  classes  dans  un  État 
républicain,  ils  en  avaient  été  fort  embarrassés, 
et  avaient  regardé  comme  perdue  la  cause  de 
leurs  prétentions.  Aussi,  l’empereur  Alexandre, 
fidèle  à SOS  sentiments  libéraux,  insistant  pour 
que  les  dix-neuf  cantons  et  les  principes  de  l’acte 
de  médiation  fussent  maintenus,  sauf  quelques 
légers  changements,  et  la  France  ne  contestant 
pas  la  justice  d'une  pareille  conclusion,  Berne  et 
scs  associés  avaient  commencé  è plier,  et  une 
sage  solution  était  devenue  presque  cerlaine.  Il 
était  admis  que  les  dix  ncufcantons  seraient  con- 
servés, que  les  principes  de  l’cgalilé  civile  con- 
tinueraient de  prévaloir  dans  le  régime  intérieur 
de  la  confédération,  que  quatre  ou  cinq  des  prin- 
cipaux cantons  seraient  alternativement  investis 
de  l’autorité  fédérale,  et  que  Berne  serait  dé- 
dommagé, soit  dans  le  Porenlruy,  soit  dans  l'é- 
véchc  de  Bàlc  (territoires  enlevés  à la  France), 
des  sacrifices  qu’on  exigeait  de  sa  part.  Des 
compensations  pécuniaires  devaient  être  accor- 
dées aux  autres  cantons  réclamants,  pour  les 
territoires  qu’il  n’était  pas  possible  de  remettre 
en  état  de  sujétion. 

Les  questions  d’Italie  et  de  Suisse  étaient  donc 
en  voie  île  solution,  et  la  plupart  même  réso- 
lues, sauf  celle  de  Naples,  qu’on  laissait  ê Murat 
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le  (OÎD  de  résoudre  lui-mème.  Dans  cet  état  de 
choses,  Is  Saxe  et  la  Pologae  restaient  les  seuls 
sujets  de  souci  tout  1 fait  persistants,  mais  tel- 
lement aggravés  qu'on  semblait  loucher  i une 
conflagration  générale. 

Lord  Castlereagh  avait  continué  ses  efforts 
auprès  des  ministres  prussiens  pour  les  détacher 
de  leur  roi  et  de  l'empereur  Alexandre.  M.  de 
Metternich,  obligé  de  se  plier  à la  tactique  de 
lord  Castlereagh,  l'avait  secondé  avec  regret,  car 
le  saerifice  de  la  Saxe,  quoique  essentiellement 
conditionnel  de  sa  part,  lui  coûtait  beaucoup,  et 
déplaisait  extrêmement  aux  Autrichiens  qui  le 
regardaient  comme  plus  dangereux  que  celui  de 
la  Pologne.  Cependant  les  instances  ardentes  de 
lord  Castlereagh,  et  les  froids  conseils  de  M.  de 
Helternich,  avaient  obtenu  un  certain  succès. 
On  avait  dit  aux  Prussiens  que  l'abandon  de  la 
Pologne  était  pour  tous  les  Allemands  un  mal- 
heur, et  pour  les  Prussiens  en  particulier,  si 
voisins  de  la  Russie,  un  péril  des  plus  graves  ; 
que  le  dernier  partage,  en  laissant  au  moins  la 
Vistule  comme  barrière  entre  l'Allemagne  et  la 
Russie,  était  de  beaucoup  le  moins  dangereux  ; 
que  permettre  è la  Russie  de  passer  la  Vistule, 
lui  livrer  surtout  Varsovie,  tète  et  ceeur  de  la 
Pologne,  c'était  lui  fournir  le  moyen  de  la  res- 
susciter, non  pour  en  faire  une  Pologne  indé- 
pendante, mais  une  Pologne  soumise,  qui  serait 
dans  les  mains  des  czars  un  esclave  valeureux  se 
battant  bravement  pour  ses  maîtres,  qui  tendrait 
sans  cesse  à se  rejoindre  i ses  membres  épars,  à 
reprendre  la  Gallicie  a l'Autriche,  Dantzig, 
Graudentzet  Thoru  i la  Prusse.  On  leur  avait  dit 
que  si  le  grand  Frédéric  s'était  pressé  d'occuper 
une  portion  des  provinces  polonaises  lors  du 
premier  partage,  c'était  pour  lier  la  Vieille- 
Prusse  è la  Silésie,  lesquelles  autrement  seraient 
restées  complètement  séparées,  et  auraient  pré- 
senté deux  cètés  d'un  angle  droit  se  touchant 
seulement  i leur  sommet;  qu'établie  sur  la  Netze 
et  la  Wartha,  entre  Tborn,  Bromberg,  Posen, 
Kalisch,  la  Russie  n'avait  qu'un  pas  à faire  pour 
couper  en  deux  la  Prusse  d’un  seul  coup,  lequel 
portant  sur  Berlin,  jetterait  d’un  côté  la  Vieille- 
Prusse  et  la  Poméranie,  de  l’autre  la  Silésie, 
comme  deux  branches  d’arbre  séparées  de  leur 
tronc,  que  tout  ce  qu’on  donnerait  sur  l'Elbe  è 
la  Prusse,  de  Wittenberg  à Dresde,  ne  pouvait 
compenser  l'inconvénient  de  laisser  la  Russie  è 
Posen,  et  que,  dans  leur  intérêt  même,  ils  de- 
vaient s’y  refuser  ; que  du  reste  on  ne  leur  con- 
testait pas  ce  qu’ils  désiraient  sur  l’Elbe,  que 
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l’Angleterre  et  l'Autriche  elle-même  leur  aban- 
donnaient la  Saxe,  mais  à la  condition  qu'ils  se 
réuniraient  à la  eausc  de  l’Europe,  et  se  sépare- 
raient de  l'ambitieux  allié  auquel  ils  s'étaient  si 
malheurcuscmentattachés  ; qu’enfin  cet  attache- 
ment consistait  dans  l’amitié  duroi  pour  le  czar, 
mais  qu’on  ne  devait  pas  faire  dépendre  le  sort 
des  États  des  affections  des  princes,  et  que  c’était 
aux  ministres  prussiens  è éclairer  Frédéric- 
Guillaume  sur  les  intérêts  de  sa  nation,  et  è lui 
résister  s’ils  ne  parvenaient  pas  è l’éclairer. 

Ces  considérations  fort  puissantes,  particuliè- 
rement auprès  des  militaires  qui  trouvaient  bien 
dangereux  l'établissement  de  la  Russie  vers  la 
basse  Wartha,  avaient  produit  une  certaine  im- 
pression sur  l’esprit  des  ministres  prussiens,  qui 
i leur  tour  n'avaient  pas  laissé  d’agir  un  peu  sur 
le  roi.  Du  moins  Alexandre  avait  eru  s’en  aper- 
cevoir, et  il  en  avait  été  profondément  affecté, 
car  si  on  parvenait  à détacher  de  lui  la  Prusse, 
il  allait  se  trouver  seul  contre  l’Europe,  n’ayant 
même  plus  la  ressource  de  la  France,  qui  était 
déjà  engagée  dans  le  sens  des  puissances  alle- 
mandes, et  è laquelle  il  n'était  plus  temps  de 
s’unir.  Réduit  alors  aux  limites  de  l’ancien  par- 
tage, il  serait  humilié  aux  yeux  des  Polonais,  et 
réduit  i entendre  dire  par  scs  sujets  qu’il  n’avait 
rien  gagné  aux  dernières  guerres,  quoique  en  les 
faisant  il  eût  couru  les  plus  grands  périls.  Il  est 
vrai  qu'il  pouvait  citer  les  acquisitions  de  la  Fin- 
lande et  de  la  Bessarabie,  mais  ces  conquêtes, 
dues  à l'alliance  française,  devenaient  précisé- 
ment la  condamnation  de  sa  politique  de  coali- 
tion, et  étaient  en  outre  pour  l'ambition  natio- 
nale ce  qu'est  pour  un  estomac  avide  un  repas 
terminé  depuis  longtemps. 

Dans  cette  fâcheuse  situation  il  se  ménagea 
une  explication  avec  le  roi  de  Prusse  au  moyen 
d'un  dîner  en  têlc-ît-tétc,  et  lâ  il  déchargea  son 
coeur,  en  parlant  à ce  prince  avec  la  dernière 
véhémence.  Il  lui  rappela  les  serments  d'amitié 
qu'ils  s'étalent  faits  l'un  à l'autre,  au  commence- 
ment de  1813,  ou  moment  de  leur  réunion  sur 
roder,  lorsque  après  quelques  années  de  froi- 
deur, rapprochés  par  un  même  péril,  ils  s’étaient 
promis  de  succomber  ensemble,  ou  de  sauver 
ensemble  leur  pays  et  l'Europe.  Il  lui  rappela  le 
dévouement  que  lui  Alexandre,  malgré  ses  plus 
fidèles  sujets  qui  lui  conseillaient  de  rester  sur 
la  Vistule  cl  d’y  traiter  avec  Napoléon,  avait  mis 
à tendre  la  main  aux  Allemands  et  â les  affran- 
chir ; il  lui  dit  que  sans  ce  dévouement  l’Alle- 
magne serait  encore  esclave,  la  Prusse  réduite  à 
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ciaq  millions  de  sujets  ; que  c'dtait  uoiqucmeal  à 
leur  unionqu'un  tel  changemenide  fortune  était 
dû  ; que  les  puissances  coalisées  voulaient  toutes 
profiter  de  ce  changement  de  fortune,  à l'exclu- 
sion des  Russes  & qui  clics  en  étaient  redevables  ; 
que  confiner  les  Russes  sur  la  Vistule  c’était 
laisser  pour  eux  sans  prix  le  sang  qu’ils  avaient 
versé  des  bords  de  l’Oder  b ceux  do  la  Seine,  car 
après  le  désastre  de  Moscou  Napoléon  leur  offrait 
la  Vistule,  et  ils  auraient  pu  rentrer  chei  eux, 
sans  s’exposer  i de  nouveaux  hasards,  sans 
sacrifier  deux  b trois  cent  mille  soldats  pour 
continuer  la  guerre  en  1813,  après  s’ètre  déli- 
vrés du  grand-duché  de  Varsovie,  et  en  restant 
nantis  de  la  Bessarabie  et  de  la  Finlande  ; mais 
que  maintenant  ou  semblait  ne  plus  penser  à la 
grande  résolution  qu’ils  avaient  prise  de  passer 
la  Vistule,  malgré  le  sage  Kutusof  ; que  ceux  des 
coalisés,  les  Autrichiens  notamment,  qu’il  avait 
fallu  violenter  pour  les  entraîner  1 cette  croisade 
européenne,  et  qui  n’avaient  pat  dépensé  le 
quart  du  sang  répandu  par  les  Russes,  voulaient 
avoir  seuls  les  fruits  de  la  victoire  ; que  n’ayant 
pas  eu  un  village  brûlé,  ils  refusaient  de  donner 
aux  Russes  le  prix  des  ruines  de  Moscou  ; que 
les  diplomates,  en  agissant  ainsi,  faisaient  leur 
métier,  mais  que  des  princes  pleins  d'honneur, 
comme  Alexandre  et  Frédéric-Guillaume,  rap- 
prochés par  rège,  par  les  vicissitudes  de  leur 
vie,  par  de  communs  revers,  de  communs 
succès,  ne  devaient  pas  permettre  è l'ingratitude 
de  les  brouiller;  que  toujours  heureux  lorsqu’ils 
avaient  été  unis,  malheureux  lorsi|u’ils  s’étaient 
séparés,  ils  devaient  avoir  la  superstition  de  leur 
union,  et  pour  le  bonheur  de  leurs  peuples, 
pour  leur  bonheur  privé,  vivre  et  mourir  alliés. 

Il  y avait  beaucoup  de  vérité  dans  ce  langage, 
non  du  point  de  vue  européen,  mais  du  point  do 
vue  prussien  et  russe,  et  il  est  certain  que  si, 
en  détachant  la  Prusse  de  lui,  on  avait  réduit 
Alexandre  b rester  sur  la  Vistule,  il  aurait  dû 
regretter  amèrement  de  l’avoir  passée  b la  fin 
de  1813,  et  de  n’avoir  pas  traité  avec  Napoléon 
au  commencement  de  1813,  sauf,  il  est  vrai,  la 
gloire  acquise  d’étre  entré  dans  Paris,  et  de  s’y 
être  conduit  en  vainqueur  généreux  et  civilisé. 

Frédéric-Guillaume  était  fort  sensible  aux 
considérations  de  droiture,  de  constance  en 
amitié,  et  il  sentait  d’ailleurs  les  obligations  que 
l’Alleniagnc  avait  b l’empereur  Alexandre,  car  si 
ce  dernier  eût  suivi  le  conseil  de  Kutusof,  et 
traité  avec  Napoléon  après  le  passage  de  la  Bé- 
réxina,  l’issue  des  événements  eût  été  bien  diffé- 


rente. Il  fut  sensible  aussi  b la  véhémence 
d'Alexandre,  laquelle  (d’après  le  propre  réeit  de 
M.  de  Hardcnberg)  fut  vraiment  extraordinaire. 
Touché  jusqu’au  fond  de  l'âme,  attaehant  en 
outre  une  sorte  de  superstition  b son  amitié  avec 
le  czar,  il  se  jeta  dans  ses  bras,  et  jura  de  lui 
rester  fidèle.  Mais  Alexandre  lui  dit  que  la  fidé- 
lité du  roi  ne  suffisait  pas  sans  la  fidélité  des  mi- 
nistres, et  qu’il  avait  lieu  de  douter  de  celle-ci. 
Pour  s’en  éclaircir  on  appela  H . de  Hardcnberg, 
et  l’explication  commencée  avec  le  roi  s'acheva 
devant  le  premier  ministre.  Elle  fut  tout  aussi 
vive  avec  ce  dernier  qu’elle  l’avait  été  avec  le  roi 
lui-mème.  Ayant  voulu  présenter  quelques-unes 
des  raisons  que  faisaient  valoir  les  Anglais  et  les 
Autrichiens  pour  tenir  les  Russes  éloignés  de  la 
frontière  prussienne,  il  fut  violemment  repoussé, 
et  après  un  vain  essai  de  résistance  il  fut  con- 
traint de  se  rendre,  et  de  promettre  de  soutenir 
la  politique  b laquelle  Alexandre  et  Frédéric- 
Guillaume  venaient  de  s’engager  de  nouveau 
de  la  manière  la  plus  solennelle. 

L’arrangement  qu’ils  durent  continuer  de  dé- 
fendre en  commun,  c’était  l’abandon  b la  Russie 
de  la  plus  grande  partie  des  provinces  polo- 
naises, moyennant  la  dévolution  b la  Prusse  de 
la  Saxe  tout  entière.  Dans  son  projet,  b la  fois 
romanesque  et  ambitieux,  de  reconstituer  la 
Pologne,  Alexandre  tenait  surtout  b posséder 
Varsovie,  que  les  derniers  partages  avaient  assi- 
gnée b la  Prusse  afin  de  séparer  la  tète  du  corps, 
et  de  faire  ainsi  de  cet  infortuné  pays  un  ca- 
davre b jamais  privé  de  vie. 

En  effet,  les  trois  partages  de  1773,  de  1793, 
de  1793,  avaient  successivement  disloqué  la 
Pologne  de  manière  b ne  pas  lui  permettre  de 
SC  reconstituer.  Dans  le  premier  (celui  de  1773, 
imaginé  et  négocié  par  Frédéric  le  Grand),  cha- 
cune des  puissances  copartageantes  ne  s’était  at- 
tribué que  ce  qui  lui  était  1e  plus  nécessaire. 
La  Prusse  avait  pris  les  bouches  de  la  Vistule  et 
les  deux  bords  de  cette  rivière  jusqu’b  Thom 
exclusivement,  afin  de  faire  disparaître  les  ter- 
ritoires polonais  interposés  entre  la  Vieille- 
Prusse  et  la  Poméranie.  L’Autriebe  avait  pris  la 
Gallicie , formant  le  pied  des  Crapacks  ; la 
Russie  avait  pris  l’espace  tant  disputé  au  moyen 
âge  entre  les  Moscovites  et  les  Polonais,  c’est-b- 
dire  l’ouverture  placée  entre  Smolensk  et  Wi- 
tebsk,  entre  les  sources  de  la  Dwina  et  celles  du 
Dnieper,  et  un  territoire  au  delà,  de  Jacobstadt 
b Rogaexew,  c’est-b-dire  la  partie  orientale  de 
la  Lithuanie.  (Voir  les  cartes  n°*  37  et  3â.) 
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En  1793  et  1795  on  avait  tout  pris,  en  sui- 
vant chacun  scs  convenances,  mais  en  s’atta- 
chant surtout  ^ séparer  les  membres  de  la  mal- 
heureuse Pologne,  de  façon  4 les  mettre  hors 
d’ëtat  de  jamais  se  rejoindre.  Ainsi  la  Prusse 
s’ëlait  attribué  le  grand-duché  de  Posen,  indis- 
pensable pour  lier  la  Silésie  et  la  Vieille-Prusse; 
elle  avait  ajouté  h la  Vieille-Prusse  toute  la 
partie  de  la  Lithuanie  qui  s'étend  jusqu'au 
Niémen  de  Drogitchin  à Kowno,  et  enfin  Var- 
sovie elle-mémc,  qu’on  avait  refusée  4 la  Russie 
pourque  celle-ci,  destinée  4 avoir  la  plus  grande 
partie  du  corps,  n'eût  pas  aussi  la  télé.  L'Au- 
triche avait  descendu  la  Vistule,  4 gauche  jus- 
qu’4  la  Pilica,  4 droite  jusqu’au  Bug.  La  Russie 
avait  eu  tout  le  reste,  c’est-4-dirc  la  Lithuanie 
entière,  la  Volhynie,  la  Podolie,  etc.  Lorsque  Na- 
poléon en  1807  et  en  1809  avait  songe  4 refaire  la 
Pologne  sous  le  nom  de  grand-duché  de  Var- 
sovie, dispensé  alors  de  ménagements  envers  la 
Prusse,  mais  non  envers  l'Autriche  et  la  Russie, 
il  avait  repris  d'abord  4 la  Prusse  les  bouches  de 
la  Vistule,  Dantzig  qu’il  avait  érigé  en  ville  soi- 
disant  libre,  le  duché  de  Posen,  le  territoire  4 la 
gauche  du  Niémen,  Varsovie  surtout.  Il  avait  en- 
suite, en lai$sant4]’Aulric!ic  la  Gallicie, reprisics 
deux  rives  de  la  haute  Vistule  jusqu'4  la  Pilica 
et  jusqu'au  Bug  ; mois  il  n’avait  rien  retiré  4 la 
Russie,  qu’il  ménageait  encore  plus  que  TAu- 
triche,  puisque  4 cette  époque  il  en  avait  fait  le 
pivot  de  sa  politique.  De  ces  diverses  reprises  il 
avait  composé  le  grand-duché  de  Varsovie,  con- 
sistant spécialement  dans  le  bassin  de  la  Vistule 
depuis  sa  naissance  vers  les  Crapacks  jusqu'à 
son  embouchure  dans  la  Raltiquc,  louchant 
presque  4 l’Oder  d’un  cdté,  s’étendant  jusqu'au 
Niémen  de  l’outre,  mois  laissant  en  dehors  la 
Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie,  la  Gallicie, 
c*est-4-dirc  plus  des  deux  tiers  du  territoire  po- 
lonais. (Voir  la  carte  n*  54.) 

La  Russie  en  1814,  voulant  4 son  tour  recon- 
stituer la  Pologne,  avait  sur  Napoléon  l'avan- 
tage de  posséder  une  bien  plus  grande  portion 
du  territoire  polonais  ; mais,  si  on  la  forçait  de 
s'arrêter  4 la  Vistule  même,  elle  ne  devait  avoir 
qu'un  côté  du  bassin  de  cette  rivière  ; clic  ne 
devait  surtout  pas  avoir  Varsovie,  si  on  s'en  te- 
nait rigoureusement  au  mode  de  partage  résul- 
tant des  traités  de  Kalisch,  de  Reicbenbach,  de 
Tœplitz.  Ce  qu'Alexandrc  voulait  donc,  c’étaient 
les  deux  rives  de  la  Vistule,  pour  avoir  Var- 
sovie d’abord,  c*est-4-dirc  la  tête  et  le  cœur  du 
corps  qu’il  projetait  de  ressusciter,  et,  sur  la 


rive  gauche,  assez  do  territoire  pour  que  la  capi- 
tale du  nouvel  État  ne  fût  pas  4 la  fronticTc. 
(Voir  les  caries  n^*  54  cl  37.)  Pour  ces  inolifs  il 
désirait  obtenir  tout  le  duché  de  Posen,  c'esl-4- 
dire  englober  tes  deux  rives  de  la  Wartha.  Il 
aurait  voulu  aussi  remonter  la  Vistule  jusqu'4 
Cracovic,  rive  droite  et  rive  gauche  comprises. 
Mais  c’était  demander  à rAlfcinagnc,  cl  particu- 
lièrement 4 la  Prusse,  de  laisser  arriver  la 
Russie  jusqu'4  l'Oder,  ce  qui  la  plaçait  bien 
près  de  Dresde  et  de  Berlin,  et  4 l’Autriche  de 
la  laisser  remonter  bien  près  des  Crapaeks,  ce 
qui  était  l’abandon  complet  de  la  partie  autri- 
chienne du  grand-duché  de  Varsovie,  qu'on 
avait  pourtant  promis  de  se  partager  4 peu  près 
comme  autrefois.  Il  est  vrai  qu’Alcxnndîre  disait 
que  lorsqu'on  avait  promis  de  partager  ce  duché, 
on  n'avait  reconquis  ni  le  Tyrol,  ni  ritalie,  ni 
la  Hollande,  ni  la  Belgique,  et  que  l’Autrielic,  si 
prodigieusement  enrichie  grâce  4 ces  acquisi- 
tions, pouvait  bien  lui  abandonner  toute  sa  part 
du  grand-duclic. 

Les  liens  étant  en  ce  moment  resserres  avec  la 
Prusse,  il  fut  convenu  de  nouveau  que  la  Russie 
passerait  la  Vistule,  et  en  aurait  la  rive  gauche 
en  remontant  aussi  haut  que  possible.  Toute- 
fois, du  côté  de  la  Prusse,  clic  devait  s’clciidrc 
plus  ou  moins  dans  la  direction  de  la  Wartha, 
selon  que  la  Prusse  obtiendrait  plus  ou  inuiiis 
au  centre  de  l’Allemagne,  c’est-a-dire  en  Saxe. 
C’était  un  point  4 régler  après  qu’on  en  aurait 
fini  de  ta  question  de  la  Saxe,  et  en  proportion 
du  succès  qu'on  aurait  remporté  dans  cette  né- 
gociation. A l’égard  de  l’Autriche,  Alexandre, 
en  lui  laissant  la  Gallicie  qu’elle  avait  iiiviiria- 
hlemcnt  possédée  depuis  le  premier  partage, 
entendait  recouvrer  les  portions  de  la  Pulu- 
gne  qu'cllc  avait  acquises  dans  le  deuxieme  et 
le  troisième  partage,  ce  qui  comprenait  la  rive 
gauche  de  la  Vistule  jusqu'4  la  Pilica,  cl  la  rive 
droite  jusqu’au  Bug,  et  dans  scs  vues  il  avait 
raison,  car  sans  ces  portions  de  territoire,  Var- 
sovie au  levant  sc  serait  encore  trouvée  4 la 
frontière.  Mais  c’était  justement  demander  4 
l’Autriche  toute  sa  part  du  grand-duché,  qu’un 
était  convenu  de  rendre  aux  onciens  coparta- 
geonts.  A la  vérité  on  pouvait,  en  insistant  sur 
l'acquisilion  du  Tyrol  cl  de  Tltalie  non  prévue 
en  1813,  adoucir  te  sacriôce  exigé  de  rAutriche 
par  l’abandon  des  mines  de  sel  de  Wieliczka, 
qui  pour  clic  étaient  de  In  plus  grande  impor- 
tance; on  pouvait  faire  de  Cracovie  une  ville 
libre,  comme  on  l’avait  projeté  pour  Thorn  et 
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pour  tous  les  points  trop  vivement  disputés  ; on 
pouvait  enGo  lui  rétrocéder  le  district  riche  et 
peuplé  de  Tarnopol,  formant  la  Gallicic  orien- 
tale, et  donné  par  Napoléon  à la  Russie  en  1809. 
D'ailleurs  il  y avait  i faire  valoir  la  raison  de 
nécessité,  car  Varsovie  n'avait  pas  même  de 
banlieue,  si  on  ne  s'arrondissait  pas  au  levant 
en  reprenant  les  pays  situés  entre  le  Bug  et  la 
Pilica. 

Quant  aux  arrangements  à négocier  entre 
l'Autriche  et  la  Russie,  la  Prusse  devait  être  l’in- 
termédiaire des  concessions  que  la  Russie  ferait 
& l'Autriche  pour  en  obtenir  la  haute  Vistule, 
et  remplir  ainsi  autant  que  possible  l’une  des 
conditions  que  M.  de  Hctternich  avait  mises  au 
sacriflcc  de  la  Saxe,  celle  de  s’unir  aux  puis- 
sances occidentales  dans  la  question  polonaise. 
Nous  venons  de  dire  en  effet,  qu'obligé  de  se 
prêter  aux  manœuvres  de  lord  Castlcreagb, 
M.  de  Hctternich  s’etait  montré  disposé  à livrer 
la  Saxe  à la  Prusse,  & certaines  conditions,  qu’il 
espérait  qu’on  ne  remplirait  pas , c'est  que 
Mayence  appartiendrait  à la  Confédération , 
c’est  que  le  Hein  et  la  Moselle  sépareraient  les 
États  allemands  du  Nord  de  ceux  du  Midi,  et 
qu’enGn,  dans  la  question  polonaise,  la  Prusse 
opinerait  avec  l’Angleterre  et  l'Autriche.  Décidée 
à concéder  les  points  qui  concernaient  l'Alle- 
magne, la  Prusse,  en  faisant  semblant  d'aider 
l'Autriche  dans  le  tracé  des  frontières  polonaises 
vers  la  Gallicic,  pouvait  dire  qu'elle  avait  rempli 
les  conditions  mises  è l'abandon  de  la  Saxe,  et 
tenir  dès  lors  le  cabinet  de  Vienne  pour  engagé 
envers  elle.  Le  succès  de  cette  espèce  de  comédie 
importait  fort  à Alexandre,  car  la  Russie  s'avan- 
cerait dons  le  duché  de  Posen  en  proportion  de 
ce  que  la  Prusse  obtiendrait  en  Saxe. 

Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  s'étant  ainsi 
remis  d’accord,  n'en  furent  que  plus  fermes 
dans  leur  ambition,  et  plus  résolus  dans  leur 
langage.  Toutefois  le  prince  de  Hardcnbcrg,  que 
lord  Castlcreagb  avait  espéré  ébranler  en  lui 
procurant  la  Saxe  aux  conditions  indiquées,  ne 
put  guère  dissimuler  au  représentant  de  l’An- 
gleterre les  nouveaux  liens  qui  venaient  de  rat- 
tacher la  Prusse  è la  Russie.  Il  raconta  lui-mème 
la  scène  qui  s'était  passée  entre  Frédéric-Guil- 
laume et  Alexandre,  en  affirmant  que  jamais  il 
n’en  avait  vu  de  pareille,  et  que  devant  une 
telle  scène  toute  résistance  était  devenue  impos- 
sible. Lord  Castlercagh  vit  ainsi  scs  calculs 
trompes  et  M.  de  Metternicb  les  siens  réalisés, 
cor  ce  dernier  n'avait  fuit  semblant  de  sacriGer 


la  Saxe  que  parce  qu'il  était  persuadé  que  la 
Prusse  no  remplirait  pas  les  conditions  aux- 
quelles on  la  lui  cédait.  Lord  Castlcreagb  adressa 
de  vifs  reproches  au  princo  de  Hardenberg,  lui 
dit  qu'il  aurait  dû  donner  sa  démission  plutèt 
que  de  se  rendre,  mais  ne  l'amena  pas  è la 
donner,  et  la  Prusse  resta  liée  è la  Russie  plus 
fortement  que  jamais. 

Sur  ces  entrefaites,  un  incident  imprévu  Gt 
ressortir  davantage  encore  le  mécompte  de  la 
diplomatie  anglaise,  et  provoqua  même  une  vé- 
ritable crise.  On  a vu  que  la  Russie  et  la  Prusse 
avaient  osé  prendre  possession  des  territoires 
en  litige,  la  Russie  en  évacuant  la  Saxe  pour  la 
livrer  aux  troupes  prussiennes,  en  concentrant 
par  conséquent  ses  forces  sur  la  Vistule,  et  en 
expédiant  le  grand-duc  Constantin  è Varsovie 
pour  y organiser  le  nouveau  royaume  de  Polo- 
gne; la  Prusse  en  occupant  ostensiblement  la 
Saxe  tout  entière,  et  en  y envoyant  des  officiers 
civils  pour  y établir  l'administration  prus- 
sienne. Cette  double  démonstration  avait  paru 
fort  inconvenante,  et  n'avait  pas  peu  contribué, 
comme  nous  venons  de  le  raconter,  è décider  la 
réunion  immédiate  du  congrès.  Une  publication 
accidentelle,  suite  inévitable  des  actes  impru- 
dents de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  mit  le  comble 
au  scandale,  et  poussa  leurs  adversaires  au  der- 
nier degré  d’exaspération. 

Le  prince  Repnin , gouverneur  de  la  Saxe 
pour  la  Russie,  en  quittant  cette  province  qu’il 
avait  sagement  administrée,  crut  devoir  adresser 
ses  adieux  aux  Saxons,  et,  dans  une  déclaration 
qui  devint  publique,  leur  annonça  formellement 
qu'ils  allaient  passer  sous  le  gouvernement  de 
la  Prusse , par  suite  d'un  accord  avee  l'Angle- 
terre et  l’Autriche  elle-même.  Il  leur  dit  qu'au 
surplus  leur  pays  ne  serait  point  morcelé,  qu’ils 
resteraient,  comme  on  le  leur  avait 'promis, 
sujets  du  même  souverain  ; que  ce  souverain , 
Frédéric-Guillaume,  connu  par  ses  >ertus,  assu- 
rerait leurs  droits  et  ferait  leur  bonheur,  comme 
il  faisait  déji  celui  do  ses  nombreux  sujets;  que 
sans  doute  ils  devaient  regretter  le  vieux  roi, 
qui  pendant  quarante  ans  leur  avait  procuré  le 
plus  doux  repos,  mais  qu'une  destinée  supérieure 
avait  prononcé,  et  qu’après  de  justes  regrets 
accordés  è Frédéric-Auguste , ils  seraient  Gdèles 
i Frédéric-Guillaume,  et  se  montreraient  dignes 
de  scs  bienfaits  par  leur  soumission  et  leur  dé- 
vouement. 

La  bonne  foi  de  cette  déclaration , les  excel- 
lents sentiments  mêmes  qu'elle  respirait , en 
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rendirent  l' effet  plus  grand,  en  prouvant  & quel 
point  les  choses  étaient  avancées.  Elle  produisit 
une  impression  extraordinaire  sur  tous  les  Alle- 
mands réunis  & Vienne.  Lord  Casticreagh,  M.  de 
Hetternich , furent  assaillis  de  questions.  On 
leur  demanda  s'il  était  vrai  que  la  Saxe  fût,  de 
leur  consentement,  devenue  une  province  prus- 
sienne , et  qti’ainsi  le  congrès , solennellement 
convoqué  û Vienne,  eût  été  réuni  pour  consom- 
mer une  usurpation  non  moins  odieuse  que 
toutes  celles  qu'on  avait  reprochées  à Napoléon. 
L'agitation  des  esprits  devint  extrême , et  lord 
Casüereagli,  craignant  qu'en  Angleterre  on  ne 
comprit  pas  bien  une  politique  qui  pour  racheter 
la  Pologne  sacriSait  la  Saxe,  M.  de  Mctternich, 
n'ajant  aucun  doute  sur  le  détestable  effet  de 
cette  politique  parmi  les  Autrichiens,  se  hâtèrent 
de  démentir  les  assertions  du  prince  Repnin.  Ils 
les  démentirent  dans  des  conversations,  dans 
des  articles  de  journaux,  eu  affirmant  que  le 
gouverneur  russe  de  la  Saxe  avait  donné  pour 
réalisé  ce  qui  n’était  pas  même  résolu,  et  ce  qui 
dépendait  encore  de  négociations  fort  difficiles, 
et  fort  éloignées  d'une  conclusion.  Les  Russes  et 
les  Prussiens  répondirent  avec  beaucoup  d'ai- 
greur qu'on  jouait  sur  les  mots,  que  sans  doute 
rien  n'était  signé,  mais  que  dans  une  note,  for- 
mant engagement , l'Autriche  avait  admis  l'in- 
coqieration  de  la  Saxe  à la  Prusse,  à des  con- 
ditions qui  étaient  toutes  accomplies,  et  que 
l’Angleterre  n'avait  jamais  contesté  cette  incor- 
poration. A ces  assertions  les  Autrichiens  répli- 
quèrent qu'en  s'exprimant  de  la  sorte  on  trom- 
pait la  bonne  foi  des  légations  réunies  à Vienne, 
que  l’Autriche  avait  toujours  considéré  le  sacri- 
fice de  la  Saxe  comme  un  malheur  pour  l’Alle- 
magne, et  par  suite  pour  l’Europe,  qu’elle  avait 
sans  cesse  conseillé  à la  Prusse  d’y  renoncer 
dans  son  intérêt  même,  et  qu’en  tout  cas  elle  y 
avait  mis  des  conditions  dont  la  principale  res- 
tait inaccomplie,  c’était  que  le  cabinet  de  Berlin 
se  séparerait  de  la  Russie  dans  le  règlement  de 
la  question  polonaise.  Au  milieu  de  ces  contra- 
dictions, de  ces  démentis,  on  nouveau  fait  du 
même  genre  vint  ajouter  encore  â l’irritation  des 
esprits.  On  lot  une  proclamation  du  grand-duc 
Constantin  adressée  aux  Polonais , et  dans  la- 
quelle, au  nom  do  son  frère  Alexandre,  il  les 
appelait  â se  réunir  tous  autour  do  vieux  dra- 
peau de  la  Pologne,  pour  défendre  leur  existence 
et  leurs  droits  menacés. 

Cette  dernière  manifestation  mit  le  comble 
i l’exaspération  générale.  Les  adversaires  des 


Prussiens  et  des  Russes  pensèrent  dès  lors  qu’il 
fallait  à tant  de  hardiesse  opposer  autre  chose 
que  des  articles  de  journaux  ou  des  propos  dans 
les  salons  de  Vienne , cl  ils  n’hésilèrent  plus  à 
dire  qu’il  était  urgent  de  préparer  des  forces, 
et  de  les  disposer  de  manière  à contenir  les 
ambitieux  qui  prétendaient  partager  l'Europe  k 
leur  gré.  C’étaient  les  Bavarois  et  les  Autrichiens 
qui  montraient  la  plus  grande  animation , les 
premiers,  parce  que  la  suppression  d’un  État 
aussi  important  que  la  Saxe  était  un  exemple 
effrayant  pour  tous  les  princes  de  la  Confédéra- 
tion, les  seconds , parce  que  l’union  intime  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  rétablissement  de 
CCS  deux  puissances  au  pied  des  montagnes  de 
Bohême  et  des  Crapacks  était  une  entreprise  des 
plus  inquiétantes  pour  leur  sûreté.  Les  Autri- 
chiens en  particulier  étaient  exaspérés  de  l’arro- 
gance des  Prussiens  et  des  Russes , et  deman- 
daient ce  que  les  uns  et  les  autres  seraient 
devenus,  si,  après  les  batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen,  l’armée  autrichienne  n’était  pas  accou- 
rue â leur  secours , si  à Dresde,  à Leipzig,  elle 
n’avait  pas  supporté  le  poids  principal  de  la 
guerre.  — Si  le  salut  de  l’Europe , disaient-ils 
avec  raison,  était,  comme  on  avait  l’insolence 
de  le  prétendre,  l’ouvrage  exclusif  d’une  partie 
des  coalisés,  n’était-il  pas  plus  juste  de  l’attribuer 
i ceux  qui,  en  se  prononçant  en  1815  au  péril 
de  leur  existence,  au  mépris  même  des  liens  de 
famille,  avaient  tout  décidé,  qu’â  ceux  qui, 
réduits  à eux  seuls,  n’avaient  su  défendre  ni  la 
Saale,  ni  l’Elbe,  ni  l'Oder?  — 

Le  prince  de  Schwarzenberg,  entouré  de  la 
considération  générale , et  ne  cherchant  pas 
habituellement  â se  faire  valoir,  mais  devenant 
rude  et  même  dur  lorsqu’on  le  poussait  à bout, 
eut  divers  entretiens  avec  Alexandre  qui  était 
du  reste  toujours  pour  lui  soigneux  et  plein 
d'égards.  Il  n'eut  aucun  ménagement  pour  l’em- 
pereur, et  fortement  excité  par  les  cris  qui 
s’élevaient  de  tous  cûtés,  il  osa  lui  dire  qu’après 
avoir  eu  dans  sa  loyauté  personnelle  une  foi 
aveugle , il  en  était  presque  â se  repentir  de 
cette  extrême  confiance.  Il  ajouta  que  s’il  avait 
prévu  tout  ce  qui  arrivait,  il  n’aurait  pas  con- 
seillé à son  souverain  d’unir  les  armées  de  l’Au- 
triche â celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  qu’il 
n'aurait  pas  lui  - même  accepte  le  commande- 
ment de  ces  armées,  qu’il  n’aurait  pas  tant 
prodigué  son  sang,  tant  dévoré  d'affronts,  tant 
assumé  de  responsabilité,  pour  le  succès  de  la 
cause  commune.  Il  lui  rappela  les  instances,  les 
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supplications  des  coalisés  envers  l’Autriche, 
avant  qu’elle  eût  pris  son  parti,  et  leur  ingrati- 
tude après  ; il  lui  dépeignit  le  détestable  effet 
de  CCS  audacieuses  prétentions  qui  étaient  la 
plus  éclatante  justification  de  Napoléon , il  lui 
montra  enfin  le  danger  d’ouvrir  les  yeux  à 
l’Europe  en  lui  laissant  voir  qu’elle  n’avait  fait 
que  changer  de  maître.  — Napoléon , dit  le 
prince  de  Schwarxenherg,  retiré  dans  son  Ile, 
était  encore  tout-puissant  sur  les  esprits,  et 
qu’adviendrait-il  si , au  milieu  des  cours  euro- 
péennes donnant  le  spectacle  scandaleux  de  leur 
avidité  et  de  leurs  divisions,  il  apparaissait  tout 
à coup  dans  l’un  ou  l’autre  camp?  — 

Le  généralissime  autrichien  était  hors  de  lui, 
et  il  embarrassa  le  czar  par  la  véhémence  de  son 
langage.  Alexandre  s’excusa  beaucoup,  désavoua 
les  idées  ambitieuses  qu’on  lui  prêtait,  allégua 
de  nouveau  sa  loyauté,  sa  générosité  connues, 
cita  scs  engagements  i l’égard  des  Polonais  et 
des  Prussiens,  se  montra  fort  étonné  de  la  viva- 
cité qu’on  témoignait  au  sujet  d'un  arrangement 
qui  lui  avait  paru  tout  naturel,  et  manifesta  au 
surplus  une  sorte  de  regret  de  ce  que  les  choses 
eussent  été  poussées  si  loin,  et  de  ce  qu’il  se  fût 
si  fort  avancé.  Néanmoins,  quoique  prenant  le 
ton  de  l’excuse  et  même  du  regret,  il  ne  parut 
pas  avoir  renoncé  A ses  idées. 

Qncique  désir  qu’on  eût  d’éviter  la  guerre,  et 
de  recourir  à la  France,  ce  qui  était  inévitable 
dans  le  cas  d'une  rupture,  il  fallut  bien  y penser. 
Lord  Casticreagh  venait  de  recevoir  d’Angleterre 
des  instructions  qui  changeaient  sa  situation,  et 
devaient  aussi  modifier  sa  conduite.  Jusqu’ici,  se 
comportant  à la  manière  des  ministres  britanni- 
ques qui  dans  tous  les  temps  faisaient  bon  mar- 
ché des  intérêts  hanovriens,  plus  chers  à la  fa- 
luillc  régnante  qu’,A  la  nation  anglaise,  il  n'avait 
guère  tenu  compte  des  chagrins  des  princes 
allemands,  et  il  avait  semblé  oublier,  dans  la 
question  de  la  Saxe,  qu'il  était  ministre  d’un  roi 
de  Hanovre  aussi  bien  que  d’un  roi  d’Angleterre. 
Le  véritable  motif  de  sa  conduite,  c’est  qu’il 
avait  supposé  dans  le  Parlement  d’Angleterre 
beaucoup  plus  de  chaleur  pour  la  Pologne  que 
pour  la  Saxe.  Pourtant  il  n'était  pas  possible 
qu'on  lui  laissât  longtemps  suivre  une  tactique 
pareille.  Une  multitude  de  lettres  avaient  été 
écrites  de  Vienne  au  régent  d’Angleterre,  sur- 
tout |>ar  les  princes  de  Cobourg.  Ces  princes 
pendant  les  dernières  guerres  s’étaient  atlacbés 
à la  Russie,  avaient  servi  dans  scs  armées,  mais 
n’avaient  pas  oublié  leurs  devoirs  envers  le  chef 


de  leur  maison,  le  roi  de  Saxe,  qui  les  avait  tou- 
jours protégés  contre  Napoléon,  et  ils  plaidaient 
en  ce  moment  sa  cause  avee  une  honorable  fidé- 
lité. L’un  était  à Vienne,  où  il  bravait  tous  les 
jours  les  eolères  et  les  menaces  d’Alexandre, 
l’autre  était  à Londres,  où  il  se  préparait,  disait- 
on  , à épouser  la  princesse  Charlotte  d’Angle- 
terre. Tous  deux,  secondés  par  les  ministres 
autrichiens,  avaient  fait  sentir  au  Prince  régent, 
futur  monarque  de  Hanovre  et  d’Angleterre,  le 
danger  de  sacrifier  le  Saxe , et  le  Prince  régent 
A son  tour  avait  insisté  auprès  du  cabinet  bri- 
tannique pour  qu'on  ordonnât  formellement  A 
lord  Castlereagh  de  la  défendre.  L’ordre  avait 
été  donné  en  effet,  et  était  parvenu  A Vienne 
dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

Cet  ordre  ne  pouvait  arriver  plus  A propos. 
Il  obligeait  lord  Castlereagh  A changer  de  con- 
duite, et  l’y  aidait  en  lui  fournissant  un  motif 
tout  naturel  d'expliquer  son  changement.  D’ail- 
leurs, contrarié  peut-être  si  ses  nouvelles  instruc- 
tions lui  étaient  arrivées  quelques  jours  plus 
tât,  lord  Castlereagh  en  était  satisÜt  maintenant, 
en  voyant  qu’il  avait  été  dupe  de  sa  eomplai- 
sance  pour  les  Prussiens.  En  conséquence,  il 
tomba  d’accord  avec  M.  de  Hetternich  qu’il 
fallait  absolument  refuser  le  sacrifice  de  la  Saxe 
et  de  la  Pologne,  et  montrer  aux  deux  monar- 
ques coalisés  la  détermination  de  leur  résister 
par  tous  les  moyens.  Le  prince  de  Wrède,  re- 
présentant toujours  très-actif  et  très-utile  de  la 
Bavière,  poussait  beaucoup  A des  résolutions 
énergiques.  Il  offrait  au  nom  de  sa  cour  SS  mille 
hommes  par  chaque  centaine  de  mille  hommes 
que  fournirait  l’Autriche,  et  il  voulait  en  outre 
qu’on  s’entendit  avec  la  France,  car  sans  elle  la 
balance  des  forces  resterait  incertaine.  L’Autri- 
che, en  effet , avait  300  mille  hommes,  dont  cUe 
pourrait  employer  activement  SOO  mille  contre 
la  Russie  et  la  Prusse  ; la  Bavière  n'en  donnerait 
guère  plus  de  60  mille,  bien  qu’elle  se  promit 
d'en  réunir  davantage  ; les  autres  princes  alle- 
mands, placés  en  dehors  de  l’action  des  Prus- 
siens et  des  Russes,  en  fourniraient  40  mille 
environ,  le  royaume  des  Pays-Bas  autant  peut- 
être  ; mais  il  ne  fallait  pas  compter  sur  un  plus 
grand  nombre,  l'Angleterre  ayant  encore  toutes 
ses  troupes  engagées  dans  la  guerre  d’Amérique. 
C’étaient  donc  environ  3S0  mille  hommes,  ne  sur- 
passant pas  les  forces  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
qui  pouvaient  bien  réunir  l’une  200  mille  com- 
battants, et  l'autre  1 30  mille.  La  quantité  étant 
égale,  la  qualité  étant  supposée  l’être,  le  sort  des 
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armes  restait  douteux,  et  on  était  exposé  é 
s’égorger  sans  résultat  pendant  des  années,  en 
présence  de  la  France,  demeurée  simple  specta- 
trice de  ce  conflit,  si  heureux  pour  elle.  Afin  de 
le  rendre  décisif,  il  fallait  l’y  engager  elle-même, 
en  acceptant  400  mille  Français,  qui  termine- 
raient la  querelle  en  se  jetant  sur  la  Prusse, 
soit  par  les  provinces  rhénanes,  soit  par  la 
Franconie.  Sans  doute,  on  pouvait  craindre  le 
prix  dont  il  faudrait  payer  un  tel  secours,  si  on 
était  réduit  i le  demander,  mais  la  légation  fran- 
çaise l’oITrait  gratis  sans  qu’on  le  demandât,  et 
accompagnait  son  offre  des  plus  vives  instances 
pour  le  faire  agréer. 

Ces  raisons  données  en  particulier  par  la 
Bavière,  et  se  présentant  spontanément  à l’es- 
prit de  tout  le  monde,  étaient  décisives.  Il  y 
aurait  eu  folie  h ne  pas  accepter  le  secours  de  la 
France,  qui  était  offert  gratuitement,  et  qui 
devait  être  très-efficace,  quoiqu’on  eut  affecté 
d’en  douter.  En  ce  moment,  le  hruit  de  nos 
armements,  provoqués  par  M.  de  Talleyrand, 
était  répandu  de  tous  cAtés,  et  la  ville  de  Vienne 
était  remplie  de  lettres  écrites  de  Paris,  .dans 
lesquelles  on  rapportait  ce  qui  s’y  passait.  Ces 
lettres  parlaient  de  l’état  intérieur  de  la  Franee, 
et  du  mécontentement  excité  par  la  marche  po- 
litique des  Bourbons,  mais  toutes,  en  faisant 
meution  du  mauvais  esprit  de  l’armée,  ajoutaient 
qu’elle  s’augmentait  sensiblement,  que  jamais 
elle  n’avait  été  composée  de  meilleurs  soldats,  et 
qu’employée  au  dehors  elle  serait  aussi  redou- 
table que  dans  les  jours  de  su  plus  brillante 
gloire.  Les  lettres  adressées  aux  Russes  et  aux 
Prussiens  étaient  moins  bienveillantes  pour  la 
France,  et  surtout  pour  les  Bourbons , mais 
celles  qui  émanaient  du  duc  de  Wellington  et  de 
M.  de  Vincent,  ambassadeurs  d’Angleterre  et 
d’Autriche  à Paris,  tout  en  convenant  des  fautes 
politiques  de  la  dynastie  restaurée,  étaient  d’ac- 
cord pour  vanter  l’armée  française  et  le  parti 
qu’on  pouvait  en  tirer.  Elles  vantaient  aussi  le 
bon  état  de  nos  finances,  dont  on  avait  peine  è 
s’expliquer  le  prompt  rétablissement,  mais  dont 
la  puissance  paraissait  redevenue  bien  grande, 
à la  facilité  qui  se  manifestait  dans  tous  les 
services. 

Il  n’y  avait  donc  plus  è douter,  comme 
avaient  paru  le  faire  lord  Castlereagh  et  H.  de 
Mettcroich,  de  l’efficacité  des  secours  que  la 
France  était  en  mesure  de  fournir.  On  ne  devait 
pas  douter  davantage  de  l’empressement  qu’elle 
mettrait  è les  donner,  car  les  instances  de  M.  de 


Talleyrand  pour  avoir  un  réle  dans  la  croisade 
entreprise  en  faveur  de  la  Saxe,  et  les  communi- 
cations continuelles,  échangées  entre  la  légation 
flrançaise  et  la  légation  bavaroise,  ne  laissaient  h 
cet  égard  aucune  incertitude.  Pourtant  on  n’était 
pas  pressé  de  faire  des  confidences  h la  France, 
et  de  lui  avouer  que  les  alliés  en  étaient  venus  à 
combiner  des  plans  de  campagne  les  uns  contre 
les  autres.  Un  amour-propre  de  coalisés  retenait 
encore  lord  Castlereagh  et  M.  de  Hcttemich,  et 
ils  ne  voulurent  point  s’ouvrir  envers  M.  de 
Talleyrand,  certains  qu’ils  étaient  de  le  voir 
accourir  h la  première  insinuation.  On  savait  bien 
d'ailleurs  que  la  Bavière  lui  en  apprendrait 
toujours  assex  pour  qu’il  se  tint  prêt.  En  consé- 
quence on  arrêta  un  plan  exécutable  au  mois  de 
mars  ISIS,  et  dans  lequel,  sans  avoir  dit  un  mot 
è la  France,  on  disposait  de  ses  forces  comme 
assurées.  En  vertu  de  ce  plan,  combiné  par  le 
prince  de  Schwarzenberg  et  le  maréchal  de 
Wrède,  320  mille  Autrichiens,  Bavarois,  Wur- 
tembergeois,  Badois,  Saxons,  etc. , devaient  agir 
en  deux  armées  par  la  Moravie  et  la  Bohême. 
La  première  de  ces  deux  armées,  forte  de  200  mille 
hommes  sous  le  prince  de  Schwarzenberg,  se 
porterait  parla  Moravie  sur  la  haute  Vistule,  et 
la  seconde,  forte  de  420  mille  sous  le  maréchal 
de  Wrède,  marcherait  par  la  Bohême  sur  l’Oder, 
tandis  que  50  mille  Français  entreraient  en 
Franconie  pour  empêcher  qu’on  ne  tournât 
l’armée  de  Bohême,  et  50  mille  dans  les  pro- 
vinces rhénanes  pour  opérer  en  Westphalie  de 
concert  avec  les  Hollando-Bclgcs.  On  ne  doutait 
pas  que  la  Prusse  ne  fût  accablée  sous  cette 
masse  de  forces,  et  la  Russie  rejetée  fort  au  delà 
de  la  Vistule.  L’Angleterre,  jusqu’à  la  fin  de 
sa  guerre  avec  l’Amérique,  serait  dispensée  de 
fournir  des  soldats , mais  elle  soudoierait  les 
nouveaux  coalisés,  les  Français  exceptés,  qui 
n’avaient  pas  plus  besoin  de  l’argent  que  de 
l’épée  d’autrui.  Tous  ces  plans  qu’on  se  proposait 
de  mûrir  davantage,  si  on  en  arrivait  à l’exécu- 
tion , devaient  demeurer  le  secret  des  Anglais, 
des  Autrichiens,  des  Bavarois,  et  n’être  commu- 
niqués aux  Français  que  par  une  indiscrétion 
officieuse  de  la  Bavière.  Provisoirement,  et  par 
première  précaution,  l’Autriche  fit  marcher 
25  mille  hommes  de  renfort  en  Gallicie,  'où  elle 
en  avait  déjà  40  mille. 

Fort  de  ces  combinaisons,  H.  de  Metternich 
s’expliqua  enfin  catégoriquement  avec  les  Russes 
et  les  Prussiens,  et  dans  une  note  datée  du  40  dé- 
cembre, déclara  que,  vu  l’opinion  unanime  de 
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rAllemagnc,  tu  les  résolutions  definitives  de  l'An-  i 
gleterre  exprimées  dans  les  nouvelles  instructions 
qu’avait  reçues  lord  Castlereagh,  vu  l'opinion  de 
toutes  les  grandes  puissanees  européennes,  et 
spécialement  celle  de  la  France,  vu  enfin  l’inexé- 
cution des  conditions  posées  à la  Prusse  dans 
un  moment  de  condescendance  è ses  désirs,  la 
Saxe  serait  maintenue  dans  son  état  actuel,  sauf 
quelques  sacrifices  de  territoire  qui  étaient  jugés 
nécessaires  pour  mieux  tracer  la  frontière  prus- 
sienne, et  qui,  en  tous  cas,  seraient  la  punition 
des  fautes  commises  par  le  roi  Frédéric-Auguste. 

Le  langage  de  l'Autriche , très-positif  cette 
fois,  produisit  à Vienne  une  fort  grande  émotion. 
On  ne  pouvait  parler  ainsi  qu’après  un  parti  bien 
arrêté  d'en  arriver  aux  dernières  extrémités, 
qu’après  avoir  calculé  ses  ressources,  préparé 
ses  moyens,  et  noué  ses  alliances.  Du  reste,  le 
seul  aspect  extérieur  des  choses  semblait  révéler 
que  l'Autriche,  l’Angleterre,  la  France  s’étaient 
mises  d’accord,  et  avaient  prisla  résolution  d’agir 
en  commun.  C'est  tout  ou  plussi,  tous  ensemble, 
on  avait  pu  venir  à bout  de  la  France,  mais  que 
ferait-on  lorsqu’on  serait  la  Prusse  et  la  Russie 
seulement,  contre  l’Autriche,  l’Angleterre  et  la 
France?  La  partie  n’était  pas  tenable  pour  les  deux 
puissances  du  Nord.  Les  Prussiens,  contre  qui 
cette  manifestation  était  particulièrement  diri- 
gée, en  ressentirent  la  plus  violente  irritation. 

Il  y avait  alors  k Vienne  auprès  du  roi  Frédéric- 
Guillaume,  l’entourant,  l’obsédant  de  leurs  exi- 
gences orgueilleuses , les  principaux  chefs  de 
l’armée  prussienne,  et  notamment  le  maréchal 
Blucber,  lesquels  tenaient  le  langage  le  plus 
hautain,  et  prétendaient  avoir  été  les  seuls  vain- 
queurs de  Napoléon,  les  seuls  sauveurs  de  l’Eu- 
rope. A les  en  croire,  on  ne  pouvait  leur  rien 
refuser,  et  quiconque  serait  opposé  è leurs  pré- 
tentions, devait  s’attendre  à rencontrer  leurs 
épées.  Les  ministres  prussiens  mus  parles  mêmes 
sentiments  voulaient  répondre  immédiatement, 
et  en  quelque  sorte  coup  pour  coup,  à la  dépêche 
autrichienne.  Ils  allaient  le  faire  avec  toute  la 
véhémence  de  leur  état-major,  et  se  préparaient 
même  à jeter  & la  tête  de  l’Autriche  le  reproche 
d'un  manque  de  foi,  lorsque  l’empereur  Alexan- 
dre qui  n’était  pas  disposé  à pousser  les  choses 
aussi  loin,  bien  qu’il  fût  fort  animé,  les  empêcha 
de  suivre  le  premier  mouvement  et  surtout  de 
se  servir  du  langage  qu’ils  semblaient  prêts  à 
employer  dans  leur  réponse.  Il  les  contint,  et 
essaya  des  moyens  d’adresse,  dans  lesquels  il 
excellait  lorsqu'il  n’était  pas  jeté  hors  de  son 


caractère.  11  vit  les  Autrichiens  d’abord,  en  com- 
mençant par  le  prince  de  Sehwarzenberg,  et 
l’empereur  François.  Il  trouva  le  premier  non 
pas  arrogant  è la  façon  des  Prussiens,  mais  sé- 
vère et  résolu,  et  fut  même  assez  mécontent  de 
lui  pour  s’en  plaindre  k M.  de  Metternieh,  qu’il 
accusait  d’avoir  rempli  de  fausses  idées  le  chef  de 
l’armée  autrichienne.  Il  aborda  ensuite  l’empe- 
reur François,  chez  lequel  il  trouva  la  politesse 
d’un  hôte  envers  scs  hôtes,  mais  cette  tranquille 
détermination  qui  souvent  impose  plus  que  l’em- 
portement. Il  eut  enfin  une  nouvelle  entrevue 
avec  M.  de  Talleyrand.  C’était  la  troisième,  car 
depuis  qu’Alexandre  était  i Vienne  il  comptait 
les  rencontres  avec  l’illustre  diplomate,  chez  qui 
cependant  il  avait,  k Paris,  consenti  k prendre 
logement.  Cette  fois  il  sollicita  pour  ainsi  dire 
l’entrevue,  et  prenant  H.  de  Talleyrand  par  le 
bras  dans  l’un  des  salons  de  Vienne,  il  lui  assigna 
lui-mémc  un  rendez-vous.  M.  de  Talleyrand 
s’étant  présenté  au  jour  indiqué,  il  l’accueillit 
sinon  avec  le  séduisant  abandon  des  premiers 
temps,  du  moius  avec  une  bonne  grêce  amicale 
qui  était  une  invitation  è se  rapprocher,  et  traita 
avec  une  remarquable  modération  les  sujets  qui 
peu  auparavant  lui  ôtaient  tout  ton  sang-froid. 
Il  demanda  è M.  de  Talleyrand  comment  il  se 
faisait  qu’après  s’être  montré  è Paris  favorable 
au  projet  de  reconstituer  la  Pologne,  il  s’y  mon- 
trait aujourd’hui  si  contraire;  è quoi  H.  de  Tal- 
Icyrand  répondit  qu’il  était  encore  partisan  de 
la  restauration  de  la  Pologne,  mais  de  la  Pologne 
libre,  indépendante,  ayant  un  caractère  euro- 
péen, et  non  pas  de  la  Pologne  russe.  Le  diplo- 
mate français  ajouta,  conformément  à la  tactique 
déjè  employée,  que  du  reste  l’affaire  de  la  Po- 
logne ne  regardait  plus  la  France;  que  dès  qu’il 
ne  s’agissait  pas  de  refaire  une  vraie  Pologne, 
mais  de  tracer  des  frontières  entre  l’Allemagne 
et  la  Russie,  il  leur  abandonnait  une  besogne 
qui  les  intéressait  exelusivement,  et  que  dans 
eette  question  la  Russie  ne  rceontrerait  pas  les 
Français  sur  son  ehemin.  C’était  une  sorte  de 
rapprochement  sans  doute,  mais  ce  n’était  pres- 
que rien  accorder  au  czar  que  de  lui  concéder  la 
Pologne,  si  on  ne  lui  coneédait  la  Saxe  en  même 
temps.  Sur  ce  dernier  point  M.  de  Talleyrand 
parut  inflexible,  et  négligeant  les  arguments 
tirés  de  l'équilibre  européen,  il  s’efforça  de  dé- 
montrer è l’empereur  Alexandre  que  le  repos 
du  monde,  la  gloire  de  l’Europe,  tenaient  désor- 
mais au  rétablissement  de  la  légitimité  en  toute 
ehose  et  en  tout  lieu.  De  telles  idées  n’avaient 
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guire  de  crédit  auprès  du  ciar,  surtout  dans  la 
bouche  de  M.  de  Talleyrand.  Il  ne  parut  pas 
attacher  grande  importance  k ces  professions  de 
foi  de  l'ancien  ministre  de  l'usurpateur,  et  il  lui 
répéta  qu'il  était  engagé  k l'égard  des  Prussiens, 
que  sa  politique  k lui  c'était  la  fidélité  à sa  pa- 
role, et  que  si  H.  de  Tallcyrand  pouvait  décider 
les  Prussiens  i le  dégager  de  celle  qu'il  leur 
avait  donnée,  il  n'insisterait  pas.  — M.  de  Tal- 
leyrand  réponditqu'il  fallait  s'adresser  è d'autres 
que  lui  pour  se  faire  écouter  des  Prussiens,  mais 
que  l'empereur  Alexandre  avait  un  moyen  de 
changer  leurs  résolutions,  c'était  de  leur  rendre 
leur  part  de  la  Pologne.  — Vous  voulez  donc, 
repartit  Alexandre,  que  je  me  dépouille  pour 
vouscootenler7...Jencpuisl'entcndreainsi.  Mois 
tenez,  ajouta-t-il,  faisons  un  marché.  J'ai  votre 
secret,  je  sais  quel  est  ici  votre  objet  principal; 
vous  poursuives  la  chute  de  Murat.  Eh  bien  (en 
tendant  la  main  è H.  de  Tallryrand),  unissons- 
nous,  je  serai  avec  vous  dans  cette  question,  et 
elle  sera  bientèt  décidée  suivant  vos  vœux,  si 
vous  me  concédez  la  Saxe.  — Il  y avait  en  ce 
moment  sur  le  visage  d'Alexandre  l'expression 
vire  et  caressante  du  désir,  et  il  était  clair  que  si 
on  avait  autrement  entendu  à Vienne  les  inté- 
rêts de  la  France,  si  on  ne  les  avait  pas  fait  con- 
sister uniquement  dans  le  salut  de  la  Saxe,  on 
aurait  tout  obtenu  de  la  Russie.  Hais  M.  de 
Tallcyrand,  dont  le  thème  était  arreté,  demeura 
insensible  aux  séductions  d'Alexandre,  et  lui 
répondit  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  scmbable 
proposition,  car  c'était  admettre  l'usurpation 
sur  un  point  de  l'Europe  pour  faire  triompher 
la  légitimité  sur  un  autre,  qu'il  lui  fallait  la  l^i- 
timité  partout,  et  il  parla  comme  le  pontife  d'une 
religion  qui  malheureusement  faisait  sourire 
Alexandre, 

Le  marché  n'ayant  pu  se  conclure,  le  czar 
voulut  au  moins  tirer  quelque  chose  de  cette 
entrevue,  et  savoir  de  H.  de  Talleyrand  ce  qu'é- 
taient les  armements  de  la  Franco  dont  on  s'en- 
tretenait heaucoup  k Vienne,  et  quel  était  l'usage 
qu'on  se  proposait  d'en  faire.  Sans  paraître  atta- 
cher d'importance  à ses  questions,  mais  appro- 
chant de  M.  de  Talleyrand  sa  bonne  oreille  (il  en 
avait  une  de  laquelle  il  entendait  difficilement), 
il  lui  demanda  dans  quel  état  se  trouvait  l'armée 
française,  et  si  on  avait  jugé  utile  de  la  réorga- 
niser, ainsi  que  le  bruit  en  courait  à Vienne.  — 
Alors  avec  un  art  qu'il  possédait  au  plus  haut 
degré , et  avec  une  expression  incomparahie 
d'indifférence,  M.  de  Talleyrand  raconta  à l'em- 


pereur tout  ce  qu'on  avait  fait,  et  tout  ce  qu'on 
faisait  encore  pour  reconstituer  l'armée  fran- 
çaise, pour  l'attacher  au  nouveau  gouvernement, 
et  surtout  pour  la  rendre  aussi  présentable  que 
jamais  è l’ennemi.  Il  dit  négligemment  qu’on 
avait  200  mille  hommes  dans  le  moment,  qu’on 
en  aurait  300  mille  au  mois  de  mars,  tous  vieux 
soldats  revenus  de  l'étranger,  et  ayant  remplacé 
dans  les  cadres  les  conscrits  de  1813.  Il  donna 
ces  détails  comme  ne  songeant  point  à produire 
un  effet,  et  comme  ne  s’apercevant  pas  même  de 
celui  qu'il  produisait.  Alexandre  dissimula  scs 
impressions  moins  bien  que  H.  de  Talleyrand,  et 
ils  se  quittèrent  avec  une  politesse  recherchée, 
mais  le  czar  fort  touché  de  ce  qu’il  avait  appris, 
car  il  ne  doutait  pas  que  ces  nouvelles  forces  de 
la  France  ne  fussent  au  service  de  l'Angleterre  et 
! de  l'Autriche,  s’il  y avait  guerre  pour  la  question 
de  la  Saxe  et  de  la  Pologne. 

Cependant,  afin  des’en  mieux  assurer,  Alexan- 
dre envoya  auprès  de  M.  de  Tallcyrand  le  prince 
Czartoryski,  toujours  très-occupé  du  sort  de  la 
Pologne,  et  s’efforçant,  dans  l'intérét  de  celle-ci, 
de  rapprocher  la  Russie  et  la  France.  Le  motif 
de  la  visite  était  une  phrase  de  la  dépêche  de 
M.  de  Mcttcrnicb  , dans  laquelle  était  alléguée 
l’opinion  des  puissances  européennes,  et  notam- 
ment celle  de  la  France  contre  le  projet  de  sacri- 
fier la  Saxe.  Il  était  chargé  de  scruter  le  véritable 
sens  de  cette  phrase,  qui  semblait  indiquer  un 
accord  formel  de  l’Autriche  avccla  France.  M.  de 
Talleyrand,  devinant  ce  qu’on  voulait  savoir  de 
lui,  persista  dans  sa  tactique  de  faire  croire  plus 
qu’il  n’y  avait,  et  d’intimider  Alexandre  par 
l'idée  d’une  coalition  déjà  formée  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  mais  de  manière  cepen- 
dant que  la  France  ne  fût  pas  la  plus  brouillée 
des  trois  puissances  avec  la  Russie.  Il  témoigna 
un  penchant  prononcé  pour  celle-ci,  un  extrême 
désir  d'étre  en  tout  d'accord  avec  elle,  mais  en 
même  temps  il  laissa  voir  que  relativement  è la 
Saxe  la  France  marcherait  avec  tous  ceux  qui 
la  défendraient,  fùt-ee  par  l'épée.  Il  se  vanta 
même,  car  après  cet  entretien  le  prince  Czarto- 
ryski  dut  croire  que  M.  de  Tallcyrand  était 
admis  dans  les  confidences  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche,  beaucoup  plus  qu’il  ne  l’était  réelle- 
ment. Mais  l’effet  désirable  était  produit,  et  vu 
la  politique  adoptée  c'était  l'essentiel. 

Dans  ce  moment  tous  les  genres  d'opposi- 
tion surgissaient  contre  les  projets  d'Alexandre 
et  de  Frédéric-Guillaume.  Les  princes  allemands, 
ceux  du  Nord  comme  ceux  du  Midi,  presque 
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loua  réunit  i Vienne,  voulaient  faire  une  détla- 
ratiou  commune,  ayant  pour  but  de  proleater 
contre  ranoexion  de  la  Saxe  i la  Prusse.  Un  seul 
prince  se  détachait  de  cette  aorte  d’unanimité, 
c'était  le  fils  du  roi  de  Wurtemberg,  celui  qui 
avait  tervi  avec  les  Français  en  Russie,  qui,  soit 
avec  nous,  soit  contre  nous , avait  fait  la  guerre 
d’une  manière  brillante,  et  qui,  sensible  aux 
attraits  de  la  grandc-ducliesse  Catherine  qu’il 
devait  épouser,  était  dévoué  i la  politique  russe. 
Ce  prince,  habituellement  peu  d’accord  avec  son 
père,  usa  de  son  influence  pour  empêcher  la 
déclaration  projetée.  Il  menaça  les  petits  princes 
du  courroux  de  la  Prusse  s'ils  donnaient  leur 
signature,  et  réussit  à les  arrêter.  Néanmoins 
le  résultat  fut  le  même,  et  le  comité  chargé  des 
affaires  germaniques  déclara  qu’il  suspeudait  scs 
travaux  jusqu’à  ce  que  le  sort  de  la  Saxe  fût 
assuré,  ce  qui  signifiait  que  scs  résolutions  dé- 
pendraient complètement  de  celles  qu’on  aurait 
prises  à l’égard  de  ce  royaume,  auquel  tous  les 
Etats  allemands  s'intéressaient  presque  autant 
qu’à  eux-mdmes. 

Devant  ces  oppositions,  les  unes  morales,  les 
autres  matérielles,  il  fallait  se  résigner  à des 
concessions.  Alexandre  consentit  enfin,  quoique 
avec  peine,  à en  faire  quelques-unes.  Dans  sa 
première  exaltalion,  U avait  songé  à exiger  tout 
l'ancien  territnire  polonais.  Il  y avait  déjà  re- 
noncé en  présence  des  résistances  qui  s’élevaient 
de  toutes  parts.  Hais  il  était  décidé  à exiger,  et 
à obtenir  à tout  prix,  ce  qui  constituait  essen- 
tiellement la  Pologne,  c’est-à-dire  le  bassin  de  la 
Vistule  de  Sandomir  à Thorn.  (Voir  la  carte 
n*  6i.)  Il  devait  avoir  ainsi  Varsovie,  entourée 
dans  tous  les  sens  d’un  territoire  suffisant  ; or 
en  possédant  Varsovie,  il  pouvait  se  vanter 
d'avoir  refait  une  Pologne,  et  il  avait  à peu  près 
gagné  cette  espèce  de  gageure  qu'il  soutenait 
contre  l’Europe  entière , autant  par  amour- 
propre  que  par  ambition  et  esprit  chevaleresque. 
Il  était  donc  prêt  à quelques  concessions  , le 
fond  de  sa  prétention  étant  sauvé. 

La  principale  concession  à faire  était  du  cété 
de  la  Prusse,  dans  le  grand-duché  de  Posen.  Si 
de  ce  cété  Alexandre  avait  pris  tout  l'ancien 
territoire  polouais,  il  serait  venu  toucher  l'Oder, 
car  oe  territoire  s’étendait  presque  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Wartba  avec  l’Oder,  et  finissait  non 
loin  de  Custrin,  de  Francforl-sur-l'Oder  et  de 
Glogau,  (Voir  les  cartes  n"  36  et  37.)  Il  ne  lais- 
sait par  conséquent  sur  la  rive  droite  de  l'Oder 
qu’une  bande  asseï  étroite  de  territoire  |>our 


composer  la  Silésie.  Alexandre  aurait  ainsi  pé- 
nétré au  fond  de  l'angle  que  la  Vieille- Prusse  et 
la  Poméranie  forment  avec  la  Silésie,  et  se  serait 
avancé  en  pointe  jusqu’au  cœur  de  la  monarchie 
prussienne,  ce  qui  alarmait  fort  les  Allemands, 
et  même  les  Prussiens,  car,  parmi  ees  derniers, 
ceux  qui  cédaient  moins  à l’amour-propre  qu’aux 
saines  considérations  géographiques,  trouvaient 
que  leur  pays  avait  plus  besoin  d’ètre  renforcé 
de  Thorn  à Brcsiau,  qu’étendu  de  Witlenberg 
à Dresde.  En  laissant  aux  Prussiens  le  duché 
actuel  de  Poseu,  c’est-à-dire  la  plus  grande 
partie  du  bassin  de  la  Wartha,  on  leur  cédait  un 
beau  territoire,  mieux  peuplé  que  les  portions 
plus  rapprochées  de  Varsovie,  et  il  n'était  pas 
impossible  do  tracer  une  assez  bonne  frontière 
entre  la  Pologne  et  la  Prusse.  En  suivant  effec- 
tivement la  Prosna  jusqu'à  son  embouchure 
dans  1a  Wartha,  on  peu  au-dessous  de  Konin, 
et  eu  tirant  à partir  do  ce  point  une  ligne  jus- 
qu'aux environs  de  Thorn,  on  avait  d'ahoid  la 
Prosna  pour  limite,  puis  de  Konin  à Inowra- 
claw  et  Thorn  une  suite  de  lacs  qui  donnent 
origine  à la  Netie,  et  forment  une  succession 
d'obstacles  ayant,  comme  frontière,  une  valeur 
véritable.  Cette  pointe  redoutable,  dirigée  contre 
le  flanc  de  la  Prusse,  était  coupée  sans  que  la 
frontière  polonaise  en  devint  difforme,  car  Var- 
sovie avait  encore  autour  d’elle  un  territoire 
suffisamment  vaste.  Sur  deux  millions  et  demi 
de  Polonais  que  la  Prusse  aurai  t eu  à réclamer 
pour  sa  part  du  grand-duché  do  Varsovie  si  on 
avait  restitué  ce  grand-duché  à ses  anciens 
copartageants,  elle  en  recevait  près  d’un  mil- 
lion, et  c'était  autant  de  moins  à prendre  au 
centre  de  l'Allemagne.  Dès  lors,  si  en  Allemagne 
comme  en  Pologne  ou  arrivait  à une  transaction, 
on  pouvait,  en  no  détachant  qu'une  partie  de  la 
Saxe,  rendre  à la  Prusse  son  état  de  1808,  qui 
était  la  base  sur  laquelle  on  lui  avait  promis  de 
la  rétablir. 

A l’égard  de  l'Autriche  il  y avait  plus  à de- 
mander qu’à  concéder,  ce  qui  ne  rendait  pas 
les  accommodements  faciles.  Mais  ici  les  préten- 
tions de  la  Russie  étaient  véritablement  fon- 
dées, en  admettant  bien  entendu  le  principe  de 
la  reconstitution  d'une  Pologne  à titre  de  cou- 
ronne séparée.  L’Autriche  avait  toujours  pos- 
sédé la  Gallicie,  fruit  du  premier  partage,  et 
Napoléon  n’avait  jamais  songé  à la  lui  enlever, 
excepté  pourtant  en  1813,  lorsqu’il  s'était  flatté 
un  instant  d'accabler  la  Russie  et  de  pouvoir  créer 
une  Pologne  française.  Son  entreprise  ayant 


Digilized  by  Google 


CONGRÈS  DE  VIENNE.  — aicuBU  18U. 


187 


Schouë,  U Gallicie  était  realëe  à l’Autriche,  et 
la  télé  polooaise  la  plus  exaltée,  même  celle 
d’Alexandre,  n’aurait  pas  songé  à la  redemander 
au  cabinet  de  Vienne.  Mais  il  y avait  les  pro- 
vinces à la  gauche  et  k la  droite  de  la  Vistule, 
jusqu'à  la  Pilica  d’un  cété,  jusqu’au  Bug  de 
l’autre,  que  l’Autriche  avait  acquises  lors  du 
dernier  (lartage,  et  que  Napoléon  lui  avait  re- 
prises pour  constituer  le  grand-duché  de  Var- 
sovie. Si  on  les  eût  rendues  à l’Autriche,  elle 
aurait  possédé  le  bassin  de  la  Vistule  jusqu’aux 
portes  de  Varsovie.  Dans  ce  cas  il  n’était  plus 
possible  de  dire  qu’on  avait  refait  une  Pologne. 
L’Autriche  le  sentait,  et  d’ailleurs  c'était  bien  le 
cas  de  lui  rappeler  que  si  les  traités  de  Kaliscb, 
de  Rcicbenbacb,  de  Tœpliti,  conclus  dans  l’hy- 
pothèse de  succès  restreints,  exigeaient  la  resti- 
tution des  portions  du  grand-duché  à leurs 
anciens  possesseurs,  les  succès  inespérés  de  la 
coalition  lui  avaient  tant  profité  en  Tyrol,  en 
Italie,  en  Bavière,  qu’elle  pouvait  bien  admettre 
qu’ils  profilassent  également  à la  Russie.  Or 
celle-ci  n’avait  de  profils  à cueillir  que  sur  la 
Vistule.  Aussi  ne  craignait-on  pas  de  sérieuses 
objections  de  la  part  de  l’Autriche.  On  avait  au 
surplus  à lui  offrir  des  concessions  d’un  certain 
prix,  en  loi  laissant  les  mines  de  sel  de  Wic- 
licxka  , en  érigeant  Cracovic  on  ville  neutre 
(ainsi  qu’Alexandre  songeait  à le  faire  pour 
Thorn),  enfin  en  restituant  à la  Gallicie  le  beau 
district  de  Tarnopol,  que  Napoléon  en  avait  dé- 
taché en  1809,  pour  punir  l’Autriche  de  la 
guerre  qu’elle  nous  avait  déclarée  à cette  époque. 

La  Russie  prit  donc  le  parti  de  céder  défini- 
tivement l’important  duché  de  Posen  à la  Prusse, 
ce  qui  obligeait  celle-ci  à être  moins  exigeante 
en  Allemagne,  et  tâcha  de  s’entendre  amiablc- 
ment  avec  l’Autriche  relativement  à sa  frontière 
en  Pologne.  Elle  donna  le  conseil  à H.  de 
Hardenberg  d'adresser  une  réponse  très-modérée 
à l’Autriche,  cl  fit  de  son  mieux  pour  arriver  à 
scs  fins  principales  sans  une  rupture,  funeste 
peut-être  pour  la  Prusse  cl  pour  elle , mais 
certainement  scandaleuse  pour  tous. 

Tandis  qu’Alexandrc,  en  conséquence  de  ces 
résolutions  plus  conciliantes,  essayait  de  se 
mettre  d’accord  avec  l’Autriche  relaUvemeut  à 
la  frontière  qui  devait  les  séparer,  U,  de  Har- 
denberg  d’après  ses  conseils  répondit  le  20  dé- 
cembre à la  note  autrichienne  du  10  décembre 
par  une  note  extrêmement  douce  de  langage,  cl 
habilement  raisonnée  du  point  de  vue  de  l’am- 
bition prussienne.  Dans  cette  pièce  le  ministre 


prussien  s’étonnait  qu’après  le  consentement 
formel  de  l’Angleterre  et  le  consentement  con- 
ditionnel de  l’Autriche  à l’incorporation  de  la 
Saxe  à la  Prusse,  on  revint  sur  une  chose  en 
quelque  sorte  convenue.  L’excuse  tirée  de 
l’inexécution  des  conditions  posées  par  l’Autriche 
n’était  pas  valable,  disait-il,  car  la  Prusse  admet- 
tait tout  ce  qu’avait  demandé  l’Autriche  par  rap- 
port aux  limites  entre  les  États  allemands  do 
Nord  et  ceux  du  Midi,  par  rapport  à la  destina- 
tion de  Mayence,  et  à tout  ce  qui  intércsaait  en 
général  l’équilibre  germanique.  Relativement  à 
la  question  polonaise,  la  Prusse  s’était  entremise, 
et  elle  continuerait  de  s’entremettre  pour  que  les 
choses  fussent  autant  que  possible  réglées  au 
gré  du  cabinet  de  Vienne.  Quant  au  principe  de 
souveraineté  qu’on  faisait  valoir  en  faveur  du  roi 
de  Saxe,  ou  n’était  pas,  suivant  M.  de  Harden- 
berg, plus  fondé.  La  Saxe  avait  été  conquise  en 
neuf  batailles  rangées,  mais  surtout  à celle  de 
Leipxig,  où  la  Prusse  n'hésitait  |>as  à dire  qu’elle 
avait  supporté  presque  tout  le  poids  des  grandes 
journées  des  46,  17,  18  octobre,  et  dès  lors  le 
droit  de  conquête,  reconnu  par  tous  les  publi- 
cistes, pouvait  être  justement  invoqué.  L’appli- 
cation de  ce  droit  au  roi  de  Saxe,  incontestable- 
ment fondé  en  principe,  ne  l’était  pas  moins  en 
équité.  Frédéric-Auguste,  engagé  envers  l’Eu- 
rope par  l’entremise  du  cabinet  de  Vienne,  re- 
cueilli par  l’empereur  François  à Prague,  avait 
volontairement  quitté  celte  retraite  où  il  était  en 
sûreté,  pour  abandonner  la  cause  qu’il  avait 
promis  de  servir,  pour  embrasser  la  cause  de 
l’oppresseur  commun,  auquel  il  avait  livré  Tor- 
gau,  l’armée  saxonne  et  l'Elbe  supérieur.  On 
pouvait  donc  le  punir  en  tout  reposde  conscience, 
et  la  punition  serait  même  d’un  très-bon  exem- 
ple. On  ne  le  punirait  d’ailleurs  que  modérément, 
car  il  ne  s’agissait  pas  de  le  détrùncr,  mais  seu- 
lement de  le  transférer  d’un  pays  dans  un  autre. 
On  avait  de  quoi  lui  composer  sur  la  gauche  du 
Rhin  un  État  peuplé  de  catholiques,  ce  qui  ferait 
cesser  en  Saxe  une  discordance  fâcheuse  entre 
la  dynastie  qui  était  catholique  et  le  peuple  qui 
était  protestant.  La  Prusse  fournirait  elle-même 
la  matière  de  ce  nouvel  État,  en  cédant  une  partie 
de  ce  qui  lui  était  destiné  sur  la  gauche  du  Rhin, 
ou  même  la  totalité,  car  elle  tenait  peu  à des 
provinces  qui  la  mettaient  en  contact  immédiat 
avec  la  France,  et  elle  ne  les  avait  acceptées  que 
pour  le  bien  général,  cl  pour  ta  conformer  sur- 
tout aux  vues  de  la  Grande-Bretagne.  Au  moyen 
de  cet  abandon,  il  serait  facile  de  ménager  au 
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roi  de  Saxe  une  situation  dgale  ou  supérieure  à 
celle  des  princes  de  Bade,  de  Nassau,  de  Hesse. 
On  lui  accorderait  en  outre  une  voix  à la  Dicte, 
et  on  conserverait  ainsi  autant  que  possible  l'é- 
quilibre germanique.  Un  tel  déplacement  de 
souveraineté  n'était  pas  rare  dans  l'histoire. 
Charles-Quint  en  avait  donné  l’exemple  dans  la 
maison  de  Saxe  elle-même,  en  transportant  la 
branche  actuellement  régnante  d'un  simple 
duché  sur  le  trAne  de  Saxe.  On  l'avait  donné 
dans  le  dernier  siècle,  pour  l'Autriche  et  la 
France,  en  transférant  en  Toscane  la  maison  de 
Lorraine.  Cette  translation  vaudrait  bien  mieux 
qu'un  morcellement  de  la  Saxe,  comme  on  serait 
forcé  de  l'opérer,  si  on  accédait  k l'idée  de  n'in- 
fliger au  roi  Frédéric-Auguste  qu'une  diminu- 
tion de  territoire.  D'abord  on  désolerait  les 
Saxons,  auxquels  on  avait  promis  de  ne  pas  les 
séparer  les  uns  des  autres,  et  on  ferait  de  plus 
un  mauvais  arrangement,  car  la  Saxe,  réduite 
du  tiers  ou  de  la  moitié,  ne  suffirait  plus  i l'en- 
tretien de  son  état  royal,  et  surtout  de  sa  belle 
capitale,  centre  des  arts  en  Allemagne.  On  y 
laisserait  un  foyer  de  mécontents,  hostiles  au 
nouvel  ordre  de  choses,  et  rêvant  toujours  la  re- 
constitution d'une  Pologne  révolutionnaire  sur 
la  tète  d'un  prince  saxon.  C’était  donc  de  tout 
point  la  plus  vicieuse  des  dispositions  que  de 
morceler  la  Saxe,  au  lieu  de  la  concéder  à la 
Prusse  dans  sa  totalité,  en  transférant  le  roi 
Frédéric-Auguste  sur  la  gauche  du  Rhin.  Quant 
aux  ombrages  que  pouvait  inspirer  à l’Autriche 
le  voisinage  de  la  Prusse,  ils  n’étaient  vraiment 
pas  justifiés,  car  dans  son  état  actuel  la  Saxe 
était  incapable  de  former  entre  les  deux  grandes 
puissances  germaniques  une  barrière  de  quelque 
solidité.  Le  grand  Frédéric  l’avait  bien  prouvé, 
car  dans  les  diverses  guerres  de  son  règne  il  n'a- 
vait eu  qu’un  pas  à faire  pour  être  è Dresde,  et 
pour  s’établir  à Koenigstein,  comme  Napoléon 
lui-méme  venait  de  le  prouver  encore  tout  ré- 
cemment, et  c'était  toujours  ainsi  qu'agirait  le 
gouvernement  prussien,  si  le  malheur  voulait 
que  la  Prusse  et  l’Autriche  en  vinssent  aux 
mains.  Du  reste  pour  diminuer  sur  ce  point  les 
inquiétudes  de  l'Autriche,  on  se  rendrait  entiè- 
rement à l’un  des  désirs  exprimés  par  elle,  et  on 
renoncerait  à fortifier  la  ville  de  Dresde.  Enfin 
M.  de  Hardcnbcrg  rappelait  les  devoirs  de  l'Eu- 
rope cuvers  la  Prusse,  qui  avait  tant  contribué  au 
salut  commun,  à laquelle  on  avait  tant  promis 
de  la  reconstituer,  en  lui  assurant  tout  à la  fois 
la  même  population  qu’en  1805,  et  une  meilleure 


configuration  géographique.  Ce  dernier  point 
avait  été  formellement  stipulé,  car  tout  le  monde 
avait  reconnu  la  défectuosité  de  sa  configuration, 
et  en  l’obligeant  k s'étendre  de  Kœnigsberg  à 
Aix-la-Chapelle  pour  un  intérêt  qui  n'était  pas  le 
sien,  on  aurait  encore  plus  mal  composé  son  ter- 
ritoire, si  en  même  temps  on  ne  la  renforçait 
pas  considérablement  au  centre  en  lui  permet- 
tant de  s’étendre  jusqu'à  Dresde.  On  aurait  donc 
manqué  envers  elle  à la  gratitude,  aux  engage- 
ments pris,  et  à l'équilibre  européen,  si  inté- 
ressé à ce  que  la  Prusse  fût  bien  constituée.  Il 
fallait  même  l'avouer,  l’ambition  dont  on  l’ac- 
cusait n’avait  eu  qu’une  cause,  c’était  le  désir  de 
réparer  les  défectuosités  de  sa  configuration 
géographique,  et  en  lui  accordant  ce  qu’elle  de- 
mandait aujourd'hui,  on  la  calmerait  pour  long- 
temps, et  probablement  pour  toujours. 

Il  y avait  assurément  plus  d'une  réponse  à op- 
poser à CCS  raisons,  mais  elles  étaient  spécieuses, 
quelques-unes  même  fondées,  et  elles  étaient 
données  avec  un  ton  de  modération  qui  révélait 
plus  de  disposition  à s’entendre  qu’à  rompre. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  devenait  pos- 
sible de  la  résoudre  pacifiquement.  L'Autriche 
se  décida  de  son  côté  à faire  quelques  conces- 
sions. Ayant  recouvré  le  Tyrol  et  l'Italie  aux- 
quels on  ne  pensait  pas  lors  des  traités  de  Ka- 
lisch,  de  Reichenbach,  de  Tœplits,  elle  eût  été 
mal  venue  de  contester  à la  Russie  une  augmen- 
tation d'avantages,  et  cette  augmentation  d'avan- 
tages la  Russie  ne  pouvait  la  trouver  qu’eu  Po- 
logne. Sans  doute  si  l'Autriche  avait  moins 
craint  la  guerre,  et  si  elle  avait  eu  sur  ce  sujet 
plus  d’appui  de  la  part  de  la  France,  elle  eût 
peut-être  contesté  le  principe  même  de  la  recon- 
stitution d’une  Pologne,  qui  devait  nécessaire- 
ment être  une  Pologne  russe.  Hais  la  Prusse 
étant  engagée  à cet  égard  avec  la  Russie,  la 
France  ne  se  montrant  résolue  que  pour  la  Saxe, 
l'Autriche  n'avait  guère  le  moyen  de  contester 
au  fond  un  principe  dont  Alexandre  s’était  fait 
un  thème  absolu,  et  en  quelque  sorte  un  point 
d’honneur.  Le  principe  de  ressusciter  une  Pologne 
vassale  de  la  Russie  étant  concédé,  l’Autriche  ne 
pouvait  songer  à retenir  le  bassin  de  la  Vistule 
jusqu’à  la  Pilica  et  jusqu’au  Bug,  car  c'eût  été  de 
sa  part  la  prétention  de  s’étendre  jusqu'aux 
portes  mêmes  de  Varsovie.  L’Autriche  consentit 
donc  à transiger  sur  ce  point,  en  ne  s’attribuant 
le  cours  de  la  Vistule  que  jusqu'à  Sandoœir.  A 
Sandomir  le  San  devenait  la  limite  de  la  Gallicie, 
et  on  reprenait  ainsi  l'ancienne  frontière  galli- 
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cienne.  On  diiputa  lur  Craeovie,  sur  les  mines 
de  sel  de  Wielicika,  sur  Tarnopol,  et,  sur  tous 
ees  points,  charmée  d'avoir  obtenu  le  bassin  de 
la  Vistule  jusqu'à  la  Pilica  et  au  Bug,  la  Russie 
se  montra  fort  accommodante.  Elle  accorda  un 
territoire  autour  de  Craeovie,  et  de  plus  la  neu- 
tralité de  cette  ville  si  fameuse  dans  les  annales 
polonaises,  comme  un  reste  de  Pologne  flottant 
dans  le  vide,  et  pouvant  se  rattacher  plus  lard  à 
la  nouvelle  Pologne  russe.  Elle  abandonna  la 
propriété  des  mines  de  Wielicxka,  et  cnGn  le 
district  de  Tarnopol,  dont  la  restitution  à l'Au- 
triche etfectuée  sans  avoir  été  promise,  était  une 
compensation  des  provinces  dont  la  restitution 
promise  n’était  pas  effectuée. 

Plus  l’Autriche  se  montrait  conciliante  en  Po- 
logne, où  elle  conservait  du  reste,  par  l’attribu- 
tion de  la  Gallicie  à son  empire,  une  large  bande 
de  territoire  le  long  des  Crapacks,  plus  elle  pou- 
vait et  voulait  se  montrer  ferme  à l’égard  de  la 
Saxe. 

En  effet  au  sujet  de  celle-ci  elle  persista  à 
soutenir  que  la  principale  condition  imposée  à 
la  Prusse,  celle  de  se  ranger  avec  l’Autriche  et 
l’Angleterre  dans  la  question  de  la  Pologne,  non 
sur  tel  ou  tel  détail  de  frontière,  mais  sur  la 
question  an  fond,  n’étant  pas  accomplie,  elle 
était  pleinement  dégagée.  Elle  rappela  d’ail- 
leurs qu’elle  avait  toujours  fait  le  sacrifice  de  la 
Saxe  à contre-ecaur,  par  pure  condescendance, 
par  désir  d’union,  et  en  conseillant  à la  Prusse 
de  ne  pas  se  prévaloir  de  ce  sacrifice,  car  en 
supprimant  la  Saxe  on  portait  une  rude  atteinte 
à l’équilibre  germanique,  et  on  offensait  grave- 
ment le  sentiment  moral  de  l'Allemagne.  De 
plus,  ajoutait-elle,  l’Angleterre  mieux  éclairée  ! 
ayant  changé  d’avis,  et  refusant  le  sacrifice 
d'abord  consenti , il  n’était  plus  permis  de  I 
songer  à l’incorporation  de  la  Saxe  à la  Prusse.  ' 
Sur  ce  point  donc  l’Autriche  se  prononça  for-  | 
mellement,  et  déclara  qu’elle  n’accorderait  que 
quelques  démembrements,  lesquels  en  punis- 
sant le  roi  Frédéric-Auguste  des  torts  qu'on 
loi  reprochait,  suffiraient  pour  mieux  délimiter 
le  territoire  prussien,  et  rempliraient  l'engage- 
ment pris  envers  la  Prusse  de  lui  rendre  son 
état  de  1805. 

Entrée  dans  les  détails,  l'Autriche  mit  tous  ses 
soins  à démontrer  que  la  Prusse,  pour  obtenir 
son  état  de  <805,  n’avait  pas  besoin  du  sacrifice 
de  la  Saxe.  La  Prusse  avait  perdu  par  les  mains 
de  Napoléon  4 millions  800  mille  sujets  sur  un 
peu  moins  de  dix  millions,  c'est-à-dire  à peu  I 


prés  la  moitié  de  ce  qu’elle  possédait.  Elle  en 
avait  recouvré  de  fait,  depuis  que  les  coalisés 
avaient  franchi  victorieusement  l'Elbe  et  le 
Rhin,  environ  1 ,500  mille,  en  repreuant  Dantzig, 
Magdebourg,  la  Wcstpbalic,  etc.  Il  lui  en  fallait 
donc  encore  5 millions  300  mille  pour  être  plei- 
nement indemnisée.  Elleavaità  prétendre,  pour 
sa  part  du  grand-duché  de  Varsovie,  Ü millions 
500  mille  sujets;  pour  les  principautés  d'Ans- 
pach  et  de  Bareuth,  transférées  en  1806  à la 
Bavière  et  laissées  à cette  puissance,  500  mille  ; 
pour  un  accroissement  promis  au  Hanovre  et 
qu’il  fallait  prendre  sur  le  territoire  prussien, 
500  mille;  pour  une  récompense  due  à la  maison 
de  Saxe-Weimar,  50  mille  ; total,  3 millions 
350  mille,  qui  faisaient  avec  les  1,500  mille  déjà 
recouvrés  4 millions  850  miile,  c’est-à-dire  un 
peu  plus  qu’elle  n'avait  perdu.  Or  la  Russie  re- 
nonçant en  Poiogne  au  duché  de  Posen,  lui  lais- 
sait un  million  d’àmcs  ; les  provinces  à la  gauche 
du  Rhin,  le  grand-duché  de  Berg  situé  à la 
droite,  en  comprenaient  au  moins  un  million 
600  mille  ; il  n'en  restait  donc  plus  à trouver 
que  730  mille.  Pour  se  les  procurer  il  était  fa- 
cile de  médiatiser  encore  quelques  princes  se- 
condaires, et  de  ramasser  de  la  sorte  300  mille 
sujets.  Le  Hanovre  était  prêt  à faire  le  sacrifice 
des  300  mille  qu’on  lui  avait  promis.  Il  n'y 
avait  par  conséquent  plus  à chercher  que  300  à 
300  mille  âmes  pour  satisfaire  l'ambition  prus- 
sienne, et  en  les  demandant  à la  Saxe  dont  la 
population  s’élevait  à 3 millions  100  mille  indi- 
vidus, on  pouvait  laisser  à celle-ci  sa  situation 
presque  entière,  car  elle  ne  pèserait  pas  beau- 
coup moins  dans  la  balance  germanique  avec 
1,800  mille  sujets  qu’avec  3 millions  100  mille. 

Ces  calculs,  vrais  du  reste,  et  qui  donnèrent 
origine  au  reproche,  tant  renouvelé  depuis 
contre  le  congrès  de  Vienne,  de  partager  les 
peuples  comme  des  troupeaux,  ces  calculs  exci- 
tèrent de  grands  cris  de  la  part  des  Prussiens. 
Ils  en  nièrent  absolument  l'exactitude,  et  se  li- 
vrèrent à des  évaluations  difficiles  à admettre 
autant  qu’à  contester.  Sans  une  autorité  compé- 
tente et  investie  du  pouvoir  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  ces  évaluations  de  territoires 
et  do  populations,  il  u’était  pas  possible  d’ar- 
river à un  accord,  car  on  ne  différait  pas  seule- 
ment sur  la  quantité  mais  sur  la  qualité  de  ces 
têtes  d’hommes.  On  disait  en  effet  qu'un  Polo- 
nais des  environs  de  Posen,  laissé  par  la  Russie 
à la  Prusse,  valait  mieux  qu'un  Polonais  des  en- 
virons do  KIodawa  ou  de  Sempolno  retenu  par 
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elle,  et  aortoot  qu’on  ancien  Français  d'Aia-la- 
Cfaapelle  ou  de  Cologne  valait  incomparablement 
mieux  qu'un  Polonais  de  Kalisch  ou  de  Tbom, 
contre  lequel  il  était  échangé.  Par  ce  motif  on 
voulait  qu’il  fOt  tenu  compte  de  la  qualité  autant 
que  de  la  quantité  des  sujets  altribnés  II  l’une  ou 
à l'autre  puissance. 

On  imagina  donc,  indépendamment  du  grand 
comité  des  cinq,  saisi  de  toutes  les  questions  de 
premier  ordre,  de  former  une  commission  spé- 
ciale pour  examiner  les  évaluations  mises  en 
avant  de  part  et  d’autre,  et  prononrer  sur  elles 
en  connaissance  de  cause. 

Lord  Castlereagh  vint  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  en  parler  ii  M.  de  Talleyrand,  et 
lui  présenta  la  formation  de  celte  commission 
comme  une  manière  de  sortir  de  l’embarras  où 
l’on  était  jeté  par  ces  évaluations  contradic- 
toires, et  aussi  comme  une  manière  de  sauver 
la  question  de  la  Saxe,  en  la  faisant  dégénérer 
en  une  question  de  ebiffres.  M.  de  Talleyrand 
ne  6t  aucune  objection  contre  l’idée  de  cette 
commission  d'évaluation,  mais  il  répondit  au 
plénipotentiaire  britannique  que  c’était  rabaisser 
la  question  que  de  la  traiter  de  la  sorte,  qu’il 
vaudrait  bien  mieux  parler  de  principes  que  de 
chiffres,  et  reproduisant  son  thème  favori,  celui 
de  la  légitimité,  il  proposa  è lord  Castlereagh 
de  conclure  entre  l’Autriche,  l’Angleterre,  la 
France,  une  convention  courte  mais  précise, 
par  laquelle  ces  trois  puissances  s'engageraient 
h maintenir  l’existence  de  la  Saxe  h titre  de 
principe,  sauf  A céder  quelques  portions  de  ter- 
ritoire A la  Prusse.  Lord  Castlereagh,  comme  un 
homme  abordé  trop  brusquement,  recula  de 
plusieurs  pas.  — Vous  me  proposez  IA,  dit-il 
A M.  de  Talleyrand,  une  alliance,  et  une  alliance 
suppose  la  guerre,  certaine  ou  probable.  Or  la 
guerre  nous  ne  la  voulons  pas,  et  nous  ne  nous 
y déciderons  qu'A  la  dernière  extrémité.  Hais 
s’il  fsut  enfin  y songer,  nous  aviserons  alors  aux 
moyens  de  la  soutenir,  et  aux  alliances  qui  en 
seront  la  conséquence.  — 

M.  de  Talleyrand  repoussé  n’insista  pas.  On 
convint  de  former  une  commission  d'évaluation, 
et  il  fut  entendu  que  la  Fronce  y entrerait. 

L’idée  d’une  commission  d’évaluation  fut  ac- 
ceptée de  toutes  les  parties  intéressées,  mais 
lurs<iu’il  fut  question  d’y  admettre  un  commis- 
saire français,  des  objections  s'élevèrent.  C'était 
l’abandon  formel  de  la  parole  qu'on  s’était 
donnée  les  uns  aux  autres  de  disposer  sans  la 
France  de  tous  les  territoires  dont  elle  avait  été 


dépouillée,  promesse  renouvelée  A Paris  lors  du 
traité  du  30  mai,  et  A Vienne  dans  les  premiers 
jours  du  congrès.  Il  est  vrai  que  depuis  on  avait 
été  contraint  de  tout  faire  avec  la  Fronce,  car  la 
prétention  de  faire  quelque  chose  en  Europe, 
surtout  de  définitif,  sans  sa  participation,  avait 
paru  bientèt  aussi  ridicule  qu’impraticable. 
Mais  sur  les  grandes  questions  de  territoire,  bien 
qu’on  eût  beaucoup  parlementé  avec  elle,  on 
n'avait  pas  formellement  dérogé  A l’engagement 
secret  d’agir  exclusivement  entre  qualn.  Il  au- 
rait fallu  que  H.  de  Hcttemich  et  lord  Caslle- 
reagb  avouassent  ici  que , dans  leur  profonde 
inquiétude,  ils  avaient  complètement  initié  la 
France  A l'affaire  de  la  Saxe,  et  qu’ils  ne  pou- 
vaient plus  décemment  l'en  exclure.  Ils  n’eurent 
pas  le  courage  de  cet  aven,  et  la  Prusse  inonirant 
une  répugnance  extrême  A introduire  dans  le 
tribunal  qui  allait  juger  scs  prétentions  en  der- 
nier ressort,  un  membre  publiquement  engagé 
contre  elle,  ils  n’insistèrent  point,  et  il  fut  décidé 
qu’il  n’y  aurait  pas  de  commissaire  français  dans 
la  commission  d’évaluation. 

Lord  Castlereagh  n’osa  pas  porter  lui-même 
cette  nouvelle  A M.  de  Talleyrand  ; il  en  chargea 
son  frère  lord  Stewart,  ministre  d’Angleterre  A 
Berlin,  qui  se  présenta  A l’hètcl  de  l’ambassade 
avec  beaucoup  d’excuses  et  d’explications  embar- 
rassées. M.  de  Talleyrand  qui,  lorsqu’il  s’agissait 
du  rôle  de  la  légation  française  A Vienne,  n’enten- 
dait  pas  raillerie,  demanda  sèchement  an  frère  de 
lord  Castlereagh  quels  avaient  été  les  opposants 
A l'admission  de  la  France  dans  la  future  eom- 
mission,  et  lui  dit  avec  une  ironie  amère,  que 
c’étaient  sans  doute  les  atliéi  qui  n’avaient  pas 
voulu  d’elle.  — Lord  Stewart  ayant  assez  ingé- 
nùmcnt  avoué  cette  iniluencc  des  alliés,  H.  de 
Talleyrand,  hors  de  lui,  répondit  brusquement 
au  frère  de  lord  Castlereagh  ; Puisque  vous  êtes 
encore  les  alliés  île  Chaumont,  restez  entre 
vous.  Aujourd'hui  même  l'ambassade  française 
quittera  Vienne,  et  tout  ce  que  vous  ferez  sera 
nul  pour  elle,  et  pour  les  intérêts  sacrifiés. 
L’Europe  sera  instruite  de  ce  qui  s'est  passé,  la 
France  connaîtra  le  rôle  qu’on  a voulu  lui  faire 
jouer,  et  l’Angleterre  saura  quelle  conduite 
faible,  inconséquente,  a tenue  son  représentant. 
Elle  saura  qu’après  avoir  livré  la  Saxe  et  la  Po- 
logne, il  a repoussé  le  secours  avec  lequel  il  au- 
rait pu  les  sauver.  — Ces  paroles  menaçantes 
pour  lord  Castlereagh,  A qui  elles  préparaient 
une  situation  fort  difficile  dans  le  Parlement 
britannique,  émurent  singulièrement  lord  Ste- 
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warl,  et  il  coorut  avertir  aon  frère  de  l’orage 
qui  se  formait.  Bien  qu’on  ne  prit  pas  entière- 
ment au  sérieux  les  menaces  de  M.  de  Talley- 
rand,  cependant  la  crainte  de  ce  qui  pouvait  en 
résulter  pour  le  repos  de  l’Europe,  et  plus  en- 
core pour  le  cabinet  britannique,  lorsqu'il  serait 
connu  qu'on  avait  pu  sauver  la  Saxe  et  la  Po- 
logne, et  qu'on  ne  l'avait  pas  voulu,  uniquement 
pour  persister  dans  un  système  ridicule  d’exclu- 
sion k l’égard  de  la  France,  cette  crainte  stimula 
lord  Casticreagh  et  lui  donna  un  courage  qu’il 
n’avait  pas  eu  d’abord  envers  les  altiis.  Il  les 
assembla  de  nouveau,  leur  lit  sentir  le  danger 
de  provoquer  un  éclat  qui  pourrait  mettre  l'Eu- 
rope en  feu,  déclara  quant  i lui  qu’il  ne  se  char- 
gerait pas  d'une  responsabilité  pareille  aux  yeux 
de  l'Angleterre,  fut  fortement  appuyé  parM.de 
Metternicb,  et  l'admission  du  commissaire  fran- 
çais fut  décidée  malgré  les  Prussiens.  Un  billet 
courtois  de  lord  Casticreagh  en  6t  part  le  soir 
même  è M.  de  Tallcyrand. 

M.  de  Dalberg  fut  choisi  pour  représenter  la 
France  dans  la  commission  d’évaluation.  Cette 
commission  s'assembla  le  31  décembre.  Le  re- 
présentant russe  fut  chargé  d’exposer  les  pré- 
tentions communes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse, 
et  il  était  en  effet  mieux  placé  pour  le  faire  avec 
convenance,  parce  que  l’accord  survenu  avec 
l’Autriche  relativement  aux  frontières  de  la 
Gallicie,  et  l’abandon  du  duché  de  Posen  à la 
Prusse,  semblaient  avoir  désintéressé  la  Russie 
dans  la  question  k résoudre.  En  conséquence  il 
parla  au  nom  des  deux  puissances,  et  présenta 
les  conclusions  suivantes.  La  Prusse  aurait 
comme  indemnité  de  ses  pertes,  outre  le  duché 
de  Posen  que  la  Russie  lui  laissait  |>oiir  aplanir 
les  difficultés  survenues,  la  Saxe  tout  entière. 
Selon  le  commissaire  russe,  on  ne  pouvait  faire 
moins  pour  lui  rendre  son  élut  de  1 805,  et  pour 
remplir  l’engagement  qu’on  avait  pris  avec  elle 
de  mieux  constituer  son  territoire.  Le  roi  de 
Saxe  serait  transporté  sur  les  bords  du  Rhin,  et 
la  Prusse  lui  abandonnerait  un  territoire  peuplé 
de  700  mille  émes,  avec  la  jolie  ville  de  Bonn 
pour  capitale.  Il  aurait  de  plus  une  voix  k la 
diète.  Ce  prince  placé  au  milieu  d’une  population 
catholique,  et  sur  la  frontière  de  la  France,  pré- 
viendrait tout  contact  entre  la  France  et  la 
Prusse.  Quant  i la  Pologne,  elle  recevrait  du 
gouvernement  russe  une  existence  séparée,  une 
administration  distincte,  et  des  agrandissements 
ultérienrs  pris  sur  les  anciennes  provinces  polo- 
naises actuellement  russes,  au  gré  toutefois  de 


l’empereur  de  Russie  qui  se  réservait  d’orga- 
niser selon  ses  vues  le  royaume  dont  il  serait  le 
chef.  L’empereur  porterait  désormais  le  titre  de 
exar  de  Russie  et  de  roi  de  Pologne.  Les  autres 
puissances  copartageantes  de  la  Pologne  qui 
conserveraient  par  la  présente  paix  des  provinces 
polonaises,  s’engageraient  aussi  è leur  donner 
des  administrations  provinciales,  propres  è leur 
assurer  une  sorte  d'indépendance  civile , un 
régime  conforme  è leurs  mœurs,  et  un  traite- 
ment favorable  à leurs  intérêts  commerciaux  et 
agricoles. 

Ce  projet,  appuyé  des  considérations  les  plus 
spécieuses,  était  un  suprême  effort  qu’Aiexandre 
tentait  en  faveur  de  son  allié  le  roi  de  Prusse, 
afin  de  lui  procurer  la  Saxe.  Mais  il  était  bien 
évident  que,  satisfait  désormais  en  ce  qui  le  con- 
cernait, il  ne  soutiendrait  plus  son  dire  jusqu’è 
la  dernière  extrémité.  On  s’ajourna  au  3j.mvier 
pour  le  développement  et  la  discussion  de  ces 
diverses  propositions. 

Le  lendemain,  (*'  janvier,  lord  Castlereagh 
reçut  une  nouvelle  d'une  grande  importance,  et 
qui  changeait  singulièrement  sa  situation.  L'An- 
gleterre venait  enfin  de  signer  la  paix  avec  les 
États-Unis,  et  elle  pouvait  désormais  reporter 
toutes  scs  forces  sur  le  continent  européen.  La 
guerre  avec  l'Amérique  l’avait  fort  préoccupée, 
et  elle  y avait  employé  tout  ce  que  la  protection 
du  royaume  des  Pays-Bas  lui  laissait  de  troupes 
disponibles.  Dégagée  de  ce  souci  , elle  était 
maintenant  en  mesure  de  réunir  au  printemps 
de  1815  80  mille  hommes  en  Hollande,  et  de 
fournir  ainsi  un  large  eontingent  i la  nouvelle 
coalition,  si  on  était  obligé  d'en  former  une 
contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Le  3 janvier,  la  commission  d’évaluation  s'as- 
sembla de  nouveau  pour  discuter  les  proposi- 
tions qu’on  lui  avait  présentées  au  nom  de 
i'empercur  Alexandre.  Ce  furent  les  Prussiens 
qui,  ayant  laissé  aux  Russes  le  soin  d'exposer  le 
plan  commun,  se  chargèrent  cette  fois  de  le 
défendre.  La  conjoncture  était  pour  eux  des  plus 
graves.  C’était  leur  dernière  tentative  pour 
obtenir  la  Saxe,  et  battus  devant  ee  iribnnal 
d’experts,  ils  n’avaient  plus  d’autre  ressource 
que  d'en  appeler  A la  force.  Leurs  commissaires 
joignaient  à une  grande  animation  personnelie, 
toute  l’animation  des  militaires  de  leur  nation, 

; réunis  en  nombre  considérable  A Vienne,  et  ne 
cessant  de  dire,  avec  la  plus  incroyable  jaetanee, 
qu’eux  seuls  avaient  sauvé  l’Europe,  que  par 
conséquent  ils  ne  devaient  s’attendre  k aucun 
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refus;  que  la  Saxe  élatt  leur  couquétc,  qu’ils 
avaient  fait  cette  conquête  i Leipzig  dans  les 
terribles  journées  des  IG,  17,  18  octobre  1813, 
que  la  leur  disputer  c’était  leur  disputer  un 
bien  qui  était  à eux,  mais  que  soutenus  par 
leurs  frères  d’armes  les  Russes,  ils  ne  se  laisse- 
raient pas  ravir  le  prix  de  leur  sang;  que  d’ail- 
leurs ils  travailleraient  ainsi  non  pour  la 
Prusse , mais  pour  rAllcmagnc  , car  chaque 
agrandissement  de  la  Prusse  était  un  pas  vers 
runitc  germanique,  qui  ne  pouvait  s'opérer  que 
par  la  Prusse  et  sur  sa  tète.  M.  de  Stein  notam- 
ment, aidé  de  beaucoup  de  patriotes  allemands, 
répétait  partout  ces  discours,  et  ne  manquait 
pas  d’invoquer  le  souvenir  de  ce  que  lui  et  ses 
pareils  avaient  souffert  pour  la  cause  de  l’Alle- 
magne. 

Sous  l’influence  de  ces  excitations,  la  légation 
prussienne  se  livra  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion à toute  l’ardeur  de  scs  sentiments.  Vo}^ant 
clairement  l’opposition  que  rencontraient  scs 
assertions  tranchantes,  scs  prétentions  absolues, 
elle  s’irrita  loin  de  se  calmer,  et  s’emporta  jus- 
qu’à dire  que  ce  qu’elle  demandait  elle  le  pour- 
suivrait au  besoin  par  la  voie  des  armes.  A cctlc 
déclaration,  lord  Casücreagh  qui  avait  l'orgueil 
d'un  Anglais,  et  qui  était  surpris  do  sc  voir 
ainsi  traité  par  des  gens  qu’il  avait  tant  favo- 
risés, repoussa  Gèrement  les  menaces  du  prince 
de  Hardcnbcrg,  et  dit  eux  Prussiens  et  aux 
Russes  que  rAngtetcrrc  n’était  faite  pour  rece- 
voir la  loi  de  personne,  qu’elle  ne  la  subirait 
point,  et  qu’aux  armes  elle  opposerait  les  armes. 
11  sortit  exaspéré,  dons  un  état  d’émotion  qui 
ne  lui  était  pas  ordinaire,  et  alla  soulager  son 
émotion  là  où  il  était  assuré  de  trouver  le  plus 
d'écho  à son  ressentiment,  c’est-à-dire  auprès  de 
la  légation  française.  Oubliant  cette  fois  les 
allii$  de  Chaumont,  il  raconta  à H.  de  Tallcy- 
rand  tout  ce  qui  s’était  passé,  et  déclara  de 
nouveau  que  l’Angleterre  ne  souffrirait  pas  de 
telles  insolences.  Son  coeur  déchargé  d’un  poids 
énorme,  celui  de  la  guerre  d’Amérique,  avait 
retrouvé  tout  son  ressort,  et  il  se  montra  prêt  à 
braver  les  plus  extrêmes  conséquences  plutét 
que  de  céder  à l’arrogance  des  Prussiens  et  des 
Russes.  Son  adroit  interlocuteur  s’associa  à scs 
sentiments,  les  flatta  avec  habileté,  et  lui  rap- 
pela ce  qu'il  lui  avait  dit  quelques  jours  aupara- 
vant, c’est  qu’avec  trois  ou  quatre  mots  d’écrit 
entre  rAnglctcrrc,  la  France  et  l’Autriche,  on 
ferait  tomber  ces  bouffées  d’orgueil  prussien  et 
russe.  — Mettez  vos  idées  sur  le  papier,  ré- 


pondit lord  Castlereagh,  et  M.  de  Talleyrand,  ne 
lui  donnant  pas  la  peine  de  répéter  cette  invi- 
tation, prit  la  plume.  A eux  deux,  retouroant 
le  sujet  en  divers  sens,  ils  rédigèrent  un  projet 
de  convention  par  lequel  rAutriebe,  la  France, 
l’Angleterre,  s’engageaient  à fournir  130  mille 
hommes  chacune,  pour  agir  en  commun,  si  la 
défense  de  l’équilibre  européen  leur  attirait  des 
ennemis  qu’on  ne  désignait  point , mais  qui 
n’avaient  pas  besoin  d’étre  désignés  pour  être 
universellement  reconnus.  Lord  Castlereagh 
partit  avec  ce  projet,  promettant  de  revenir  le 
lendemain,  après  avoir  vu  M.  de  Metternich  et 
s’étre  concerté  avec  lui. 

M.  de  Talleyrand  était  au  comble  de  ses 
VŒUX.  Arrivé  à Vienne  avec  la  crainte  d’y  être 
annulé,  il  voyait  la  légation  française  appelée  à 
jouer  un  r61e  important  par  la  dissolution  de 
l’alliance  de  Chaumont,  et  par  la  formation 
d’une  alliance  nouvelle  destinée  à soutenir  le 
principe  de  la  légitimité.  C'était  assurément  un 
excellent  résultat  que  de  recouvrer  pour  la 
France  un  réle  important,  et  surtout  de  dis- 
soudre la  coalition  de  Chaumont  pour  lui  en 
substituer  une  nouvelle,  mais  U fallait  savoir 
quel  serait  le  but  de  celle-ci,  et  si  le  but  n’était 
autre  que  de  soutenir  des  intéi'éts  ou  équivo- 
ques, ou  même  contraires,  il  y avait  moins  à 
s’applaudir,  et  mieux  eût  valu  attendre  encore 
un  peu  ce  rôle  tant  désiré,  si  au  prix  d’un  peu 
de  patience  on  parvenait  à le  rendre  plus  sé- 
rieusement profitable  à la  France. 

Lord  Castlereagh  ne  perdit  pas  de  temps,  car 
il  croyait  déjà  entendre  les  cris  du  Parlement 
britannique  lui  reprochant  d’avoir  passé  sous 
les  fourches  Caudincs  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie.  Il  vit  M.  de  Mellernich,  le  trouva  prêt 
comme  lui  à mettre  de  côté  ses  préjugés  d’an- 
cien coalisé,  et  à s’appuyer  sur  la  France  pour 
contenir  des  alliés  ingrats  et  cruellement 
exigeants.  Après  s’étre  entendu  avec  lui  sur 
tous  les  points,  il  revint  le  lendemain  même, 
5 janvier,  apporter  à M.  de  Talleyrand  le  projet 
de  la  veille  s.'ivammcntclaboré.  Lord  Castlereagh 
et  M.  de  Metternich  avaient  mis  le  plus  grand 
soin  à lui  donner  un  caractère  pacifique , et 
surtout  défensif.  On  ne  devait,  en  c^ct,  attaquer 
personne.  Mais  si  pour  avoir  de  bonne  foi,  sans 
aucune  vue  intéressée,  soutenu  un  plan  con- 
forme à l’équilibre  européen,  l’une  des  trois 
puissances  contractantes  encourait  l’hostilité 
d’autres  puissances  européennes  , la  France, 
l’Angleterre,  l’Autriche,  s’engageaient  à fournir 
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ibO  mille  hommes  chacune,  pour  la  défense  de 
la  partie  attaquée.  A ces  stipulations  dévelop- 
pées en  plusieurs  articles,  lord  Casticreagh  en 
voulut  ajouter  une,  qui,  selon  lui,  était  indis- 
pensable,  et  ne  pouvait  être  conlestcc  par  per- 
sonne. Cette  stipulation  était  la  suivante. 

Comme  on  n’agissait  pas  en  celte  circonstance 
dans  des  idées  d’ambition,  mais  dans  des  idées 
de  conservation,  dans  l'intérél  d’un  principe 
sacré,  celui  du  maintien  sur  leurs  trônes  des 
princes  légitimes,  il  ne  devait  rien  coûter  de  le 
dire,  et  on  déclarait  d'avance  que,  dans  le  cas 
où,  à Dieu  ne  plaise,  la  guerre  s'ensuivrait,  on 
sc  tenait  pour  lié  par  le  traité  de  Paris,  et  obligé 
de  traiter  d'après  ses  principes  et  son  texte  rétai 
et  les  frontilres  de  chacun. 

Ici,  son  tour,  M.  de  Tallcyrand  était  pris  à 
un  terrible  piège. Si  dans  l’origine  il  se  fiil  moins 
vite  et  moins  hautement  prononcé  pour  la  Saxe, 
si,  au  lieu  d'élrc  aussi  ardent  à oflrir  ses  secours, 
il  eût  attendu  qu’on  les  lui  demandât,  il  aurait 
pu  ne  pas  subir  une  telle  condition,  et  probable- 
ment on  ne  la  lui  aurait  pas  même  proposée. 
On  aurait  gardé  le  silence,  en  laissant  à la  guerre 
le  soin  de  payer  la  guerre,  selon  son  résultat  cl 
selon  les  services  de  chacun.  Mais  s’clant  hâté  de 
SC  prononcer  en  faveur  de  la  Saxe,  ayant  gour- 
roandé  tous  les  cabinets  pour  leur  tiédeur,  il  ne 
lui  était  pas  possible,  quand  on  le  prenait  au 
mol,  de  reculer,  et  après  avoir  toujours  répété 
que  la  France  n’avait  en  vue  que  la  cause  des 
principes,  d'avouer  que,  dans  certains  cas,  clic 
songerait  aussi  à ses  intérêts!  On  lui  eût  tourné 
le  dos  s’il  avait  osé  le  déclarer,  et  incontinent 
00  serait  allé  s’entendre  avec  la  Prusse  et  la 
Russie,  en  leur  concédant  ce  qu’elles  désiraient. 
A vrai  dire,  le  mal  o’eûl  pas  été  grand,  car  la 
politique  qu'elles  soutenaient  n’était  pas  la  plus 
désavantageuse  pour  nous  : la  maison  de  Saxe 
eût  été  sur  le  Rhin,  et  nous  rnurioiis  eue  pour 
voisine  au  lieu  d’avoir  la  Prusse.  Mais  à en  venir 
à un  tel  résultat,  autant  eût  valu  le  poursuivre 
de  moitié  avec  les  Russes  cl  les  Prussiens  qui 
nous  l'eussent  payé  de  quelque  manière,  et  qui 
lie  nous  auraient  pas  dcinamlé  de  faire  la  guerre 
pour  eux,  uniquement  pour  avoir  riionneur  de 
la  faire  avec  eux.  Mais  après  s’ètrc  si  constam' 
ment  associé  aux  Anglais  et  aux  Autrichiens, 
après  les  avoir  tant  presses,  tant  priés  d'agir,  il 
n’était  plus  leiups  de  se  montrer  diflicilc  et  de 
repousser  la  comlilioii  qu’ils  exigeaient:  et  pour* 
tant  la  condition  était  dure  I A lu  suite  de  vingt 
ans  de  guerres  sanglantes,  lorsque  nous  étions  h 
coimiAT.  0. 


peine  rentrés  en  possession  de  la  paix,  de  la  paix 
qui  était  le  litre  le  plus  populaire  des  Rourboiis, 
la  compromettre  si  tôt,  nous  exposer  à verser 
encore  des  torrents  de  sang  français,  pourque 
rAIIemagnc  eût  moins  d'inquiétude  à l’égard  de 
la  Russie,  l’Autriche  à l'égard  de  la  Prusse,  ce 
n’était  pas,  en  vérité,  la  peine,  et  tandis  que  les 
puissances,  pour  lesquelles  nous  allions  nous 
battre,  conserveraient  toutes  nos  dépouilles,  et, 
grâce  à nous,  y njoutcraiciil  la  securité,  ne  pas 
recouvrer  la  moindre  de  ces  dépouilles,  être  ré- 
duits à riionneur  de  servir  gratis  ceux  «le  nus 
vainqueurs  qui  avaient  le  plus  tnivaillc  h nous 
ramener  aux  frontières  de  1700,  ét.iit  véritable- 
ment unsort  assez  triste!  Mais,iionslc  répétons, 
il  n’y  avait  pas  moyen  de  recnier,  et  après  tout 
ce  que  nous  avions  dit  et  fuit,  il  fallait  .iceepter 
la  convention  du  3 janvier  avec  l'aitit  lc  qui, 
dans  le  cas  d’une  nouvelle  guerre,  nous  obligc^iil 
â prendre  pour  base  d’une  paix  future  le  traité 
du  30  mai.  .M.  de  Tallcyrand  signa  sans  une 
ob.scrvalion  et  eut  raison  de  n’on  faire  aucune, 
car  l’article  n’cUiil  acceptable  qu'â  la  cuadilioii 
de  n'y  pas  prendre  garde.  II  fallait  on  s’en 
indigner,  et  le  rejeter  à la  face  de  ceux  qui  l’of- 
fraient, ou  le  signer  presque  avec  joie.  C'est  ce 
que  ûl  M.  de  Tallcyrand.  11  ne  songea  même 
pas  à demander  en  retour  qu'on  lui  promit  au 
moins  la  chute  de  Murat,  qui  intéressait  bien 
plus  Louis  XVllI  que  le  salut  du  roi  de  Saxe  ; il 
craignit  de  retarder  d'un  moment  le  résultat 
qu’il  avait  tant  pro\oqué,  et  ec  traite  si  désiré 
par  la  légation  française  dont  il  relevait  l'impor- 
tance,  si  peu  utile  À la  dynastie  dont  il  flattait 
tout  au  plus  les  préjugés,  fut  signé  dans  la  nuit 
du  3 au  4 janvier,  cl  daté  du  5.  On  s'engagea  un 
secret  le  plus  absolu,  pour  ne  pas  donner  aux 
Prussiens  cl  aux  Russes  un  motif  d'éclater,  cl 
peut-être  d'en  arriver  à la  guerre,  pour  ne  pas 
donner  â tous  les  cmicmis  de  la  coalition  la  joie 
de  la  voir  si  scandaleusement  divisée.  Pourtant 
on  fît  exception  k ce  secret  en  faveur  de  la  Ha- 
vicre,  du  Hanovre,  des  Pays-Bas,  de  la  Sar- 
daigne, dont  l'adhésion  méritait  «rctrcrcelierdiéc, 
et  cluitdu  restc5  peu  près  assurée. ElTri-tivomcnl, 
le  prince  de  Wrède  pour  Ia  Bavière,  le  comte  «U* 
Munster  pour  le  Hanovre, sc  bùtcicnl  d'adliéivr. 
Les  Pays-Bas,  la  Sardaigne  adhérèriMit  quelques 
jours  plus  tard,  sans  que  rexislence  de  la  con- 
vention fût  le  moins  du  monde  divulguée,  lin 
plan  d'opérations  militaires  dut  être  cone«Tlé 
entre  rAutrichc,  lu  Bavière,  la  France,  qui  cUieul 
les  puissances  les  plus  exposées  à se  mêler  acli- 
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vcmcnl  de  la  guerre,  et  on  exprima  le  dd*ir 
d'avoir  h Vienne  un  general  français  ca|)âble,  et 
animé  de  bons  sentiments,  pour  concourir  à la 
conception  de  ce  plan.  31 . de  Tallcyrnnd  songea 
nu  général  Kicard,  disgracié  sous  l'Empire  à 
l’occasion  de  la  royauté  manquée  du  maréchal 
Soult  en  Portugal,  officier  distingué,  homme 
d'esprit,  Ircs-dignc  de  figurer  dans  un  congres 
qui  réunissait  la  plus  haute  société  de  l'Europe. 
M.  de  Tallcyrnnd  le  fit  demander  à l’instant  au 
roi  Louis  XVIII,  en  lui  communiquant  le  traité 
qu’il  venait  de  conclure. 

ilicn  que  le  secret  de  la  nouvelle  coalition  fût 
scrupuleusement  gardé,  pourtant  il  se  manifestait 
un  tel  concert  dans  le  langage  des  cours  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Autriche,  qu'on  ne  pouvait 
douter  de  leur  accord,  et  de  leur  résolution  de 
soutenir  leur  dire  jusqu’à  la  dernicre  extrémité, 
l’ii  autre  symptôme  non  moins  significatif,  c’était 
l'attitude  de  la  Bavière.  Quoique  tous  les  États 
allemands,  même  ceux  du  Nord,  partageassent 
ses  sentiments,  elle  seule,  grâce  à la  force  qu'elle 
avait  acquise  depuis  quinze  ans,  et  à sa  situation 
géographique  qui  la  mettait  à l'abri  des  coups  de 
la  Prusse , osait  manifester  hautement  sa  ma- 
nière de  penser,  et  faire  entendre  des  propos  de 
guerre.  Les  Prussiens  avaient  donc  beau  crier, 
menacer,  soit  dans  la  commission,  soit  dans  le 
public,  on  les  laissait  dire,  et  personne  ne  faiblis- 
sait sur  le  point  essentiel,  celui  de  la  conservation 
de  In  Saxe,  sauf  quelques  sacrifices  pour  arrondir 
le  territoire  de  la  Prusse,  et  pour  punir,  disait- 
on,  le  roi  Frédéric-Auguste.  Quand  on  parlait  de 
punir  ce  prince  infortuné,  c’était  une  pure  con- 
cession de  langage  aux  passions  du  moment,  car 
rbacun  savait  bien  que  ce  délit  d’alliance  avec 
Napoléon  dans  la  vue  dcs'agrandir,toulle  monde 
l'avait  commis,  aussi  bien  parmi  les  grandes 
puissances  que  parmi  les  princes  allemands  du 
dernier  rang;  chacun  savait  que  le  malheureux 
roi  deSaxe,  surpris  le  dernier  dans  notre  alliance, 
n'avait  agi  que  par  contrainte,  qu’entre  l’Europe 
et  Napoléon  , il  n'avait  eu  d’autre  duplicité  que 
celle  de  la  faiblesse,  et  quVnfin,  si  pour  racheter 
sa  conduite,  il  fallait  un  acte  mémorable  de  dé- 
fection envers  la  France,  l’armée  saxonne  l’avait 
commis  assez  éclatant  pour  obtenir  le  pardon  de 
son  souverain. 

Mais  tout  en  accordant  une  certaine  réduction 
des  États  du  roi  de  Saxe,  personne  n'en  admet- 
tait lu  eonfisealion  totale  au  profit  de  la  Prusse, 
et  i)  y avait  évidemment  un  parti  pris  qu’il  eût 
été  bien  grave  de  braver.  Le»  cluTs  iniprudciils 


I de  l’arinée  prussienne  y étaient  fort  disposés, 
mais  leur  roi  était  loin  de  le  vouloir,  et  Alexandre 
ne  les  eût  pas  suivis  dans  cette  témérité,  ce  qui 
équivalait  h une  impossibilité.  Alexandre  en  sou- 
tenant dans  la  commission  d’évaluation  qu'il 
fallait  annexer  la  Saxe  entière  à la  Prusse,  alors 
que  pour  lui-méme  il  avait  consenti  au  sacrifice 
du  duché  de  Poson,  faisait  lout  ce  que  sou  ami 
Frédéric-Guillaume  pouvait  attendre  de  son  dé- 
: vouement  ; maiscctami  n’eût  pas  ose  lui  demander 
de  pousser  les  choses  jusqu’à  la  guerre  contre  la 
France,  rAnglclerre,  r.Autrichc,  et  presque  tout 
le  corps  germanique.  On  s'aperçut  bientôt  de 
cette  situation  dans  la  commission  clle-méme, 
par  l’attitude  des  diverses  légations.  Les  Prussiens 
et  les  Russes,  tout  en  persistant  à réclamer  en 
principe  la  Saxe  entière,  ne  purent  cependant 
: s'empêcher  d’entrer  dans  les  discussions  de  chif- 
fres soulevées  par  rAutriche.  Celle-ci  s’ctail  alla- 
chée  à protiA'cr  qu'en  tenant  compte  de  toutes 
les  restitutions  déjà  obtenues  en  Pologne,  en 
Westphnlic,  dans  les  provinces  rhénanes,  la 
Prusse  ne  pouvait  pas  prétendre  à plus  de  ÔOO  à 
400  mille  liabitantsdc  la  Saxe,  pour  se  retrouver 
dans  l’étal  de  ISOfi,  qu’on  avait  promis  de  lui 
rendre.  Les  diplomates  prussiens,  se  laissant  en- 
gager dans  cette  controverse,  opposèrent  éva- 
luation à évaluation,  et  soutinrent  qu'il  leur 
faudrait  plus  de  la  moitié  de  la  Saxe,  non-seule- 
ment en  territoire,  mais  en  population.  Dès 
qu’ils  consentaient  à se  placer  sur  ce  terrain,  ils 
s'avouaient  presque  vaincus,  car  ils  admettaient 
le  principe  de  leurs  adversaires,  qui  était  la  con- 
servation de  la  Saxe  avec  des  sacrifices  plus  ou 
moins  étendus.  Le  traité  du  3 janvier,  en  don- 
nant aux  antagonistes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse 
un  ensemble,  une  décision  qui  frappaient  tous 
les  regards,  avait,  quoique  tenu  secret,  contribué 
beaucoup  à résoudre  la  question  au  fond.  Et,  en 
effcl,  du  moment  qu'on  n'en  était  plus  qu’a  des 
disputes  de  chiffres,  on  devait  inévitablement 
s’entendre. 

Le  mois  de  janvier  fut  consacré  à des  discus- 
sions de  ce  genre.  Une  circonstance  particulière 
contribua  à les  faire  aboutir  plus  tôt  à un  ré- 
sultat définitif.  Suivontson  usage,  le  Parlement 
britannique  devait  se  réunir  en  février.  Lord 
Castlereagh  était  rappelé  par  ses  collègues  afin  de 
justifier  son  œuvre,  obscure  pour  le  public,  et 
pour  les  gens  informés  eux-mêmes  entache  du 
reproche  de  versatililé,  car  avant  de  defeudre  la 
Saxe,  il  .ivait  commencé  par  la  sacrifier.  Le  duc 
de  Wellington  devait  quitter  l'ambassade  de 
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Paris  pour  venir  le  remplacer  h Vienne.  L’illustre 
secrétaire  d'Élnl  britannique,  certain  désormais 
de  faire  céder  la  Prusse  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, désirait  la  dédommager  de  ce  sacrifice  par 
beaucoup  de  concessions  de  détail,  la  rattacher 
ainsi  h son  système  d’alliance  favori,  et  en  même 
temps  accélérer  la  fin  du  congrès  par  une  extrême 
facilité  à régarddes  accessoires.  II  ne  voulait  pas, 
en  effet,  quitter  Vienne  sans  que  les  principales 
questions  fussent  résolues,  et  sans  avoir  des  ré- 
sultats positifsè  communiquer  au  Parlement.  Du 
reste,  son  impatience  était  universellement  par- 
tagée. Les  souverains,  ceux  qui  recevaient  l’hos- 
pilalité  comme  celui  qui  la  donnait  (et  à ce  der- 
nier il  en  avait  déjà  coûté  25  raillions),  étaient 
las  de  ce  mélange  de  fêtes  frivoles  et  de  discus- 
sions amères.  Ils  venaient  de  passer  deux  années 
entières,  celles  de  1815  et  de  1814,  dans  les 
anxiétés  d’une  guerre  épouvantable  et  d’une  di* 
plomatie  armée  des  plus  agitées.  II  leur  tardait 
de  rentrer  chez  eux,  d’y  vaquer  à leurs  aCTaires, 
d'y  jouir  de  la  paix  et  d’en  faire  jouir  leurs  peu- 
ples. C’est  la  fatigue  bien  plus  que  la  raison  qui 
met  ordinairement  fin  aux  longues  luttes.  Aussi 
tout  tendait-il  à un  accord,  après  avoir  tendu 
deux  mois  entiers  à une  rupture  éclatante,  et  à 
une  nouvelle  guerre  pour  le  partage  des  fruits  de 
la  victoire. 

M.  dcTalleyrand,  soigneux  des  apparences  au 
moins  autant  que  du  fond  des  affaires,  et  tout  en 
le  dédaignant,  s’appliquant  à flatter  le  parti  im- 
prudent qui  dominait  en  France,  avait  persuadé 
à tous  les  souverains  actuellement  réunis,  de 
mêler  à la  suite  non  interrompue  de  leurs 
fêles  une  cérémonie  funèbre  en  l’honneur  de 
Louis  XVl,  laquelle  naturellement  aurait  lieu  le 
21  janvier.  M.  de  Talleyrand  y tenait  pour  le 
double  effet  qu’elle  devait  produire  à Vienne  et 
à Paris,  car  à Vienne  elle  serait  un  acte  marqué 
de  déférence  envers  la  légation  française,  à Paris 
elle  plairait  aux  royalistes,  et  serait  une  preuve 
de  son  influence  sur  les  têtes  couronnées.  Une 
pareille  proposition,  opportune  ou  non,  une  fois 
faite  ne  pouvait  être  repoussée,  car  mil  n'aurait 
voulu  refuser  ses  boinronges  à l'auguste  victime 
du  21  janvier,  et  d'ailleurs  c'était  une  nouvelle 
malédiction  jetée  à la  face  de  la  révolution  fran- 
çaise, qui  ne  devait  pas  être  désagréable  aux 
souverains  réunis  à Vienne.  L’empereur  Alexan- 
dre seul,  sans  opposer  un  refus,  fit  une  simple 
uLservution.  II  dit  que  jiersonne  ne  pouvait 
douter  des  sentiments  que  l’Europe  portail  à l’in- 
fortuné  1 ouU  XVI,  mais  que  c’élnil  là  une  srène 
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de  parti,  qui,  fort  impolitique  à Paris,  était  à 
Vienne  une  imitation  maladroite  cl  peu  digne  ; 
qu’au  surplus,  si  on  persistait,  il  se  rendrait  à la 
cérémonie  proposée,  la  légation  franraisc  étant 
seule  juge  de  ce  qui  convenait  à son  gouverne- 
; ment. 

I Ainsi  celte  réunion  de  têtes  couronnées,  qui 
récemment  avait  encouru  quelque  ridicule  par 
l’excès  de  scs  plaisirs  et  de  son  luxe,  sc  cou- 
vrit tout  à coup  de  deuil,  et,  te  21  janvier,  se 
transporta  tout  entière  à la  belle  cathédrale  de 
Saint-Étienne,  pour  y assister  à un  service  so- 
lennel en  l’honneur  de  Louis  XVI.  Kien  ne 
manqua  à la  pompe  de  cette  cérémonie.  Les  sou- 
verains s’y  montrèrent  entourés  de  leur  cour; 
un  prêtre  français  prononçai  l’oraison  funèbre  de 
Louis  XVI  et  dcMaric-AnloincUc,  cl  après  quel- 
ques heures  de  ce  deuil  politique,  on  revint  aux 
fêtes  et  aux  affaires  de  ce  congres,  qui  est  resté 
aussi  célèbre  par  les  unes  que  par  les  autres. 

M.M.  de  Mcttcrnicli,  de  Talleyrand  et  lord 
Casllcrcagh,  voyant  la  Prusse  à peu  près  vaincue, 
SC  concertèrent  sous  la  direction  du  prince  de 
Schwarzenberg,  représentant  des  inlétcls  mili- 
taires autrichiens,  pour  opérer  une  dislocation 
de  la  Saxe,  qui,  sans  détruire  entièrement  ce 
royaume,  pût  satisfaire  les  convoitises  de  sa  voi- 
sine. D'abord  ils  convinrent  de  lui  ôter  la  plus 
grande  partie  de  ce  qu’elle  avait  sur  la  droite  de 
l’Elbe,  et  notamment  la  haute  et  la  basse  Lusace. 
La  Saxe  véritable,  en  effet,  était  bien  plus  sur  la 
gauche  de  l’Elbe,  et  la  rive  droite  sc  composait 
principalcmcntde  provinces  annexées.  Toutefois, 
en  lui  enlevant  les  haute  et  basse  Lusace,  on  lui 
en  conserva  la  portion  qui  bordait  les  défilés  de 
la  Bohême,  c’est-à-dire  Bautzen  et  Ziltau.  Puis, 
sur  la  gauche  de  l’Elbe,  on  convint  de  l’amoin- 
drir vers  la  Misnîe  et  la  Tliuringc,  c’csl  à-dirc 
vers  le  pays  plat  qui  était  le  plus  étendu  mais  le 
moins  peuplé,  et  on  lui  réserva  le  pays  monlueux 
qui  était  non-sculcincnl  le  plus  industrieux,  mais 
le  plus  intéressant  pour  l’Autriclie  dont  il  lon- 
geait la  frontière.  On  voulait  d'uburd  ne  prendre 
que  400  à 500  mille  âmes  à la  malheureuse  niu- 
ntircliic  placée  sous  le  scalpel  des  géographes  du 
congrès;  mais  sur  les  iostances  de  lord  Cnsilc- 
rcagli,  qui  tenait  à reconquérir  l’uinilié  des 
Prussiens,  et  surtout  ù finir  promplement,  on 
consentit  à un  sacrifice  de  700  mille  âmes  sur 
J 2 millions  1U0  mille  qui  eom))OSj(icnt  raiiden 
1 domaine  de  la  Saxe.  On  lui  ôldl  donc  un  tiers 
I de  .^a  population,  avec  une  iiiuUic  à peu  prés  de 
’ sa  superficie  lerritorinle.  Les  positions  sur  l'Elbe 
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impürlnicnt  plus  encore  que  Pélcnduc  du  sol.  Il 
y en  avait  une  qui  fut  vivement  disputée,  c'était 
celle  de  Torgau.  Après  avoir  livré  WiltcnlK-rg, 
abandonner  encore  Torgiiu,  qui,  d'après  le  con- 
seil connu  de  Napoléon,  et  son  exemple  décisif 
en  cette  raaliérc,  était  devenue  la  principale 
place  du  haut  Elbe,  était  grave.  Le  prince  de 
Schwarzenberg  cl  M.  de  Tallcyrand  voulaient 
résister,  mais,  abandonnés  par  lord  Castlereagli, 
ils  furcul  contraints  de  céder.  On  arrêta  enfin  un 
plan  qui  Iransférait  à la  Prusse,  outre  les  points 
importants  de  Willenberg  et  de  Torgau , la 
moitié,  avons-nous  dit,  du  territoire  saxon,  et  un 
tiers  de  sa  population.  Il  est  vrai  que  les  princi- 
pales villes  et  le  territoire  le  plus  riche  de  In 
Saxe  restaient  a Frédéric-Auguste. 

Ce  plan,  arrête  entre  la  France,  TAutriebe, 
rAnglelcrrc,  pendant  que  les  commissaires  dis- 
cutaient, cl  souvent  disputaient  violemment,  fut 
présenté  k la  commission  d'évaluation  dans  les 
premiers  jours  de  février.  Il  était  évident  que 
c était  un  plan  concerté,  et  que  les  Russes  cl  les 
Prussiens  ifobtiendraient  pas  beaucoup  plus, 
même  en  courant  la  eliancc  de  se  brouiller.  Les 
engagements  pris  envers  la  Prusse  étaient  rem- 
plis et  au  delà,  car  on  avait  opéré,  ce  qui  était 
encore  une  des  formules  du  temps,  sa  reconsti- 
tution sur  le  pied  de  1805,  et  en  traçant  infini- 
ment mieux  certaines  parties  de  ses  frontières. 
Enfin  on  avait  fait  passer  la  Saxe  du  second  rang 
an  troisième  dans  réclicllc  des  États  germani- 
ques. La  Russie  d'ailleurs,  ayant  abandonné  le 
iluclic  de  Püscn  et  brave  In  guerre  pour  la  Prusse, 
était  au  terme  de  son  dcvoucincnl.  La  Prusse  le 
sentit,  et  résolut  de  céder.  Toutefois  il  y avait  un 
}M)intqui  lut  Icooil  à cœur,  parce  que  les  mili- 
taires prussiens  y atlûcliaicnt  leur  amour-pro- 
pre, cl  les  commerçants  prussiens  leur  intérêt, 
cVtait  la  possession  de  la  célèbre  ville  de  Leipzig. 
L'acquisition  de  Leipzig  était,  pour  rorgiicil  des 
Prussiens,  un  dédommagement  de  l'humiliation 
qu’ils  allaient  subir  en  évacuant  la  Saxe  qu'on 
leur  avait,  disaient-ils,  laissé  occuper,  ce  qui 
équivalait  il  la  promesse  de  la  leur  attribuer  tout 
entière. 

En  conséquence,  le  8 février,  la  Prusse  présenta 
une  note  dans  laquelle,  prononçant  pour  la  pre- 
mière fois  le  mol  d'acceptation  à l'éganl  de  la 
transaction  proposée,  elle  demandait  qu’on  lui 
accordât  Leipzig,  en  faisant  valoir  qu'on  ne  lui 
donnait  de  la  Saxe  que  la  portion  la  moins  riche, 
la  moins  peuplée,  car  elle  ne  eontcnail  pas  une 
zculc  ville  importante.  Elle  ajouta  par  forme 


d’insinuation,  en  termes  du  reste  très-modérés, 
que  tandis  qu'oii  la  ramenait  à l’étal  de  1805, 
l’Aulricbe  gagnait,  au  delà  de  ce  qu’elle  avait  à 
celle  époque,  1,500  mille  âmes  directement,  et 
deux  millions  au  moins  indirectement  au  profit 
de  scs  branches  collatérales,  établies  à Florence, 
à Modène,  à Parme,  etc. 

Comme  il  arrive  ordinairement,  le  dernier 
jour  fut  l’un  des  plus  agités.  Le  roi  vil  lord 
Casticreagh,  dit  à ce  ministre  qu’on  voulait  le 
déshonorer,  lui  rendre  le  retour  ù Berlin  impos- 
sible, en  lui  faisant  évacuer  la  Saxe  après  qu’il 
l'avait  occupée,  cl  que  Leipzig  pouvait  seul 
adoucir  ramerluinc  d’un  purcil  sacrifice.  Il  cuit 
facile  de  lui  répondre  que  c'était  sa  faute  si  l’c- 
vncualion  de  la  Saxe  devenait  si  amère,  car  il 
l’avait  occupée  par  une  sorte  de  coup  de  Iclc 
impossible  à soutenir,  et  oc  devait  s’en  prendre 
qu'à  lui-même  de  ce  déboire.  Lord  Castlercagb 
fil  part  à scs  allies  des  instances  do  Frédéric- 
I Guillaume  ; mais,  outre  que  les  Anglais  aimaient 
mieux,  dans  leur  intérêt  commercial,  que  Leipzig 
appartint  à un  petit  Étal  qu’à  un  grand,  le  mi- 
nistre bi'iliiniiiqiic  trouva  une  telle  résistance 
sur  ce  point  qu'il  ne  crut  pas  devoir  insister. 
Seulement  on  s’entendit  pour  accorder  encore 
quelque  chose  à la  Prusse,  qui  marchandait  opi- 
niâtrement, et  mille  âmes  par  mille  âmes,  les 
lerriloircs  disputés.  L'Angleterre,  pourle  Hano- 
vre, fil  un  sacrifice  de  70  mille  âmes  sur  le  lot  de 
500  mille  que  la  Prusse  devait  lui  abandonner, 
un  nuire  de  50  mille  sur  le  lot  des  Pays-Bas,  et 
enfin  Alexandre,  voulant  tout  pacifier,  fit  un  sa- 
crifice plus  considérable  encore.  Il  avait  voulu 
que  Cracovie,  à cause  de  son  importance  morale, 
Thorn  à cause  de  son  importance  militaire,  res- 
tassent villes  libres  et  neutres.  Il  se  désista  de 
celte  dernière  prétention,  et  consentit  à céder 
Thorn  à la  Prusse,  qui  eut  ainsi  toutes  les  places 
I fortes  de  la  basse  Vistule,  Thorn,  Graudenz, 
Dantzig,  après  avoir  déjà  obtenu  toutes  celles  de 
l'Elbe,  Torgau,  Willenberg,  Magdebourg,  etc. 
A ce  prix,  Leipzig  fut  conservé  à la  Saxe,  et  la 
Prusse  adliéra  enfin  aux  arrangements  proposés. 
F.llc  n’avait  certes  pas  à se  plaindre,  cl  pourtant 
le  fougueux  Blucber,  se  livrant  à des  exagéra- 
tions de  langage  dont  son  héroïsme  aurait  dû  le 
I garantir,  s'écria  qu'on  ne  pouvait  plus  porter 
Tuniforme  prussien.  Il  avait  assez  prouve,  cl  de- 
vait prouver  encore  qu'on  pouvait  le  porter  avec 
honneur. 

Des  ce  moment,  les  principales  difficultés  du 
congres  étaient  aplanies,  et  si  les  questions  qui 
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restaient  à résoudre  exigeaient  des  efforts,  des 
sacrifices  même,  aucune  n’était  de  nature  à faire 
craindre  la  guerre,  et  les  souverains  en  jugeaient 
tellement  ainsi,  qu’ils  étaient  disposes  à se  reti- 
rer, pour  laisser  n leurs  ministres  le  soin  <)c  les 
vider. 

Cependant,  k l'égard  de  la  Saxe  elle-même,  U y 
avait  à vaincre  une  dernière  difllcullé,  qui  n’était 
pas  à mépriser,  quelle  que  fût  In  puissance  des 
anciens  coalisés,  et  elle  consistait  à obtenir  le 
fonsentement  du  roi  Frcdéric-Anguslc.  Ce  prince 
doux  et  débonnaire,  prisonnier  li  Berlin,  avait 
pris  la  détermination  de  ne  jamais  adhérer  ù ce 
qu'on  ferait  contre  lui,  surtout  si  on  voulait 
pincer  sa  maison  ailleurs  qu’en  Saxe.  Or,  d’après 
les  principes  posés  alors  et  dans  tous  les  temps, 
il  n'y  avait  de  bien  et  irrévocablement  acquis 
que  ce  que  le  souverain  légitime  transférait  à 
autrui  par  un  consentement  libre  et  volontaire. 
Ces  principes,  dont  M.  Tnllcyrand  s'éUiil  beau- 
coup servi  dans  l'intcnlion  de  tes  faire  appliquer 
plus  tard  ü .Murat,  donnaient  une  véritable  force 
morale  au  roi  de  Saxe,  et,  à une  époque  où  l’on 
avait  la  passion  du  dcfînillf,  où  l’on  tenait  à 
sortir  de  ce  qu'on  appelait  rinslabililc  révolu- 
tionnaire pour  entrer  dans  la  slobilité  monar- 
t-hique,  tous  les  acquereurs  d’Ëlals  nouveaux 
recherchaient  soigneusement  le  libre  consente- 
ment des  anciens  possesseurs.  Pour  avoir  celui 
du  roi  de  Saxe,  on  résolut  de  rendre  h ce  prince 
sn  liberté,  de  l’amener  en  Autriche,  non  pas  ii 
Vienne  où  il  rencontrerait  scs  défenseurs  sans 
doute,  mais  ses  spoliateurs  aussi,  et  de  le  con- 
duire à Presbourg,  par  exemple,  où  les  trois 
principaux  ministres  des  cours  qui  l’avaient  dé- 
fendu, M.  de  Talleyrand,  M.  de  McUcrnich,  le 
duc  de  Wellington  (celui-ci  remplaçant  lord 
Castlercagh),  iraient  user  de  leur  crédit  sur  lui 
afin  d'obtenir  qu’il  se  résignât. 

A l'egard  des  autres  arrangements  européens 
on  était  presque  d'accord,  excepté  toutefois  pour 
ce  qui  concernait  l’Ilatie.  Ainsi  la  fondation  du 
royaume  des  Pays  Bas,  déjà  stipulée  par  l’Anglc- 
terre  à Chaumont  et  à Paris,  fut  définitivement 
arrêtée  à Vienne.  Il  fut  décidé  que  le  prince 
d'Orange,  représentant  de  cette  maison,  rece- 
vrait le  titre  de  roi  des  Pays-Bas,  en  réunis- 
sant sous  son  sceptre  la  Belgique  et  In  Hollande. 
Quelques  autres  dispositions  territoriales  s’ojoit- 
tèrent  à cclie*là.  Oii  ne  voulait  pniut  que  Luxem- 
bourg et  Mayence  fussent  des  places  prussiennes. 
On  transféra  nu  futur  roi  des  Pays-Bas  le  duché 
de  Luxembourg,  avec  la  place  cllc-mémc,  qui  dut 


rester  fédérale,  et  on  dédommagea  la  Prusse,  déjà 
nantie  de  tout  ce  que  nous  avions  possédé  de 
ce  roté,  par  les  t^lats  héréditaires  du  prince 
d'Ornnge , dont  elle  avait  à se  servir  pour  dos 
échanges  avec  la  maison  de  Nassau.  Par  suite  de 
CCS  mesures,  la  France  ne  se  trouva  limitrophe 
de  la  Prusse  que  dans  une  moindre  partie  de  sa 
frontière,  c’est-à-dire  de  Sarregucmincs  à Tliion- 
vilic , au  lieu  de  l'étrc  de  Sarregucmincs  à 
Mézières. 

Ou  opéra  encore  divers  échanges  pour  mieux 
constituer  le  territoire  de  la  Prusse.  Elle  eut,  sous 
le  titre  de  provinces  rhénanes,  les  anciens  élec- 
torats ecclésiastiques  de  Cologne  et  de  Trêves, 
et  le  duché  de  Juliers,  qui,  depuis  IH05, avaient 
composé  eu  grande  partie  le  domaine  de  la 
France  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Restait  de 
nos  possessions  sur  celte  rive  raucicn  Palalinat, 
dit  Pulatinal  du  Rhin,  c’est-à  dire  le  pays  com- 
pris entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  depuis  Laiitcr- 
boiirg  jusqu’à  Worms,  depuis  Hfhrb.icli  jusqu’à 
Krcuznacli.  II  n’y  avait  pas  grande  <lin'u'ulté  à 
ce  sujet,  parce  que  rAutriebe  et  la  Prusse  ct.'iieut 
convenues  de  prendre  à peu  près  In  Moselle 
pour  séparation  entre  les  deux  clientèles  prus- 
sienne et  nulricbicnne.  On  céda  le  Palatinat  du 
Rhin  à la  Bavière,  et  ce  qui  restait  du  territoire 
de  l’éleclcur  de  Mayence  à la  maison  de  Hesse- 
Darmstadt,  comprise  natureltomcnt  dans  cette 
restauration  générale,  en  même  temps  que  la 
maison  de  Ilessc-Cassel.  Mayence,  donnée  à la 
maison  de  Hesse-Darmstadt,  devint  une  place 
fédérale,  dans  laquelle  les  puissances  allcniaiides 
devaient  tenir  garnison  en  commun.  Ln  maison 
de  Hesse-Darmstadt  ainsi  dotée  fit  cession  à la 
Prusse  de  l’ancien  duché  de  Wcstphalic,  de  ma- 
nière que  la  Prusse,  déjà  pourvue  du  graml- 
duché  de  Berg  qui  nous  avait  appartenu  à la 
droite  du  Rhin,  acquit  du  Rhin  à l’Elbe  une 
continuité  de  territoire,  interrompue  seulement 
par  de  petits  princes  allemands  de  sa  dépen- 
dance. Par  suite  de  cessions  dont  elle  venait 
de  recevoir  réqiiivalcnl , elle  abandonna  nu 
Hanovre,  outre  ln  principauté  d'IIildcsheiiii, 
l’Ostfrise  à laquelle  l’Angleterre  tenait  à cause 
de  la  mer,  et  le  Hanovre  lui  céda  le  duché  de 
Lawenbourg,  situé  à In  droite  de  l’Elbe,  non  loin 
de  Hambourg,  duché  dont  la  Prusse  songeait 
alors  à faire  un  usage  fort  important  pour  elle, 
en  réclmngeanl  avec  le  Danemark  contre  la 
Poméranie  suédoise. 

L’infortuné  roi  de  Danemark  n’était  pas  beau- 
coup mieux  traite  que  le  roi  de  Saxe.  Fidèle  à 
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la  France,  parce  que  scs  principes  maritimes  le 
liaient  à cite  contre  rAnglcterre,  il  avait  agi  avec 
une  parfaite  loyauté,  et  après  nos  défaites,  forcé 
de  nous  quitter,  il  l'avait  fait  sans  aucune  dupli- 
cité. Mais,  mal  récompensé  de  sa  conduite  bono- 
rable  à une  époque  de  violence,  on  lui  avait 
enlevé  la  Norvège,  pour  procurer  à Bernadotte, 
outre  un  dédommagement  de  la  Finlande,  une 
popularité  qui  compensât  ce  qui  lui  manquait 
sous  le  rapport  de  l'origine.  Toutefois,  en  dé- 
pouillant le  Danemark,  on  lui  avait  promis  la 
Poméranie  suédoise,  comprenant  la  place  de 
Stralsund  avec  l’ilc  de  Rugen,  reste  insignifiant 
de  l’ancienne  puissance  suédoise  sur  le  continent 
germanique,  et  on  lui  avait  fait  espérer  un  com- 
plément d'indemnité.  Le  roi  était  venu  â Vienne 
réclamer  raccomplisscmcnt  de  cette  promesse, 
et  bien  qu’il  s’y  conduisit  avec  beaucoup  de  dis- 
crétion et  de  dignité,  et  qu’il  apportât  une 
grande  modération  dans  la  défense  de  droits 
incontestables,  bien  qu’on  reconnût  qu’il  avait 
pleinement  raison,  on  ne  s’était  guère  occupé 
de  lui,  et  on  n’avait  pas  même  admis  scs  minis- 
tres au  congrès.  La  célèbre  devise  Yœ  vtetis 
ii’avnit  jamais  été  plus  complètement  Justifiée, 
et  dans  les  52  millions  de  sujets  enlevés  à l’ctii- 
pirc  français,  on  n’avait  pas  su  trouver  de  quoi 
rendre  à ce  prince  une  parcelle  de  ce  qui  lui 
avait  été  ravi,  pour  le  bien  général,  disait-on, 
car  on  regardait  comme  le  bien  général  de  don- 
ner la  Norvège  è Bernadotte.  De  plus,  celle 
misérable  indemnité  de  la  Poméranie  suédoise 
promise  nu  roi  de  Danemark,  on  n’était  pas 
certain  de  la  lui  procurer,  car  Bernadotte  la 
refusait,  sous  prétexte  que  l’engagement  pris 
par  la  coalition  de  lui  céder  la  Norvège  n'ovait 
pas  été  rempli,  les  Norvégiens  s’étant  défen- 
dus. 

L'iuiquité  iiicmc  eût  été  probablement  con- 
sommée en  entier,  sans  le  désir  que  la  Prusse 
avait  de  la  Poméranie  suédoise.  En  effet,  le  ter- 
ritoire de  la  Prusse,  que  la  nature  ii’avait  pas 
formé,  que  rambitioii  de  scs  princes  avait  com- 
posé successivement  de  pièces  cl  de  morceaux, 
était  alors  l’objet  d’un  remaniement  général, 
dont  le  moment  était  assurément  bien  cboisi,car, 
après  une  courte  résistance  aux  Prussiens,  on 
en  était  revenu  à leur  laisser  faire  ce  qu’ils  vou- 
laient, TAnglctcrre  pour  recouvrer  leur  alliance 
au  profil  des  Pays-Bas,  la  Russie  par  complai- 
sance, l’Autriche  pour  qu’on  la  laissât  tranquille 
cil  Italie.  Lu  cour  de  Prusse  était  donc  en  quête 
d'ccliangcs  pour  s'assurer  une  continuité  de  ter- 


ritoire du  Rbin  au  Niémen.  C’est  ainsi  qu'cIIc 
avait  cédé,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le 
Luxembourg  k la  maison  d'Orange,  pour  que 
celle-ci  lui  abandonnât  scs  propriétés  héréditai- 
res, et  qu'avec  CCS  propriétés  clic  pût  obtenir  de 
la  maison  de  Nassau  diverses  enclaves  en  Hesse. 
C'est  encore  ainsi  qu’elle  avait  demandé  une 
portion  de  l’ancien  éleelorat  de  Mayence  pour 
récliangcr  avec  la  maison  de  Ilessc-Darmstadt 
contre  le  duché  de  Wcstpbalic.  Enfin,  elle  vou- 
lait la  Poméranie  suédoise,  pour  avoir  plus  com- 
plètement les  bouches  de  l'Oder  cl  posséder  les 
bords  de  la  Baltique  depuis  le  Mccklcnbourg 
jusqu’à  Merocl.  En  retour,  elle  offrait  au  Dane- 
mark le  duché  de  Laucubourg,  qu’elle  venait 
de  se  faire  céder  par  le  Hanovre,  et  qui  était  con- 
tigu au  territoire  du  llolslcin.  Blais  le  Danciuark 
ne  trouvait  là  ni  un  équivalent  de  la  Poméranie 
suédoise,  ni  surtout  raccomplisscment  de  la 
promesse  solennellement  faite  d’un  complément 
d’indemnité  pour  la  Norvège.  La  Prusse  imagina 
d'y  suppléer  avec  quelques  milliers  d’ccus,  car 
il  lui  fallait  du  territoire  à tout  prix,  même  en 
ic  payant  quand  clic  ne  pouvait  pas  le  prendre 
de  force.  Le  roi  de  Danemark,  en  désespoir  de 
cause,  jugeant  qu'il  valait  mieux  uii  territoire 
contigu  à scs  États  du  Holstcin  qu'un  territoire 
éloigné  comme  la  Poméranie  suédoise,  et  d'ail- 
leurs peu  assuré  puis<|ue  la  Suède  refusait  de  le 
livrer,  sc  résigna  enfin  aux  propositions  de  la 
Prusse.  Par  les  qualités  de  son  souverain,  par 
les  qualités  de  son  peuple,  par  son  honorable 
conduite,  par  sa  position  de  gardien  du  Suud 
qui  le  rendait  plus  necessaire  à l'équilibre  euro- 
péen que  beaucoup  d’autres,  le  Danemark  aurait 
mérité  un  meilleur  traitement.  Mais  il  était  du 
parti  des  vaincus,  et  si  les  vaincus,  lorsqu'un 
seul  homme  était  le  vainqueur,  comme  sous  Na- 
poléon, avaient  quelque  chance  de  toucher  sa 
générosité,  ils  n’en  avaient  aucune  quand  le 
vainqueur  sc  composait,  comme  ici,  d’une  collec- 
tion de  puissances , occupées  uniquement  de 
leurs  intérêts,  pressées  de  prendre  leur  part  en 
courant,  et  n’ayant  pas  de  cœur,  pas  même  de 
pudeur,  parce  que  dans  une  collection  chacun 
des  membres  rejette  toujours  sur  rcnscmbic  les 
actes  dont  il  aurait  à rougir. 

La  Prusse  enfin,  pour  compléter  son  travail 
d'échange,  avait  fait  le  sacrifice  de  reconnaître 
à la  Bavière,  qui  l'avait  cruellement  offensée,  les 
principautés  d'Anspach  et  de  fiairculb,  situées 
en  Franconie,  cl  anciennes  propriétés  prus- 
siennes, pour  obtenir  en  retour  de  la  Bavière  le 
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grand-ducbc  de  Berg  qui  appartenait  autrefoU  à 
ccllc-ci. 

(irdcc  & tous  ces  arrangements,  la  Prusse  estait 
aussi  bien  cousiitucc  qu  elle  pouvait  l'élrc.  Elle 
setcndail  presque  sans  interruption  des  bords 
de  la  Meuse  à ceux  du  Niémen } elle  était  un  peu 
élargie  vers  la  Saxe,  mais  pas  autant  qu’elle 
l'aurait  voulu  ; elle  était  mieux  reliée  entre  les 
provinces  de  Silésie  et  de  Vieille-Prusse  par  la 
restitution  du  duché  de  Posen,  et  pourvue  sur» 
tout  des  principales  places  fortes  sur  les  fleuves 
qui  la  traversent  : Thorn,  Gruudcnx,  Dantzig, 
sur  la  Vistule;  Brestau,  Glogau,  Slctlin,  sur 
roder;  Torgau,  Witlcnbcrg,  Magdebourg,  sur 
l'Elbe;  Coblcntz,  Cologne,  sur  le  Rhin.  Elle 
n'avait  à regretter  qu’une  cliuse,  c'était  de  se 
trouver  sur  la  gauche  du  Rbin«  non  à cause  du 
voisinage,  qui  heureusement  n'est  pas  un  motif 
infaillible  d’hostilité,  mais  à cause  de  la  déGancc 
que  devait  faire  naître  chez  elle  la  possession 
d'un  territoire  possédé  vingt  ans  parla  France. 
11  faut  dire  k l’éloge  de  son  bon  sens,  qu’elle  ne 
l'avait  pas  désiré,  et  qu’elle  ne  s’y  était  prêtée 
que  par  complaisance  pour  rAnglclerrc,  qui 
avait  tenu  à la  brouiller  avec  la  France  pour  le 
plus  long  temps  possible.  Afin  d'avoir  la  Saxe 
tout  entière,  elle  eût  volontiers  abandonné  la 
gauche  du  Rhin,  la  France  dût-elle  en  avoir  la 
meilleure  partie. 

Après  la  reconstitution  de  la  Prusse,  après  le 
rétablissement  des  deux  maisons  de  Hesse,  apres 
l'injuste  reglement  de  comptes  avec  le  Danc- 
mai‘k,  les  arrangements  territoriaux  de  la  Ba- 
vière étaient  l'oeuvre  la  plus  importante  du  con- 
grès. Le  principe  en  avait  été  posé  à Parismcnic. 
H avait  été  entendu  que  la  Bavière  restituerait 
la  ligne  de  l'inn,  le  Tyrol,  le  Vorarlberg  k l’Au- 
triche, et  que  cellc*ci  lui  céderait  le  grand-duché 
de  Wurzbourg,  devenu  vacant  par  le  retour  en 
Toscane  de  l'archiduc  Ferdinand,  la  principauté 
d'Aschaffenbourg  enlevée  au  prince  primat,  pré- 
sident déchu  de  la  Coufcdcralion  du  Rhin , et 
enfin  la  plus  grande  partie  de  l’ancien  Palatinol 
du  Rhin,  que  la  Bavière  avait  jadis  possédé. 
C’était,  sous  le  prétexte  de  rétablir  chacun  dans 
son  ancienne  place,  un  nouveau  calcul  des  allies 
de  Chaumont,  voulant  mettre  la  Bavière  en  dé- 
fiance avec  la  France,  comme  ils  y avaient  déjüi 
mis  la  Prusse.  Du  reste,  la  question  de  Saxe  et  de 
Pologne,  qui  avait  failli  provoquer  une  nouvelle 
guerre,  étant  résolue,  une  sorte  de  facilité  géné- 
rale semblait  s'étre  introduite  en  toutes  choses, 
et,  sous  l’arbitrage  de  la  France,  alliée  de  l’Au- 


triche et  de  la  Bavière  depuis  le  traite  du  3 jan- 
vier, CCS  deux  cours  étaient  i la  veille  de  s’en- 
tendre. Ce  qui  les  divisait,  c'était  l’ancien  évéché 
de  Salzbourg  qui  devait  se  trouver  partagé,  la 
ligne  de  Linn  et  de  la  Salza  étant  adoptée  comme 
frontière.  La  Bavière  en  voulait  retenir  au  moins 
la  prévôté  de  Bcrchtoisgadcn,  autrefois  si  dispu- 
técà  cause  de  scs  salines.  La  France,  pourn'avoir 
pas  à se  prononcer,  les  poussait  à s’entendre 
entre  elles,  et  elles  étaient  sur  le  point  d'y  réus- 
sir. 

On  était  donc  d’accord  sur  tout  ec  qui  con- 
cernait le  nord  de  l’Europe.  Les  principes  de  la 
nouvelle  constitution  germanique  étaient  arrê- 
tes. L’Autriche,  qui  dans  tout  ce  qui  la  regardait 
avait  fait  preuve  d’une  rare  prudence,  avait  re- 
fuse le  rétablissement  de  la  couronne  germanique 
qu’on  était  prêt  à admettre,  de  meme  quelle 
avait  refuse  les  provinces  belges  qui  préfémicnl 
sa  souveraineté  à celle  de  la  Hollande,  et  que 
l’Angleterre  lui  aurait  cédées  volontiers  pour 
qu’elle  se  trouvât  en  contact  avec  la  France , 
ainsi  que  l’étaient  déjà  la  Prusse  et  la  Bavière, 
L'Autriche,  consentant  bien  à ce  que  les  autres 
fussent  compromis,  et  ne  se  souciant  pas  dcl'étrc, 
avait  refusé  les  provinces  belges,  riches,  belles, 
bien  disposées,  mais  lointaines  et  pincées  trop 
près  de  la  France.  Les  provinces  vénitiennes  et 
milanaises,  moins  industrieuses,  mais  aussi  fer- 
tiles, et  mieux  situées  par  rapport  à elle,  lui 
convenaient  davantage.  Quant  à la  couronne 
germanique,  elle  en  avait  senti  le  poids,  et  elle 
n'en  voulait  pas  la  dépendance,  si,  en  In  rétablis- 
sant, on  la  laissait  élective.  Or,  comme  la  Prusse 
ne  pouvait  l'admctlre  qu'élective,  dans  l’cspé- 
ranec  de  l'obtenir  un  jour,  l'Autriche  avait  eu 
la  sagesse  de  ne  plus  vouloir  d’une  couronne 
fort  lourde,  qu’on  n’obtenait  à chaque  règne 
qu'en  flattant  les  électeurs,  ctqu’on  était  menacé 
de  voir  passer  à la  Prusse.  Elle  avait  mieux  aime 
voir  ccUc  couronne  abolie  et  convertie  en  ce 
qu’elle  avait  de  plus  réellement  utile,  la  prési- 
dence perpétuelle  de  la  Diète  germanique.  H est 
vrai  qu'on  laissait  ainsi  indécise  une  question 
des  plus  graves,  et  qui  devait  être  l’une  des  dil- 
flcullés  de  l’avenir,  celle  du  cummamlcmcnt 
militaire  de  la  Confédération.  Mais,  dans  le  mo- 
ment, on  ne  songeait  qu'à  s’établir  pour  la  paix, 
car  il  semble  qu’on  ne  puisse  avoir  à chaque 
époque  qu’une  idée  à la  fois. 

L’ancienne  Diète  simplifiée,  avec  l'Autriche 
pour  président  perpétuel,  avait  èlc  généralc- 
mentpréfcréc.  Au  lieu  de  la  division  en  plusieurs 
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ordres  et  du  nombre  inâni  des  votants,  on  avait 
résolu  de  se  conformer  aux  indications  du  temps 
et  de  concentrer  le  vote  comme  on  avait  con- 
centre la  souveraineté.  On  établit  donc  une  as- 
semblée ordinaire  de  dix-sept  confédérés,  dans 
laquelle  chacun  d'eux  n’avait  qu’une  voix,  quelle 
que  fût  sa  puissance,  Autriche  ou  Bade,  Prusse 
ou  Mecklcnbourg,  sauf  toutefois  à réunir  les 
trop  petits  princes  en  divers  groupes  qui  n’en 
auraient  qu'une.  Les  anciennes  villes  libres  no- 
tamment, réduites  ^ quatre,  Francfort,  Brème, 
Lubeck,  Hambourg,  durent  toutes  ensemble 
n’avoir  qu'une  voix.  Indépendamment  de  cette 
assemblée  ordinaire,  siégeant  pcrpclucllcmcnt  à 
Francfort,  résolvant  les  affaires  courantes,  et 
décidant  les  cas  de  compétence,  on  en  établit 
une  autre,  dite  générale,  composée  de  69  vo- 
tants, où  chacun  devait  avoir  un  nombre  do 
voix  proportionné  à son  importance,  lorsqu'il 
s'agirait  ou  des  lois  fondamentales  ou  des  grands 
intérêts  du  pacte  fédéral. 

Celte  nouvelle  représenUUion  de  la  Confédé- 
ration germanique  était,  il  faut  le  rcronnnilrc, 
conforme  h rrlTaccinent  des  distinctions  sociales, 
et  à la  diniinulion  du  nombre  des  petites  souve- 
rainetés, h la  simplification,  en  un  mot.  de  la 
société  modcine.  Les  confédérés  conservaient 
leur  indépendance  souveraine,  pouvaient  avoir 
leurs  armées,  leurs  représentants  auprès  des  di- 
vers États  de  i‘£uro|)C,  mais  ne  pouvaient  con- 
tracter d’allianec  contraire  ni  au  pacte  fédéral, 
ni  h la  sûreté  de  la  Confédération,  et  étaient  te- 
nus, pour  la  défense  de  ecs  grands  intérêts,  ü 
fournir  uii  contingent  calculé  d'apres  leur  force 
respective. 

Ces  idées  étaient  saines  , sauf  l’application 
qu'on  en  ferait  selon  les  temps  et  les  circon- 
stances, et  devaient  être  rangées  parmi  les  meil- 
leures résolulionsdu  congrès.  Au  mois  de  février, 
CCS  diverses  stipulations  étaient,  ou  déjà  arrêtées 
par  écrit,  ou  à peu  près  convenues,  car,  à côté 
des  grandes  questions  qui  avaient  failli  amener 
une  eonflflgration  universelle,  un  travail  conti- 
nuel avait  préparé  la  solution  des  questions  se- 
condaires. Après  avoir  consacré  les  résultats 
nbleiitis  dans  des  traités  particuliers  entre  les 
parties  le  plus  directement  intéressées,  on  avait 
le  projet  de  prendre  dans  chacun  de  ces  actes  ce 
qui  serait  d’un  intérêt  général  et  permanent^  et 
d'en  composer  un  traité  général,  que  les  huit 
signataires  de  la  paix  de  Paris  devaient  revêtir 
de  leur  signature  comme  arbitres  et  garants,  cl 
que  tous  les  autres  Étals  représentés  à Vienne 


devaient  signer  aussi  comme  parties  intéressées 
et  personnellement  engagées.  C’est  celui  qui  n 
été  publié  depuis  sous  le  tilre  d’Acfe  final  de 
Vienne. 

Ce  travail  de  rédaction  était  entrepris  en  fé- 
vrier 1815,  mais  ne  pouvait  être  terminé  qu’au 
bout  de  quelques  semaines.  En  attendant,  on 
s'efforçait  de  résoudre  les  dernières  questions 
présentant  encore  quelque  doute.  Celle  de  la 
Suisse  était  du  nombre.  Elle  avait  fort  occupé  la 
commission  spéciale  qui  en  était  chargée,  et  par- 
licuticrcment  les  trois  puissances  qui  s’en  mé- 
Inicntsous  main,  la  Russie,  l’Autriche,  la  France. 
L'empereur  Alexandre,  par  esprit  libéral,  ne 
voulait  pas  avoir  paru  en  Suisse  pour  y opérer 
une  contre  révolution  extravagante  ; rAutrichc, 
peu  soucieuse  des  principes  libéraux,  cherchait 
ce  qu'il  y avait  de  pratiquement  raisonnable,  et 
enhn  la  France,  dont  la  clientèle  était  dans  le 
canton  do  Berne  et  les  petits  cantons  démocrati- 
ques, voulait  une  transaction  qui  ne  lésél  ni  tes 
uns  ni  1rs  autres.  De  ce  concours  d'intentions 
modérées,  il  ne  pouvait  résulter  que  quelque 
chose  d’assez  sage,  et  d'assez  conforme  a l'esprit 
du  temps.  On  a déjà  vu  que  les  trois  principales 
puissances  s'étaient  opposées  à ce  qu’on  ramciiàt 
les  nouveaux  cantons  à leur  état  de  pays  sujets, 
et  avaient  pose  pour  principe  le  maintien  des 
dix-neuf  cantons  constitués  par  l'acte  de  média- 
tion. La  France,  dont  les  Bernois  et  les  gens  de 
Lucerne,  Uri , Schwitz,  Unlcrwuldcii  , invo- 
quaient le  secours  contre  un  tel  principe,  était 
licurcusemcnt  représentée  par  un  esprit  fort 
éclairé,  M.  le  duc  de  Dalberg,  et  avait  réussi  à 
leur  faire  comprendre  qu'il  n'y  avait  que  ce  prin- 
cipe d’admissible,  car  il  était  impossible  de  ra- 
mener les  cantons  de  Vaud,  d'Argovie,  deSainl- 
Gnll,  etc.,  à leur  ancien  état  sans  une  guerre 
civilcodieusc  que  l’Europe  ne  supporterait  point. 
Le  principe  des  dix-neuf  cantons  avait  donc  été 
admis  détinitivemenU  Toutefois , le  canton  de 
Berne  avait  été  jadis  si  vaste  et  si  riche,  cl  il 
l'était  si  peu  aujourd'hui,  qu’il  y avait  quelque 
justice  cl  quelque  prudence  à le  dédommager. 
La  France  impériale,  dont  les  dépouilles  servaient 
alors  à mettre  tout  le  monde  d’accord , avait 
laissé  vacants  quelques  fragments  de  territoire 
en  deçà  du  Jura,  c'étaient  le  Porentmy  et  l'an- 
cien évéché  de  Bâle.  On  avait  trouvé  là  une  in- 
demnité, qu’on  s’était  empressé  d’offrir  au  can- 
ton de  Berne,  et  qu’il  avait  fini  par  accepter.  On 
avait  décide,  en  outre,  que  les  nouveaux  cantons 
payeraient  une  indemnité  pécuniaire  aux  an- 
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cieDS,  qu'ils  avaient  appauvris  en  sc  séparant 
d’eux.  Heureux  de  sauver  leur  existence  à ce 
prix,  les  nouveaux  cantons  avaient  conseiili  à 
cette  compensafion,  et  toutes  les  diRicuKcs  tou- 
chant aux  interets  d’existence  et  de  territoire 
avaient  été  ainsi  aplanies.  On  avait  exigé  de  plus 
que,  dons  le  pacte  fédéral,  les  principes  d’égalité 
civile  soit  entre  les  cantons^  soit  entre  les  classes 
de  citoyens,  fussent  proclamés  et  consacrés.  En- 
fin, on  avait  encore  fait  don  ü la  Suisse  de  quel- 
ques joyaux  tombés  de  la  couronne  de  France, 
et  il  avait  été  stipulé  que  NcuchAlel,  dotation 
du  prince  Bertiiier,  que  Genève,  récemment 
revenue  à l’état  de  ville  libre,  que  le  Valais,  de- 
meuré en  suspens  entre  la  France  et  l’Italie, 
formeraient  trois  nouveaux  cantons  ajoutés  aux 
dix-neuf. 

L’idée  empruntée  à l’aclc  de  médiation,  et 
consistant  à faire  passer  alternativement  le  gou- 
vernement fédéral  de  l’un  h l’autre  des  princi- 
paux cantons,  fut  conservée.  Seulement,  Alexan- 
dre. toujours  inspiré  par  .M.  de  Laharpe,  voulait 
en  exclure  Berne.  Mais  la  France,  par  motif  de 
clientèle  et  par  justice,  rAulrichc  par  goût  pour 
le  parti  aristocratique,  résistèrent,  et  Berne, 
Zurich,  Lucerne  restèrent  les  (rois  cantons  chez 
lesquels  devait  allmiativcinent  sc  transporter  ^ 
le  gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

On  renouvelait  donc  à peu  près  l’acte  de  mé- 
diation, avec  quelques  réparations  assez  équi- 
tables ù d’anciens  intéressés,  et  avec  un  accrois- 
Sf'ment  de  trois  cantons  détachés  de  la  France. 
Ces  résolutions,  communiquées  à la  Suisse, 
revêtues  ensuite  du  consentement  de  tous  les 
cantons,  devaient  recevoir  la  sanction  de  l'Eu- 
rope, avec  l’ordinaire  garantie  de  la  neutralité 
perpétuelle. 

Restait  l’Italie,  à l’égard  de  laquelle  il  y avait 
encore  à trancher  deux  questions  de  la  plus 
grande  importance,  celle  de  Panne  et  celle  de 
Naples,  qu'on  avait  sans  cesse  ajournées  dans 
l’espérance  que  le  temps  en  amènerait  la  solu- 
tion. Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  on  avait  résolu 
les  questions  qui  concernaient  la  Sardaigne  en 
réunissant  Gènes  nu  Piémont,  et  en  assurant  ^ 
la  branche  de  Carignan  le  droit  de  succéder  nu 
trône.  Quant  & l’Autriche,  elle  n’avait  abandonné 
h personne  le  soin  de  décider  celles  qui  la  tou- 
chaient, et  après  s’èlrc  adjugé  la  Lombardie 
jusqu’au  Tessin  et  au  Pô,  clic  avait  mis  inimé-  I 
diatement  en  possession  les  branches  collaté-  i 
raies  de  la  famille  impériale  des  duchés  de 
Toscane  ci  de  Modcnc.  Il  n’y  avait  donc  plus  à 


SOI 

s’entendre  que  sur  Parme  et  sur  Naples,  que  les 
deux  maisons  de  Bourbon  réclamaient  pour  la 
reine  d’Étruric  et  pour  Ferdinand  IV.  M.  de 
Tallcyrand,  d’abord  si  vif  à l’egard  de  Murat, 
s’était  laissé  tellement  absorber  par  la  question 
de  la  Saxe,  qu’il  n'avait  presque  plus  parlé  de 
l’Italie  à .M.  de  Metternich,  et  qu’il  n’avait  pas 
même  exigé,  pour  prix  du  secours  donné  dans 
les  affaires  du  Nord,  la  promesse  de  voter  avec 
la  France  dans  l'affaire  de  Naples.  II  s’était  con- 
tente d’une  réserve  de  peu  d’importance , c’est 
que  tous  les  voles  émis  sur  les  affaires  italiennes 
seraient  provisoires  jusqu’à  ce  qu'on  sc  fût  en- 
tendu sur  le  trône  des  Dcux-Siciles.  La  précau- 
tion n’était  pas  de  grande  utilité,  car  les  seuls 
points  sur  lesquels  on  eût  arrête  quelque  chose 
sc  rapportaient  à la  Sardaigne,  et  nous  étions 
intéresses  plus  qu'iiucunc  puissance  à les  rendre 
definitifs.  M.  de  Tallcyrand  dépendait  donc  au 
dernier  moment  de  la  bonne  volonté  du  congrès, 
et,  dans  rimpaliencc  de  partir  qui  était  devenue 
générale,  U était  fort  à craindre  qu’on  s’en  allât 
sans  rien  décider,  ce  qui  aurait  sauvé  Murat, 
lequel,  se  trouvant  en  possession,  n’avait  besoin 
que  du  silence  pour  gagner  sa  cause. 

Pourtant  Louis  .WHI  ne  cessait  de  stimuler 
^ son  plénipotentiaire  sur  ce  sujet,  qui  le  touchait 
beaucoup  plus  que  celui  de  la  Saxe.  Ce  monar- 
que, dont  les  vues  en  matière  d(5  politique  exté- 
rieure étaient  peu  étendues,  mais  sensées,  ne 
desirait  nullement  que  sn  légation  jouât  un  rôle 
très-actif  à Vienne.  Fier,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  sa  qualité  de  Bourbon,  heureux  d'élrc 
réintégré  sur  le  trône  de  France,  il  sc  (roiivuil 
assez  grand  s’il  parvenait  à s’y  tenir,  et  voulait 
seulement  qu’on  le  débarrassât  de  Murat,  qu’il 
regardait  comme  le  complice  secret  de  Napo- 
léon, comme  prêt  à fournir  à celui-ci  les  moyens 
de  rentrer  en  .scène,  soit  par  la  France,  soit  par 
ritalie,  ce  qui  révélait  chez  lut.  il  ftful  le  recon- 
naître, beaucoup  plus  de  prévoyance  que  n'en 
montrait  M.  de  Tallcyrand  en  concentrant  toute 
son  ardeur  sur  la  question  de  In  S.ixe.  Pourtant 
cette  question  de  la  .Saxe  une  fois  tranchée,  M.  do 
Tallcyrand,  aiguillonné  par  Louis  XVlit,  avait 
recon^mcncé  à parler  de  l'Italie  à tous  les  mem- 
bres du  congrès;  mois  il  était  désarmé,  n’ayant 
pas  pris  ses  précautions  avec  l’Autriche  cl  l’An- 
glelcrrc.  Qu’il  eût  donné  du  temps  h M.  de  Mcl- 
term'eh  pour  la  question  de  Naples,  qui  exigeait 
du  temps  pour  être  bien  et  facilement  résolue, 
rien  de  mieux;  mais  qu’il  sc  fût  allié  gratuile- 
meut  à rAnglctcrrc  et  à l’Autriche,  pour  le  seul 
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plaisir  designer  un  Iraitë,  sans  rien  stipuler  à 
1 egard  de  5lurat,  c’élait  une  manière  de  procé- 
der qui  pouvait  lui  coûter  cher,  et  qui  faillit  lui 
couler  cher  en  effet.  L’empereur  de  Russie,  au- 
quel il  essaya  d’en  parler,  l’écouta  comme  quitte 
de  toute  oWigalion  envers  la  France;  lord  Casl- 
icrcagh  comme  un  allié  désireux  de  lui  être 
agréable,  mais  dépourvu  d’ardeur  dans  les  ques- 
tions de  légitimité,  et  fort  gêné  par  les  engage- 
ments pris  envers  Murat;  M.  de  Mctternich, 
enfin,  comme  un  rusé  diplomate,  ayant  très-bien 
su  se  servir  de  la  France,  mais  ne  se  souciant 
guère  d’élre  reconnaissant,  et  craignant  toujours 
de  mettre  le  feu  en  Italie.  Heureusement  pour 
.M.  dcTalIcyrand,  le  duc  de  Wellington,  rccein- 
incnt  arrivé  ^ Vienne,  lui  avait  apporté  un  pré- 
cieux renfort.  Louis  XVill,  qui  avait  acquis  en 
Angleterre  le  goût  des  Anglais  et  l'art  de  vivre 
avec  eux,  avait  adroitement  flatte  le  généralis- 
sime britannique,  et  se  l’était  fortement  atlaclié. 
Aussi,  une  fois  à Vienne,  lord  Wclliuglon 
avait-il  rendu  de  vrais  services  à Louis  XVlll, 
par  sa  manière  de  parler  de  lui  et  de  son  gou- 
vernement. — On  commet  beaucoup  de  fautes 
H Paris,  avait-il  dit , mais  le  Roi,  plus  sage  que 
sa  famille,  est  gcnéialcmcnt  estimé.  L’armée 
est  plus  redoutable  que  jamais.  Dangereuse  à 
employer  au  dedans,  clic  serait  au  dehors  fidèle 
et  terrible.  Les  finances  sont  déjà  rétablies  et 
même  florissantes.  Ce  qui  manque,  c'est  un  gou- 
vernement : il  y a des  ministres,  il  n’y  a pas  de 
ministère.  .Mais  on  peut  y pourvoir.  A tout 
prendre , la  France  est  parmi  les  puissances 
européennes  la  mieux  préparée  à faire  la  guerre, 
et  elle  serait  la  moins  embarrassée  de  nous  tous 
s'il  fallait  la  recommencer.  Il  faut  donc  compter 
et  compter  beaucoup  avec  elle.  ^ Ces  paroles 
avaient  été  plus  utiles  pour  nous  que  tous  les 
mouveiueuts  que  se  donnait  la  légation  française, 
et  dites,  ré(>étécs  au  moment  même  où  les  Russes 
et  les  Prussiens  avaient  eu  à se  décider,  elles 
avaient  exercé  sur  eux  une  singulière  influence. 

Lord  Wellington  avait  pleinement  abondé 
dans  les  idées  de  M.  de  Tallcyrand,  par  rapport 
à Naples.  Ce  n’était  pas  par  dévotion  pour  le 
principe  de  la  légitimité,  car,  ainsi  que  l’écrivait 
spirituellement  M.  de  Tallcyrand  a Louis  XVlll, 
les  Anglais  avaient  sur  ce  sujet  formé  leurs 
idées  momie*  dans  l'/ndcy  mais  il  avait  été  tou- 
ché par  des  considérations  pratiques.  11  avait 
compris  que  les  Bourbons  régnant  A Paris,  à 
Madrid,  Palcrmo,  la  paix  avec  Mural,  resté 
seul  k Naples,  deviendrait  prochainement  im- 


possible, que  l'Europe  serait  troublée  avant  six 
mois,  que  ce  serait  pour  Napoléon  une  occasion 
de  rentrer  en  scène,  et  qu’il  y aurait  grande 
imprudence  ou  congrès  à se  séparer  avant 
d’avoir  pourvu  à ce  péril.  Il  avait  exprime  cctlc 
opiuion  à l’empereur  Alexandre,  au  roi  de 
Prusse,  à l’empereur  François,  et  plus  particu- 
lièrement à M.  de  Mctternich,  le  moins  dispose 
de  tous  à agir.  A ces  observations  fort  justes  on 
opposait,  il  est  vrai,  une  objection  tout  aussi 
juste,  tirée  de  la  difficulté  d'exécution,  car  il 
faudrait  f;ûre  la  guerre  en  Italie,  et  s'attendre  à 
voir  en  feu  celle  contrée  tout  entière.  M.  de 
Tulleyrand  répondait  que  la  France  cl  l’Espagne 
prenaient  sur  elles  tous  les  dangers  de  l'entre- 
prise, que  moyennant  une  simple  déclaration, 
portant  que  les  puissances  réunies  à Vienne  ne 
reconnaissaient  pour  roi  des  Deux-Sicilcs  que 
Ferdinand  IV,  la  France  se  chargerait  d'en 
finir.  A cela  on  répliquait,  en  alléguant  d’abord 
les  engagements  pris,  puis  en  témoignant  quel- 
que incrédulité  relativement  aux  moyens  d’exé- 
cution, non  pas  qu'on  crût  difficile  à la  France 
de  venir  à bout  de  l’armée  napolitaine,  mais 
parce  qu'on  doutait  fort  que  l'arracc  française, 
en  rencontrant  Murat  et  probablement  Napoléou, 
resUt  fidèle  aux  Bourbons.  Personne  à Vienne 
ne  s’intéressait  a Murat;  on  souhaitait  sa  chute 
au  contraire  ; mais,  heureux  d'cire  soulagé  du 
fardeau  de  l'affaire  de  Saxe  et  de  Pologne,  heu- 
reux surtout  d’avoir  ce  qu'il  désirait,  chacun 
faisait  scs  préparatifs  de  départ,  écoutant  à peine 
ce  qu'on  lui  disait  de  l'affaire  de  Naples,  sauf  à 
émettre,  le  dernier  jour,  un  avis  conforme  à ce 
que  l’Autriche  et  la  France  auraient  décidé  entre 
elles.  Cependant,  au  milieu  de  cette  indifférence 
générale,  une  circonslauce  accidcnlelle  était 
venue  au  secours  de  M.  de  Talleyrand.  Lord 
Casllereagh  avait  besoin  de  lui  pour  une  ques- 
tion, celle  de  la  traite  des  noirs , qui  tenait  fort 
à cœur  à la  nation  anglaise,  mais  qui  touchait 
médiocrement  les  divers  cabinets  européens,  et 
présentait  cela  de  commun  avec  l'affaire  de 
Naples,  qu'on  ne  s'en  occupait  que  par  complai- 
sance pour  autrui. Lord  Casllereagh,  qui  rentrait 
en  Angleterre  avec  la  paix,  avec  l'humiliatiou  si 
désirée  delà  France,  avec  la  création  du  royaume 
des  Pays-Bas,  avec  la  possession  définitive  de 
Malle,  du  cap  de  Bonnc-Espérauce,  de  l'ilc  de 
France,  et  tant  d’autres  présents  magnifiques, 
avait  pourtant  besoin  de  quelque  chose  de  plus, 
c'était  d’apporter  encore  à sa  nation  la  satisfac- 
tion d’un  VŒU  populaire,  très-noble  sans  doute, 
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car  il  s'agissait  de  Tabolition  de  resclavagc,  mais 
ayant  du  voeu  populaire  rirrcflcxion  et  Timpa- 
liencc.  Les  Anglais,  excités  par  de  nombreuses 
et  fréquentes  prédications,  s'étaient  pris  d'une 
véritable  passion  pour  raffranebissement  des 
noirs,  cl  cette  passion  était  sincère  ; mais  il  nous 
sera  permis  de  dire  qu'au  mérite  de  la  sincérité 
elle  ne  joignait  pas  celui  du  désintéressement. 
Si  ralTrancbisscmcnl  des  noirs  avait  du  boule* 
verser  rindc,  peut-être  les  Anglais  cusscnt*ils 
clé  moins  pressés  de  réussir,  mais  comme  elle 
ne  devait  bouleverser  que  l'Amérique,  ils  pou* 
vaient  se  livrer  à toute  la  vivacité  de  leur  con- 
viction sans  en  souffrir.  Ils  désiraient  donc  avec 
ardeur  l'abolition  delà  traite,  et  Lutiis  XVIII, 
frappe  delà  passion  qui  les  animait  à cet  egard, 
avait  assez  finement  conseillé  à M.  de  Tallcyrniid 
de  faire  arme  de  celte  question,  et  de  s'en  servir 
sans  aucun  scrupule. 

Or,  comme  les  puissances  continentales  n'a- 
vaicni  à ce  sujet  ni  intérêt  ni  opinion,  que  les 
puissances  maritimes  avaient  seules  un  avis  et 
une  autorité  dans  la  matière,  et  qu'entre  ces 
dernières,  qui  étaient  la  France,  l'Espagne,  le 
Portugal,  la  France  seule  était  d'un  grand  poids, 
M.  de  Tallcyrand  pouvait  beaucoup,  et  avait 
promis  tout  son  appui  à lord  Casllcrcagh,  en 
retour  de  celui  qu'il  recevrait  dans  l'affaire  de 
Naples.  Ces  deux  question;^  réservées  pour  la 
fin,  étaient  ainsi  devenues  une  pure  affaire  de 
condescendance  de  la  part  du  congrès  5 l’égard 
des  cabinets  peu  nombreux  qu’elles  intéressaient. 

Lord  Casllcrcagh  réclamait  d’abord  l'aboli- 
tion absolue  et  immédiate  de  la  traite  sur  les 
cèles  d'Afrique,  et  il  ne  s'en  tenait  pas  là;  il 
voulait  que  toutes  les  puissances  maritimes 
eussent  le  droit  de  surveillance  les  unes  sur  les 
autres,  c'est-à-dire  le  droit  de  visite,  pour  s’as- 
surer qu’aucune  d'elles  ne  faisait  le  commerce 
des  esclaves,  cl  enfin  il  demandait  que  l'on  re- 
poussât les  denrées  coloniales  des  nations  qui 
n'entreraient  pas  dans  celle  ligue  d'bumanilé. 
C'était  beaucoup  exiger,  car  le  droit  de  visite 
ainsi  accordé  ne  devait  être  exercé  que  par 
rAiiglctorrc,  seule  active  dans  la  poursuite  des 
traitants.  La  négociation  ne  s’était  passée  dans 
le  principe  qu'entre  les  puissances  maritimes, 
mais  lord  Castlercagh,  se  sentant  isolé  au  milieu 
d’elles,  avait  obtenu  que  les  puissances  conti- 
nentales prissent  part  aux  conférences,  et  il 
avait  trouvé  alors  un  peu  plus  d'appui.  Il  s’ef- 
forçait de  démontrer  à la  France,  à l'Espagne, 
au  Portugal,  que  la  traite  leur  nuisait,  qu'il 


était  dangereux  d'avoir  dans  les  colonies  beau- 
coup de  noirs  contre  peu  de  blancs,  et  qu'il 
valait  mieux  s'en  tenir  aux  noirs  qu'on  possédait, 
et  aux  enfants  qui  en  naîtraient  lorsqu'on  aurait 
pour  eux  les  soins  convenables.  On  avait  ré- 
pondu qu'il  pouvait  avoir  raison,  mais  que,  dans 
les  colonies  espagnoles  et  portugaises , les  noirs 
cl  les  blancs  étaient  en  nombre  à peu  près  égal, 
tandis  que  dans  les  colonies  anglaises  il  y avait 
vingt  noirs  contre  un  blanc,  qu’ainsi  les  Anglais 
devaient  garder  le  conseil  pour  eux;  que  d'ail- 
leurs, pendant  la  guerre  maritime , ils  avaient 
pris  leurs  précautions,  et  rcmjdi  leurs  colonies 
de  noirs;  que  les  Espagnols,  les  Portugais,  les 
Français  n'avaient  pu  le  faire,  qu'il  leur  fallait 
dune  quelques  années  pour  se  procurer  des  bras, 
et  qu’alors  seulement  ils  seraient  en  mesure 
d'abolir  la  traite.  Après  de  nombreux  pourpar- 
lers, la  France,  pour  ce  qui  la  concernait,  s'élail 
ccntentcc  du  terme  de  cinq  ans,  et  avait  contri- 
bué à décider  l’Espagne  cl  le  Portugal  à se  con- 
(enter  de  celui  de  huit , terme  après  lequel  la 
traite  devait  être  abolie. 

Lord  Castlercagh  aurait  souhaité  mieux,  mais 
il  n’avait  pas  clé  écouté.  Quant  au  droit  réci- 
proque de  visite,  cette  prétention,  manifestée 
pour  la  première  fois,  avait  surpris  et  indispose 
tous  les  esprits.  On  avait  maintenu  le  principe 
qu’en  paix  chaque  nation  avait  cxclusivciiieiil 
la  police  de  son  propre  pavillon.  Quant  à une 
mesure  commerciale  répressive  contre  celle  des 
nations  maritimes  qui  n’entrerait  pas  dans  le 
système  de  l’Angleterre,  on  avait  écarté  la  dif- 
ficulté, en  la  remettant  au  temps  où,  la  traite 
étant  abolie  uoivcrsellcment,  on  devrait  ajouter 
à cette  abolition  uqe  sanction  pénale.  Pour 
satisfaire  lord  Castlcreagh  qui  voulait  avoir 
quelque  chose  de  très-spécieux  à présenter  au 
Parlement  britannique,  on  avait  consenti  à faire, 
au  nom  des  puissances  assemblées  à Vienne,  une 
déclaration  s'adressant  à tous  les  peuples,  con- 
damnant moralement  lu  traite,  la  qualifiant 
d’attentat  contre  la  civilisation  et  l’humanité, 
et  exprimant  le  vœu  de  sa  plus  prochaine  abo- 
lition. Les  alliés  de  Chaumont,  renforcés  du  re- 
présentant de  la  restauration  eu  France,  avaient 
doncredigë  une  déclaration,  vraie  du  reste,  mais 
qui  par  le  syle  égalait  au  moins  les  documents  les 
plus  déclamatoires  émanes  de  l’Assemblée  consti- 
tuante. MM.  de  Nesscirode , de  Mellernicb,  de 
Tallcyrand  avaient  appuyé  en  cela  lord  Castlc- 
reagb,  ettenu  un  langage  dont  ils  souriaient  en- 
tre eux,  car  leur  manière  de  se  partager  lespcu- 
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plesde  l'Europe  prouvait  assci  ic  degré  de  chaleur 
<|u’ils  pouvaient  rncUrc  à la  liberté  des  noirs. 

Dans  CCS  derniers  jours  où  le  congrès,  après 
avoir  fait  si  largement  la  part  des  interets,  dési- 
rait donner  quchpie  chose  aux  idées  morales,  on 
adopta  d'excellentes  maximes  à IVgard  de  la 
liberté  de  navigation  sur  les  grands  fleuves  du 
monde.  On  décida,  en  cfTct,  que  le  parcours  de 
tous  les  fleuves  serait  libre;  que  les  riverains, 
maîtres  de  ne  pas  recevoir  chez  eux  telles  ou 
telles  marchandises,  n'en  pourraient  interdire 
le  transit  quand  clh'S  seraient  destinées  à d’au- 
tres; qu’ils  ne  pourraient  percevoir  que  des 
droits  de  tonnage,  indépendants  de  l’espece  et 
de  h)  valeur  des  marchandises  transportées, 
droits  aiïectés  uniquement  à renlreticn  de  la 
navigation;  ((u’eiiGn,  moyennant  ces  droits,  ils 
seraient  obligés  de  tenir  toujours  en  bon  état  les 
chemins  de  hainge.  Ces  nobles  principes,  dictés 
parla  justice  et  le  bon  sens,  et  celte  fois  procla- 
més avec  une  parfaite  sincérité,  ont  fait  un  lion- 
m ur  durable  au  congrès  de  Vienne,  et  sont,  avec 
la  iieutralilc  delà  Suisse  et  la  comiaiiinalioii  de 
rcsclavogc,  la  seule  j>artic  de  son  œuvre  <|ui  ail 
pris  dciinitiveiiicnl  place  dans  le  droit  public  des 
nations. 

Tout  était  donc  fini  à Vienne,  sauf  rédaction, 
tout,  excepté  les  affiircs  de  Panne  et  de  Naples, 
qui  étaient  restées  en  suspens,  et  M.  de  Tallcy- 
rand  n’avait  pu  obtenir  de  lord  Casllere.'tgh,dont 
il  avait  tout  secondé  les  désirs  dans  l’alTairc  d(>s 
noirs,  que  la  promesse  de  saisir  le  cabinet  bri- 
tannique de  la  question  de  N’aples  le  jour  même 
de  son  arrivée  à Londres.  Quant  à la  question  de 
laisser  Napoléon  à l’ilc  d'Elbe  ou  de  le  transférer 
aux  Açores,  on  avait  évité  de  s’expliquer  caté- 
goriquement en  présence  du  traité  du  1 1 avril, 
auquel  Alexandre  croyait  sou  honneur  attnehe, 
cl  on  avait  considère  celte  question  comme  liée 
à celle  do  Mural.  — Le  jour  où  Ton  résoudra 
Tune,  avait  on  dit,  il  faudra  résoudre  l’autre, 
mais  il  est  diflicilc  de  se  prononcer  immédiate- 
ment.— On  avait  même  insisté  pour  que  les  deux 
millions  promis  par  le  traite  du  11  avril  fussent 
payés  à Napoléon,  et  un  avait  dit  àM.dc  Talley- 
raiid  que  le  refus  de  les  acquitter  avait  quelque 
eliosc  de  mesquin,  d’imprudent  meme,  car  c était 
fournir  à Napoléon  le  piélcxtc  légitime  de  se 
regarder  eonimo  libre  de  tous  scs  ciigngeinenls 
envers  l'Europe. 

Ainsi  on  allait  se  séparer,  les  dernières  affaires 
qui  inlércssuient  tant  les  Bourbons  restant  sans 
solution.  Lord  Castlci*eagh  devait  partir  le  15  fé- 


vrier, et  l'empereur  Alexandre,  après  plusieurs 
remises,  le  30,  lorsque  Mural,  avec  l’à-propos 
qui  a caractérisé  la  plupart  des  actes  de  sa  vie, 
vint  au  secours  de  ceux  qui  voulaient  le  détruire, 
niais  qui  n’en  savaient  pas  trouver  le  moyen. 
Son  ministre  au  congrès  était  le  duc  de  Campo- 
Chiaro,  qu’on  avait  refuse  d'admettre  par  le 
même  motif  qui  avait  fait  ccniicr  les  représen- 
tants de  la  Saxe,  du  Danemark  et  de  Gènes.  Ce 
représentant,  assez  bien  informé,  l'avait  tenu  au 
courant  des  efforts  des  deux  maisonsde  Bourbon 
contre  lui,  cl  de  la  probabilité  d'un  esclandre 
prochain  amené  par  l’affaire  de  Saxe.  Le  pauvre 
Murat,  croyant  l'occasion  bonne,  avait  imaginé 
d’expédier  au  duc  de  Campo-Cbiaro  une  note 
dans  laquelle,  exposant  tout  ce  qu'on  faisait 
contre  lui  au  congrès,  il  demandait  une  explica- 
tion formelle,  afin  de  savoir  s’il  était  en  paix  ou 
ou  guerre  avec  les  deux  maisons  de  Bourbon, et 
signifiait  que,  dans  le  cas  où  il  serait  réduit  à se 
défendre,  il  aurait  besoin  de  prendre  passage 
sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats  iUiIicus.  Mural 
s’était  flatté  que  celle  note,  arrivant  nu  moment 
d’une  rupture  entre  les  grandes  puissances,  lui 
fournirait  à la  fois  rocension  et  le  droit  d’agir 
contre  ceux  qui  en  voulaient  à son  trône.  Le 
pronostic  de  M.  de  MeUernicli  se  trouvait  ainsi 
réalise,  cl  il  n’avait  fallu  qu’attendre  pour  avoir 
un  prétexte  spécieux  de  se  déclarer  libre  de  tous 
les  engagements  contractés  envers  cet  infortuné. 
Du  reste,  les  lettres  saisies  sur  lord  Oxford , dont 
nous  avons  raconté  rarrcslation,  et  d’autres  pa- 
piers interceptés  prouvaient  suflisamment  que 
Murat  avait  la  main  dans  tous  les  troubles  qui 
se  préparaient  en  Italie.  On  avait  donc  de  puis- 
santes raisons  à faire  valoir  auprès  de  ceux  qui 
hésiteraient  encore  à se  tenir  pour  dégagés. 

Lorsque  le  duc  de  Campo-Chiaro  reçut  la 
note  en  question,  il  eu  jugea  tout  de  suite 
1 i’ino]»portuni(c,  car  l'affaire  de  Saxe  et  toutes 
! celles  qui  avaient  mis  en  péril  la  bonne  intclli- 
‘ gence  des  cabinets,  étaient  réglées  dcfînitivc- 
! ment.  Il  se  rendit  auprès  de  M.  de  Mellcrnicb, 
lui  fit  part  de  la  pièce  qu’il  venait  de  recevoir, 
mais  en  ic  priant  de  la  considérer  comme  non 
avenue,  car  il  prenait  sur  lui  de  la  supprimer. 
M.  de  .Mcttcrnicli  n’en  avertit  pas  moins  le  duc 
de  Wellington  et  lord  Castlcrcagh,  qui  en  aver- 
lirciil  M.  de  Tallcyrand,  lequel  le  dit  à tout  le 
monde.  La  pièce,  destinée  à des  gens  qui  avaient 
besoin  de  se  procurer  des  griefs , fil  autant 
I d'effet  que  si  elle  avait  été  ofliciellcmcnt  com- 
1 muniquee,  car  on  n'est  jamais  plus  ému  que 
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lorsqu’on  veut  i’élrc.  M.  de  McUcrnich  se  con- 
ccrla  avec  M.  de  Tallcyrand  et  le  duc  de  Wel- 
lington, et  apres  s'élre  mis  d'accord,  ils  convin- 
rent que  rAutriclie,  délivrée  désormais  de  tout 
souci  du  côté  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne,  réuni- 
rait 150  inillc  Iiommes  sur  le  Pô,  en  nnnonvant, 
par  une  déclaration  publique,  que  ces  précau- 
tions avaient  pour  objet  de  faire  respecter  son 
territoire  et  celui  des  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche établis  en  Italie.  C'était,  en  termes  à peine 
couverts,  déclarer  la  guerre  à Murat,  et  fournir 
à lord  Casllcrcagh  l'occasion  de  déchirer  au 
Pailcmcnt  tous  les  voiles  qui  enveloppaient  en- 
core celte  alTaire.  Restait  à la  France  le  soin  de 
porter  le  dernier  coup.  M.  de  Tallcyrand  se  tint 
pour  satisfait  d'une  mesure  qui,  h ses  yeux,  était 
presque  la  solution  qu’il  avait  tant  désirée,  et 
qui  avait  failli  lui  échapper. 

En  même  temps  fut  terminée  la  question  de 
Parme.  Celle  question  avait  subi  de  riombrcust'S 
vicissitudes.  Sur  les  vives  instances  de  la  France 
et  de  l’Espagne  , la  commission  chargée  des 
affaires  d’Italie  avait  reconnu  qu’au  milieu  de  la 
restauration  universelle  de  tous  les  anciens 
princes,  il  était  difficile  de  refuser  le  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Parme.  Mais  on  était 
gêné  par  le  traité  du  il  avril,  dont  Alexandre 
demeurait  le  constant  défenseur  , et  par  les 
égards  dus  au  père  de  Marie-Louise.  On  ne  savait 
donc  eoraïuenl  sortir  de  ces  embarras.  Un  mo- 
ment on  avait  imagine  de  résoudre  la  difficulté 
aux  dépens  du  Pape,  en  donnant  à Marie-Louise 
l’une  des  Légations,  qui  ferait  retour  au  Saint- 
Siège  à la  mort  de  celte  princesse.  .Mais  aussitôt 
il  avait  fallu  prêter  l'oreille  nu  représentant  du 
Saiut-Siégc,  qui  fnisait  valoir  avec  raison  le 
droit  du  Pape  sur  les  Légations,  droit  égal  à 
celui  de  tous  les  autres  souveroins  actuellement 
rétablis  dans  leurs  Étals,  et  le  besoin  que  scs  ' 
finances  avaient  de  ces  provinces,  les  plus  riches 
de  toutes  celles  qui  composaient  le  domaine  de 
l’Église.  On  n’avait  rien  à répondre  au  repré- 
sentant du  Saint-Siège,  et  M.  de  Mctternich 
im.vgina  alors  un  autre  moyen,  c’était,  en  ren- 
dant Parme  à lu  reine  d’Klruric,  de  donner 
Lucques  11  Marie-Louise,  qui  serait  ainsi  plus 
près  de  la  mer  cl  de  l’IIc  d’Elbe,  et  d'y  ajouter 
une  pension  que  l'Autriche  et  la  France  payeraient 
par  moitié.  A la  mort  de  Marie-Louise,  Lucques, 
au  lieu  de  passer  au  fîls  de  Napoléon,  ferait  re- 
tour b la  Toscane,  ce  qui  serait  une  satisfaction 
pour  la  France,  fort  offusquée  de  voir  le  HIs  de 
Napoléon  établi  sur  l'un  des  trônes  d'Italie. 


Toutefois  l’Autriche,  en  laissant  passer  Panne 
dans  des  mains  qui  n'étaient  pas  autrichiennes, 
avait  eu  soin  de  stipuler  qu’elle  conservait  Plai- 
sance, b cause  du  pont  sur  le  Pô. 

Celte  trausaclion,  jugée  acceptable  par  la 
France  et  l'Espagne,  n’avait  point  été  proposée 
encore  à Marie-Louise.  M.  de  Mctternich  fut 
chargé  de  la  lui  soumettre.  II  vit  cette  prin- 
cesse, lui  paria  au  nom  des  -puissances  et  de 
l’empereur  son  père,  et  s’efforça  de  lui  faire 
comprendre  les  difficultés  de  cette  affaire.  Mais, 
à sa  grande  surprise,  il  en  fut  Ires-mal  accueilli. 
Celte  princesse,  quoique  faible  habituellement, 
défendit  avec  opiniâtreté,  dans  le  duché  de 
Parme,  le  patrimoine  de  .son  fils  et  son  propre 
douaire.  Le  comte  de  N’cipcrg,  qui  la  conseillait 
huhilcinent,  lui  av’ait  inspiré  l'idce  de  s’adresser 
à l’empereur  Alexandre  et  à l’empereur  Fran- 
çois, de  les  embarrasser  l'un  et  l'autre  par  l’é- 
nergie de  sa  rcsiftaucc,  cl  lui  avait  affirme  qu’en 
agissant  de  la  sorte  elle  triompherait.  Elle  avait 
suivi  ce  conseil,  avait  touché  son  père,  piqué 
d'honneur  Alexandre,  pris  courage  en  s’aperce- 
vant qu'elle  était  écoutée,  et  quand  M.  de  Met- 
Icrnich  revint  la  voir,  elle  refusa  net  ce  qu'on 
lui  offi’ait,  donna  même  une  raison  qui  étonna 
le  ministre  autrichien,  et  qu’il  eût  été  de  sa 
part  plus  honorable  de  taire,  c’est  qu’elle  était 
plutôt  éloignée  qu’allircc  par  le  voisinage  de 
nie  d’Elbe  dont  elle  jouirait  b Lucques,  étant, 
disait-elle,  tout  b fait  décidée  à ne  plus  rejoindre 
son  époux.  Évidemment  elle  avait  déjà  cherché 
dans  d’autres  liens  le  bonheur  prive  qu'elle 
préférait  b la  gloire,  b la  grandeur,  même  à sa 
propre  dignité. 

II  fallut  donc  venir  déchirer  à la  commission 
des  affaires  d’Italie  que  rarrangement  propose 
était  rendu  impossible  par  lu  résistance  de 
Marie-Louise.  On  ne  savait  plus  commciil  s’y 
prendre,  lorsque  M.  de  McUcrnieh  demanda 
tout  à coup  un  répit  de  quelques  jours  b M.  de 
Tallcyrand,  lui  promettant  que  sous  peu  il  lui 
apporterait  la  solution  de  celte  dernière  diffi- 
culté, de  façon  que  M.  de  Tallcyrand  pût  lu 
connoUrc  avant  de  quitler  Vienne.  L'affaire  de 
Naples,  de  beaucoup  la  plus  importante,  étant  b 
peu  près  Icnninéc,  M.  de  Tallcyrand  crut  pou- 
voir ollcndrc  pour  celle  de  Parme,  cl  il  otlendil 
en  clTc't.  Voici  la  solution  que  .M.  de  Metternieli 
avait  trouvée  , et  dont  il  avait  fait  mystère 
b M.  de  Tallcyrand. 

Lord  Casllereagh  partait  pour  Londres,  et 
allait  trovejscr  Paris.  Il  devait  voir  Louis  XVIlï, 
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et  comme  il  avait  sur  ce  prince  beaucoup  de 
crédit  en  sa  qualité  de  chef  du  cabinet  britan- 
nique, on  espérait  qu*il  le  déciderait  en  faveur 
(le  la  combinaison  imaginée»  tandis  qu'on  ne 
pouvait  guère  resperer  de  M.  de  Tallcyrand, 
qui,  considérant  l'afTairc  de  Parme  comme  toute 
dynastique,  mettait  un  intérêt  presque  personnel 

la  faire  résoudre  dans  le  sens  de  la  maison  de 
Buurbon.  Les  deux  cabinets  de  Londres  et  de 
Vienne  étant  plus  unis  que  jamais,  lord  Cnslle- 
rcagb  se  chargea  de  rendre  ce  service  6 la  cour 
d’Auli-ichc,  et  de  demander  à Louis  XVllI,  ou 
nom  de  rcmpercur  François,  au  nom  des  sacri- 
flees  de  famille  que  ce  monarque  s'était  déjà 
imposés,  de  laisser  Parme  à Maric*Louisc  sa  vie 
durant.  En  attendant,  la  reine  d’Élruric  aurait 
Lucques  et  des  pensions.  A In  mort  de  Marie- 
Louise,  le  duché  de  Parme  reviendrait  ù la  reine 
d’Flruric  ou  h ses  enfants,  et  Lucques  ferait  re- 
tour H la  Toscane. 

Cet  arrangement  du  reste  fort  acecpabic,  pro- 
)K>sé  directement  ii  Louis  XVIII  par  le  premier 
secrétaire  d'État  de  Su  Majesté  Britannique,  au 
nom  de  deux  cours  qui  avaient  en  main  la  solu- 
tion de  raiïairc  de  Naples,  avait  toute  chance 
d'étre  accueilli.  Tel  était  le  motif  du  secret  gardé 
envers  M.  de  Tallcyrand,  et  du  répit  de  quelques 
jours  qu'on  lui  avait  demande. 

Au  moment  de  quitter  Vienne,  Alexandre 
avait  voulu  savoir  à quoi  s*cn  tenir  sur  une  ques- 
tion de  famille  qu'il  avait  fort  à coeur,  c'était  le 
mariage  projeté  de  sa  sœur  la  grande-duchesse 
Anne  avec  M.  le  duc  de  Berry.  L'Iiubilc  comte 
Puzzo,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  avait  regardé 
ce  mariage  cuninie  également  utile  à la  France 
qui  devait  y trouver  une  alliance  puissante,  et  à 
la  Russie  qui  formerait  ainsi  un  mariage  supé- 
rieur, sous  le  rapport  de  la  naissance,  Il  tous 
ceux  qu'elle  avait  jamais  contractes.  Alexandre, 
peu  sensible  à cctLc  dernière  considération  , 
aurait  été  fort  heureux  de  lier  la  politique  des 
deux  pays,  et  certes,  si  on  se  fût  prété  5 celte 
union,  et  qu'ou  eût  adopté  le  parti  de  la  Prusse 
et  de  la  Uussic  dans  la  question  saxo-polonaisc, 
il  est  peu  d'avantages  qu'il  eut  refusés  à la 
France.  Sa  iin  rc,  princesse  respectable,  ayant 
toutes  les  opinions  d'une  émigrée  française,  at- 
tachait beaucoup  de  prix  h ce  mariage,  qui  nat- 
tait singulièrement  son  orgueil.  La  cour  de  i 
France,  moins  empressée,  aurait  fait  toutefois  j 
eoiuQic  ces  familles  nobles  qui  conseillent  n 
descendre  de  leur  rang  pour  conclure  des  al- 
liances avanlagciiscs,  mais  elle  était  arrélée  pnr 


la  religion,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
elle  voulait  que  la  couversion  fut  opérée  avant 
que  la  princesse  ari’ivàt  en  France.  Alexandre, 
qui  craignait  de  paraître  acheter  celte  alliance 
par  une  apostasie,  exigeait  que  la  princesse  sortit 
grcc(|uc  de  Russie,  sauf  à la  faire  changer  de 
religion  où  l'on  voudrait.  C’étaient  de  part  et 
d’autre  d'assez  mesquines  raisons  en  présence 
des  intérêts  politiques  qui  auraient  conseillé 
eetlc  union.  Mais  la  question  avait  perdu  à 
Vienne  beaucoup  de  son  importance  depuis  que 
M.  de  Talleyrnnd  s'était  si  ouvertement  brouillé 
avec  Alexandre.  Toutefois  le  mariage  n’était  pas 
impossible  encore,  et,  avant  la  fin  du  congrès, 
Louis  XVIII  avait  recoiomandc  à son  ministre 
de  le  debarrasser  des  recherches  de  la  cour  de 
Russie,  si  déQnitivcmcnt  il  croyait  qu'il  fallût 
les  repousser,  cl  de  lui  trouver,  dans  ce  cas,  un 
moyen  convenable  de  se  dégager. 

M.  de  Tallcyrand,  convaincu  d'avoir,  par  le 
traité  du  5 janvier,  donné  à la  France  les  meil- 
leurs et  les  plus  solides  alliés,  intéressé  d’ailleurs 
à faire  considérer  comme  peu  désirable  une 
alliance  à laquelle  il  avait  créé  tant  d'obstacles, 
écrivit  h Louis  XVlll  une  lettre  fort  longuement 
motivée  et  caractérisant  parfaitement  la  poli- 
tique de  cette  époque.  — Si  la  cour  de  France, 
disait-il,  dans  les  premiers  jours  de  la  Restaura- 
tion, lorsqu'elle  était  faible  encore,  avait  pu 
allacbcr  quelque  prix  à s'unir  fortement  à la 
Russie,  il  n'en  était  plus  ainsi  aujourd’hui.  Elle 
avait  les  plus  belles,  les  plus  fortes  alliances,  et 
elle  était  redevenue  le  centre  de  la  politique/ 
européenne.  C’était  aux  autres  à rechercher  son 
appui,  cl  elle  était  dispensée  d'en  rechercher 
aucun.  QiinntB  ralliancedc  la  Russie,  elle  n'avait 
pas  grand  intérêt  en  ce  moment.  Alexandre 
était  un  prince  inconsidéré,  imbu  de  folles  opi- 
nions, avec  lequel  tout  concert  était  impossible. 
De  plus,  la  famille  régnante  de  Russie  était,  sous 
le  rapport  de  la  naissance,  trop  au-dessous  de 
celle  de  Bourbon  pour  qu'il  n'y  eût  pas  à s'allier 
à elle  une  certaine  dérogeance.  Lo  maison  d'Au- 
triche serait  plus  digne  de  s’unir  aux  Bourbons, 
m.iis  les  mariages  contractés  avec  elle  avaient 
été  inallicurcux  pour  les  deux  pays,  et  il  con- 
seillait, sans  aucune  hésitation,  de  chercher 
une  princesse  dans  la  maison  de  Bourbon  elle- 

i meme. 

j Louis  XVIII  en  recevant  ccUc  lettre  avait 
trouvé  que  son  ministre  pensait  très-bien  sur 
ces  matières,  qu'il  appréciait  sainement  tes  rangs 
des  télés  couronnées,  cl  qu'il  fallait  faire  ce  qu'il 
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consciltnit.  Il  avait  donc  renonce  h l’union 
russe,  en  laissant  le  soin  h M.  de  Tallcyrand  de 
le  dt^nger,  avec  le  tact  que  ce  grand  n<^gociateur 
apportait  en  toutes  choses. 

M.  de  Talleyrand  s’était  appliqué  à éviter 
toute  explication  sur  le  mariage  projeté,  tant 
qu’il  restait  quelque  chose  h faire  h Vienne. 
Cependant,  ù lu  veille  de  la  séparation  générale, 
il  fut  obligé  de  sortir  de  celte  réserve.  Alexandre 
en  efTct,  dans  un  dernier  entretien,  lui  dit  avec 
une  indifférence  qui  n’était  qirafTccléc  : On  me 
demande  ma  sœur,  je  ne  veux  pas  disposer  de 
sa  main  sans  m'expliquer  défînitîvcmcnl  avec 
la  cour  de  France,  qui  avait  paru  la  désirer.  Ma 
mère  verrait  ce  mariage  avec  plaisir;  pour  moi 
je  le  trouverais  fort  honorable,  mais  je  voudrais 
être  fixé.  J’ai  fait  des  refus,  et,  ajouüi-tdl  en 
souriant,  avec  un  (on  d’humilité  qui  lui  coûtait 
peu,  j’en  ai  essuyé  aussi.  Ferdinand  Vil  m'a 
demandé  ma  sœur,  mais,  apprenant  qu’elle  était 
greeque,  il  a retiré  sa  demande.  — M.  de  Tah 
leyrand,  souriant  k son  tour,  et  sans  montrer 
plus  d’embarras  que  son  auguste  interlocuteur, 
lui  répondit  : La  conduite  de  Sa  Majesté  Calho> 
lique  doit  vous  révéler  tes  embarras  de  Sa 
Majesté  Très^Chrétienne...  ■>~Puis,  tournant  en 
plaisanterie  ce  grave  sujet,  il  fit  entendre  au 
czar  que  le  très-pieux  Louis  XVIII  se  montrait 
inflexible  sur  la  question  de  religion.  Alexandre 
n’insisLa  pas,  et  ne  parut  attacher  aucune  impor- 
tance h une  affaire  qui  pourtant  ne  laissa  pas 
de  le  blesser  profondément,  car  la  cour  de  Russie 
tenait  beaucoup  au  mariage  de  la  gronde- 
duchesse  Anne  avec  M.  le  duc  de  Rerry.  C’était 
la  destinée  singulière  de  celte  princesse  de 
manquer  deux  fois  des  mariages  qui  l’eussent 
associée  aux  vicissitudes  de  nos  révolutions, 
pour  aller  s’asseoir  sur  le  trûnc  des  Pays-Bas, 
ou  elle  ne  devait  pas  être  étrangère  à leurs 
contre*coups. 

Ce  fut  la  dernière  question  d'un  intérêt  sé- 
rieux que  M.  de  Talleyrand  eut  è traiter,  cl  la 
solution  adoptée  peignait  autant  que  toutes  celles 
auxquelles  il  s’était  si  chaudement  associé,  sou 
temps,  SB  cour,  et  lui-méme. 

Le  congrès  avait  donc  achevé  son  immense 
Uclie,  et  tous  les  souverains  allaient  se  retirer, 
laissant  & leurs  ministres  le  soin  secondaire  de  la 
rédaction,  lorsque  dans  les  premiers  jours  de 
mars  éclata  tout  à coup,  et  à riniprovistc,  une 
nouvelle  qui,  bien  qu’imprévue,  n’étonna  cepen- 
dant personne,  tant  on  en  avait  le  pressentiment 
secret.  On  sut  par  une  dépêche  du  consul  autri- 


chien è Gènes  que  Napoléon,  échappé  de  l'ilc 
d'Elbe,  avait  débarqué  au  golfe  Juan.  Où  allait- 
il?  Quel  était  son  but?  On  sc  le  demandait  avec 
épouvante.  Suivant, M.  de  Mcttcrnich,  il  marchait 
vers  Paris,  et  en  effet  c’était  la  supposition  la 
plus  naturelle.  Suivant  M.  de  Talleyrand,  qui 
cherchait  encore  à sc  faire  illusion.  Napoléon  se 
dirigeait  sur  l’Italie.  On  flotta  pendant  quelques 
jours  entre  ces  deux  conjectures,  qui  étaient 
loin  d’offrir  une  égale  vraisemblance,  et  une  agi- 
tation extraordinaire  s’empara  dctoiis  les  esprits. 
Le  sentiment  général  était  la  terreur,  et  après  U 
terreur  la  rolcre.  Alexandre  était  l’objet  d’un 
déchaînement  inouï,  comme  auteur  du  traité  du 
11  avril,  qui  avait  assigné  l’ilc  d'EIbc  è Napo- 
léon. Il  s’en  accusait  lui-méme  avec  une  bonne 
foi  parfaite,  et  promettait  de  réparer  les  torts  de 
sa  générosité  par  des  cfTorU  gigantesques  contre 
l’évadé  de  l’ile  d’Elbe.  Sur-le-champ  tous  les 
départs  furent  contremandés,  et  il  fut  convenu 
qu’on  ne  sc  quitterait  pas  avant  d'étre  sorti  de 
cette  nouvelle  crise. 

Du  reste,  toutes  les  résolutions  prises  furent 
maintenues,  et  bien  que  leur  consécration  dans 
le  grand  acte  final  de  Vienne  fût  retardée  de 
quelques  mois,  elles  n’en  demeurèrent  pas  moins 
définitives,  et  leur  origine  doit  être  reportée 
aux  six  derniers  mots  de  Tonnée  1814  dont  nous 
venons  de  retracer  le  tableau.  On  peut  donc  re- 
garder le  congrès  de  Vienne  comme  terminé, 
dès  celte  époque,  sous  le  rapport  de  la  délimita- 
tion et  de  la  constitution  des  États,  et  c’est  le 
moment  de  prononcer  un  jugement  sur  l’établis- 
sement européen  qu’il  a fondé,  et  qui  a été  Tun 
des  plus  durables  qu’on  ait  encore  vus,  car,  sauf 
quelques  changements,  il  s’est  maintenu  déjà 
pendant  près  d’un  demi-siècle. 

Si  Ton  considère  le  congrès  de  Vienne  sous  le 
double  rapport  de  la  justice  et  de  In  politique, 
voici,  selon  nous,  ce  qu’on  en  peut  dire,  en  dé- 
pouillant toute  animosité  nationale,  comme  c’est 
le  devoir  de  Thistoire,  qui  ne  doit  être  d’aucun 
pays,  d’aucun  siècle,  pour  approcher  le  plus  pos- 
sible de  la  vérité  éternelle. 

A entendre  tes  hommes  lorsqu’ils  souffrent 
d’un  vice  chez  autrui,  u écouter  leur  indignation 
généreuse  contre  ce  vice,  contre  ceux  qui  s'y 
abandonnent,  on  dirait  que  jamais  ils  ne  s'y 
|j\Tcrontcux-mème$.  Langage  de  1a  veille, hélas  ! 
qui  ne  devient  pas  toujours  la  conduite  du  len- 
demain! Toutes  les  puissances  européennes 
avaient  souffert  de  Tambition  de  Napoléon, 
avaient  maudit  celte  ambition  désordonnée,  et 
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on  aurait  dû  croire  que,  si  elles  étaient  a leur 
loiir  maîtresses  des  existences,  la  justice  et  la 
modération  réj;ncraicnl  sur  la  terre.  On  vient 
de  voir  à quel  point  les  ré>uUat.s  répondirent 
saix  paroles.  La  seule  difTcrencc  de  conduite 
qu’on  put  apercevoir  entre  les  puissances  coali- 
sées et  Napoléon,  c’est  qu’elles  étaient  quatre  au 
lieu  d’une,  et  qu’il  fallait  bien  que  cliacnnc  s’ar- 
rélât  où  commençait  l’amUition  des  trois  autres. 
Quant  à la  France,  on  la  traita  en  vaincue,  et 
c’élait  sinon  juste,  au  moins  naturel.  La  France, 
on,  pour  mieux  dire,  riioiiimc  qui  la  gouver> 
liait,  avait  abusé  delà  vicloirc,  cl  nos  vainqueurs 
en  abusaient  à leur  tour.  Se  plaindre  dans  ce  cas 
est  puéril,  plaider  la  cause  de  sa  grandeur  au  tri- 
bunal de  ses  rivaux  est  ridicule.  Cesl  de  soi  et 
non  des  antres,  c’est  de  son  courage  cl  de  sa  pru- 
dence qu’on  doit  attendre  sa  grandeur;  et  quand 
on  ne  veut  pas  avoir  à subir  lu  conséquence  de 
ses  fautes,  il  ne  faut  ni  en  conimcllre,  ni  en 
laisser  comnictlrc  pour  soi. 

On  nous  pctrnelira  de  dire  cependant,  sans 
aveuglement  national,  (|u’a;>rès  avoir  justement 
blûmé  les  excès  de  Napoléon,  la  coalition  euro- 
péenne les  égalait,  et  qu’apres  les  divers  por- 
tages de  la  Pologne  et  les  sécularisations  germa- 
niques qui  avaient  tant  agrandi  les  puissances  du 
continent,  après  rîiivasioa  de  toutes  les  colonies 
qui  avait  si  démesurément  étendu  la  domination 
maritime  de  l’Angleterre,  ramener  la  Fraiiec 
seule  aux  proportions  qu’elle  avait  à la  (in  du 
dix'builicme  siècle  n'él.iit  ni  équitable,  ni  con- 
forme h Icquilibre  général.  On  nous  permettra 
de  dire  que  si  la  France,  par  U fécondité  de  son 
génie,  de  son  sol,  de  sa  révolution,  n’avait 
trompé  bichlùl  luus  les  c«ilculs,  et  n’était  devenue 
aussi  grande  par  lu  paix  qu’elle  l'avait  été  par  la 
guerre,  elle  eût  manqué  h l’Eurojic,  qui  ne  sau- 
rait, sans  danger  pour  son  indépendance,  se  passer 
d’aucune  des  puissances  dont  elle  se  compose,  et 
de  la  France  moins  que  de  toute  autre,  car  c’est 
tanlûl  rAnglclcirc  qui  n besoin  de  In  France 
contre  la  Russie,  tantôt  la  Russie  qui  en  a besoin 
contre  l’Angleterre,  la  Prusse  eoiilrc  rAutriclic, 
rAulricbe  coiilrc  la  Prusse,  l’Allemagne  contre 
ces  deux  dernières,  et  enfin  il  y a un  intérêt 
qui  en  a besoin  toujours,  c’est  celui  de  la  civili- 
sation. 

Mais  trêve,  nousic  répétons,  Irèvcnux  plaintes 
inutiles  pour  uu  Iruiteiuent  que  nous  nous  étions 
attiré.  Parlons  d'autrui.  Tout  ce  qui  n’élail  pas 
des  quatre,  ou  ne  les  intéressait  pas  directe- 
ment, fut  partage  comme  butin  trouvé  au  milieu 


d’une  ville  prise  d’assaut.  Petits  princes  alle- 
mands, villes  libres,  biens  de  l’ordre  Teutoni- 
qiie,  biens  de  1 ordre  de  Malle,  principautés 
ecclésiastiques,  anciennes  républiques,  furent 
engloutis  sans  pitié,  pour  constituer  le  territoire 
des  vainqueurs  ou  de  leurs  clients.  S'agissait-il 
de  calmer  la  jalousie  d’un  voisin,  de  solder  un 
confédéré  utile,  de  mieux  tracer  la  frontière  de 
ruii  dc.s  (fuatre,  de  lui  procurer  du  littoral  ou 
une  esclave  h sa  convenance,  sur-lc-cbarap  on 
médiatisait  un  prince  allemand,  on  incorporait 
une  ville  libre,  on  supprimait  une  ancienne  ré- 
publique, ou  l’on  sécularisait  un  bien  de  l’Église 
germanique.  L’Aulricbc  prenait  Venise,  le  Pié- 
mont prenait  Gènes,  sans  qu’il  s’élevât  une  seule 
objection.  Malheur  à qui  n’intéressait  pas  vive- 
ment l’un  des  quatre!  Le  Danemark  qui  n’inté- 
ressait que  la  liberté  des  mers,  considérée  alors 
coininc  une  affaire  purement  française,  le  Dane- 
mark était  dépouillé  de  la  Norvège  pour  assurer 
la  popularité  du  prince  BernadoUe  en  Suède.  On 
lui  donnait  en  compciisalioa  la  Poméranie  sué- 
doise ; mais  la  Prusse  désirait  cette  province  pour 
se  ménager  une  conliiiuilé  de  littoral  de  Stral- 
sund  à Mcmcl,  cl  on  enlevait  au  Danemark  cette 
faible  indemnité,  qu’un  lui  payait  avec  une  in- 
demnité plus  illusoire  encore,  le  duché  de  Lauen- 
bourg  et  quelques  milliers  d’écus.  La  malheu- 
rruse  Saxe,  qui  nous  avait  abandonnés  pour  se 
rallaclier  aux  coalisés  sur  le  champ  de  bataille 
de  Leipzig,  et  qui,  a ce  litre,  aurait  dû  rencontrer 
quelque  indulgence  chez  les  vainqueurs,  était 
défendue  parce  que  sa  conservation  importait  à 
l'Aulrkhcct  àrAlIcmagnc  ; mais,  quoique  défen- 
due, elle  perdait  la  moitié  de  son  territoire  au 
profit  de  lu  Prusse,  qui  pendant  dix  aimées  s’e- 
lail  plainte  amèrement  des  coups  |>orlés  à l'exis- 
tence des  États  allemands.  La  Pologne  était  dé- 
fendue aussi  par  la  jalousie  de  rAulricbe  et  de 
l’Anglclerrc  envers  la  Russie;  mais  elle  était 
livrée  à l’empereur  Âlcxandi^e  sous  un  prétexte 
qui  servait  à colorer  l’umbition  de  l’un,  la  fai- 
blesse des  autres,  celui  de  reconstituer  ce 
royaume,  et  de  le  placer  sous  l'autorité  d’un  seul 
muilre  : triste  illusion  qui  ne  pouvait  pas  être  de 
longue  durée,  car  la  Pologne,  eu  recouvrant  avec 
ccUc  dcmi-indcpcndniicc  le  désir  et  le  moyeu  de 
secouer  le  joug  russe,  devait  s’insurger  bientôt, 
dcicnir,  en  punition  de  sa  révolte,  simple  pro- 
vince de  l’empire  des  ezars,  et  rEuro|ie.  de  son 
côté,  devait  apptendic  qu'elle  avait  tout  simple- 
ment agrandi  la  Russie  de  la  Pologne  tout  en- 
tière. L’Autriche  désirait  ritalic,  qui  ne  pouvait 
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iiilcmser  que  la  France  dont  on  sc  souciait  peu, 
et  on  livrait  à l'Autriche,  à ses  princes,  % son 
influence,  l'Italie  entière,  fardeau  accablant  dont 
le  cabinet  de  Vienne  devait  un  jour  sentir  et 
regretter  le  poids.  Quant  è l'Angleterre,  on  ne 
comptait  pas  avec  elle.  A Gibraltar,  elle  voulait 
ajouter  Halte,  les  Iles  Ioniennes,  le  Cap,  l'ile  de 
France,  une  partie  des  Antilles,  et  ce  n'était  pas 
l'occasion  d'une  seule  difficulté.  Elle  désirait  les 
bouches  de  l'Escaut  et  du  Rhin,  pour  constituer 
contre  nous  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  sans 
avoir  égard  è l'antipalhic  des  Belges  pour  les 
Hollandais,  scs  vœux  étaient  satisfaits  è l'inslant 
même.  Quelquefois  cependant  l'un  ou  l'autre  de 
ces  quatre  copartageants  du  monde,  frappé  non 
de  son  avidité  personnelle , mais  de  celle  de  ses 
trois  associés,  était  prêt  i la  leur  reprocher,  mais 
le  reproche  expirait  sur  ses  lèvres,  tant  une  leçon 
de  modération  eût  paru  étrangedans  l'une  de  ces 
quatre  bouches. 

Ce  n’est  pas  un  ressentiment  vulgaire  qui  nous 
arrache  ces  réflexions;  mais,  après  avoir  relevé 
les  torts  de  Napoléon,  nous  avons  le  droit  de  re- 
lever les  torts  de  ceux  qui  succédèrent  è sa 
domination,  et  qui,  sous  prétexte  de  venger 
l’Europe,  ne  firent  que  se  la  partager.  C'est  le 
devoir  de  l'histoire  de  signaler  les  excès  de  tous, 
sans  distinction,  et  on  nous  permettra  de  rap- 
peler que  les  ndires  étaient  ceux  d'un  homme  et 
non  ceux  de  la  France  elle-même,  qu’en  entrant 
chez  elle  on  lui  avait  solennellement  promis  de 
faire  cette  différence  et  de  lui  en  tenir  compte, 
promesse,  hélas,  bientét  oubliée,  comme  on  a 
pu  le  voir  au  traité  de  Paris  ! 

Après  avoir  considéré  le  congrès  de  Vienne 
sous  le  rapport  de  la  simple  équité,  il  faut  le  con- 
sidérer sous  le  rapport  de  la  politique.  De  poli- 
tique il  n'en  eut  qu’une,  celle  d’accumuler  les 
pnk^utions  contre  la  France.  Au  lieu  d'être 
replacée  sous  le  sceptre  des  Bourbons,  la  France 
aurait  été  encore  dans  les  mains  du  conquérant 
redoutable  contre  lequel  on  avait  tant  de  repré- 
sailles à exercer,  tant  de  précautions  à prendre, 
qu’on  n'aurait  pas  autrement  agi  envers  elle. 
A cet  égard,  on  n’eut  qu'è  laisser  faire  l'Angle- 
terre,  et  elle  n'y  négligea  rien.  Toute  pleine  du 
souvenir  du  blocus  continental , elle  tenait  sur- 
tout & nous  apposer  des  barrières  le  long  du 
littoral  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Méditerranée, 
et  elle  voulait  que  jamais  nous  ne  pussions  re- 
prendre le  chemin  d’Anvers  ou  de  Gèucs.  C’est 
dans  cette  vue  qu’elle  avait  édifié  le  royaume  des 
Pays-Bas,  et  c'est  dans  cette  vue  aussi  qu’elle 
cossclât.  0. 


favorisa  tant  le  rétablissement  du  royaume  de 
Piémont.  Elle  avait  bien  choisi  en  choisissant, 
pour  nous  les  opposer,  les  maisons  d'Ora  nge  et  de 
Savoie,  car,  outre  les  griefs  récents  de  ces  deux 
maisons,  l’une  avait  fait  sa  grandeur  en  luttant 
contre  la  France,  l'autre  en  sc  servant  d'cllr, 
et  en  la  trahissant  après  s'en  être  servie. 

Elle  leur  confia  donc  Anvers  et  Gènes.  Elle  ne 
s'en  tint  pas  là  : recueillant  une  idée  de  II.  PitI, 
elle  obligea  la  Prusse  & recevoir  les  provinces 
rhénanes,  afin  de  la  mettre  I jamais  en  défiance 
I notre  égard.  Ce  n’était  pas  encore  assez  de 
précautions  I son  gré;  elle  voulut  placer  la  Ba- 
vière dans  la  même  position , et  d'accord  avec 
l'Autriche,  elle  lui  rendit  le  palatinat  dn  Rhin. 
L'Autriche,  non  par  haine  mais  par  calcul,  entra 
dans  ces  vues,  à condition  toutefois,  en  compro- 
mettant les  autres  avec  la  France,  de  n'ètre  pas 
compromise  elle-même,  car  jamais,  par  exemple, 
elle  ne  prêta  l'oreille  à la  proposition  de  repren- 
dre la  Belgique.  La  Prusse,  quoique  fort  irritée 
contre  nous,  s'aperçut  du  réic  qu'on  voulait  lui 
faire  jouer,  s’en  plaignit  à l'Angleterre,  insista 
pour  avoir  la  Saxe  au  lieu  des  provinces  rhéna- 
nes, mais,  n’ayant  pu  avoir  la  Saxe,  finit  par  ac- 
cepter ce  qu’on  lui  donnait.  Alexandre  discerna 
bien  tous  ces  calculs,  en  sourit  plus  d’une  fois, 
nous  aurait  volontiers  tendu  la  main  pour  nous 
aider  & y échapper,  mais,  nous  voyant  les  alliés 
obstinés  et  inexplicables  de  l'Angleterre  et  de 
l’Autriche  en  ce  moment,  il  s'écarta  de  nous  en 
exprimant  son  mépris  pour  la  sottise  de  notre 
politique. 

En  accumulant  ainsi  autour  de  nous  les  inté- 
rêts défiants,  les  royaumes  ennemis,  le  eongrès 
de  Vienne  a été  l'origine  de  cette  politique  de 
Saillie-Alliance  qui  a régi  l'Europe  près  d’un 
demi-siècle;  politique  destinée,  dans  l'intention 
de  ses  auteurs,  à être  éternelle,  mois  qui  a cédé, 
comme  toutes  choses,  à l'action  lente  et  succes- 
sive du  temps , car  le  royaume  des  Pays-Bas, 
fondé  sur  l'union  de  deux  peuples  incompatibles, 
s'est  brisé;  l’Angleterre,  autrefois  l’ennemie  opi- 
niêtre  des  révolutions,  a semblé  depuis  les  regar- 
der d'un  autre  œil  ; la  maison  de  Savoie , après 
quarante  ans  d'hostilité  aveugle  contre  la  France, 
est  revenue  tout  à coup  è la  politique  de  sc 
servir  d'elle,  et  l'Autrielic,  accablée  de  son  far- 
deau italien,  en  a déposé  une  partie;  politique 
affaiblie  par  conséquent  et  presque  évanouie, 
mais  que  les  jalousies  de  l'Europe  et  les  impru- 
dences de  la  France  peuvent  toujours  faire  re- 
naître , et  qu'il  est  d^irable , pour  toutes  deux, 
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de  voir  dispanitre  à jamais,  car,  pour  l'Europe, 
elle  B le  grarc  inconTénient  de  lui  faire  négliger 
tous  scs  intérêts  pour  un  seul , eelui  de  nous 
contenir,  de  la  constituer  en  quelque  sorte  l’ad- 
versaire de  l’esprit  humain,  la  protectrice  des 
abus  du  passé , souvent  la  patronne  de  mauvais 
gouvernements,  et  par-dessus  tout  de  donner  il 
la  démagogie  la  redoutable  alliance  de  la  France; 
politique  qui  n’est  pas  moins  funeste  pour  la 
France  elle- même  qu'elle  isole  entièrement, 
qu’elle  condamne  à être  en  contradiction  perma- 
nente avec  l'Europe , à voir  ses  desseins  les  plus 
légitimes  repoussés  parce  qu'ils  viennent  d'elle,  è 
n’avoir  d'alliés  ni  dans  la  guerre  ni  dans  la  paix, 
à SC  faire  la  triste  complice  de  la  démagogie , è 
être  l'effroi  du  monde  dont  elle  pourrait  être 
l’amour;  politique  dont  il  serait  coupable  et 
insensé  à elle  de  provoquer  le  retour  en  alarmant 
l’Europe,  et  en  la  réduisant  k chercher  son  salut 
dans  l'union  de  toutes  les  nations  contre  nous. 

Du  reste,  à l'époque  dont  nous  parlons,  cette 
politique  était  naturelle,  elle  résultait  forcément 
d'une  longue  et  effroyable  lutte,  et  il  ne  faut  pas 
la  reprocher  trop  amèrementaux  diplomates  qui, 
en  échafaudant  cette  politique  d’antagonisme 
contre  la  France,  se  croyaient  en  état  de  défense 
légitime.  II  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  les 
personnages  qui  dirigeaient  le  congrès,  quoique 
ennemis  de  la  France , surtout  de  la  Révolution 
française  qu’ils  avaient  combattue  vingteinq  ans, 
et  entraînés  par  une  réaction  violente,  s’effor- 
cèrent cependant  de  contenir  cette  réaction  dans 
de  certaines  limites.  En  beaucoup  de  choses,  ils 
se  conduisirent  en  esprits  parfaitement  sages, 
car  ils  étaient,  après  tout,  les  premiers  hommes 
de  leur  siècle,  les  plus  habiles,  les  plus  éclairés, 
et  quoique  il  la  tète  de  la  contre-révolution 
européenne,  ils  se  montrèrent  plus  raisonna- 
bles que  les  contre-révolutionnaires  allemands , 
suisses,  italiens,  espagnols,  français  ne  l'étaient 
chez  eux.  Pouvant  arrêter  les  contre-révolution- 
naires suisses,  ils  le  firent,  et  réduits  è ne  donner 
que  des  conseils  à ceux  d'Espagne  et  de  France, 
ils  leur  en  donnèrent  d'excellents.  Enfin,  en  écou- 
tant chacun  l'ambition  de  leur  pays  dans  le 
tracé  des  frontières  des  États,  ils  laissèrent 
néanmoins  dans  les  traités  de  cette  époque,  sur 
l'abolition  de  l’esclavage,  suris  liberté  des  fleuves, 
des  principes  dignes  de  la  Révolution  française, 
dont  ils  étaient,  par  naissance  et  par  devoir,  les 
ennemis  inflexibles. 

Maintenant,  après  avoir  parlé  de  l’Europe  vic- 
torieuse et  de  sa  conduite  k Vienne,  parlons  de 


nous,  parlons  de  la  conduite  de  notre  gouverne- 
ment, et  précisons  le  plus  possible  le  Jugement 
qu’on  en  doit  porter. 

Trois  occasions  se  présentèrent  pour  régler  le 
sort  de  la  France  : l'armistice  du  25  avril,  le  traité 
! de  paix  du  30  mai,  et  le  congrès  de  Vienne. 

Une  longue  impopularité  a pesé  et  pèse  encore 
sur  l’armistice  du  35  avril,  par  lequel  le  négo- 
ciateur Ihinçais  abandonna  d’un  trait  dt  plume, 
comme  on  l’a  dit,  toutes  les  grandes  places  de 
l'Europe  avec  un  immense  matériel  de  guerre. 
Cette  impopularité , dont  M.  le  comte  d’Artois  et 
M.  de  Talleyrand  ont  porté  le  poids,  nous  sem- 
ble tout  à fait  imméritée.  Un  cri  unanime  et 
violent  demandait  l'évacuation  du  territoire  fran- 
çais ; ce  cri,  qui  était  celui  de  la  souffrance,  était 
irréfléchi.  Quoi  qu'on  fit,  il  était  impossible 
d'obtenir  avant  deux  mois  la  retraite  des  troupes 
coalisées,  et  dans  cet  intervalle  de  temps  la  paix 
pouvait  être  signée,  et  fut  signée  en  effet.  Il 
aurait  donc  fallu  ajourner  l'armistice  à la  paix 
elle-même,  ce  qui  était  sans  inconvénient,  puis- 
que l'effusion  du  sang  avait  cessé  de  fait  partout, 
et  alors  on  eOt  peut-être  obtenu  quelque  com- 
pensation pour  la  remise  des  places  européennes. 
Mais  le  cri  qui  réclamait  l’évacuation  de  notre 
territoire  était  si  naturel  et  si  puissant,  qu’y 
résister  était  pour  ainsi  dire  au-dessus  des  forces 
humaines,  et  qu'on  fut  fort  excusable  d'y  céder. 
Or,  en  demandant  l’évacuation  de  notre  terri- 
toire, on  faisait  naître  aussitêt  la  demande  d'é- 
vacuation des  territoiresétrangers  que  nous  oc- 
cupions encore,  et  l’une  de  ces  demandes  rendait 
l'autre  irrésistible.  A la  vérité,  on  peut  dire  qu’en 
abandonnant  Blagdebourg , Hambourg,  le  Texel, 
Bréda , Berg-op-Zoom,  il  eût  été  possible  de  re- 
tenir Anvers,  Luxembourg,  Mayence.  Mais,  si 
nous  l'avions  tenté,  les  négociateurs  adverses  au- 
raient vu  dans  nos  efforts  l'arrière-pensée  de 
conserver  la  ligne  du  Rhin,  et  jamais  ils  ne  s'y 
seraient  prêtés.  Ainsi  le  désir  passionné  d’obtenir 
l'évacuation  du  territoire  français  rendait  inévi- 
table l'évacuation  du  territoire  étranger,  et  l'ar- 
mistice du  23  avril  en  découlait  forcément.  Le  cri 
populaire  qui  a condamné  cet  armistice  après 
I l'avoir  impérieusement  réclamé,  est  donc  tout  à 
fait  injuste,  et  il  faut  absoudre,  si  on  veut  être 
I équitable,  le  prince  et  le  négociateur  qui  le  si- 
gnèrent. 

Mais  l'armistice  signé,  rien  n’obligeait  è traiter 
de  la  paix  tout  de  suite,  k Paris  même,  et  de 
joindre  è la  précipitation  de  l’armistice  la  préci- 
pitation du  traité  définitif.  A Paris,  nos  adver- 
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saires  étaient  unis  pour  nous  dépouiller;  à 
Vienne,  ils  devaient  être  divisés  pour  se  partager 
nos  dépouilles.  Il  fallait  donc  attendre  d'étre  ü 
Vienne  pour  régler  notre  sort.  Il  n'y  avait  pas 
une  lionne  raison  de  se  hâter,  car  l'armistiec 
avait  créé  pour  tout  le  monde  un  état  suppor- 
table. Le  sang  ne  coulait  nulle  part;  les  puis- 
sances étaient  en  possession  des  places  qu'elles 
avaient  si  ardemment  désirées;  les  Prussiens 
avaient  Magdebourg , tes  Anglais  Anvers , les 
Allemands  Luxembourg  et  tfaycncc.  Nous  étions 
& la  ligne  des  frontières  de  1 790,  par  conséquent 
le  temps  qui  s’écoulait  ne  créait  en  notre  faveur 
aucun  préjugé  <|u'on  pût  craindre.  En  outre,  les 
puissances,  ne  voulant  décider  séparément  du 
sort  d’aucune  d'elles,  ne  pouvaient  adopter  pour 
nous  un  principe  différent.  Enûn,  l'armistice  tant 
attaqué  venait  de  nous  rendre  300  mille  hommes, 
qui  nous  permettaient  d'avoir  une  volonté,  et 
notre  refus  de  signer  eût  sulTi  pour  tout  arrêter. 
Ce  qui  prouve  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons 
ici,  c'est  que  les  négociateurs  de  la  coalition,  de- 
puis la  remise  des  places,  avaient  cessé  d'étre 
pressants.  Pressants,  hélas!  c'est  nous  qui  l’é- 
tions, par  imprévoyance  d’abord,  car,  seul  dans 
le  conseil,  le  général  Dessolcs  aperçu!  l’avantage 
que  nous  aurions  d'arriver  libres  i Vienne,  et 
ensuite  par  impatience,  impatience  de  signer, 
de  publier  et  de  célébrer  la  paix  qui  était  le  titre 
essentiel,  la  gloire,  le  bienfait  éclatant  des  Boui^ 
bons  I 

C’est  par  ces  deux  motifs,  imprévoyance  et 
impatience , qu’après  une  première  faute  de 
précipitation  fort  excusable  , celle  de  signer 
l'armistice  du  33  avril,  nous  en  commîmes  une 
seconde,  celle-ci  tout  i fait  inexcusable,  de 
conclure  à Paris,  avec  nos  adversaires  encore 
unis , la  paix  du  30  mai,  qu’il  n’aurait  fallu 
conclure  qu’à  Vienne,  avec  nos  ennemis  infailli- 
blement divisés. 

La  paix  de  Paris  signée,  il  était  difficile  de 
changer  notre  sort  à Vienne.  Pourtant  toute 
resàouree  n’était  pas  perdue,  à condition  de  ne 
pas  opter  trop  vite  entre  les  deux  partis  qui 
allaient  partager  l’Europe,  et  de  ne  pas  ajouter 
B la  chaîne  déjà  bien  lourde  du  traité  de  Paris, 
la  chaîne  plus  lourde  encore  de  résolutions  pré- 
maturées. Rien  ne  pressait , en  effet,  quant  au 
choix  à faire  entre  les  puissances  dont  les  divi- 
sions étaient  déjà  frappantes.  Nous  nous  trou- 
vions placés  entre  la  Prusse  et  la  Russie  d’un 
cûté,  voulant  à tout  prix  la  Saxe  et  la  Pologne, 
prêtes  même  à le  relâcher  de  leur  hostilité 


contre  nous  si  nous  servions  leurs  désirs,  et 
l'Angleterre  et  l’Autriche  de  l’autre,  qui  n'avaient 
qu’un  but , celui  de  nous  enchaîner,  et  d’orga- 
niser l’Europe  entière  contre  nous.  Il  semble , à 
ce  simple  exposé  des  faits , que  le  choix  n’aurait 
pas  dû  être  douteux,  car  si  l'intérêt  que  nous 
avions  à Dresde,  a Posen,  était  un  intcièt  euro- 
péen, celui  que  nous  avions  sur  l'Escaut,  sur  le 
Rhin,  sur  les  Alpes,  était  un  intérêt  exclusive- 
ment français.  Or , la  Saxe  à Leipzig,  l’Europe  à 
Paris,  nous  avaient  autorisés  par  leur  conduite  à 
préférer  les  intérêts  français  à tous  les  autres. 
Et  en  supposant  qu’il  fallût  se  défier  également 
de  CCS  ambitions  contraires,  c'était  alors  une 
raison  de  plus  d’attendre,  de  réfléchir  avant  de 
nous  prononcer.  Si,  en  arrivant  à Vienne,  M.  de 
Talleyrand , moins  impatient  de  faire  un  choix 
dont  le  mérite  était  fort  contestable,  de  professer 
dogmaliqucmeiit  le  principe  de  la  légitimité, 
moins  pressé  enfin  d'avoir  aux  grandes  affaires 
une  part  qui  ne  pouvait  lui  échapper,  sc  fût 
contenté  de  dire,  avec  le  flegme  déconcertant 
dont  il  possédait  si  bien  le  secret,  que  la  Fiance 
traitée  sans  ménagement  en  mai  181  A,  trompée 
même,  car  on  lui  avait  promis  une  augmentation 
de  territoire  et  de  population  qu'on  lui  avait 
ensuite  déniée,  était  libre  de  s'écouter  désormais 
que  ses  convenances,  qu’elle  ne  troublerait  plus 
le  monde  pour  son  ambition,  mais  que,  lorsque  le 
monde  serait  troublé  par  l’ambition  des  autres, 
elle  prendrait  le  .parti  que  lui  conseillerait  sa 
politique,  et  qu'ensuile  elle  eût  attendu  sans  sc 
prononcer  la  recherche  dont  clic  n’aurait  pas 
manqué  d'être  l’objet  de  la  pari  des  intérêts 
divisés,  son  rèlc  eut  considérablement  changé. 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  étaient  si  ar- 
dents, si  peu  contenus,  qu’ils  eussent  tout  offert, 
et  comme  sur  le  Rhin,  sur  l'Escaut,  sur  les  Alpes, 
il  n’y  avait  que  des  intérêts  anglais  ou  autri- 
chiens, ils  nous  auraient  concédé  de  ce  cûté  ce 
que  nous  aurions  voulu,  et  eussent  proportionné 
leurs  offres  à notre  lenteur  à nous  décider.  Le 
conflit  étant  poussé  jusqu’à  la  guerre,  il  est  in- 
contestable qu’on  nous  aurait  rendu  une  partie 
au  moins  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Au  con- 
traire, les  choses  n’allant  pas  aussi  loin,  l'Angle- 
terre et  l’Autriche  effrayées  de  nous  voir  unis 
à la  Russie  et  à la  Prusse,  cédant  aux  prétentions 
de  celles-ci,  nous  aurions  obtenu  sans  guerre  un 
résultat  bien  préférable  à celui  qui  prévalut;  au 
lieu  de  la  Prusse  nous  aurions  eu  la  maison  de 
Saxe  sur  le  Rhin,  où  elle  eût  remplacé  ces  voi- 
sins si  doux,  si  commodes,  si  regrettables,  les 
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électeurs  ecclésiastiques  de  Mayence,  de  Trêves 
et  de  Cologne,  que  nous  avions  jadis,  et  dont  la 
place  est  aujourd'hui  oecupec  par  les  puissances 
les  plus  militaires  de  la  Confédération,  la  Bavière 
et  la  Prusse.  Ainsi,  quoi  qu’il  arrivât,  guerre  ou 
paix,  notre  sort  était  meilleur  : guerre,  nous 
avions  chance  d'obtenir  une  frontière  plus  avan- 
tageuse, paix , nous  avions  le  plus  pacifique  des 
voisinages.  Mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  Le  eabinct 
de  Paris,  sans  unité  et  sans  prévoyance,  ne  s’oc- 
cupant que  de  ce  qu’on  mettait  directement 
sous  scs  yeux,  le  roi  Louis  XVIII,  spirituel  mais 
distrait,  éprouvant  pour  la  politique  extérieure 
une  assez  grande  indifférence , et  regardant 
comme  un  fatal  héritage  de  Napoléon  d’être  trop 
mêlé  aux  affaires  du  dehors , laissèrent  à M.  de 
Talleyrand  toute  liberté  d’agir  eomme  il  l’enten- 
drait, s’en  fiant  à son  habileté,  & son  expérience , 
b son  autorité  sur  la  diplomatie  européenne. 
Celui-ci  arrivé  à Vienne  avec  la  résolution  de  se 
donner  pour  le  représentant  de  la  légitimité  en 
Europe,  trouvant  les  quatre  décidés  b tout  faire 
entre  eux,  fut  tellement  irrité  de  cette  prétention, 
si  flatté  au  contraire  de  l’empressement  que  lui 
témoignèrent  les  petites  cours  allemandes , qu’il 
n'y  tint  pas,  se  mit  la  tête  de  ces  petites  cours, 
devint  ainsi  le  défenseur  obligé  de  la  Saxe , prit 
dès  lors  parti  pour  l’Autriche  et  l’Angleterre,  qui 
étaient  irrévocablement  résolues  à nous  enfermer 
dans  le  traité  de  Paris,  contre  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie , qui  étaient  prêtes  è améliorer  notre  sort,  et 
déclara  bien  haut  que  la  France  ne  voulait  rien 
pour  elle-même,  rien  que  le  triomphe  des  prin- 
cipes , c’est-à-dire  de  la  légitimité. 

Dès  ce  jour  il  n’y  avait  plus  rien  d’utile  .à 
faire.  Nous  étions  sans  doute  en  bonne  compa- 
gnie en  nous  trouvant  avec  l’Autriche  et  l’Angle- 
terre, bien  que  la  compagnie  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie  ne  fût  point  à dédaigner.  Hais  ce  qui 
pouvait  nous  arriver  de  plus  heureux  dans  cette 
alliance,  c’était  de  nous  égorger  de  nouveau  avec 
les  Prussiens  et  les  Russes,  pour  que  l’Autriebe 
eût  toute  l'Italie,  pour  que  l’Angleterre  eût  Malte, 
Corfou,  le  Cap,  l'ile  de  France,  pour  que  les 
royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Piémont  demeu- 
rassent comme  de  grosses  forteresses  construites 
à nos  portes,  pour  que  la  Prusse  et  l’Autriche, 
séparées  par  la  Saxe,  fussent  moins  jalouses  l’une 
de  l'autre,  pour  que  l’Allemagne  eût  la  Russie 
moins  près  d'elle,  et  si  nous  étions  vainqueurs 
pour  le  compte  de  nos  maîtres,  de  rester,  nous, 
enfermés  dans  les  traités  de  IKI.I!  En  vérité, 
ce  n'était  pas  la  peine,  en  vue  de  tels  résultats,  de 


risquer  si  tût  les  bienfaits  de  la  paix  si  récemment 
rétablie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ; même  en  prenant  ce 
parti,  qui  assurément  n’était  pas  le  meilleur, 
encore  fallait-il  ne  pas  tant  se  presser  d’offrir 
nos  secours,  et  attendre  an  moins  qu’on  nous 
1rs  demandât.  Mais,  piqué  au  vif,  M.  de  Tsl- 
leyrand  commit  la  faute  qui  lui  était  la  moins 
naturelle,  une  faute  de  précipitation.  Certain, 
s’il  avait  su  attendre,  d’être  bientût  admis  par- 
tout , compté  pour  tout  ce  que  valait  la  France, 
il  se  fit  solliciteur  de  sollicité  qu’il  aurait  pu  être, 
et  en  apportant  le  secours  de  ISO  mille  Fran- 
çais, il  se  donna  le  rûlc  de  l’obligé  au  lieu  de 
se  donner  celui  de  l’obligeant  et  consentit,  pour 
le  cas  de  guerre,  à l’inqualifiable  condition  de 
rester  sous  la  loi  du  traité  de  Paris.  Dans  son 
impatience  même  d’être  de  quelque  chose  avec 
les  grandes  puissances,  il  oublia  de  stipuler  l’ex- 
pulsion de  Murat,  seule  affaire  que  Louis  XVlll 
eût  à CŒur,  et  si  Murat  n’avait  fourni  lui-même 
la  solution  qu’on  avait  tant  de  peine  à décou- 
vrir, on  aurait  quitté  Vienne  sans  l’avoir  trou- 
vée. Négociateur  incomparable,  plein  de  dignité, 
de  hauteur,  d'esprit  d’à-propos,  quand  il  fallait 
réprimer  les  sailliesde  vainqueurs  insolents,  mais 
politique  moins  prévoyant  que  négociateur  ha- 
bile , H.  de  Talleyrand  eut  le  tort,  après  avoir 
signé  trop  tût  la  paix  à Paris,  de  prendre  trop 
tût  son  parti  à Vienne,  et  son  parti  pris  de  se 
prononcer  pour  les  puissances  dont  nous  n’avions 
rien  à obtenir,  contre  celles  dont  nous  avions 
quelque  amélioration  à espérer,  et  en  choisissant 
ainsi  ses  alliés,  de  ne  se  réserver  que  l'bonneur 
de  les  servir  gratuitement,  |iour  le  triomphe  de 
ce  qu’on  appelait  alors  le  principe  de  la  légiti- 
mité. .Sans  aucun  doute,  si  en  temps  ordinaire, 
dans  un  ordre  de  choses  régulier,  au  milieu  de 
l’Europe  tranquille,  où  chaque  prince  se  serait 
trouvé  à la  place  marquée  par  le  temps  et  les 
traités,  on  était  venu  nous  proposer  de  suppri- 
mer un  royaume  comme  celui  de  Saxe,  même 
avec  de  grands  .avantages  pour  la  France,  la 
justice  et  la  vraie  politique  auraient  dû  nous 
porter  à nous  y opposer,  car  tout  bouleverse- 
ment qui  n’est  pas  inévitable,  toute  dèpossession 
qui  n’est  pas  commandée  par  la  plus  évidente 
équité,  ou  par  l’iiTcsislible  marche  du  temps, 
est  inhumaine,  imprudente  et  dangereuse,  et 
M.  de  Talleyrand  en  soutenant  la  Saxe  eût  servi 
à la  fois  la  cause  du  bon  droit  et  de  la  vraie 
politique.  Mais  au  milieu  du  naufrage  de  l’ancien 
monde,  dans  un  moment  oû  le  sort  d’aucun 
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État  D’élait  fait,  où  celui  de  tous  était  à faire,  cl 
où  chacun  clicrcbait  à faire  le  sien  avec  les  dé- 
pouilles de  la  France,  dans  un  moment  où  les 
puissances  du  continent,  apres  avoir  dévoré  la 
Pologne,  o*éprouvaicnt  aucun  scrupule  à dévorer 
eneore  Venise,  Gènes,  les  villes  libres,  les 
princes  médiatisés  d^AlIemagne,  où  l’Angleterre 
envahissait  toutes  les  positions  maritimes  du 
globe,  cl  où  les  petits  États  eux*mcmes  n’étaient 
pas  moins  avides  que  les  grands,  où  chacun,  en 
un  mot,  ne  songeait  qu’à  soi,  il  était  permis  à la 
France  de  songer  à elle,  cl  de  ne  pas  faire  con- 
sister toute  sa  politique  dans  la  conservation 
d’un  État  allemand , qui  intéressait  d’autres 
qu’elle,  et  qui  avait  perdu  ses  titres  à notre 
dévouement.  En  d’autres  temps  , défendre  la 
Saxe  aurait  été  la  politique  non-seulement  la 
plus  généreuse,  mais  la  plus  sage  ; à une  époque 
où  tous  les  droits  établis  avaient  succombé  avec 
les  traités  dans  une  effroyable  guerre  de  vingt- 
deux  années,  et  où  tous  les  droits  étaient  à créer 
H nouveau,  M.  de  Talleyrand  négligea  trop  la 
France  pour  la  Saxe,  cl  sa  conduite,  qui  autre- 
ment serait  incompréhensible,  ne  s’explique  que 
par  l’impatience  de  jouer  un  rùle,  et  de  professer 
hautement  un  principe  que  les  puissances  ne 
pouvaient  pas  prendre  au  sérieux,  car  les  dijdu- 
maties  aulricbicnne,  anglaise,  française,  qui  le 
défendaient  si  chaudement  à Dresde,  le  sacri- 
fiaient à Venise,  à Gènes,  à Malle,  à Stockholm, 
et  en  cent  principautés  d'Allemagne. 

Ainsi,  deux  fois  en  deux  ans,  le  sort  de  la 


France  fut  décidé  par  les  plus  frivoles  molifs. 
A Prague,  en  1813,  Napoléon  pouvant  conserver 
à la  France  bien  au  delà  de  sa  grandeur  dési- 
rable, ne  le  fît  point,  aveuglé  qu’il  était  par  une 
ambition  insensée.  En  1814,  les  Bourbons, 
■ pouvant  recouvrer  quelques  parcelles  de  noire 
grandeur  perdue,  en  laissèrent  passer  l'occasion, 
par  impatience  de  publier  la  paix  dont  ils  fai- 
saient leur  titre  principal,  par  inaltcntion,  par 
inexpérience , par  goût  de  professer  et  de  laisser 
professer  à Vienne  un  principe  qui  flattait  l’or- 
gueil de  leur  sang.  Triste  sort  de  notre  pays, 
livré  à tous  les  vents  des  révolutions,  d'avoir 
tantôt  dépendu  de  la  folie  d’un  homme,  et  tantôt 
de  la  maladresse  d’un  parti  ! Heureusement  la 
grandeur  matérielle  n’est  pas  tout,  et  la  France, 
par  sa  grandeur  morale,  a retrouvé  le  rôle  que 
les  événemeuts  lui  uvaicut  fait  perdre;  mais  en 
présence  des  spectacles  affligeants  que  nous 
venons  de  retracer,  faisons  des  voeux  pour  qu'il 
se  forme  en  France  une  vraie  politique  de  gou- 
vernement, qui,  sans  intérêt  de  dynastie  ou  de 
parti,  sans  cntramcmcDt  du  moiiieut,  sans  goût 
dominant  pour  lu  paix  ou  pour  la  guerre,  sans 
préoccupation  exclusive  en  un  root,  conduite  par 
la  seule  raison  d’étal , dirige  les  affaires  du  pays 
dans  Tunique  vue  de  sa  sûreté  et  de  sa  gran- 
deur! Dieu  veuille  nous  accorder  ce  bienfait,  et 
alors  la  France  aura  ce  qu’elle  u*a  jamais  eu , au 
moins  d’une  manière  durable,  un  sort  propor- 
tionné U son  esprit,  à son  courage,  à Timinensc 
effusion  de  son  sang  ! 
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séjour  de  lord  Casdereegli  à Paru.  — 11  obiicnl  de  Louis  XVIII  U concession  du  duché  de  Parme  en  faveur  de  Marle-Loni>c, 
cl  promel  en  retour  0 te  monarque  respiiUion  de  Plural.  — I/Aotriclie  envoie  cent  mille  hommes  en  Italie,  et  la  France 
trente  mille  en  Dauphiné.—  l(iat  intérieur  de  In  France  j redoublement  d'inquiétudes  ches  les  acquéreur»  de  biens  nationaux 
et  d'irritation  chez  les  militaires.  — Découverte  des  restes  de  Louis  XVI,  et  cérémonie  funèbre  du  31  janvier.—  Épuration 
de  la  ma^isiraiure,  et  reinplacciiicat  de  M.  Muraire  par  M.  de  Sèze,  de  M.  Merlin  par  M.  Mourre.  — Trouble  populaire 
à roccavion  des  futiéraillea  de  mtdemoiicDe  Raucuurt.  — Reprise  du  procès  du  général  Exelmans.  — Arquitteiscnt  de  ce 
général.  — Pour  la  première  fois  l'armée  française  dis|K>sée  à intervenir  dans  la  politique.  — Jeuoes  généraux  furmaol  le 
dessein  de  renverser  les  RourlK>ns.  — Complot  des  frères  Lallemand  et  de  Lefebvre'Desoouellea.  — Répugnance  des  grand» 
personnages  de  l'empire  & ae  mêler  de  semblables  entreprises.  — M.  Fouché,  moins  scrupuleux,  se  fait  le  centre  de  toutes 
les  menées.  — M.  de  Bossono.  qui  n'avait  pas  encore  communiqué  avec  Fila  d'Elbe,  charge  M.  Fleury  de  Cliabuulon  d'in- 
former Napoléon  de  ce  qui  se  passe,  sans  oser  y ajouter  un  couscil.  — Établissement  de  Napoléon  à File  d’Elbe  et  sa  ma- 
nière d'y  vivre.  — Organisation  de  sa  petite  armée  et  de  sa  petite  marine.  — Ce  qu'il  fait  pour  la  prospérité  de  File.  — 
Étal  de  ses  Riianees.  — Impossibilité  pour  Napoléon  d’entretenir  plus  de  deux  ans  1rs  troupes  qu'il  a amenées  avec  lui.  — 
Cette  cireonstanee  et  les  nouvelles  qu’il  reçoit  du  continent  le  disposent  k ne  pas  rester  A File  d'Elbe.  — Sa  rrcoociliaüon 
avec  Mural,  et  les  conseils  qu’il  lui  donne.  — Au  coromeocemenl  de  l'année  1815,  Napoléon  apprend  que  les  souverains  réu- 
nis A Vienne  vont  se  séparer,  qu'on  songe  A le  déporter  dans  d'autres  mers,  et  que  tes  partis  sont  parvenus  en  France  au 
dernier  degré  d'exaspération.  — Il  prend  tout  A coup  la  résolution  de  quitter  File  d'Elbe  avant  que  les  longues  nuits,  si 
favorables  A son  évasiou,  füsseol  place  aux  longs  Jours.  — L'arrivée  deM.  Fleury  de  Cliaboulon  le  conürme  dans  cette 
résolution.  — Fréparaiifs  secrets  de  son  entreprise,  dont  l’exéculion  est  lixée  au  février.  — Son  dernirr  message  à 
Murat  et  son  embarquement  te  36  février  au  soir.  — Circonstances  diverses  de  sa  navigation.  — Deluirqiiemrni  an  golfe 
Juan  te  l'v  murs.  — Surprise  et  incertitude  des  habitants  de  la  rôle.  — Tcnlalive  manquée  sur  Antibes.  — Séjour  de  quel- 
ques heures  A Cannes.  — Choix  A faire  entre  1rs  deux  routes,  celle  des  moiilagnee  conduisant  k Grenoble,  celle  du  littoral  con- 
duisant A .Marseille.  — .Napuléon  se  décide  pour  relie  de  Grenoble,  et  par  ce  choix  ussnre  le  succès  de  son  entreprise.  — 
Départ  le  I"  mars  au  soir  pour  Grasse.  — Marche  longue  et  fatigante  A travers  les  montagnes.  — Arrivée  le  second  jour  k 
Sisteron.  — Motifs  pour  lesquels  cette  place  ne  se  trouve  pas  gardée.  — Occupation  de  Sisteron,  et  marche  sur  Gap.  — 
Ce  qui  se  passait  en  ce  moment  k Grenoble.  — Dispositions  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie,  du  peuple  et  des  militaires. 
— Résolution  ilu  préfet  et  des  généraux  de  faire  leur  devoir.  — Envoi  de  troupes  k la  Mure  pour  barrer  la  route  de 
Grenoble.  — Napoléon,  après  avoir  occupé  Gap,  se  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  k la  Hure  le  bataillon  du  5*  de  ligue 
envoyé  pour  Farréler.  — Il  se  présente  devant  le  front  du  bataillon  et  découvre  so  poitrine  aux  soldais  du  5*.  — Ceux-ci 
répondent  k ce  mouvement  par  le  cri  de  Five  Fcio/iereur  / et  se  précipitent  vers  Nu|)oléon.  — Après  ce  premier  succès, 
Napuléon  continue  sa  marche  sur  Grenoble.  — En  roule  ü rencontre  le  7*  de  ligne,  commandé  par  le  colonel  de  la  Bé- 
doyère,  lequel  se  donne  h lai.  — Arrivée  devant  Grenoble  le  soir  même.  — Les  portes  étant  fermées,  le  peuple  de  Grenoble 
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le*  raroDce  el  lr«  ou«rt  à Nopoléoo.  — Unga^e  pecifiquc  cl  lib^ml  tepu  par  celui-ci  a loulct  le*  oulorika  civiiea  el  mili- 
loircc.  ^ Xdpokou  «Ajourne  le  8 I Grenoble,  eu  tiirigeanl  »ur  l.yon  Ira  troiipea  dont  il  a'esi  enipar(‘,  el  qui  roontenl  A 
huit  oiille  hommea  environ.  Le  9 il  fe'arliemiue  iui-œ^mc  »ur  Lyon.  — La  nonrellc  de  »oii  debarquement  parvient  le 
5 mar»  A Paru.  ~ Effet  qu  elle  y produit.  — On  fait  partir  le  comte  d'Aiioi»  avec  le  duc  d'Orléana  pour  Lyon,  le  raarechul 
.Ney  pour  Beaançon,  le  duc  de  Bourbon  pour  la  Yendrie,  le  duc  d'Angoutÿme  pour  Mmec  et  Marseille.  <—  Convocjiion  im- 
lucdiate  des  chaïubre».  liiquiclude  de»  cla»e!>  moyenne»,  et  profond  chagrin  de»  honiraei»  éetoîri^s  qui  prévoient  Ica  con~ 
tequeocea  du  retour  de  Na|H)leon.  — Le»  royalialca  modéré»,  cl  à leur  télé  MM.  Laioé  et  de  .>lonlc»quiou,  voudraient  qu'un 
«'entendit  avec  le  parti  eonalitulioancl,  eu  modiflaiit  le  ministère  cl  les  corps  de  l'Etat  dans  le  sens  des  opinions  liberale» 

— Les  royalistes  ardents,  au  coulraire,  ne  voient  dans  les  malheurs  actuel»  que  des  fautes  de  faiblesse,  et  ne  veuieiii  se 
prêter  è aucune  concession.  — Louis  XVlll  tombe  dans  une  rtlrénie  prrplesiié,  et  ne  prend  point  de  parti.  butte 
des  événements  entre  Grenoble  el  Lyon.  — Arrivée  do  comte  d'Artois  A Lyon.  — Il  est  aeeueilii  avec  froideur  par  la  popu- 
Ulioo,  et  avec  mnlveillance  par  les  troupes.  — Vains  efforts  du  maréelial  Macdonald  pour  engager  les  militaires  de  tout 
grade  A faire  leur  devoir.  — L'aspect  des  chose»  devient  tellenicol  alarmant,  que  le  maréchal  Macdonald  fait  repartir  pour 
Pari»  le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Orléini.  — ■ Il  reste  seul  de  sa  personne  (mur  organiser  la  résistance.  — L'avanl'garde  de 
Napoléon  s'éuol  présenlée  le  10  mars  au  soir  devant  le  pont  de  la  Guilloiiére,  les  soldats  qui  gardcul  le  pont  ericul 
t’icc  Vew^trtur  ! ouvrent  ta  ville  aui  lrou|>cs  impériales,  cl  veulent  s'emparer  du  maréchal  .Macdonald  pour  le  rrroucilicr 
avec  N»i>oléon.  — Le  maréchal  s'enfuit  au  galop  afln  de  rester  Odèle  A son  devoir.  — Eulrée  triomphale  de  Na[>oIéoa  A 
Lyon.  » Gomme  A Grenoble,  il  s’efforça  de  (tersuader  A tout  le  monde  qu'il  veut  la  paix  el  la  liberté.  — Décrets  qu'il 
rend  pour  dissoudre  les  chambres,  pour  convoquer  le  eorpa  électoral  en  champ  de  mai  A Paris,  el  pour  assurer  par 
diverses  mesures  le  succès  de  son  eulreprlse.  — Après  avoir  sejouruè  A Lyou  le  temps  indispeusableuieiit  nécessaire,  il 
part  le  13  au  matin  par  la  route  de  la  Bourgogoe.  — Accueil  enibousiasle  qu'il  reçoit  A MAcon  el  à Chaton.  — Message  du 
grand  miréchal  Bertrand  au  maréchal  ftey.  — Sincère  disposition  de  ce  dernier  A faire  son  devoir,  niais  embarras  oü  il 
se  trouve  au  milieu  de  populations  et  de  troupes  lovinciblcmenl  entraînées  vers  Napoléon.  — Le  maréchal  .Ncy  lutte  deux 
Jours  entiers,  et  voyant  autour  de  lui  les  villes  et  les  troupes  s'insurger,  il  cède  au  torrent,  et  se  rallie  à .Sapuléoo.  — 
.Marche  triomphale  de  Nspoléou  à travers  la  Bourgogne.  — Son  arrivée  A .\uierre  le  17  mars.  Projet  de  s'y  arrêter 
deux  jours  pour  concentrer  ses  troupes  el  marcher  militairemrol  sur  Paris.  — Etal  de  la  capitale  pendant  ce»  derniers 
jours.  Los  efforts  dea  royalistes  modérés  pour  amener  un  rapproebement  arec  le  parti  coDsliluUonnel  ayant  échoué, 
on  ne  ebuoge  que  le  ministre  de  la  guerre  dont  on  se  déûe,  et  le  directeur  de  la  police  qu'on  ne  croit  pas  asseï  capable.  — 
Avènement  du  duc  de  Fcllrc  au  mini^ère  de  la  guerre.  — Tenialivc  des  frères  Lallemand,  et  son  insuccès.  — Celle  eircon- 
slancc  rend  quelque  espérance  A la  cour,  et  on  lient  une  séance  royale  où  Louis  .WHI  est  fort  applaudi.  — Projet  de  la  for- 
mation d'une  armée  sons  Melun,  commandée  par  le  duc  de  Berry  et  le  maréchal  Macdonald.  — Séjour  de  Na|H»léon  à 
Auxerre.  — Son  entrevue  avec  le  maréchal  Ncy,  qu'il  empèrhe  udroiirmrul  de  lui  faire  des  cooditions.  — Son  départ 
le  19,  el  son  arrivée  A Fontainebleau  dans  ta  nuit.  — A la  nouvelle  de  son  approche,  la  famille  royale  >c  décide  a quitter 
PurU.  — Départ  de  Louis  XVlll  et  de  tous  les  princes  dans  la  nuit  du  19  au  20.  — Ignorance  où  l'on  est,  le  au  malin, 
du  départ  de  la  famille  royale.  — Les  ofliciers  A la  demi-solde,  assemblés  luiDullueusemcnl  sur  la  place  du  Carrousel,  finis- 
sent  par  apprendre  que  le  palais  est  vide,  et  y fonlarborcr  le  drajicau  tricolore.  — Tous  les  grands  de  l'empire  y tccoureul. 

— Napoléon,  parti  de  Foolaiuebieau  dans  l'après-midi,  arrive  le  soir  A Paris.  — Scène  tumultueuse  de  son  entrée  aux 
Tuileries.  — Causes  et  caractère  de  cette  étrange  révolution. 


Parti  (le  Vienne  le  15  février  ISIS,  lord  ! 
Casllcreagh  était  arrivé  le  26  i Paris,  et  a’y  était 
arrêté  fort  peu  de  jours,  étant  impatiemment  | 
attendu  à Londres  par  scs  collègues,  qui  n’osaicot 
pas  entreprendre  en  son  absence  la  discussion  i 
des  actes  du  congrès.  Il  avait  vu  Louis  .Wlll, 
avait  été  reçu  par  ce  prince  avec  une  extrême 
courtoisie,  et  avait  réussi  dans  la  négociation 
dontil  s'était  chargé,  laquelle  consistait  è laisser 
Parme  à Marie-Louise  pendant  la  vie  de  cette  | 
princesse,  et  À placer  provisoirement  à Lucques 
l'héritière  de  Parme,  c’est-à-dire  la  reine  <I'É- 
trurie.  Louis  XVIII  s'était  prêté  à l'arrangcmcut 
proposé  pour  complaire  k l'Angleterre,  et  sur- 
tout pour  obtenir  le  concours  de  cette  puissance 
dans  l'affaire  de  Naples.  Du  reste,  le  bruit  que 
produisaient  en  Italie  les  armements  de  Murat  j 
simplifiait  la  solution  pour  les  ministres  anglais  | 
eux-mémes,  et  il  était  devenu  facile  de  repré-  | 
senter  le  roi  de  Naples  comme  infidèle  i ses 
engagements,  comme  perturbateur  du  repos  | 


européen,  et  comme  ayant  mérité  dès  lors  d'être 
précipité  du  trône  sur  lequel  on  l'avait  momen- 
tanément souffert.  L'Aulriclic  aux  5t)  mille 
hommes  qu'elle  avait  en  Italie  s'occupait  d'en 
ajouter  lÜO  mille,  et  Louis  XVlll  avait  décidé 
dans  son  conseil  que  50  mille  Français  seraient 
réunis  entre  Lyon  et  Grenoble  pour  concourir 
par  terre  et  par  mer  aux  opérations  projetées 
contre  Murat.  Tout  se  disposoit  donc  pour  dé- 
truire en  Italie  le  dernier  vestige  du  vaste  empire 
de  Napoléon. 

Mais  le  destin  des  Bourbons  avait  décidé  qu'ils 
tomberaient,  avant  Murat  lui-mémc,  dans  le 
gouffre  toujours  ouvert  des  révolutions  du 
siècle,  pour  en  sortir  de  nouveau,  plus  dura- 
bles et  Dialbcurcuscmcnt  moins  innocents.  Leur 
situation,  hélas!  ne  s'était  pas  plus  améliorée 
que  leur  conduite.  A la  fin  de  décembre  tout  ce 
qu'on  désirait  des  chambres  ayant  été  obtenu, 
on  les  avait  ajournées  au  1-'  mai  1815,  et  en  sc 
débarrassant  d'une  gène  apparente,  la  royauté 
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s'éuit  privée  de  son  meilleur  appui,  ear  la 
chambre  des  députca  notamment,  dans  sa  marehe 
timide  mais  sage,  était  l'expression  exaete  de 
l’opinion  publique,  qui  tout  en  trouvant  les 
Bourbons  imprudents,  souvent  même  blessants, 
souhaitait  leur  redressement  et  leur  maintien. 
La  chambre  des  députés,  qui  n'était,  comme  on 
s’eu  souvient,  que  l’ancien  corps  législatil  con- 
tinué, en  faisant  quelquefois  retentir  li  la  tri- 
bune un  blême  sévère  contre  les  folies  des  émi- 
grés, donnait  A l'opinion  une  satisfaction,  au 
gouvernement  un  arertissement  salutaire,  et 
demeurait  comme  une  sorte  de  médiateur,  qui 
empêchait  que  d'un  côté  l’irritation  ne  devint 
trop  grande,  et  que  de  l’autre  on  ne  poussât  les 
fautes  trop  loin.  L’absence  des  chambres  en  un 
pareil  moment  était  donc  infinimcntrcgrettablc, 
car  la  nation  et  l’émigration  allaient  s’éloigner 
de  plus  en  plus  l’une  de  l’autre , sans  aucun 
pouvoir  modérateur  capable  de  les  rapprocher 
et  de  les  contenir. 

Aussi  les  fautes  et  l’ctrct  des  fautes  augmen- 
taient chaque  jour.  Les  prêtres  en  chaire  ne 
cessaient  de  prêcher  contre  l’usurpation  des 
biens  d’Église  ; les  laïques,  anciens  propriétaires 
de  domaines  vendus,  obsédaient  les  nouveaux 
acquéreurs  pour  les  décider  à restituer  des 
biens  que  ceux-ci  avaient  souvent  acquis  à vil 
prix,  mais  qu’on  voulait  leur  arracher  à un 
prix  plus  vil  encore.  L’article  de  la  charte  ga- 
rantissant l’inviolahilité  des  ventes  nationales 
aurait  dû  rassurer  suffisamment  les  acquéreurs 
pourvus  de  quelque  instruction  ; mais  on  leur 
disait  que  la  charte  était  une  concession  aux  cir- 
constances tout  â fait  momentanée,  et  au  milieu 
de  la  mobilité  des  temps,  il  était  naturel  qu’ils 
s’alarmassent.  D'ailleurs  les  journaux  les  plus 
accrédités  du  parti  royaliste  tenaient  sur  ce 
sujet  le  langage  le  plus  inquiétant,  et  quand  on 
leur  répondait  en  citant  la  loi  fondamentale,  ils 
répliquaient  que  la  loi  avait  pu  garantir  la  ma- 
térialité des  ventes,  mais  qu’elle  n'avait  pu  eu 
relever  la  moralité,  et  faire  que  ce  qui  était 
immoral  devint  honnête  aux  yeux  de  la  con- 
science publique.  — La  loi,  disaient-ils,  garantit 
les  acquisitions  nationales,  l’opinion  les  flétrit. 
On  n’y  peut  rien,  et  il  faut  même  s’applaudir 
de  cette  réaction  de  la  morale  universelle  contre 
le  crime  et  la  spoliation.  — Ce  langage,  si  on 
avait  été  conséquent,  aurait  dû  être  suivi  do 
mesures  spoliatrices,  mais  on  n’osait  pas  se  les 
permettre,  et  il  était,  en  attendant,  une  sorte 
de  violence  morale  faite  aux  nouveaux  acqué- 


reurs, pour  les  obliger  â se  dessaisir  eux-mêmes 
des  biens  contestés.  Ainsi  se  trouvait  réalisée 
cette  parole  de  H.  Lainé  dans  la  commission  de 
la  charte,  qu’il  fallait  sans  doute  garantir  les 
ventes,  mais  pas  trop,  afin  d’obliger  les  nouveaux 
propriétaires  à transiger  avec  les  anciens. 

On  avait,  dans  cette  vue,  imaginé  une  fable 
des  plus  significatives.  On  avait  prétendu  que 
le  prince  de  Wagram,  Berthier,  possesseur  de 
la  terre  de  Grosbois,  ayant  réuni  les  titres  de 
ce  domaine,  les  avait  déposés  aux  pieds  de 
Louis  XVIll,  en  le  suppliant  d’en  agréer  la 
restitution  ; que  le  roi  les  avait  acceptés,  et 
gardés  une  heure,  puis  avait  rappelé  le  maré- 
chal d’empire  repentant,  et  lui  avait  dit  : Ren- 
trez en  possession  du  domaine  de  Grosbois  ; je 
ne  puis  mieux  faire  que  d’en  disposer  eu  votre 
faveur,  et  que  de  vous  le  donner  en  récompense 
de  vos  longs  services.  — Cette  anecdote  s’était 
répandue  avec  une  incroyable  rapidité  jusque 
dans  les  provinces  les  plus  reculées,  et  y avait 
trouvé  créance.  Le  prince  de  Wagram,  inter- 
pellé de  tout  cAté,  avait  beau  aflirmer  que 
c’était  lâ  une  pure  invention,  ou  n’en  persistait 
pas  moins  à la  propager  comme  si  clic  eût  été 
vraie.  Il  avait  même  voulu  obtenir  une  rétracta- 
tion des  journaux  royalistes,  ctu’yavaitpas  réussi. 

M.  Louis , craignant  l’cITct  que  pouvaient 
produire  sur  le  crédit  les  inquiétudes  inspirées 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  avait  en 
plein  conseil,  et  en  quelque  sorte  de  haute  lutte, 
arraché  i Louis  XVIII  la  signature  de  l’ordon- 
nance qui  mettait  en  vente  une  portion  des 
forêts  de  l’État,  et  y avait  compris  en  assez 
grande  quantité  d’anciens  bois  d’Ëglise,  L’or- 
donnance signée,  il  avait,  sans  perdre  de  temps, 
commencé  les  adjudications,  afin  de  rassurer 
les  acquéreurs , car  il  n’était  pas  supposable 
qu’on  entreprit  de  nouvelles  aliénations,  si  on 
voulait  reveuir  sur  les  anciennes.  Le  taux  fort 
modique  des  mises  à prix  avait  attiré  des  spé- 
culateurs qui,  trouvant  dans  la  vente  du  bois  à 
peu  prés  l’équivalent  du  prix  d’achat,  et  ayant 
ainsi  la  superficie  presque  pour  rien,  couraient 
volontiers  la  chance  de  ce  genre  d’acquisitions. 
Néanmoins  cette  mesure  n’avait  point  rétabli  la 
sécurité,  et  les  propriétaires  qui  avaient  acquis 
pendant  la  révolution,  fort  nombreux  dans  les 
campagnes,  continuaient  de  vivre  dans  de  sé- 
rieuses alarmes.  Or,  alarmer  les  intérêts  équi- 
vaut à les  immoler,  car  la  crainte  agit  sur  les 
hommes  autant  et  souvent  plus  que  le  mal  lui- 
même. 
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Les  maoircsUtions  contre  la  révolution  fran- 
çaise n'avaient  pas  cessé.  L’anniversaire  du 
21  janvier  en  avait  fourni  une  nouvelle  occa- 
sion saisie  avec  empressement.  Un  homme  pieux 
avait  acheté  » rue  de  la  Madeleine  li  Paris,  le 
terrain  dans  lequel  avaient  été  inhumés  le  roi 
Louis  XVI,  la  reine  Marie-Antoinette,  madame 
Élisabeth,  et  à l’approche  du  21  janvier,  il  avait 
eommencé  des  fouilles,  pour  rechereher  les 
restes  de  ees  augustes  victimes.  Il  croyait  les 
avoir  retrouvés,  et  d'après  toutes  les  indications 
il  était  fondé  à le  croire.  En  conséquence  de  | 
cette  découverte,  le  gouvernement  avait  or- 
donné une  cérémonie  funèbre  pour  la  transla- 
tion à Saint-Denis  de  ces  restes  si  dignes  de 
respect.  Mais  malheureusement  on  avait  accom- 
pagné cette  cérémonie  de  malédictions  de  tout 
genre  contre  la  révolution  française,  à quoi  les 
hommes  que  leurs  actes,  ou  simplement  leurs 
opinions,  attachaient  à cette  révolution,  avaient 
répondu  par  mille  doutes  et  par  mille  railleries 
sur  la  découverte  faite  rue  de  la  Madeleine.  Les 
royalistes  avaient  répliqué  par  de  nouvelles  in- 
jures contre  les  révolutionnaires,  et  leur  avaient 
répété  que  si  matériellement  on  leur  pardon- 
nait, et  que  si,  par  grande  gréce,  on  ne  les  j 
envoyait  pas  à l'échafaud,  c’était  tout  ce  qu’il  i 
leur  était  permis  de  prétendre,  en  conséquence  | 
de  la  promesse  d’oubli  contenue  dans  la  charte, 
mais  qu’on  ne  pouvait  étouffer  la  conscience 
publique,  et  empêcher  qu’elle  ne  jugcél  leur 
crime  exécrable.  Comme  pour  mieux  assurer  le 
retour  de  ces  tristes  récriminations,  on  avait 
ordonné  une  cérémonie  annuelle  en  expiation 
de  l’attentat  du  21  janvier. 

A tous  CCS  actes  on  en  ajouta  de  plus  signi- 
heatifs  encore  à l’égard  des  personnes.  En  ac- 
cordant en  principe  l’inamovibilité  des  magis-  ; 
trats,  le  roi  s’était  réservé  de  donner  ou  de 
refuser  l’investiture  k ceux  qui  étaient  actuelle- 
ment en  fonctions,  et  de  reviser  de  la  sorte  le 
personuel  entier  de  la  magistrature.  En  consé- 
quence les  magistrats  de  tous  les  degrés  atten- 
daient avec  anxiété  qu’on  pronouçét  sur  leur 
suri,  et  ils  demeuraient  dans  un  étal  de  dépen- 
dance qui  pouvait  être  funeste  pour  les  justicia- 
bles, et  en  particulier  pour  ceux  qui  possédaient 
des  biens  nationaux.  Les  chambres  avant  do  se 
séparer  avaient  demandé  qu’il  fût  mis  fin  à cet 
état  d’incertitude,  et,  en  janvier  ISIS,  le  gou- 
vernement avait  commencé  par  la  cour  suprême 
l’épuration  tant  redoutée.  Il  avait  exclu  de  la 
charge  de  premier  président  M.  .Murairc,  & 


cause  de  scs  affaires  privées,  de  la  charge  de 
procureur  général  M.  Merlin,  à cause  de  son 
vole  dans  1e  procès  de  Louis  XVI,  et  il  les  avait 
remplacés  par  M.  de  Seze  et  H.  Mourre.  Ces 
changements  étaient  naturels,  mais  il  était  tout 
aussi  naturel  que  le  parti  révolutionnaire  y vit 
la  manifestation  des  sentiments  qu’on  lui  |>or- 
lait,  les  actes  surtout  étant  suivis  du  lang.vge  le 
plus  amer.  Il  faudrait,  pour  se  pardonner  de 
telles  ehoses,  que  les  partis  eussent  un  esprit  de 
justice  qui  ne  leur  a pas  été  donné. 

A la  même  époque,  le  clergé  cédant  cette  fuis 
non  point  à scs  passions,  mais  il  des  scrupules 
sincères,  faillit  amener  un  véritable  soulève- 
ment dans  la  population  parisienne.  Une  célèbre 
tragédienne,  mademoiselle  Kaucourt,  venait  de 
mourir.  On  présenta  son  cercueil  & l’église 
Saint-Roch,  sans  s’étre  d’avance  entendu  avec 
le  curé,  pour  obtenir  de  lui  les  prières  des 
morts.  Il  eût  été  plus  sage  au  curé  d’éviter  un 
éclat,  et  de  supposer  ces  manifestations  de  re- 
pentir qui  autorisent  à considérer  les  personnes 
vouées  è la  carrière  du  théitre  comme  réinté- 
grées dans  le  sein  de  l’Église.  Le  curé  refusa 
obstinément  de  recevoir  le  cercueil,  Bientût  la 
foule  s’accrut,  et  le  public,  voyant  dans  cette 
scène  une  nouvelle  preuve  de  l’intolérance  du 
clergé,  força  les  portes  de  l’église.  Le  cercueil  fut 
introduit  violemment,  et  on  ne  sait  ce  qui  serait 
arrivé,  si  un  ordre  royal,  parti  des  Tuileries, 
n’avait  prescrit  au  curé  d’accorder  à la  défunte 
les  honneurs  funèbres. 

D’après  les  règles  canoniques  le  curé  avait 
raison,  et  comme  le  clergé  n’a  plus  la  tenue  des 
registres  de  l’état  civil,  comme  scs  refus  n’ont 
plus  aucune  influence  sur  l’étal  des  personnes, 
et  u’onl  d’autre  conséquence  quo  la  privation 
d’honneurs  que  l’Église  a le  droit  d’accorder  ou 
de  dénier  selon  scs  croyances,  le  curé  de  Saint- 
Roch  était  bien  autorisé  è refuser  les  prières 
qu’on  lui  demandait,  et  les  amis  de  la  défunte 
auraient  dû  la  conduire  au  cimetière  sans  la 
présenter  à l’église.  Mais  l’abus  que  l’on  fait  de 
ses  droits  prive  souvent  de  leur  exercice  le  plus 
légitime.  Les  prédications  incendiaires  du  clergé 
avaient  tellement  irrité  les  esprits,  qu’on  ne 
voulait  pas  même  lui  pardonner  ses  exigences 
les  plus  fondées,  et  il  est  probable  que  si  le  curé 
n’avait  pas  obtempéré  à l’ordre  royal,  la  foule 
ameutée  aurait  commis  quelque  profanation 
déplorable,  que  l’armée  et  même  la  garde  na- 
tionale auraient  mis  peu  d’empressement  à 
réprimer. 
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De  toutu  lei  scèoei  de  cette  l’poquo  la  plue 
riebeuse,  celle  qui  produisit  le  plus  cl’dclat,  fut 
le  procès  intenté  au  général  Exclnians. 

Déjà  nous  avons  fait  connaître  respèce  de 
faute  reprochée  à cet  illustre  général.  Parmi  les 
lettres  saisies  sur  lord  Oxford,  et  destinées  à la 
cour  de  Naples,  on  en  avait  trouvé  une  dans 
laquelle  le  général  Exeloians  renouvelait  à Murat, 
dont  il  était  l'ami  et  l’obligé,  l'assurance  d'un 
absolu  dévouement,  et  lui  disait  que  si  son 
trône  était  menacé,  de  nombreux  ofliciers  fran- 
çais iraient  lui  offrir  leur  épée.  On  savait  dans 
le  public  que  la  cour  de  France  s'cITorçait  d'ob- 
tenir à Vienne  la  déposaession  de  Murat,  mais 
la  guerre  n'était  pas  déclarée  contre  lui,  et  par 
conséquent  il  n'}'  avait  dans  la  lettre  saisie  rien 
de  contraire  à la  discipline  militaire.  Seulement 
le  général  Excimens  ayant  été  maintenu  en  acti- 
vité, on  pouvait  lui  reprocher  de  ne  pas  ména- 
ger les  dispositions  fort  connues  d’un  gouverne- 
ment qui  s'était  montré  bienveillant  à son  égard. 
C'était  tout  au  plus  de  sa  part  un  défaut  de  con- 
venance, nullement  une  violation  de  ses  devoirs. 
Le  général  Dupont  en  avait  jugé  ainsi,  et  s’était 
contenté  de  lui  adresser  une  réprimande,  et  de 
lui  enjoindre  un  peu  plus  de  circonspection  à 
l'avenir.  Mais  le  ministre  Dupont  avait  été  rem- 
placé au  département  de  la  guerre  par  le  maré- 
chal Soult,  et  on  a vu  que  ce  maréchal,  d'abord 
fort  mal  disposé  pour  la  restauration,  puis  ré- 
concilié avec  elle,  avait  promis  de  rétablir  la 
discipline  dans  l’armée,  et  d'y  faire  rentrer  la 
fidélité  avec  la  soumission. 

Un  des  moyens  qu'il  voulait  employer  était 
de  réveiller  l’affaire  oubliée  du  général  Exel-  j 
mans,  cl,  en  faisant  sentir  son  autorité  à l’un  des 
généraux  les  plus  populaires,  d’intimider  tous 
lesautres.  En  effet  il  était  d'usage,  à cette  époque, 
de  dire  et  même  de  croire  que  c’était  la  fai-  ‘ 
blesse  du  gouvernement  qui  encourageait  le  ; 
mauvais  vouloir  de  l’armée.  Le  duc  de  lierry,  | 
irrité  de  ne  pas  trouver  chez  les  militaires  les  ! 
sentiments  qu'il  leur  témoignait,  se  montrait 
imbu  de  cette  fausse  pensée,  et  la  soutenait  avec  I 
la  fougue  de  son  caractère.  Le  maréchal  Soult,  | 
trop  soigneux  de  complaire  à ce  prince,  avait 
mis  le  général  Exelmans  à la  demi-solde,  et  lui 
avait  enjoint  de  se  rendre  à Bar-sur-Ornain,son  I 
lieu  natal,  dans  une  sorte  d’exil,  A cetteépoque  : 
les  officiers  à la  demi-solde  contestaient  au  mi-  { 
nistre  de  la  guerre  le  droit  de  leur  assigner  un  i 
séjour.  Ils  disaient  que  n’ayant  aucun  emploi,  | 
dès  lors  aucun  devoir  à remplir  qui  exigeât  leur  i 


présence  dans  un  lieu  déterminé,  ils  étaient 
libres  de  choisir  leur  résidence,  et  que,  n’ayant 
pas  les  avantages  de  l'activité,  ils  ne  devaient 
pas  en  avoir  les  charges.  De  son  côté  le  ministre 
de  la  guerre  persistait  à soutenir  son  droit,  et  il 
avait  des  raisons  d'y  tenir,  car  dans  l'état  actuel 
des  choses,  avec  le  penchant  que  les  officiers  non 
employés  avaient  à se  rendre  à Paris,  il  impor- 
tait de  pouvoir  les  disperser  par  un  simple  ordre 
do  l’administration.  Cet  ordre,  renouvelé  bien 
souvent,  était  resté  sans  exécution,  et  les  offi- 
ciers à la  dcmi-soidc  n’avaient  pas  ccsséd'afilucr 
dans  la  capitale,  où  ils  tenaient  le  langage  le  plus 
inconvenant  et  le  plus  séditieux.  Mais  c’était 
une  maladresse  que  de  faire  résoudre  la  question 
sur  la  personne  d’un  militaire  aussi  distingué 
que  le  général  Exelmans,  et  pour  le  délit  assez 
ridicule  qu’on  lui  reprochait. 

Le  général  Exelmans,  autour  duquel  s’était 
réuni  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  tètes  les 
plus  chaudes,  ne  se  montra  pas  disposé  à obtem- 
pérer à un  ordre  qu’il  qualifiait  de  sentence 
d’exil,  et  pour  le  moment  s’eu  tint  à demander 
un  délai,  alléguant  l’état  de  sa  femme  qui  venait 
d’accoucbcr,  et  qui  avait  besoin  de  ses  soins.  Il 
eût  été  prudent  de  se  contenter  de  cette  demi- 
obéissance,  et  de  ne  pas  provoquer  une  résis- 
tance ouverte,  par  une  opiniâtreté  outrée  dans 
l’exercicc  d’un  droit  contesté.  Hais  le  maréchal 
Soult  insista,  et  exigea  le  déjiart  immédiat  du 
général  Exelmans,  Celui-ci,  excité  par  ses  jeunes 
amis,  refusa  péremptoirement  d'obéir.  Le  maré- 
chal alors,  sans  égard  pour  l'état  où  se  trouvait 
la  jeune  femme  du  général,  envoya  chez  lui  pour 
le  faire  arrêter.  Le  général  arrêté  et  conduit  à 
Soissoiis,  parvint  à se  soustraire  â ses  gardes, 
et  écrivit  au  ministre  pour  réclamer  des  juges, 
promettant  de  se  constituer  prisonnier  dès  qu’on 
lui  aurait  désigné  un  tribunal  régulier  devant 
lequel  il  pût  comparaître. 

Celle  scène  produisit  parmi  les  militaires  et 
dans  une  grande  partie  du  public  une  vive  sen- 
sation. On  fut  jirol'ondément  irrité  contre  le  ma- 
réchal , devenu  de  serviteur  zélé  de  l’empire 
serviteur  non  moins  zélé  des  Bourbons,  et  per- 
sécuteur de  ses  anciens  camarades  beaucoup  plus 
que  le  général  Dupont  ne  l’avait  été.  On  se  mit 
à raconter  les  violences  commises  envers  l’un  des 
officiers  les  plus  brillants  de  l’armée,  et  surtout 
le  trouble  causé  à sa  jeune  femme,  tout  cela 
pour  un  délit  fort  contestable,  pour  un  souvenir 
donné  par  lui  à Murat,  son  ancien  chef,  son 
bienfaiteur,  et  on  nia,  à tort  ou  à raison,  que  le 
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ministre  eût  à l'égard  des  militaires  sans  emploi 
le  droit  de  6ier  leur  résidence.  L'opinion  était 
donc  excitée  au  plus  haut  point,  et  par  les  sti- 
mulants les  plus  propres  i agir  sur  elle. 

Cet  éclat  malheureux  une  fois  produit,  il 
était  impossible  de  s’arrêter,  et  de  laisser  le  gé- 
néral en  fuite,  et  sans  juges.  Il  fallait  iiéecs- 
sairement  lui  en  donner.  Le  maréchal  ht  donc 
au  conseil  royal  un  rapport  mal  conçu  et  mal 
motivé  qui  embarrassa  même  les  membres  du 
gouvernement  les  moins  modérés.  Il  aurait  fallu 
se  borner  à poursuivre  le  général  pour  délit  de 
désobéissance,  et  il  y avait  beaucoup  & dire  en 
faveur  du  droit  réclamé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  L’État,  en  effet,  en  accordant  une  demi- 
solde  i un  nombre  considérable  d’ollicicrs,  non 
pas  ik  titre  de  retraite,  mais  il  titre  de  demi- 
activité  , en  attendant  l’activité  entière,  devait 
cependant  conserver  quelques  droits  sur  eux,  et 
ce  n’était  pas  en  réclamer  un  bien  excessif  que 
de  prétendre  leur  assigner  un  séjour,  car  on 
pouvait  avoir  besoin  d’eux  dans  tel  endroit  ou 
dans  tel  autre,  et  on  devait  avoir  l’autorité  de 
les  y envoyer.  Le  ministre  ne  s’en  tint  pas  à ce 
grief  de  désobéissance  très-soutenable,  et  il  pro- 
posa de  déférer  le  général  Exelmans  au  conseil 
de  guerre  de  la  IC  division  militaire,  sii^eant 
il  Lille,  comme  prévenu  de  correspondance  avec 
l’ennemi,  d’espionnage,  de  désobéissance,  de 
manque  de  respect  au  roi , et  de  violation  du 
serment  de  chevalier  de  Saint-Louis.  Quoiqu’on 
commençât,  dans  le  gouvernement,  à être  fort 
irrité  contre  les  militaires,  on  fut  étonné  de  voir 
accumuler  de  tels  griefs.  Le  général  Dcssoles  dé- 
plora la  nécessité  où  l'on  s’éUiit  mis  de  sévir 
contre  un  officier  aussi  distingué  que  le  général 
Exelmans,  cl  trouva  surtout  bien  étrange  de 
l’accuser  d’espionnage.  Il  dit  du  reste  qu'il  fal- 
lait têcher  d’obtenir  pour  l'exemple  une  con- 
damnation , mais  avec  la  pensée  de  faire  grâce 
immédiatement.  Le  comte  d’Artois,  avec  une 
violence  peu  conforme  à sa  bonté  ordinaire, 
s’écria  qu’on  devait  bien  se  garder  de  faire  grâce, 
qu’il  fallait  sévir  au  contraire , ahn  de  ramener 
les  militaires  â l’obéissance.  Le  duc  de  Berry 
tint  le  même  langage,  et  ne  put  toutefois  s’em- 
pêcher de  considérer  le  grief  d’espionnage 
comme  peu  convenable.  Le  roi  iui-même  et 
M.  de  Jaucourt,  qui  l’un  et  l’autre  étaient  dans 
le  secret  des  affaires  étrangères  (M.  de  Jaucourt 
remplaçait  M.  de  Talleyrand  par  intérim),  trou- 
vèrent hasardé  non-seulement  le  grief  d’espion- 
nage, mais  celui  de  correspondance  avec  l'en- 


nemi. Ils  savaient  combien  il  avait  été  difficile 
â Vienne  de  eontester  le  titre  royal  da  Hurat; 
ils  savaient  que  jusqu’à  ses  dernières  impru- 
dences ce  titre  ne  lui  avait  pas  été  dénié,  qu’on 
lui  avait  même  laissé  la  qualihcation  d’allié,  et 
qu’en  ce  moment  encore  on  ne  lui  avait  pas 
donné  celle  d’ennemi,  bien  qu’on  eût  menaeê 
de  le  traiter  comme  tel,  au  premier  mouvement 
de  ses  troupes.  Le  roi  et  le  ministre  intérimaire 
des  affaires  étrangères  ne  dissimulèrent  donc  pas 
qu’il  serait  difficile  d’appliquer  officiellement  â 
Murat  le  titre  d’ennemi,  ce  qui  résulterait  né- 
cessairement de  l’accusation  intentée  au  général 
Exelmans,  contre  lequel  on  n’avait  d’autre  fait  âal- 
léguer  que  les  lettres  adressées  â la  cour  de  Naples. 

Le  maréchal  Soult , engage  d’amour-propre, 
soutint  avec  obstination  les  termes  de  son  rap- 
port, Le  général  gui  régnait  ù Aapla,  ainsi 
qu’il  qualihait  Murat,  n’était,  selon  lui,  que 
l’usurpateur  de  l’un  des  trénes  de  la  maison  de 
Bourlwn,  dès  lors  l’ennemi  de  la  Franee,  et  qui- 
conque lui  avait  écrit  ueai'l  correspondu  avec 
l’ennemi.  Le  délit  d’espionnage,  selon  lui,  était 
suffisamment  caractérisé  par  cette  seule  circon- 
stance d’avoir  fait  part  à Murat  de  la  disposition 
où  étaient  beaucoup  d’officiers  français  de  lui 
offrir  leur  épée.  Pour  la  désobéissauee,  elle  était 
flagrante,  puisque  le  général  avait  contesté  le 
droit  du  ministre  d’assigner  un  séjour  aux  offi- 
ciers à la  demi-solde,  et  avait  non-seulement 
contesté  ce  droit  en  principe,  mais  refusé  en 
fait  de  s’y  soumettre.  Quant  au  manque  de  res- 
pect envers  le  roi,  quant  â la  violation  du  ser- 
ment de  chevalier  de  Saint-Louis,  les  raisons  du 
ministre  étaient  de  la  plus  mince  valeur,  et  ces 
griefs  étaient  du  reste  les  moins  importants.  Le 
maréchal  s’obstina  tellement  â soutenir  ce  sys- 
tème d'accusation , que , par  condescendance 
autant  que  par  paresse  d’esprit,  le  roi  lui  permit 
de  motiver  son  rapport  comme  il  voulut,  se  ré- 
servant, dans  le  cas  d’une  condamnation,  d’user 
â propos  du  droit  de  faire  grâce.  Le  duc  de 
Berry,  quoique  ayant  des  doutes  sur  la  valeur 
des  griefs  articulés , se  récria  contre  la  dispo- 
sition à l’indulgence  que  le  roi  laissait  paraître, 
et  répéta  qu’il  faudrait  bien  se  garder  de  faire 
grâce,  car,  disait-il,  c’était  la  faiblesse  qui  per- 
dait l’armée.  Le  roi,  impatienté,  lui  répondit  : 
lUon  neveu,  n'allez  pas  pins  cite  que  la  justice, 
et  attendes  qu'elle  ait  prononcé. 

Ou  laissa  donc  le  ministre  de  la  guerre  intenter 
au  général  Exelmans  un  procès  qui  reposait, 
comme  on  vient  de  le  voir,  sur  les  griefs  les 
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inuins  sérieux.  Lorsque  le  général  Exelmans 
apprit  qu’il  était  renvoyé  devant  le  conseil  de 
guerre  de  la  16*  division  militaire,  il  n’iiésita 
pas  À se  constituer  prisonnier,  d’apres  l’avis  de 
ses  nombreux  amis,  qui  avec  raison  ne  croyaient 
pas  qu’il  y eût  un  seul  militaire,  et  même  un 
seul  magistrat,  capable  de  le  condamner. 

Le  général  se  rendit  à Lille  cl  comparut  le 
23  janvier  devant  le  conseil  de  guerre  de  la 
16*  division  militaire.  Le  rapporteur  ayant 
énoncé  les  griefs  articules  par  le  maréchal 
Soull,  le  général  fil  des  réponses  simples  et  con- 
venables, d'un  ton  de  modénition  qui  ne  lui  était 
pas  habituel,  mais  qu’on  lui  avait  sagement  con- 
seillé. Quant  au  grief  de  correspondance  avec 
roiincmi,  il  répondit  que  1a  France  étant  eu  ce 
inonicnt  eu  paix  avec  tous  les  Etais  de  l'Europe, 
il  était  impotsiblc  de  prétendre  qu’il  eût  corres- 
pondu avec  un  ennemi,  et  que  si  par  hasard  la 
France  en  avait  un,  cet  ennemi  actuellement 
ignoré  ne  pouvait  être  considéré  comme  tel 
qu’après  une  déclaration  de  guerre,  ou  des  hos- 
tilités caractérisées.  A l’égard  du  reproche  d’es- 
pionnage, il  déclara , avec  un  sentiment  de 
dignité  compris  et  approuvé  de  tous  les  assis- 
tants, qu’il  n’y  répondrait  même  pas.  Quant  à la 
désobéissance,  il  soutint  que  le  ministre,  n'ayant 
dans  l’état  des  choses  aucun  service  k exiger  des 
oflTn  Icrs  à la  demi-solde,  s'arrogeait  par  rapport 
à eux  le  droit  d’exil,  en  prétendant  les  faire 
changer  de  résidence  à sa  volonté.  Relativement 
au  délit  d’olTcnse  envers  le  roi,  il  offirinu  que, 
plein  de  respect  pour  Sa  Majesté  Louis  XVllI,  il 
était  certain  de  n’avoir  rien  écrit  qui  fût  con- 
traire à ce  respect.  Enfin,  quant  au  reproche 
d’avoir  manqué  aux  ohligolious  de  chevalier  de 
Saint-Louis,  il  répondit  assez  légèrement  que 
sans  doute  il  ne  connaissait  pas  ces  uhügalions, 
car  il  n'en  pouvait  découvrir  aucune  qui  fût 
contraire  à ce  qu’il  avait  fait. 

Ces  réponses  claienl  si  naturelles,  et  si  fon- 
dées, qu'elles  rendaient  toute  défense  à peu  près 
inutile.  Le  débat  fut  court,  cl  presque  sans  dé- 
libérer le  conseil  de  guerre  acquitta  le  général  à 
Tunanimité.  On  se  figure  aisément  la  joie,  cl 
surtout  la  manifestation  de  celle  Joie  parmi  les 
militaires  accourus  en  foule  pour  accompagner 
le  général.  11  fut  ramené  chez  lui  en  triomphe, 
et  en  quelques  jours  l’impressiou  ressentie  à 
Lille  se  propagea  dans  toute  la  France  parmi  les 
nombreux  ennemis  du  gouvcrocmcnl*  Scs  amis 
éclairés  déplorèrent  un  procès  oû  l’on  avait  pose 
d’une  manière  si  maladroite,  et  fait  résoudre 


d'une  manière  si  dangereuse  tant  de  graves 
questions  à la  fois.  Les  conséquences  évidentes 
de  ce  procès , c’était  que  l’armée  ne  considérait 
pas  Murat  comme  ennemi , ne  reconnaissait  pas 
au  ministre  de  la  guerre  le  droit  d’assigner  une 
résidence  aux  ofiicicrs  li  la  demi-solde,  et  enfin 
que,  juges  ou  accusés,  tous  les  militaires  ne 
craignaient  pas  de  se  mettre  en  opposition  fla- 
grante envers  l’autorité  établie. 

Jamais  circonstance  n'avait  fait  ressortir  en 
traits  plus  frappants  1a  faiblesse  de  la  royauté 
restaurée.  Sur  qui  s’appuyer,  en  effet,  contre 
tant  d'ennemis  si  maladroitement  provoqués, 
lorstiuc  la  force  publique  était  manifestement 
hostile?  Sans  doute  il  restait  la  garde  nationale, 
composée  des  classes  moyennes , lesquelles  sou- 
haitaient le  maintien  des  Bourbons  contenus  par 
une  sage  intervention  des  pouvoirs  publics.  Mais 
à Paris  la  morgue  des  gardes  du  corps,  dans  les 
provinces  celle  des  nobles  rentrés,  partout  l'in- 
tolcrance  du  clergé,  les  menaces  contre  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  les  souffrances  de 
riiidustrie  ruinée  par  rinlroduction  des  produits 
anglais , les  pertes  de  territoire  injustement 
! imputées  à la  reslauralion,  enfin  le  réveil  de 
l’esprit  libéral  dont  les  Bourbons  faisaient  un 
cntieini  au  lieu  d’en  faire  un  allié,  avaient  fort 
altéré  les  dispositions  de  ces  classes  moyennes,  et 
parmi  elles  ce  n'étaient  plus  que  les  esprits  infi- 
niment sages  qui  pensaient  qu’il  fallait  soutenir 
les  Bourbons  en  essayant  de  tes  corriger.  Mais 
ce  sentiment  renferme  dans  un  nombre  de  gens 
très-reslrciut  suflirail-il  pour  soutenir  les  Bour- 
bons contre  tant  d’hostilités  de  tout  genre?  Per- 
sonne ne  le  croyait , cl  la  pensée  d’un  prochain 
change  meut,  pensée  qui  souvent  amène  cequ’ellc 
prévoit , avait  pénétré  dans  tous  les  esprits.  En 
effet,  quand  cette  opinion  fatale,  qu’un  gouver- 
nement UC  {>eut  pas  durer,  vient  à se  réjMndrc. 
les  indifférents  déjà  froids  se  rc(h)idissent  da- 
Tunlage,  les  intéresses  tournent  les  yeux  ail- 
leurs, les  amis  effarés  cummcltcut  encore  plus 
de  fautes,  et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  dé- 
fense hésitent  à se  compromeUrc  pour  un  pou- 
voir qui  ne  pourra  les  récompenser  ni  de  leurs 
efforts,  ni  de  leurs  dangers.  Ces  derniers  surtout 
se  montraient  alors  aussi  mal  disposés  que  pos- 
sible. Ils  appartenaient  presque  tous  k l’empire, 
car  les  royalistes,  nobles  ou  non  nobles,  émigrés 
ou  demeurés  sur  le  sol , malgré  leur  bonne 
volonté  de  prendre  les  places , n’avaient  pu  les 
obtenir  du  gouvernement,  tant  ils  étaient  étran- 
gers à la  connaissance  des  affaires.  Beaucoup 
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s'cUient  dirigés , comme  on  l'a  vu , vers  les 
emplois  militaires,  re  qui  avait  produit  sur 
l’armée  le  plus  déplorable  effet.  Les  autres 
avaient  songé  aux  emplois  de  finances , mais 
M.  Louis,  ayant  le  fanatisme  de  son  état,  les  avait 
impitoyablement  repoussés.  Quelques-uns  aspi- 
raient aux  emplois  administratifs , mais  l’abbé 
de  Montesquiou,  non  moins  hautain  avec  ses 
amis  qu’avec  scs  adversaires , avait  dit  qu’il  ne 
suffisait  pas  d’avoir  émigré  pour  connaître  la 
France  et  être  capable  de  l’administrer;  et  par 
dédain  autant  que  par  paresse,  il  n’avait  pas 
changé  vingt  préfets  sur  quatre-vingt-sept.  Enfin, 
quant  & ceux  qui  songeaient  h la  magistrature, 
on  était  bien  décidé  à les  y admettre,  mais  l’é- 
puration depuis  longtemps  annoncée  de  cette 
magistrature  était  & peine  commencée,  et  ils 
■l'avaient  pas  eu  le  temps  d’y  trouver  place, 
tandis  que  la  destitution  de  MM.  Muraire  et 
Merlin  avait  été  pour  les  magistrats  en  fonctions 
un  véritable  sujet  d’alarme.  Ainsi,  l’armée  pro- 
fondément hostile,  les  fonctionnaires  presque 
tous  originaires  de  l’empire,  suspects  i la  dynas- 
tie qu’ils  n’aimaient  pas,  travaillés  en  dessous 
parles  royalistes  qui  voulaient  leurs  emplois,  et 
fatigués  de  l’hypocrisie  à laquelle  ils  étaient 
condamnés,  les  classes  moyennes  favorables 
d’abord,  refroidies  depuis,  le  peuple  des  cam- 
pagnes complètement  aliéné  à cause  des  biens 
nationaux,  le  peuple  des  villes  inclinant  vers  les 
révolutionnaires  par  goût  et  par  habitude,  enfin 
quelques  amis  peu  nombreux  et  peu  écoutés 
parmi  les  hommes  éclairés  qui  prévoyaient  le 
danger  du  rétablissement  de  l’empire,  telle  était 
en  résumé  la  situation  des  diverses  classes  de  la 
société  française  à l’égard  des  Bourbons,  situa- 
tion se  dessinant  plus  clairement  à chacun  des 
incidents  qui  se  succédaient  avec  une  étrange 
rapidité. 

Parmi  toutes  ces  classes,  ou  froides  ou  hos- 
tiles, la  plus  redoutable,  celle  des  militaires, 
avait  le  sentiment  que  le  gouvernement  dépen- 
dait d’elle  seule,  et  qu’il  serait  renversé  dés 
qu’elle  le  voudrait.  Cette  disposition  ne  s’était 
jamais  vue  dans  notre  armée,  et  fort  heureuse- 
ment ne  s’est  pas  revue  depuis,  car  il  n'y  a rien 
de  plus  dangereux  qu’une  armée  qui  veut 
prendre  aux  révolutions  de  l’État  une  autre 
part  que  celle  de  maintenir  l’ordre  au  nom  des 
lois.  Elle  est  bientôt  le  plus  funeste  et  le  plus 
abject  des  instruments  de  révolution,  car  elle 
devient  rapidement  licencieuse,  indisciplinée, 
insatiable,  et  quelquefois  Uche,  bonne  é oppri- 


mer l’État  au  dedans,  impuissante  i le  défendre 
au  dehors,  le  déshonorant  et  se  déshonorant, 
jusqu’à  ce  qu’on  la  détruise  par  le  fer  et  le  feu, 
comme  il  est  arrivé  des  prétoriens  dans  l'anti- 
quité, des  strélilz,  des  mameluks,  des  janis- 
saires dans  les  temps  modernes.  Jusqu’ici,  en 
effet,  les  révolutions  accomplies  en  France 
n'avaient  eu  aucun  rapport  à l'armée,  qu’elles 
n’avaient  eue  ni  pour  cause,  ni  pour  but,  ni 
pour  moyen.  Mais  la  révolution  de  <8(4,  accom- 
plie par  toute  l’Europe  en  armes,  contre  un 
chef  militaire  qui  avait  abusé  de  son  génie  et  de 
la  bravoure  de  scs  soldats,  semblait  avoir  été 
spécialement  dirigée  contre  l’armée  française, 
qui  l’avait  profondément  ressenti.  Flattée  un 
moment  par  les  Bourbons  dans  la  personne  de 
scs  chefs,  elle  n’avait  pas  tardé  à s'apercevoir 
qu’entre  elle  et  le  gouvernement  il  y avait  toute 
la  différence  imaginable  entre  un  parti  qui  avait 
défendu  le  sol  et  un  parti  qui  avait  voulu  l’en- 
vahir, et  cette  fois  (l’unique,  nous  le  répétons, 
dans  notre  siècle)  l’idée  lui  était  venue  déjouer 
un  rôle  politique,  un  rûle  révolutionnaire.  — 
Jetons  ces  émigrés  à la  porte!  était  le  propos  de 
toute  la  jeunesse  militaire,  accumulée  à Paris. — 
Soit  que  Napoléon  revint  sc  mettre  à sa  tête,  ce 
qu’elle  souhaitait  ardemment  (sans  savoir,  hélas! 
ce  qu’elle  désirait),  soit  qu’il  ne  vint  pas,  elle 
était  résolue  à renverser  le  gouvernement  de  ses 
propres  mains,  et  le  plus  tût  possible.  Les  offi- 
ciers sans  emploi  l'annonçaient  hautement,  et 
lorsqu’ils  parlaient  de  la  sorte,  ils  trouvaient 
ceux  qui  étaient  employés,  ou  silencieusement 
ou  explicitement  approbateurs,  et  prêts  à les 
seconder.  Quant  aux  soldats,  il  n’y  avait  pas  un 
doute  à concevoir  sur  leurs  sentiments,  car  les 
jeunes  ayant  quitté  le  drapeau  par  suite  de  la 
désertion  générale  en  1814,  et  ayant  été  rem- 
placés par  les  vieux,  revenus  des  prisons  ou  des 
garnisons  lointaines,  l'armée  était,  surtout  dans 
les  derniers  rangs,  aussi  hostile  aux  Bourbons 
que  dévouée  à Napoléon. 

En  ministre  de  la  guerre,  quel  qu'il  fût,  ne 
pouvait  être  que  fort  insuffisant  pour  vaincre  de 
telles  dispositions,  et  le  maréchal  Soult,  qu’on 
avait  choisi  dans  l’espérance  qu’il  en  triomphe- 
rait, n’y  avait  guère  réussi.  Son  essai  de  sévé- 
rité envers  le  général  Excimans  avait  au  con- 
traire amené  les  choses  à un  état  de  fermenta- 
tion des  plus  inquiétants.  Il  n’était  pas  possible 
que  des  officiers  de  tout  grade,  généraux,  colo- 
nels, chefs  de  bataillon,  jusqu’à  de  simples  sous- 
lieutenants,  restés  à la  demi-solde,  et  réunis  à 
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Pirii  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  nipéLis- 
sent  sans  cesse  qu'il  fallait  renvoyer  les  émigrés 
A l’étranger,  sans  que  des  propos  ils  songeas- 
sent à passer  i l’action.  Bien  qu’ils  fussent  assez 
nombreux  pour  tenter  k eux  seuls  un  coup  de 
main,  ils  sentaient  que  le  résultat  serait  infini- 
ment plus  assuré  s’ils  avaient  avec  eux  quelques- 
uns  de  leurs  camarades  pourvus  de  commande- 
ments, et  pouvant  disposer  de  coiqis  de  troupes 
au  signal  qu’on  leur  donnerait.  Sous  ce  rapport 
ils  étaient  parfaitement  servis  par  les  circon- 
stances, car  parmi  leurs  camarades  les  plut  pétu- 
lants s’en  trouvaient  qui  avaient  des  comman- 
dements à très-petite  distance  de  Paris.  Le  bril- 
lant Lefebvre-Desnouettes  était  resté  A la  tête  de 
la  cavalerie  de  la  garde,  stationnée  dans  le  Nord, 
Les  frères  Lallemaud,  officiers  du  plus  grand 
mérite  et  des  plus  animés  contre  la  restauration, 
commandaient,  l’un  le  département  de  l’Aisne, 
l’autre  l'artillerie  de  la  Père.  Enfin  l’un  des  pre- 
miers divisionnaires  de  l’empire,  Drouet, comte 
d’Erlon,  fils  de  l’ancien  maître  de  poste  de  Va- 
rennes,  était  A la  tète  de  la  IC*  division  militaire 
A Lille,  ils  pouvaient  A eux  quatre  réunir  f S ou 
20  mille  hommes,  les  amener  A Paris,  les  joindre 
aux  quelques  mille  officiers  A la  demi-solde  qui 
s’y  étaient  agglomérés,  et,  n'ayant  A craindre 
dans  celte  capitale  que  la  maison  du  roi,  ils 
avaient  la  presque  certitude  de  réussir.  Toute- 
fois, malgré  ces  conditions  si  menaçantes  pour 
le  gouvernement,  leur  succès  était  moins  certain 
qu’ils  ne  le  croyaient,  ainsi  que  le  résultat  le 
prouva  bientét , car  très-heureusement  le  senti- 
ment de  l’obéissance  est  tel  dans  l’armée  fran- 
çaise, qu’il  n’est  pas  facile  d’entraîner  des  troupes, 
même  dans  le  sens  de  leurs  passions,  si  c’est  en 
sens  contraire  de  leurs  devoirs.  Néanmoins,  les 
officiers  mécontents  étaient  pleins  de  confiance, 
et  il  est  vrai  que  jamais  conspirateurs  n’avaient 
été  autant  fondés  A croire  au  succès  de  leur  en- 
treprise. Ils  s’étaient  mis  d’accord  entre  eux, 
officiers  sans  emploi,  officiers  en  activité,  et 
comprenant  très-bien  que  dans  les  entreprises 
de  ce  genre  un  grand  nom  est  une  importante 
condition  de  réussite,  ils  avaient  songé  au  seul 
grand  nom  militaire  laissé  dans  la  disgréce,  A 
celui  du  maréchal  Davoust.  Ce  personnage  grave 
et  sévère,  le  plus  ferme  observateur  de  la  disci- 
pline militaire,  était  peu  propre  A conspirer. 
Pourtant  la  conduite  tenue  A son  égard  l’avait 
profondément  blessé,  et  cette  conduite  était  vrai- 
ment inqualifiable,  car  il  était  proscrit  A la  de- 
mande de  l’ennemi,  pour  la  défense  de  Ham- 


bourg, l’une  des  plus  mémorables  dont  l’histoire 
ait  conservé  le  souvenir.  Aussi  n’avait-il  pas 
repoussé  les  jeunes  et  pétulants  généraux  qui 
s’étaient  adressés  A lui.  Disposé  ainsi  qu’eux  A 
considérer  les  Bourbons  comme  des  étrangers, 
se  flattant  de  pouvoir  par  un  mot  expédié  A l'ilr 
d’Elbe  faire  revenir  Napoléon,  le  remettre  A la 
télé  de  l’empire,  l’entreprise  proposée  n’était  A 
ses  yeux  que  la  substitution  d’un  gouvernement 
national  A un  gouvernement  antinational  imposé 
A la  France  par  l’Europe.  Le  maréchal,  sans  s’en- 
gager précisément  avec  les  jeunes  artisans  de  ee 
projet,  leur  avait  montré  assez  de  sympathie 
pour  leur  ins|>irer  la  confiance  qu’il  serait  leur 
chef,  et  tout  joyeux  d'une  telle  adhésion,  indis- 
crets comme  des  gens  joyeux,  ils  n’avaient  guère 
fait  mystère  de  leurs  espérances. 

Cependant  A travailler  ainsi  pour  Napoléon, 
il  fallait  travailler  avec  lui,  avec  son  assenti- 
ment, avec  ton  concours,  et  dès  lors  se  mettre 
en  communication  avec  ceux  qui  étaient  sup- 
posés le  représenter.  Tout  en  cherchant  spécia- 
lement les  grands  noms  militaires  de  l’empire, 
les  hommes  qui  voulaient  se  débarrasser  des 
Bourbons  avaient  songé  aussi  aux  grands  noms 
civils,  afin  d’entrer  en  rapport  avec  Napoléon 
par  leur  intermédiaire.  Ils  ne  pouvaient  re- 
courir au  prudent  Cambacérès  que  sa  timidité 
et  sa  gravité  rendaient  inabordable,  au  sauvage 
Gaulai ncourt  qui  fuyait  toutes  les  relations,  au 
trop  suspect  et  trop  surveillé  doc  de  Rovigo 
qu’il  était  impossible  d’approcher  sans  se  dé- 
noncer soi-méme  A la  police,  et  ils  s’étaient 
tournés  vers  les  deux  hommes  qui  passaient 
pour  avoir  la  confiance  personnelle  de  Napoléon, 
MM.  Lavalettc  et  de  Bassann.  Mais  M.  Lavaletle 
avait  reçu  de  Napoléon,  pendant  la  dernière 
campagne,  un  dépét  de  seize  cent  mille  francs 
en  espèces  métalliques,  composant  toute  la  for- 
tune personnelle  de  l’ancien  empereur,  et  il 
l’avait  soigneusement  gardé  pour  le  restituer  A 
la  première  demande.  Dans  sa  fidélité,  craignant 
de  trahir  un  dépét  qui  pouvait  devenir  le  pain 
de  son  maître,  il  l’avait  caché  avec  beaucoup  de 
précautions  dans  sa  propre  maison,  et  pour  le 
mieux  cacher,  il  se  cachait  lui-même  en  ne 
voyant  personne.  C’était  donc  au  fidèle  et  tou- 
jours accessible  duc  de  Bassano  que  les  auteurs 
de  l’entreprise  projetée  avaient  eu  recours.  Ils 
l’avaient  A la  fois  charmé  et  terrifié,  charmé  en 
lui  prouvant  qu’on  ne  cessait  pas  de  penser  A 
Napoléon,  terrifié  en  l’informant  d’un  projet 
compromettant  pour  tant  de  monde,  partieu- 
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lièreincnt  pour  Napoléon  lui-mémc,  qui,  il  Pile  il  faiuit  parvenir  de  gages  conseils  fort  peu 
d’Elbe,  restait  placé  sous  la  main  des  puissances,  écoulés.  Hors  celui-là,  les  révolutionnaires 
et  exposé  à subir  le  contre-coup  de  toutes  leurs  étaient  exaspérés.  Satisfaits  d’abord  de  la  chute 
inquiétudes.  Ce  qui  contribuait  à intimider  de  Napoléon,  ils  la  déploraient  maintenant,  et 
M.  de  Bassano,  c'est  que,  depuis  le  départ  de  désiraient  hautement  son  retour.  A leur  télé, 
Napoléon  pour  Pile  d'Elbe,  il  n’en  avait  reçu  ' on  voyait  comme  de  coutume  se  remuer 
aucune  communication,  et  n’avait  osé  lui  en  | M.  Fouché,  qui  cherchait  toujours  à ressaisir 
adresser  aucune.  Les  hommes  qui  avaient  servi  I un  rôle,  et  s’en  faisait  un  en  se  mêlant  de  tout. 
Napoléon  étaient  si  habitués  à attendre  son  ini-  ' Tandis  qu'il  s’était  mis,  comme  on  l'a  vu,  en 
tiative,  que  jamais  ils  ne  se  seraient  permis  de  rapport  avec  les  agents  de  M.  le  comte  d'Artois, 
la  prévenir,  et  depuis  sa  chute  ils  n’avaient  pas  et  avec  M.  le  comte  d’Artois  lui-ménie,  promel- 

changé.  Les  fautes  des  Bourbons  leur  avaient  tant  de  sauver  les  Bourbons  si  les  Bourbons  se 

rendu  l’espérance,  sans  leur  inspirer  une  spon-  confiaient  à lui,  il  écrivait  à M,  de  IHcltemieh  à 
tanéilé  d’action  dont  ils  avaient  toujours  été  Vienne,  pour  lui  donner  sur  la  manière  d’ar- 
dépourvus.  M.  do  Bassano,  intimement  lié  avec  ranger  l’Europe  ses  idées,  que  M.  de  Mcttemich 
les  jeunes  généraux  qui  s’agitaient  en  ce  mo-  ne  demandait  pas  ; il  écrivait  à Napoléon  pour 
ment,  leur  avait  déclaré  qu'il  était  sans  rap-  lui  conseiller  de  s'enfuir  en  Amérique,  désirant 
ports  avec  Napoléon,  qu’il  ne  pouvait  par  sincèrement  en  débarrasser  l’Europe  et  s’en  dé- 

eonséquent  leur  donner  ni  son  avis,  ni  son  barrasser  lui-méme.  Puis,  toujours  allant  et 

assentiment,  encore  moins  l’autorité  de  son  venant  d’un  parti  à l’autre,  après  avoir  excaté 
nom;  puis  il  les  avait  suppliés  de  ne  pas  eom-  les  révolutionnaires  contre  les  émigrés,  il  fai- 
promettre  leur  ancien  chef,  qui,  toujours  à la  sait  aux  émigrés  un  épouvantail  de  l’agitation 
merci  de  ses  ennemis,  pouvait,  sur  un  mot  parti  régnante,  dans  l’espoir  qu’on  l’appellerait  pour 
de  Vienne,  être  transporté  violemment  dans  des  la  calmer.  Pourtant  le  dernier  remaniement 
régions  lointaines  et  sous  un  ciel  meurtrier,  ministériel,  qui  avait  amené  le  maréchal  Soult 
Cette  réserve  n’avait  été  prise  que  comme  une  à la  guerre,  M.  d’André  à la  police,  Ini  étant 
prudence  ordinaire  aux  personnages  politiques,  l’espoir  prochain  d’un  retour  au  pouvoir,  il 
et  les  jeunes  tètes  impatientes  de  relever  l’em-  avait  comme  les  hommes  de  son  parti,  mais  par 
pire  n’avaient  été  ni  découragées,  ni  jetées  dans  d’autres  motifs,  passé  de  l’indulgence  à la  colère 
le  doute  par  la  manière  de  s’exprimer  de  l’an-  envers  les  Bourbons,  et  il  était  prêt  à s’ad- 
cien  confident  de  l'empereur.  joindre  à quiconque  voudrait  les  renverser.  Il 

Il  y avait  un  autre  concours  qu’il  était  tout  était  donc  bien  difficile  qu’il  se  tramât  quelque 
aussi  naturel  de  désirer  et  d’espérer,  c’était  chose  contre  eux,  sans  qu’il  fét  de  l'entreprise 
celui  du  parti  révolutionnaire.  Les  Bourbons  et  qu’il  y eût  le  premier  rôle.  Mais  les  bonapar- 
auraient  eu  pour  les  révolutionnaires,  et  en  tistes  se  défiaient  profondément  de  lui,  et  lui 
particulier  pour  les  volants,  des  ménagements  préféraient  le  comte  Tbibaudeau,  ancien  con- 
que leur  cœur  rendait  impassibles,  qu’ils  n’au-  ventionnci , ancien  régicide,  ancien  préfet  de 
raient  probablement  pas  réussi  à se  les  conci-  l'empire,  habile  et  dur,  retiré  à Paris,  où  il 
lier.  Mais  si  à celte  difficulté  fondamentale  on  avait  fui  le  ressentiment  des  Marseillais  exss- 
ajoute  les  sanglants  outrages  prodigués  tous  les  pérés  contre  son  administration.  Révolution- 
jours  aux  révolutionnaires  par  les  gaxettes  naire  par  sentiment,  bonapartiste  par  ambition, 
royalistes,  on  comprendra  que  leur  antipathie  sûr  du  reste  dans  ses  relations,  il  avait  été  le 
ae  fût  transformée  en  une  haine  violente.  Sous  lien  des  révolutionnaires  avec  les  bonapartistes, 
l’influence  de  ces  dispositions,  Carnot  avait  écrit  jusqu’au  moment  où  M.  Fouché  s’était  mis  au 
et  laissé  publier  le  fameux  mémoire  dont  nous  cœur  de  toutes  les  menées  pour  les  diriger  à sou 
avons  parlé;  Sieyès  d’une  modération  dédai-  gré  et  à son  profit,  H.  Fouché  présentant  aux 
gneuse  avait  passé  à un  déchaînement  qui  ne  lui  révolutionnaires  sa  qualité  de  régicide  pour 
était  pas  ordinaire,  et  une  quantité  d’autres  gage  , aux  bonapartistes  celle  du  plus  ancien 

personnages  du  même  parti  avaient  suivi  son  ministre  de  Napoléon,  et  offrant  à tous  et  pour 

exemple,  à l’exception  toutefois  de  Barras,  qui,  titre  essentiel  une  activité  et  un  savoir-faire 

peu  jaloux  de  retomber  sous  l’ingrat  général  célèbres,  était  bientét  devenu  le  personnage 

dont  il  avait  commencé  la  fortune,  désirait  principal,  et  n’avait  pas  tardé  à vouloir  imposer 
H)onrirpaitiblementsonilesBourbonB,aoxquels  tes  idées.  Or  sa  principale  idée  c’était  de  ren- 
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verser  les  Bourbons  sans  leur  substituer  Napo- 
léon lui-méme.  Il  disait  qu'ii  un  état  de  choses 
nouveau,  il  fallait  un  prince  nouveau,  libéral 
comme  la  ((énéralion  présente,  n’inspirant  pas 
à l’Europe  la  bainc  dont  Napoléon  était  l’objet, 
n’étant  pas  exposé  comme  lui  à voir  COO  mille 
hommes  repasser  le  Rhin  pour  le  détrôner;  il 
disait  que  la  France,  fatiguée  de  guerre  et  de 
despotisme,  ne  voulait  pas  plus  de  Napoléon  que 
des  Bourbons,  et  qu’il  n’y  avait  que  deux  princes 
soubaitables,  le  duc  d’Orléans,  ou  Napoléon  II 
sons  la  régence  de  Marie-Louise;  que  le  duc 
d’Orléans,  enlacé  dans  les  liens  de  sa  famille,  | 
ne  pouvait  pas  se  séparer  d’elle  pour  prêter  la  ' 
main  i une  révolution  ; que  scs  manifestations 
favorables  se  bornaient  à plus  de  politesse 
envers  les  hommes  de  l’armée  et  de  la  révolu- 
tion, mais  qu'il  était  impossible  d’établir  sur  de 
pareils  fondements  une  entreprise  telle  qu’un  | 
changement  de  gouvernement  ; que  la  seule  so- 
lution convenable,  c’était  le  roi  de  Rome  avec  la 
régence  de  Marie-Louise;  qu’en  se  proposant  un 
tel  but  on  aurait  l’Autriche , par  l'Autriche 
l’Europe,  avec  l’Europe  la  paix;  qu'on  aurait  en 
outre  l’armée  heureuse  de  voir  rcnaiirc  l’em- 
pire, Napoléon  lui-méme  dédommagé  dans  la 
personne  de  son  fils  du  trône  qu’il  aurait  perdu, 
enfin  les  révolutionnaires  et  les  libéraux  par- 
faitement satisfaits,  car  trouvant  dans  le  fils  la 
gloire  du  père  sans  son  despotisme,  débarrasses 
en  même  temps  des  avanies  de  l'émigration,  ils 
auraient  toutes  les  raisons  imaginables  de  se 
rattacher  k on  régime  qui  leur  procurerait  les 
avantages  de  l'empire  sans  aucun  de  scs  incon- 
vénients. 

Ces  raisons,  quoique  très-sensées  sous  plu- 
sieurs rapports,  péchaient,  comme  toutes  celles 
qu’on  alléguait  pour  tenter  une  révolution  nou- 
velle, par  un  côté  fondamental,  c’était  de  sup- 
poser qu’on  pût  donner  aux  Bourbons  un  autre 
remplaçant  que  Napoléon.  La  régence  do  Marie- 
Louise  était  un  pur  rêve,  car  l’Autriche  n’aurait 
livré  ni  Marie-Louise  ni  son  fils,  et  cette  prin- 
cesse eût  été  aussi  incapable  de  ce  rôle  que  peu 
désireuse  de  le  remplir.  M.  le  duc  d’Orléans,  qui 
pouvait  être  amené  un  jour,  la  couronne  étant 
vacante,  i céder  au  vœu  irrésistible  de  l’opinion 
publique,  n’aurait  ni  devancé  ni  provoqué  ce 
vœu,  qui  alors  était  encore  très-vague.  Marie- 
Louise,  le  duc  d’Orléans  étant  impossibles  par 
des  motifs  différents,  il  fallait  ou  se  proposer 
Napoléon  pour  but,  ce  qui  était  une  provocation 
insensée  et  désastreuse  èi  l’Europe,  ou  conserver 


les  Bourbons  en  les  redressant,  seule  chose  en 
effet  qui  fût  alors  honnête  et  raisonnable. 
H.  Fouché,  plus  sage  en  apparenee,  était  donc 
en  réalité  aussi  étourdi  et  moins  innocent  que 
les  folles  têtes  qu’il  prétendait  diriger.  Il  pro- 
duisait néanmoins  par  ses  discours  quelque 
impression  sur  beaucoup  d’anciens  serviteurs 
de  l’empire  qui  se  rappelaient  le  despotisme, 
l’ambition  de  Napoléon,  qui  redoutaient  son  res- 
sentiment (car  presque  tous  l’avaient  abandonné), 
et  surtout  l’effet  de  sa  présence  sur  l’Europe.  Il 
était  difficile  cependant  de  persuader  aux  jeunes 
généraux  qui  étaient  prêts  è risquer  leur  tête 
de  songer  è d’autres  qu’A  Napoléon,  et  on  avait 
laissé  de  côté  cette  question  pour  ne  s’occuper 
que  du  premier  but,  celui  de  renverser  les  Bour^ 
bons.  Les  auteurs  du  projet  de  renversement  ne 
voyaient  qu’une  manière  de  s'y  prendre,  c’était 
de  réunir  les  troupes  dont  disposaient  quelques- 
uns  d’entre  eux,  de  les  amener  à Paris,  de  les 
joindre  aux  officiers  è la  demi-solde,  et,  avec  ces 
moyens,  d’exécuter  un  coup  de  main.  Aux  mois 
de  janvier  et  de  février  181  S,  on  en  était  venu 
à parler  de  ce  plan  avec  une  indiscrétion  singu- 
lière qui  choquait  déjà  le  maréchal  Davoust,  trop 
grave  pour  des  entreprises  conduites  aussi  légè- 
rement, et  qui  alarmait  M.de  Bassano,  craignant 
toujours  de  compromettre  Napoléon  sans  l’avoir 
consulté.  Aussi  M.  de  Bassano  répétait-il  à ces 
jeunes  militaires  qu’il  n’avait  aucune  commu- 
nication avec  l’ile  d’Elbe,  que  dès  lors  il  ne  pou- 
vait leur  assurer  aucun  concours,  et  qu’il  1rs 
suppliait  de  ne  pas  compromettre  Napoléon, 
qu’une  imprudence  exposerait  à être  déporté 
aux  extrémités  du  globe.  M.  Lavalette,  bien 
qu’il  se  cachât,  avait  pourtant  fini  par  les  ren- 
contrer, et  par  les  entretenir  de  ce  qui  les  oceu- 
pait.  Il  les  avait  suppliés  de  se  tenir  tranquilles, 
de  ne  pas  chercher  à devancer  les  volontés  de 
Napoléon,  et  ils  avaient  répondu  qu’ils  n’avaient 
besoin  de  l’assentiment  ni  du  concours  de  per- 
sonne pour  renverser  un  gouvernement  antipa- 
thique à la  nation  comme  à eux,  et  dont  l’exis- 
tence était  entièrement  dans  leurs  mains.  Ils 
avaient  donc  persisté  dans  leurs  projets,  et  ils 
fréquentaient  surtout  M.  Fouché,  qui  avait 
cherché  à se  les  attacher  parce  qu’il  voyait  en 
eux  un  fil  de  plus  à mouvoir,  et  qui  avait  em- 
ployé pour  y réussir  le  moyen  facile  do  les 
écouter  sans  les  contredire. 

Si  on  appelle  conspiration  tout  désir  de  ren- 
versement accompagné  de  propos  menaçants, 
assurément  il  y en  avait  une  dans  ce  que  nous 
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venons  de  rspporter.  Mais  si  on  appelle  conspi- 
ration un  projet  bien  conçu,  entre  gens  sérieux, 
voulant  fermement  atteindre  un  but,  décidés  à 
y risquer  leur  tête,  et  ayant  combiné  leurs 
moyens  avec  prudence  et  précision,  il  est  impos- 
sible de  dire  qu’il  y eût  ici  quelque  chose  de 
semblable.  Ces  jeunes  officiers  voulaient,  sans 
contredit,  se  débarrasser  des  Bourbons,  même 
au  prix  de  leur  vie  qu’ils  n’avaient  pas  l’babi- 
tude  de  ménager;  quelques-uns,  pourvus  de 
commandements  actifs,  avaient  dans  les  mains 
de  puissants  moyens  d’action  , et  de  leur  part 
on  ne  peut  nier  qu'il  y eût  conspiration.  Mais 
de  la  part  des  prétendus  chefs  il  en  était  autre- 
ment. Le  maréchal  Davoust  avait  écouté , sans 
s’y  engager,  des  projets  qui  flattaient  son  res- 
sentiment, mais  qui  blessaient  son  bon  sens  et 
ses  habitudes  de  discipline.  M.  Lavalette  avait 
repoussé  toute  confidence.  M.  de  Bassano,  tout 
en  fermant  un  peu  moins  l’oreille  que  M.  Lava- 
lette, avait  pris  soin  de  ne  compromettre  Napo- 
léon 1 aucun  degré,  en  affirmant  qu’il  ne  lui 
avait  rien  dit  et  ne  lui  dirait  rien  ; et  quant 
aux  ducs  de  Vicenee  et  de  Rovigo,  quant  au 
prince  Cambacérès,  on  ne  leur  avait  pas  même 
perlé.  Le  maréchal  Ney  et  les  autres  chefs  de 
l’armée,  réputés  mécontents,  ignoraient  complè- 
tement ce  qui  se  passait , étaient  suspects  d’ail- 
leurs i leurs  anciens  camarades  k cause  des 
faveurs  royales  qu’ils  avaient  acceptées,  et 
savaient  seulement,  comme  le  public,  que  Paris 
regorgeait  d’officiers  k la  demi-solde  prêts  aux 
plus  grands  coups  de  tête.  Le  seul  personnage 
qui,  par  son  désir  d’avoir  la  main  partout,  fût 
entré  dans  ces  projets,  c’était  M.  Fouché,  et  au 
fond  il  en  était  devenu  le  véritable  chef,  unique- 
ment parce  que,  loin  de  décourager  les  auteurs 
de  l’entreprise,  il  s’était  fait  leur  confident,  leur 
conseiller  et  rarement  leur  modérateur.  A vrai 
dire,  s’il  y avait  conspiration,  c’était  de  sa  part, 
et  de  la  part  des  militaires  dont  il  flattait  les 
passions  et  favorisait  les  projets.  Mais  c'est  tout 
au  plus  si  on  pouvait  l’affirmer  d’eux  et  de  lui, 
car  rien  n’était  fixé,  ni  l’époque,  ni  le  plan,  ni 
les  coopérateurs  de  l'entreprise.  La  police,  en 
voulant  voir  des  complots  partout,  ne  savait  pas 
discerner  le  seul  qui  eût  une  ombre  de  réalité. 
Elle  veillait  sur  les  militaires  en  général , mais 
sur  ceux  que  nous  venons  d’indiquer  moins  que 
sur  les  autres.  Quant  k M.  Fouché  lui-méme, 
elle  était  loin  d’apercevoir  en  lui  le  personnage 
dangereux  dont  il  aurait  fallu  suivre  toutes  les 
démarches.  La  police  officielle  le  signalait  bien 
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comme  un  personnage  suspect  dont  il  y avait  ii 
se  défier,  mais  la  police  officieuse  de  M.  le  comte 
d’Artois  le  peignait  comme  le  plus  habile  des 
hommes,  comme  le  plus  puissant,  comme  celui 
dans  les  mains  duquel  il  fallait  remettre  le  salut 
de  la  dynastie  et  de  la  France.  A entendre 
cette  police,  les  véritables  conspirateurs  étaient 
M.  Cambacérès,  qui  voyait  è peine  quelques 
amis  k l’heure  de  son  dincr;  MM.  de  Bassano  et 
Lavalette,  qui  prenaient  soin,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  de  se  séparer  de  toute  entre- 
prise sérieuse;  leducdeRovigo,  quetouticmondc 
évitait  tant  il  était  compromis , et  qui  évitait 
tout  le  monde  tant  il  trouvait  ses  amis  ingrats 
envers  lui;  et  enfin  la  reine  Horicnse,  qui  avait 
accepté  la  protection  de  l’empereur  Alexandre 
et  les  bons  traitements  de  Louis  XVIll , qui 
était  occupée  à plaider  contre  son  mari  pour  la 
possession  de  ses  enfants,  et  qui,  bien  que  tou- 
jours attachée  k Napoléon,  était  Icllcmcnt  abat- 
tue par  sa  chute,  qu’elle  n'imaginait  pas  que 
son  retour  fût  possible.  D’après  celte  même 
police  qu’on  appelait  celte  du  chiteau,  le  prince 
Cambacérès,  H.  de  Bassano,  M.  Lavalette,  la 
reine  Hortense , étaient  en  correspondance 
secrète  avec  Napoléon,  recevaient  une  part  de 
ses  trésors  pour  soudoyer  les  complots  qui  se 
tramaient,  et  les  ramifications  de  ce  complot 
allaient  plus  loin  encore,  car  M.  de  Metternich, 
brouillé  avec  les  puissances  du  Nord,  et  mis  par 
la  reine  de  Naples  en  rapport  avec  Napoléon , 
songeait  k le  ramener  sur  la  scène,  pour  se  ven- 
ger d’alliés  ingrats  qui  voulaient  s’emparer  de 
la  Saxe  et  de  la  Pologne. 

Les  faits  déjà  exposés  dans  cette  histoire  suffi- 
sent pour  montrer  ce  qu’il  y avait  de  fondé  dans 
ces  suppositions.  MM.  de  Cambacérès,  de  Bas- 
sano, Lavalette,  étaient  certainement  investis 
de  toute  la  confiance  de  Napoléon,  et  justement 
parce  qu'ils  la  méritaient  se  seraient  bien  gardés 
d'en  faire  part  au  premier  venu.  La  reine  Hor- 
tense était  fort  dévouée  à son  beau-père,  mais 
dans  le  moment  la  mère  avait  presque  étouffé 
chez  elle  la  fille  adoptive.  M.  de  Metternich  était 
mécontent  de  la  Prusse  et  île  la  Russie,  il  avait 
eu  de  la  peine  à se  détacher  de  la  cour  de 
Naples,  mais  on  a pu  voir  s’il  songeait  à se  servir 
de  Napoléon  pour  résister  aux  prétentions  des 
Russes  et  des  Prussiens  ; et  quant  à Napoléon, 
on  jugera  bientôt  s’il  avait  de  l'argent  à consa- 
crer à de  telles  entreprises,  et  s’il  avait  la  main 
dans  celles  qui  se  préparaient  en  France.  Le 
véritable  inconvénient  de  ces  extravagantes  in- 
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venlions,  auxquelles  les  gouvcrncnients  prêtent 
trop  souvent  l'oreille  quand  une  froide  et  solide 
raison  ne  les  dirige  pas,  e’est  de  détourner  leur 
attention  des  dangers  réels  pour  la  porter  sur 
des  dangers  imaginaires,  c'est  de  leur  faire  quit- 
ter, comme  à la  chasse,  les  vraies  pistes  pour  se 
jeter  sur  les  fausses.  On  négligeait  M.  Fouché, 
que  les  agents  de  toutes  les  polices  ménageaient 
et  prênaient  même,  on  ne  pensait  pas  i un  seul 
des  jeunes  généraux  qui  avaient  des  commande- 
ments dans  le  Nord,  et  dont  l'audace  pouvait 
bientôt  devenir  dangereuse,  et  on  attachait  scs 
yeux  et  sa  haine  sur  des  hommes  qui  sans  doute 
faisaient  des  vœux  contre  le  gouvernement , 
mais  dont  aucun  n'était  prêt  à lever  la  main 
contre  lui.  On  assiégeait  ainsi  de  mille  rapports 
alarmants  M.  le  comte  d’Artois  qui , toujours 
effaré,  croyait  tout,  Louis  XVlll  qui,  fatigué  de 
ces  perpétuelles  alarmes,  ne  croyait  rien,  et  le 
gouvernement,  faute  d'avoir  i sa  tête  un  esprit 
ferme  et  sagace,  flottait  entre  tout  croire  et  ne 
rien  croire,  passait  ainsi  à côté  de  tous  les  pé- 
rils, non  pas  sans  en  avoir  peur,  mais  sans  les 
discerner. 

M.  de  Bassano,  ô la  fois  inquiet  et  satisfait  de 
ce  qu'il  apprenait,  frémissait  cependant  0 l'idée 
de  voir  une  entreprise  aussi  grave  que  celle  dont 
il  s'agissait,  tentée  sans  que  Napoléon  en  fût 
averti,  car  elle  pouvait  contrarier  ses  vues,  elle 
pouvait  l'exposer  k des  mesures  cruelles,  et  enfin, 
exécutée  sans  lui,  elle  pouvait  profiter  i d'autres 
qu'ô  lui.  Ce  fidèle  serviteur  aurait  donc  voulu 
informer  Napoléon  de  ce  qui  se  passait,  et  tandis 
qu'il  en  cherchait  le  moyen,  rempressement 
d'un  jeune  homme  inconnu  le  lui  offrit  k l'im- 
proviste. 

Un  auditeur  de  l'empire,  M.  Fleury  de  Cba- 
boulon,  ayant  de  l'esprit,  de  l'ardeur,  de  l'am- 
bition, s’ennuyant  ii  Paris  de  n'élre  rien,  avait 
résolu  d'aller  à File  d'Elbe  pour  mettre  son  acti- 
vité inoccupée  au  service  de  l'empereur  détrôné. 
Mais  il  voulait  y arriver  avec  une  recommanda- 
tion propre  à lui  assurer  un  accueil  favorable. 
Il  s'adressa  donc  i M.  de  Bassano,  qui  l’écoula 
d’abord  avec  réserve,  qui  s'ouvrit  davantage 
lorsqu'il  eut  reconnu  sa  bonne  foi,  et  finit  par 
lui  confier  la  mission  d’exposer  verbalement  à 
Napoléon  la  véritable  situation  de  la  France, 
c’est-à-dire  l'impopularité  croissante  des  Bour- 
bons, le  refroidissement  des  classes  moyennes 
pour  eux,  l'irritation  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  l’exospéralion  de  raiméc,  la  dispo- 
sition des  jeunes  militaires  à tout  risquer,  enfin 


l'opinion  universellement  accréditée,  que  l'état 
des  choses  ne  pouvait  durer,  et  qu’il  changerait 
ou  ou  profit  de  la  famille  Bonaparte,  ou  à celui 
de  la  famille  d’Orléans.  M.  Fleury  de  Chabouloo 
pressant  M.  de  Bassano  de  s’expliquer  plus  clai- 
rement, et  d’aboutir  à un  avis  donné  i Napo- 
léon, celui  par  exemple  de  quitter  l'tle  d’Elbe  et 
de  débarquer  en  France,  H.  de  Bassano  répan- 
dit avec  raison  qu’il  ne  pouvait  prendre  une 
pareille  responsabilité,  qued’ailleursà  un  homme 
tel  que  Napoléon  on  ne  donnait  pas  de  conseil, 
et  surtout  un  semblable  conseil.  M.  Fleury  de 
Chaboulon  fut  seulement  chargé  de  porter  à file 
d'Elbe  l’exposé  exact  de  la  situation,  avec  recom- 
mandation expresse  de  ne  rien  dire  qui  ne  fût 
une  incitation  à agir  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre.  M.  de  Bassano  refusa  de  lui  confier  aucun 
écrit,  mais  lui  remit  un  signe  de  reconnaissance 
qui  attestlt  à Napoléon  de  quelle  part  il  venait. 
M.  Fleury  de  Chaboulon  partit  en  janvier,  passa 
par  l'Italie,  tomba  malade  en  route,  et  ne  put 
être  rendu  à File  d’Elbe  que  dans  le  courant  du 
mois  de  février. 

Avant  de  faire  connaître  les  résultats  de  ss 
mission,  il  convient  d’exposer  comment  Napo- 
léon vivait  k File  d’Elbe,  depuis  qu’il  avait  passé 
de  l'empire  du  monde  à la  souveraineté  de  l’une 
des  plus  petites  îles  de  la  Méditerranée.  C’est 
un  curieux  spectacle  en  effet,  et  digne  des  re- 
gards de  l'histoire,  que  celui  de  cette  activité 
prodigieuse  qui,  après  s’étre  étendue  sur  l’Eu- 
rope entière,  était  renfermée  maintenant  dans 
un  espace  de  quelques  lieues,  et  s’exerçait  sur 
douze  ou  quinze  mille  sujets  et  un  millier  de  sol- 
dats ! Notre  Uehc  serait  incomplètement  rem- 
plie si  nous  négligions  de  le  retracer. 

Napoléon,  transportés  File  d’Elbe  sur  la  frégate 
anglaise  l’ündaunitd,  avait  mouillé  le  3 mai  ifiU 
dans  la  rade  de  Porto-Fcrrajo , et  avait  dé- 
barqué dans  la  journée  du  4.  Quelques  jours 
avant  son  arrivée  les  habitants  l’avaient  brûlé  en 
effigie  par  les  motifs  qui  avaient  tourné  contre 
lui  tous  les  peuples  de  l’empire  ; la  guerre,  la 
conscription,  les  droits  réunis.  En  apprenant  sa 
venue  ils  avaient  oublié  leur  colère  de  la  veille, 
et  étaient  accourus,  poussés  par  le  sentimeut 
d'une  ardente  curiosité.  Puis  ils  avaient  mani- 
festé une  joie  bruyante,  en  songeant  qu'ils  se- 
raient affranchis  du  joug  de  la  Toscane,  que  le 
nouveau  monarque  leur  apporterait  de  vastes 
trésors,  attirerait  chez  eux  un  commerce  consi- 
dérable, et  avec  son  génie  créateur  ferait  bientôt 
de  leur  Ile  quelque  chose  d’extraordinaire.  Ils 


D 


L’ILE  D'ELBE.  — rîTiiKR  1815. 


227 


l'aTaienl  conduit  en  poropc  i IVgUsc,  et  y avaient 
chanté  un  Te  Deum,  Il  s'était  prété  de  bonne 
gréce  h leurs  désirs,  comme  s’il  avait  pu  parta- 
ger à quelque  degré  leur  joie  puérile. 

Prenant  avec  soumission  les  choses  qui  s'of- 
fraient à lui,  ne  scmhlantpas  s’apercevoir  qu'elles 
fussent  petites,  il  s’était  mis  à l'œuvre  le  len- 
demain même  de  son  arrivée,  et  avait  com- 
mencé par  faire  i cheval  le  tour  de  l'ile.  Après 
en  avoir  parcouru  l'étendue  en  quelques  heures, 
il  avait  arrêté  le  plan  de  son  nouveau  règne, 
avec  le  zèle  que  quinze  aus  auparavant  il  appor- 
tait i réorganiser  la  France. 

Ses  premiers  soins  furent  consacrés  à la  ville 
de  Porto-Ferrajo,  située  sur  une  hauteur,  à l’en- 
trée d'un  beau  golfe  tourné  vers  l'Italie,  étayant 
vue  sur  les  montagnes  de  l'Étruric.  Elle  avait 
été  jadis  fortifiée,  et  pouvait  devenir  une  place 
capable  de  quelque  résistance.  Napoléon  s’ap- 
pliqua sur-le-champ  h la  mettre  en  complet  état 
(le  défense.  En  se  faisant  suivre  & l'ile  d'Elbe  par 
un  détachement  de  sa  garde,  il  s’était  assuré 
plusieurs  centaines  d'hommes  dévoués,  soit  pour 
se  défendre  contre  une  bassevioicncc,  soit  pour 
servir  de  fondement  è quelque  entreprise  hasar- 
deuse, si  jamais  il  en  voulait  tenter  une.  Ces 
compagnons  d’exil  au  nombre  d'un  millier,  en- 
fermés dans  une  bonne  place  maritime  avec  des 
vivres  et  des  munitions,  pouvaient  s’y  défendre 
quelques  semaines,  et  lui  donner  le  temps  de  se 
dérober,  si  les  souverains,  regrettant  de  l'avoir 
laissé  trop  près  de  l’Europe,  songeaient  i le  dé- 
porter dans  l’Océan,  Il  se  héla  donc  de  faire 
réparer  les  remparts  de  Porto-Ferrajo,  d’y  réunir 
l’artillerie  qui  avait  été  répandue  sur  les  cétes  de 
l'ile  pendant  la  dernière  guerre,  de  la  hisser  sur 
les  murs,  d'achever  et  d'armer  les  forts  qui  do- 
minaient la  rade,  de  préparer  des  magasins,  d'y 
rassembler  des  vivres  et  des  munitions.  En  très- 
peu  de  semaines  Porto-Ferrajo  devint  une  place 
qui  aurait  exigé  pour  s’en  emparer  une  assez 
grosse  expédition.  Napoléon  gagnait  à ces  pré- 
cautions, outre  des  moyens  de  défense  très-réels, 
l’avantage  d'étre  plus  sûrement  averti  de  ce 
qu’on  méditerait  contre  lui,  par  l’étendue  même 
des  forces  qu’il  faudrait  déployer  pour  le  violen- 
ter. Il  ne  borna  pas  là  sa  prévoyance.  Une  Ile 
très-petite,  dépendant  de  sa  souveraineté,  celle 
de  Pianosa,  distante  de  trois  lieues,  présentait 
des  circonstances  favorables  h ses  desseins.  Cette 
Ile,  plate,  couverte  de  bons  pâturages,  très-pré- 
cieux en  ces  elimats,  était  surmontée  d’un  rocher 
taillé  à pic,  et  d’un  fort  oû  cinquante  hommes 


étaient  presque  inexpugnables.  Il  fit  mettre  le 
fort  en  état  de  défense,  y envoya  des  vivres  et 
une  petite  garnison,  et,  sans  dire  son  secret  à 
personne,  il  disposa  les  choses  de  manière  que 
du  fort  on  pût  dans  la  nuit  descendre  au  rivage, 
s'embarquer,  cl  prendre  le  large,  ce  que  la  posi- 
tion de  l’ile  rendait  facile,  car  elle  est  située  non 
pas  du  côté  de  la  Toscane,  mais  du  côté  de  la 
pleine  mer.  Napoléon  avait  donc  la  ressource, 
si  on  venait  pour  l’enlever,  de  se  réfugier  dans 
cette  Ile  de  Pianosa  pendant  la  nuit,  et  puis  de 
s’y  embarquer  n'importe  pour  quelles  régions. 
Afin  d’en  utiliser  les  pôlurages,  il  y fit  transpor- 
ter scs  chevaux  et  son  bétail,  de  sorte  qu'il 
éloignait,  en  profitant  des  avantages  de  l'ile, 
toute  idée  d’un  établissement  militaire. 

Après  avoir  pourvu  à la  défense  de  l'ile 
d’Elbe,  Napoléon  y organisa  une  police  des  plus 
vigilantes.  On  ne  pouvait  aborder  qu’à  Porto- 
Ferrajo,  capitale  de  l'ile,  ou  bien  à Rio,  Porto- 
Longonc,  Campo,  petits  ports  situés,  les  uns  à 
l'ouest,  les  autres  ô l'est,  et  destinés  ceux-ci  au 
service  des  mines,  ceux-là  au  commerce  des 
denrées  du  pays.  Des  postes  de  gendarmes  de- 
vaient interdire  l'accès  des  côtes  partout  ail- 
leurs, et  une  police  de  mer  bien  organisée  dans 
chacun  des  ports  laissés  ouverts  soumettait  les 
arrivants,  quels  qu'ils  fussent,  à un  examen 
prompt  et  sûr.  Quatre  ou  cinq  heures  après 
chaque  arrivage  sur  les  points  les  plus  éloignés 
de  Porto-Ferrajo,  Napoléon  savait  qui  était  venu 
dans  son  Ile,  et  )>ourquoi  on  y était  venu.  Il 
avait  pour  agir  ainsi  d'assez  graves  motifs.  Le 
gouvernement  français  avait  placé  en  Corse 
un  ancien  ami  de  Georges,  le  général  Brulart, 
qu'on  avait  élevé  à un  grade  et  à un  comman- 
dement supérieurs  à sa  position,  évidemment 
pour  en  faire  le  surveillant  de  l'ile  d’Elbe.  Rien 
assurément  n'était  plus  légitime  qu'une  sem- 
blable surveillance  de  la  part  du  gouvernement 
français,  mais  des  avis  parvenus  à Napoléon  lui 
avaient  fait  craindre  que  cette  surveillance  ne 
fût  pas  le  seul  objet  qu’on  eût  en  vue,  et  qu’un 
attentat  contre  sa  personne  n’eût  été  médité. 
Au  surplus,  il  ne  ressort  des  documents  trouvés 
depuis  aucun  indice  accusateur  contre  le  géné- 
ral Brulart;  toutefois  il  est  certain  que  des  in- 
trigants, correspondant  avec  ce  qu'on  appelait 
la  police  du  château,  se  vantaient  de  pouvoir 
faire  assassiner  Napoléon,  et  même  d'y  travail- 
ler ; il  est  certain  encore  que  des  sicaires  d'ori- 
gine corse  furent  arrêtés,  et  que  les  motifs  de 
leur  présence  dans  l’ile  d'Elbe  restèrent  fort 
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équivoques.  Napoléon  les  renvoya  en  leur  dé- 
clarant qu’à  l'avenir  le  premier  d’entre  eux 
surpris  dans  l’ile  d’Elbe  serait  fusillé,  et  il 
ajouta  qu’au  premier  grief  fondé,  il  ferait  en- 
lever le  général  Brulart  en  pleine  ville  d’Ajaccio 
par  cinquante  hommes  déterminés,  et  en  ferait 
à la  face  de  l’Europe  une  justice  éclatante.  Nous 
devons  ajouter  que,  soit  crainte,  soit  innocence 
d’intentions,  le  général  Brulart  se  tint  tran- 
quille, et  que  de  sa  part  rien  ne  parut  aller  au 
delà  d’une  légitime  surveillance. 

Ainsi  Napoléon  avait  pris  ses  mesures,  soit 
contre  un  assassinat,  soit  contre  un  projet  d’en- 
lévement,  car  ayant  rendu  nécessaire  pour  le 
violenter  une  forte  expédition,  il  était  assuré 
d'étre  toujours  averti  en  temps  utile. 

Quant  au  personnel  de  ses  forces,  il  avait 
montré  autant  d’art  à disposer  d'un  millier 
d’hommes,  que  jadis  à disposer  d’un  million. 
Avant  de  quitter  Fontainebleau , Drouot  lui 
avait  choisi  avec  beaucoup  de  soin,  parmi  les 
soldats  de  la  vieille  garde,  tous  prêts  à le  suivre, 
environ  600  grenadiers  et  chasseurs  à pied,  une 
centaine  de  cavaliers,  et  une  vingtaine  de  ma- 
rins, en  tout  724  hommes  d’élite.  Ayant  voyagé 
à pied  de  Fontainebleau  à Savone,  embarqués 
ensuite  sur  des  bâtiments  anglais,  ils  avaient 
abordé  à Porto-Ferrajo  vers  la  fin  de  mai.  Na- 
poléon, qui  avait  craint  un  moment  qu’on  ne 
voulût  les  retenir,  les  avait  vus  arriver  avec  une 
joie  dans  laquelle  il  entrait  autant  de  prévoyance 
que  de  plaisir  de  retrouver  d’anciens  compa- 
gnons d’armes.  Il  avait  caserné  les  hommes  de 
son  mieux,  et  envoyé  tes  chevaux  dans  les  pâtu- 
rages de  Pianosa.  N'ayant  pas  dans  son  île  grand 
usage  à faire  des  cavaliers,  il  les  avait  convertis 
en  canonniers,  et  il  employait  le  loisir  de  l’exil 
à les  instruire.  Une  soixantaine  de  Polonais  se 
trouvant  à Parme,  et  ayant  obtenu  la  permission 
de  s’embarquer  à Livourne,  Napoléon  avait  payé 
le  fret,  et  s'était  renforcé  d’un  nouveau  déta- 
chement d’hommes  dévoués.  Quelques  officiers 
français  mourant  de  faim  étaient  aussi  venus  le 
joindre  à travers  l'Italie,  voyageant  comme  ils 
pouvaient,  et  il  les  avait  également  accueillis.  Sa 
troupe  s’était  ainsi  élevée  à huit  cents  hommes 
environ,  malgré  quelques  morts  et  malades  man- 
quant au  nombre  primitif. 

A CCS  huit  cents  hommes  Napoléon  trouva  le 
moyen  d’ajouter  un  renfort  de  soldats  durs  et 
intrépides.  Sous  son  règne  la  garde  des  ilesavait 
été  confiée  à des  bataillons  d'infanterie  légère, 
dans  lesquels  on  plaçait  les  conscrits  enclins  à la 


désertion,  la  plupart  indociles,  mais  vigoureux 
et  braves.  Deux  de  ees  bataillons,  appartenant 
au  35'  léger,  et  contenant  des  Provençaux,  des 
Liguriens,  des  Toscans,  des  Corses,  tenaient 
garnison  à l'île  d’Elbe  en  1814.  Au  moment  où 
ils  allaient  s’embarquer  pour  IsFrance,  Napoléon 
leur  déclara  qu’il  garderait  auprès  de  lui  ceux 
d’entre  eux  qui  voudraient  entrer  à son  service. 
Il  en  retint  ainsi  environ  trois  cents.  Corses 
pour  la  plupart,  lesquels,  sauf  quelques  déser- 
teurs peu  nombreux,  lui  demeurèrent  invaria- 
blement fidèles.  Il  disposait  par  conséquent  de 
1,100  hommes  de  troupes  régulières,  et  de  la  pre- 
mière qualité.  Il  y joignit  quatre  cents  hommes 
du  pays,  organisés  de  la  manière  suivante. 

L’ile  d’Elbe  possédait  un  bataillon  de  milice 
de  quatre  compagnies,  assez  bien  discipliné,  et 
composé  d’aussi  bons  soldats  que  les  Corses. 
Napoléon  ordonna  que  chacune  des  quatre  com 
pagnies  formant  ce  bataillon  aurait  tous  les 
mois  vingt-cinq  hommes  de  garde,  et  soixante- 
quinze  laissés  dans  leurs  champs,  ce  qui  suppo- 
sait cent  hommes  de  service,  et  trois  cents  tou- 
jours disponibles  au  premier  appel.  On  ne  payait 
que  les  cent  hommes  de  service,  lesquels  fai- 
saient la  police  dans  l'intérieur  de  l’ile  et  sur 
les  côtes.  La  nouvelle  armée  de  Napoléon  comp- 
tait donc  1,.500  soldats,  valant  presque  tous  la 
vieille  garde  par  le  mélange  avec  elle. 

Ce  n’étaient  point  là  les  vaines  occupations 
d’un  maniaque,  s’amusant  avec  des  hochets  qui 
lui  rappelaient  son  ancienne  grandeur  : c’était 
pour  lui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un 
moyen  de  sc  garantir,  ou  contre  une  violence, 
ou  contre  une  déportation  lointaine,  laquelle  ne 
pouvait  jamais  être  une  surprise,  s’il  était  en 
mesure  de  se  défendre  quelques  jours;  c’était 
enfin,  si  un  nouvel  avenir  s’ouvrait  devant  lui, 
un  moyen  de  descendre  sur  le  continent,  et  d’y 
tenter  un  nouveau  rôle,  sans  s’exposer  à être 
arrêté  par  quelques  gendarmes  et  fusillé  sur  une 
grande  route. 

Dans  les  mêmes  vues  Napoléon  avait  pris  soin 
de  se  créer  une  marine.  Il  avait  trouvé  à Porto- 
Ferrajo  un  brick,  f'/nconslant,  en  assez  bon  état, 
comportant  60  hommes  d’équipage,  une  goélette, 
la  Caroline,  en  exigeant  16.  Il  avait  acheté  à 
Livourne  une  felouque,  l'Étoile,  à laquelle  il 
fallait  14  hommes,  et  deux  avisos,  la  Mouche  et 
l'Abeille,  auxquels  il  en  fallait  18  pour  les  deux. 
Ces  bâtiments  supposaient  par  conséquent  une 
centaine  de  marins,  et  avec  une  ou  deux  felou- 
ques, qu’il  était  facile  de  se  procurer,  Napoléon 
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avait  de  quoi  embarquer  les  onze  cents  hommes 
composant  sa  petite  armée  régulière.  C’était  tout 
ce  dont  il  avait  besoin  si  jamais  il  songeait  & 
sortir  de  son  Ile,  chose  fort  douteuse  ii  ses  yeux, 
mais  possible.  Ces  cent  etquelques  marins  avaient 
été  rangés  dans  ses  dépenses  indispensables,  et, 
en  y ajoutant  un  petit  nombre  do  matelots  levés 
dans  le  pays,  il  pouvait  en  vingt-quatre  heures 
compléter  l’équipement  de  sa  flottille.  En  atten- 
dant, au  moyen  de  scs  deux  avisos  il  correspon- 
dait avec  les  ports  de  Gènes,  de  Livourne,  de 
Naples,  en  recevait  des  provisions,  des  lettres, 
des  journaux  ; il  faisait  avec  la  goélette  (a  Caro~ 
line  la  police  de  la  rade  de  Porto-Fcrrajo,  puis 
de  temps  en  temps  il  promenait  sur  le  brick  Vîn- 
comtant  le  pavillon  de  son  petit  État,  pavillon 
blanc,  barré  d’amarante  et  semé  d'étoiles,  et  ha- 
bituait ainsi  les  marines  anglaise,  française, 
génoise,  turque,  à voir  scs  couleurs  dans  la  mer 
de  Toscane. 

Ces  soins  donnés  à sa  sûreté  et  à son  avenir, 
quel  qu'il  pût  être,  Napoléon  songea  à embellir 
son  séjour,  à le  rendre  supportable  pour  lui, 
pour  sa  famille,  pour  ses  soldats,  à développer 
la  prospérité  de  son  petit  peuple,  et  enfin  à mé- 
nager ses  finances  de  manière  k en  assurer  la 
duree.  En  arrivant  il  s'était  logé  d'abord  à l’hdlcl 
de  ville  de  Porto-Ferrajo , et  s'était  ensuite 
transporté  dans  un  palais  des  anciens  gouver- 
neurs, fort  délabré  et  fort  insufifisant.  Il  résolut 
d’y  ajouter  un  corpsde  bètiment,  pour  Je  régu- 
lariser et  l'agrandir,  et  pourse  mettre  en  mesure 
d’y  recevoir  convenablement  sa  mère,  ses  sœurs, 
même  sa  femme,  si,  contre  toute  vraisemblance, 
celle-ci  se  décidait  k venir.  Il  acheta  des  meu- 
bles è Gènes,  et  finit  par  rendre  ce  séjour  habi- 
table. Il  construisitun  bâtiment  pour  les  officiers 
de  son  bataillon,  afin  qu'ils  fussent  réunis  sous 
sn  main,  et  un  peu  mieux  loges  que  dans  la 
ville.  Outre  sa  résidence  â Porto-Ferrajo,  il  vou- 
lut avoir  une  maison  des  champs,  et  il  entreprit 
d’en  construire  une,  à la  fois  simple  et  décente, 
dans  le  val  San-Martino,  charmante  vallée  dé- 
bouchant sur  la  rade  de  Porto-Fcrrajo,  et  ayant 
vue  sur  les  montagnes  d'ilalie.  11  y exécuta  des 
défrichements  et  des  plantations,  et  prêta  fort  à 
rire  au  maire,  homme  simple  et  peu  habitué  â 
flatter,  en  prétendant  qu'il  y sèmerait  bientôt 
cinq  cents  sacs  de  blé.  — Vous  riez,  monsieur  le 
maire,  lui  dit-il  vivement,  c'est  que  vous  ne 
savez  pas  comment  les  choses  se  développent  et 
grandissent.  Je  sèmerai  cinquante  sacs  la  pre- 
mière année,  cent  la  seconde,  deux  cents  la  troi- 
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sième,  et  ainsi  de  suite.  — A cette  entreprise 
agricole,  comme  â son  grand  empire,  il  ne  devait 
manquer,  hélas,  que  le  temps  ! Après  avoir  pré- 
paré sa  double  résidence  à la  ville  et  & la  cam- 
pagne, il  s’occupa  de  sa  capitale,  Porto-Fcrrajo, 
qui  était  une  ville  de  (rois  mille  habitants.  Il  en 
fît  nettoyer  et  paver  les  rues;  il  y construisit  une 
jolie  fontaine  qui  versait  des  eaux  jaillissantes;  il 
rendit  carrossables  deux  grandes  routes  traver- 
sant l’ile  entière,  et  qui  partant  de  Porto-Ferrajo 
allaient,  l’une  & Porto-Longonc , port  principal 
pour  lesrclalionsovcc  rUalic,  l’autre  à Gampo,  pe- 
tit port  tourné  vers  t’ilcdc  Piaoosa  et  la  grande  mer. 

Ses  fioances  ne  lui  permettaient  pas  d'aflecter 
plus  de  six  à sept  cent  mille  francs  â ces  divers 
travaux  (somme  dont  il  ne  faut  pas  mesurer 
l’importance  sur  les  dépenses  de  l'époque  ac- 
tuelle), et  il  parvint  k s'y  renfermer,  en  usant 
des  bras  de  scs  soldats  auxquels  il  payait  un  mo- 
dique salaire,  en  fournissant  la  pierre,  le  mar- 
bre, la  brique,  les  ciments,  les  bois.  Montant  k 
cheval  une  partie  du  jour,  il  appliquait  à ces 
objets,  infiniment  petits,  ce  puissant  regard 
naguère  fixé  sur  le  monde,  et  toujours  sûr  dans 
les  moindres  choses  comme  dans  les  plus  gran- 
des. Il  consacra  également  ses  soins  â tout  ce  qui 
pouvait  améliorer  le  sol  et  faire  prospérer  le 
commerce  de  son  lie.  Il  voulait  la  couvrir  demû* 
riers  pour  y développer  l’industrie  de  la  soie,  et 
il  commença  par  planter  de  ces  arbres  précieux 
les  deux  routes  qu'il  venait  de  créer.  Près  de 
Campo  SC  trouvaient  des  carrières  de  beau  mar- 
bre; il  en  ordonna  lï'xploitation.  Les  salines  et 
les  pêcheries  de  (bon  constituaient  deux  des  plus 
gros  revenus  du  pays.  Il  s’occupa  d'en  améliorer 
l’exploitation  et  leproduit.  Enfin  il  donna  toute  son 
attention  aux  mines  de  fer,  composant  la  prin- 
cipale richesse  de  l’ile  d'Elbe.  Ces  mines  four- 
nissaient depuis  longtemps  un  minerai  excellent 
en  qualité,  contenant  plus  de  quatre-vingts 
pour  cent  de  métal  pur.  Mais  faute  de  combus- 
tible ou  ne  pouvait  le  convertir  en  fer,  et  on 
était  réduit  à le  vendre  aux  négociants  italiens 
qui  SC  chargeaient  de  le  traiter.  Napoléon  sc 
liàla  de  recommencer  sur  une  grande  échelle 
rcxlracliondc  ce  minerai  presque  réduite  â rien, 
et  dans  cette  vue  il  s’clTorça  d'attirer  desouvriers 
en  les  nourrissant  avec  des  blés  achetés  sur  le 
continent  italien.  Mais  pour  toutes  ces  entre- 
prises, l'exiguïtéde  scs  finances  était  un  obstacle 
difficile  à surmonter.  A en  croire  les  habitants 
de  son  île,  ses  soldats,  le  public  européen,  et 
surtout  les  Bourbons,  il  avait  emporté  avec  lui 
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d'immenses  (rdsors,  car,  excepté  sa  personne 
physique,  on  ne  pouvait  croire  à rien  de  petit 
lorsqu'il  s’agissait  de  lui.  En  pensant  h ces  tré- 
sors, ses  ennemis  tremblaient,  et  scs  naïfs  sujets 
tressaillaient  de  joie.  Mais  ces  trésoi's  n'étaient 
que  chimère,  car  cet  homme,  le  plus  ambitieux 
des  hommes,  était  de  tous  le  moins  occupé  de 
ce  qui  le  concernait  personnellement.  Il  avait 
marché  jusqu'au  jour  suprême  de  son  abdication 
sans  se  demander  de  quoi  il  vivrait  loin  du  trône. 
Ayant  eu  l'art  d'économiser  sur  sa  liste  civile 
ISO  millions,  qu'il  avait  dépensés  non  pour  lui, 
mais  pour  les  besoinsextraordinaires  de  la  guerre, 
il  compta  pour  la  première  fois  au  moment  de 
quitter  Fontainebleau,  et  il  se  trouva  qu’il  n'a- 
vait que  les  quelques  millions  transportés  à Blois, 
cl  dont  la  plus  grande  partie  avait  été  enlevée  à 
l’impératrice  par  l'envoyé  du  gouvernement  pro- 
visoire, H.  Dudon.  Heureusement  qu'avant  cct 
enlèvement  il  avait  eu  te  temps  d'envoyer  cher- 
cher 2,300,000  francs,  que  les  lanciers  de  la 
garde  avaient  escortés , et  d'ordonner  à l'impé- 
ratricc  d’en  prendre  2,900,000  pour  cllc-mérac. 
Sur  CCS  2,900,000  francs,  l’impératrice  avait 
pu  lui  en  expédier  encore  900,000,  ce  qui  por- 
tait son  trésor,  lorsqu'il  était  parti  pour  l'ilc 
d’Elbe,  ù 3,400,000  francs.  Celte  somme,  consis- 
tant en  or  et  en  argent,  suivit  scs  voilures  et  lui 
parvint  à Porto-Fcrrajo.  C’était  là  son  unique 
ressource  pour  le  faire  vivre  à Pile  d'Elbe,  lui 
et  scs  soldats,  s'il  se  résignait  à y Unir  scs  jours. 
En  effet,  le  subside  annuel  de  2 raillions,  stipulé 
par  le  traité  du  1 f avril , n'avait  point  été 
acquitté,  et  il  ne  lui  restait  d'autres  revenus 
que  ceux  de  l’ilc.  Or,  ces  revenus  étaient  fort 
peu  de  chose.  La  ville  de  Porto-Ferrajo  rappor- 
tait en  droits  d'entrée  et  autres  environ  cent 
mille  francs;  l’ilc  elle-même  rapportait  cent 
autres  mille  francs  en  contributions  directes.  Les 
pêcheries,  les  salines,  les  mines,  dans  leur  état 
actuel,  produisaient  à peu  près  320,000  francs, 
ce  qui  composait  un  total  de  520,000.  Sur  celte 
somme,  les  dépenses  municipales  de  Porto-Fer- 
rajo et  des  autres  petits  bourgs  de  l'ilc,  celles 
des  roules , dans  l'état  où  Napoléon  les  avait 
mises,  absorbaient  au  moins  200,000  francs, 
ce  qui  laissait  un  produit  net  d’à  peu  près 
300,000  francs  par  an.  Or,  il  fallait  que  Napo- 
léon entretint  sa  maison , sa  marine  cl  son  ar- 
mée, cl  CCS  Iruis  objets  n’exigeaient  pas  moins  de 
15  à iCccnliuilIc  francs.  C’était  par  conséquent 
une  somme  de  1 ,200,000  francs  au  moins  à pren- 
dre aDDueliemeiit  sur  son  trésor,  déjà  réduit  de 


3 ,400,000fr.  à 2,800 ,000  par  la  dépense  des  bâti- 
ments. Il  ne  pouvait  donc  pas  vivre  longtemps  à 
l’ilc  d'Elbe,  si  on  ne  lui  payait  le  subside  con- 
venu, à moins  de  licencier  sa  garde,  c'est-à-dire 
de  SC  priver  des  fidèles  soldats  qui  l’avaient  suivi, 
de  SC  livrer  sans  défense  à la  première  troupe  de 
bandits  qui  voudrait  l’assassiner,  et  de  renoncer 
enfin  à un  noyau  d’armée  dont  il  ne  pouvait  sc 
passer,  quelque  entreprise  qu'il  fût  amené  à 
tenter  plus  tard.  Aussi,  sans  avoir  encore  formé 
aucune  espèce  de  projet,  il  s'appliquait  à veiller 
sur  scs  moindres  dépenses,  au  point  d'étonner 
ceux  qui  étaient  le  plus  habitués  à son  esprit 
d’ordre,  et  même  jusqu'à  faire  crier  autour  de 
lui  à ravericc.  Dès  le  sixième  mois  de  son  séjour, 
il  avait  cessé  d'exiger  le  service  des  miliciens  de 
l'ilc,  lesquels,  comme  nous  l'avons  dit,  avaient 
toujours  un  quart  de  leur  effectif  sous  les  armes. 
C’était  rcnlrcticn  de  cent  hommes  de  moins  à 
payer.  Il  avait  changé  la  formation  de  son  ba- 
taillon de  vieille  garde,  et  ramené  le  cadre  de 
six  compagnies  à quatre.  Il  avait  réduit  scs 
écuries  au  plus  strict  nécessaire,  n’avait  con- 
servé que  les  voilures  indispensables  pour  sa 
mère,  sa  seeur  et  lui-môme,  et  n'avait  gardé  en 
chevaux  de  selle  que  ce  qu'il  lui  fallait  pour 
parcourir  l'ile  à cheval  avec  Drouot,  Bertrand 
et  quelques  hommes  d'escorte.  Il  avait  fixé  à un 
taux  tres-modeste,  quoique  convenable,  le  trai- 
tement de  ses  principaux  officiers,  sans  pouvoir 
toutefois  rien  faire  accepter  à Drouot.  Ccdcrnicr, 
ayant  te  toit  et  la  table  de  son  ancien  général , 
n'avait  nul  besoin,  disait-il,  d'autre  chose  pour 
vivre. 

Tels  avaient  été  les  arrangemenls  dcNapoléon 
à nie  d’Elbe  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
Sa  vie,  du  reste,  était  calme  et  remplie,  car  c'est 
le  propre  des  esprits  supérieurs  de  savoir  se 
soumettre  aux  sévérités  du  sort,  surtout  quand 
ils  les  ont  méritées,  et  de  s'intéresser  aux  petites 
choses,  parce  qu'elles  ont  leur  profondeur 
comme  les  grandes.  Sa  mère,  dure  et  impérieuse, 
mais  exacte  à remplir  scs  devoirs,  avait  cru  de 
sa  dignité  de  partager  le  nouveau  destin  de  son 
fils,  et  elle  était  à Porto-Ferrajo  l’objet  des  res- 
pects de  la  cour  exilée.  La  princesse  Pauline 
Borghèse,  qui  poussait  jusqu’à  la  passion  l’ami- 
lie  qu'elle  ressentait  pour  son  frère,  n'avait  pas 
manqué  de  venir  aussi,  et  sa  présence  était  infi- 
niment douce  à Napoléon.  Elle  s'était  fort  ap- 
pliquée à le  réconcilier  avec  Murat , ce  qui 
n'avait  pas  été  très-difficile.  Napoléon  avait  peu 
de  rancune,  parce  qu'il  connaissait  les  hommes. 
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Il  savait  que  Murat  était  léger,  vain,  dévoré  du 
désir  do  régner,  mais  bon  autant  que  brave,  et 
il  lui  avait  pardonné  d’avoir  cédé  aux  circon- 
stances, qui  étaient  extraordinaires.  Murat  re- 
pentant, surtout  depuis  qu'il  avait  senti  la  du- 
perie autant  que  l’ingratitude  de  sa  conduite, 
avait  envoyé  à l'ile  d'Elbe  l’expression  de  son 
repentir,  et  en  retour  Napoléon  avait  chargé  la 
princesse  Pauline  d’aller  k Naples  apporter  k 
Murat,  avec  son  pardon , le  conseil  d'élrc  pru- 
dent, et  de  se  tenir  prêt  pour  les  événements 
imprévus  qui  pouvaient  encore  éclater.  La  prin- 
cesse avait  porté  à Murat  ce  message  qui  l’avait 
ravi , et  elle  était  revenue  ensuite  tenir  Gdclc 
compagnie  à son  frère.  Elle  était  le  centre  d’une 
petite  société,  composée  des  habitants  les  mieux 
élevés  de  l’ile,  qui  vivaient  autour  de  Napoléon 
comme  autour  de  leur  souverain.  On  avait  dis- 
posé un  théâtre  dans  lequel  Napoléon  admettait 
iMstto  société , et  très-habituellement  les  soldats 
de  sa  garde.  Il  s’y  montrait  doux  , poli,  serein, 
et  même  attentif,  comme  s’il  n’eût  pas  assisté 
jadis  aux  chefs-d’œuvre  de  la  scène  française 
représentés  par  les  premiers  acteurs  du  siècle. 
Les  devoirs  de  sa  modeste  souveraineté  remplis, 
il  passait  son  temps  avec  Bertrand  et  Drouot, 
lantét  à cheval  et  courant  à travers  l’ile  pour 
inspecter  scs  travaux,  tantôt  à pied  ou  en  canot. 
Quelquefois  il  s’embarquait  avec  scs  ofiieiers 
dans  une  grande  chalou|>e  â demi  pontée,  et 
«liait  faire  en  mer  des  courses  d’une  et  deux 
Journées,  reconnu  et  salué  par  toutes  les 
marines.  Dans  ces  longues  promenades  par  terre 
ou  par  eau,  il  s’entretenait  gaiement  ou  grave- 
ment selon  les  sujets  , quelquefois  avec  la  vive 
humeur  d’un  jeune  homme , le  plus  souvent 
avec  la  gravité  d’un  génie  vaste  et  profond.  Il 
nourrissait  toujours  la  pensée  d’écrire  l’histoire 
de  son  règne,  et  discutait  les  points  obscurs  de 
sa  carrière  avec  assez  de  franchise , revenant 
fréquemment  sur  l’irréparable  refus  de  la  paix 
de  Prague.  C’était  la  seule  faute  qu’il  avouât 
sans  difliculté.  — J’ai  eu  tort,  disait-il,  mais 
qu’on  SC  mette  â ma  place.  J'avais  gagné  tant  de 
victoires,  et  tout  récemment  encore  celles  de 
Lutzen  cl  de  Bautzen,  où  j'avais  rétabli  ma 
puissance  en  deux  journées  I Je  comptais  sur 
mes  soldats  et  sur  moi-même,  et  j'ai  voulu  jeter 
une  dernière  fois  les  dés  en  l’air.  J’ai  perdu, 
mais  ceux  qui  me  blâment  n’ont  jamais  bu  â la 
coupe  enivrante  de  la  fortune...  — Drouot 
rècoutait  la  tête  baissée,  n’osant  lui  dire  qu’il 
est  peu  sage  de  jouer  ainsi  sa  propre  existence, 
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mais  qu’il  est  coupable  de  jouer  celle  de  ses 
enfants,  et  criminel  celle  de  sa  nation!  L’hon- 
nête homme  se  taisait,  ne  se  pardonnant  ce 
silence  que  parce  que  son  maître  était  vaincu  et 
proscrit. 

Dans  cette  vie  paisible  où  il  rêvait  d'élever 
un  monument  historique  immortel.  Napoléon 
était  presque  heureux,  car  au  calme  il  joignait 
un  reste  d’espoir.  Il  lisait  les  journaux  avec 
soin,  et  avec  une  pénétration  qui  lui  faisait  de- 
viner la  vérité  â travers  les  mille  assertions  des 
journalistes,  comme  s’il  avait  assisté  aux  déli- 
bérations des  cabinets.  Selon  lui,  la  révolution 
française,  arrêtée  un  moment  dans  sa  marche, 
reprenait  son  cours  irrésistible.  L’ancien  régime 
et  la  révolution  allaient  se  livrer  de  nouveaux 
et  terribles  combats,  cl  au  milieu  de  ces  trou- 
bles il  devait  trouver  l’occasion  de  reparaître 
sur  la  scène.  Il  ne  savait  pas  précisément  s’il 
régnerait  encore  ; il  était  certain  en  tout  cas 
qu’il  ne  pourrait  pas  régner  de  la  même  ma- 
niéré, car  les  esprits,  un  moment  paralysés  par 
l’clTroi  de  la  révolution,  avaient  repris  leur 
animation  et  leur  indépendance.  Que  serait-il 
encore,  que  deviendrait-il,  quel  rôle  aurait-il  à 
jouer?  Il  n’en  savait  rien;  mais  â voir  la  gau- 
cherie des  Bourbons  à Paris,  l'ambition  des 
puissances  à Vienne,  il  se  disait  que  le  monde 
n’était  pas  près  de  se  rasseoir,  cl  dans  le  monde 
agité  sa  place  devait  toujoursêtrc  grande  comme 
lui.  Telles  étaient  scs  prévisions  confuses,  cl 
elles  suflisaient  pour  que  son  immense  activité, 
actuellement  enfermée  dans  son  âme,  ne  l’étouf- 
fât point.  Il  jouissait  donc  d’un  repos  éclairé 
par  un  rayon  d’espérance.  Quelquefois  le  lan- 
gage outrageant  des  feuilles  publiques  finissait 
par  le  remuer.  Un  jour  qu'il  avait  reçu  un  grand 
nombre  de  gazettes,  il  en  avait  trouvé  une  qui 
disait  qu’il  était  devenu  fou,  que  scs  plus  Gdcics 
serviteurs,  Bertrand,  Drouot,  que  ses  proches 
les  plus  dévoués,  sa  mère,  sa  sœur,  n’avaient  pu 
supporter  ia  violence  de  son  caractère,  et  qu’ils 
l’avaient  quitté.  Il  se  rendit  dans  le  salon  où  sa 
mère,  sa  sœur,  Bertrand,  Drouot,  se  réunis- 
saient, et  jetant  une  masse  de  journaux  sur  une 
table,  vous  ne  savez  pas,  leur  dit-il,  vous  ne 
savez  pas  que  je  suis  devenu  fou...  Aucun  de 
vous  n’a  pu  supporter  les  emportements  de  mOn 
caractère  : Vous  ma  mère,  vous  Drouot,  vous 
êtes  tous  partis...  — - Puis  il  leur  donna  à lire 
ces  feuilles  en  répétant  : Je  suis  fou  ! je  suis 
fou  !...  Il  se  rassit,  et  se  vengea  en  discutant 
les  affaires  du  monde,  tes  fautes  des  uns,  les 
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fautes  des  autres,  avec  une  sagacité  menrcil- 
Icuse.  — Les  Bourbons,  l'Europe,  s'écria-t-il , 
n'en  ont  pas  pour  six  mois  de  la  situation 
actuelle. 

Il  menait  ainsi  i l’ilc  d'Elbe  une  vie  tolérable, 
voyant  tous  les  jours  plus  clairement  que  la 
scène  du  monde  allait  redevenir  abordable  pour 
lui.  Dans  cette  disposition  il  était  avide  de  nou- 
velles et  il  aurait  voulu  en  avoir  d'autres  que 
celles  qu'il  trouvait  dans  les  gazettes.  Il  avait 
bien  envoyé  quelques  agents  sur  le  continent 
italien,  et  ceux-ci  lui  avaient  rapporté  que  l'Ita- 
lie tout  entière  se  lèverait  k son  apparition  s'il 
voulait  y descendre  ; mois  cette  perspective  ne 
l'avait  guère  tenté,  car  ce  n'était  pas  avec  les 
Italiens  qu'il  se  flattait  de  tenir  tète  è l’Europe. 
C'est  sur  la  France  qu’il  aurait  voulu  recevoir 
des  renseignements,  mais  il  n’osail  pas  écrire 
aux  hommes  considérables  qui  l’avaient  servi, 
de  peur  de  les  compromettre,  et  ceux-ci,  de 
peur  de  le  compromettre  lui-mème,  avaient 
gardé  une  égale  réserve.  Il  avait  été  mieux  in- 
formé de  ce  qui  se  passait  k Vienne.  Ce  n'etait 
pas  sa  femme  qui  l'avait  tenu  au  courant,  c'était 
M.Meneval,  dont  la  fidélité  cl  le  zèle  ne  s'étalent 
point  démentis,  et  qui  lui  envoyait  par  le  com- 
merce de  Gènes  des  nouvelles  fréquentes  de  son 
lils  et  du  congrès.  M.  Mcncval  tenait  ses  rensei- 
gnements de  madame  de  Brignole,  noble  Génoise 
d'un  rare  esprit,  d’un  grand  dévouement  i la 
France,  et  ayant  vainement  essayé  de  faire  en- 
tendre la  voix  du  devoir  à Marie-Louise,  dont 
elle  était  l’une  des  dames  d’honneur.  Madame  de 
Brignole  recevait  ses  informations  des  princi- 
paux personnages  de  Vienne,  et  notamment  de 
M.  le  duc  de  Dalberg,  son  gendre,  ministre  de 
Louis  XVIII,  Elle  suivait  les  événements  avec 
une  extrême  sollicitude,  et  avait  appris  le  projet 
de  déporter  Napoléon  dans  une  Ile  de  l’océan 
Atlantique.  M.  Meneval  n'avait  pas  manqué  de 
faire  part  de  ce  projet  è Napoléon,  en  exagérant 
la  probabilité  de  l’exécution,  car,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  on  se  préparait  k quitter  Vienne 
sans  avoir  rien  décidé  sur  ce  sujet.  A cette 
nouvelle  M.  Meneval  en  avait  ajouté  une  autre, 
celle  de  la  séparation  prochaine  du  congrès,  et 
du  départ  des  souverains  pour  le  20  février  au 
plus  tard. 

Ces  diverses  informations  avaient  produit  sur 
Napoléon  une  impression  extrêmement  vive,  et 
provoqué  chez  lui  de  profondes  réflexions  sur  sa 
situation  présente  et  future.  Il  s’était  déjà  dit 
plus  d’une  fois  qu’il  ne  pouvait  pas  mourir  dans 


cette  ile,  que  pour  lui,  pour  sa  gloire  même,  il 
valait  mieux  une  6n  tragique  qu’une  molle 
vieillesse  dans  cette  tranquille  prison  de  File 
d’Elbe.  L'ennui  visible  de  ses  compagnons  d’in- 
fortune l’encourageait  fort  dans  ces  pensées.  Le 
grand  maréchal  Bertrand  souffrait  un  peu  moins 
de  l’exil,  depuis  l’arrivée  de  sa  famille-,  Drouot 
avait  son  attitude  ordinaire,  celle  de  la  simple 
vertu  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Il 
n’en  était  pas  ainsi  des  autres.  Soldats  et  offi- 
ciers, la  première  chaleur  du  dévouement  pas- 
sée, s'ennuyaient  profondément  de  leur  oisiveté. 
Ils  le  témoignaient  souvent  à Napoléon,  et  dans 
leur  familiarité  lui  disaient  ; Sire,  quand  par- 
tons-nous pour  la  France?  — Il  leur  répondait 
par  le  silence  et  un  sourire  amical,  mais  il  de- 
vinait ce  qui  se  passait  au  fond  de  leur  cœur, 
et  prévoyait  bien  que  leur  patience  n’égalerait 
pas  la  durée  de  son  exil.  Il  cherchait  à occuper 
les  soldats  en  les  faisant  travailler  à ses  routes, 
à son  jardin,  moyennant  un  supplément  de 
solde,  et  laissait  ceux  qui  ne  voulaient  rien  faire 
ravager  les  vignes  de  son  domaine  de  San- 
Martino,  en  riant  de  leurs  innocentes  dépréda- 
tions. — Nous  venons  de  Saint-Cloud,  lui 
disaient-ils,  quand  il  les  rencontrait  sur  la  route 
mangeant  encore  les  raisins  qu’ils  lui  avaient 
dérobés.  — C’est  bien,  leur  répondait-il,  mais 
il  sentait  toute  l'étendue  de  leur  ennui,  et  en 
souffrait  plus  qu'eux.  Une  vingtaine  d'entre  eux, 
ne  pouvant  plus  y tenir,  lui  avaient  demandé 
leur  congé,  et  il  le  leur  avait  accordé  en  termes 
honorables.  Il  est  vrai  qu'en  revanche  il  lui  était 
arrivé  quelques  officiers  du  continent,  mais 
ceux-ci  avaient  fui  l'ennui  de  France,  sans  con- 
naître encore  l'ennui  de  l’ilc  d'Elbe.  A ces  dis- 
positions trop  manifestes  de  ses  soldats,  qui  lui 
faisaient  craindre  de  ne  pouvoir  les  retenir 
longtemps  auprès  de  lui,  se  joignait  la  réflexion 
fort  simple  qu’il  serait  bientôt  dans  l'impossi- 
bilité de  les  nourrir,  car  il  avait  emporté 
3,400,000  francs  à Porlo-Ferrajo,  et  il  ne  de- 
vait plus  lui  en  rester  que  3,400,000  lorsque 
ses  travaux  seraient  Guis  ; c'était  tout  juste  de 
quoi  payer  pendant  deux  ans  sa  marine  et  son 
armée.  Il  aurait  suffi  de  ces  seules  raisons,  sans 
compter  l'activité  indomptable  de  son  4me,pour 
lui  faire  résoudre  en  lui-même  le  parti  de 
s'élancer  de  nouveau  dans  le  champ  des  grandes 
aventures.  Pourtant  ces  réflexions  n’avaient  en- 
core provoqué  chez  Napoléon  aucune  détermi- 
I nation  précise,  lorsqu'il  apprit  la  double  fait 
que  nous  venons  de  rapporter,  c’est  qu'on  vou- 
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lait  l'eDlcTer  pour  le  IransTérer  dans  l'Oc^n,  et 
que  les  souTerains,  après  avoir  achevé  leurs 
travaux,  allaient  se  séparer.  Il  n’en  fallut  pas 
davantage  pour  mettre  son  éme  ardente  en  fer- 
mentation. Deux  considérations  puissantes  le 
frappèrent  sur-le-champ.  D'abord  si  les  souve- 
rains allaient  se  séparer,  la  résolution  qui  le 
concernait  devait  être  arrêtée,  et  une  foisarrèlée 
on  ne  la  laisserait  pas  longtemps  sans  exécution. 
Secondement , les  souverains  devant  bientét 
quitter  Vienne  et  rentrer  chacun  chex  eux, 
l’occasion  serait  bonne  pour  tenter  une  révolu- 
tion en  France,  car  une  fois  partis  il  ne  leur 
serait  pas  facile  de  se  réunir  de  nouveau,  et 
tout  concert  établi  de  loin,  par  correspondance 
de  cabinet  k cabinet,  serait  lent,  incomplet, 
de  médiocre  vigueur.  Ces  deux  considérations 
étaient  d’un  grand  poids,  mais  comme  Napoléon 
en  toutes  choses  pensait  immédiatement  aux 
moyens  d'exécution,  il  trouva  dans  la  saison 
elle-même  un  motif  de  prendre  un  parti  immé- 
diat. On  était  è la  moitié  de  février  1815,  elles 
grandes  nuits  allaient  faire  place  aux  grands 
jours.  Or,  pour  s’échapper  de  l'ile  d’Elbe  sur 
une  flottille  qui  porterait  ses  soldats,  il  fallait  k 
Napoléon  de  très-longues  nuits.  Cette  dernière 
raison  le  décida  presque,  et  à tout  événement  il 
ordonna,  le  16  février,  de  faire  entrer  le  brick 
l’inconuanl  dans  la  darse,  pour  le  réparer,  le 
peindre  comme  un  bdtiment  anglais,  le  pourvoir 
de  quelques  mois  de  vivres.  Le  même  jour  il 
prescrivit  k son  agent  des  mities  k Rio,  de  noliser 
deux  gros  transports,  sous  prétexte  d'envoyer 
du  minerai  en  terre  ferme.  Ou  reste  il  ne  dit 
rien  de  ses  projets  è personne. 

Tandis  qu'il  inclinait  ainsi  k s'échapper  de  sa 
prison,  il  reçut,  après  avoir  été  privé  de  com- 
munications pendant  deux  ou  trois  semaines, 
une  quantité  de  gazettes  i la  fois.  Il  les  dévora,  et 
y trouva  avec  une  vive  satisfaction  de  nouveaux 
indices  de  la  fermentation  des  esprits  en  France, 
car  elles  contenaient  le  récit  du  procès  Excl- 
mans,  celui  de  l’émeute  occasionnée  par  les 
funérailles  de  mademoiselle  Raucourt,  et  prou- 
vaient que  les  militaires  et  le  peuple  de  Paris 
étaient  mûrs  pour  une  révolution,  te  Journal 
deiM>ali  notamment,  assez  exactement  informe 
par  le  duc  de  Dalberg  de  ce  qui  se  passait  k 
Vienne,  lui  apporta  la  confirmation  de  la  sépa- 
ration prochaine  des  souversins,  et  cette  concor- 
dance avec  les  rapports  de  M.  Meneval  corrobora 
chez  lui  la  résolution  de  faire  ses  préparatifs  de 
départ. 
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En  ce  moment  on  lui  annonça  l'arrivée  k 
Porto-Ferrajo  d’un  jeune  homme  inconnu  qui  se 
disait  ehargé  d'une  mission  importante  auprès 
de  lui.  Ce  jeune  homme  était  U.  Fleury  de 
Chaboulon,  dont  il  vient  d'élrc  parlé.  A peine 
débarqué  k Porto-Ferrajo,  il  avait  demandé  k 
être  conduit  chez  le  général  Bertrand,  en  se 
donnant  pour  un  envoyé  de  M.  de  Bassano. 
Napoléon  l’admit  sur-le-champ  auprès  de  lui, 
l’accueillit  d’abord  avec  une  certaine  méfiance, 
l'observa  des  pieds  k la  tète,  vit  bientût  qu’il 
avait  affaire  k un  jeune  homme  plein  de  bonne 
foi  et  d’ardeur,  et  quand  il  en  eut  reçu  la  révéla- 
tion d'une  circonstance  secrète,  connue  de  M.  de 
Bassano  et  de  lui  seul  (c’était  le  moyen  imaginé 
par  M.  de  Bassano  pour  accréditer  M.  Fleury  de 
Chaboulon),  il  lui  prêta  une  oreille  attentive. 
— On  se  souvient  donc  encore  de  moi  en  France’/ 
dit-il  d'un  ton  de  mécontentement  ; M.  de  Bassano 
ne  m'a  donc  pas  oublié?...  M.  Fleury  de  Cba- 
boulon  ayant  donné  les  motifs  de  la  réserve 
extrême  dans  laquelle  les  plus  fidèles  serviteurs 
de  l'empire  s’étaient  renfermés.  Napoléon  n’in- 
sista pas  un  instant  sur  ce  léger  reproche,  et 
écoula  l'exposé  de  l'état  des  choses,  fait  avec  agi- 
tation mais  avec  sincérité  par  son  interlocuteur. 
Quoique  M.  Fleury  de  Chaboulon  ne  lui  apprit 
rien,  et  que,  sur  la  simple  lecture  des  journaux, 
il  eût  tout  deviné,  il  fut  charmé  d'en  recevoir  la 
confirmation  par  un  témoin  oculaire,  et  surtout 
par  un  témoin  qui  lui  rapportait  les  propres 
paroles  de  M.  de  Bassano.  Ce  qui  le  toucha,  et 
ce  qui  le  devait  loucher  particulièrement,  ce  fut 
la  révélation  positive  des  sentiments  de  l'armée, 
et  de  l’impatience  qu'elle  manifestait  d'échapper 
à l'autorité  des  Bourbons.  C’était  une  forte  rai- 
son de  croire  qu'k  la  première  apparition  de 
son  ancien  général  elle  ferait  éclater  ses  senti- 
ments, et  pour  une  âme  audacieuse  comme  celle 
de  Napoléon,  la  présomption  du  succès  suffisait 
pour  décider  l'entreprise.  Aussi,  après  avoir  en- 
tendu l’envoyé  de  M.  de  Bassano,  il  résolut  de 
partir  immédiatement.  Voulant  cependant  le 
faire  expliquer  davantage,  il  lui  posa  la  question 
suivante  : — Concluez,  lui  dit-il.  M.  de  Bassano 
me  eonseille-Uilde  m’embarquer  et  de  descendre 
en  France?... — Le  jeune  homme,  interrogé 
avec  ce  regard  perçant  auquel  personne  ne 
résistait,  n'osa  ni  assumer  sur  lui,  ni  faire  peaer 
sur  M.  de  Bassano  une  responsabilité  aussi 
grande,  et  il  répondit  en  tremblant,  que  M,  de 
Bassano  ne  donnait  aucun  conseil , et  lui  avait 
expressément  recommandé  de  se  renfermer  dans 
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le  pur  expos<!  des  fsits.  Nipolëon  n'insisU  pas, 
et,  comprenant  qu*on  n'avait  pu  prendre  vis-à- 
vis  de  lui  une  aussi  lourde  responsabilité,  il 
renvoya  M.  de  Cbaboulon  sans  lui  annoncer  scs 
projets,  mais  en  les  lui  laissant  entrevoir.  Crai- 
gnant que  l’émotion  de  ce  jeune  homme,  initié 
pour  la  première  fois  de  sa  vie  à d'im|>ortants 
secrets,  n’amen,àt  quelque  indiscrétion,  il  lui 
donna  une  mission  imaginaire  pour  Naples,  en 
lui  prescrivant,  quand  il  l'aurait  remplie,  de  se 
rendre  en  France  auprès  de  M.  de  Bassano,  qui 
lui  transmettrait  de  nouveaux  ordres  A.  cette 
époque  Napoléon  devait  avoir  renversé  le  trône 
des  Bourbons,  ou  succombé  sur  une  grande 
route. 

Gardant  son  secret  pour  lui  seul.  Napoléon 
s'en  ouvrit  cependant  à sa  mère.  — Je  ne  puis, 
lui  dit-il,  mourir  dans  cette  ile,  et  terminer  ma 
carrière  dans  un  repos  qui  serait  peu  digne  de 
moi.  D’ailleurs,  faute  d'argent,  je  serais  bientôt 
seul  ici,  et  dès  lors  exposé  à toutes  les  violences 
de  mes  nombreux  ennemis.  La  France  est  agitée. 
Les  Bourbons  ont  soulevé  contre  eux  toutes  les 
convictions  et  tous  les  intérêts  attachés  à la  ré- 
volution. L'armée  me  désire.  Tout  me  fait  espé- 
rer qu'à  ma  vue  elle  volera  vers  moi.  Je  puis  sans 
doute  rencontrer  sur  mon  chemin  un  obstacle 
imprévu,  je  puis  rencontrer  un  oflicicr  fidèle  aux 
Bourbons  qui  arrête  l'élan  des  troupes,  et  alors 
je  succomberai  en  quelques  heures.  Cette  fin 
vaut  mieux  qu’un  séjour  prolongé  dans  cette  ile, 
avec  l’avenir  qui  m'y  attend.  Je  veux  donc  par- 
tir, et  tenter  encore  une  fois  la  fortune.  Quel 
est  votre  avis,  ma  mère? — Cetlc  énergique 
femme  éprouva  un  saisissement  en  écoulant  cette 
coufidcnce,  et  recula  d’cITroi,  car  elle  compre- 
nait que  son  fils,  malgré  sa  gloire,  pourrait  bien 
expirer  sur  les  côtes  de  France  comme  un  mal- 
faiteur vulgaire.  — Laissez-moi , lui  répondit- 
elle,  être  mère  un  moment,  et  je  vous  dirai  en- 

' M.  Fleury  (le  rhaboiilon,  dattfi  >0Q  ooTrage  Mir  Ici  Ccnl* 
Joiin,  inlilulë:  HÊimcirtt  $nr  /«  »ie  privU  de  A'a/wIroH. 
rn  18(5,  ouvrage fiincérc  qui  a eu  l'hoaueur  «T être  cummculc 
par  Napolëon  ii  Sainie-Hélëae,  ■ nii  peu  grossi  son  rôle,  qu'il 
a raconlé  bour  nn  nom  supposé.  Dan»  ion  réril  il  parail  eroire 
que  c'eil  lui  qui  avait  drciüé  Napoléoa  à quitter  Pile  d'Elbe. 
Mau  comme  tous  ceux  qui  n'oiit  connu  qu'un  côte  des  cJiose.-, 
il  a tout  rapporté  k ce  qui  lui  était  peraonnrl.et  k ceqa'il  avait 
VU-  Les  ordres  de  Napoléon  à l’Ile  d'Elbe,  lesqueU  ont  été 
conaervri,  ica  rceiU  i la  reine  Horicnse  et  au  maréchal  l>a- 
voust,  depuis  son  retour  A Paris,  réeits  contenu»  dans  des 
MémoirrN  iaanu»ci-it5  qui  nous  ont  été  comunlqués,  les  pro- 
proR  notes  rie  Napoléon  sur  l'ouvrage  en  qutviioa,  font  ressor- 
tir clairemeol  que  les  faits  sont  pakaés  on  peu  autrement 
que  UC  le»  raconte  H-  Fleury  de  tbtiboulun,  cl  tout  à fait 
comme  noos  les  rapportons  ici.  Une  circonstance  d'ailleurs 


suite  mon  sentiment — Elle  se  recueillit,  garda 
quelque  temps  le  silence,  puis  d’un  ton  ferme  et 
inspiré  : Partez,  mon  fils,  lui  dit-elle,  partex,  et 
suivei  votre  destinée.  Vous  échouerez  peut-être, 
et  votre  mort  suivra  de  près  une  tentative  man- 
quée. Hais  vous  ne  pouvez  demeurer  ici,  je  le 
vois  avec  douleur.  Du  reste,  espérons  que  Dieu, 
qui  vous  a protégé  au  milieu  de  tant  de  batail- 
les, voua  protégera  encore  une  fois.  — Ces  paro- 
les dites,  elle  embrassa  son  fila  avec  une  violcnlo 
émotion 

Le  parti  de  Napoléon,  déjà  pris,  le  fut  plus 
résolùmcnt  encore.  Tout  à fait  au  dernier  mo- 
ment, il  s'ouvrit  à Bertrand,  qu'il  remplit  de 
joie,  car  Bertrand  avait  du  mérite  à braver 
l'exil,  vu  qu’il  en  souffrait  malgré  la  présence 
de  sa  famille.  Napoléon  s’expliqua  aussi  avec 
Drouot,  qu’il  remplit  de  trouble.  Ce  héros,  le 
plus  honnête  des  hommes,  se  demandait  si  le 
devoir  de  partager  l’infortune  de  Napoléon 
s’étendait  jusqu’à  le  suivre  dans  une  entreprise 
qui  pouvait  exposer  la  France  à d'affreux  mal- 
heurs. Napoléon  combattit  ces  doutes  en  lui  mon- 
trant l'èlat  de  la  France,  divisée,  déchirée  par 
les  partis,  condamnée  à de  prochaines  tentatives 
des  uns  ou  des  autres,  indignement  traitée  par 
l’Europe,  et  ayant  chance,  au  contraire,  de  se 
relever  sous  la  main  vigoureuse  qui  l’avait  orga- 
nisée en  tSOO.  Les  idées  nouvelles  d’ailleurs 
avec  lesquelles  Najioléan  retournait  en  France 
après  dix  mois  de  réflexions  profondes,  sa  réso- 
lution de  ne  pas  retomber  dans  l’abime  de  la 
guerre  si  la  chose  dépendait  de  lui,  de  traiter  le 
peuple  français  en  peuple  libre  et  de  lui  rendre 
une  large  pari  à sou  gouvernement,  étaient  des 
raisons  de  plus  d'espérer  qu’on  parviendrait 
peut-  être  à procurer  à la  France  le  repos,  l'union, 
une  liberté  modérée,  une  situation  forte,  tout 
ce  qu'elle  aurait  eu,  si,  dans  son  premier  règne, 
Napoléon  avait  su  se  contenir.  Le  dévouement 

lôre  tous  (es  doutes  à ce  sujet,  c’est  la  data  des  ordres  (>our 
la  mise  en  ôiat  «lu  brick  naroNSMiir  Ces  ordres,  dans  te  re- 
gistre des  Correitpomiajices  de  Hie  d'Elbe,  lequel  a été  con* 
servô,  sont  du  Iti  féviicr.  Or,  à celte  ô|>oque,  bico  que 
N.  Fleur)' de  Cliabonlon,  en  racontant  son  voyage  sons  un 
nom  supposé,  n'ail  pas  donné  ta  date  précise  do  son  arrivée  k 
nie  d'Elbe,  des  indices  certains  prouvent  qu'il  n'y  était  |>4> 
encore  rendu.  Ce  point  est  important,  et  on  verra  pins  tard 
pourquoi,  rsr  il  prouve  que  ce  n'est  pos  ee  qui  se  tramait  ô 
Parts  qui  détermina  l'entreprise  de  Napoléon.  Les  communi- 
cation» de  M-  Fleury  de  Cliabouloii  aclicvércnt  de  le  décider, 
mais  De  furrnt  ccrtsincroent  pas  la  cause  principale  de  m ré- 
solution. 

* C'est  le  propre  récit  de  Napoléon,  cookigué  dans  des  mé- 
moires manoscrit» 


L'ILE  D'ELBE.  - ilvm»  1815. 


355 


faiaant  le  reste,  Drouot  se  soumit  aux  volontés 
de  son  maiire,  et  se  prêta  aux  préparalifs  secrets 
de  la  prochaine  expédition.  Sous  un  prétexte 
spécieux,  Napoléon  fit  venir  li  Porlo-Ferrajo  le 
bataillon  corse  cantonné  dans  l'ilc,  et  fit  confec- 
tionner des  vêtements  pour  rhabiller  ê neuf. 
Mais  il  laissa  dans  les  pêturages  de  Pianosa  les 
ehevaux  des  lanciers  polonais,  dont  le  déplace- 
ment n’aurait  pas  été  suffisamment  motivé,  et 
dont  le  transport  eût  été  difficile.  On  réunit  en 
hommes  tout  ce  qui  était  valide,  au  nombre  d’en- 
viron onze  cents,  dont  huit  cents  de  la  garde,  et 
trois  cents  Corses,  Piémontais  ou  Toscans,  reste 
du  35*  léger  trouvé  dans  l'ile.  Aucun  de  ces 
hommes  ne  soupçonnait  l’entreprise  projetée; 
ils  pouvaient  supposer  qu’on  allait  les  passer  en 
revue,  car  les  travaux  continuaient  comme  à 
l’ordinaire.  Une  circonstance  d’ailleurs  favori- 
sait le  projet  d’évasion.  Les  Anglais  avaient  con- 
servé dans  cette  mer,  pour  y surveiller  l’ile 
d’Elbe,  le  colonel  Campbell,  l’un  des  commis- 
saires qui  avaient  accompagné  Napoléon  de  Fon- 
tainebleau i Porto-Fcrrajo,  et  afin  de  mieux 
dissimuler  le  rélc  de  cet  agent,  lui  avaient  donné 
une  mission  auprès  de  la  cour  de  Toscane.  Le 
colonel  Campbell  allait  et  venait  de  Florence  A 
Livourne,  de  Livourne  à Porto-Fcrrajo,  cl  était 
un  vrai  surveillant  sans  le  paraître.  Dans  ce  mo- 
ment il  avait  quitté  Porto-Fcrrajo  pour  se  rendre 
à Livourne.  L’œil  de  la  politique  anglaise  était 
donc  fermé,  et  il  ne  restait  que  scs  croisières, 
toujours  faciles  & tromper  ou  à éviter.  Pour 
mieux  assurer  le  secret  de  ses  préparatifs.  Napo- 
léon, deux  jours  avant  de  s’embarquer,  fit  met- 
tre l’embargo  sur  tous  les  bètimcnls  entrés  dans 
nie  d'Elbe,  et  ne  permit  plus  une  seule  commu- 
nication avec  la  mer.  Il  fit  saisir  par  son  officier 
d'ordonnance  Vantini  un  gros  bêtiment,  parmi 
ceux  qui  étalent  dans  le  port,  et  avec  ce  bèti- 
ment,  avec  l’/nconstanl  de  36  canons,  avec  la 
goélette  la  Caroline,  la  felouque  l'Étoile,  l’aviso 
la  Mouche,  et  deux  autres  transports  frétés  II 
Rio,  en  tout  sept  bétiments,  il  s’assura  le  moyen 
d’embarquer  ses  onze  cents  hommes  et  quatre 
pièces  de  canon  de  campagne. 

Enfin,  après  avoir  bien  ruminé  sa  résolution 
et  son  plan,  après  s'etre  dit  qu'il  ne  pouvait  finir 
sa  carrière  dans  cette  ilc  si  voisine  de  France, 
sans  être  bientét  seul,  faute  de  moyens  pour 
nourrir  scs  soldats,  et  exposé  aux  coups  des  plus 
vulgaires  assassins,  sans  être  d’ailleurs  prochai- 
nement déporté  par  les  puissances  européennes; 
après  s’étre  dit  que,  dans  l’état  de  la  France, 


d’autres  tenteraient  peut-être  ce  qu’il  allait 
faire,  sans  avoir  la  même  chance  de  réussir  ; 
qu’en  se  montrant,  sa  présence  suffirait  pour 
attirer  à lui  toute  l’armée  et  mettre  les  Bourbons 
en  fuite;  que  les  souverains  A la  veille  de  se 
séparer,  ainsi  que  l’attestaient  les  nouvelles  re- 
çues, ne  seraient  pas  faciles  i réunir  de  nou- 
veau ; qu’ils  hésiteraient  A reprendre  les  armes 
pour  les  Bourbons,  en  les  voyant  si  fragiles,  et 
en  le  trouvant,  lui,  si  pacifique  (car  il  était  résolu 
A l’être);  qu'il  avait  donc  toute  chance  de  réta- 
blir d’un  coup  de  baguette  magique  le  Irène 
impérial;  qu’enfin  il  fallait  se  hâter  pendant  que 
les  nuits  étaient  longues  encore;  après  s’étre 
dit  tout  cela  une  dernière  fois,  il  adopta  le 
36  février  pour  le  jour  de  sa  fabuleuse  entre- 
prise. 

Avant  de  partir  il  expédia  un  message  A 
Naples  par  l’un  des  deux  avisos  qui  servaient  A 
scs  communications  avec  les  cAtes  d'Italie.  En 
mandant  A Murat  son  embarquement  pour  la 
France , Napoléon  le  chargeait  d’envoyer  un 
courrier  A Vienne,  afin  d’annoncer  A la  cour 
d’Autriche  qu’il  arriverait  dans  peu  A Paris, 
mais  qu'il  y arriverait  avec  la  ferme  résolution 
de  maintenir  la  paix,  et  de  se  renfermer  dans 
le  traite  de  Paris  du  30  mai  I81i.  Il  lui  traçait 
en  outre  la  conduite  A tenir  comme  roi  de 
Naples.  Il  lui  recommandait  expressément  de 
préparer  scs  troupes,  de  les  concentrer  dans  les 
Marches  où  elles  étaient  en  partie  réunies,  mais 
de  ne  pas  prendre  l’initiative  des  hostilités, 
d’attendre  patiemment  ce  qui  se  passerait  A 
Paris  et  A Vienne  avant  d’opérer  aucun  mouve- 
ment, et  s'il  était  absolumcntréduitAcombattre, 
de  rétrograder  plulàt  que  d’avancer  jusqu’A  ce 
qu’on  pût  lui  tendre  la  main,  car  plus  la  bataille 
se  livrerait  près  de  Naples,  plus  il  serait  fort,  et 
plus  les  Autrichiens  seraient  faibles. 

Le  26  jusqu’au  milieu  du  jour.  Napoléon 
laissa  ses  soldats  continuer  les  travaux  auxquels 
ils  étaient  employés.  Dans  l’après-midi  on  les 
convoqua  subitement,  on  leur  fit  manger  la 
soupe,  et  puis  on  les  rassembla  sur  le  port  avec 
armes  et  bagages,  en  leur  disant  qu’ils  allaient 
monter  A bord  des  bâtiments.  Bien  qu’on  ne 
leur  eût  pas  avoué  que  c’était  pour  se  diriger 
vers  la  France,  ils  n’eurent  pas  un  doute,  et  se 
livrèrent  A des  transports  de  joie  inexprimables. 
Sortir  de  leur  immobilité  fatigante,  se  déplacer, 
agir,  revoir  la  France,  revenir  au  faite  de  la 
puissance  cl  de  la  gloire,  étaient  autant  de  per- 
spectives qui  les  ravissaient,  et  ils  remplirent  la 
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rad*  de  Porlo-Ferrajo  de*  cris  de  Vive  l’empe- 
reur ! Les  habitants)  seuls  attristés  de  ce  départ, 
car  il  leur  semblait  que  la  fortune  de  leur  Ile 
s'en  allait  avec  Napoléon,  entouraient,  silencieux 
et  mornes,  la  foule  animée  et  bruyante  qui 
s’embarquait.  Beaucoup  d'entre  eux,  liés  avec 
nos  officiers  et  nos  soldats,  leur  faisaient  de 
touchants  adieux  en  souhaitant  l'heureux  sue- 
cés  de  leur  entreprise,  et  se  consolaient  en 
pensant  que  si  l'étoile  de  Napoléon,  eomme  ils 
en  étaient  eonvaincus,  s'élevait  de  nouveau  ra- 
dieuse au  ciel,  il  rejaillirait  sur  leur  Ile  quel- 
ques-uns de  ses  rayons.  Napoléon  ne  tarda  pas 
i paraître,  accompagné  de  Berirand,  de  Drouot, 
de  Cambronne,  et  de  tout  l'état-major  qui  l'avait 
suivi  dans  l’exil.  Il  venait  de  dîner  avec  sa  mère 
et  sa  secur,  et  les  embrassant  à plusieurs  repri- 
ses, tàebant  en  vain  d’essuyer  leurs  larmes,  leur 
rappelant  l’espèee  de  miracle  qui,  au  milieu  de 
tous  les  feux  de  l'Europe,  avait  protégé  vingt 
ans  sa  personne,  il  les  quitta  le  cœur  ému  mais 
ferme,  et  descendit  au  rivage  le  front  rayonnant 
d’espérance.  Sa  présence  fit  éclater  de  nouveaux 
cris  d’enthousiasme,  et  bientét  la  petite  armée 
de  onze  cents  hommes  qui  allait  conquérir  l'em- 
pire de  France  à la  face  de  toute  l’Europe,  fut  i 
bord  des  sept  bâtiments  destinés  i la  transpor- 
ter. Environ  trois  cents  hommes  avec  l’état  major 
s’embarquèrent  sur  le  brick  i’/nconetanl;  le 
reste  fut  réparti  sur  la  goélette  la  Caroline,  et 
sur  les  cinq  autres  bâtiments  composant  la  flot- 
tille. Vers  sept  heures  du  soir,  la  foule  élaut 
sur  le  quai,  la  mère  et  la  sœur  de  Napoléon  aux 
fenêtres  du  palais,  la  flottille  impériale  mit  à 
la  voile,  se  dirigeant  vers  le  cap  Saint-André. 
Elle  voulait,  en  prenant  cette  direction,  débor- 
der l’ile  d'Elbe,  et  s’élever  au  nord,  entre  l'Ile 
de  Capraia  et  la  cèle  d'Italie,  le  plus  loin  possible 
des  parages  fréquentés  par  les  croisières.  Le 
vent  soufflant  du  sud  en  ce  moment,  la  fortune 
semblait  vouloir  favoriser  cette  audacieuse  ex- 
pédition, et  protéger  une  dernière  fois  l’bomme 
extraordinaire  qu’elle  avait  plusieurs  fois  trans- 
porté au  delà  des  Alpes,  conduit  en  Égypte, 
ramené  sain  et  sauf  en  France,  .secondé  dans 
toutes  ses  entreprises  des  bords  du  Tage  è ceux 
du  Borysthène,  et  abandonné  â Moscou  seule- 
ment ! Lui  accorderait-cllc  encore  une  de  ces 
faveurs  dont  elle  avait  rempli  sa  prodigieuse 
vie?  Lâ  était  le  doute,  qui  du  reste  n’en  était 
pas  un  pour  Napoléon  et  ses  soldats,  tant  ils 
étaient  confiants. 

BienlAt  commencèrent  les  alternatives  qui  se 


produisent  même  dans  les  plus  brillantes  réus- 
sites. L’heureux  vent  du  sud  faiblit  sensible- 
ment, et  arrivée  en  vue  du  cap  SainLAndré  la 
flottille  demeura  immobile.  A peine  put-on 
s’élever  quelque  peu  au  nord  vers  l'ilc  de  Ca- 
praia, et  le  37  au  matin  on  n’avait  franchi  que 
sept  ou  huit  lieues.  On  se  trouvait  dans  les  eaux 
mêmes  des  croisières  anglaise  et  française,  et 
exposé  i les  rencontrer.  Le  péril  était  grand. 
Le  capitaine  de  frégate  Chaiitard,  qui  était  venu 
joindre  Napoléon  â l'Ile  d’Elbe,  le  capitaine 
Taillade,  qui  commandait  le  brick  l'Incontlant, 
et  plusieurs  marins  étaient  d’avis  de  rentrer  k 
Porto-Ferrajo,  afin  d'y  attendre  sous  voile  un 
vent  meilleur.  C’était,  pour  éviter  un  péril,  se 
jeter  dans  un  autre,  car  malgré  l’embargo  mis  k 
Porto-Fcrrajo  sur  tous  les  bâtiments,  un  avis 
pouvait  être  parvenu  aux  Anglais,  et  dans  ce 
cas  on  aurait  été  enfermé  dans  Porto-Ferrajo 
par  une  apparition  subite  des  forces  britanni- 
ques, surpris  en  flagrant  délit  d’attentat  k la 
paix  générale,  et  consigné  dans  une  ile  non  plus 
en  souverain  mais  en  prisonnier.  Il  valait  donc 
mieux  persévérer,  et  rester  en  panne  jusqu’à 
ce  que  soufflât  de  nouveau  ce  vent  si  désiré  du 
sud.  Napoléon,  qui  avait  des  hasards  de  ce 
monde  une  expérience  sans  égale,  savait  que 
dans  toute  entreprise  il  faut  voir  de  sang-froid 
les  aspects  si  divers  que  prennent  les  événe- 
ments, et  prendre  patience  jusqu’au  retour  des 
circonstances  favorables.  Le  plus  grand  danger 
après  tout  c’était  de  rencontrer  la  croisière 
française,  composée  de  deux  frégates  et  d’un 
brick.  Or,  on  connaissait  l’esprit  qui  animait 
1rs  équipages,  et  il  était  possible  de  les  enlever 
sans  coup  férir,  en  sautant  k l’abordage  avec  les 
aigles  et  les  trois  couleurs.  II  attendit  donc  avec 
la  résolution  de  sortir  d’embarras  par  un  coup 
d’audacc,  si  on  était  aperçu  par  la  croisière 
française. 

A midi  le  vent  fraîchit,  et  on  s’éleva  k la 
hauteur  de  Livourne.  A droite  vers  la  côte  de 
Gènes  on  voyait  une  frégate,  et  une  autre  k 
gauche  vers  le  large;  au  loin  un  vaisseau  de 
ligne,  poussé  par  un  vent  d’arrière,  semblait  se 
diriger  k toutes  voiles  sur  la  flottille.  C’étaient 
Ik  des  périls  qu’il  fallait  braver,  en  se  fiant  du 
résultat  k la  fortune.  On  continua  de  naviguer, 
et  tout  k coup  on  se  trouva  bord  k bord  avec  un 
brick  de  guerre  français,  le  Zéphire,  commandé 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Andrieux,  bon 
officier,  que  la  petite  marine  de  l’ile  d’Elbe  ren- 
contrait souvent.  On  pouvait  essayer  d’enlever 
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ce  brick,  mais  Napoléon  ne  voulut  pas  courir 
sans  n^essité  la  chance  d'une  pareille  tentative. 
Il  fit  coucher  ses  grenadiers  sur  le  pont,  et  or- 
donna au  capitaine  Taillade,  qui  connaissait  le 
commandant  Andrieuz,  de  parlementer  avec  lui. 
Le  capitaine  Taillade,  prenant  son  porte-voix, 
salua  le  commandant  Andrieux,  et  lui  demanda 
oû  il  allait.  — A Livourne,  répondit  celui-ci,  et 
vous?  — A Gènes,  repartit  le  capitaine  Taillade; 
et  il  offrit  de  se  charger  des  commissions  du 
Zéphire,  ce  que  le  commandant  Andrieux  n'ac- 
cepta point,  n'en  ayant,  disait-il,  aucune  pour 
ce  port.  Et  comment  se  porte  l'empereur?  de- 
manda l'officier  de  la  marine  royale.  — Très- 
bien,  répondit  le  capitaine  Taillade.  — Tant 
mieux,  ajouta  le  commandant  Andrieux;  et  il 
poursuivit  son  chemin , sans  soupçonner  la 
rencontre  qu'il  venait  de  faire,  et  l'immensité 
de  choses  qu’il  venait  de  laisser  passer  sans  s’en 
apercevoir. 

A la  nuit  on  vit  disparaître  les  bétiments  de 
guerre  qui  avaient  donné  de  l’inquiétude  quel- 
ques heures  auparavant,  et  on  mit  le  cap  sur  la 
France.  On  employa  la  journée  du  38  i traver- 
ser le  golfe  de  Gènes,  sans  autre  rencontre  que 
celle  d’un  vaisseau  de  7A  qu'on  prit  d'abord 
pour  un  croiseur  ennemi,  mais  qui  bientét  ne 
parut  plus  s'occuper  de  la  flottille, et  le  I*'  mars 
BU  malin,  jour  i jamais  mémorable,  quoique 
bien  funeste  pour  la  France  et  pour  Napoléon, 
on  découvrit  la  côte  avec  une  satisfaction  indi- 
cible. A midi  on  aperçut  Antibes  et  les  iles 
Sainte-Marguerite.  A trois  heures  on  mouilla 
dans  le  golfe  Juan,  et  Napoléon  ayant  surmonté 
de  la  manière  la  plus  heureuse  les  premières 
difficultés  de  son  entreprise,  put  croire  au  re- 
tour de  son  ancienne  fortune,  et  scs  soldats,  qui 
le  croyaient  comme  lui,  firent  retentir  les  airs 
du  cri  de  F'tua  {'empereur  ! 

A un  signal  donné,  et  au  bruit  du  canon,  on 
arbora  sur  tous  les  bâtiments  le  drapeau  trico- 
lore, chaque  soldat  prit  la  cocarde  aux  trois 
couleurs,  et  on  mit  les  chaloupes  â la  mer  pour 
opérer  le  débarquement.  Napoléon  ordonna  au 
capitaine  d'infanterie  Lamonret  d’aller  avec 
vingt-cinq  hommes  s'emparer  d’une  batterie  de 
côte,  située  au  milieu  du  golfe.  Le  capitaine 
Lamouret  s'y  transporta  en  chaloupe,  ne  trouva 
que  des  douaniers  charmés  d'apprendre  l’arrivée 
de  Napoléon,  et  fort  pressés  de  se  donner  à lui. 
On  toucha  terre  avec  une  joie  facile  à com- 
prendre, et  tandis  que  les  chaloupes  opéraient 
le  va-et-vient  des  bâtiments  â la  céte,  le  capi- 
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taine  Lamouret  imagina  de  se  diriger  sur  An- 
tibes pour  enlever  la  place,  ce  qui  eât  procuré 
un  point  d’appui  d'une  assez  grande  impor- 
tance. 

Ce  téméraire  officier  se  présenta  en  effet 
devant  Antibes,  aborda  le  poste  qui  gardait  la 
porte,  et  en  fut  très-bien  accueilli.  Le  général 
Corsin,  commandant  Antibes,  était  en  ce  mo- 
ment en  visite  aux  lies  Sainte-Marguerite.  Le 
colonel  Cuneo  d’Ornano  le  remplaçait.  Celui-ci 
apprenant  ce  dont  il  s’agissait,  et  tenant  â rem- 
plir ses  devoirs  militaires,  laissa  entrer  les  vingt- 
cinq  grenadiers,  puis  ordonna  de  lever  tout  â 
coup  le  pont-levis,  et  les  fit  ainsi  prisonniers. 
Mais  ils  se  mirent  i parler  aux  soldats  du  87*, 
en  garnison  â Antibes , et  les  émurent  à tel 
point  que  ceux-ci,  criant  Vive  VempereurI  vou- 
lurent absolument  livrer  la  place  à Napoléon.  Le 
colonel  d'Ornano  parvint  â les  calmer,  et  en  at- 
tendant désarma  les  vingt-cinq  grenadiers,  aux- 
quels il  promit  de  rendre  leurs  armes  dès  que 
les  faits  seraient  mieux  éclaircis. 

Ces  vingt-cinq  hommes  trop  confiants  se  trou- 
vaient donc  perdus  pour  Napoléon,  et  on  aurait 
pu  regarder  ce  début  comme  de  fort  mauvais 
augure,  si,  en  même  temps,  on  n’avait  vu  une 
multitude  de  soldats  du  87*  se  jeter  i bas  des 
remparts,  et  courir  vers  Cannes  pour  se  joindre, 
disaient-ils,  â leur  empereur. 

A cinq  heures  le  débarquement  était  terminé. 
Les  onze  cents  hommes  de  Napoléon,  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  leur  bagage,  étaient  descen- 
dus à terre,  et  avaient  établi  leur  bivac  dans 
un  champ  d'oliviers,  sur  la  route  d’Antibes  à 
Cannes.  D'abord  les  habitants,  en  voyant  plu- 
sieurs bâtiments  chargés  de  monde  tirer  le 
canon,  crurent  que  c'étaient  des  Barbaresques 
qui  enlevaient  des  pécheurs , et  furent  épouvan- 
tés. Hais  bicntdt  mieux  renseignés,  ils  accouru- 
rent avee  curiosité,  sans  se  prononcer  ni  dans 
un  sens  ni  dans  un  autre,  car  les  populations 
du  littoral  n'étaient  pas  en  général  très-favora- 
bles â l'empire,  qui  leur  avait  valu  quinze  ans 
de  guerre  maritime.  Napoléon  envoya  Cam- 
bronne  à la  tête  d’une  avant-garde  à Cannes, 
pour  commander  des  vivres  et  acheter  des  che- 
vaux, et  sachant  que  pour  attirer  les  gens  il  ne 
faut  pas  commencer  par  froisser  leurs  intérêts, 
il  fit  tout  payer  argent  comptant.  Les  vivres 
furent  en  effet  préparés,  et  quelques  mulets, 
quelques  chevaux  achetés.  Malgré  l’ordre  de  ne 
laisser  sortir  personne  de  Cannes , surtout  par 
la  route  qui  menait  â Toulon , un  officier  de 
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gendarmerie,  auquel  Cambronoe  avait  proposé 
d’acheter  des  chevaux  et  qui  avait  feint  de  vou- 
loir les  céder,  s’échappa  au  galop  pour  aller  à 
Draguignan  donner  avis  au  préfet  du  Var  du 
grand  événement  qui  venait  de  s’accomplir. 
Heureusement  pour  Napoléon,  cet  officier  ayant 
remarqué  que  l’artillerie  qu’on  avait  débarquée 
était  placée  sur  la  route  de  Toulon , s’en  fia  aux 
premières  apparences , et  alla  répandre  la  nou- 
velle que  l'expédition  se  dirigeait  vers  la  Pro- 
vence, c’esléi-dirc  vers  Toulon  et  Marseille. 

U n’en  était  rien,  comme  on  va  le  voir.  Dans 
le  champ  d’oliviers  où  Napoléon  avait  établi  son 
hivac,  on  lui  avait  dressé  un  si^e  et  une 
table,  et  il  y avait  déployé  ses  cartes.  Deux 
routes  s’offraient  ; l'une  d’un  parcours  facile , 
celle  de  la  basse  Provence,  aboutissant  h Toulon 
et  Marseille,  l’autre , celle  du  Dauphiné,  héris- 
sée de  montagnes  escarpées,  couverte  alors  de 
neige  et  de  glace,  et  coupée  d’affreux  défilés 
où  cinquante  hommes  déterminés  auraient  pu 
arrêter  une  armée.  Cette  dernière,  tracée  au 
milieu  des  Alpes  françaises,  était  en  plusieurs 
endroits  non  carrossable,  de  façon  qu’il  fallait, 
si  on  la  préférait , commencer  par  se  séparer  de 
son  artillerie.  Malgré  ces  difficultés  effrayante» 
au  premier  aspect.  Napoléon  n'hésita  point,  et 
par  le  choix  qu’il  fit  en  ce  moment  assura  le 
succès  de  son  aventureuse  entreprise. 

Les  (distacles  physiques  dont  lo  route  des 
Alpes  était  hérissée  consistaient  dans  des  chemins 
escarpés  ou  couverts  de  glace , dans  des  défilés 
ù forcer  ou  ù tourner,  et  ces  obstacles  on  pouvait 
les  surmonter  avec  de  la  patience , de  l’opinié- 
treté,  de  l’audace.  Napoléon  amenait  avec  lui 
onie  cents  hommes  capables  de  tout , et  très- 
suffisants  pour  triompW  de  la  résistance  qui 
pouvait  s’offrir  dans  ces  contrées,  où  il  était  im- 
possible qu’il  trouvét  autre  chose  que  de  petites 
garnisons  eommandées  par  un  capitaine  ou  un 
chef  de  bataillon.  Au  contraire  les  obstacles  mo- 
raux qui  l’attendaient  sur  la  route  du  littoral 
étaient  bien  autrement  redoutables.  En  suivant 
cette  route  qui  passe  par  Toulon,  Marseille, 
Avignon,  Valence,  il  devait  rencontrer  des  po- 
pulations violentes,  animées  d’un  royalisme 
furieux,  et  capables  de  retenir  le  lèlc  des  troupes 
pour  lui.  De  plus  il  allait  trouver  sur  son  che- 
min des  autorités  d'un  ordre  élevé,  des  amiraux 
h Toulon,  un  maréchal  de  France  ù Harseillo 
(c'était  Hasséna  qui  commandait  dans  cette 
ville).  Or,  dans  l’entreprise  qu’il  tentait,  les 
hauts  grades  étaient  le  plus  grand  des  dangers. 


Dans  l’armée , les  soldats , presque  tous  anciens 
au  service,  venus  des  prisons  ou  des  garnisons 
étrangères,  éprouvaient  pour  Napoléon  un  véri- 
table fanatisme.  Les  officiers  partageaient  cette 
disposition , mais  avec  un  peu  plus  de  réserve, 
parce  qu’ils  étaient  génés  par  leurs  serments  et 
par  le  sentiment  de  leur  devoir.  Les  généraux, 
les  maréchaux  surtout,  plus  retenus  encore  par 
ces  mêmes  considérations,  et  d’ailleurs  appré- 
ciant mieux  le  danger  du  rétablissement  de 
l'empire,  craignant  aussi  de  se  compromettre 
gravement , devaient  céder  plus  difficilement 
que  les  officiers  ù rentrainement  des  troupes. 
Il  y avait  donc  moins  de  chances  d’enlever  un 
maréchal  h la  tète  de  8 ou  10  mille  hommes 
qu’un  colonel  ou  un  capitaine  ù la  tète  de  quel- 
ques centaines  de  soldats. 

Par  toutes  ces  raisons  il  fallait  éviter  les  auto- 
rités supérieures,  civiles  ou  militaires,  et  préfé- 
rer les  chemins  même  les  plus  mauvais , si  on 
devait  n’y  rencontrer  que  des  offieiers  de  grade 
inférieur.  Sur  la  route  du  Dauphiné,  Napoléon 
ne  pouvait  avoir  affaire,  comme  nous  venons  de 
lo  dire,  qu’ù  do  petites  garnisons  faiblement 
commandées,  et  à des  paysans  qui  n’aimaient  ni 
les  nobles,  ni  les  prêtres , et  qui  presque  tous 
étaient  acquéreurs  de  biens  nationaux.  La  plus 
grande  ville  à traverser,  en  prenant  par  les 
montagnes,  était  Grenoble.  Or,  Napoléon  savait 
que  les  Grenoblais,  animés  d'un  fort  esprit  mili- 
taire, comme  toutes  les  populations  de  la  fron- 
tière, et  fidèles  aux  traditions  libérales,  depuis 
la  fameuse  assemblée  de  Vizille,  étaient  tout  ù 
fait  opposés  aux  Bourbons.  Il  avait  dans  sa  garde 
un  chirurgien.  Dauphinois  de  naissance,  le 
docteur  Êmery,  qui  avait  entretenu  des  rela- 
tions secrètes  avec  sa  ville  natale,  et  qui  répon- 
doit  de  ses  compatriotes.  Napoléon  choisit  donc 
la  roule  des  montagnes,  en  laissant  sur  sa  gauche 
la  belle  route  du  littoral  et  le  royalisme  marseil- 
lais, et  fit  preuve  ici  encore  une  fois  de  ce  coup 
d’oeil  supérieur  qui  lui  avait  si  souvent  procuré 
les  plus  grands  triomphes  militaires,  et  qui 
devait  lui  procurer  en  cette  occasion  le  plus 
grand  triomphe  politique  que  jamais  ait  obtenu 
on  chef  d'empire  ou  de  parti.  Il  fit  toutes  ses 
dispositions  en  conséquence. 

Il  prit  le  parti  d’abandonner  son  artillerie, 
dont  il  n’avait  pas  un  sérieux  besoin , car  l’idée 
d’un  combat  è coups  de  canon  n’entrait  guère 
dans  son  esprit.  Les  onze  cents  hommes  qu’il 
avait  suffisaient  pour  le  garantir  de  la  main  des 
gendarmes,  ou  de  la  résistance  d’un  chef  de 
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liaUillon,  et  quant  aux  autres  résistances,  c'était 
sur  l'effet  de  sa  présence  qu'il  comptait  pour  les 
faire  évanouir.  Ou  bien  i la  vue  de  sa  redingote, 
de  son  chapeau  si  fameux,  le  premier  détache- 
ment envoyé  à sa  rencontre  tomberait  i ses 
pieds,  et  successivement  l’armée  tout  entière, 
ou  bien  ii  expirerait  sur  la  grande  route  de  la 
mort  des  plus  vils  malfaiteurs  ; là  était  la  ques- 
tion qui  ne  pouvait  pas  évidemment  se  décider  h 
coups  de  canon.  Renonçant  à son  artillerie  qui 
n'aurait  pas  pu  le  suivre,  il  fil  charger  sur  des 
mulets  son  petit  trésor,  reste  de  ce  qu'il  avait 
porté  il  l’Ilc  d'Elbe,  et  montant  k 1 ,700  ou  t ,800 
mille  francs.  Le  surplus  avait  été,  ou  dépensé 
à l'Ile  d’Elbe,  ou  laissé  k sa  mère.  Il  résolut  de 
quitter  Cannes  vers  minuit.  En  même  temps,  il 
envoya  k Grasse  pour  faire  préparer  des  vivres, 
et  pour  livrer  i l'impression  deux  proclamations 
dont  ses  officiers  avaient  déjà  fait  de  nombreuses 
copies  k bord  du  brick  Clnconstant,  et  qui 
étaient  destinées  l’une  au  peuple  français,  l’autre 
k l'armée.  Ces  proclamations  contenaient  ee  qui 
suit,  ou  textuellemeut  ou  en  substance. 

a Français,  disait-il  dans  la  première,  Ica 
victoires  de  Champaubert,  de  Montmirail,  de 
Cbàteau-Tbierry,  de  Vauebamp,  de  Mormans, 
de  Honlereau,  de  Craonne,  de  Reims,  d’Arcis- 
sur-Aube,  de  Saint-Diaier,  l’insurrection  des 
braves  paysans  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne, 
de  l’Alsace,  de  la  Franche-Comté,  de  la  Bour- 
gogne, la  position  que  j'avais  prise  sur  les  der- 
rières de  l’armée  ennemie,  en  la  séparant  de  ses 
magasins,  de  ses  munitions  de  guerre,  de  scs 
équipages,  l’avaient  placée  dans  une  situation 
désespérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le 
point  d'étre  plus  puissants,  et  l’élite  des  troupes 
coalisées  eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces  vastes 
contrées  qu’elles  avaient  si  cruellement  ravagées, 
lorsque  la  trahison  du  duc  de  Raguse  livra  la 
capitale  et  désorganisa  l'armée.  Au  même  mo- 
ment, la  défection  du  due  de  Castiglione , à qui 
j’avais  confié  des  forces  suffisantes  pour  battre 
les  Autrichiens,  et  qui  en  paraissant  sur  les 
derrières  de  l’ennemi  eût  complété  notre 
triomphe,  acheva  notre  ruine.  La  conduite  inat- 
tendue de  ces  deux  généraux,  qui  trahirent  à la 
fois  leur  patrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur, 
changea  ainsi  le  destin  de  la  guerre.  Dans  ces 
tristes  circonstances,  mon  cœur  fut  déchiré,  mais 
mon  àmc  demeura  inébranlable.  Je  ne  consultai 
que  l’intérét  de  la  patrie,  je  m'exiiai  sur  un 
rocher  au  milieu  des  mers , je  conservai  une 
exiateneequi  pouvait  encore  vous  être  utile...  a 
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Après  avoir  ainsi  expliqué  ses  revers.  Napo- 
léon cherchait  à caractériser  l’esprit  de  l’émigra- 
tion, qui  s’appuyait,  disait-il,  sur  l’étranger,  et 
voulait  rétablir  les  obus  du  r^ime  féodal.  Il 
ajoutait  : 

• Français,  dans  mon  exil,  j’ai  entendu  vos 
plaintes  et  vos  vœux  ; j’ai  traversé  les  mers  au 
milieu  des  périls  de  toute  espèce  ; j’arrive  parmi 
vous  reprendre  mes  droits  qui  sont  les  vAtres. 
Tout  ce  que  des  individus  ont  lait,  écrit  ou  dit 
depuis  la  prise  de  Paris,  je  l’ignorerai  toujours,  et 
je  ne  conserverai  que  le  souvenir  des  importants 
services  qu'ils  ont  rendus,  car  il  est  des  événe- 
ments d’une  telle  nature  qu’ils  sont  au-dessus 
de  l’organisation  humaine....  Français,  il  n’est 
aucune  nation,  quelque  petite  qu’elle  soit,  qui 
n’ait  eu  le  droit,  et  n’ait  tenté  de  se  soustraire 
au  déshonneur  d’obéir  à un  prince  imposé  par 
un  ennemi  momentanément  victorieux.  Lorsque 
Charles  VII  rentra  dans  Paris  et  renversa  le 
trûnc  éphémère  de  Henri  VI,  il  reconnut  tenir 
son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves,  et  non 
du  prince  régent  d’Angleterre.  C’est  aussi  à vous 
seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que  je  me  fais  et 
ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir,  a 

Napoléon  disait  à l’armée  : 

< Soldats! 

« Noos  n’avons  pas  été  vaincus  : deux  hommes 
sortis  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur 
pays,  leur  prince,  leur  bienfaiteur. 

« Ceux  que  nous  avoua  vus  pendant  vingt- 
cinq  ans  parcourir  toute  l’Europe  pour  nous 
susciter  des  ennemis,  qui  ont  passé  leur  vie  à 
combattre  contre  nous,  dans  les  rang  des  armées 
étrangères,  en  maudissant  notre  belle  France, 
prétendraient-ils  commander  et  enchaîner  nos 
aigles,  eux  qui  n’ont  jamais  pu  en  soutenir  les 
regards?  Souffrirons-nous  qu’ils  héritent  du 
fruit  de  nos  travaux , qu'ils  s’emparent  de  nos 
honneurs,  de  nos  bieus,  qu’ils  calomnient  notre 
glaire?  Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu, 
même  le  souvenir  de  nos  plus  mémorables  jour- 
nées. 

n Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  choix 
du  peuple,  et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est 
rendu  : venez  le  joindre. 

a Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a pro- 
scrites, cl  qui  pendant  vingt-cinq  ans  servirent 
de  ralliement  à tous  les  ennemis  de  la  France. 
Arborez  cette  cocarde  tricolore  que  vous  portiez 
dans  uos  grandes  journées.  Nous  devons  oublier 
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que  nous  «vont  élj  les  meitres  des  nations,  mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle 
de  nos  affaires.  Qui  prétendrait  être  maitre  ehei 
nous?  Qui  en  aurait  le  pouvoir?  Reprenes  ces 
aigles  que  vous  aviez  à Ulm,  i Austerlitz,  à léna, 
k Eylau,  4 Wagram,  4 Friedland,  k Tudela,  k 
Eckmübl,  à Essling,  à Smolensk , k la  Moskova, 
k Lutzen,  k Wurtchen,  k Hontmirail...  Venez 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef. 
Son  existence  ne  se  compose  que  de  la  vAire  ; 
ses  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et  les 
vôtres;  son  intérêt,  son  honneur,  sa  gloire  ne 
sont  autres  que  votre  intérêt,  votre  honneur, 
votre  gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  de 
charge  ; l’aigU  avec  les  cottUurt  nationales  volera 
de  docker  en  clocher  juequ’aux  tours  de  Notre- 
Dame,  Alors  vous  pourrez  montreravec  honneur 
vos  cicatrices  ; alors  vous  pourrez  vous  vanter 
de  ce  que  vous  aurez  fait  : vous  serez  les  lihéra- 
teurs  de  la  patrie.  » 

Ainsi  dans  ces  proclamations  ardentes,  em- 
preintes de  toutes  les  passions  du  temps,  mais 
touchant  avec  habileté  k tous  les  points  essen- 
tiels du  moment.  Napoléon,  sans  s’inquiéter 
d'être  juste,  livrait  aux  fureurs  des  soldats 
Augereau  et  Harmoot,  qu’il  savait  odieux  k 
l'armée.  Aux  droits  des  Bourbons  il  opposait 
le  droit  populaire,  et  touchait  ainsi  les  masses 
par  leur  côté  le  plus  sensible.  Il  promettait 
adroitement  l’oubli,  en  imputant  certaines  fai- 
blesses k la  toute-puissance  des  révolutions, 
faisait  appel  k la  cocarde  tricolore  qu’il  savait 
cachée  dans  le  sac  des  wldats,  leur  rappelait 
leur  immortelle  gloire  flétrie  par  la  haine  mala- 
droite des  émigrés,  et  en  une  image  saisissante, 
restée  populaire,  il  annonçait  la  victoire  k scs 
partisans.  Ces  proclamations  n’étaient  pus  le 
moins  profond,  et  ne  devaient  pas  être  le  moins 
efficace  de  ses  calculs. 

Avant  de  se  mettre  en  route  il  fit  repartir 
pour  nie  d’Elbe  son  heureuse  flottille,  afin 
qu’elle  annonçêt  k sa  mère  et  k sa  soeur  le  succès 
de  la  première  moitié  de  son  entreprise,  et  or- 
donna au  brick  t’Incoiulant  de  les  transporter  à 
Naples,  pour  qu’elles  pussent  y attendre  en  sû- 
reté la  fin  de  cette  crise. 

Vers  le  soir  il  s’était  approché  de  Cannes, 
et  on  lui  amena  à son  bivac,  par  suite  de 
l’ordre  qu’il  avait  donné  d’arrêter  toutes  les  voi- 
tures, le  prince  de  Monaco,  passé,  comme  tant 
d’hommes  du  temps,  d’un  culte  k l’autre,  de 
l’empire  k la  restauration.  Il  le  fit  relâcher  sur- 


le-champ,  l’accueillit  avec  gaieté,  et  lui  demanda 
où  il  allait.  — Je  retourne  chez  moi,  répondit 
le  prince.  — Et  moi  auui,  répliqua  Napoléon. 
Puis  il  quitta  le  petit  souverain  de  Monaco,  en 
lui  souhaitant  bon  voyage. 

A minuit  il  partit  pour  Grasse,  suivant  Cam- 
bronne  qui  avait  pris  tes  devants  arec  un  déta- 
chement de  cent  hommes.  Au  centre  se  trouvait 
le  bataillon  de  la  vieille  garde,  escortant  le 
trésor  et  les  munitions,  puis  venait  le  bataillon 
corse  formant  l’arrière-garde. 

Au  sortir  de  Cannes  commençait  la  route  de 
montagnes  qu’il  fallait  suivre  pendant  quatre- 
vingts  lieues  pour  atteindre  Grenoble.  On  arriva 
le  3 mars  k Grasse,  vers  la  pointe  du  jour.  Les 
quelques  heures  passées  aux  environs  de  Cannes 
avaient  été  employées  k préparer  des  rations,  k 
se  procurer  des  chevaux,  et  surtout  k imprimer 
les  deux  proclamations.  A dater  de  ce  moment. 
Napoléon  était  décidé  k ne  plus  perdre  une 
heure,  afin  d’arriver  k GrenoÜe  avant  tous  les 
ordres  expédiés  de  Paris.  Il  déjeuna  debout, 
entouré  de  son  état-major,  un  peu  en  dehors  de 
la  ville  de  Grasse,  sous  les  yeux  de  la  population 
curieuse  mais  perplexe,  et  ne  manifestant  rien 
de  l’enthousiasme  qu’il  espérait  bientét  rencon- 
trer. 

A huit  heures  du  matin  il  se  mit  en  route, 
toujours  précédé  de  son  avant-garde,  et  employa 
plusieurs  heures  k gravir  par  un  sentier  couvert 
de  glace  la  chaîne  élevée  qui  sépare  les  bords  de 
la  mer  du  bassin  de  la  Durance.  La  plus  grande 
partie  de  la  roule  se  fit  k pied.  Les  hommes  qui 
avaient  su  se  procurer  des  chevaux  cheminaient 
k cètéde  leurs  montures,  les  autres  suivaient  en 
portant  leur  équipementsurlesépaules.  Le  froid 
était  rigoureux,  et  Napoléon  futsouventobligéde 
descendre  de  cheval  pour  se  réchauffer  en  mar- 
chant, exercice  auquel  il  était  peu  habitué.  Plus 
d’une  fois  il  trébucha  dans  la  neige,  et  il  s’arrêta 
pour  se  reposer  un  moment  dans  une  espèce  de 
chalet  occupé  par  une  vieille  femme  et  quelques 
vaches.  Tandis  qu’il  ranimait  ses  forces  devant 
un  feu  de  broussailles,  il  s’adressa  k cette  pay- 
sanne, qui  ne  savait  pas  quels  hôtes  elle  venait 
de  recevoir  sous  son  toit  de  chaume,  et  lui  de- 
manda si  on  avait  des  nouvelles  de  Paris.  Elle 
parut  fort  étonnée  d'une  question  k laquelle 
elle  était  peu  accoutumée,  et  naturellement  elle 
répondit  qu’elle  ne  savait  rien.  — Vous  ne 
savez  donc  pas  ce  que  fait  le  roi  ? reprit  Napo- 
léon. — Le  roi  I repartit  la  vieille  femme  avec 
plus  d’étonnement  encore,  le  roi  !...  vous  voulez 
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dire  l'empereur...  il  est  toujours  là-ba».  — 
Cette  habitante  des  Alpes  ignorait  donc  que 
Napoléon  arait  été  précipité  du  trdne,  et  rem- 
placé par  Louis  XVIIl!  Les  lémoinsde  cette  scène 
furent  comme  frappés  de  stupeur  en  présence 
d'une  aussi  étrange  ignorance.  Napoléon,  qui 
n'élait  pas  le  moins  surpris,  regarda  Drouot,  et 
lui  dit  : Eli  bien,  Drouot,  i quoi  sert  de  trou- 
bler le  monde  pour  le  remplir  de  notre  nom  ? — 
Il  sortit  tout  pensif,  et  songeant  è la  vanité  de  la 
gloire.  On  se  remit  en  marche , et  on  alla 
prendre  gîte  le  soir  i Seranon,  petit  hameau 
composé  de  quelques  fermes.  Les  soldats  cou- 
chèrent dans  les  granges,  et  Napoléon  trouva 
un  lit  convenable  dans  la  maison  de  campagne 
d'un  habitant  de  Grasse.  On  avait,  dans  cette 
première  journée,  franchi  un  espace  de  quinze 
lieues,  sans  avoir  eu  à surmonter  d'autre  ob- 
stacle que  celui  de  la  glace  et  des  rochers.  Les 
hommes  étaient  extrêmement  fatigués,  mais 
l'enthousiasme  de  leur  entreprise  les  soutenait, 
et  ils  étaient  prêts  à réaliser  la  prophétie  de 
l'aigle  volant  dt  clocher  en  clocher. 

Le  5 mars  on  partit  de  grand  matin.  On  ren- 
contra encore  des  chemins  montueux  et  cou- 
verts de  neige,  et  le  soir,  après  avoir  parcouru 
une  distance  è peu  près  égale  à celle  de  la 
veille,  on  vint  coucher  à Barréme,  dans  la  vallée 
même  de  la  Durance,  mais  & dix  lieues  de  ses 
bords. 

Le  4 on  était  en  route  de  bonne  heure  malgré 
la  fatigue  croissante  ; on  fit  une  halte  à Digne 
pour  y déjeuner,  et  on  poussa  jusqu’i  Malijay. 
On  était  presque  an  bord  de  la  Durance,  et  il 
fallait  la  remonter  par  Sisteron  et  Gap,  pour  se 
jeter  ensuite  par  un  col  étroit  dans  le  bassin  de 
l'Isère.  On  allait  rencontrer  ici  un  obstacle  des 
plus  inquiétants.  A Sisteron,  la  roule jjassail  de 
la  rive  gauche  sur  la  rive  droite  de  la  Durance,  et 
traversait  un  pont  que  les  feux  de  la  place  auraient 
rendu  inaccessible  s'il  avait  été  défendu.  Un  offi- 
cier fidèle  aux  Bourbons,  en  fermant  seulement 
les  portes  de  cette  chétive  forteresse,  pouvait  ar- 
rêter la  colonne  expéditionnaire.  Il  aurait  fallu, 
dans  ce  cas,  qu'elle  descendit  la  Duranee  pour 
la  franchir  au-dessous,  perdit  des  heures  pré- 
cieuses, laissât  ainsi  è tous  les  commandants 
des  environs  le  loisir  de  se  reconnaître,  et  h la 
fougueuse  population  marseillaise  le  temps  de  se 
prfcipiter  sur  les  traces  de  Napoléon.  Le  danger 
était  donc  fort  grand  ; mais  toujours  confiant 
dans  son  ascendant.  Napoléon  marcha  sans  hé- 
siter sur  Sisteron. 
coaraisT.  6. 


Il  avait  deviné  juste,  et  dans  leur  trouble 
ceux  qui  lui  étaient  opposés,  au  lieu  d'accu- 
muler les  difficultés  sur  sa  route,  les  faisaient 
disparaître.  En  effet,  d'après  les  indications  de 
l'olficier  de  gendarmerie  dont  nous  avons  parlé, 
le  préfet  du  Var,  croyant  que  Napoléon  se  diri- 
geait sur  Toulon  et  Marseille,  avait  placé  dans 
la  forêt  de  l'Esterel,  c'est-à-dire  sur  la  roule 
du  litloral,  tout  ce  qu'il  avait  pu  réunir  de 
, gardes  nationales  et  de  troupes,  les  premières 
I fort  zélées  , les  secondes  au  contraire  ani- 
I mées  de  sentiments  très-équivoques.  Ces  pre- 
: cautions  prises  dans  la  journée  du  3,  il  avait 
expédié  au  maréchal  Masséna  à Marseille  une 
estafette  qui  ne  pouvait  arriver  que  le  3 mars, 
et  une  autre  1 Grenoble  qui  ne  pouvait  y par- 
venir que  le  4.  En  même  temps  il  avait  tâché 
d'informer  de  ce  qui  se  passait  tous  les  com- 
mandants des  petites  places  des  Alpes,  sans  leur 
donner  des  instructions  que  du  reste,  malgré 
son  zèle,  il  aurait  été  incapable  de  leur  tracer. 
Dans  cet  état  de  choses,  chaque  commandant, 
frappé  d'une  sorte  de  saisissement  en  apprenant 
la  terrible  nouvelle,  n'avait  songé  qu’â  se  re- 
tirer derrière  ses  murailles,  sans  oser  en  sortir 
I pour  barrer  le  chemin  â Napoléon.  Le  général 
I Loverdo,  qui  avait  sous  son  autorité  le  déparlc- 
' ment  des  Basses-Alpes,  avait  replié  le  peu  de 
troupes  dont  il  disposait  sur  la  basse  Durance 
et  sur  Aix;  de  leur  cêlé  les  commandants 
d’Embrun  et  de  Mont-Dauphin,  pressés  de  s'en- 
fermer dans  les  places  confiées  à leur  honneur, 
avaient  rappelé  tous  leurs  postes  sur  la  haute 
Durance,  et  de  la  sorte  Sisteron,  situé  entre 
deux,  s'était  trouvé  sans  défense.  Cette  espèce 
de  mouvement  de  contraction,  naturel  chez 
I des  gens  surpris  et  effrayés,  avait  ainsi  ouvert 
I le  chemin  â Napoléon,  sans  que  la  trahison  y 
fût  pour  rien.  Son  nom  seul  avait  produit  ces 
résolutions  irréfléchies  dont  il  allait  si  bien  pro- 
fiter. 

Cambronne,  se  présentant  devant  Sisteron  â la 
tête  de  cent  hommes,  y pénétra  sans  difficulté 
le  5,  et  Napoléon  vint  y déjeuner,  après  avoir 
vu  tomber  comme  par  enchantement  l'un  des 
plus  grands  obstacles  de  sa  route.  Il  commen- 
çait à rencontrer  ici  l'esprit  des  montagnards 
du  Dauphiné,  montagnards  braves,  très-sensi- 
bles â la  gloire  des  armes,  haïssant  l'étranger, 
détestant  ce  qu'on  appelait  les  nobles  et  les 
prêtres,  alarmés  outre  mesure  des  prédications 
du  clergé  sur  les  biens  nationaux  et  la  dime,  et 
par  tous  ces  motifs  enthousiastes  de  Napoléon. 

1« 
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On  les  voyait  descendre  en  foule  des  monlsgncs 
au  cri  de  Kive  l'empereur!  fournir  avec  empres- 
sement des  vivres.  des  chevaux,  tout  ce  qu'on 
leur  demandait,  le  donner  volontiers  gratis,  et 
plus  volontiers  encore  pour  de  l'argent. 

Malgré  le  bon  accueil  qu'il  avait  reçu  i Sis- 
leron,  Napoléon  n’eut  garde  de  s'y  arrêter,  et  il 
alla  coucher  ii  Gap,  afin  de  s'emparer  des  défilés 
qui  conduisent  du  bassin  de  la  Durance  dans 
celui  de  l'Isère.  Sa  trou|ie  était  exténuée  de 
fatigue,  car  il  lui  faisait  faire  dix  ou  douze  lieues 
par  jour,  quand  ce  u’était  pas  quinze,  et  beau- 
coup d'hommes  restaient  en  arrière.  Hais  les 
paysans  les  recueilhiieni , les  voituraient,  et  il 
suffisait  de  quelques  heures  de  repos  pour  que  les 
traînards  eussent  rejoint.  Arrivé  A Gap  le  fi  an 
soir,  il  avait  franchi  près  de  cinquante  lieues  en 
quatre  jours,  par  d’affreux  chemins  de  monta- 
gnes : marche  d’armée  prodigieuse  et  qui  allait 
devenir  plus  surprenante  encore  les  jours  sui- 
vants. 

Napoléon,  fort  bien  reçu  i Gap,  y apprit  ce- 
pendant des  nouvelles  qui  ne  lui  permettaient 
point  d'y  séjourner.  Il  avait  envoyé  un  émisaaire 
pour  sonder  la  garnison  d'Embrun,  et  cet  émis- 
saire avait  rapporté  que  les  soldats  étaient  prêts 
au  premier  signal  fi  prendre  la  cocarde  tricolore, 
mais  que  le  sentiment  du  devoir  retenant  les 
officiers,  ceux-ci,  loin  de  vouloir  livrer  la  place, 
songeaient  au  contraire  fi  occuper  le  défilé  dit 
de  Saint-Bonnet,  qui  communique  de  la  vallée 
de  la  Durance  dans  celle  du  Drac,  affluent  de 
l’Isère.  Ce  défilé  commence  au  sortir  de  Gap, 
traverse  une  haute  montagne  au  col  dit  de  Saint- 
Guignes  , et  descend  ensuite  sur  Saint-Bonnet. 
Napoléon,  craignant  d’être  prévenu  fi  un  passage 
aussi  dangereux,  y achemina  son  avant-garde 
le  C de  très-bonne  heure,  et  la  suivit  lui-même 
après  avoir  attendu  jusqu’fi  midi  la  queue  de  sa 
colonne  fi  Gap.  Le  défilé  n’était  point  gardé , et 
■il  put  aller  coucher  le  soir  au  bourg  de  Corps, 
sur  la  limite  du  departement  de  l'Isère.  Jusqu'ici 
tout  lui  avait  parfaitement  réussi  : il  était  en 
plein  Dauphiné,  et  pouvait  même  ressentir  déjfi 
les  émotions  de  la  ville  de  Grenoble , profondé- 
ment agitée  fi  son  approche.  S'il  enlevait  cette 
ville,  importante  par  son  site,  ses  ouvrages,  son 
arsenal,  sa  nombreuse  garnison,  et  la  valeur 
politique  et  morale  de  ses  habitants,  il  était 
presque  maitre  de  la  France , car  Grenoble  lui 
donnait  Lyon,  et  Lyon  lui  donnait  Poris.  Ne 
voulant  n<%liger  aucune  précaution,  il  se  fit  pré- 
céder par  le  docteur  Émery,  qui  avait  des  intel- 


ligences dans  Grenoble,  el  qui  pouvait  y préparer 
les  esprits  en  sa  faveur. 

L’estafette  expédiée  de  Draguignan  par  le  pré- 
fet du  Var  était  arrivée  i Grenoble  le  samedi 
4 mars,  dans  la  soirée.  Un  savant  illustre, 
M.  Fourier,  était  préfet  de  l'Isère.  Le  général 
Marchand,  l’un  des  officiers  de  l’empire  les  plus 
estimés,  commandait  fi  Grenoble,  siège  de  la 
7*  division  militaire.  Le  préfet  et  le  général 
furent  très-désagréablement  surpris  par  la  nou-* 
velle  qu’on  leur  mandait , car,  outre  ce  qu’elle 
avait  de  grave  pour  la  France  entière,  elle  s’ag- 
gravait pour  eux  de  la  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  leur  tête.  En  effet  le  préfet  du  Var, 
mieux  informé,  venait  de  leur  indiquer  la  direc- 
tion de  Grasse,  Digne,  Gap  et  Grenoble,  rorarae 
celle  que  Napoléon  avait  dû  prendre.  L’orage  se 
partait  donc  directement  sur  eux.  Par  une  dis- 
position assez  naturelle  i tous  les  gouvernements 
qui  apprennent  un  événement  fèeheux , ils  tin- 
rent la  nouvelle  cachée,  ce  qui  du  reste  avait 
l’avantage  de  leur  laisser  quelques  heures  de 
calme  pour  délibérer  sur  la  conduite  i tenir. 
M.  Fourier  était  du  nombre  de  ces  savants  que 
les  agitations  publiques  importunent , et  qui  ne 
demandent  aux  gouvernements  qu’ils  servent 
que  l’aisance  dans  l’étude.  Il  aurait  donc  fort 
désiré  que  la  Providence  eût  écarté  de  lui  celle 
terrible  épreuve.  Attaché  à Napoléon  par  des 
souvenirs  de  glaire  (il  avait  été  de  l’expédition 
d’Égypte),  aux  Bourbons  par  estime  et  par 
amour  du  repos,  il  n’avait  de  préférence  bien 
marquée  pour  aucune  des  deux  dynasties , et 
était  fort  disposé  fi  en  vouloir  fi  celui  qui  venait 
troubler  sa  paisible  vie.  Ajoutez  fi  ce  sentiment 
un  honnête  amour  de  son  devoir,  et  on  com- 
prendra qu’il  voulût  d’abord  être  fidèle  aux 
Bourbons,  sans  toutefois  pousser  le  dévouement 
jusqu’au  martyre.  Quant  au  général  Marchand, 
quoique  largement  associé  fi  la  gloire  impériale, 
il  était  sévère  observateur  de  la  discipline  mili- 
taire, et,  tout  en  désapprouvant  la  conduite  de 
l’émigration,  il  était  assez  intelligent  pour  com- 
prendre les  dangers  auxquels  le  retour  de  Na- 
iéon  allait  exposer  la  France.  Sa  résolution  était 
beaucoup  plus  ferme  que  celle  du  préfet;  mais  fi 
cette  heure  le  plus  ou  le  moins  d’énergie  ne 
procurait  guère  de  moyens  de  résistance.  Les 
troupes  ne  manquaient  pas  dans  le  pays.  Le 
mouvement  de  concentration  vers  les  Alpes, 
ordonné  fi  la  suite  des  imprudences  de  Murat, 
avait  commencé,  et  il  y avait  dans  la  Franche- 
Comté,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  plus  de  sol- 
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dat<  que  n’en  comportait  l’cITectif  général  de 
l’année.  Malheureusement,  en  présence  de  Napo- 
léon , ce  n’était  pas  le  nombre  des  troupes  qui 
importait,  mais  leur  fidélité.  Résisteraient-elles 
à son  nom  et  bienlét  é sa  présence?  Le  général 
Marchand  connaissait  assez  l’armée  pour  en 
douter.  Il  convoqua  en  secret  lescbelsde  corps,  et 
ceux-ci  déclarèrent  que,  prêts  à faire  leur  devoir, 
ils  répondaient  médiocrement  de  leurs  officiers, 
et  nullement  de  leurs  soldats.  On  était  même 
assez  mal  partagé  à Grenoble  quant  au  choix 
des  régiments.  A oUé  du  5*  d’infanterie,  bien 
discipliné  et  bien  commandé,  on  avait  le  4’  d’ar- 
tillerie dans  lequel  Napoléon  avait  fait  ses  pre- 
mières armes,  et  qui  depuis  la  dissolution  de 
l’artillerie  de  la  garde  impériale , en  avait  reçu 
plusieurs  compagnies.  On  avait  aussi  le  3*  du 
génie,  animé  de  sentiments  peu  favorables  aux 
Bourbons,  et  on  craignait  avec  raison  l’ordinaire 
influence  des  corps  savants  sur  le  reste  des 
troupes.  Le  général  Marchand  conçut  donc  de 
vives  inquiétudes,  et  attendit  pour  prendre  un 
parti  l’arrivée  du  général  Houton-Duvernet,  qui 
commandait  la  subdivision  de  Valence.  La  7*  di- 
vision militaire,  formée  alors  de  quatre  départe- 
ments, était  partagée  en  deux  subdivisions, 
celle  de  Grenoble  qui  comprenait  l’Isère  et  le 
Mont-Blanc,  celle  de  Valence  qui  comprenait  la 
Drôme  et  les  Hautes-Alpes.  Il  en  résultait  que 
le  général  Mouton-Duvernet , pour  aller  donner 
des  ordres  dans  les  Hautes-Alpes,  c’est-à-dire  à 
Gap,  était  obligé  de  passer  par  Grenoble. 

Ce  général,  informé  de  son  côté  des  événements, 
avait  pris  à la  hâte  quelques  précautions  pour  la 
défense  du  pont  de  Romans  sur  l'Isère,  en  c.'is 
que  Napoléon  suivit  les  bords  du  Rhône , puis 
était  parti  précipitamment  pour  les  Hautes- 
Alpes,  et  il  était  arrivé  à Grenoble  ledimancbeS, 
au  matin.  Là , dans  une  réunion  composée  du 
préfet  Fourier,  du  général  Marchand  , du  géné- 
ral Mouton-Duvemet,  et  de  quelques  ofiieiers 
d’état-major,  on  avait  délibéré  sur  les  mesures 
qu'il  convenait  d’adopter.  Il  n’était  pas  aisé  d’en 
imaginer  qui  répondissent  aux  justes  inquiétudes 
des  esprits  prévoyants. 

Envoyer  des  troupes  à la  rencontre  de  Napo- 
léon, c’était  probablement  les  lui  livrer,  car, 
malgré  la  fidélité  des  chefs,  il  était  peu  vrai- 
semblable qu’elles  résistassent  à sa  présence.  Les 
rappeler  à soi  pour  faire  le  vide  autour  de  lui, 
c’était  lui  livrer  du  pays,  et  souvent  des  postes 
de  la  plus  haute  importance,  comme  celui  de 
Sisteron  par  exemple.  Ainsi,  quoi  qu'on  fit,  on 


était  exposé  à lui  abandonner  ou  des  hommes 
ou  du  terrain.  Cependant  l’occupation  de  Gre- 
noble par  l’ennemi  était  un  fait  si  grave,  que 
toute  incertitude  cessait  par  rapport  à elle.  Celle 
capitale  du  Dauphiné,  outre  qu’elle  avait  une 
grande  importance  morale,  était  une  place  an- 
ciennement fortifiée;  elle  contenait  une  école 
d'artillerie,  une  école  du  génie,  et  un  matériel 
immense,  consistant  en  BO  mille  fusils,  300  bou- 
ches à feu,  et  tout  l’attirail  qui  accompagne  un 
pareil  dépôt  d'armes.  On  ne  pouvait  donc  pas 
déserter  un  poste  d’une  telle  valeur.  Il  fut  con- 
venu qu’on  y réunirait  toutes  les  troupes  répan- 
dues dans  le  Dauphiné  et  la  partie  de  la  Savoie 
restée  à la  France.  On  envoya  à Chambéry 
l'ordre  d’en  faire  partir  les  deux  régiments  d’in- 
fanterie qui  s’y  trouvaient,  les  7*  et  1 1*  de  ligne, 
et  à Vienne  celui  d’expédier  le  de  hussards 
dont  on  avait  un  extrême  besoin,  car  on  man- 
quait de  cavalerie.  Malheureusement  le  4*  de 
hussards,  quoique  commandé  par  un  officier 
excellent  et  plein  d'honneur,  le  major  Blot,  était 
si  peu  sûr,  que,  pendant  la  récente  visite  du 
comte  d’Artois,  on  ii’avait  pu  l’empêcher  de 
crier  Vive  l’empereur.' Mais  il  fallait  se  servir  de 
ce  qu’on  avait,  et  on  se  flatta  qu’en  réunissant 
une  masse  considérable  de  troupes  on  parvien- 
drait à ranimer  chez  elles  l’esprit  militaire,  et 
avec  l’esprit  militaire  le  sentiment  des  devoirs 
attachés  à cette  noble  profession.  Ces  résolu- 
tions adoptées , le  général  Mouton-Duvernet 
partit  pour  les  Hautes-Alpes,  en  suivant  la  roule 
même  de  Gap,  par  laquelle  arrivait  Napoléon. 
Ce  général  espérait  le  devancer  au  passage  im- 
portant de  Saint-Bonnet,  et  prendre  des  précau- 
tions matérielles  qui  peut-être  sufliraient  pour 
l’arrêter. 

La  nouvelle,  d’abord  renfermée  entre  les 
principales  autorités  de  la  ville,  s’élail  bientôt 
répandue,  et  dans  le  milieu  de  la  journée  du 
dimanebe  elle  étaitdevenue  publique.  Le  préfet, 
le  général,  crurent  alors  qu’il  convenait  de  l’an- 
noncer ofliciellement,  et  publièrent  une  procla- 
mation dans  laqnclle  ils  engageaient  les  fonc- 
tionnaires de  tontes  les  classes  à remplir  leurs 
devoirs,  promettant  de  leur  donner  eux-mêmes 
l’exemple.  Grenoble  offrait  un  échantillon  com- 
plet de  l’état  de  la  France  à cette  époque.  On  y 
voyait  quelques  anciens  nobles  affichant  impru- 
demment leurs  espérances  et  leurs  vœux,  mais 
ayant  compris  depuis  le  procès  Exelmans,  depuis 
les  funérailles  de  mademoiselle  Raucourt,  qu’ils 
devaient  se  contenir  s’ils  ne  voulaient  s’exposer 
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k de  nouveaux  malheurs.  On  y voyait  une  bour- 
geoisie nombreuse,  riche,  ëchiirée,  n’ayant 
donné  ni  dans  les  excès  ni  dans  les  brusques 
retours  de  l'esprit  révolutionnaire,  admirant  le 
génie  de  Napoléon,  délestant  ses  fautes,  profon- 
dément blessée  de  la  conduite  de  l'émigration, 
mais  sentant  vivement  le  danger  d'un  rétablisse- 
ment de  l’empire  en  présence  de  l’Europe  en 
armes.  On  y voyait  cnBn  un  peuple  laborieux, 
aisé,  brave,  moins  combattu  dans  ses  sentiments 
que  la  bourgeoisie  parce  qu’il  était  moins  éclairé, 
passionné  pour  la  gloire  militaire,  ayant  en 
aversion  ce  qu’on  appelait  les  nobles  et  les  prê- 
tres, partageant  en  un  mot  toutes  les  dispositions 
des  paysans  du  Dauphiné,  bien  que  pour  sentir 
comme  eux  il  n’eùt  pas  le  motif  intéressé  des 
biens  nationaux. 

On  devine,  sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire, 
les  émotions  que  la  nouvelle  de  l’approche  de 
Napoléon  dut  produire  parmi  ces  diverses  clas- 
ses. La  noblesse  poussa  des  cris  de  colère , et 
courut  chex  les  autorités  pour  les  exciter  & faire 
leur  devoir,  en  les  menaçant  de  tout  son  cour- 
roux si  elles  montraient  la  moindre  hésitation. 
Mais  tout  en  criant,  s’agitant,  elle  n’apportait 
aucun  moyen  sérieux  de  résistance.  Toutefois 
etieen  avait  un  à sadisposition, c’était  de  fournir 
quelques  hommes  dévoués  qui  tireraient  le  pre- 
mier coup  de  fusil,  seule  manière  d’engager  les 
troupes  et  de  les  décider.  Elle  promettait  de 
trouver  ces  quelques  hommes,  mais  on  en  dou- 
tait, et  elle  en  doutait  elle-même.  La  bourgeoisie 
se  montra  inquiète  et  partagée,  car  si  elle  con- 
damnait la  marche  politique  des  Bourbons,  elle 
entrevoyait  clairement  les  périls  attachés  è leur 
chute.  Quant  au  peuple,  dans  les  rangs  duquel 
s’étalent  mêlés  beaucoup  d’ofiieiers  i la  demi- 
solde,  il  tressaillit  de  joie,  et  ne  cacha  guère 
ses  désirs  et  ses  espérances.  Les  fonctionnaires 
dissimulaient  plus  que  Januis  leurs  véritables 
sentiments,  mais  au  fond  du  cœur  ils  souhai- 
taient le  succès  de  Napoléon,  pour  être  dispensés 
envers  les  Bourbons  d’une  hypocrisie  fatigante, 
qui  les  humiliait  sans  les  rassurer  sur  la  con- 
servation de  leurs  emplois.  Une  population 
disposée  de  la  sorte  ne  présentait  donc  pas  beau- 
coup de  ressource.  Si  on  avait  possédé  une  garde 
nationale  unie  et  bien  organisée,  on  aurait  pu, 
en  la  mêlant  aux  troupes,  les  contenir  par  le  bon 
exemple.  Mais  les  nobles  avaient,  comme  partout, 
affecté  de  se  renfermer  dans  la  cavalerie  de  la 
garde  nationale,  et  laissé  4 la  bourgeoisie  seule 
le  soin  de  composer  l'infanterie.  Celle-ci  ayant 


manifesté  plus  d'une  fois  une  vive  opposition  4 
la  marche  du  gouvernement,  avait  été,  sous 
divers  prétextes , privée  de  scs  fusits,  et  elle 
était  en  ce  moment  désarmée  et  désorganisée. 
On  n’avait  par  conséquent  sous  la  main  que  les 
troupes  de  ligne,  dont  la  Bdélité  était  le  grand 
problème  du  jour. 

Toute  la  (in  de  la  journée  du  dimanche  S, 
toute  la  première  moitié  du  lundi  6,  se  passèrent 
en  vives  agitations,  en  une  succession  rapide 
d’espérances  et  de  craintes,  qui  i chaque  instant 
faisait  de  la  joie  des  uns  un  sujet  de  vive  dou- 
leur pour  les  autres.  Tantêt  on  disait  Napoléon 
poursuivi,  arrêté,  fusillé,  et  les  royalistes  pro- 
menaient dans  les  rues  des  visages  riants,  même 
provoquants,  puis  rentraient  cbri  eux  pour 
mander  4 Lyon  et  4 Paris  les  plus  heureuses 
nouvelles  : tantêt  on  disait  Napoléon  vainqueur 
de  loua  les  obstacles,  arrivé  presque  aux  portes 
de  Grenoble,  et  alors  c’étaient  les  royalistes  qui 
étaient  tristes  et  silencieux,  et  4 son  tour  le 
peuple  transporté  de  joie  courait  les  rues  en 
criant  Tire  ('empereur/  Les  officiers  4 la  demi- 
solde,  dont  l’influence  fut  alors  funeste,  cher- 
chaient 4 s’approcher  des  troupes,  4 se  mettre 
en  rapport  avec  elles,  trouvaient  les  officiers 
gênés  et  silencieux,  mais  les  soldats  expansifs, 
joyeux,  et  ayant  la  cocarde  tricolore  cachée  au 
fond  de  leurs  shakos.  Les  généraux  instruits  du 
danger  de  semblables  relations  essayèrent  de  les 
interdire,  tinrent  pour  cela  les  troupes  ou  ca- 
semées  ou  sous  les  armes,  mais  ils  ne  réussirent 
qu’4  les  mécontenter,  sans  empêcher  ces  com- 
munications en  quelque  sorte  électriques  qui 
tiennent  4 la  parfaite  communauté  des  senti- 
ments. 

Le  lundi  6,  au  milieu  du  jour,  on  eut  des 
nouvelles  du  général  Mouton-Duvernet.  S’étant 
avancé  en  toute  liête  sur  la  route  de  Gap  par 
Viiille,  ce  général  avait  rencontré  un  voyageur 
qu’il  avait  fait  arrêter.  C’était  le  docteur  Ëmery, 
dépéché  4 Grenoble  par  Napoléon.  Il  avait  ques- 
tionné ce  voyageur,  qui  avait  déclaré  ne  rien 
savoir,  être  parti  de  l'ile  d'Elbe  depuis  plusieurs 
mois,  et  revenir  tranquillement  4 Grenoble,  sa 
patrie,  pour  y Axer  son  séjour.  Trompé  par  ces 
déclarations,  le  général  Mouton-Duvernet  avait 
laissé  passer  le  docteur  Emery,  et  s'était  ensuite 
porté  en  avant.  Il  avait  bientêt  appris  que  Napo- 
léon, après  avoir  couché  la  veille  4 Gap,  marchait 
ce  jour-14  même  sur  Corps,  où  il  allait  arriver, 
après  avoir  franchi  le  défilé  de  Saint-Bonnet.  Il 
n’était  donc  plus  temps  de  l’arrêter,  et  rebrous- 
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Mr  cheinin  vers  Grenoble  était  la  seule  chose 
que  le  général  Mouton-Duvernet  eût  à faire.  En 
route,  ce  général  s'étant  ravisé  i l'égard  du 
docteur  Êmery,  avait  fait  courir  après  lui  pour 
s'emparer  de  sa  personne.  Hais  le  docteur,  fort 
alerte,  avait  eu  le  temps  de  gagner  Grenoble,  où 
il  était  allé  se  cacher  cliei  des  amis  qu'il  avait 
chargés  de  répandre  les  proclamations  de  Napo- 
léon et  la  nouvelle  de  son  approche. 

Quand  on  sut  i Grenoble  qu’il  n'avait  pas  été 
possible  de  devancer  Napoléon  aux  défilés  qui 
séparent  le  bassin  de  la  Durance  de  celui  de 
l'Isère,  qu'il  serait  dans  la  soirée  à Corps,  et 
peut-être  le  lendemain  i Grenoble,  l’agitation 
redoubla.  D'une  part,  on  disait  que  rien  ne  lui 
résisterait,  et  que  les  troupes  envoyées  è sa  ren- 
contre ne  serviraient  qu'à  augmenter  ses  forces; 
de  l'autre,  on  prétendait  qu'une  armée,  com- 
mandée par  le  comte  d'Artois  et  plusieurs  maré- 
chaux, se  réunissait  à Lyon  pour  arrêter  l’évadé 
de  nie  d’Elbe,  et  le  punir  d’une  manière  écla- 
tante. Les  royalistes , qui  répandaient  eette 
nouvelle  afin  de  reprendre  eourage,  ne  parve- 
naient guère  à se  rassurer.  Ils  entouraient  les 
autorités,  les  gourmandaient,  les  accusaient  de 
ne  rien  faire,  sans  faire  davantage  eux-mêmes, 
et  leur  rrproehaient  amèrement  de  s'enfermer 
passivement  dans  Grenoble.  A les  entendre, 
c'était  ouvrir  toutes  les  issues  à Napoléon,  et  lui 
livrer  la  France.  On  citait  un  nouvel  endroit  où 
il  serait  possible  de  l’arrêter  en  faisant  sauter  un 
pont.  Ce  pont  était  celui  de  Pontbaut  sur  une 
petite  rivière,  la  Bonne,  qui  se  jette  dans  le 
Drac,  affluent  de  l'Isère,  et  barre  la  roule  de 
Gap.  On  disait  qu'en  faisant  sauter  ce  pont,  on 
réduirait  Napoléon  à se  réfugier  dans  les  mon- 
tagnes, ou  bien  à descendre  dans  la  plaine, 
c’est-à-dire  au  bord  du  Rhéne,  où  les  forces 
assemblées  à Lyon  ne  manqueraient  pas  de  le 
détruire.  On  insista  tellement  auprès  des  auto- 
rités civiles  et  militaires,  que  le  préfet  et  le 
général  prirent  le  parti  d'envoyer  à ce  pont  de 
la  Bonne  une  compagnie  d'artillerie,  une  com- 
pagnie du  génie,  et  un  bataillon  du  5*  de  ligne, 
dont  on  augurait  bien  à cause  de  sa  parfaite 
discipline.  Ce  bataillon  était  commandé  par  un 
officier  très-distingué,  nommé  Lessard,  ayant 
servi  jadis  dans  la  garde  impériale,  mais  rigou- 
reux observateur  de  ses  devoirs,  cl  résolu  à 
tenir  ses  serments.  On  suivit  ces  troupes  jusqu’à 
la  porte  de  Bonne  par  laquelle  elles  sortirent, 
les  royalistes  se  confiant  en  leur  excellente  te- 
nue, les  bonapartistes,  au  contraire,  disant  que 


les  regards,  les  gestes  des  soldats  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  la  conduite  qu’ils  tiendraient 
en  présence  de  Napoléon. 

La  colonne  étant  partie  dans  la  soirée,  on  ne 
pouvait  avoir  de  ses  nouvelles  que  le  lendemain, 
et  on  les  attendit  avec  impatience.  Le  lende- 
main, mardi  7,  arrivèrent  le  H*  et  le  7‘  de 
ligne,  venus  de  Chambéry,  cl  le  4*  de  hussards 
venu  de  Vienne.  En  même  temps  on  s’était  mis 
à l’ouvrage,  et  on  avait  activement  travaillé  à 
l'armement  de  la  place,  en  tirant  les  canons  de 
l'arsenal  pour  les  hisser  sur  les  murailles.  Les 
royalistes  fondaient  beaucoup  d’espérances  sur 
l’un  des  deux  régiments  d’infanterie  arrivés  de 
Chambéry,  sur  le  7*,  commandé  par  le  colonel 
de  la  Bédoy ère,  jeune  officier  des  plus  brillants, 
ayant  fait  les  campagnes  les  plus  rudes  de  l'Em- 
pire, très-ancien  gentilbomme,  allié  par  sa  femme 
à la  famille  des  Damas,  protégé  de  la  cour,  et 
paraissant  lui  être  dévoué.  On  racontait  qu'en 
entrant  dans  Grenoble,  il  avait  distribué  à scs 
soldats  une  somme  d’argent  prise  sur  ses  pro- 
pres deniers,  et  on  ne  doutait  pas  qu’il  ne  l’eùt 
fait  pour  s’attacher  son  régiment  et  le  maintenir 
dans  la  voie  du  devoir. 

Ce  jeune  colonel  dînait  en  ce  moment  avec  les 
officiers  de  la  garnison  chez  le  général  Marchand , 
qui  les  avait  réunis  à sa  table  pour  mieux  s'as- 
surer de  leurs  dispositions.  La  plupart,  sous  les 
yeux  de  l’autorité  supérieure , manifestaient 
assex  de  zèle,  mais  quelques-uns  plus  sincères, 
tout  en  affirmant  qu’ils  feraient  leur  devoir, 
n’avaient  pas  caché  qu'il  leur  en  coûterait  de  le 
faire  contre  Napoléon.  Au  milieu  de  ces  inani- 
festalions  diverses,  le  colonel  de  la  Bédoyère 
s’était  tu,  et  ce  silence,  de  la  part  d’un  officier 
supposé  royaliste,  avait  paru  singulier,  mais 
nullement  inquiétant,  tant  le  doute  semblait  im- 
possible à son  égard.  On  quitta  la  table  vers 
deux  heures,  et  comme  à celte  heure  les  troupes 
envoyées  au  pont  de  Pontbaut  devaient  être  en 
face  de  Napoléon,  cl  que  la  crise  approchait, 
chacun  te  retira  pour  vaquer  à ses  fonctions. 

En  effet,  les  troupes  parties  la  veille  ou  soir 
s'étaient  dirigées  par  Vixillc,  la  Frcy,  la  Mure, 
sur  Pontbaut,  les  deux  compagnies  du  génie  et 
de  l’artillerie  en  semant  la  roule  de  leurs  co- 
cardes blanches  et  en  tenant  de  fort  mauvais 
propos,  le  bataillon  du  S*  au  contraire  en  ne 
donnant  aucun  signe  de  ses  sentiments.  Les  deux 
compagnies  du  génie  et  de  l’artillerie  s’étaient 
arrêtées  au  village  de  la  Mure,  à une  petite  dis- 
tance du  pont  de  Pontbaut  sur  la  Bonne.  Le 
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maire  et  les  habitants  de  la  Hure  en  apprenant 
ce  qu'on  venait  faire  s’émurent  vivement,  et 
s'opposèrent  à la  destruction  d’un  pont  qui  était 
leur  principal  moyen  de  communication  avec  la 
Provence.  Ils  alléguèrent  pour  raison  de  leur 
résistance  qu'un  peu  au-dessus  de  Ponlhaul  la 
Bonne  était  guéable,  et  que  tout  le  tort  qu'on 
ferait  à la  colonne  impériale  serait  de  l’obliger  k 
passer  la  rivière  dans  une  eau  assez  froide.  Les 
soldats  du  génie  feignirent  de  trouver  suIHsanlcs 
les  raisons  des  habitants  de  1a  Mure,  et  sans  in- 
sister ils  demandèrent  des  logements , qu’on 
s'empressa  de  leur  procurer  en  attendant  l’arri- 
vée du  b'  de  ligne. 

Napoléon,  comme  nous  l'avons  dit,  était  venu 
coucher  au  bourg  de  Corps,  très-presse  qu'il  avait 
été  de  s'emparer  des  défilés  entre  Gap  et  Gre- 
noble. Il  les  avait  franchis  heureusement,  et 
s'avançait  avec  confiance  en  voyant  l'esprit  des 
populations  se  manifester  autour  de  lui  par  des 
cris  continuels  de  fïus  Vempereur!  Pourtant  il 
savait  bien  que  le  lendemain  serait  le  jour  déci- 
sif, car  il  rcncontrcrail  pour  la  première  fois  un 
rassemblement  de  troupes,  et  de  la  conduite  que 
tiendrait  ce  rassemblement  dépendrait  le  sort  de 
son  aventureuse  expédition.  Tandis  qu'il  se  pré- 
parait k prendre  quelques  heures  de  repos  4 
Corps,  il  avait  eu  soin  d'envoyer  Cambronne, 
avec  une  avant-garde  de  200  hommes,  pour 
s'assurer  du  pont  de  la  Bonne  et  en  empêcher  la 
destruction.  Les  lanciers  polonais,  pourvus  de 
chevaux  depuis  qu'on  avait  pénétré  dans  l'inté- 
rieur, avaient  devancé  Cambronne,  cl,  franchis- 
sant la  Ronne,  étaient  venus  demander  des  loge- 
ments au  maire  de  la  Mure.  A cette  heure, 
c'est-À-dire  vers  minuit,  arrivait  le  bataillon 
du  b*’.  Bientôt  on  se  mcla,  et  les  lanciers,  cher- 
chant k fraterniser  avec  les  soldats  du  les 
trouvèrent  bien  disposés,  mais  gênés  par  la  pré- 
sence de  leurs  oRicicrs.  Néanmoins  il  s'établit 
entre  eux  de  nombreux  entretiens,  et  déj^  les 
soldats  du  5**  inclinaient  visiblement  vers  les  lan- 
ciers, lorsque  le  chef  de  bataillon  Lessard,  sur- 
venu presque  aussitôt,  et  redoutant  pour  sa 
troupe  le  contact  des  soldats  de  l'ile  d'Elbe, 
résolut  de  la  faire  rétrograder,  et  de  rebrousser 
jusqu’au  village  de  la  Frcy.  De  son  côté,  Cnm- 
bronne  arrivé  aussi  à la  Mure,  craignant  qu’au 
milieu  de  ces  pour)>arlers  un  homme  pris  de  vin 
ne  provoquÂt  une  collision,  ce  que  Napoléon  lui 
avait  recommandé  d'éviter,  alla  clierchcr  scs 
gens  pour  ainsi  dire  un  à un,  afin  de  les  ramener 
en  deçà  de  Ponlhaut.  Ainsi  de  part  et  d’autre  ou 


abandonna  spontanément  la  Mure.  Toutefois  le 
pont  de  Ponlhaut  resta  au  pouvoir  de  Cam- 
bronne. 

La  nuit  se  passa  de  la  sorte,  l’anxiété  la  plus 
vive  régnant  chez  ceux  qui  étaient  chargés  d’ar- 
rêter Napoléon,  comme  chez  ceux  qui  le  sui- 
vaient. Pendant  ce  temps,  le  chef  de  bataillon 
du  5"  avait  fait  une  marche  rétrograde  de  quel- 
ques heures  pour  empêcher  toulccommunieation 
entre  ses  soldats  cl  ceux  de  Napoléon,  cl  s'était 
arrêté  dans  une  bonne  position,  ayant  k droite 
des  montagnes,  à gauche  des  étangs.  Il  était  là 
en  mesure  de  se  défendre,  et  procurait  k sa 
troupe  un  peu  de  repos.  Il  attendit  jusque  vers 
midi,  ne  voyant  rien  venir,  et  se  flattant  déjà 
que  Napoléon  aurait  changé  de  roule,  ce  qui 
l’eût  déchargé  d’une  immense  responsabilité. 
Vers  une  heure  quelques  lanciers  se  montrèrent, 
et  plusieurs  d’entie  eux  s’approchèrent  assez 
pour  être  entendus  des  soldats  du  5*,  leur  an- 
nonçant que  i'cmpcrcur  allait  paraître,  les  pres- 
sant de  ne  pas  tirer  et  de  se  donner  k lui.  Le 
brave  chef  de  bataillon,  fidèle  à son  devoir,  les 
somma  de  s’éloigner,  menaçant  de  faire  feu  s’ils 
s’obstinaient  k donner  à sa  troupe  des  conseils  de 
défection. 

Ces  cavaliers  $c  replièrent  sur  une  colonne 
plus  considérable  qui  s’avançait,  et  paraissait  être 
de  plusieurs  centaines  d’hommes.  Cette  colonne 
était  celle  de  l'ile  d’Elbe  dirigée  par  Napoléon 
lui-même.  Il  avait  couché  k Corps,  était  venu 
à la  Mure,  où  il  avait  laissé  à sa  troupe  le  temps 
de  manger  la  soupe,  et  s'était  ensuite  dirigé 
sur  la  position  où  on  lut  disait  que  se  trouvait 
un  bataillon  du  K'  de  ligne  avec  quelques  (rou(>cs 
d'artillerie  et  du  génie,  dans  l’attitude  de  gens 
prêts  à SC  défendre.  Les  lanciers  qui  s’étalent 
repliés  lui  avaient  dit  que  les  ofltcicrs  semblaient 
disposés  à résister,  mais  que  prob.ibIcmcnt  les 
soldats  ne  feraient  pas  feu.  Napoléon  regarda 
quelque  temps  avec  sa  lunette  la  troupe  qui  était 
devant  lui,  pour  observer  sa  contenance  et  sa 
position.  Dans  ce  moment  survinrent  des  offi- 
ciers k la  demi-solde,  déduises  en  bourgeois,  qui 
lui  donnèrent  des  détails  sur  les  sentiments  de 
la  troupe  chargée  de  lui  barrer  le  chemin.  — 
L’artillerie  et  le  génie  ne  tireraient  pas,  assu- 
raient-ils. Quant  à rinfanterie,  l'officier  qui  1h 
commandait  ordonnerait  certainement  le  feu, 
mais  on  doutait  qu’il  fût  obéi.  — Napoléon, 
après  avoir  entendu  ce  rapport,  résolut  de  mar- 
elicr  CD  ayant,  et  de  décider  par  un  acte  d'au- 
dace une  question  qui  ne  pouvait  plus  être  déci- 
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dée  «utrcment.  Il  rangea  sur  la  gauche  de  la 
roule  l'avanl-garde  de  Cambronnc,  sur  la  droite 
le  gros  de  sa  colonne,  et  en  avant  la  cinquantaine 
de  cavaliers  qu’il  était  parvenu  i monter.  Puis 
d'une  voix  distincte  il  commanda  * scs  soldats 
de  mettre  l'arme  sous  le  bras  gauche,  la  pointe 
en  bas,  et  il  prescrivit  i l'un  de  ses  aides  de 
camp  de  se  porter  sur  le  front  du  S',  de  lui  dire 
qu’il  allait  s'avancer,  et  que  ceux  qui  tireraient 
répondraient  * la  France  et  il  la  postérité  des 
événements  qu’ils  auraient  amenés.  Il  avait  rai- 
son, hélas  ! et  ceux  qu'il  intcrpelloit  ainsi  allaient 
décider  si  Waterloo  serait  iuscrit  ou  non  sur  les 
sanglantes  pages  de  notre  histoire  ! 

Scs  ordres  donnés,  il  ébranla  sa  colonne  et 
niareba  en  télc,  suivi  do  Cambronne,  Drouot 
et  Bertrand.  L'aide  de  camp  envoyé  en  avant 
aborda  le  bataillon,  lui  répéta  les  paroles  de 
l'Empereur,  et  le  lui  montra  de  la  main,  qui 
s’approchait.  A cet  aspect  les  soldats  du  S'  furent 
saisis  d'une  anxiété  extraordinaire,  et  regardant 
tantôt  Napoléon,  tantôt  leur  chef,  semblaient 
implorer  ce  dernier  pour  qu’il  ne  leur  imposôl 
pas  un  devoir  impossible  * remplir.  Le  chef  de 
bataillon  les  voyant  troublés,  éperdus,  devina 
bien  qu’ils  étaient  incapables  de  tenir  devant 
leur  ancien  maître,  et  d'une  voix  ferme  ordonna 
de  battre  en  retraite.  — Que  vouicz-vous  que 
je  fasse?  dit-il  * un  aide  de  camp  du  général 
Marchand  qui  était  en  mission  auprès  de  lui;  ils 
sont  pâles  comme  la  mort,  et  tremblent  i l’idée 
de  faire  feu  sur  cet  homme.  — Tandis  qu’il  bat 
en  retraite,  les  cinquante  lanciers  de  Napoléon 
courent  au  galop  sur  le  S*,  non  pour  le  charger, 
mais  pour  le  joindre  et  lui  parler.  Le  bravo 
Lessard,  croyant  qu'il  va  être  attaqué,  ordonne 
sur-le-champ  i scs  soldats  de  s’arrêter,  et  de 
présenter  la  ba'ionncttc  aux  assaillants.  Les  lan- 
ciers, arrivés  sur  les  baïonnettes  du  le  sabre 
dans  le  fourreau,  crient  ; Amis,  no  tirez  pas; 
voici  l'Empereur  qui  s’avance.  — Et  en  cITcl, 
Napoléon,  arrivé  aussitôt  qu’eux,  se  trouve  de- 
vant le  bataillon  et  è portée  de  la  voix.  S’arrêtant 
alors.  Soldats  du  5*,  s’écric-t-il,  me  reconnaissez- 
vous?  — Oui,  oui!  répondent  plusieurs  cen- 
taines de  voix.  — Ouvrant  alors  sa  redingote, 
et  découvrant  sa  poitrine  ; Quel  est  celui  de 
vous,  ajoute-t-il,  qui  voudrait  tirer  sur  son  em- 
pereur? — Transportés  è ces  derniers  mots, 
artilleurs  et  fantassins  mettent  leurs  shakos  au 
bout  de  leurs  sabres  et  dcleurs  baïonnettes  en 
criant  Fïee  C empereur  ! puis  rompent  leurs 
rangs,  entourent  Napoléon,  et  baisent  ses  mains 


en  l’appelant  leur  général,  leur  empereur,  leur 
père  I Le  chef  de  bataillon  du  5*  abandonné  de 
sa  troupe  ne  sait  que  devenir,  lorsque  Napoléon, 
se  débarrassant  des  mains  des  soldats,  court  à 
lui,  lui  demande  son  nom,  son  grade,  ses  ser- 
vices, puis  ajoute  : Mon  ami,  qui  vous  a fait  chef 
de  bataillon?  — Vous,  sire.  — Qui  vous  a fait 
capitaine?  — Vous,  sire.  — Et  vous  vouliez 
foire  tirer  sur  moi  ! — Oui,  réplique  ce  brave 
homme,  pour  remplir  mon  devoir.  — Il  remet 
ensuite  son  épée  è Napoléon,  qui  la  prend,  lui 
serre  la  main,  et  d'une  voix  où  ne  pcrcc  pas  la 
moindre  irritation,  lui  dit  : Venez  me  retrouver 
à Grenoble.  — - En  ce  moment  le  geste,  l’accent 
de  Napoléon  indiquent  qu’il  ne  prend  l’épée  de 
ce  digne  officier  que  pour  la  lui  rendre.  S’adres- 
sant alors  è Drouot  et  à Bertrand,  Tout  est  üni, 
leur  dit-il,  dans  dix  jours  nous  serons  aux  Tui- 
leries. — En  effet,  après  ce  grave  événement,  la 
question  paraissait  résolue,  et  il  n’était  plus 
douteux  qu'il  régnerait  encore.  Combien  de 
temps,  personne  ne  le  savait! 

Après  quelques  instants  donnés  è la  joie,  les 
troupes  conquises  à la  Mure,  mêlées  avec  celles 
qui  arrivaient  de  File  d'Elbe,  marchèrent  con- 
fondues vers  la  Frey  et  Vizillc.  Chemin  faisant 
on  rencontra  des  partisans  enthousiastes  de 
l’empire  qui  accouraient  au-devant  de  Napoléon, 
et  qui  annonçaient  qu’un  régiment  entier  se  di- 
rigeait de  Grenoble  vers  la  Mure,  son  colonel 
en  tète,  lisscmblaicntcroirc,  aux  manifestations 
des  soldats,  qu'il  n’y  avait  rien  à en  craindre. 
Bientôt  en  effet  on  aperçut  de  loin  ce  régiment 
qui  s’avançait  en  colonne,  et  de  nouveaux  sur- 
venants apprirent  ce  qu’il  fallait  penser  de  ses 
dispositions.  C’était  le  7*  de  ligne  commandé  par 
le  colonel  de  la  Bédoyère,  dont  le  silence  à la 
table  du  général  Marchand  avait  paru  singulier, 
et  en  contradiclion  avec  scs  sentiments  suppo- 
sés. Lejeune  de  la  Bédoyère  avait,  comme  nous 
l’avons  dit,  par  sa  femme,  par  sa  famille,  des 
liens  étroits  avec  la  maison  de  Bourbon,  et  on 
aurait  dû  croire  qu’il  lui  était  dévoué.  Mais  il 
nourrissait  au  fond  du  cœur  des  sentiments 
contraires  à son  origine  et  i sa  parenté.  Il  avait 
conservé  pour  Napoléon , pour  la  gloire  des 
armes  françaises,  un  attachement  des  plus  vifs. 
Partageant  les  préjugés  de  la  plupart  de  ses  ca- 
marades, il  voyait  dans  les  Bourbons  des  créa- 
tures de  l’étranger,  et  il  ne  voulait  plus  servir. 
Néanmoins,  sur  les  instances  de  sa  famille,  il 
avait  consenti  à reprendre  du  service,  et  il  avait 
accepté  le  commandement  du  7*,  sc  flattant 
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il  après  les  bruits  vagues  de  guerre  qui  avaient 
circulé  pendant  le  congrès  de  Vienne,  qu'on 
pourrait  venger  sur  les  Autrichiens  les  derniers 
malheurs  de  la  France.  Envoyé  en  Dauphiné  par 
une  fatalité  déplorable,  et  se  trouvant  sur  le 
chemin  de  Napoléon,  il  n'avait  pu  résister  à 
rentrainement  qui  le  portait  vers  lui.  Mais  inca- 
pable d'attendre  que  la  fortune  se  fût  prononcée 
pour  se  prononcer  lui-méme,  il  avait,  en  quit- 
tant la  table  du  général  Marchand,  réuni  son 
régiment  sur  l'une  des  places  de  Grenoble,  fait 
tirer  d'une  caisse  l'aigle  du  7*,  crié  Etre  l’Em- 
pereur! et,  briindissaut  son  épée,  dit  è ses  soldats  : 
Qui  m'aime  me  suive  ! — Le  régiment  presque 
entier  l'avait  suivi,  et  avait  pris  la  route  de  la 
Mure,  au  milieu  des  applaudissements  frénéti- 
ques du  peuple  de  Grenoble. 

Tels  furent  les  détails  rapportés  i Napoléon, 
détails  qui  étaient  de  nature  il  dissiper  ses  in- 
quiétudes, s'il  avait  pu  en  conserver  après  ce  qui 
venait  de  se  passer  à la  Mure.  Bientôt  le  T s'é- 
tant rapproché,  on  vit  la  Bédoyère  se  jeter  à bas 
de  cheval  pour  courir  vers  Napoléon,  et  celui-ci 
de  son  côté  mettre  pied  à terre,  recevoir  dans 
ses  bras  le  colonel,  et  le  remercier  avec  clfusion 
du  mouvement  spontané  qui  l'avait  porté  vers 
lui,  dans  un  moment  où  tout  était  incertain 
encore.  La  Bédoyère  répondit  qu'il  avait  agi  de 
la  sorte  pour  relever  la  France  humiliée,  puis, 
avec  l'abandon  d'un  cœur  qui  ne  se  possédait 
plus,  diti  Napoléon  qu'il  allait  trouver  la  nation 
bien  changée,  qu'il  devait  renoncer  à son  an- 
cienne manière  de  gouverner,  et  qu'il  ne  (louvait 
régner  qu'ii  la  condition  de  commencer  un  nou- 
veau règne  '.  — Je  le  sais,  dit  Napoléon,  je 
reviens  pour  relever  votre  gloire,  pour  sauver 
les  principes  de  la  révolution,  pour  vous  assu- 
rer une  liberté  qui,  didicile  nu  début  de  mon 
règne,  est  devenue  aujourd'hui  non-sculciucnt 
possible,  mais  nécessaire. 

Napoléon  traversa  ensuite  Viiillc,  et  après  y 
avoir  reçu  l'accueil  le  plus  démonstratif,  conti- 
nua sa  route  vers  Grenoble,  où  il  arriva  vers  les 
neuf  heures  du  soir  dans  cette  même  journée 
du  7.  Il  avait  exécuté  en  six  jours  un  trajet  de 
quatre-vingts  lieues,  n la  tète  d'une  troupe  ar- 

' Napoléoo  a nié  à,.Sain(e>Héléiie  que  la  Bédoyirr  loi  rdt 
parlé  de  la  sorte.  Sans  doute.  Napoléon  était  autorisé  à con- 
tester la  riolence  de  langage  qu'on  a prêtée  4 la  Bédoyére, 
mais  il  ne  pouTuit  nier  le  fond  dea  idées  exprimées  par  ec 
dernirr,  et  que  nous  avons  rapportées  co  substance.  Du  reste, 
je  puis  garantir  toutes  les  eireonslances  du  récit  qo*on  vient 
de  lire,  i'ai  eu  pour  les  événemenli  de  I1le  d'Elbe,  de  Cannes, 
de  Graaie,  de  Gap,  de  la  More,  de  Grenoble,  de  Lyon,  une 


mée  : marche,  comme  il  l’a  dit  lui-méme,  sans 
exemple  dans  l'histoire.  Le  zèle  des  habitants 
fournissant  des  chevaux,  des  charrettes  à ses 
soldats  l’avait  singulièrement  aidé  i réaliser  ce 
prodige  de  vitesse. 

En  cet  instant  la  confusion  régnait  dans  Gre- 
noble. Le  général  en  apprenant  le  départ  du  7* 
avait  fait  fermer  les  portes  de  la  ville  et  déposer 
les  clefs  chei  lui, ce  qui  n’avait  pss empêché  quel- 
ques soldats  du  7*  restés  en  arrière  de  se  jeter  è 
bas  des  remparts  pour  rejoindre  leurs  cama- 
rades. La  noblesse  consternée  s’était  retirée  dans 
ses  maisons  ; la  bourgeoisie  partagée  entre  le 
plaisir  d’étre  vengée  de  la  nobleoae,  clla  crainte 
des  malheurs  qui  menaçaient  la  France, se  mon- 
trait i peine.  Le  peuple,  livré  è lui-méme,  cou- 
rait les  rues  péle-méle  avec  tes  officiers  à la 
demi-solde,  en  criant  Vive  l'Empereur!  Poussé 
au  dernier  degré  d’exaltation  par  la  nouvelle  de 
l’événement  de  la  Hure,  que  quelques  hommes 
à cheval  avaient  apportée,  il  avait  couru  aux 
parles  de  la  ville,  et,  les  trouvant  fermées,  il 
s’était  accumulé  sur  les  remparts,  attendant  que 
la  colonne  de  l’ile  d’Elbe  apparût  à ses  yeux 
impatients. 

Lorsque  Napoléon  fut  en  vue  de  Grenoble, 
des  Iransporta  de  joie  éclatèrent.  Le  peuple  qui 
était  sur  les  remparts  se  précipita  vers  la  porte 
pour  essayer  de  l'ouvrir,  tandis  qu’au  dehors 
des  bandes  de  paysans  travaillaient  A l'enfoncer. 
La  porte,  cédant  sous  ce  double  effort,  s'abattit 
i l'instant  mémo  où  Napoléon  arrivait  k la  tête 
de  ses  soldats.  Il  eut  la  plus  grande  difficulté  à 
s’avancer  A travers  les  rangs  pressés  de  la  foule, 
et  il  alla  descendre  A l'hôtel  des  Trois  Dau- 
phins. 

Dès  qu’on  avait  connu  son  approche,  les  prin- 
cipales autorités  avaient  disparu.  Le  général 
s'était  transporté  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  pour  y réunir  autour  de  lui  ce  qui  restait 
de  troupes,  et  tAchcr  jusqu’au  dernier  moment 
de  s'acquitter  de  scs  obligations  militaires.  Le 
préfet,  embarrassé  par  scs  relations  passées  avec 
Napoléon,  s'était  enfui,  de  peur,  s’il  le  voyait, 
d'élre  entraîné  hors  de  la  ligne  de  scs  devoirs. 
Il  s'était  dirigé  vers  Lyon,  en  se  faisant  excuser 

quaollléïk  rdaliou»  muDutcrilei»  du  plu>  him  iotvrét,  rédi- 
gées les  unes  par  des  mililaires,  les  autres  par  des  augislrtls. 
tous  téBoins  oculaires,  dignes  d'une  entière  conBance  par  leur 
ciiractère  et  leur  poailion.  Quant  au  séjour  4 nie  d'Elbe,  le 
docuBKat  le  plus  curieux,  le  plus  complet,  c'est  le  registre 
des  Ordres  et  des  Correspondances  de  Napoléon,  et  c'est  en 
l'ayant  sons  les  yeux  que  j'al  composé  celte  narration. 
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auprès  de  son  ancien  maître  de  ce  départ  préci- 
pité. Napoléon  ne  voulut  loger  ni  & la  préfecture 
ni  i l'hétel  de  la  division  militaire,  et  il  resla  à 
l'auberge  des  Trois  Dauphins, où  il  était  d’abord 
descendu,  par  suite  de  la  loi  qu'il  s'ctail  imposée 
dans  cette  expédition  de  payer  partout  sa  dé- 
pense, afin  de  se  distinguer  en  cela  des  princes 
de  Bourbon,  dont  les  voyages  avaient  été  fort 
onéreux  aux  provinces  visitées. 

A peine  établi  dans  le  modeste  appartement 
de  l’hétel  des  Trois  Dauphins,  il  se  mit  é rece- 
voir ceux  qui  se  présentèrent,  et  passa  la  soirée 
é entretenir  le  maire,  les  autorités  municipales, 
les  chefs  des  troupes,  et  i se  montrer  de  temps 
en  temps  A la  fenêtre  pour  satisfaire  l'impatience 
du  peuple.  Il  remit  au  lendemain  la  réeeption 
officielle  des  autorités  départementales,  ainsi  que 
la  revue  des  troupes. 

Le  lendemain  8 mars,  il  employa  la  première 
partie  de  la  matinée  A donner  des  ordres  pour 
organiser  son  gouvernement  dans  les  contrées 
qu'il  venait  de  conquérir,  puis  il  reçut  les  auto- 
rités civiles,  judiciaires  et  militaires.  Toutes,  en 
le  félicitant  de  son  triomphe,  en  lui  présageant 
un  triomphe  plus  complet  encore  daus  sa  marche 
sur  Paris,  s’applaudirent  de  le  voir  revenir  pour 
relever  les  principes  menacés  de  la  révolution 
française,  et  cependant,  A travers  de  nombreuses 
protestations  de  dévouement,  lui  déclarèrent 
liardiment  qu’il  fallait  se  préparer  à un  nouveau 
lègne,  entièrement  différent  du  (irécédent,  A un 
régne  A la  fois  pacifique  et  libéral.  Bien  que  le 
respect  pour  l’autorité  A peine  rétablie  de  Napo- 
léon fût  grand , le  langage  n’était  plus  celui 
qu’on  lient  à un  maître,  mais  au  chef  d’un  État 
libre.  Les  visages,  en  exprimant  toujours  en  sa 
présence  la  curiosité  et  l’admiration,  ne  révé- 
laient plus  cette  humble  soumission  qui  se  mani- 
festait autrefois  dès  qu'on  le  voyait  paraître. 

Napoléon  ne  témoigna  ni  gène,  ni  méconten- 
tement. Tranquille,  serein,  et  comme  façonné 
à son  nouveau  réle,  il  dit  A tous  ceux  qu’il  en- 
tretint, soit  en  particulier,  soit  en  public , tan- 
tét  avec  le  langage  familier  de  la  conversation, 
lantùt  avec  le  langage  contenu  d’une  réception 
officielle,  qu’il  venait  d’employer  dix  mois  A ré- 
Oécbir  au  passé,  et  A lâcher  d’en  tirer  d’utiles 
leçons  ; que  les  outrages  dont  il  avait  été  l’objet, 
loin  de  l’irriter,  l’avaient  instruit  { qu'il  voyait 
ce  qu’il  fallait  A la  France,  et  tâcherait  de  le  lui 
procurer  ; que  la  paix  et  la  liberté  étaient,  il  le 
savait,  un  besoin  impérieux  du  temps , et  qu’il 
en  ferait  désormais  la  règle  de  sa  conduite  j qu’il 


avait  sans  doute  aimé  la  grandeur,  et  trop  cédé 
A l’entrainement  des  conquêtes,  mais  qu’il  n’était 
pas  le  seul  coupable  ; que  les  puissances  de  l’Eu- 
rope par  leur  soumission,  les  corps  constitués 
par  leur  empressement  A lui  offrir  le  sang  et  les 
trésors  do  la  France,  la  France  elle-même  par 
ses  applaudissements,  avaient  contribué  à un 
entrainement  qui  avait  été  général;  que  d’ail- 
leurs la  tentation  de  faire  de  la  France  la  domi- 
natrice des  nations  était  excusable , qu’il  fallait 
se  la  pardonner,  mais  n’y  plus  revenir;  qu’il 
n’aurait  pas  signé  le  traité  de  Paris,  car  il  n'avait 
pas  hésité  A descendre  du  tréne  plutôt  que  d’ôter 
lui-même  A la  France  ce  qu’il  ne  lui  avait  pas 
donné , mais  que  le  respect  des  traités  était  la 
loi  de  tout  gouvernement  régulier,  <|u'il  accep- 
tait donc  le  traité  de  Paris  une  fois  signé,  et  le 
prendrait  pour  base  de  sa  politique;  que,  moyen- 
nant cette  déclaration , il  ne  doutait  pas  du 
maintien  de  le  paix  ; qu’il  avait  transmis  l’ex- 
pression de  ces  sentiments  à son  beau-père , 
qu’il  avait  des  raisons  d’espérer  que  cette  com- 
munication lui  vaudrait  le  concours  de  l’Autri- 
che, qu’il  allait  encore  écrire  à Vienne  par 
Turin,  et  qu'il  comptait  sur  la  prochaine  arrivée 
à Paris  de  sa  femme  et  de  son  fils. 

Quant  au  gouvernement  intérieur  de  la 
France,  Napoléon  empruntant  le  langage  des 
passions  du  temps , dit  qu’il  venait  pour  sauver 
les  paysans  de  la  dime,  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  d'une  spoliation  imminente,  l'armée 
d’humiliations  insupportables,  et  assurer  enfin 
le  triomphe  des  principes  de  1789,  mis  en  péril 
par  les  entreprises  de  l’émigration;  que  les 
Bourbons,  eussent-ils  les  lumières  et  la  force 
qui  leur  manquaient,  n’auraient  jamais  pu  se 
comporter  autrement  qu'ils  n’avaient  fait;  que, 
représentants  d’une  royauté  féodale,  s’appuyant 
sur  les  nubles  et  les  prêtres,  proscrits  avec  eux, 
ils  n’avaient  pu  revenir  sans  eux  ; qu’en  se  gar- 
dant d’être  injustes  ou  injurieux  pour  les  Bour- 
bons, on  devait  tirer  de  leurs  fautes  une  seule 
conclusion , c’est  qu’ils  étaient  incompatibles 
avec  la  France,  et  qu’il  fallait,  pour  protéger  les 
intérêts  nouveaux,  un  gouvernement  nouveau, 
né  de  ces  intérêts,  formé  par  eux  et  pour  eux; 
que  son  fils,  pour  lequel  il  allait  travailler,  serait 
le  vrai  représentant  de  ce  gouvernement;  qu’il 
venait  pour  préparer  son  règne,  et  le  lui  ména- 
ger digne  et  tranquille  ; qu’au  surplus  s’il  n’ètait 
pas  venu,  les  Bourbons  n’en  eussent  pas  moins 
succombé  au  milieu  des  convulsions  qu’ils  au- 
raient provoquées;  que  lui,  au  contraire,  en 
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donnant  fiécurUë  aux  intérêts  nouveaux , satis- 
faction à l’esprit  de  liberté,  préviendrait  les 
agitations  futures  en  supprimant  leur  cause; 
qu’il  pro|)oserail  lui-niémc  la  révision  des  con- 
stitutions impériales,  pour  en  faire  sortir  la  vé- 
ritable monnr(.hie  représentative,  seule  forme 
de  gouvernement  qui  fût  digne  d’une  nation 
aussi  éclairée  que  la  France;  que  quiconque  le 
seconderait  dans  celte  œuvre  patriotique  serait 
le  bienvenu,  car  il  ne  voulait  tirer  des  derniers 
événements  que  des  leçons  et  non  des  sujets  de 
msentiment;  qu'il  aurait  les  bras  ouverts  pour 
tous  ceux  qui  épouseraient  la  cause  nationale; 
qu’on  avait  bien  fait  de  recevoir  les  Bourbons, 
d'essayer  encore  une  fois  de  leur  manière  de 
gouverner,  qu'il  n'en  pouvait  vouloir  à personne 
de  s’élre  prêté  à cet  essai,  car  il  l’avait  conseillé 
CD  quittant  Fontainebleau  a scs  serviteurs  les 
plus  6dcles;  mais  que  l’essai  était  fait,  et  qu’il 
fallait  nécessairement  en  conclure  que  le  gou* 
vememeut  des  Bourbons  était  impossible  ; qu'il 
attendrait  donc  avec  confiauec,  et  accueillerait 
cordialement  le  retour  do  tous  les  bons  Français 
à la  cause  de  la  révolution , de  la  liberté,  de  la 
France,  dont  lui  et  son  Ris  étaient  les  vrais,  les 
uniques  représentants. 

Dans  tout  ce  qu’il  dit , Napoléon,  simple,  ou- 
vert, adroit,  convint  de  ce  qu’on  aurait  pu  lui 
reprocher,  de  manière  à faire  expirer  le  blâme 
en  le  devançant.  Il  s'exprima  du  reste  avec  une 
suffisante  dignité,  mettant  les  fautes  d'autrui  et 
les  siennes  sur  le  compte  des  circonstanas,  plus 
fortes,  disaitdl,  que  les  hommes.  Il  excusa  même 
les  Bourbons  en  s’appliquant  à les  montrer  moins 
coupables  pour  les  montrer  plus  incorrigibles,  oc 
fil  jamais  mention  des  droits  de  sa  dynastie  que 
comme  des  droits  de  la  nation  cllc-mémc  ; parla 
de  son  fils  plus  souvent  que  de  lui-mêmc,  afin 
d'iudiquer  qu’il  reparaissait  sur  la  scène  uni- 
quement pour  préparer,  sur  la  tétc  d’un  enfant 
qui  serait  celui  de  la  France,  un  règne  paisible, 
libéral  et  prospère.  Ces  explications  eurent  un 
succès  général,  même  auprès  de  ceux  qui  redod* 
taient  cette  tentative  de  rétablissement  de  l’cm' 
pire  en  face  de  l’Europe  armée,  et  qui  craignaient 
aussi  chez  Napoléon  ses  habitudes  d'autorité  ar> 
bitrairc  cl  absolue.  Ou  se  flatta , ou  du  moins, 
le  sort  en  étant  jeté,  on  prit  plaisir  à sc  flatter 
qu’avec  ees  dispositions,  rt  son  génie  rajeuni  par 
le  repos,  la  réflexion,  le  malheur,  il  parviendrait 
à surmonter  les  difficultés  de  son  nouveau  rèlc, 
et  à donner  à la  France  tout  ce  qu’il  avait  le  bon 
esprit  de  lui  promettre. 


Toujours  libre  dans  ses  pensées  au  milieu  des 
situations  les  plus  agitées,  il  s’entretint  avec 
M.  Berryat-Saint-Prix  de  quelques  dispositions 
de  nos  codes  sur  lesquelles  les  jurisconsultes 
n’élaicnt  pas  d'accord , et  il  lui  promit  de  ran- 
ger rcxamcQ  et,  au  besoiu,  le  changement  de  ces 
dispositions  au  nombre  des  réformes  législatives 
dont  il  allait  s'occuperau  sein  d’une  paix  profonde, 
qu’il  ne  songerait  plus,  disaitWl,  à troubler. 

Après  avoir  ainsi  donné  audience  aux  diverses 
autorités,  il  alla  passer  la.  revue  des  troupes,  et 
naturellement  il  en  fut  accueilli  avec  transport. 
Le  b*  de  ligne  caserne  â Grenoble,  les  7*  cl  M* 
venus  de  Chambéry,  le  4*  de  hussards  tiré  de 
Vienne,  le  5*  du  génie,  le  À*  d'artillerie,  pous- 
sèrent des  acclamations  dont  la  vivacité  tenait 
de  la  frénésie.  Deux  ou  trois  chefs  de  corps 
avaient  par  scrupule  militaire  quitté  leur  régi- 
ment, mais  la  plupart  étaient  restés,  se  tenant 
pour  dég.igcs  de  leur  serment  par  rautorUé 
d'une  révolution.  Les  cocardes  tricolores,  con- 
servées par  les  soldais  au  fond  de  leurs  sacs, 
avaient  reparu  avec  une  promptitude  magique; 
les  aigles  inémcs,  cachées  on  ne  sait  où,  s’etaient 
retrouvées  au  sommet  des  drapeoux  tricolores, 
et  on  n'aurait  pas  dit  qu’il  venait  d’y  avoir  dans 
le  règne  impérial  une  interruption  d’une  année. 
Napoléon  parla  beaucoup  aux  soldats  de  leur 
gloire  flétrie  par  l'émigration , puis  leur  répéta 
qu'il  voulait  la  paix,  qu'il  y comptait,  car  il  était 
résolu  è ne  plus  sc  mêler  des  affaires  d’autrui, 
mais  qu’il  ^ne  souffrirait  pas  qu’on  sc  mêlât  des 
affaires  de  la  France,  et  que  si  par  malheur  on 
s'en  mêlait,  U ne  doutait  pas  de  les  retrouver 
aussi  vaillants  et  aussi  heureux  que  jadis.  Il 
ajouta  qu'apres  avoir  marché  sur  Grenoble  sous 
l’cscorte  de  scs  compagnons  d’exil , sortis  avec 
lui  de  l'ilc  d'Elbe,  il  allait,  sous  Tcscorte  des 
braves  qui  venaient  de  se  rallier  à sa  cause, 
marcher  sur  Lyon  cl  Paris,  et  achever  ainsi  la 
conquête  de  la  France,  laquelle  s’acoomplirait 
comme  s’était  accomplie  celle  de  la  Provence  cl 
du  Dauphine,  non  par  les  armes,  mais  par  l’élan 
irrésistible  de  l’armée  et  du  peuple;  que  les 
heures  étaient  précieuses,  qu’il  ne  fallait  pas 
Inissor  aux  Bourbons  le  temps  de  se  reconnaître 
cl  d’appeler  l’etranger  h leur  secours;  qu’il  im- 
portait donc  de  partir  tout  de  suite  sans  perdre 
un  seul  instant.  Aussi,  après  avoir  fait  distribuer 
aux  troupes  des  rations  qui  étaient  préparées,  il 
les  mit  lui-mcmc  en  route  vers  quatre  heures 
de  l’après-midi,  en  les  dirigeant  sur  Lyon  par 
Bourgoin. 
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Eo  lu  quittant  Napoléon  leur  annonça  qu'il 
lu  suivrait  de  près , que  le  lendemain  au  plus 
tard  il  serait  à leur  tète,  et  irait  s'ouvrir  les 
portu  de  Lyon,  comme  il  s'etait  ouvert  celles 
de  Grenoble,  en  montrant  le  drapeau  tricolore. 
Lu  5*,  11*  et  7'  de  ligue,  le  5'  du  génie,  le 
4*  d'artillerie,  munis  d'un  parc  de  campagne  de 
trente  bouches  à feu,  le  4'  de  hussards  en  tète, 
partirent  pour  Lyon  au  cri  de  rire  l’Empereur! 
C'était  un  corps  de  7 mille  hommu , complète- 
ment fanatisés,  suffisants  pour  vaincre  des  sol- 
dats fidèlu  aux  Bourbons  si  on  en  rencontrait, 
mais  plus  certains  encore  d'entraîner  par  le  sen- 
timent qui  les  avait  entraînés  eux-mémes  Inutu 
lu  troupes  qu’on  usayeroit  de  leur  opposer. 

Napoléon , reprenant  l’habitude  qu'il  avait 
dans  su  umpagnes  de  travailler  pendant  que 
scs  arméu  marchaient,  rentra  4 l’hétcl  des 
Trois  Dauphins  pour  y donner  des  ordres  indis- 
penubics,  se  proposant  de  partir  le  lendemain 
sous  l’escorte  du  soldats  de  l'ilc  d'Elbe,  qui  grâce 
à cette  disposition  auraient  goûté  une  journée 
de  repos.  Il  devait  ainsi  arriver  le  surlendemain 

10  aux  portu  de  Lyon,  4 la  tète  d'un  rassemble- 
ment buucoup  plus  considérable  que  tous  ceux 
qu'on  pourrait  diriger  contre  lui. 

Il  était  mécontent  du  préfet  Fouricr,  qui  ne 
l'avait  pas  attendu,  et  qui  avait  fui  Grenoble 
pour  ne  pas  se  trouver  en  sa  présence. — II  était 
en  Égypte  avec  nous, répétait-il;  il  a trempé  dans 
la  révolution,  il  a même  signé  une  du  adruses 
envoyéu  à la  Convention  contre  le  malheureux 
Louis  XVI  (Napoléon  se  trompait  en  ce  point), 
qu’a-t-il  donc  de  commun  avec  les  Bourbons!  — 
Dans  son  premier  mouvement  de  déjiit.  Napoléon 
allait  prendre  un  arrêté  contre  M.  Fourier,  lors- 
qu'on lui  communiqua  les  explications  que  ce 
préfet,  en  quittant  Grenoble,  lui  avait  adressées 
par  voie  indircclc.  Il  se  calma,  et  lui  expédia 
l’ordre  de  le  venir  joindre  4 Lyon.  Il  expédia  le 
meme  ordre  au  général  Marchand,  puis  se  mit  4 
écrircà  Marie-Louise  pourlui  annoncer  son  entrée 
à Grenoble  et  la  certitude  de  sa  prochaine  entrée 
4 Paris,  pour  la  presser  de  le  rejoindre,  de  lui 
amener  son  Gis,  et  de  renouveler  4 l’empereur 
François  l'assurance  de  scs  intentions  paelGqucs. 

11  adressa  cette  lettre  au  général  de  Bubna, 
commandant  lu  troupes  autrichiennu  4 Turin, 
le  même  avec  lequel  il  avait  traité  si  amicalement 
4 Drude  en  1815,  lui  recommanda  de  la  trans- 
mettre 4 Marie-Louise,  et  voulut  que  le  courrier 
porteur  de  son  message  prit  publiquement  la 
route  du  mont  Cenis,  aGn  qu'on  crût  4 des  com- 


munications établies  avec  la  cour  d'Autriche. 
Le  jeudi  9,  tous  su  ordru  étant  donnés,  il 
quitta  Grenoble  4 midi,  accompagné  du  vœux 
I du  [leuple  du  Dauphiné,  et  s’achemina  sur  Lyon. 

I Tandis  que  Napoléon  pénétrait  ainsi  en  France, 
s’emparant  successivement  des  troupes  envoyées 
[ pour  le  combattre,  le  bruit  de  son  apparition 
avait  causé  partout  une  émotion  profonde.  Cette 
nouvelle,  partie  du  golfe  Juan  dans  l’après-midi 
du  I"  mars,  s’était  répandue  aussi  vite  que  le 
permettaient  les  moyens  de  communication  dont 
on  disposait  4 cette  époque.  Elle  avait  été  apportée 
4 Marseille  le  3,  et  avait  jeté  la  population  cBer- 
vescente  de  cette  ville  dans  un  état  d’agitation 
extraordinaire.  Elle  était  arrivée  le  5 au  matin  à 
Lyon,  où  elle  avait  trouvé  lu  habitauts  partagés, 
et  fort  animés  lu  uns  contre  les  autres;  cnGn 
transmise  par  le  télégraphe  4 Paris,  elle  y était 
parvenue  au  milieu  de  cette  même  journée 
du  !>.  Remise  4 l'instant  par  M.  de  Vitrollu  4 
Louis  XVIII,  elle  avait  singulièrement  surpris 
ce  prince,  qui  prenant  en  général  toutes  choses 
[ avec  assez  de  sang-froid,  s'était  montré  dans  le 
! premier  moment  plus  étonné  qu'alarmé,  et  cher- 
chait pour  ainsi  dire  dans  lu  yeux  de  ceux  qui 
l’entouraient  ce  qu'il  fallait  penser  de  ce  grand 
événement.  Bientôt,  4 la  folle  joie  des  uns,  qui 
croyaient  qu'on  n’aurait  qu’4  saisir  et  4 fusiller 
réchappé  de  l’ile  d’Elbe,  4 la  terreur  du  autres, 
qui  le  voyaient  déjà  maître  de  toutu  lu  forcu 
envoyéu  contre  lui,  il  avait  compris  que  l'évé- 
nement était  de  la  plus  haute  gravité,  et  il  avait 
lâché  de  démêler,  dans  lu  avis  contradictoiru  de 
su  conseillers  habituels,  ce  qu'il  y avait  de  plus 
convenable  à faire.  Impotent  des  son  jeune  âge, 
j n'ayant  agi  que  très-peu  dansl’exil, s'étant  même 
i raillé  très-souvent  de  l’activité  incessante  de  son 
frère,  il  était  devenu  inerte  autant  par  habi- 
tude que  par  nature,  répugnoit  aux  résolutions 
promptu  et  décisives,  et  était  aussi  lent  d'uprit 
que  de  corps  dans  les  circonstancu  difficilu. 

A l’exemple  de  su  préfets,  il  voulut  que  l’un 
tint  la  nouvelle  secrète  le  plus  longtemps  possi- 
ble. Il  n'y  avait  eu  d'abord  d'initiés  au  redoutable 
mystère  que  lu  princes,  le  ministre  de  la  guerre, 
personnage  indispensable  en  semblable  circon- 
stance, H.  de  Blaus,  qui  était  toujours  instruit 
de  tout,  et  M.  de  Vitrollcs,  qui,  des  débris  de 
l’ancien  ministère  d’État,  avait  conservé  le  télé- 
graphe. Les  princu  furent  fort  émus,  car  appe- 
lés par  leur  position  4 se  mettre  4 la  tête  du 
troupes,  ils  sentaient  mieux  que  personne  la 
I difficulté  de  leur  rôle.  Quant  au  maréchal  Soult, 
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ministre  de  la  guerre,  qui  s'ctait  jeté  dans  les 
bras  des  Bourbons  comme  s'il  navait  jamais  dû 
rencontrer  désormais  la  terrible  figure  de  Napo- 
léon, il  fut  consterné  des  embarras  qui  se  dres- 
saient devant  lui.  Il  n’en  fit  pas  moins  grande 
montre  de  zèle.  L'idée  qui  se  présenta  naturel- 
lement i tous  les  esprits,  fut  de  donner  aui 
princes  le  commandement  des  divers  rassemble- 
ments de  troupes  qu’on  allait  former,  et  de 
placer  le  principal  de  ces  rassemblements  sous 
les  ordres  de  M.  le  comte  d'Artois,  toujours  le 
plus  remuant  des  membres  de  la  famille,  et  le 
plus  populaire  parmi  les  royalistes  extrêmes, 
qui  cette  fois  pouvaient  rendre  des  services  si- 
gnalés si  leur  dévouement  était  aussi  actif  que 
bruyant.  Napoléon  étant  en  marche  depuis  le 
l"mars,  et  ayant  dû  se  diriger  sur  Lyon  quelque 
route  qu'il  eût  prise,  celle  de  Grenoble  ou  celle 
de  Marseille,  c'était  ii  Lyon  évidemment  qu’on 
devait  le  rencontrer,  et  qu'il  fallait  accumuler  les 
moyens  de  résistance.  M.  le  comte  d'Artois  offrit 
avec  beaucoup  d'empressement  de  s'y  transpor- 
ter, et  cette  mesure  coulait  tellement  de  source 
que  son  offre  fut  acceptée  sur-le-cliamp.  Ou  ima- 
gina de  lui  donner  pour  lieutenants  ses  deux  fils, 
le  duc  de  Berry  li  gauche,  le  duc  d'Angoulémc 
i droite  (celui-ci  était  en  ce  moment  à Bordeaux), 
l'un  et  l'autre  devant  partir  des  provinces  qu’ils 
avaient  l'habitude  de  visiter,  et  en  amener  les 
forces  sur  les  flancs  de  Napoléon.  Il  fut  convenu 
que  M.  le  duc  de  Berry,  qui  était  connu  des  pro- 
vinces militaires  de  l'Est,  IC  rendrait  en  Franche- 
Comté,  réunirait  à Besançon  les  troupes  de  ligne, 
les  gardes  nationales  de  bonne  volonté,  et  les  con- 
duirait par  Lons-le-Saulnicr  sur  la  gauche  de 
Lyon  ; que  M.  le  duc  d'Angouléme,  familiarisé 
avec  les  populations  du  Midi,  quitterait  Bordeaux 
immédiatement,  se  rendrait  par  Toulouse  à Nî- 
mes, et  prendrait  ainsi  Napoléon  par  derrière, 
avec  les  forces  qu’il  aurait  rassemblées.  Ces  com- 
binaisons, que  le  ministre  de  la  guerre  regardait 
comme  très-savantes,  sup|>osaicnt  deux  condi- 
tions : premièrement,  qu'on  aurait  le  temps  de 
concentrer  les  troupes  sur  ces  divers  points,  cl 
secondement,  qu'elles  seraient  fidèles.  Or,  on 
délibérait  le  S au  soir;  les  ordres  expédiés  le  6 
ne  pouvaient  arriver  dans  chaque  lieu  que  le  7,  j 
le  8,  le  9,  le  10,  selon  les  distances,  exigeaient, 
en  outre,  un  certain  temps  pour  leur  exécution, 
et  on  vient  de  voir  que  Napoléon  devait  étro  dans 
la  journée  mémo  du  lOdevant  Lyon.  Quant  è la 
fidélité  des  troupes,  le  récit  qui  précède  prouve 
ce  qu’il  restait  d'espérance  fondée  sous  ce  rapport. 


Le  ministre  de  la  guerre  n'en  affectait  pas 
moins  un  grand  zèle,  une  grande  activité,  et 
proposait  très-sérieusement,  comme  des  moyens 
infaillibles  de  salut,  les  mesures  que  nous  venons 
d’énumérer.  On  le  laissa  faire,  car  après  tout  il 
savait  mieux  que  les  hommes  dont  la  royauté 
était  entourée,  comment  il  fallait  s’y  prendre 
pour  remuer  des  soldats.  Ignorant  ce  qui  s'était 
passé  i la  Mure  et  i Grenoble,  on  ne  désespéra 
pas  de  la  fidélité  des  troupes,  et  pour  s'en  mieux 
assurer,  on  résolut  de  placer  auprès  des  princes 
des  chefs  populaires  et  respectés  dans  l'armée.  Le 
maréchal  Ney,  commandant  en  Franche-Comté, 
fut  choisi  pour  accompagner  le  duc  de  Berry.  Le 
maréchal  Macdonald,  commandant  è Bourges, 
reçut  ordre  de  partir  sur-le-champ  pour  Nîmes, 
afin  d’assister  le  duc  d'Angouléme.  Ces  deux 
maréchaux,  qui  avaient  été  è Fontainebleau  les 
négociateurs  de  Napoléon,  semblaient  parfaite- 
ment choisis  |)our  lui  être  opposés.  On  ne  dou- 
tait pas  de  la  rigide  probité  avec  laquelle  le  ma- 
réchal Macdonald  remplirait  scs  devoirs.  Quant 
au  maréchal  Ney,  quoiqu'on  le  sût  mécontent  de 
la  cour  et  pour  ce  motif  retiré  dans  ses  terres, 
on  supposait  qu'il  devait  voir  avec  peine  le  re- 
tour de  Napoléon,  surtout  en  se  rappelant  les 
scènes  de  Fontainebleau,  cl  on  se  flattait  qu'à 
l'aspect  de  ce  formidable  revenant  toutes  ses 
passions  sc  réveilleraient. 

Enfin,  pour  procurer  à M.  le  comte  d’Artois 
un  lieutenant  de  plus,  et  un  lieutenant  de  grande 
importance,  on  fit  un  choix,  en  apparence  ma- 
licieux, mais  en  réalité  proposé  très-innocem- 
ment par  M.  le  comte  d'Artois  lui-méme,  celui 
de  M.  le  duc  d'Orléans.  Ce  prince,  quoiqu'il  se 
comportât  avec  beaucoup  de  réserve,  était, 
comme  nous  l'avons  dit,  redevenu  l'objet  de 
toutes  les  défiances  de  l'émigration.  Fort  visité 
chez  lui,  il  était  agréable  aux  militaires  qui  sc 
souvenaient  de  scs  services  dans  les  armées  ré- 
publicaines, et  aux  partisans  des  idées  constitu- 
tionnelles qui  étaient  charmés  de  voir  leurs 
opinions  partagées  par  un  membre  de  la  famille 
royale.  Celte  espèce  de  popularité,  dont  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  songeait  nullement  à abuser, 
offusquait  la  cour,  et  Louis  XVIII  n'était  pas 
fûché  de  se  débarrasser  de  lui  en  le  donnant  à 
M.  le  comte  d'Artois,  qui,  pour  sa  part,  n'était 
pas  fâché  d'avoir  à scs  cûtés  un  Bourbon  mili- 
taire. Ce  choix  fut  accueilli  aussi  facilement  que 
les  autres,  et  on  chargea  le  ministre  de  la  guerre 
. de  prescrire  immédiatement  les  mouvements  de 
' troupes  et  de  matériel  qui  devaient  être  la  con- 
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séquence  des  combinaisons  adoptées.  Il  fut  con- 
venu que  M.  le  comte  d’Artois  partirait  pour 
Lyon  dans  la  nuit  même  du  5 au  6 mars.  On 
manda  H.  le  duc  d’Orléans  aux  Tuileries,  pour 
lui  communiquer  la  nouvelle  qu’on  tenait  se- 
crète, et  pour  lui  transmettre  par  la  bouche 
même  du  roi  les  ordres  qui  le  concernaient.  Ce 
prince  ne  se  fit  point  attendre,  — Eb  bien,  lui 
dit  LouisXVllI  avec  une  singulière  nonchalanee, 
Bonafartt  est  en  France  I — M.  le  due  d’Or- 
léans, apercevant  avec  son  ordinaire  sagacité  le 
danger  qui  menaçait  la  dynastie,  ne  dissimula 
pas  ses  craintes.  — Que  vouicz-vous  que  j’y 
fasse?  répondit  LouisXVllI  avec  un  mouvement 
d’impatience  ; j’aimerais  mieux  qu’il  n’y  fût  pas, 
mais ily  est, et  il  faut  nous  en  débarrasser  comme 
nous  pourrons.  — M.  le  duc  d’Orléans,  con- 
vaincu que  les  mesures  adoptées  pour  la  défense 
de  Lyon  seraient  tardives  et  inefficaces,  se  sen- 
tait peu  de  goût  pour  la  mission  qu’on  lui  offrait, 
et  lécha  de  persuaderau  roi  de  le  garder  à Paris, 
oû  ne  resterait  aucun  prince  du  sang  s’il  s'éloi: 
gnait,  et  où  la  popularité  dont  il  ne  se  vantait 
pas,  mais  qui  était  reconnue,  pourrait  être  utile. 
Hais  en  demandant  à rester,  il  demandait  juste- 
ment ce  que  le  roi  voulait  le  moins,  et  il  dut  se 
soumettre  et  partir.  Le  seul  résultat  qu’il  obtint 
de  ses  conseils  fut  de  faire  retenir  é Paris  M.  le 
duc  de  Berry.  On  pensa,  en  effet,  qu’il  fallait 
laisser  auprès  du  roi  l’un  de  ses  neveux,  et  que 
d’ailleurs  il  ne  convenait  pas  de  livrer  é lui- 
méme  le  caractère  trop  bouillant  de  M.  le  duc 
de  Berry.  En  conséquence  on  décida  que  le  ma- 
réchal Ney  se  rendrait  seul  i Besançon.  Ce  ma- 
réchal, qui  était  dans  sa  terre  des  Coudreaux,  fut 
immédiatement  appelé  à Paris  par  le  télégraphe. 

Après  avoir  pris  ces  mesures  militaires,  on 
convoqua  les  autres  ministres  pour  s’occuper 
des  mesures  politiques.  L’impression  fut  la  même 
chez  tous,  c’est-à-dire  extrêmement  vive,  mêlée 
de  quelque  repentir  chez  ceux  qui  sentaient  les 
fautes  commises,  aceompagnée  chez  les  autres 
d’un  seul  regret,  celui  d’avoir  été  trop  doux, 
c’est-à-dire  trop  faibles,  à les  entendre.  Aussi 
voulaient-ils  compenser  leur  récente  faiblesse 
par  une  grande  énergie  dans  les  circonstances 
présentes.  Sans  réfléchir,  sans  se  rendre  compte 
de  la  gravité  de  l'acte  qu’ils  allaient  commettre, 
du  terrible  droit  dereprésaillesauquel  ils  allaient 
s’exposer,  ils  rédigèrent  une  ordonnance,  fondée 
sur  l’article  14  delà  charte,  par  laquelle  il  était 
prescrit  à tout  citoyen  de  courir  sus  à Napoléon, 
de  le  prendre  mort  ou  vif,  et  si  on  le  prenait 


vivant,  de  le  livrer  à une  commission  militaire, 
qui  lui  ferait  sur-le-champ  l’application  des  lois 
existantes,  et  par  conséquent  le  ferait  fusiller. 
Celte  ordonnance  fut  non-seulement  rendue 
contre  Napoléon,  mais  aussi  contre  les  compa- 
gnons et  les  fauteurs  de  son  entreprise.  Il  suffi- 
sait de  l’identité  constatée  pour  que  la  condam- 
nation et  l’exécution  fussent  immédiates. 

A eet  acte  dictatorial,  premier  emploi  de  cet 
article  14  qui  devait  être  si  funeste  à la  dynastie, 
on  en  ajouta  un  autre  fort  légitime,  fort  néces- 
saire, ce  fut  de  convoquer  les  chambres,  qui 
avaient  été  ajournées  au  !•'  mai.  Il  n’y  avait 
rien  de  mieux  entendu  que  de  les  appeler  autour 
du  roi,  pour  prendre,  d’accord  avec  elles,  les 
mesures  de  défense  qucles  circonstances  compor- 
taient, et  d’opposer  ainsi  à Napoléon,  représen- 
tant du  despotisme  militaire,  la  royauté  légitime 
entourée  de  tout  l’appareil  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle. Les  chambres  furent  donc  appelées 
à se  réunir  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et 
leurs  membres  présents  à Paris  furent  invités  à 
se  rendre  à leurs  palais  respectifs,  afin  de  se 
constituer  dès  qu'ils  seraient  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer. 

Ces  résolutions  adoptées  le  lundi  6 mars,  pu- 
bliées le  mardi  7 (jour  même  oû  Napoléon  entrait 
à Grenoble),  révélèrent  au  public  la  grande  nou- 
velle, qu’on  avait  retenue  tant  qu’on  avait  pu, 
mais  qui  peu  à peu  s’était  échappée  des  Tuile- 
ries, et  avait  causé  une  profonde  sensation 
parmi  les  gens  informes.  Pourtant  les  détails 
publiés  diminuèrent  un  peu  la  première  émo- 
tion. Le  gouvernement  ne  connaissait  encore 
que  le  débarquement  de  Napoléon  au  golfe  Juan, 
à la  tête  de  onze  cents  hommes,  la  tentative  man- 
quée sur  Antibes,  et  la  marche  vers  les  hautes 
Alpes.  Les  préfets,  en'mandant  ces  faits,  avaient 
mis  en  relief  lescirconstances  les  plus  favorables, 
et  le  gouvernement  s’appliqua  de  son  cêté  à 
communiquer  au  publie  l’impression  rassurante 
qu'on  avait  cherché  à lui  inspirer  à lui-même. 
Comme  on  attachait  une  extrême  importance 
à la  première  manifestation  des  sentiments  de 
l’armée,  on  appuya  beaucoup  sur  ce  qui  s’était 
passé  à Antibes,  et  on  pr^nta  Buoiiaparie, 
ainsi  qu’on  l'appelait  alors,  comme  repoussé  par 
lestroupesqu'il  avait  rencontrées  en  débarquant, 
et  comme  obligé  de  se  jeter  dans  les  montagnes, 
oû  il  ne  pouvait  tarder  de  succomber  sous  Ica 
coups  de  la  misère  ou  de  la  justice.  — Ce  IdcAe 
brigaitd,  s’écriait-on,  indigne  de  mourir  de  la 
mort  des  héros,  mourrait  bienlAt  de  la  mort  des 
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ronlfaiteurs,  et  il  fallait  remercier  le  ciel  qui 
prenait  soin  de  le  faire  sortir  de  In  retraite  où 
l'on  avait  eu  la  faiblesse  de  le  laisser,  pour  venir 
suffrir  Iui>méme  au  supplice  qu'il  n'avait  que 
trop  mérité.  — Cette  manière  de  considérer  la 
l’iiose  fut  adoptée  par  les  royalistes  ardents,  et 
apres  s’étre  remis  de  leur  première  terreur,  ils 
ne  virent  plus  dans  le  grand  événement  du  jour 
qu'un  sujet  d'espérance. 

Le  reste  du  public  en  jugea  autrement.  Il  ne 
s'en  tint  pas  & la  version  officielle,  et  ne  consi* 
déra  pas  Napoléon  comme  aussi  certainement 
perdu  qu'on  se  plaisait  à le  dire.  La  masse  du 
peuple,  éprouvant  une  préférence  d'instinct  |M>ur 
l'homme  qui  avait  si  puissamment  remué  son 
imagination,  conçut  une  secrète  joie  k la  nou* 
Telle  de  son  retour.  Les  militaires,  émus  jusqu'au 
fond  de  Tâme,  se  mirent  à former  pour  leur  an- 
cien général  des  vœux  qu'ils  ne  dissimulaient 
guère,  bien  que  les  chefs  affectassent  une  rigide 
fidélité  k leurs  devoirs.  Les  révolutionnaires, 
après  avoir  applaudi  dix  mois  auparavant  au 
retour  des  Bourbons  qui  les  vengeait  de  Napo- 
léon, applaudirent  de  même  au  retour  de  Napo- 
léon qui  les  vengenit  des  Bourbons.  Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  innombrables  dans  les 
campaj*nes,  sc  regardèrent  comme  sauvés  d'une 
spoliation  imminente.  La  boui^eoisic,  au  con- 
traire, tranquille,  désintéressée  dans  la  question 
des  biens  nationaux  dont  elle  avait  beaucoup 
moins  acheté  que  les  habitants  des  campagnes, 
désirant  ta  paix  et  une  liberté  modérée,  fut 
saisie  d’une  profonde  inquiétude.  Quoique  bles- 
sée par  la  partialité  des  Bourbons  pour  lesnobles 
et  les  prêtres,  elle  aimait  mieux  conserver  les 
Bourbons  en  leur  résistant,  que  de  courir  avec 
Napoléon  de  nouvelles  chances  de  guerre,  et 
très-peu  de  chances  de  liberté.  Ces  sentiments 
étaient  surtout  ceux  de  la  bourgeoisie  de  Paris, 
la  plus  sage  de  Fronce,  parce  qu’elle  a beaucoup 
de  lumières,  et  beaucoup  moins  de  ces  intérêts 
particuliers  de  province  qui  font  fléchir  la  rec- 
titude des  opinions.  Ainsi  dans  tes  villes  mari- 
times, ruinées  par  le  blocus  continental,  la  bour- 
geoisie éprouva  une  sorte  de  fureur,  tandis  que 
dans  les  villes  manufacturières,  dont  l’industrie 
créée  par  Napoléon  avait  beaucoup  souffert  des 
communicuUons  avec  l'Angleterre,  elle  ressentit 
une  joie  véritable,  balancée  seulement  par  les 
craintes  de  guerre. 

Chez  les  hommes  véritablement  éclairés,  il 
n’y  eut  qu'un  sentiment,  celui  de  la  douleur. 
Ces  hommes,  en  généré!  peu  nombreux,  mais 


influeots  sans  chercher  à l’ètre,  n'attendirent 
du  retour  de  Napoléon  qne  d'affreuses  calami- 
tés. Pour  aucun  la  guerre  ne  parut  douteuse. 
Le  congrès,  qu'on  avait  cru  près  de  sc  dissoudre, 
s'était  prolongé,  et  il  était  évident  dès  lors  qu’il 
ne  se  séparerait  plus,  et  s’efforcerait  de  renver- 
ser, sans  lui  laisser  te  temps  de  se  rasseoir, 
l’homme  qui  venait  mettre  en  question  tout  ce 
qu’on  avait  fait  à Vienne.  Ce  serait  donc  un 
nouveau  duel  k mort  de  la  France  avec  les 
grandes  puissances  européennes.  Ce  premier 
danger  devait  suffire  â lui  seul  pour  décider 
tout  bon  citoyen  contre  la  tentative  faite  en  ce 
moment.  A la  vérité  le  tort  en  était  non-seule- 
ment & Napoléon,  mais  aux  Bourbons  eux- 
mêmes,  qui  par  leurs  fautes  avaient  suggéré 
l'idée  et  préparé  le  succès  do  cette  entreprise  : 
mais  que  le  tort  fût  aux  uns  ou  aux  outres,  pour 
la  France  le  malheur  était  le  même. 

Sous  le  rapport  des  affaires  intérieures,  les 
motifs  de  regrets,  sans  être  aiiasi  graves,  étaient 
sérieux  pourtant.  Les  Bourbons  avaient  choqué 
quiconque  avait  dans  le  cœur  l'amour  du  sol  et 
ratlacbemcDt  aux  principes  de  quatre-vingt- 
neuf,  mais  enfin  on  était  occupé  k leur  tenir 
tète,  et  à les  vaincre  constiUitionncllcment.  Les 
élections  de  l'année  allaient  faire  arriver  un 
contingent  d’opposants  modérés,  lesquels  ren- 
forceraient la  majorité  indépendante  qui  s’était 
formée  dans  la  chambre  des  député,  et  on 
avait  ainsi  la  certitude  d'une  victoire  régulière, 
lente  peut-être,  mais  tôt  ou  tard  complète,  sur 
les  fâcheux  penchants  de  l'émigratiou.  De  l.*t 
sorte  on  rétablirait  avec  les  vrais  principes  de  fa 
révolution  française,  une  liberté  sage,  légale, 
pratique,  A l’image  de  celle  qui  faisait  le  bon- 
heur de  rAogleterre.  C’était  au  surplus  une 
œuvre  commencée,  et  il  valait  mieux  la  mener  A 
fin  que  d’en  aller  entreprendre  une  autre,  et 
de  recommencer  ainsi  toujours  sans  jamais  rien 
achever. 

D’ailleurs  aurait-on  avec  Napoléon,  même 
éclairé  par  l’adversité  et  la  réflexion,  d’égales 
chances  de  succès?  C'était  fort  contestable.  Sans 
doute  on  n'aurait  aucune  difficulté  avec  lui  k 
l'égard  des  principes  de  quatre-vingt-neuf,  qui 
composaient  en  quelque  sorte  sa  philosophie 
politique;  mais  sous  te  rapport  de  la  liberté 
constitutionnelle,  on  aurait  probablement  fort 
h faire.  Même  en  supposant  bien  rapide  chez  lui 
l’éducation  du  malheur,  ne  rencontrerait-on  pas 
sa  puissante  volonté,  son  redoutable  génie,  et 
pourrait-OQ  le  plier  k toutes  les  exigences  du 
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régime  eonslilutionnel?  Il  fallait  donc  prévoir 
avec  lui  une  guerre  certaine,  une  liberté  dou- 
teuse, et  c'était  plus  qu'il  n’en  falLiit  pour  em- 
pêcher les  hommes  éclairés  de  souhaiter  son 
retour. 

Il  n’y  a ni  exagération  ni  partialité  i dire  que 
ces  hommes  se  trouvaient  presque  exclusive- 
ment dans  les  rangs  du  parti  constitutionnel. 
On  appelait  parti  constitutionnel  cdiii  qui  cher- 
chait i fonder  une  liberté  régulière  sous  les 
Bourbons,  en  les  y soumettant  peu  è peu  par 
des  victoires  légalement  remportées  sur  leurs 
mauvaises  tendances.  Soit  dans  les  chambres, 
soit  au  dehors,  ce  parti  fut  unanime  pour  se 
rallier  aux  Bourbons  et  essayer  de  les  soutenir. 
Sans  doute  quelques  sentiments  personnels  se 
mêlaient  i la  générosité  de  cette  résolution. 
Ainsi  les  membres  des  deux  chambres  se  sen- 
taient compromis,  les  uns  pour  avoir  prononcé 
la  déchéance  de  Napoléon,  les  autres  pour  y 
avoir  chaudement  adhéré.  Certains  écrivains, 
comme  M.  Benjamin  Constant,  avaient  déployé 
contre  le  régime  impérial  une  violence  de  lan- 
gage qui  devait  les  rendre  au  moins  incompa- 
tibles avec  le  souverain  de  l’ile  d’F.lbc,  redevenu 
souverain  de  la  France.  Mais  indépendamment 
de  quelques  motifs  particuliers,  la  plupart  furent 
dirigés  par  le  désir  parfaitement  honnête  de 
tenir  le  serment  prêté  aux  Bourbons,  d'achever 
avec  eux  l'édiGce  commencé  de  lu  liberté  con- 
stitutionnelle, et  d'épargner  i la  France  une 
nouvelle  et  fatale  lutte  avec  l’Europe.  Les  chefs 
du  parti  constitutionnel  mettaient  d'ailleurs  à 
honneur  de  prouver  que  leur  opposition,  mani- 
festée ou  par  des  discours  ou  par  des  écrits, 
s’adressait  non  à la  dynastie  des  Bourbons,  mais 
i leur  marche  politique.  C'était,  de  la  part  de 
ces  hommes,  une  conduite  loyale,  sensée  et 
habile. 

Ceux  qui  appartenaient  aux  chambres  se  iii- 
terent  d'accourir  au  lieu  de  leurs  séances,  de  s'y 
voir,  de  s’y  entretenir,  d’épancher  dans  leurs 
conversations  les  sentiments  qu’ils  éprouvaient, 
en  attendant  qu'ils  pussent  les  faire  éclater  par 
leurs  discours  lorsqu’ils  seraient  en  nombre 
pour  délibérer.  C’est  autour  du  président  de  ta 
chambre  des  députés,  M.  Lainé,  qu’on  chercha 
surtout  il  se  grouper.  M.  Lainé,  devenu  partisan 
ardent  des  Bourbons  par  haine  de  Napoléon, 
avait  tous  les  sentiments  des  royalistes  sans 
leurs  préjugés.  11  commençait  è reconnaître  les 
fautes  commises,  auxquelles  d’ailleurs  il  n’était 
pas  étranger,  et  n'était  pas  homme  il  cacher  ce 
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qu’il  ressentait.  Il  se  hâta  d’avouer  ces  fautes,  et 
trouva  de  l’écho  parmi  les  royalistes  modérés, 
même  chez  quelques-uns  des  ministres. 

Crs  derniers,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit, 
ne  composaient  pas  un  vrai  cabinet.  Pour  qu’il 
y ait  un  cabinet,  sous  la  forme  de  gouverne- 
ment qu’on  essayait  alors  de  donnrr  à la  France, 
il  faut  d’abord  que  la  royauté  y consente,  en 
souffrant  qu’il  s’élève  une  volonté  à cAté  de  la 
sienne;  secondement,  il  faut  qu’il  se  trouve 
parmi  les  ministres  un  chef,  admis  comme  tel 
par  ses  collègues,  et  accepté  à la  fois  par  les 
chambres  et  par  la  royauté  comme  leur  inter- 
médiaire et  leur  lien.  Or  Louis  XVlll,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit  encore,  quoique  moins  effarou- 
ché qu’aucun  des  monarques  que  nous  ayons 
eus,  par  le  spectacle  des  assemblées  libres,  ce 
qu’il  devait  à un  long  séjour  en  Angleterre,  n’a- 
vait pas  fait  jusqu’alors  tous  les  sacrifices  d'au- 
torité qu’exige  le  régime  représentatif,  et  si 
dans  la  pratique  il  cédait  beaucoup  de  son  pou- 
voir royal,  c’était  autant  par  ennui  des  affaires 
que  par  bon  sens.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  cher- 
chait pas  à se  donner  un  véritable  chef  de  ca- 
binet, et  de  plus  il  n’avait  autour  de  lui  aucun 
homme  capable  de  le  devenir.  M.  de  Talleyrand, 
absent  et  nonchalant,  ne  pouvait  pas  l’être,  bien 
qu’il  fût  le  personnage  le  plus  éminent  de  cette 
époque.  M.  de  Montesquieu,  le  plus  considé- 
rable après  M.  de  Talleyrand,  et  le  seul  capable 
de  figurer  devant  une  assemblée,  aurait  pu  être 
ce  chef,  si  on  avait  accordé  plus  d’importance 
aux  chambres,  et  s’il  avait  eu  le  caractère  à la 
fois  souple,  ferme  et  laborieux  que  ce  rèle 
exige.  Il  y avait  donc  des  ministres,  comme 
nous  avons  déjà  en  occasion  de  le  faire  remar- 
quer, et  point  de  ministère.  Ces  ministres  se 
partageaient  en  gens  d’esprit,  sentant  les  fautes 
commises,  portés  même  à les  reconnaître,  et 
en  complices  ou  complaisants  de  l’émigration, 
croyant  que  si  on  avait  eu  un  tort,  c’était  de 
s’être  montré  trop  faible,  trop  condescendant 
pour  les  partis  adverses.  Parmi  les  premiers, 
il  fallait  ranger  M.  le  baron  Louis,  exclusive- 
ment occupé  des  finances,  et  ayant  dans  sa  spé- 
cialité déployé  les  qualités  d’un  grand  ministre; 
M.  Beugnot,  fort  injustement  attaqué  par  l’émi- 
gration dont  il  avait  repoussé  l’intervention  dans 
la  police,  et  auquel  les  royalistes  ardents  repro- 
chaient avec  amerlune  d’avoir  laissé  consommer 
l’évasion  de  l’ilc  d’Elbe,  qu’il  aurait  dû,  en  sa 
qualité  de  ministre  de  la  marine,  empêcher  par 
des  croisières  plus  vigilantes;  M.  de  Jaucourt, 
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renipliiçaDt  temporaire  de  M.  de  Talleyrand,  . 
ayant  peu  d’avis  en  dehors  des  affaires  de  son 
département,  homme  honnête,  intelligent  et 
modéré;  enffn  M.  de  Montesquiou.  apcrcevanl 
à quel  point  on  s'était  peu  i peu  laissé  entraîner 
hors  du  vrai  courant  des  sentiments  nationaux, 
mettant  une  noble  franchise  h en  convenir,  mé- 
content de  tous  les  partis,  mais  du  sien  plus  que 
d'aucun  autre,  lui  imputant  volontiers  tout  le 
mal  qui  s'était  accompli,  et  dans  son  chagrin, 
aimant  li  dire  que  lui  et  ses  collègues  n'avaient 
rien  de  mieux  i faire  que  de  céder  la  place  i 
des  hommes  plus  populaires  et  plus  capables  de 
sauver  la  royauté. 

MH.  Dambray  et  Ferrand  par  aveuglement,  le 
maréchal  Soult  par  les  engagements  qu’il  avait 
pria  avec  les  royalistes  extrêmes,  partageaient 
au  contraire  les  idées  de  l’émigration.  Selon 
eux,  il  fallait  tout  simplement  être  un  peu  plus 
royaliste  qu'on  ne  l'avait  été,  surtout  plus  rigou- 
reux, frapper  ii  droite  et  ii  gauche  si  on  en  avait 
l’occasion,  reprendre  peut-être  quelques-unes 
des  concessions  de  la  charte  (ceci  se  disait  tout 
bas),  et  essayer  par  ces  moyens  de  sauver  la 
monarchie.  M.  de  Blacas  ne  se  prononçait  point. 

Il  avait  assci  de  clairvoyance  pour  reconnaître 
qu'on  s’était  trompé,  soit  dans  un  sens,  soitdans 
un  outre,  mais  il  se  regardait  comme  tellement 
identi&é  k la  royauté,  qu’il  ne  supposait  même 
pas  que  le  blâme  et  le  changement  pussent 
l'atteindre. 

Les  ministres  i repentir  s’élaient  portés  vers 
M.  Lainé,  et  H . de  Montesquiou  notamment  n’avait 
pas  hésité  i dire  que  s’il  fallait  sacrifier  trois  ou 
quatre  membres  du  cabinet,  lui  compris,  il  était 
prêt  â les  jeter  dans  le  gouffre  pour  le  refermer. 
M.  Lainé  avait  fort  applaudi  â ces  dispositions, 
et  chcrehé  à s'entourer  des  chefs  de  l'opposition 
modérée,  soit  dansles  chambres,  soit  au  dehors. 

Il  en  était  deux  notamment  qu'il  avait  attirés 
auprès  de  lui,  c'étaient  M.  Benjamin  Constant, 
dont  les  écrits  avaient  produit  une  vive  sensa-  < 
lion,  et  M.  de  Lafayette,  qui,  après  avoir  fait 
une  visite  è Louis  XVIII  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  charte,  pour  prouver  qu'il  était 
prêt  â accepter  la  liberlé  sous  les  Bourlions, 
ébiit  retourné  k son  domaine  de  Lagrange,  et  y 
vivait  paisiblement,  en  attendant  qu’il  reçût  des 
électeurs  la  mission  formelle  de  se  mêler  des 
affaires  publiques. 

Entre  M.  Lainé,  M.  de  Montesquiou  et  les  di- 
vers chefs  du  parti  eonstitutionncl , on  avait 
émis  certaines  idées,  comme  de  changer  trois 


ou  quatre  ministres,  tels  que  M.  de  Montesquiou 
qui  s'offrait  en  sacrifice,  MM.  de  Blaras,  Soult, 
Ferrand  qui  ne  s'offraient  pas,  de  mettre  k leur 
place  des  personnages  populaires,  d'augmenter 
la  chambre  des  pairs,  d’y  appeler  des  hommes 
signalés  par  de  grands  services  civils  ou  mili- 
taires, de  compléter  la  chambre  des  députés,  en 
faisant  remplacer  les  deux  séries  dont  les  pou- 
voirs étaient  expirés,  par  des  députés  agréables 
â l’opinion  libérale,  et,  vu  le  peu  de  temps  dont 
on  disposait,  de  confier  ces  choix  â la  chambre 
elle-même  ; de  réorganiser  les  gardes  nationales, 
de  les  composer  de  la  bourgeoisie,  généralement 
bonne,  et  d'en  donner  le  commandement  supé- 
rieur k M.  de  la  Fayette  ; de  s’expliquer  sur  les 
biens  nationaux  de  manière  â dissiper  les  in- 
quiétudes des  acquéreurs  ; de  rechercher  enfin 
les  mesures  qui  avaient  froissé  l’armée,  de  les 
abroger  immédiatement,  et  de  leur  substituer 
des  dispositions  contraires. 

M.  de  Montesquiou  avait  paru  croire  qu'aucune 
de  ces  concessions,  même  le  choix  de  M.  de 
la  Fayette,  n’était  un  prix  trop  élevé  du  service 
qu'on  rendrait  en  sauvant  la  monarchie.  Les 
ministres  opposés  aux  concessions,  et  en  parti- 
culier les  sacrifiés,  avaient  jeté  les  hauts  cris,  et 
M.  de  Blacas,  écoutant  tout  pour  le  compte  de 
Louis  XVIII  qui  ne  se  prononçait  pas,  demeu- 
rait immobile  et  silencieux.  En  vain  H.  Lainé, 
prévoyant  que  Napoléon  marcherait  avec  sa  ra- 
pidité ordinaire,  insistait-il  pour  qu'on  prit 
promptement  un  parti , M.  de  Montesquiou  , 
désavoué  par  la  cour  depuis  qu’il  montrait  des 
sentiments  si  sages,  ne  pouvait  guère  donner 
une  réponse  qu’il  n'obtenait  pas  lui-même,  et 
Louis  XVIII,  obsédé  par  les  remontrances  de  la 
portion  raisonnable  des  royalistes,  par  les  em- 
portements de  la  portion  exaltée,  ne  sachant  qui 
entendre, qui  croire,  aimaitmicux,dansle doute, 
ne  pas  sortir  de  scs  habitudes,  c'est-â-dire  garder 
H.  de  Blacas  et  ne  renvoyer  personne. 

Dans  cette  cruelle  perplexité,  on  ne  se  bor- 
nait pas  à consulter  les  constitutionnels,  qui  de 
tous  les  opposants  étaient  les  seuls  sincères,  les 
seuls  animés  du  désir  de  conserver  la  dynastie 
en  redressant  sa  marche,  on  reprenait  certaines 
relations  avec  les  principaux  révolutionnaires, 
tels  que  MH.  Fouché,  Barras  et  autres,  imitant 
en  cela  les  malades,  presque  toujours  portés  A 
préférer  les  empiriques  qui  les  flattent  aux  vrais 
médecins  qui  leur  prescrivent  des  remèdes  dé- 
plaisants, Il  faut  ajouter  que,  dans  les  partis,  les 
entêtés,  les  fous,  lorsqu’ils  sont  obligés  de  choisir 
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entre  leuri  adTernires,  pardonnent  plus  volon- 
tiers aux  extrinies  qui  leur  ressemblent  qu’aux 
moddrés  avec  lesquels  ils  n’ont  pas  plus  de  rap- 
ports de  caractère  que  d'opinion. 

Les  intermédiaires  ordinairement  employés 
auprès  de  M.  Fouclié  lui  Grent  encore  entrevoir 
le  ministère  de  la  police,  dont  on  l'avait  dégoûté 
en  le  lui  faisant  trop  attendre  ; mais  ils  le  trou- 
vèrent évasif  cette  fois,  beaucoup  moins  empressé 
que  de  coutume  à donner  ses  conseils,  et  indi- 
quant clairementqu'il  était  trop  tard.  M.  d’André, 
dirigeant  la  police  avec  sagesse  et  modération, 
chercha  même  à attirer  auprès  de  lui  le  duc  de 
Rovigo,  pour  avoir  son  avis,  et  le  duc  de  Rovigo 
lui  répondit  sans  détour  qu’on  avait  tellement 
maltraité  les  hommes  de  l’empire,  et  en  parti- 
culier ceux  de  l’armée,  qu’il  y avait  bien  peu  de 
chances  d’en  ramener  aucun. 

Tandis  que  du  cûté  des  royalistes  on  s’agitait 
sans  rien  produire,  on  ne  s’agitait  pas  moins  du 
cAté  des  bonapartistes  et  des  révolutionnaires,  et 
d'une  manière  tout  aussi  incITicace  pour  le  but 
qu’on  avait  en  vue.  Les  uns  et  les  autres  avaient 
été  surpris  comme  par  un  coup  de  foudre  en 
apprenant  l’apparition  de  Napoléon.  M.  de  Bas- 
sano,  qui  seul  s’était  mis  en  communication  avec 
nie  d'Elbe,  uniquement  pour  envoyer  quelques 
informations,  n’avait  pas  été  moins  surpris  que 
lesautrcs.carM.  Fleury  de  Chaboulon  nclui  avait 
rien  mandé  depuis  son  départ,  et  n’était  pas  en- 
core revenu.  Dans  la  crainte  d’un  résultat  mal- 
heureux, l’ancien  et  Gdèle  ministre  de  Napoléon 
en  était  h regretter  la  part,  si  petite  qu’elle  fût, 
qu'il  pouvait  avoir  eue  à la  détermination  de  son 
maître.  Les  jeunes  militaires,  premiers  inven- 
teurs du  complot  que  nous  avons  exposé,  lesquels 
n’avaient  eu  aucune  communication  avec  l'Ile 
d’Elbe,  pas  même  avec  le  colonel  de  la  Bédoyère, 
devenus  plus  ardents  que  jamais,  voulaient  agir 
sur-le-champ,  aGn  de  seconder  l’entreprise  de 
Napoléon.  Les  bonapartistes  de  l'ordre  civil, 
MM.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely,  Bonlay 
de  la  Meurthe,  Thibaudeau  et  autres,  aussi  peu 
informés  que  H.  de  Bassano,  craignaient  autant 
d'agir  que  de  ne  pas  agir,  car  s’il  pouvait  être 
bon  d’opérer  au  nord  une  diversion  en  faveur 
de  Napoléon,  il  était  possible,  d’un  autre  cAté, 
qu’on  dérangeât  ses  plans,  en  conseillant  un 
mouvement  qu’il  n’aurait  ni  prévu  ni  ordonné. 
Habitués  à attendre,  et  point  à devancer  les  dé- 
terminations de  l’empereur,  ils  étaient  plongés 
dans  les  plus  étranges  perplexités. 

Quant  aux  révolutionnaires,  ils  furent  en 
coascuT.  8. 


général  satisfaits.  Cependant  le  principal  d’entre 
eux,  M.  Fouché,  bien  qu’il  aimât  par-dessus  tout 
les  événements,  toujours  agréable*  â sa  nature 
agitée,  avait  été  furt  contrarié  par  la  nouvelle 
du  retour  de  Napoléon,  qui  venait  déranger  ses 
calculs.  Il  croyait  en  elTet  avoir  les  Bourbons 
dans  scs  mains,  et  être  en  mesure  de  les  main- 
tenir ou  de  les  renverser  à son  gré,  par  la  posi- 
tion qu'il  avait  prise  au  sein  de  toutes  les  intri- 
gues, même  royalistes.  — Nous  allions,  disait-il 
i ses  affidés,  composer  un  ministère  de  régicides, 
tels  que  Carnot,  Carat  et  moi,  de  militaires 
inflexibles,  tels  que  Davoust,  et  nous  aurions 
renvoyé  ou  dominé  les  Bourbons.  Hais  voilà  cet 
homme  tcrriblequi  vient  nous  apporter  son  despo- 
tisme et  la  guerre.  Pourtant,  au  point  où  en  sont 
les  choses,  il  faut  le  seconder,  aGn  de  l'enebatner 
par  nos  services,  sauf  â voir  ce  que  nous  ferons 
ensuite  lorsqu'il  sera  ici , et  qu'il  sera  probablement 
aussi  embarrassé  que  nous  par  son  triomphe. 

Plus  hardi  que  les  bonapartistes  â la  façon  de 
H.  de  Bassano,  moins  respectueux  pour  l'infail- 
libilité de  l'empereur,  et  sachant  risquer,  sinon 
sa  vie,  du  moins  celle  des  autres,  il  fut  d’avis  do 
mettre  la  main  â l’œuvre,  et  de  lâcher  la  bride 
aux  jeunes  militaires.  Les  généraux  Lallemand, 
Lefebvre-Uesnouettes,  Drouet  d'Erlon  , étaient 
venus  à Paris,  et  il  les  encouragea  dans  leur 
projet  d’agir  immédiatement.  Drouet  d'Erlon 
commandait  â Lille  sous  le  maréchal  .Mortier,  et 
il  pouvait  disposer  de  plusieurs  régiments  d'in- 
fanterie. Lefcbvrc-Dcsnouettcs  avait  â Cambrai 
les  anciens  chasseurs  de  la  garde,  devenus  chas- 
seurs royaux,  et  tout  près,  à Arras,  les  grena- 
diers â cheval,  devenus  cuirassiers  royaux.  Les 
deux  frères  Lallemand  étaient,  l'un  comm.vn- 
dant  dans  l'Aisne,  l'autre  général  d'artillerie  â- 
la  Fère.  Il  fut  convenu  que  le  plus  téméraire  de 
tous,  et  le  plus  sûr  de  sa  troupe,  Lefebvre- 
Desnouettes,  partirait  de  Cambrai  avec  les  chas- 
seurs de  la  garde,  se  porterait  vers  l'Aisne,  se 
présenterait  devant  la  Fère,  oû  les  frères  Lal- 
lemand amèneraient  les  troupes  qu’ils  auraient 
réussi  â entraîner  ; qu’ensuitc  descendant  l'Oise 
en  commun,  ils  sc  rendraient  à Compiegne,  oû 
Drouet  les  rejoindrait  avec  l'infanterie  de  Lille. 
Placés  ainsi  â la  télé  de  12  on  iS  raille  hommes, 
ils  pouvaient  exercer  une  influence  considérable 
sur  les  événements,  décider  peut-être  le  soulè- 
vement de  l’armée  entière,  et  tout  au  moins 
couper  la  retraite  aux  Bourbons,  pour  les  livrer 
(sains  et  saufs  du  reste)  â Napoléon,  qui  en  ferait 
ce  qu’il  voudrait. 
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Ce  projet  devnil  s'extîculcr  sur  l'Iicuro,  sans 
autre  délai  que  le  temps  d'aller  de  Paris  h Lille, 
car  on  étainiu  coinmcnccmcnt  de  mars,  Napo- 
léon avait  débarqué  le  1",  on  ne  savait  pas  plus 
que  le  gouvernement  la  direetion  qu’il  avait 
prise,  mais  dans  tous  les  cas  il  importait  d’o- 
pérer le  plus  tut  possible  une  forte  diversion  en 
sa  faveur.  On  s’était  toujours  flatté  que  le  niaré- 
cbal  Davoust  prendrait  le  commandement  du 
corps  d’armée  insurgé,  des  qu’on  aurait  réuni 
ce  corps  quelque  part,  et  on  avait  espéré  qu’un 
si  grand  nom  Ji  la  tête  de  troupes  éprouvées 
déciderait  les  incertains  5 se  joindre  au  mouve- 
ment. Mais  on  avait  mis  tant  de  pétulance,  d’in- 
discrétion dans  l’organisation  de  ce  complot, 
que  le  maréchal,  soit  répugnance  pour  une  en- 
treprise qui  ne  concordait  guère  avec  scs  habi- 
tudes de  discipline,  soit  erainted’étre  compromis 
par  des  étourdis,  soit  aussi  crainte  de  devancer 
les  ordres  de  Napoléon,  vint  déclarer  è M.  de 
Bassano  qu’il  ne  fallait  pas  le  compter  au  nombre 
des  collaborateurs  de  l’œuvre  qu’on  préparait, 
beaucoup  trop  légèrement  à son  avis.  Les  jeunes 
généraux,  fort  mécontents,  répondirent  qu’ils 
sauraient  se  passer  de  lui,  cl  sans  plus  différer 
ils  partirent  pour  aller  tenter,  sans  leur  illustre 
chef,  l’aventure  qu’ils  avaient  depuis  si  long- 
temps projetée. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  maison  de 
Bourbon  se  comportaient  avec  l’activité  et  l’au- 
d.icc  qui  leur  étaient  naturelles,  les  Bourbons 
eux-mêmes,  assaillis  de  conseils  conlradicloircs, 
continuaient  d’hésiter  entre  les  résolutions  pro- 
posées, et  se  bornaient  à quelques  mesures  mi- 
litaires qui  n’auraient  pu  être  efficaces  que  s’ils 
avaient  été  sûrs  de  l’armée.  Nous  avons  dit  que 
le  duc  de  Berry,  destiné  d’abord  a la  Franche- 
Comté,  devait  rester  à Paris  auprès  du  roi,  et 
que  le  maréchal  Ncy  était  chargé  de  se  rendre 
seul  à Besançon.  Ce  maréchal,  mandé  par  le 
télégraphe,  avait  appris  avec  beaucoup  de  peine 
l’événement  qui  ouvrait  de  nouveau  à Napoléon 
le  chemin  du  trône.  Moins  coupable  envers  son 
ancien  empereur  des  torts  qu’il  avait  eus  que 
de  ceux  dont  il  s’éuit  vanté  , il  n'aurait  pas 
désiré  se  retrouver  sous  sa  main;  mais  il  faut 
dire  à son  honneur  qu’avec  son  bon  sens  de 
soldat,  il  entrevoyait  comme  certaine  cl  néces- 
sairement funeste  une  nouvelle  guerre  contre 
l'Europe  si  on  rétablissait  l’empire.  Scs  motifs 
pour  voir  avec  effroi,  même  avec  colère,  le  re- 
tour de  Napoléon,  n’étaient  donc  pas  moins 
patriotiques  que  personnels.  N’ayant  jamais  pris 


la  peine  de  dissimuler  ses  sentiments,  il  les 
exprima  tout  haut  dès  son  arrivée  è Paris. 
Enchanté  de  le  trouver  dans  ecs  dispositions, 
on  le  combla  de  caresses,  on  le  conduisit  cliex  le 
roi  qui  lui  fît  l’aecucil  le  plus  flatteur,  et  auquel 
il  promit  de  ramener  Napoléon,  vaincu  et  pri- 
sonnier. Les  habitués  de  la  cour  prétendirent 
même  qu’il  avait  dit  prisonnier  dans  une  eage 
de  fer,  propos  vrai  ou  faux,  qui  ne  prouvait  rien 
qu’une  intempérance  de  langage  fort  pardon- 
nable chez  un  soldat  peu  aceoutumé  è ménager 
ses  paroles.  Le  maréchal  Ney  partit  donc,  don- 
nant à la  cour  des  espérances  qui  de  sa  part 
étaient  données  sincèrement,  plus  sincèrement 
qu’elles  n’étaient  reçues,  car  on  affectait  de 
croire  à sa  fidélité  plus  qu’on  n’y  croyait  véri- 
Liblement.  Sans  se  l’avouer,  en  effet,  on  pres- 
sentait l’enlraincment  général  qui  allait  emporter 
les  esprits  et  les  cœurs  vers  l’homme  qu'on  avait 
par  sa  faute  constitué  le  représentant  de  tous  les 
intérêts  moraux  et  matériels  de  la  révolution 
française. 

Le  comte  d'Artois,  parti  dans  la  nuit  du  5 au 
6 mars,  arriva  le  mercredi  8 à Lyon,  au  milieu 
d'une  agiUition  extraordinaire  des  esprits.  Nous 
avons  précédemment  fait  connaître  la  situation 
morale  de  cette  grande  ville.  Un  parti  peu  nom- 
breux, mais  violent,  de  royalistes  aveugles  avait 
fini  par  éloigner  des  Bourbons  toute  la  population 
lyonnaise,  qui  au  surplus  s’était  toujours  regardée 
comme  l’obligée  de  Napoléon,  parce  qu’il  s’était 
appliqué  h réparer  ses  malheurs,  et  qu’il  avait 
ouvert  lecontinenlè  son  commerce. Un  assassinat 
récent,  commis  sur  un  patriote  par  un  royaliste, 
assassinat  demeuré  impuni,  avait  porté  l’exaspé- 
ration au  comble,  cl  en  apprenant  l'approche  de 
la  colonne  de  l'ilc  d’Elbe,  tout  le  monde,  i 
l’exception  de  quelques  esprits  sages,  avait  tres- 
sailli de  joie.  Bientôt  même,  i la  nouvelle  des 
événements  de  Grenoble,  on  n’avait  plus  con- 
servé de  doute  sur  ce  qui  arriverait  prochaine- 
ment à Lyon. 

Les  royalistes  étaient  irrités  cl  consternés, 
disant  comme  partout  qu’on  ne  faisait  rien,  mais 
pas  plus  qu’aillcurs  n’indiquant  ce  qu’il  y avait  à 
faire.  Le  comte  Roger  de  Damas,  gouverneur  de 
la  division,  ne  manquait  certes  ni  de  bonne  vo- 
lonté ni  de  courage,  mais  il  ne  disposait  d'aucune 
force  sur  laquelle  il  pût  compter.  La  garde  natio- 
nale, expression  la  plus  fidèle  de  la  population, 
était  froide  au  moins,  sauf  la  petite  portion  de 
celte  garde  qui  servait  à cheval,  cl  qui,  Ui  comme 
ailleurs,  était  formée  par  la  noblesse  du  pays. 
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Les  troupes  de  la  garnison  consistant  dans  le 
24*  de  ligne  et  le  13*  de  dragons  cantonnés  à 
Lyon,  et  dans  le  30*  de  ligne  venu  de  Montbrison, 
ne  dissimulaient  aucunement  leurs  sentiments, 
et  paraissaient  prêtes  i ouvrir  les  bras  & Napo- 
léon dès  qu’il  se  montrerait  aux  portes  de  la 
ville.  On  n'avait  pas  une  seule  piéee  de  canon. 
Le  maréchal  Soult  avait  eu  la  singulière  idée  d'en 
faire  demander  i Grenoble,  e’est-è-dire  i un 
arrondissement  d'artillerie  qui,  d'après  toutes  les 
probabilités,  devait  être  envahi  lorsque  les  ordres 
de  Paris  y parviendraient.  Du  reste  la  privation 
n’était  pas  grande,  car  il  faut  des  bras  pour  ma- 
nœuvrer les  canons,  et  on  ne  pouvait  pas  plus 
compter  sur  les  bras  de  l'artillerie  que  sur  ceux 
de  l'infanterie. 

Tel  était  l'état  des  choses  à Lyon,  lorsque 
M.  le  comte  d'Artois  y arriva.  Il  vit  bientAt  que 
le  zèle  honorable  mais  peu  réfléchi  qui  l’y  avait 
conduit  ne  servirait  qu’à  l'exposer  à une  échauf- 
fourée.  Il  fut  donc  fort  ou  regret  d'y  être  venu, 
car  sans  se  préoccuper  des  dangers  personnels 
qu'il  pouvait  courir,  il  allait,  par  sa  présence, 
rendre  infiniment  plus  grave  la  perle  è peu  près 
certaine  de  cette  grande  ville. 

Il  se  donna , suivant  sa  coutume,  beaucoup 
de  mouvement,  il  prodigua  les  paroles  et  les 
caresses,  mais  en  dehors  de  ceux  qui  l’appro- 
chaient et  sur  lesquels  il  agissait  par  sa  bonté  et 
sa  grâce,  il  ne  conquit  personne.  Il  avait  besoin 
de  quelques  fonds  pour  accorder  des  gratifications 
aux  troupes,  et  les  caisses  du  trésor  n’ayant  pas 
été  pourvues  en  temps  utile,  il  trouva  partout 
des  excuses  au  lieu  d’argent.  Le  duc  d’Orléans 
étant  arrivé  à Lyon  vingt-quatre  heures  après 
lui,  il  délibéra  avec  ce  prince  sur  ce  qu’il  y avait 
de  plus  utile  à faire.  La  question  était,  à Lyon,  ce 
qu’elle  avait  été  à Grenoble.  Opposer  des  troupes 
i Napoléon,  c’était  les  lui  livrer;  rétrograder  en 
les  emmenant  avec  soi,  c’était  lui  livrer  du  pays. 
Ce  dernier  parti  était  pourtant  le  seul  i prendre, 
car,  d’après  toutes  les  vraisemblances,  Lyon  de- 
vant être  aux  mains  de  l’ennemi  dans  deux  jours, 
il  valait  mieux  se  retirer  avec  les  troupes  que  de 
fournir  à Napoléon  un  renfort  de  quelques  mille 
hommes.  Le  duc  d’Orléans  s’cITorfa  de  prouver 
nu  comte  d’Artois  que  le  parti  de  la  retraite  était 
le  plus  sage,  mais  celui-ci  retenu  par  le  chagrin 
d’abandonner  une  ville  telle  que  Lyon,  voulut, 
avant  de  faire  un  pareil  sacrifice,  consulter  le 
maréchal  Macdonald,  qui  allait  passer  pour  sc 
rendre  à Ninics  auprès  du  duc  d’Angoulême. 
Ce  maréchal,  dont  la  voiture  s’était  cassée  en 


roule,  n’arriva  que  le  0 an  soir  à Lyon.  Conduit 
chez  le  comte  d’Artois  qui  l'attendait  avec  impa- 
tience,et  qui  lui  ordonna  de  resteraupres  de  lui, 
parce  que  la  route  do  Nîmes  était  interceptée,  le 
maréchal  montra  les  meilleures  dispositions,  mais 
fut  très -peu  rassuré  par  le  rapport  qu’on  lui  fit 
de  la  situation.  Toutefois  il  ne  fut  point  d’avis 
d’évacuer  Lyon  avant  d’y  être  contraint  par  les 
événéments.  Il  proposa  de  couper  les  ponts  du 
Rbêne,  si  on  le  pouvait,  ou  au  moins  de  les  bar- 
ricader ; de  passer  les  troupes  en  revue,  de  leur 
parler,  de  tâcher  de  les  déterminer  en  faveur  de 
la  cause  royale,  de  choisir  parmi  les  royalistes 
ardents  quelques  hommes  dévoués  qui,  vêtus  en 
soldats,  tireraient  le  premier  coup  de  fusil,  et 
engageraient  ainsi  le  combat,  cc  qui  déciderait 
peut-être  l’armée  à résister  à Najioléon.  Ces  pro- 
positions ne  firent  guère  d’illusion  à la  sagacité 
du  duc  d’Orléans , mais  cc  n'était  pas  le  cas  de 
disputer  sur  les  moyens  quand  on  en  avait  si 
peu,  et  ce  prince  n’objecta  rien.  Le  comte  d'Ar- 
tois, faute  de  mieux,  agréa  ce  que  lui  jiroposa 
le  marécbal,  le  chargea  de  donner  les  ordres 
nécessaires,  et  alla  prendre  quelque  repos  en 
attendant  le  lendemain.  C’était  en  cITct  le  len- 
demain 10  que,  d’après  tous  les  calculs.  Napoléon 
devait  se  présenter  aux  portes  de  Lyon. 

Le  maréchal  Macdonald  passa  la  nuit  à faire 
couper  ou  barricader  les  ponts,  à ramener  les 
bateaux  de  la  rive  gauche  à la  rive  droite  du 
Rbêne,  et  à recevoir  les  chefs  des  régiments,  qu'il 
trouva  prêts  à remplir  leur  devoir,  par  honneur 
mais  non  par  affection,  et  unanimes  dans  l'opi- 
nion qu’ils  avaient  conçue  des  mauvaises  dispo- 
sitions de  leurs  soldats.  Il  leur  recommanda  de 
préparer  au  comte  d’Artois  une  réccj>tion  con- 
venable, et  tandis  qu’il  était  occupé  de  ecs  soins, 
le  général  Brayer,  commandant  à Lyon,  vint  lui 
dire  qu’il  fallait  sc  garder  de  montrer  le  prince 
aux  troupes,  car  l’accueil  était  trop  douteux  pour 
en  courir  le  risque.  Le  marécbal  sc  transporta  en 
hâte  chez  le  prince  qu’il  fit  éveiller,  l’étonna 
peu  en  lui  rapportant  ecs  tristes  nouvelles,  et 
convint  avec  lui  de  commencer  la  revue  sans  sa 
présence,  sauf  à le  faire  appeler,  si  les  eflorts 
qu’il  allait  tenter  obtenaient  un  premier  succès. 

Dès  le  matin,  par  une  pluie  battante,  le  maré- 
chal fit  assembler  les  20*  et  24*  de  ligne,  ainsi  que 
le  1 3*  de  dragons,  lesquels  au  milieu  du  désordre 
régnant  n’avaient  reçu  aucune  distribution,  ce 
qui  ajoutait  à leur  disposition  hostile  la  mauvaise 
humeur  des  privations.  Il  les  fit  former  en  cercle 
autour  de  lui , leur  rappela  les  vingt  ans  de 
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guerre  pendant  ic«que!s  il  avait  toujours  servi 
dans  leurs  rangs,  In  loyale  conduite  qu’il  avait 
tenue  Fontainebleau,  les  fautes  qui  avaient 
amené  les  malheurs  de  la  France  en  1814,  et 
leur  annonça  de  plus  grands  mnllicurs  encore  si 
on  livrait  le  pays  à Napoléon,  car  on  aurait  de 
nouveau  l’Europe  sur  tes  bras,  plus  unie,  plus 
puissante,  plus  Irritée  que  jamais!  Il  parla  avec 
raison,  avec  chaleur,  mais  sans  succès.  Désirant 
enfin  tirer  la  conclusion  de  son  discours,  il  soisit 
son  épée,  et,  d’une  voix  forte,  cria  : Vire  U roi! 

— Pas  une  voix  ne  répondit  k 1a  sienne.  Un  peu 
dceonccrlc,  il  voulut  essayer  si  la  présence  du 
comte  d'Artois  ne  produirait  pas  quelque  effet, 
certain  d’ailleurs  par  l'attitude  des  troupes  qu'il 
n'en  pouvait  rien  advenir  de  fâcheux.  Le  prince 
accourut,  montra  aux  soldats  son  visage  aimable 
et  attrayant,  fut  reçu  d'eux  avec  respect , mais 
avec  une  invincible  froideur.  Arrivé  devant  le  1 3* 
de  dragons,  le  maréchal  fit  sortir  des  rangs  un 
vieux  sous-oflicicr,  dont  les  cheveux  gris  et  la 
croix  étalée  sur  sa  poitrine  altcstaicnl  les  longs 
sci-viccs.  Il  lui  parla  de  scs  campagnes,  cl  puis 
l’invita,  devant  le  prince,  à crier  : Viv«  le  roi! 

— Le  vieux  soldat,  ébahi,  resta  immobile  et 
muet , salua  3!.  le  comte  d'Artois  et  rentra  dons 
le  rang,  sans  avoir  poussé  le  cri  qu’on  lui  deman* 
dair. 

Le  prince  vivement  affecté  changea  de  cou> 
leur,  mais  ne  .témoigna  rien , et  retourna  vers 
sa  demeure,  laissant  sur  le  terrain  le  maréchal 
qui,  pour  faire  un  dernier  essai,  invita  les  offi< 
ciers  à le  suivre  chez  lui.  Us  y vinrent  au  nom- 
bre d'une  centaine,  et,  sans  s'écarter  des  égards 
dus  à l'homme  de  guerre  éprouvé  qui  leur  par* 
lait,  exposèrent  leurs  griefs  avec  une  extrême 
amn  tunic.  Le  maréchal  pour  les  calmer  convint 
des  torts  qu'on  avait  eus  envers  larniéc,  leur  en 
promit  la  réparation,  mais  ne  put  les  ramener, 
même  en  leur  présentant  la  perspective  d’un 
duel  i mort  avec  l'Europe.  II  les  trouva  profonr 
dément  irrités  contre  la  maison  du  roi,  et  contre 
ce  qu'ils  appelaient  les  chouans,  blessés  du  dé- 
d.iin  qu'on  montrait  pour  b Légion  d’honneur, 
car  en  ce  moment  même  le  comte  Roger  de 
Damas  ne  In  portait  point,  et  quoique  convaincus 
de  In  presque  certitude  d'une  nouvelle  lutte  avec 
1 F.uropc , résolus  à en  braver  les  chances  , et  à 
mourir  tous  pour  relever  In  France , pour  h 
purger,  disaient-ils,  des  émigres,  des  chouans  , 
des  Autrichiens,  des  Russes,  des  Anglais,  qu’ils 
confüiidaienl  dans  les  mêmes  appellations  cl  la 
même  haine. 


Il  n‘y  avait  rien  a obtenir  d’esprits  aussi  mal- 
heureusement prévenus.  Le  ninrcelial  se  rendit 
chez  M.  le  comte  d’Artois,  et  bien  qu’il  n’y  eût 
aucun  danger  pour  sa  personne,  si  ce  n’est  celui 
de  devenir  prisonnier  de  Napoléon,  il  l'engagea 
à partir  sur-lc-cbamp  avec  M.  le  duc  d’Orléans. 
Quant  è lui,  i)  se  décida  â rester,  pour  essayer 
encore  d’engager  le  combat,  et  d'amener  les 
troupes  à prendre  parti  pour  la  roslauration 
contre  l’empire. 

Après  avoir  accompagné  les  princes  jusqu’à 
leur  voiture,  il  revint  vers  les  ponts  du  RhAne, 
afin  de  voir  où  en  était  l'exécution  de  ses  ordres. 
Les  ponts,  bien  entendu,  n’avaient  pas  été  cou- 
pés, car  la  population  n’y  aurait  pas  consenti;  mais 
ils  n’étaient  pas  même  barricadés.  Quant  à ces 
agitateurs  royalistes  qui  avaient  tant  contribué  à 
indisposer  la  population  lyonnaise , aucun  ne 
s'clait  offert  pour  prendre  la  capote  du  soldat 
et  tirer  le  premier  coup  de  fusil.  Le  maréchal  fit 
obstruer  les  ponts  du  mieux  qu’il  put,  et  ordonna 
l'ouveitui'C  d’une  tranchée,  pour  commencer 
une  espèce  de  tète  de  pont.  Tandis  qu’il  prési- 
dait lui-même  n ces  travaux  , un  soldat  d'infan- 
terie dont  il  cherchait  à stimuler  le  zèle,  lui  ré- 
pondit avec  sang-froid  : Allons  donc,  maréchal, 
vous  êtes  un  brave  homme,  qui  avez  passé  votre 
vie  dans  nos  rangs,  et  non  dans  ceux  des  émi- 
grés! Vous  feriez  bien  mieux  de  nous  conduire 
auprès  de  notre  empereur  qui  approche,  et  qui 
vous  recevrait  à bras  ouverts...  — Il  n’y  avait 
ni  punitions,  ni  raisonnements  à adresser  & des 
soldats  ainsi  disposés,  et  le  maréchal  attendit 
dansunennxiélé  cruelle  l'apparition  de  rennemi, 
que  plusieurs  officiers,  envoyés  en  reconnais- 
sance, disaient  prochaine.  Il  était  trois  ou  quatre 
heures  de  l’après-midi,  vendredi  10,  et  on  assu- 
rait que  Napoléon  n'était  pas  loin  du  faubourg  de 
la  Guillotière. 

Napoléon,  en  effet,  que  nous  avons  laissé  sor- 
tant de  Grenoble  le  9 â midi,  n’avait  pas  perdu 
de  temps,  et  s’était  hâté  de  rejoindre  scs  troupes 
qu’il  avait  dès  le  8 acheminées  vers  Lyon.  Voya- 
geant dans  une  calèche  ouverte,  et  n'avançant 
qu'au  pas  a cause  de  l’affluence  des  populations, 
sa  marche  de  Grenoble  à Lyon , au  milieu  des 
campagnards  acquéreurs  pour  la  plupart  de 
biens  nationaux,  cl  curieux  de  voir  cet  homme 
extraordinaire,  fut  une  sorte  de  triomphe.  Oii 
n'entendait  de  tout  côté  que  les  cris  de  Vire 
l’empereur!  à has  les  nobles!  à bas  les  prêtres! 
cl,  à chaque  instant,  Napoléon  était  obligé  de 
s’urréter  pour  érouter  les  harangues  des  maires, 
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et  pour  leur  faire  des  réponses  conformes  à leurs 
passions.  II  avait  soupë  k Rires,  couche  & Bour- 
goiu,  et  continué  le  10  à marcher  sur  Lyon  où 
il  espérait  entrer  avant  la  fin  du  jour. 

Vers  quatre  heures  son  avant-garde,  composée 
d'un  détachement  du  i’  de  hussards,  parut  à 
l'entrée  du  faubourg  de  la  Guillotière,  où  se 
trouvait  en  observation  un  détachement  du 
13’  de  dragons.  A peine  ces  deux  troupes  de 
cavalerie  furent-elles  en  présence  l'une  de  l’autre, 
qu'elles  fraternisèrent  au  cri  de  Vice  l'empereur! 
puis  elles  parcoururent  le  faubourg,  où  le  peuple 
les  accueillit  en  poussant  le  même  cri.  Bientét 
peuple  et  cavaliers  se  dirigèrent  en  masse  vers 
le  pont  de  la  Guillotière.  Au  bruit  que  faisait 
celte  foule,  le  maréchal  Macdonald  fit  ordonner 
i deux  bataillons  de  le  suivre,  et  s’avança  lui- 
méme  vers  le  pont  en  prescrivant  è ses  officiers 
de  mettre  l'épée  è la  main,  pour  tâcher  d’en- 
traincr  les  troupes  et  de  faire  partir  ce  premier 
coup  de  fusil,  duquel  il  attendait  le  salut  de  la 
cause  royale.  Tandis  qu'il  exécutait  ce  mouve- 
ment, les  hussards  du  4*  mêlés  aux  dragons  du 
13’  parurent,  et  poussant  le  cri  de  Vire  tempe- 
reur!  provoquèrent  chci  les  fantassins  qui  gar- 
daient le  pont  un  mouvement  irrésistibie.  Ceux-ci 
répondirent  par  le  cri  de  Vire  tempereur!  puis 
se  jetant  sur  les  barricades  qu'au  avait  essayé 
d’élever,  travaillèrent  a les  abattre  au  plus  vite. 
De  leur  côté  les  hussards  et  les  dragons,  aidés 
par  le  peuple  du  faubourg,  se  mirent  à l’œuvre, 
et  en  moins  de  quelques  minutes  le  passage  fut 
rétabli.  Le  maréchal,  à ce  spectacle,  ne  songea 
plus  qu'à  s'échapper,  pour  se  soustraire  au  xèlc 
de  scs  soldats  qui  voulaient  le  conduire  à Napo- 
léon, et  le  forcer  de  se  réconcilier  avec  lui. 
Enfonçant  les  éperons  dans  les  flancs  de  son 
cheval,  il  s’enfuit  au  galop,  accompagné  du 
général  Digeon  et  de  ses  aides  de  camp.  Il  tra- 
versa Lyon  ventre  à terre,  serré  de  près  par 
quelques  cavaliers  qui , sans  intention  de  lui 
faire  aucun  mal,  désiraient  s’emparer  de  sa  per- 
sonne pour  le  rattacher  à la  cause  impériale. 
Mais  le  maréchal,  s'opiniâlrant  dans  l’accomplis- 
sement de  son  devoir,  par  honneur,  par  intelli- 
gence des  vrais  intérêts  de  la  France,  voulait  se 
dérober  à une  réconciliation  qui,  de  la  part  de 
Napoléon,  eût  été  certainement  accompagnée 
des  plus  éclatantes  faveurs.  Il  fut  poursuivi  pen- 
dant quelques  lieues,  puis,  comme  dirent  scs 
soldats,  abandonné  à sa  mauvaise  éloile,  qu’il 
s’obstinait  à suivre. 

Au  pont  de  la  Guillotière  se  passait  en  ce  mo- 
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ment  une  scène  d’un  autre  genre.  On  avait 
débarrassé  le  pont  le  plus  promptement  possible, 
et  une  foule  immense  composée  de  bourgeois 
offensés  par  les  royalistes,  de  patriotes  tour- 
mentés depuis  six  mois  à titre  de  révolution- 
naires, étaitaceourueàla  rencontre  de  Napoléon, 
et,  mêlée  aux  troupes,  le  proclamait  empereur. 
Quant  à lui,  tranquille  et  accueillant  comme  un 
maître  qui  rentre  dans  son  domaine,  il  répon- 
dait par  des  saluts  affectueux  aux  témoignages 
enthousiastes  qu'on  lui  prodiguait  de  toutes 
parts. 

Il  alla  descendre  non  pas  dans  une  auberge 
comme  à Grenoble,  mais  su  palais  de  l’arche- 
vêché, qui  était  pour  lui  un  palais  de  famille. 
Les  autorités  civiies,  judiciaires  et  militaires  se 
bâtèrent  de  lui  apporter  leurs  hommages  et  leurs 
félicitations.  Aux  unes  comme  aux  autres  il  ré- 
péta les  discours  qu’il  avait  déjà  tenus  à Gre- 
noble, mais  cette  fois  en  un  langage  moins  popu- 
laire et  un  peu  plus  impérial.  Il  leur  dit  qu’il 
venait  pour  sauver  les  principes  et  ies  intérêts 
de  la  révolution  mis  en  péril  par  les  émigrés, 
pour  rendre  à la  France  sa  glaire,  sans  toutefois 
lui  rendre  la  guerre  qu’il  espérait  pouvoir  évi- 
ter ; qu’il  accepterait  les  traités  signés  avec 
l'Europe,  et  vivrait  en  paix  avec  elle,  pourvu 
qu'elle  ne  songeât  point  à se  mêler  de  nos  affai- 
res ; que  les  temps  étaient  changés,  qu’il  fallait 
se  contenter  d’être  la  plus  glorieuse  des  nations, 
sans  prétendre  à maitriser  toutes  les  autres; 
qu’au  dedans  comme  au  dehors  il  tiendrait  compte 
des  changements  survenus,  et  accorderait  à la 
France  toute  la  liberté  dont  elle  était  digne  et 
capable;  que  si  un  pouvoir  très-étendu  était  né- 
cessaire quand  il  avait  de  vastes  projets  de  con- 
quête, un  pouvoir  sagement  limité  suffisait  pour 
administrer  la  France  pacifique  et  heureuse  ; 
qu’il  arriverait  bientôt  à Paris,  et  qu’il  se  hâte- 
rait de  convoquer  la  nation  elle-même  pour 
modifier,  de  concert  avec  elle,  les  constitutions 
de  l’empire,  et  les  adapter  au  nouvel  état  des 
choses. 

Ce  langage  réussit  à Lyon  comme  il  avait 
réussi  à Grenoble,  et  il  semblait  tellement  im- 
possible dans  le  moment  de  penser  autrement, 
que  personne  ne  se  demanda  si  Napoléon  était 
sincère.  Les  réceptions  et  les  harangues  termi- 
nées, son  premier  soin  à Lyon,  de  même  qu'à 
Grenoble,  fut  de  pousser  toujours  sur  Paris, 
sans  perdre  une  heure.  Pour  cela  il  résolut  de 
faire  comme  il  avait  déjà  fait,  de  retenir  auprès 
de  lui  les  troupes  qui  l’avaient  escorté,  afin  de 
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leur  procurer  un  peu  de  repos,  et  de  porter  en 
avant  celles  qui  venaient  de  se  donner  à lui,  et 
qui  n'avaient  encore  essuyé  aucune  fatigue.  Il  se 
proposait  de  les  suivre  avec  celles  qu’il  avait 
amenées  de  Grenoble,  et  qui,  après  une  balte 
d'un  jour,  seraient  capables  de  se  remettre  en 
route.  Avec  la  garnison  de  Lyon  il  devait  avoir 
environ  12  mille  hommes,  et  un  parc  d'artillerie 
qui  se  eomjdéterait  en  passant  i Auxonne.  Il 
était  douteux  que  les  Bourbons  eussent  le  temps 
de  réunir  une  force  pareille,  et  surtout  qu’ils 
pussent  la  décider  li  se  battre.  Toutefois  Napo- 
léon ne  pouvait  acheminer  sur  Paris  la  division 
Brayer  qui  venait  de  lui  livrer  Lyon,  sans  aupa- 
ravant la  voir  et  lui  parler.  Il  ordonna  done 
pour  le  lendemain  matin  la  revue  de  la  garde 
nationale  et  des  troupes.  Le  lendemain  1 1 mars, 
en  effet,  il  passa  en  revue,  sur  la  place  Belle- 
cour,  qu’il  avait  réédifiée,  les  soldats  de  l'île 
d’Elbe,  ceux  de  Grenoble,  ceux  de  Lyon,  mêlés 
i la  garde  nationale  lyonnaise.  L’espérance, 
hélas  ! chimérique  d’avoir  à la  tête  du  gouver- 
nement un  grand  homme,  dévoué  ê la  cause  de 
la  révolution,  acceptant  par  hon  sens  autant  que 
par  nécessité  la  paix  et  les  principes  d’une  sage 
liberté,  de  réunir  par  conséquent  le  triple  avan- 
tage du  génie,  de  la  gloire,  et  d’une  origine 
populaire,  tout  cela  sans  guerre  et  sans  despo- 
tisme, cette  espérance  séduisait  les  imaginations, 
et  rendit  il  Napoléon  le  coeur  des  Lyonnais,  aliéné 
depuis  trois  ans  par  scs  fautes.  Il  parcourut  le 
front  de  la  division  Brayer,  la  remercia  digne- 
ment, en  général  qui  savait  parler  aux  soldats, 
et  l'invita  à partir  immédiatement  pour  aller  lui 
conquérir  de  nouveaux  régiments  et  de  nou- 
velles cités. 

Itcntré  à rarchevéché,  il  s’occupa  sans  retard 
des  soins  de  l’administration,  dont  il  cherchait  It 
chaque  pas  à ressaisir  les  fils  épars.  Le  jeune 
Fleury  de  Chaboulun,  de  retour  de  Naples,  vint 
soudainement  tomber  à ses  pieds,  ivre  de  joie  de 
le  voir  si  miraculeusement  échappé  à tous  les 
dangers  de  la  mer  et  de  la  terre.  Napoléon  l’ac- 
cueillit avec  bonté,  et  l’attacha  sur-le-champ  à 
son  cabinet.  Il  songea  ensuite  à choisir  un  préfet 
de  Lyon.  Ainsi  qu’on  l’a  vu,  il  avait  été  mécon- 
tent a Grcnoblcdu  départ  précipité  de  M.  Fourier. 
Mais  bientôt  calmé  par  scs  explications,  il  lui 
avait  fait  dire  de  le  joindre  ê Lyon,  et  M.  Fourier, 
incapable  de  trahir  le  pouvoir  qui  tombait,  mais 
tout  aussi  incapable  de  tenir  rigueur  au  pouvoir 
qui  se  relevait,  s’était  hétc  de  venir.  Napoléon  le 
reçut  H merveille,  puis  trouvant  convenable,  et 


mémo  piquant  de  faire  préfet  de  Lyon  le  préfet 
qui  avait  voulu  lui  interdire  l’entrée  de  Gre- 
noble, il  lui  donna  la  préfecture  du  Rhône,  ce 
que  M.  Fourier  accepta  sans  dilBculté. 

A CCS  actes  administratifs  Napoléon  en  ajouta 
de  plus  graves.  Arrivé  ê Lyon,  il  se  regardait 
comme  déjà  en  possession  de  l’autorité  souve- 
raine, et  il  résolut  d’en  user  pour  frapper  au 
cœur  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  opposés.  Il  pro- 
nonça la  dissolution  des  deux  chambres  de 
Louis  XVIII,  en  alléguant  contre  chaenne  d’elles 
les  motifs  les  plus  propres  i les  rendre  impopu- 
laires. Il  reprocha  ê celle  des  pairs  d’étre  com- 
posée, ou  d'anciens  sénateurs  de  l’empire  qui 
avaient  pactisé  avec  l’ennemi  victorieux,  ou 
d’émigrés  qui  étaient  rentrés  i la  suite  de  l’étran- 
ger. Quant  à la  chambre  des  députés,  il  rappela 
que  ses  pouvoirs  étaient  expirés,  au  moins  pour 
les  deux  tiers  de  ses  membres,  qu’elle  s’était 
prêtée  aussi  aux  communications  avec  l’ennemi, 
enfin  qu’elle  avait  émis  un  vote  scandaleux  et 
antinational  en  accordant,  sous  prétexte  depayer 
les  dettes  du  roi,  une  somme  de  trente  mil- 
lions, destinée  ê solder  vingt  ans  de  guerre  ci- 
vile. 

Après  avoir  frappé  les  deux  chambres  actuel- 
lement eu  fonctions,  il  fallait  cependant  prendre 
garde  de  réveiller  dans  les  esprits  l’idée  de  ce 
despotisme  géant,  qui  durant  quinze  années  avait 
voulu  exister  tout  seul,  et  décider  tout  seul  des 
destinées  de  la  France.  Les  chambres  de  la 
royauté  détruites.  Napoléon  prit  une  mesure  qui 
devait  préparer  la  formation  des  chambres  de 
l’empire.  Il  décréta  . que  le  corps  électoral  tout 
entier,  réuni  sous  deux  mois  ê Paris  en  champ 
de  mai,  y assisterait  au  sacre  de  l'impératrice  et 
du  roi  de  Rome,  et  apporterait  aux  constitutions 
impériales  les  changements  commandés  par  l’élat 
des  esprits  et  par  le  besoin  d’une  sage  liberté. 
C’était  une  manière  indirecte  d’annoncer,  sans 
la  promettre  formellement,  la  prochaine  arrivée 
de  Marie-Louise  et  du  roi  de  Rome,  d’en  référer 
au  pays  lui-même  pour  les  nouvelles  institutions 
qu’il  s’agissait  de  lui  donucr,  de  prendre  en 
même  temps  pour  base  du  pouvoir  impérial  la 
souveraineté  de  la  nation,  et  non  le  droit  divin 
invoqué  par  les  Bourbons. 

Napoléon  ne  se  borna  point  àfrapper  les  grands 
corps  de  l’Elat  composant  le  gouvernement  des 
Bourbons,  et  1 proclamer  la  formation  à bref 
délai  de  ceux  qui  devaient  composer  le  sien,  il 
voulut,  par  quelques  autres  mesures,  s’assurer  le 
concours  des  principaux  fonctionnaires.  Ainsi 
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les  Bourbons  avaient  annonce  la  reconstitution 
de  la  magistrature,  et,  en  faisant  attendre  cette 
reconstitution,  avaient  tenu  les  magistrats  dans 
une  inquiétude  continuelle.  Napoléon  déclara 
nullcs  les  destitutions  et  les  nominations  pro- 
noncées depuis  avril  1814,  et  ordonna  aux  an- 
ciens magistrats  impériaux  de  remonter  immé- 
diatement sur  leurs  sièges.  C'était  se  donner 
d*un  trait  de  plume  la  magistrature  tout  entière. 
11  ne  t>rcscrivit  rien  touchant  les  préfets  et  sous- 
préfets,  qui  pour  la  plupart  claicnt  ceux  de  l'em- 
pire restés  au  service  de  la  restauration,  sur  les- 
quels il  était  impossible  de  statuer  de  loin,  et 
dont  il  était  probable  qu’il  recouvrerait  le  plus 
grand  nombre  lorsqu'ils  seraient  en  position  de 
faire  leur  choix.  A ces  mesures  que  la  politique 
justifiait.  Napoléon  en  ajouta  de  raoinscxcusables, 
destinées  les  unes  à satisfaire  les  passions  du 
parti  révolutionnaire  et  militaire,  les  autres  à 
ramener  ou  à contenir  certains  ennemis  de 
grande  importance  en  les  intimidant  sans  les 
frapper.  It  décida  par  décret  que  les  émigrés 
rentrés  sans  radiation  régulière,  anterieure 
4 1814,  seraient  teuus  d'évacuer  le  territoire,  et 
que  ceux  d’entre  eux  qui  avaient  obtenu  des 
grades  militaires  en  déposeraient  les  épaulettes, 
et  quitteraient  sur-le-champ  les  rangs  de  l'ar- 
mée. Celte  mesure,  déjà  fort  rigoureuse  mais 
inévitable,  car,  si  ou  ri’/  avait  pourvu  d'avance, 
les  soldats  auraient  expulsé  violemment  les  oHi- 
ciers  émigrés  qu’on  avait  introduits  dans  leurs 
rangs,  fut  de  beaucoup  dépassée  |>ar  une  autre 
qui  n'avait  pas  l’excuse  de  la  nécessité,  cl  qui, 
par  la  notoriété  des  personnages  atteints,  devait 
produire  un  effet  déplorable.  Napoléon  en  vou- 
lait à MM.  de  Talleyrand,  de  Dalbcrg,  de  Vi- 
trolles,  Marmont,  Augcrcau,  etc.,  qui  avaient, 
les  uns  amené  renoemi,  les  autres  traité  avec 
lui.  Il  rédiga  donc  un  décret  pour  ordonner  la 
mise  en  jugement,  et  en  attendant  le  séquestre 
des  biens,  contre  MM.  de  Talleyrand,  de  Dal- 
berg,  de  Vilrollcs,  contre  H.  Lynch,  maire  de 
Bordeaux,  contre  les  maréchaux  Marmout  et 
Augercau,  sous  le  prétexte  que  tous  indistincte- 
ment avaient  connivé  avec  les  envahisseurs  du 
territoire.  Comme  la  plupart  étaient  absents,  et 
que  les  autres  ne  pouvaient  manquer  de  s’ab- 
senter bientôt,  c'était  une  menace  qui  devait 
porter  sur  les  biens  seulement,  cl  qu'on  pouvait 
faire  cesser  si  ces  personnages  demandaient  à se 
rallier.  Ce  n'en  était  pas  moins,  de  la  part  de 
Napoléon,  un  acte  de  réaction  violente,  qui  con- 
trastait avec  la  clémence  promise  dans  scs  pro- 


clamations, et  qui  pouvait  faire  beaucoup  plus 
de  mal  à sa  cause  en  alarmant  les  esprits,  qu'aux 
absents  en  les  menaçant  sans  les  atteindre.  Le 
grand  maréchal  Bertrand,  revêtu  de  la  qualité 
de  major  général,  devait  contre-signer  ecs  dé- 
crets, rendus  militairement  en  quelque  sorte. 
Le  caractère  généreux  du  grand  marcchnl  répu- 
gnait à de  tels  actes,  et  il  résista  vivement.  Il 
soutint  qu’une  pareille  mesure  suffirait  pour  dé- 
truire toute  confiance  dons  tes  promesses  de 
Napoléon,  cl  pour  fournir  à scs  eunemis  l’occa- 
sion de  dire  qu'il  revenait  en  France  plein  de 
ressentiments,  et  aussi  enraciné  que  jamais  dans 
scs  habitudes  despotiques.  Napoléon  répondit 
au  grand  maréchal  qu’il  n'ontendail  rien  à la 
politique,  que  la  clcmcncc  ne  produisait  scs 
effets  qu’accompagnée  d'une  certaine  dose  de 
sévérité,  surtout  à l'égard  d’eunctuis  dangereux, 
cl  quelques-uns  implacables  ; qu'en  réalité  il  ne 
voulait  point  exercer  de  rigueurs,  qu'il  venait 
de  le  prouver  en  nommant  prcfci  de  Lyou 
.M.  Fouricr,  $i  hautement  prononcé  contre  lui; 
qu'il  fallait  pourtant  traiter  différcininent  ceux 
qui  avaient  cédé  aux  circonstances,  cl  ceux  qui 
avaient  connivé  avec  renuemi  pendant  que  les 
bons  Français  versaient  leur  sang  à la  frontière; 
que  celte  apparence  de  sévérité  serait  une  im- 
mense sutisfaction  pour  tous  ceux  qui  compo- 
saient son  parti  en  France  ; que,  du  reste,  il  le 
répétait,  il  voulait  intimider,  non  frapper,  et 
qu’il  était  prêt  à ouvrir  les  bras  à quiconque 
manifesterait  rinlcnlion  de  revenir  à lui.  Pour- 
tant Napoléon  sc  laissa  fléchir  par  les  observa- 
tions du  grand  maréchal  Bertrand,  qui  lui  disait 
qu’il  ne  fallait  pas  fermer  la  voie  à un  raccom- 
modement, cl  qu’au  lieu  de  ramener  les  hommes 
dont  il  s'agissait,  on  les  éloignerait  en  les  mena- 
çant. Le  décret  fut  donc,  non  pas  abandonné, 
mais  ajourné. 

Napoléon  avant  de  quitter  Lyon  écrivit  de 
nouveau  à Marie-Louise,  lui  fil  connaître  les 
progrès  de  sa  marche,  lui  annonça  son  entrée 
triomphale  à Paris  pour  le  20  mars,  jour  de 
naissance  du  roi  de  Rome,  et  la  pressa  enfin  de 
revenir  en  France.  Il  envoya  un  message  à son 
frère  Joseph,  qui  était  dans  le  canton  de  Vaud, 
pour  le  charger  de  faire  parvenir  à Vienne  la 
lettre  écrite  à Marie-Louise,  ))0ur  rinformer 
aussi  de  ses  prodigieux  succès,  pour  l'autoriser 
eu  outre  à déclarer  officielicincnl  ù tous  les  mi- 
nistres des  puissances  résidant  en  Suisse  l’inten- 
tion formelle  où  il  était  de  conserver  In  paix  aux 
conditions  du  traité  de  Paris. 
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Ayant  pourvu  A tout,  il  résolut  de  quitter 
Lyon  le  1 3 mars  au  matin , après  y avoir  séjourné 
le  il  et  le  12  seulement,  e’eat-à-dire  le  temps 
absolument  indispensable  pour  rallier  les  trou- 
pes qui  arrivaient  suceessivement  de  Grenoble, 
pour  les  faire  reposer  un  jour,  et  les  aeheminer 
à la  suite  de  la  division  Brayer,  partie  de  Lyon 
dès  le  II.  Son  projet  était  de  choisir  entre  les 
deux  routes  qui  menaient  de  Lyon  è Paris,  celle 
de  la  Bourgogne,  beaucoup  plus  sûre  que  celle 
du  Bourbonnais,  & cause  de  l’esprit  des  habi- 
tants. 

Tout  présageait  i Napoléon,  dans  le  reste  de 
son  voyage,  un  succès  aussi  prompt,  aussi  com- 
plet que  celui  qu'il  avait  obtenu  de  la  Mure  à 
Lyon.  On  se  donnait  cependant  beaucoup  de 
mouvement,  soit  sur  ses  derrières,  soit  sur  ses 
Bancs.  En  effet,  les  Marseillais,  en  apprenant  son 
débarquement,  avaient  été  saisis  d’une  irritation 
indicible.  Ils  avaient  cru  voir  leur  port  fermé  de 
nouveau,  leur  misère  encore  assurée  pour  des 
années,  cl  ils  avaient  demandée  partirtous  pour 
courir  après  celui  qu’ils  appelaient  le  brigand  de 
l'ile  d'Elbe.  Le  maréchal  Masséna,  destiné  malgré 
sa  gloire  aux  injustices  des  deux  dynasties, 
n’avait  pas  plus  à se  louer  de  Napoléon  que  de 
Louis  XVIII.  Dégoûté  de  tout,  excepté  du  repos, 
il  jugeait  la  situation  de  la  hauteur  de  son  rare 
bon  sens  et  de  son  sincère  patriotisme.  Attaché 
de  cœur  k la  révolution,  mais  craignant  une 
nouvelle  lutte  avec  l’Europe , il  voyait  dans 
Louis  XVIII  la  contre-révolution,  dans  Napoléon 
la  guerre,  et  n’avait  de  penchant  ni  pour  l’un  ni 
pour  l’autre.  Dans  celle  disposition,  il  envisa- 
geait avec  peine  plutèt  qu’avec  plaisir  la  tenta- 
tive de  son  ancien  empereur,  et  était  décidé  à se 
renfermer  dans  la  rigoureuse  observation  de  ses 
devoirs  militaires.  Cédant  è la  demande  desMar- 
scillais,  il  en  avait  laissé  partir  douze  ou  quinze 
cents,  escortés  de  deux  régiments  d’infanterie, 
qui  avaient  la  cocarde  tricolore  cachée  dans  leur 
sac.  Cette  colonne  s’était  dirigée  sur  Grenoble 
pour  prendre  Napoléon  i revers,  et  elle  ne  pou- 
vait certes  pas  lui  faire  grand  mal,  étant  k plus 
de  cent  lieues  de  lui.  Masséna  avait  en  outre 
pris  scs  précautions  è Toulon,  pour  qu’au  milieu 
du  délire  des  partis  on  ne  livrât  pas  cette  im- 
portante place  aux  Anglais,  et  il  s’était  réservé 
quelques  forces  è Marseille,  afin  de  ne  pas  rester 
i la  merci  d’une  populace  furieuse. 

A Nîmes  commençaient  k se  réunir  quelques 
troupes  de  ligne,  k la  tète  desquelles  devait  se 
mettre  M.  le  duc  d’Aiigoulèine.  Mais  ces  rassem- 


: blements,  quoique  placés  sur  les  derrières  de 
, Napoléon,  n’étaient  pas  fort  à craindre  à la  dis- 
: lance  où  ils  se  trouvaient  de  lui.  Ce  qui  présen- 
tait plus  de  gravité,  c’était  le  mouvement  du 
maréchal  Ncy,  envoyé  en  Franche-Comté,  et 
destiné  à se  porter  par  Besançon  et  Lons-lc- 
Saulnier  dans  la  flanc  de  Napoléon.  Celui-lè 
pouvait  joindre  l’armée  impériale,  mais  il  lui 
était  difficile  de  réunir  au  deU  de  six  mille 
i hommes,  qui  se  battraient  è contre-cœur,  ou  ne 
SC  battraient  même  pas  contre  les  douze  ou 
I quinze  mille  de  Napoléon,  remplis  d’enthou- 
siasme, et  résolus  i passer  sur  le  corps  de  qui- 
conque voudrait  leur  résister.  Ce  dernier  danger 
n’était  donc  pas  très-inquiétant,  mais  une  colli- 
sion eût  fort  contrarié  Napoléon,  qui  avait  la 
prétention  et  l'espérance  d’arriver  k Paris  sans 
I qu'une  goutte  de  sang  eût  coulé.  Il  cherchait 
par  ce  motif  i éviter  tout  conflit,  mais  il  était 
décidé  è n’écrire  ni  au  maréchal  Ney  ni  à d’au- 
tres, désirant  tout  devoir  aux  soldats,  dont  il  ne 
craignait  pas  d’étre  l’obligé,  et  rien  aux  chefs 
I militaires,  dont  il  n’avait  pas  été  content  au  mo- 
I ment  de  sa  chute,  et  desquels  il  ne  voulait  pas 
recevoir  de  conditions.  Toutefois  le  grand  ma- 
réchal Bertrand  ne  garda  pas  la  même  réserve. 
Il  écrivit  è Ney  pour  lui  dépeindre  la  marche 
triomphale  de  Cannes  à Lyon  et  lui  en  prédire  ta 
continuation  jusqu’è  Paris,  pour  lui  faire  sentir 
la  gravité  de  la  résolution  qu’il  allait  prendre, 
le  danger  de  celle  résolution  pour  lui,  son  inu- 
tilité pour  les  Bourbons,  s’il  la  prenait  contraire 
è la  cause  impériale.  Il  chargea  quelques  vieux 
sous-ofliciers  de  l’ile  d'Elbe  de  se  rendre  au 
corps  de  Ney,  pour  communiquer  avec  les  sol- 
dats de  ce  corps,  et  les  embraser  du  feu  qui  les 
dévorait  tous.  Du  reste  il  était  probable  que  l’on 
aurait  dépassé  Mlcon  et  Clialon,  seuls  points  par 
lesquels  on  pouvait  être  pris  en  flanc,  lorsque 
Ncy  serait  en  mesure  d’agir.  Napoléon  quitta 
Lyon  le  13  mars  au  malin,  annonçant  è tout  le 
monde  qu’ij  serait  le  20  k Paris.  Il  était  vrai- 
semblable en  effet  que  la  rapidité  de  son  aigle, 
volant  de  clocher  en  clocher,  comme  il  l’avait  dit, 
ne  serait  pas  moins  grande  de  Lyon  è Paris,  que 
de  Cannes  à Lyon. 

En  s’avançant  en  Bourgogne,  Napoléon  allait 
rencontrer  des  populations  animées  au  plus  haut 
point  de  l'esprit  qui  avait  assuré  son  triomphe 
dans  la  première  partie  de  son  expéditiun.  Les 
I pays  qui  bordent  la  Saéne  avaient  singulière- 
I ment  prospéré  pendant  l’empire,  parce  qu’alors 
les  oommunications  fluviales  remplaçant  les 
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communications  maritimes,  la  Saine  était  dere- 
nue  la  roie  du  commerce  continental.  Indépen- 
damment de  cette  circonstance,  la  présence  de 
l’ennenii,  si  mal  combattu  en  I8H  par  Auge- 
reau,  avait  exaspéré  les  habitants,  fort  patriotes 
comme  tous  ceux  des  provinces  frontières.  Les 
imprudences  de  la  noblesse  et  du  clergé  avaient 
fait  le  reste,  et  la  Franche-Comté,  la  Bourgogne, 
étaient  aussi  disposées  que  le  Dauphiné  i ouvrir 
les  bras  i Napoléon.  Les  villes  de  Mècon  et  de 
Chalon  surtout,  l la  nouvelle  des  événements  de 
Lyon  et  de  Grenoble,  avaient  été  saisies  d'une 
véritable  fièvre.  Napoléon  fit  une  pause  de  quel- 
ques instants  è Villefranche,  et  alla  coucher  le 
soir  A Hécon,  en  marchant  au  milieu  d’une  af- 
fluence et  d’un  enthousiasme  extraordinaires. 
En  apprenant  sa  prochaine  arrivée,  les  habitants 
de  Mlcon  envahirent  le  siège  des  autorités,  et 
opérèrent  eux-mémes  la  révolution.  Ainsi  le 
mouvement  des  esprits  était  tel,  que  l’approche 
de  Napoléon  produisait  ce  que  quelques  jours 
auparavant  sa  présence  aurait  pu  seule  accom- 
plir. il  fut  reçu  à Mècon  avec  des  transports 
inouïs,  le  peuple  accourant  pèlc-mélc  avec  les 
troupes,  qui  abandonnnaient  leurs  chefs  ou  s'en 
faisaient  suivre.  A bas  les  nobles  ! à bas  les  pré- 
1res!  à bas  Us  Bourbons!  V’ïoe  l’empereur  ! 
étaient  les  cris  de  cette  multitude  composée  de 
paysans,  de  soldats,  de  marins  de  la  Sadne,  et 
animée  de  tous  les  sentiments  nationaux  et  révo- 
lutionnaires que  les  Bourbons  avaient  eu  l’im- 
prudence de  froisser. 

Napoléon  reçut  les  autorités  municipales  , 
s’entretint  familièrement  avec  ceux  des  habitants 
qui  lui  adressèrent  la  parole,  leur  dit  poun|uoi 
il  était  sorti  de  l’ile  d’Elbe,  dans  des  termes  è 
peu  près  semblables  A ceux  qu’il  avait  employés 
A Lyon  et  A Grenoble;  leur  parla  de  paix,  de 
liberté,  et  les  charma  par  cette  bonhomie  dans 
la  grandeur,  dont  il  savait  si  habilement  se  ser- 
vir quand  il  voulait  s'en  donner  la  peine.  Il 
demanda  A l'un  des  ofliciers  municipaux  pour- 
quoi, tandis  qu’on  s’était  si  bien  défendu  A Cha- 
lon contre  les  Autrichiens,  on  s’était  si  mal  dé- 
fendu A MAeon,  où  les  sentiments  et  le  courage 
étaient  les  mêmes?  — C’est  votre  faute,  lui 
répondit  naïvement  le  Méconnais.  Vous  nous 
aviez  donné  de  mauvaises  autorités,  sous  nous 
aviez  laissés  sans  armes  et  sans  chefs,  et  nous 
n'avons  rien  pu  avec  nos  bras  seuls.  — L’em- 
pereur sourit,  et  lui  dit  : Cela  prouve,  mon  ami, 
que  nous  avons  tous  fait  des  hutes  ; mais  il  ne 
faut  pas  les  recommencer.  Nous  ne  nous  fierons 


désormais  qu'A  de  vrais  patriotes  ; nous  n’irons 
pas  chercher  les  étrangers  chez  eux,  mais  s’ils 
viennent  chez  nous,  nous  les  recevrons  de  ma- 
nière A leur  Ater  l’envie  de  revenir. 

Après  avoir  écouté  et  dit  bien  des  paroles  en 
compagnie  de  ces  bonnes  gens,  il  prit  quelque 
repos,  se  proposant  de  continuer  sa  route  le  len- 
demain sur  Chalon, 

Napoléon  touchait  à la  seconde  conjoncture 
décisive  de  son  entreprise,  c'était  la  rencontre 
possible  avec  le  maréchal  Ney,  Il  ne  la  redoutait 
pas  précisément,  car  il  avait  déjà  rallié  A sa 
cause  plus  de  la  moitié  des  troupes  concentrées 
par  les  Bourbons  dans  l’Est  de  la  France,  c’est-A- 
dirc  de  douze  A quinze  mille  hommes.  Or,  d’après 
tous  les  renseignements,  c’est  A peine  si  le  ma- 
réchal pouvait  avoir  six  mille  hommes,  proba- 
blement mal  disposés,  et  entièrement  noyés  au 
milieu  d’une  population  dévouée  à l’empire  et  A 
la  révolution.  Cependant  il  était  impossible  de 
prévoir  ce  que  pourrait  faire  la  mauvaise  tête  du 
maréchal,  ainsi  qu’on  s'exprimait  généralement, 
et  Napoléon  aurait  vivement  regretté  une  colli- 
sion, dont  le  résultat  n’était  pas  douteux,  mais 
dont  le  succès  eût  été  quelque  chose  de  son  pres- 
tige A celte  conquête  pacifique  de  la  France 
accomplie  sans  aucune  elTusion  de  sang.  Le  grand 
maréchal  Bertrand,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà 
dit,  avait  seul  écrit  au  maréchal  Ney,  en  son 
propre  nom,  et  pour  lui  inspirer  de  sérieuses 
réflexions.  Quant  A Napoléon,  il  s’était  contenté 
de  lui  adresser  des  ordres  de  mouvement,  conçus 
comme  si  Ney  n'avait  jamais  cessé  d'élre  sous 
son  commandement.  Il  lui  avait  prescrit  de  diri- 
ger ses  troupes  sur  Autun  et  Auxerre,  où  il  s'at- 
tendait A le  voir  lui-méme.  Au  surplus,  on  était 
fort  près  du  maréchal,  car  on  le  disait  A Lons- 
Ic-Saulnicr,  et  si  quelques  hommes  prudents 
étaient  inquiets,  le  peuple  regardait  Ney  et  ses 
soldats  comme  aussi  conquis  que  tout  ce  qu’on 
avait  rencontré  de  la  Mure  A MAeon. 

Le  moment  approchait,  en  effet,  où  allait  s’ac- 
complir l’une  des  scènes  les  plus  étranges  de 
notre  longue  et  prodigieuse  révolution.  Le  ma- 
réchal Ney,  complètement  étranger  aux  menées 
desgénéraux  Lallemand  et  Lcfcbvrc-Dcsnouettes, 
brouillé  depuis  longtemps  avec  le  maréchal  Da- 
voust,  convaincu  que  Napoléon  lui  gardait  ran- 
cune pour  sa  conduite  A Fonlaineblcau,  n’ayant 
par  conséquent  aucune  affinité  avec  les  bonapar- 
tistes, avait  senti  s’évanouir  son  humeur  contre 
les  Bourbons,  en  ap|>rcnant  le  débarquement 
opéré  au  golfe  Juan,  et  dans  son  simple  bon 
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sens,  il  iviit  regardé  cet  événement  comme  pré- 
curseur de  la  guerre  étrangère  et  peutétre  de  la 
guerre  civile.  Aussi  avait-il  promis  de  très-bonne 
foi  è Louis  XVIII  de  s’opposer  de  toutes  scs  forces 
à la  marche  de  Napoléon, 

Arrivé  A Besançon,  il  avait  fait  avec  scie,  in- 
telligence et  résolution  tout  ce  qu’exigeaient  les 
circonstances.  Presque  rien  n’était  prêt  de  ce  qui 
est  nécessaire  à la  composition  d’un  corps  d’ar- 
mée, soit  par  la  faute  des  circonstances,  soit  par 
celle  des  bureaux  de  la  guerre.  Il  y avait  suppléé 
tant  qu’il  avait  pu,  en  se  plaignant  au  ministre 
avec  sa  rudesse  ordinaire.  Trouvant  les  roya- 
listes abattus,  et  peu  disposés  A soutenir  llirro- 
gance  qui  avait  tant  nui  & la  cause  des  Bourbons, 
il  s’était  emporté  contre  eux,  et  avait  contribué 
à remonter  les  esprits  par  cette  énergie  naturelle 
qui  respirait  dans  ses  yeux,  retentissait  dans  sa 
voix,  se  révélait  en  un  mot  dans  tous  les  mou- 
vements de  sa  jmrsonne  héroïque.  Les  royalistes 
du  pays,  sans  partager  sa  confiance,  avaient  été 
charmés  de  scs  sentiments  et  de  son  attitude. 

Après  avoir  donné  des  ordres  pour  atteler 
quelques  pièces  d’artillerie,  pour  confeclionner 
des  cartouches,  pour  suppléer  enfin  au  matériel 
qui  lui  manquait,  il  avait  résolu  de  distribuer 
ses  troupes  en  deux  divisions,  sous  deux  géné- 
raux de  confiance.  Il  pouvait  disposer  de  cinq 
régiments  d’infanterie,  le  15*  léger  cantonné  à 
Saint-Amour,  le  81<dc  ligne  A Poligny,  le  76’  A 
Bourg,  les  60*  et  77*  déjA  réunis  A Lons-le- 
Saulnier,  et  de  trois  régiments  de  cavalerie,  lo 
b' de  dragons  établi  A Lons-le-Saulnicr,  le  8*  de 
chasseurs  en  route  pour  s’y  rendre,  et  le  6*  de 
hussards  envoyé  A Auxonne  pour  protéger  le 
dépôt  d’artillerie.  On  lui  avait  promis  en  outre 
le  4’  de  ligne  et  le  6*  léger,  lesquels  ne  devaient 
guère  arriver  que  dans  une  diiainc  de  jours.  Il 
avait  choisi  pour  les  mettre  A la  tèlc  de  ses  deux 
divisions  les  généraux  de  Rourmont  etLecourbe. 
Le  général  de  Bourmonl,  commandant  A Besan- 
çon, était  sous  sa  main.  Ancien  chef  de  chouans, 
il  avait  de  quoi  rassurer  les  royalistes  ; distingué 
p.ir  ses  services  militaires  sous  l’empire,  il  était 
fort  présentable  aux  troupes.  Il  réunissait  donc 
toutes  les  convenances  A la  fois,  et  il  ne  pouvait 
refuser  de  servir  activement,  lorsqu’il  s’agissait 
de  défendre  la  cause  des  Bourbons.  Il  n’en  était 
pas  de  même  du  général  Lecourbe.  Cet  officier, 
le  premier  de  son  temps  |>our  la  guerre  de  mon- 
tagnes, était  un  vieux  républicain,  disgracié  par 
Napoléon,  vivant  dans  scs  terres,  et  resté  aussi 
loin  des  faveurs  des  Bourbons  que  de  celles  de 


Napoléon.  Ncy  le  fit  venir,  lui  rappela  leur  an- 
cienne confraternité  d’armes  A l’armée  du  Hbin, 
leur  commune  aversion  pour  le  despotisme  im- 
périal, les  maux  que  l’ambition  de  Napoléon 
avait  causés  A la  France,  les  dangers  dont  cette 
ambition  la  menaçait  encore,  le  trouva  dépourvu 
de  rancune  A l’égard  de  Napoléon,  mais  alarmé 
de  son  retour  qui  pouvait  être  suivi  de  la  guerre 
civile  et  de  la  guerre  étrangère,  et  parvint  A lui 
faire  accepter  le  commandement  de  l’une  des 
deux  divisions  qu’on  essayait  de  former  en 
Franche-Comté. 

Ces  arrangements  terminés,  son  artillerie  atte- 
lée A la  hèle,  le  maréchal  partit  pour  Lons-lc- 
Saulnier  avec  les  généraux  Lecourbe  et  de  Bour- 
mont.  Arrivé  dans  cette  ville  le  12  mars  au 
matin,  il  y trouva  les  60*  et  77*  de  ligne , et  le 
B*  de  dragons.  On  y attendait  le  8*  de  chasseurs. 
Il  avait  deux  partis  à prendre,  ou  de  se  jeter  sur 
Lyon,  s’il  était  temps  encore  d’en  interdire  l’en- 
trée A Napoléon,  ou,  s'il  était  trop  tard,  détour- 
ner A droite  pour  sc  porter  sur  la  Saône,  et  pour 
intercepter  la  route  de  Paris  à travers  la  Bour- 
gogne. Mais  A peine  entré  A Lons-lc-Saulnier, 
Ney  apprit  que  Lyon  était  évacué,  et  il  com- 
mença A sentir  l’immense  commotion  produite 
dans  le  pays  par  l’approche  de  Napoléon.  Les 
troupes  ne  disaient  rien,  mais  malgré  leur  si- 
lence on  pouvait  apercevoir  dans  leurs  yeux 
leur  profonde  émotion.  La  population  curieuse 
et  inquiète,  eu  quête  de  nouvelles,  les  désirant 
favorables  A Napoléon,  ne  prenait  guère  la  peine 
de  cacher  ses  sentiments.  Le  clergé  s’élail  en- 
fermé dans  les  églises.  La  noblesse  désolée  était 
accourue  pour  chercher  auprès  du  maréchal 
une  confiance  qu’elle  avait  perdue.  Le  comte  de 
Grivel,  ancien  militaire,  inspecteur  des  gardes 
nationales,  royaliste  dévoué,  était  venu  offrir 
son  épée  pour  contribuer  au  salut  de  la  cause 
royale  si  gravement  compromise. 

Le  maréchal  Ney  entrevoyait  déjA  les  embar- 
ras dans  lesquels  il  s’était  jeté;  mais  plus  il  sen- 
tait approcher  de  sou  cœur  les  impressions  qui 
régnaient  autour  de  lui,  plus  il  sc  roidissait 
pour  les  en  éloigner.  Il  disait  aux  royalistes^ui 
lui  parlaient  de  la  gravité  de  la  situation,  qu’il 
la  connaissait  bien,  que  ce  n’était  pas  une  petite 
entreprise  que  de  tenir  tète  A Napoléon,  mais 
qu’il  fallait  avoir  le  courage  de  ce  qu’on  entre- 
prenait; qu’il  n’avait  pas  besoin  de  tremblturs 
autour  de  lui;  que  ceux  qui  avaient  peur  étaient 
libres  de  se  retirer  ; que,  fùt-il  seul,  il  résiste- 
rait; qu’il  prendrait  un  fusil,  tirerait  le  premier 
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coup,  et  obligerait  bien  ses  soldats  i se  battre. 
Les  royalistes  éperdus  lui  serraient  ta  luaio  en 
entendant  ce  langage,  lui  témoignaient  leur 
gratitude,  leur  admiration  meme,  mais  ne  lui 
manifestaient  pas  de  grandes  espérances,  car  ils 
n'en  conservaient  que  de  tris-faibles.  L'attitude 
des  troupes  était  en  effet  désespérante. 

Quelques  heures  après  son  arrivée,  le  maré- 
cbal  Ncy  voulut  passer  ses  régiments  en  revue. 
Il  fit  déployer  les  60*  et  77*  de  ligne,  le  S*  de 
dragons,  et  le  8*  de  chasseurs  qui  avait  rejoint. 
Après  les  avoir  soigneusement  examinés,  il  réu- 
nit les  officiers  en  cercle  autour  de  lui,  et  leur 
parla  avec  chaleur  et  résolution.  Il  leur  rappela 
qu'il  avait  suivi  Napoléon  jusqu'è  Moscou  et  jus- 
qu'è  Fontainebleau,  qu’il  l’avait  servi  par  con- 
séquent jusqu’au  dernier  moment,  mais  qu’apres 
son  abdication  il  avait,  comme  eux,  prêté  ser- 
ment aux  Bourbons,  et  entendait  rester  fidèle  i 
ce  serment;  que  le  rétablissement  de  l'empire 
devait  inévitablement  amener  sur  la  France  un 
déluge  de  maux,  qu'il  attirerait  sur  elle  l'Europe 
tout  entière,  et  ferait  recommencer  une  lutte 
désastreuse;  que  tout  bon  Français  devait  s’y 
opposer  ; que  pour  sa  part  il  y était  décidé,  sans 
vouloir  toutefois  contraindre  personne,  et  que 
si  parmi  ceux  qui  l'écoutaient  il  se  trouvait  des 
liommes  que  leurs  affections  détournaient  de 
leurs  devoirs,  ils  n’avaicot  qu'i  le  déclarer,  et 
qu'il  les  renverrait  chez  eux,  sans  qu'il  leur  en 
coûtât  d'autre  peine  que  celle  de  sortir  des 
rangs,  mais  qu’il  n’entendait  garder  auprès  de 
lui  que  des  hommes  sûrs  et  dévoués. 

Malgré  son  ascendant  ordinaire  sur  les  troupes, 
le  maréchal  obtint  pour  unique  réponse  un  si- 
lence glacial,  qui  lui  montrait  assez  qu'il  fallait 
renvoyer  chez  eux  presque  tous  ses  officiers  s’il 
ne  voulait  avoir  auprès  de  lui  que  des  hommes 
de  son  avis.  A peine  le  cercle  était-il  rompu,  que 
les  aides  de  camp  du  maréchal  entendirent  dans 
tous  les  rangs  les  propos  les  plus  fâcheux.  — 
Qu'avions-nous  besoin  , murmuraient  la  plupart 
des  officiers , de  ce  que  nous  dit  lâ  le  maréchal  7 
Ne  sait-il  pas  ce  que  nous  pensons?  Ne  doit-il 
pas  le  penser  comme  nous?  Nous  sommes  dans 
les  rangs,  nous  y attendrons  en  bon  ordre  ce 
que  le  sort  décidera.  Qu’il  attende  comme  nous, 
et  laisse  les  royalistes  qui  l'entourent  faire  les 
énergumènes,  sans  se  livrer  â des  manifesta- 
tions qui  ne  lui  conviennent  point! 

Ces  propos  répétés  au  maréchal  lui  déplurent 
moins  que  le  langage  découragé  des  royalistes 
qui  composaient  son  état-major.  — Qu'on  s'en 


aille,  répétait-il  avec  une  sorte  d'irritation  ner- 
veuse, qu’on  s’en  aille  si  on  tremble,  qu’on  me 
laisse  seul,  et  je  saurai  bien  prendre  un  fusil  des 
mains  d'un  grenadier,  et  tirer  le  premier  coup 
de  feu. 

Plus  l’impression  générale  envahissait  son 
robuste  cccur,  plus  il  se  défendait,  et  par  cette 
lutte  intérieure  il  touchait  les  royalistes  clair- 
voyants sans  les  rassurer,  mais  il  aflligeait  les 
bonapartistes,  désolés  de  le  voir  s'engager  dans 
une  voie  sans  issue.  Plusieurs  officiers  de  M.  le 
comte  d’Artois,  notamment  le  duc  de  Maillé, 
s'étaient  rendus  auprès  de  lui.  Il  se  plaignit 
amèrement  â eux  de  ec  qu'on  avait  évacué 
Lyon  si  facilement,  conjura  M.  le  comte  d'Artois 
de  ne  pas  rétrograder  davantage,  de  venir  par 
un  mouvement  à gauche  rejoindre  la  Saènc, 
tandis  qu’il  la  rejoindrait, lui,  parun  mouvement 
à droite,  et  soutint  qu'en  réunissant  leurs  forces, 
ils  réussiraient  peut-être  â arrêter  l’ennemi.  Il 
promit,  toujours  avec  la  même  sincérité,  de 
s’engager  le  premier,  et  ajouta  qu'aussilèt  son 
artillerie  arrivée,  ie  lendemain  probablement, 
il  s’acheminerait  sur  Mâcon  ou  Chalon  â la  ren- 
contre de  H.  le  comte  d'Artois.  Il  ne  savait  pas, 
l’infortuné,  que  le  lendemain  ce  ne  serait  pas 
H.  le  comte  d'Artois,  déjà  retourné  à Paris, mais 
Napoléon  lui-même,  qui  se  trouverait  sur  la 
Saône! 

Le  lendemain  13,  pendant  que  Napoléon  mar- 
chait sur  Mâcon,  la  situation  prit  tout  à coup 
l'aspect  le  plus  sombre.  A chaque  instant  on  re- 
cevait la  nouvelle  que  l’incendie  avait  éclaté 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  de  ma- 
nière qu’on  en  était  comme  enveloppé  de  toute 
part.  M.  Capelle,  préfet  de  l’Ain,  arriva  vers  le 
milieu  de  la  journée,  poursuivi  par  les  habitants 
de  Bourg  qui  venaient  de  s'insurger.  Le  76*, 
qui  oceupait  celte  ville,  s'était  uni  aux  habitants 
pour  arborer  les  trois  eouleurs.  Plus  près  en- 
core, à Saint-Amour,  le  15*  léger  menaçait  d'en 
faire  autant.  Vers  les  dix  heures  du  soir,  un 
officier,  parti  de  Mâcon,  apporta  la  nouvelle, 
envoyée  par  le  préfet  lui-même,  que  la  ville  de 
Mâeon  s'était  soulevée  et  avait  expulsé  les  auto- 
rités royales.  A minuit,  une  dépêche  du  maire  de 
Chalon  annonça  qu'un  bataillon  du  76*,  escor- 
tant l’artillerie  que  le  maréchal  attendait  avec 
impatience,  s'était  révolté,  cl  conduisait  cette 
artillerie  à Napoléon.  Une  heure  après,  un  offi- 
cier qui  avait  suivi  la  route  de  la  Bourgoguc  ra- 
conta que  le  6*  de  hussards,  commandé  par  le 
prince  de  Carignan,  s’était  porté  au  galop  sur 
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Dijon  pour  insurger  celle  ville  ; et  une  heure 
plus  lard,  on  apprit  par  une  dépêche  du  général 
Ucudclct  que  celte  capitale  de  ta  Bourgogne, 
répondant  à l'impulsion  des  villes  voisines,  ve- 
nait (le  proclamer  le  réiablisscment  de  l'cm* 
pire. 

Ces  divers  messages,  successivement  parvenus 
au  maréchal  pendant  celte  fatole  nuit,  furent 
pour  lui  comme  autant  de  coups  de  poignard. 
Ne  pouvant  retrouver  un  sommeil  sans  cesse 
interrompu  par  de  si  terribles  émotions,  il  se 
leva  et  se  mit  à se  promener  en  tout  sens,  s'at- 
tendant h de  nouveaux  coups  plus  douloureux 
encore.  Il  savait  qu'un  certain  nombre  de  soldats 
de  nie  d’Elbe,  venus  de  Lyon,  s'étaient  mêlés  à 
scs  troupes,  et  s'dTorçaient  de  leur  communiquer 
lesoufBe  de  l’insurrection. 

Il  était  dans  cet  état  d’agitation,  lorsque,  vers 
le  milieu  de  la  nuit,  deux  négociants  partis  de 
Lyon  dans  la  journée  lui  furent  amenés,  et  lui 
causèrent  par  leur  rapport  une  impression  pro- 
fonde. Ils  lui  racontèrent  avec  quelle  facililc  la 
révolution  en  faveur  de  l’empire  s'était  opérée 
è Lyon,  combien  on  avait  de  raisons  de  croire 
cette  révolution  déj^  ciïecluéc  à Paris,  et  com- 
bien il  serait  inutile  de  répandre  du  sang  pour 
s’y  opposer.  Au  même  instant  survinrent  des 
officiers,  porteurs  de  la  lettre  du  grand  maréchal 
Bertrand,  connus  pcrsonnollemeut  du  maréchal 
Ney,  et  chargés  d’ajouter  des  explications  ver- 
bales à la  lettre  qu'ils  apportaient.  Ces  officiers, 
mêlant  le  faux  et  le  vrai,  et  répétant  ce  qu'ils 
avaient  entendu  dire  autour  de  Napoléon,  don- 
nèrent des  paroles  du  grand  maréchal  Bertrand 
un  funeste  commentaire,  lis  assurèrent  que  tout 
était  concerté  depuis  longtemps  entre  Paris,  Pile 
d'Elbe  et  Vienne;  qu'à  Paris  une  vaste  conspi- 
ration comprenant  l’armée  entière,  et  jusqu'au 
ministre  de  la  guerre,  avait  déjà  renversé  ou 
allait  renverser  les  Bourbons;  que  Napoléon, 
placé  an  cciilrc  de  cette  trame,  était  d’accord 
avec  son  beau-père  ; que  le  général  autrichien 
Kuhler  était  allé  s'entendre  avec  lui  à Porto- 
Ferrajo;  que  les  vaisseaux  anglais  eux-mémes 
s’étaient  éloignes  pour  laisser  passer  la  flottille 
impériale;  que  les  puissances,  fatiguées  des  Bour- 
bons, étaient  décidées  à accueillir  Napoléon  s'il 
s'engageait  à conserver  la  paix  et  à observer  le 
traité  du  50  mai,  ce  qu’il  venait  en  effet  de  pro- 
mettre solconcllcnienl  ; qu'ainsi  tout  était  con- 
venu, arrangé,  et  qu’il  y aurait  folie  à résister  à 
une  révolution  préparée  de  si  longue  main,  entre 
les  plus  hauts  potentats,  et  dont  les  suites  en 


apparence  les  plus  inquiétantes  avaient  été  con- 
jurées d’avance. 

On  sait,  par  le  récit  qui  précède,  ce  qu’il  y 
avait  de  vrai  dans  ces  assertions.  Elles  étaient 
une  nouvelle  preuve  de  ce  qu'on  peut,  dans  les 
moments  de  crise,  construire  de  mensonges  au 
moyen  de  quelques  faits  et  de  quelques  propos 
légèrement  recueillis,  follement  interprétés.  En 
effet,  Napoléon  avait  laissé  entrevoir  autour  de 
lui  un  accord  avec  l’Autriche,  sans  cependant 
l’aflirmer;  M.  Fleury  de  Chaboulon  avait  raconté 
dans  l’état-major  quelque  chose  des  menées 
étourdies  des  généraux  Lefebvre  Desnouettes  et 
Lallemand,  lesquelles,  comme  on  Ta  vu,  n’avaient 
point  été  concertées  avec  l’ile  d’Elbe;  et  de  ces 
indices  si  légers  on  avait  composé  autour  de 
Napoléon  le  tissu  de  faussetés  apporté  au  mal- 
heureux Ney. — Voilà,  se  dit-il,  ce  que  signifient 
ces  paroles  de  Bertrand,  que  toutes  les  mesures 
sont  prises  d’une  manière  infaillible,  et  ainsi  on 
m’envoyait  combattre  seul  une  révolution  dési- 
rée, préparée  par  tout  le  monde,  même  par 
l'Europe!... — A partir  de  ce  moment,  le  maré- 
chal se  regarda  comme  une  dupe,  victime  de 
son  ignorance,  sacrifiée  au  soutien  d'une  cause 
perdue,  et  ne  pouvant  pas  même  essayer  de  se 
battre,  car  scs  soldats  ne  voudraient  pas  le  sui- 
vre, et,  en  décidât-il  quelques-uns,  il  ne  verserait 
qu'un  sang  inutile,  dont  il  serait  gravement  res- 
ponsable envers  Napoléon  et  envers  la  France. 
L’idée  d’aller  presque  sans  soldats  combattre  ses 
anciens  compagnons  d’armes,  pour  défendre  une 
cour  qui  avait  fait  essuyer  plus  d'une  humiliation 
à sa  femme  et  à lui,  pour  écarter  d'ailleurs  des 
calamités  auxquelles  il  ne  croyait  plus,  Napo- 
léon paraissant  d’accord  avec  les  puissances,  lui 
sembla  une  idée  extravagante,  et  à laquelle  il 
fallait  renoncer. 

Mais  comment  faire  après  s'èlre  tant  engagé, 
après  avoir  tant  promis  une  lutte  à outrance 
contre  Napoléon?  L’infortuné  maréchal  était  dans 
u ne  perplexité  cruelle.  On  essaya  de  lui  persuader 
qu’il  n’y  avait  qu'une  manière  convenable  d'agir, 
c'était  d'agir  ouvertement,  en  disant,  par  exem- 
ple, dans  une  proclamation  à scs  troupes,  que  la 
France  s'étant  formellement  prononcée  pour  Na- 
poléon, lui  serviteur  obéissant  de  la  France  ne 
voulait  pas  provoquer  la  guerre  civile  pour  une 
dynastie  ennemie  de  la  gloire  nationale,  et  à 
jamais  condamnée  par  scs  fautes.  On  rédigea 
une  proclamation  dans  ce  sens,  et  Ney  parut 
disposé  à la  publier,  peut-être  même  à en  faire 
personnellement  la  lecture  à scs  soldats.  Si,  dans 
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noire  temps,  après  quarante  années  de  pratique 
de  ta  liberté,  interrompue  mais  non  oubliée, 
après  avoir  appris  a nous  attacher  à des  prin- 
cipes, à les  respecter,  à nous  respecter  en  eux, 
on  nous  proposait,  mililaircsou  civils,  de  passer 
aussi  brusquement  d*un  parti  à un  autre,  nous 
nous  étonnerions,  et  nous  prendrions  une  telle 
proposition  pour  une  oITense.  Mais  la  France 
alors  n'avait  reçu  que  l'éducation  peu  morale 
des  révolutions  et  du  despotisme,  cl  en  voyant 
le  gouvernement  passer  si  rapidement  de  mains 
en  mains,  on  ne  comprenait  pas  une  invariabilité 
de  conduite  en  contradiction  avec  la  variabilité 
des  événements,  cl  bientâl  les  hommes  politi- 
ques, plus  accoutumés  à calculer  leurs  démarches 
que  les  militaires,  ne  se  roonlrèrent  pas  beau- 
coup plus  scrupuleux.  Le  maréchal , outre  qu'il 
ne  pouvait  avoir  que  les  mœurs  du  temps,  étnita 
d'un  tempérament  fougueux  et  violent , qui 
n’admelUit  pas  les  milieux  en  fait  de  conduite. 
S'étant  brusquement  donné  aux  Bourbons  en 
1814  par  faliguc  de  la  guerre,  s'étant  aussi 
brusquement  éloigné  d'eux  par  méconlcntenicnl 
de  la  cour,  il  leur  était  brusquement  revenu  k la 
nouvelle  du  débarquement  de  Cannes,  qui  avait 
réveillé  dans  son  esprit  les  images  sanglantes  de 
la  guerre  civile  et  de  la  guerre  étrangère,  cl  il 
avait  exprimé  la  résolution  de  résister  è Napoléon 
avec  une  intempérance  de  langage  qui  tenait  à 
l'impétuosité  de  son  caractère.  Voyant  aujour- 
d'hui disparaître  è la  fois  la  probabilité  de  la 
guerre  civile  par  rentralocmcnl  des  soldats  vers 
Napoléon,  celle  de  la  guerre  étrangère  par  un 
prétendu  accord  avec  l’Europe,  il  ne  croyait 
pas  qu’il  lui  appartint  de  vouloir  autre  chose 
que  ce  que  voulait  la  France,  et  il  chungcail  sans 
scrupule,  avec  la  mobililé  d’un  enfant,  car  cofaut 
est  l'homme  que  scs  impressions  gouvernent. 
Un  autre,  en  reconnaissant  qu'il  s’élait  trompé, 
se  serait  mis  è l'écart,  laissant  passer  la  fortune 
qu'il  n’avait  pas  su  deviner.  Hais  te  maréchal, 
par  intérêt  autant  que  par  caraclcrc,  n'cntcndail 
pas  briser  ^on  épée,  parce  qu  il  avait  commis  une 
erreur  politique  en  ne  prévoyant  pas  le  triomphe 
de  Napoléon.  Cédant  en  outre  à quelques-unes 
de  scs  secrètes  rancunes,  il  sc  disait  que  si  avec 
Napoléon  on  n'avait  ni  la  guerre  civile  ni  la 
guerre  étrangère,  mieux  valait  lui  que  les  Bour- 
bons, car  on  serait  débarrassé  des  émigrés,  de 
leurs  préjugés,  de  leur  arrogance,  de  leurs 
tendances  contre-révolutionnaires.  Du  reste,  il 
voulut,  avant  d’agir,  consulter  les  généraux  de 
Bourmont  et  Lccourbe,  scs  deux  divisionnaires. 


L’un  était,  avons-nous  dit,  un  vieux  royaliste, 
l’autre  un  vieux  républicain,  fort  opposés  tous 
les  deux  à Napoléon,  mais  sensés,  et  voyant 
bien  ce  qu'avait  d’irrésistible  le  mouvement  qui 
SC  prononçait  autour  d’eux.  Le  général  de  Bour- 
mont, doux  et  fin,  quoique  militaire  énergique, 
SC  tut  tristement  comme  reconnaissant  la  force 
des  choses,  et,  quant  k la  manière  de  s'y  sou- 
mettre, laissa  au  maréchal  le  soin  de  sa  dignité. 
Lecourbe,  ayant  conservé  la  franchise  d’un  vieil 
officier  de  l'armée  du  Rhiu,  dit  è Ney  : — Tu  re- 
nonces à toute  résistance,  cl  je  crois  que  tu  as 
raison,  car  nous  voudrions  en  vain  nous  mettre 
en  travers  de  ce  torrent.  Mais  tu  aurais  mieux 
fait  de  suivre  mon  conseil,  de  ne  pas  te  mêler  de 
tout  cela,  et  de  me  laisser  dans  mes  champs.  — 
Sauf  celte  apostrophe  un  peu  dure,  Ncy  ne  ren- 
contra pas  autour  de  lui  une  objection  sérieuse, 
et  il  prit  soudainement  la  résolution,  dès  qu'il  ne 
résistait  plus  au  torrent,  de  s’y  livrer.  Sans  plus 
torder,  il  appela  scs  aides  de  camp,  qu'il  n’in- 
struisit point  de  ce  qu’il  allait  faire,  et  ordonna 
qu’on  réunit  les  troupes  sur  la  principale  place  de 
la  ville.  Arrivé  en  leur  présence,  elcotouré  de  son 
état-major  dans  les  rangs  duquel  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  royalistes,  qu'il  avait  souvent 
gourmandés  pour  leur  tiédeur,  il  tira  son  épée 
d'une  manière  convulsive,  et  au  milieu  d’une 
attente  silencieuse,  il  lut  la  proclamation  célèbre 
qu'on  lui  avait  rédigée,  et  qui  devait  lui  coûter 
la  vie.  — Soldats,  s'écria -t- il,  ta  cause  des 
^ourffOns  est  d jamais  perdue...  La  dynastie 
légitime  que  la  France  a adoptée  va  remonter 
sur  le  trône...  C'est  à l'empereur  Napoléon, 
notre  souverain,  qu’il  appartient  désormais  de 
régner  sur  notre  beau  pays!...  — A ces  mots, 
qui  causèrent  une  indicible  surprise  autour  de 
lui,  une  joie  furieuse  éclata  comme  le  tonnerre 
dans  les  rangs  des  soldats.  Mettant  leurs  shakos 
au  bout  de  leurs  fusils,  ils  poussèrent  les  cris  de 
Vice  l'empereur  l eice  le  maréchal  A’‘cy  / avec  une 
violence  inouïe , puis  ils  rompirent  les  rangs, 
se  précipitèrent  sur  le  maréchal,  et  baisant  les 
uns  scs  mains,  les  autres  les  basques  de  son  habit, 
ils  le  remercièrent  à leur  façon  d’avoir  cédé  au 
vœu  de  leur  cœur.  Ceux  qui  ne  pouvaient  l’ap- 
procher entouraient  ses  aides  de  camp,  un  peu 
embarrassés  d’hommages  qu’ils  ne  méritaient 
pas,  car  ils  étaient  étrangers  au  brusque  revire- 
ment qui  venait  de  s'accomplir,  et  leur  serrant  la 
main  : — Vous  êtes  de  braves  gens,  disaient-ils  ; 
nous  comptions  sur  vous  et  sur  le  maréchal,  et 
nous  étions  bien  certains  que  vous  ne  resteriez 
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pas  longtemps  avec  les  dmigrés.  — Les  habitants, 
non  moins  expressifs  dans  leurs  témoignages, 
s’étaient  joints  aux  soldats,  et  Ncy  rentra  chez 
lui  escorte  d'une  multitude  bruyante  et  remplie 
d’allégresse. 

Pourtant  en  revenant  à sa  résidenee  , il  trouva 
la  gène  et  même  l’improbation  sur  le  visage 
de  la  plupart  de  ses  aides  de  camp.  L’un  d’eux, 
ancien  émigré,  brisa  son  épée  en  lui  disant  : 
Monsieur  le  maréchal,  il  fallait  noua  avertir, 
et  ne  pas  nous  rendre  témoins  d’un  pareil 
spectacle.  — Et  que  vouliez-vous  que  je  fisse? 
lui  répondit  le  maréchal.  Est-ce  que  je  puis 
arrêter  la  mer  avec  mes  mains?  — D’autres,  en 
convenant  qu’il  était  impossible  de  faire  battre 
les  soldats  contre  Napoléon,  lui  exprimèrent  le 
regret  de  ce  qu’il  prenait  sur  lui  de  jouer,  è si 
peu  d’intervalle  de  temps,  deux  rêlcs  si  con- 
traires. — Vous  êtes  des  enfants,  répliqua  le 
maréchal;  il  faut  vouloir  une  chose  ou  une 
autre.  Puis-je  aller  me  cacher  comme  un  pol- 
tron, en  fuyant  la  responsabilité  des  événe- 
ments? Le  maréchal  Ney  ne  peut  pas  se  réfu- 
gier dans  l'ombre.  D'ailleurs  il  n’y  a qu’un 
moyen  de  diminuer  le  mal,  c’est  de  se  prononcer 
tout  de  suite,  pour  prévenir  la  guerre  civile, 
pour  nous  emparer  de  l’homme  qui  revient, 
et  l’empêcher  de  commettre  des  folies;  car, 
ajouta-t-il,  je  n’entends  pas  me  donner  i un 
homme,  mais  h la  France,  et  si  cet  homme 
voulait  nous  ramener  sur  la  Vistulc,  je  ne  le 
suivrais  point  ! 

Après  avoir  ainsi  rudoyé  ses  improbateurs, 
Ney  reçut  è dîner,  outre  les  généraux,  tous  les 
chefs  des  régiments,  un  seul  excepté  qui  refusa 
de  s’y  rendre.  Sauf  un  peu  de  gêne,  provenant 
de  la  violation  du  devoir  militaire  qu’on  se  re- 
prochait intérieurement,  ce  ne  futqu’une  langue 
récapitulation  des  fautes  des  Bourbons,  qui,  sans 
le  vouloir  ou  en  le  voulant  (chacun  en  jugeait 
& sa  manière),  s’étaient  livrés  k l’émigration,  il 
l’étranger,  et  avaient  affiché  des  sentiments  qui 
n’étaient  pas  ceux  de  la  France.  Ce  ne  fut  aussi 
qu’une  protestation  unanime  contre  les  ancien- 
nes fautes  de  l’empereur,  contre  sa  folie  belli- 
queuse, contre  son  despotisme,  contre  son  refus 
d’écouter  les  représentations  de  scs  généraux 
en  1812  et  en  1815,  ce  ne  fut  enfin  qu’une  ré- 
solution énergique  de  lui  dire  la  vérité,  et 
d’exiger  de  sa  part  des  garanties  de  liberté  et  de 

> liens  ce  délai  I d'un  ancien  colonel  de  rarlllleric  de  ta 
garde  impériale,  membre  de  pluaienre  de  ooi  aasembléea, 


bonne  politique.  — Je  vais  le  voir,  disait  Ney, 
je  vais  lui  parler,  et  je  lui  déclarerai  que  nous 
ne  nous  laisserons  plus  conduire  i Moscou.  Ce 
n’est  pas  à lui  que  je  me  donne,  c’est  i la  France, 
et  si  nous  nous  rattachons  à lui  comme  an  re- 
présentant de  notre  gloire,  ce  n’est  pas  è une 
restauration  du  régime  impérial  que  nous  en- 
tendons nous  prêter.  — Les  généraux  Lecourbe 
et  de  Bounnont  assistèrent  è ce  dîner,  prenant 
peu  de  part  i ce  qui  s’y  disait,  mais  admettant 
comme  inévitable,  et  comme  trop  motivée  par 
les  fautes  des  Bourbons,  la  révolution  qui  venait 
de  s’accomplir. 

Le  maréchal  quitta  ses  convives  pour  exécuter 
les  ordres  qu’il  avait  reçus  de  Lyon,  conçus, 
avons-nous  dit,  comme  si  Napoléon  n’avait  cessé 
de  régner,  et  prescrivant  d’acheminer  les  trou- 
* pes  sur  Autun  et  Auxonne.  Il  adressa  i sa  femme 
une  lettre  dans  laquelle  il  racontait  ce  qu’il 
avait  fait,  et  qu’il  finissait  par  ces  mots  caracté- 
ristiques : • Mon  amie,  tu  nt  pleurerai  plut  en 
torianltiei  Tuileries  '.  • 

L’entreprise  si  extraordinaire  de  conquérir  la 
France  avec  sa  personne  seule,  commencée  par 
Napoléon  à la  Mure,  presque  accomplie  à (ire- 
noble  et  A Lyon,  ne  pouvait  plus  présenter  le 
moindre  doute  après  la  détermination  du  ma- 
réchal Ney.  Napoléon,  qui  avait  couché  le  14  A 
Chalon,  continua  sa  route  par  Autun  et  Avallon, 
marchant  presque  au  pas  des  troupes,  que  tour 
A tour  il  suivait  ou  devançait,  pour  se  ménager 
des  séjours  dans  les  résidences  un  peu  considé- 
rables. Il  arriva  ainsi  le  17  A Auxerre,  entouré 
des  populations  de  la  Bourgogne,  qui  s’insur- 
geaient de  concert  avec  les  troupes  pour  proclamer 
le  rétablissement  de  l’empire.  Partout  il  répé- 
tait le  langage  qu’il  avait  tenu  A Lyon,  affirmant 
qu’il  apportait  la  paix,  la  liberté,  et  le  triomphe 
définitif  des  principes  de  1789.  Le  préfet  de 
l'Yonne,  M.  Gamot,  beau-frère  du  maréchal 
Ney,  était  venu  à sa  rencontre  jusqu’A  Verman- 
ton.  Il  l’accueillit  amicalement,  cl  alla  s’établir 
A la  préfecture,  où  il  se  liAta  de  faire  ses  pré- 
paratifs pour  sa  dernière  marche,  celle  qui  de- 
vait le  conduire  A Paris  même. 

Pendant  que  Napoléon  s’avançait  ainsi  vers 
Paris,  M.  Lalné,  stimulé  par  les  événements, 
n’avait  cessé  do  faire  les  plus  honorables  cfTorts 
pour  réconcilier  la  dynastie  avec  l’opposition 
constitutionnelle.  A mesure  que  les  membres  de 
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la  chambre  des  députés  arrivaient  à Paris,  il  les 
suppliait  d’oublier  les  fautes  commises,  et  de 
chercher  dans  ces  fautes  mêmes  l'occasion  du 
bien,  en  exigeant  des  réparations  qu’on  était, 
disait-il,  disposé  à leur  accorder,  telles  qu’une 
large  modification  du  ministère,  une  augmenta- 
tion de  la  chambre  des  pairs,  le  renouvellement 
des  deux  tiers  de  la  chambre  des  députés  (tout 
cela  dans  le  sens  libéral)  ; une  loi  électorale  qui, 
en  consacrant  l’influence  de  la  propriété,  consa- 
crerait aussi  celle  des  professions  libérales  et 
industrielles,  une  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle (garantie  à laquelle  on  tenait  beau- 
coup alors),  une  nouvelle  législation  sur  la 
presse,  et  enfin  un  système  de  tarifs  qui  proté- 
gerait l’industrie  française  contre  l’industrie 
britannique.  Ajoutant  avec  très-bonne  intention 
un  mensonge  officieux  aux  promesses  qu’il  énu- 
mérait, M.  Lainé  aflirmait  que  toutes  ces  con- 
cessions, on  y pensait,  on  s’en  occupait  même, 
pour  en  faire  le  sujet  des  travaux  de  la  session, 
lorsque  le  génie  du  mal  avait  de  nouveau  mis  le 
pied  sur  le  sol  de  la  France.  Ne  se  bornant  pas 
è tenir  ces  sages  propos  dans  les  entretiens  par- 
ticuliers, H.  Lainé  conduisit  au  pied  du  trène 
les  députés  arrivés  k Paris,  et  répéta  devant  le 
roi  qu’il  fallait  reconnaître  et  oublier  les  fautes 
commises,  et  les  réparer  par  un  ensemble  de 
mesures  conformes  aux  besoins  du  tempset  aux 
vœux  de  l'opinion  publique. 

Les  chefs  du  parti  constitutionnel,  tant  ceux 
qui  étaient  dans  les  chambres  que  ceux  qui  n’y 
étaient  pas , et  parmi  ces  derniers  MM.  de 
la  Fayette  et  Benjamin  Constant,  s’étaient  em- 
pressés d’entourer  M.  Lainé,  et  d'adhérer  publi- 
quement à ses  idées  conciliatrices.  Tout  allait 
donc  bien  de  ce  côté,  mais  il  fallait  amener  la 
cour  i CCS  idées,  et  M.  Lainé  n’avait  cessé  d’in- 
sister pour  qu’on  mit  la  main  è l’œuvre  et  que 
l’on  comrocnçêt  par  le  commencement,  c’est-à- 
dire  par  le  changement  de  trois  ou  quatre  mi- 
nistres. Il  avait  persuadé,  commeon  l’a  vu,  M.  de 
Montesquiou,  qui  s’oITrait  le  premier  en  sacri- 
fice, mais  il  n’avait  persuadé  que  lui  seul.  La 
cour,  rendue  par  le  danger  à son  exaltation 
royaliste,  loin  d’étre  disposée  à des  concessions, 
l’était  plutôt  à des  rigueurs,  soutenant  que  les 
seules  fautes  commises  étaient  des  fautes  de  fai- 
blesse. Louis  XVIII  placé  entre  les  royalistes 
modérés  et  les  royalistes  violents,  ne  sachant  à 
qui  entendre,  inclinant  toutefois  vers  les  pre- 
miers, mais  obligé  de  commencer  le  sacrifice  d’une 
partie  du  ministère  par  M.  de  Blaeas,  que  les 


libéraux  mal  informés  considéraient  comme 
l’agent  de  l'émigration  auprès  de  la  royauté,  ne 
se  liôtait  pas  de  prendre  un  parti,  et  perdait  ainsi 
en  déplorables  hésitations  le  temps  que  Napo- 
léon employait  à s’avancer  avec  une  rapidité 
foudroyante. 

En  fait  de  concessions,  on  n'avait  songé  à en 
faire  qu’à  l’armée,  et  celles-là,  du  reste  assez 
mal  conçues,  outre  le  défaut  de  dignité,  avaient 
l’inconvénient  de  préparer  des  dangers  plutôt 
que  des  moyens  de  salut.  Le  ministre  de  la 
guerre  s’était  activement  occupé  des  ofliciers  à 
la  demi-solde  et  des  anciens  soldats  laissés  dans 
leurs  foyers.  Il  avait  rappelé  les  uns  et  les  autres 
à l’activité.  En  conséquence  les  ofliciers  à la 
demi-solde  avaient  reçu  ordre  de  se  rendre  im- 
médiatement à la  suite  des  régiments,  pour  y 
former  le  cadre  de  nouveaux  bataillons  que  l’on 
voulait  composer  avec  les  soldats  rappelés.  Ceux 
qui  n’auraient  pas  trouvé  place  dans  ces  batail- 
lons dits  de  réserve,  devaient  être  employés  dans 
des  bataillons  de  garde  nationale  qu’on  songeait 
à mobiliser.  Les  autres  enfin  devaient  être  réunis 
autour  de  la  personne  royale,  pour  accroilre  la 
maison  militaire,  dont  ils  auraient  les  avantages 
et  les  honneurs.  Tous  étaient  à l’instant  même 
remis  en  jouissance  de  la  solde  entière.  Sans 
doute  il  est  des  situations  où  aucun  remède  n’est 
bon  ; cependant  avec  l’esprit  qu'on  avait  laissé 
naitre  et  s’étendre  parmi  les  ofliciers  à la  demi- 
solde,  s’imaginer  qu’on  parviendrait  à les  ratta- 
cher aux  Bourbons  dans  un  moment  où  ils 
savaient  Napoléon  descendu  sur  le  sol  de  la 
France,  était  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre 
une  bien  étrange  illusion.  La  garde  nationale 
elle-même,  animée  de  l’esprit  de  la  bourgeoisie 
qui  n’inclinait  pas  vers  le  rétablissement  de 
l’empire,  snr  laquelle  par  conséquent  on  aurait 
dû  compter,  était  loin  d’être  sûre.  Appelée  à 
temps,  préparée  de  longue  main  à la  double  dé- 
fense du  trône  et  des  libertés  publiques,  elle 
aurait  pu  contenir  l’armée,  et  l’empêcher  de  se 
jeter  dans  les  bras  de  Napoléon.  Mais  on  l’avait 
laissée  presque  partout  se  diviser  en  cavalerie 
composée  de  l’ancienne  noblesse,  et  en  infan- 
terie composée  de  la  classe  moyenne  : or  celle-ci, 
blessée,  irritée,  mécontente,  avait  été  dissoule 
dans  la  plupart  des  villes-  Il  n’y  avait  donc  pas 
grand  parti  à en  tirer.  Néanmoins  on  invita  les 
préfets  à formerdes  bataillons  de  garde  nationale 
mobile  sous  des  ofliciers  à la  demi-solde.  On  les 
autorisa  même  à convoquer  les  conseils  généraux 
pour  voter  des  contributions  destinées  à cet 


/ V 


UVHE  CIXQUANTE-SEPTIÈME. 


S7Î 

cu)|»lui.  On  njuUipliiiit  ainsi  les  renièJcs,  comme 
on  fait  k IVgard  d*un  mnlade  désespéré  sans 
savoir  s'ils  seront  utiles,  uniquement  pour  ne 
pas  assister  à son  agonie  snns  lui  rien  prescrire. 
A tout  cela  le  ministre  de  la  guerre  avait  ajoute 
une  proclamation  violente,  peu  propre  à lui 
concilier  l'armée,  et  de  nature  au  contraire  à 
prêter  i rire  à tous  ceux  qui  se  rappelaient  son 
langage  et  sa  conduite  à Toulouse. 

Voilà  ec  qu’on  avait  fait  pour  arrêter  la 
marche  de  Napoléon.  Cependant  lorsqu’on  ap- 
prit ses  progrès  rapides,  lorsqu'on  sut  qu’il  était 
entré  à Grenoble,  puis  à Ljron,  ce  qu'on  avait 
d’abord  nié,  déclaré  faui,  impossible,  il  fallut 
se  rendre  à rëvidence,et  renoncer  à dire,  comme 
le  faisaient  les  royalistes,  que  Napoléon  n'était 
venu  en  France  que  pour  y être  fusillé.  Mais  si 
on  sentit  davantage  le  besoin  d'agir,  on  ne  com- 
prit pas  mieux  dans  quel  sens  il  convenait 
d’agir.  L’usage  des  partis  qui  ont  commis  des 
fautes  n’est  pas  de  se  croire  coupables,  mais 
trahis.  Les  royalistes  de  toute  nuance,  en  voyant 
les  défections  qui  venaient  de  so  produire  à Gre- 
noble cl  à Lyon  (on  ignorait  alors  celle  du  ma* 
réchal  Ncy),  furent  saisis  d'une  sorte  de  défiance 
fébrile,  qui  s'adressait  à tout  le  monde  sans 
distinction.  Ils  virent  des  traîtres  partout,  et 
crièrent  à 1a  trahison  en  présence  même  des 
chefs  de  l’armée  qu’on  avait  tant  caressés  na- 
guère. Ceux  d'entre  eux  qui  n’avaient  pas  l’àme 
Gère,  et  il  s’en  trouvait  de  tels  parmi  les  plus 
braves,  ne  répondaient  à ces  allusions  offen- 
santes que  par  des  protestations  outrées  de  dé- 
vouement, et  n’en  étaient  pas  pour  cela  plus 
fidèles.  Les  autres  étaient  indignés,  et  n’avaient 
qu’un  désir,  c’était  de  voir  bicntdt  punir  tant 
de  folie  et  d’arrogance.  Comme  il  était  arrivé 
quelques  mois  auparavant,  les  défiances  sc  por* 
tèrent  plus  particulièrement  sur  les  deux  per- 
sonnages qui  dirigeaient  l’armée  et  la  police. 
Après  les  avoir  accusés  de  ne  rien  faire,  on  les 
accusa  de  faire  trop,  lorsqu’ils  prirent  les  me- 
sures que  nous  venons  de  rapporter.  Les  roya* 
listes  supposaicut  qu’il  y avait  une  vaste  conspi- 
ration dans  laquelle  entraient  tous  les  oflScicrs 
de  l'armée,  depuis  les  sous-licutenants  Jusqu’aux 
maréchaux.  Notre  récit  a démontré  pourtant 
qu’il  n'en  était  rien,  qu’à  Grenoble  les  généraux 
Marchand  et  Mouion*Duvernct  avaient  sincère- 
ment essayé  de  remplir  leurs  devoirs,  qu’à  Lyon 
le  général  Braycr  ne  s’était  rendu  qu'après  que 
scs  troupes  avaient  ouvert  les  portes  de  la  ville 
à l’armée  impériale,  que  la  Bédoyère  était 


étranger  aux  menées  des  frères  Lallemand  et  de 
LcrebvrC‘Dcsnouettes,que  Napoléon  même  avait 
agi  indépendamment  du  faible  et  étourdi  com- 
plut de  Paris.  Mais  les  vérités  de  cette  nature, 
c’est  rhistoirc  qui,  longtemps  après  les  événe- 
ments, à force  de  recherches  et  d'impartialité, 
finit  par  les  établir  : et  dans  le  moment  les  partis 
n'en  croient  rien.  Les  royalistes,  dans  leur  sup- 
position d’une  vaste  conspiration  embrassant 
presque  tout  le  monde,  se  demandaient  si  le 
maréchal  Soult  lui-méme  n’en  était  pas.  Les  plus 
exaltés  d’entre  eux,  que  la  conduite  du  maré- 
chal Souk  en  Bretagne,  que  son  monument  de 
Quiberon,  avaient  particulièrement  charmés,  lui 
restaient  fidèles , et  soutenaient  que  lui  seul 
pouvait  sauver  la  monarchie.  Les  autres,  en  bien 
plus  grand  nombre,  voyaient  des  raisons  de  se 
défier  jusque  dans  les  actes  qui  enchantaient 
quelques-uns  d'entre  eux.  La  proclamation  vio- 
lente du  maréchal  n’était  à leurs  yeux  qu'une 
feinte  pour  mieux  tromper  la  dynastie,  et  la 
livrer  pieds  et  poings  liés  à Napoléon.  La  mesure 
consistant  à réunir  à Paris,  et  à placer  auprès  du 
roi  Ica  officiers  à la  demi  solde  qui  n'auraient 
pas  trouvé  place  dans  les  nouveaux  bataillons, 
mesure  tardive  et  maintenant  imprudente,  mais 
imaginée  de  très-bonne  foi,  o’élait  encore  à 
leurs  yeux  qu’une  perfidie.  Il  n’en  était  rien 
assurément,  car  le  maréchal  Soult,  très-capable 
d'abandonner  les  gens  que  la  fortune  délaissait, 
ne  l'était  pas  de  les  trahir,  et  loin  d’avoir  une 
tête  profonde,  l’avait  faible.  Il  n’en  passait  pas 
moins  pour  un  Italien  raffiné  du  xv*  siècle,  et 
tandis  que  trois  mois  auparavant,  lorsqu’il  s’agis- 
sait d'expulser  le  général  Dupont,  on  disait  que 
tout  était  perdu  si  on  ne  prenait  pas  le  maréchal 
pour  ministre  de  1a  guerre,  aujourd’hui,  au  con- 
traire, on  disait  que  tout  était  perdu  si  on  le 
laissait  dans  ce  poste. 

On  tenait  des  propos  semblables,  mais  avec  in- 
finiment moins  de  violence,  contre  M.  d’André, 
chargé  do  1a  police  en  qualité  de  directeur 
général.  Ce  fonctionnaire,  ancien  constituant, 
comme  nous  l’avons  dit,  dévoué  au  roi  avec 
lequel  il  avait  correspondu  quinze  ans,  aurait 
dû  rassurer  les  royalistes  sous  le  rapport  au 
moins  de  la  fidélité.  Mais  dans  certains  moments 
l’esprit  do  parti,  comme  un  cheval  effarouché, 
ne  reconnaît  pas  même  les  voix  les  plus  amies. 
Après  avoir  succédé  à M.  Deugnot,  M.  d’André 
avait  été  oblige  de  suivre  la  même  conduite, 
et  de  repousser  les  absurdes  inventions  de  toutes 
les  polices  officieuses  que  M.  le  comte  d'Artois 
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encourageait  en  les  souffrant,  quelquefois  en 
les  payant.  Des  lors,  M.  d’André  n’avait  plus  été 
pour  la  cour  qu’un  incapable,  sinon  un  trailrc. 
— Il  ne  veut  rien  croire  de  ce  qu’on  lui  dit! 
était  le  grand  grief  articulé  contre  lui.  Il  faut 
à ce  sujet  citer  un  fait,  qui  serait  bien  peu  digne 
de  l'histoire,  s'il  ne  peignait  avec  une  extrême 
vérité  l’effarement  de  l’esprit  de  parti.  On  ne 
recevait  que  peu  de  nouvelles,  car  les  préfets  qui 
se  trouvaient  sur  la  route  de  Napoléon,  saisis, 
déconcertés  à son  approche,  avaient  à peine  le 
temps  d’écrire  avant  son  arrivée,  et  n’y  son- 
geaient plus  après.  Néanmoins  le  télégraphe 
était  sans  cesse  en  mouvement,  soit  pour  trans- 
mettre des  ordres  administratifs,  soit  pour  ques- 
tionner les  autorités  qui  ne  parlaient  pas  assez 
au  gré  du  gouvernement,  et  pour  leur  demander 
les  nouvelles  qu’elles  n’envoyaient  point.  On 
supposa  donc  que  si  le  télégraphe  s’agitait  si  fort, 
c’était  pour  le  service  de  Napoléon,  et  non  pour 
celui  de  Louis  XVIII.  On  fit  appeler  le  directeur 
du  télégraphe,  qui  fut  fort  étonné  des  soupçons 
qu’on  avait  conçus,  et  donna  des  explications 
simples  et  convaincantes,  devant  lesquelles  il 
fallut  bien  se  rendre,  apres  avoir  laissé  percer 
les  plus  ridicules  terreurs. 

Ces  faits  prouvent  i quel  point  les  royalistes 
étaient  troublés.  M.  de  Blacas,  sans  partager  leur 
exagération  ordinaire,  ne  pouvait  cependant  se 
défendre  do  leurs  défiances,  et  dans  sa  profonde 
inquiétude  il  se  demandait,  lui  aussi,  si  le  ma- 
réchal Soult  ne  serait  pas  un  traître,  et  M.  d’An- 
dré un  incapable.  Poussé  au  désespoir  par  les 
nouvelles  de  Lyon,  il  imagina  de  faire  en  plein 
conseil  subir  un  interrogatoire  au  maréchal 
Soult,  comme  à une  espèce  de  criminel,  et  dans 
son  exaltation,  il  s’était  muni  d’une  paire  do 
pistolets,  prêt,  disait-il,  i se  porter  aux  der- 
nières extrémités  s’il  trouvait  le  maréchal  en 
état  de  trahison.  Naturellement  le  roi  ne  devait 
point  assister  è une  pareille  séance,  car  on  ne 
voulait  |ias  qu’il  fût  témoin  des  violences  aux- 
quelles on  pouvait  être  amené.  CcpcndantM.de 
Vitrolles,  plus  calme,  représenta  à M.  de  Blacas 
que  les  soupçons  conçus  à l’égard  du  maréchal 
lui  semblaient  peu  fondés,  qu’il  avait  vu  en  lui 
un  homme  troublé  par  les  circonstances,  et  nul- 
lement un  traître,  qu’on  s’était  évidemmrnt- 
trompé  sur  sa  capacité  en  le  choisissant  pour 
remplocer  le  général  Dupont,  qu’il  fallait  peut- 
être  le  changer,  mais  s’en  tenir  là,  sons  y join- 
dre un  esclandre. 

Le  maréchal,  en  effet,  ne  trahissait  personne^ 
euasiiut.  U. 


comme  nous  l’avons  dit;  mais  il  était  tombé  dans 
un  désordre  d’esprit  qui  n’ajoutait  pas  à la  clarté 
de  scs  perceptions.  Tourmenté  par  les  soupçons 
des  royalistes,  il  avait  cherché  à les  calmer  au 
moyen  d’une  proclamation  violente,  qui  n’avait 
fait  que  les  inquiéter  par  sa  violence  même,  et 
tandis  qu’il  gagnait  si  peu  leur  confiance,  il 
voyait  s’avancer  à pas  de  géant  l’homme  qu’il 
avait  outragé  de  la  manière  la  plus  cruelle.  Il  y 
avait  là  de  quoi  ébranler  une  tête  plus  solide  que 
la  sienne.  Du  reste,  les  mesures  qu’il  avait  prises 
en  rappelant  à l’activité  les  militaires  en  demi- 
solde,  en  prescrivant  divers  mouvements  de 
troupcs,pouvaicnt  être  inefficaces,  mais  n’avaient 
rien  de  perfide,  et  ce  n’était  pas  sa  faute  si,  ar- 
rives en  présence  de  Napoléon,  les  soldats  aban- 
donnaient la  cause  royale.  Ce  qu'il  aurait  fallu, 
c’eût  été  de  disposer  de  la  fidélité  de  l’armée, 
dont  personne  ne  disposait  que  Napoléon  lui- 
meme,  à qui  on  la  voulait  apposer,  et,  par  con- 
séquent, le  maréchal  Soult  n’avait  agi  ni  mieux 
ni  plus  mal  qu’un  autre.  Son  seul  tort,  c'était 
d’avoir  trop  promis  à la  cour,  d’avoir  trop  fait 
espérer  de  son  énergie  et  de  sa  capacité. 

Appelé  au  conseil,  son  attitude  y fut  conforme 
à sa  situation,  c’est-à-dire  fort  embarrassée.  In- 
terrogé presque  en  coupable,  il  répondit  sans 
se  révolter  des  soupçons  dont  il  était  l’objet, 
énuméra  longuement  les  mesures  qu’il  avait 
prises,  protesta  plusieurs  fois  de  la  pureté  de 
scs  intentions,  finit  presque  par  y faire  croire, 
donna  ainsi  une  idée  un  peu  meilleure  de  sa  fi- 
délité, mais  moins  bonne  de  sa  eapacité,  et 
ayant  souvent  répété,  quand  il  ne  savait  plus  que 
dire,  que  si  on  doutait  de  sa  loyauté  il  était  prêt 
à remettre  sa  démission  au  roi,  il  fut  en  quel- 
que sorte  pris  au  mot,  et  sans  désemparer  con- 
duit par  M.  de  Blacas  auprès  de  Louis  XVIII.  Ce 
prince,  qui  n’entendait  rien  à toutes  les  mesures 
administratives  dont  on  prétendait  juger  le  mé- 
rite, mais  qui  voyait  avec  son  sens  fin  et  droit 
que  le  ministre  de  la  guerre  n’avait  fait  ni  des 
merveilles  ni  des  perfidies,  et  qu’il  fallait  pour- 
tant sacrifier  quelqu’un  à la  colère  du  parti  roya- 
liste, laissa  le  maréchal  parler  aussi  longuement 
qu’il  voulut,  puis  l’offre  de  sa  démission  s’étant 
renouvelée,  saisit  l’occasion  commode  qui  se 
présentait,  lui  dit  qu’il  faisait  grand  cas  de  scs 
services,  qu’il  en  conserverait  un  bon  souvenir, 
mais  que  le  fardeau  du  ministère  paraissant  le 
fatiguer  dans  le  moment,  il  l’en  déchargeait,  et 
allait  lui  donner  un  successeur.  Le  maréchal, 
surpris  d’être  si  facilement  cru  sur  parole  quand 
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ü montrnit  le  d^sir  de  se  retirer,  aurait  voulu 
revenir  sur  ce  qtfil  avait  dit,  mais  le  roi  ne  $’y 
prêta  point,  et  il  fut  obligédc  considérer  comme 
définitive  sa  démission  ofTcrle  pour  la  forme.  11 
sortit  du  cabinet  du  roi  fort  mécontent  dy 
laisser  son  portefeuille,  et  fut  reconduit  par 
MM.  de  Blacas  et  de  YitroUcs  jusqu’aux  portes 
des  Tuileries , en  protestant  toujours  de  sa 
loyauté.  11  y trouva  une  foule  ciTarcc  qui  pous- 
sait le  cri  de  Vive  U roi  ! dés  qu’elle  voyait  en- 
trer ou  sortir  quelque  grand  personnage,  et  qui 
ne  manqua  pas  de  répéter  ce  cri  en  apercevant 
le  maréchal.  Il  y répondit  en  agitant  son  cha- 
peau à plumes  blanches,  et  en  criant  lui-méme 
Kiec  le  roi  t puis  il  se  jcla  dans  sa  voiture,  cl 
rentra  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  congédié 
après  un  ministère  de  trois  mois,  accusé  de  tra- 
hison par  ceux  mêmes  auxquels  il  avait  sacrifié 
son  passé,  compromis  auprès  de  Napoléon  qu'il 
venait  d’injurier  violemment  dans  sa  dernière 
proclamation,  et  trop  heureux  s’il  eût  été  tout  à 
fait  compromis  auprès  de  ce  dernier,  car  il  n'au- 
rait pas  encouru  la  pesante  responsabilité  de 
major  général  dans  la  funeste  journée  de  Wa- 
terloo ! 

On  usa  de  moins  de  détours  avec  M.  d'André. 
C*étûit  un  ami  sûr,  bien  que  quelques  fous  affec- 
tassent d’en  douter,  et  on  lui  donna  sa  démis- 
sion en  alléguant  tout  simplement  l’intérêt  du 
service  du  roi.  Ces  résolutions  prises  le  1 1 mars, 
il  fallait  pourvoir  au  remplacement  des  deux 
liauls  fonctionnaires  congédiés.  C’élail  le  cas  de 
déférer  aux  sages  avis  de  Bl.  Lainé,  et  d'accor- 
der une  satisfaction  à l’opinion  publique.  Mais 
H.  de  Hontesqoiou,  intermédiairede  M.  Lainé, 
DO  paraissait  plus  qu’un  homme  sans  courage,  un 
faux  mérite,  depuis  qu’il  conseillait  les  conces- 
sions, cl  on  ne  l’écoutait  guère.  A mesure  même 
que  le  danger  augmentait,  les  royalistes  extrêmes 
prenaient  plus  d’ascendant,  et  ne  voulant  pas 
s’avouer  que  leur  tort  était  d'avoir  éloigné  d eux 
l’opinion  publique,  ils  imogiiicrcnt  que  ce  qu’il 
fallait  |)Our  les  sauver  c'claicnl  des  gens  habiles, 
possédant  celte  infernale  babiicte  qu'ils  recon- 
naissaient è Napoléon,  tout  en  contestant  son 
génie,  et  ils  étaient  disposés  à les  aller  chercher 
partout.  Il  y avait  un  ancien  ministre  de  la 
guerre,  celui  qui  pendant  dix  années  avait  reçu, 
transmis  et  fait  exécuter  les  ordres  impériaux, 
qui,  depuis  son  retour  de  Ülois,  n'avail  cessé 
d’adresser  k In  cour  ses  liumbics  assurances  de 
dévouement,  c'élail  le  général  Clarke,  duc  de 
Fellrc.  Jusquïci  on  avait  accueilli  son  hurailitc 


mais  non  scs  services.  On  résolut  d’y  recourir, 
car  celui-là  devait  savoir,  si  quelqu’un  le  savait, 
comment  on  pouvait  coinballre  Napoléon  par 
des  procédés  semblables  aux  siens.  On  le  fil  donc 
appeler,  et  on  le  trouva  heureux  de  celte  offre, 
au  point  d’en  oublier  le  danger.  Dès  qu’il  ne  re- 
fusait pas  de  se  compromettre  dans  un  pareil 
moment,  on  était  autorisé  à compter  sur  sa  fidé- 
lité, et  il  fut  envoyé  sur-le-champ  au  ministère 
de  la  guerre,  pour  y remplacer  le  maréchal 
Soullsans  perte  d'un  seul  instant. 

Puisqu'il  ne  s’agissait  pas  de  conquérir  l'opi-^ 
nion  publique,  et  qu’on  ne  voulait  voir  dans  ce 
qui  se  passait  qu’une  lutte,  où  l’emporterait  le 
plus  habile  dans  ce  genre  d’iiabilclé  noire  attri- 
buée à Napoléon,  c'élail  le  cas  de  songer  à 
M.  Fouché  pour  le  ministère  de  la  police.  On  lui 
avait  toujours  fait  espérer  ce  ministère  sans  ja- 
mais le  lui  donner,  et,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  on  avait  fini  par  le  rebuter.  On  venait  de 
reprendre  avec  lui  des  communications  souvent 
interrompues,  cl  il  avait  répondu,  en  affectant 
comme  auparavant  un  grand  respect  pour  les 
Bourbons,  mais  en  déclarant  qu’il  ne  pouvait 
rien  accepter,  cl  qu’au  point  où  en  étaient  les 
choses  une  crise  grave  était  impossible  à éviter. 
Privé  de  ce  maître  en  fait  de  police,  on  était 
descendu  infiniment  plus  bas  en  importance,  en 
esprit,  en  renommée,  et  on  avait  cherché  à com- 
peuscr  ce  qui  manquait  sous  tous  ces  rapports 
au  nouveau  candidat,  par  la  violence  de  sa  haine 
contre  Napoléon.  On  s’était  adressé  a M.  de 
Bourricnne,  exclu  depuis  longtemps  de  la  con- 
fiance impériale,  devenu  par  ce  motif  directeur 
des  postes,  et  on  lui  avait  confié  la  police,  non 
pas  comme  ministre,  car  U était  impossible  de 
lui  conférer  un  pareil  litre,  mais  comme  direc- 
teur général.  On  était  certain  que  celui-là  devait 
connaître,  haïr,  poursuivre  sans  pitié  les  hommes 
de  l’empire,  et  que  de  sa  part  il  n’y  aurait  à leur 
egard  ni  connivence  ni  ménagement. 

Les  deux  changements  dont  nous  venons  de 
dire  l’occasion  et  les  motifs  étaient  une  singulière 
manière  de  répondre  aux  conseils  de  MM.  Lainé 
et  de  Montc^qiiioii,  qui  ne  cessaient  de  deman- 
der avec  instance  qu’on  renvoyât  quatre  minis- 
tres, et  qu’on  les  remplaçât  par  des  personnages 
rcspectai)lcs  cl  populaires.  Mais  l’exaspération 
croissait  avec  le  danger,  et  l'aveuglement  avec 
l'exaspération.  On  croyait  que  le  salut  était  une 
affaire  non  pas  de  confiance  à inspirer  à l'opinion, 
mais  d’astuce  profonde,  et  que  le  plus  habile 
machiiinlcur,  quelque  peu  estimable  qu’il  fût, 
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cUil  le  seul  sauveur  à appeler  auprès  de  soi  : 
Iristc  aveuglement,  qui  attestait  non  pas  la  pcr> 
versité  des  Bourbons  ou  des  cinigrës,  fort  hon- 
nêtes gens  pour  la  plupart,  mais  la  perversité  de 
l’esprit  de  parti,  toujours  proportionnée  au  dé- 
faut de  lumières! 

Ces  changements  de  personnes  eurent  lieu  les 
1 1 et  1«  mars,  et  un  succès  partiel,  obtenu  dans 
le  moment,  fit  luire  une  espérance  passagère. 
En  effet,  les  généraux  Lallcinand,  Lefebvre- 
Desnouettes,  d’Erlon,  étaient,  comme  on  Ta  vu, 
partis  pour  le  Nord,  afin  de  mettre  h exécution 
leur  inutile  et  imprudente  tentative.  Lefebvre- 
Dcsnoueltes,  après  s’élrc  concerté  avec  le  comte 
d'Erlon  qui  devait  amener  rinfanterie  de  Lille 
sur  Compiègne,  avec  les  frères  Lallemand  qui 
devaient  amener  du  département  de  l'Aisne  sur 
la  Père  tout  ce  qu'ils  pourraient  entraîner  de 
troupes  de  toutes  armes,  était  parti  le  9 mars  au 
matin  de  Cambray,  avec  les  chasseurs  royaux 
(anciens  chasseurs  à cheval  de  la  garde),  en  fai- 
sant dire  aux  cuirassiers  royaux  (anciens  grena- 
diers à cheval),  de  venir  le  joindre.  Les  chas- 
seurs à cheval,  habitués  ^ obéir  aveuglément  au 
général  qui  pendant  dix  ans  les  avait  conduits 
sur  tous  les  champs  de  bataille,  l’avaient  suivi 
comme  de  coutume,  et  te  fO  mars  au  matin 
s'étaient  présentés  devant  la  Père,  dont  les 
portes  étaient  ouvertes  et  ne  pouvaient  se  fer- 
mer devant  des  troupes  françaises.  Les  frères 
Lallemand,  accourus  de  leur  côté,  avaient  essaye 
d'enlever  le  régiment  d'artillerie  qui  résidait  è 
la  Père,  en  disant  qu'il  s’élait  opéré  Paris  une 
révolution  en  faveur  de  l'Empire,  que  les  Bour- 
bons étaient  détrônés  et  prisonniers,  et  qu'il  fallait 
se  mettre  en  mouvement  pour  prêter  concours  à 
Napoléon.  Le  régiment  d'artillerie  n’aurait  pas 
demandé  mieux  que  d'écouter  les  frères  Lalle- 
mand et  de  les  suivre,  mais  le  général  d'Aboville 
qui  se  trouvait  1&,  ferme  observateur  de  ses  de- 
voirs, avait  résisté,  et  les  généraux  Lallemand, 
craignant  de  perdre  du  temps,  étaient  partis 
pour  Compiègne  avec  Lcfcbvrc-DcsnoucUcs,  espé- 
rant trouver  les  grenadiers  à cheval,  cl  surtout 
l'infanterie  de  Lille  conduite  par  le  comte  d’Er- 
lon.  Parvenus  à Compiègne  A la  tète  des  anciens 
chasseurs  de  la  garde,  qui  formaient  un  millier 
de  cavaliers  superbes,  Lcfebvrc-Desnoucttcs  elles 
frères  Lallemand  tentèrent  d’enlever  le  6*  de 
chasseurs,  dont  les  officiers  hésitèrent  et  finirent 
par  résister.  Tandis  qu'ils  échouaient  auprès  de 
ee  régiment,  il  leur  fallut  attendre  le  comte 
d'Erlon,  qui  ne  paraissait  poiut.CeIui  ci,tu  effet, 


au  moment  d'ébranler  son  infanterie,  avait  été 
surpris  et  complètement  paralysé  par  le  maré- 
chal Mortier  arrivant  de  Paris.  Le  maréchal  lui 
avait  dit  de  se  tenir  tranquille,  de  laisser  les 
révolutions  s’accomplir  sans  s'y  compromettre,  et 
de  se  cacher  pour  l'insLarit,  ofiu  de  ne  pas  dire 
l’objet  de  quelque  acte  de  sévérité.  Le  comte 
d'Erlon  avait  donc  été  réduit  à l'impuissance 
d'agir,  et  obligé  même  de  se  dérober  pour  éviter 
des  poursuites. 

Celle  nouvelle  consterna  les  généraux  ImiIIc- 
mnnd  et  Lcrcbvrc-DcsnoucUes,  qui  comprirent 
trop  tard  qu'en  ces  circonstances  si  graves,  où 
les  ôiiies  flottaient  cnti'c  le  devoir  et  la  passion, 
j tout  autre  que  Napoléon,  se  présentant  pour  les 
I décider,  les  cmbarrasscr.iit  au  lieu  de  les  cn- 
I traîner.  Ils  étaient  ainsi  sans  savoir  quel  parti 
prendre,  lorsque  le  commandant  en  second, 
Lion,  les  voyant  dans  celte  perplexité,  les  ques- 
tionna vivement,  cl  les  força  de  dire  ce  qu'ils 
entendaient  faire  du  corps  ainsi  compromis. 
Alors  ils  lui  avouèrent  tout,  et  lui  proposèrent 
de  se  jeter  en  partisans  sur  la  route  de  Lyon, 
seule  chose  en  effet  qu'ils  eussent  h faire.  I/C 
commandant  Lion,  effraye  d’une  telle  entre- 
prise, s'y  refusa,  et  les  (ira  en  quelque  sorte 
d’embarras  en  prenant  le  commandement  du 
corps,  pendant  qu’ils  lécheraient  de  s'évader.  Il 
envoya  sur  l'heure  môme  à Paris,  au  nom  des 
chasseurs,  un  acte  de  soumission  et  de  repentir, 
fondé  sur  l'ignorance  où  ils  avaient  été  des  in- 
tentions des  généraux  qui  avaient  essayé  de  les 
égarer. 

II  ne  fallait  rien  moins  que  la  nouvelle  de 
celte  tentative  impuissante,  répandue  è Paris  le 
iâ  mars,  pour  contre-balancerl'effet  produit  par 
les  désastreuses  nouvelles  de  Grenoble  et  de 
Lyon.  Ce  n'est  qu’à  la  dernière  extrémité  que  les 
partis  se  résignent  à désespérer  de  leur  salut, 
et  si  une  espérance  inattendue  vient  briller  un 
moment  à leurs  yeux,  ils  s’y  rattachent  avec  ar- 
deur, comme  les  mourants  à la  vie  quand  elle 
semble  leur  être  rendue.  L'espérance  cette  fois 
était  do  naturcà  tromper  même  des  esprits  sages, 
car  bien  que  les  troupes  restées  hdèles  n'eussent 
résisté  qu’à  des  imprudents,  et  non  pas  à Napo- 
léon, on  pouvait  en  conclure,  avec  un  peu  de 
penchant  à se  faire  illusion,  que  dans  la  main  de 
chefs  énergiques  elles  tiendraient  contre  Napo- 
léon lui-roéme.  Les  rapports  qu’on  recevait  de 
Franche-Comté,  et  en  particulier  de  l'état-major 
du  maréchal  Ncy  (on  ignorait  encore  sa  défec- 
tion), étaiuiU'avurablbs  aussi.  Les  officiers  roya- 
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listes  qui  cntournicnl  le  inaréchnl  donnaient  de 
sa  eonduitc  les  l<^moignngcs  les  plus  solisfaisanls. 
De  son  côld  le  maréchal  Oudinot,  parti  pour 
MetZ)  aflirinait  n'avoir  trouvé  que  d’excellents 
sentiments  dans  l’ancienae  garde  impériale  à 
pied.  De  tout  cela  on  composa  un  ensemble  de 
nouvelles  rassurantes,  au.xqucllcs  on  se  mit  & 
croire  cl  h faire  croire.  On  se  dit  que  de  Cannes 
h Lyon  Bonaparte  avait  pris  tout  le  monde  au 
dépourvu,  n'avait  rien  trouve  de  prêt  pour  la 
résistance,  cl  qu'il  avait  triompiié,  comme  tant 
de  fois  en  sa  vio,  en  surprenant  scs  ennemis  et 
en  les  frappant  de  stupeur.  Mais  h partir  de  co 
point,  ajoutait-on,  il  rencontrerait  partout  une 
résistance  énergique  et  invincible.  11  allait  être 
pris  en  flanc  par  le  maréchal  Ncy,  et  il  ne  vien* 
droit  pas  h bout  du  brave  des  braves.  Le  maré* 
chai  Oudinot  marcherait  de  Metz  pour  le  prendre 
en  queue.  Enfin  les  troupes  réunies  à Paris  cl 
dans  les  environs  composeraient  une  armée  de 
quarante  mille  hommes,  que  le  duc  de  Berry 
commanderait  en  personne,  avec  le  maréchal 
Macdonald  pour  chef  d'état-major,  et  sous  les 
yeux  du  prince  et  du  respectable  maréchal  qui 
devait  le  seconder,  rhacun  ferait  son  devoir. 
A celle  époque,  il  était  partout  question  du  prc> 
tnter  coup  de  fusil  ii  faire  tirer,  comme  du  re- 
mède décisif  qui  sauverait  la  monarchie,  car  une 
fois  le  conflit  engagé,  les  troupes,  disait-on,  se- 
raient bien  obligées  de  se  b.'iltrc.  Or,  on  avait  à 
Paris  le  moyen  assure  de  foire  tirer  ce  premier 
coup  de  fusil,  c’était  la  maison  du  roi,  forte  de 
cinq  mille  broves  gens,  tous  profondément  dé- 
voues, et  quant  à ceux-là  on  ne  devait  pas  douter 
qu’ils  fissent  feu.  On  se  flattait  d’avoir  trente  ou 
quarante  mille  hommes  au  moins,  tandis  que 
[Sopoléon  n'en  pouvait  amener  que  huit  ou  dix 
mille  à sa  suite,  et  quelque  habile  général  qu'il 
fût,  il  ne  remporterait  pas  avec  une  telle  dispro- 
portion de  forces. 

Ces  raisons  étaient  spécieuses,  cl  l’esprit  de 
parti  s'est  souvent  paye  de  moins  bonnes.  On 
nomma  donc  M.  le  duc  de  Berry  commandant 
de  l’armée  de  Paris,  destinée  à camper  en  avant 
de  Villejuif.  On  lui  donna  pour  major  général  le 
maréchal  Macdonald,  qui  venait  de  faire  a Lyon 
des  prodiges  de  fidélité  cl  de  courage.  On  char- 
gea M.  le  duc  d’Orléans  de  se  rendre  dans  le 
Nord,  d’y  composer  une  armée  de  réserve  avec 
les  troupes  qui  avaient  en  dernier  lieu  montré 
un  si  bon  esprit,  de  les  réunir  a Amiens  ou  à 
SHiiil-Quciilin,  et  apres  les  avoir  pourvues  du 
matériel  uéeessaire,  de  les  amener  sur  Paris, 


pour  former  la  gauche  de  M.  le  duc  de  Berry,  et 
combattre  à scs  côtés.  On  envoya  au  maréchal 
Oudinot  l'ordre  de  mettre  en  mouvement  l’in- 
fanterie de  la  vieille  garde  s'il  persistait  à comp- 
ter sur  elle,  de  marcher  de  manière  à prendre 
par  te  travers  la  route  de  Lyon  à Paris,  et  de 
promettre  le  grade  d’offîcicr  à tout  soldat  qui 
s'engagerait  à faire  feu. 

En  même  temps  on  ouvrit  des  registres  dans 
Paris  pour  l'cnrôlcmcnl  des  volontaires.  Tous  les 
jours  des  royalistes  ardenis  se  promenaient  dans 
les  rues  de  la  capitale,  en  agitant  des  drapeaux 
blancs,  et  en  }>oussani  le  cri  Aux  annesJ  contre 
l’usurpateur,  le  tyran,  qui  allait  nllircr  sur  la 
France  le  double  fléau  du  despotisme  cl  de  la 
guerre.  Quoique  ces  démonstrations  ne  fissent 
pas  sur  la  population  un  effet  bien  marqué,  ce- 
pendant la  jeunesse  libérale,  placée  sous  l'in- 
flucncc  du  journal  /e  Censeur,  lequel  paraissait 
en  forme  de  volume  afin  d’échapper  à la  cen- 
sure, cls’attacbait  à montrer  tous  les  dangers  du 
retour  de  Napoléon,  la  jeunesse  libérale  sans 
êli*c  passionnée  pour  les  Bourbons  les  préférait 
de  beaucoup  si  Napoléon,  et  était  prête  à soute- 
nir ses  prcfcrcnccs  les  armes  à la  main.  Aussi  les 
étudiants  en  droit  s’éiaient-ils  inscrits  en  assez 
grand  nombre.  On  espérait  que  la  garde  natio- 
nale, inquiète  pour  la  paix  comme  la  jeunesse 
des  écoles  pour  la  liberté , servirait  la  cause 
royale  avec  le  meme  zèle.  On  s’ciïorçail  donc  en 
ce  moment  de  s’encourager  les  uns  les  autres, 
et  de  se  relever  de  l'abattement  produit  par  les 
nouvelles  de  Grenoble  et  de  Lyon. 

Afin  de  propager  ces  sentiments  par  le  reten- 
tissement de  la  tribune,  on  provoqua  une  séance 
des  chambres.  Cette  séance  eut  lieu  le  43  mars. 
Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Fcllrc, 
et  M.  de  Montesquieu,  ministre  de  l’intérieur,  y 
jouèrent  le  principal  rôle.  Le  ministre  de  la 
guerre  proposa  de  déclarer  que  les  garnisons 
d'Antibes,  de  la  Fère,  de  Lille,  que  les  maré- 
chaux Mortier,  Macdonald,  avaient  bien  mérite 
du  roi  cl  de  la  patrie.  Il  proposa  aussi  d’auiion- 
ccr  que  les  militaires  qui  rendraient  des  services 
dans  les  circonstances  actuelles  recevraient  des 
récompenses  nationales.  11  raconta  à celle  occa- 
sion la  tentative  du  général  Lefebvre- Dcsnouclles 
et  des  frères  Lallemand,  qu’il  qualifia  d'infàme; 
il  affirma  que  les  troupes  étaient  animées  d'un 
excellent  esprit,  quelles  rempliraient  leur  de- 
voir, que  d'ailleurs  il  serait  le  premier  à leur  en 
donner  l’exemple,  et  que  si  Lyon  n'avait  pas 
résibté,  c'était  uuiquemeut  parce  que  l’arlillerie 
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QTait  manqué.  On  applaudit  à ccs  explications,  h 
ces  espérances,  ii  ccs  promesses  de  <lévouemcnt, 
parce  qu’on  avait  un  extrême  besoin  d’y  croire. 
Un  membre  de  la  chambre  proposa  de  placer  la 
charte  sous  la  protection  spéciale  de  rarmée  et 
des  gardes  nationales,  un  autre  de  payer  inimé- 
diatemeiU  les  arrerages  de  la  Légion  d’bonncur. 
Toutes  CCS  motions  furent  votées  à la  presque 
unanimité.  Au  langage  quelque  peu  puéril  du 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l'intérieur 
fit  succéder  des  paroles  sages  et  dignes,  et 
n’ayant  pu  faire  appeler  au  ministère  les  chefs 
du  parti  constitutionnel,  il  les  remercia  du  moins 
de  leur  noble  conduite  en  celte  occasion.  11  loua 
notamment  en  très-bons  termes  les  écrivains 
libéraux,  qui  oubliaient  des  disseuliinents  parti* 
culicrs  pour  défendre  ce  qui  était  le  bien  com- 
mun de  tous,  le  roi  et  la  liberté. 

L’effet  de  celle  scène  ayant  semblé  favorable, 
on  en  prépara  une  plus  solennelle.  On  annonça 
que  le  roi  et  les  princes  se  rendraient  le  16  à la 
chambre  des  députés,  pour  y renouveler  leur 
alliance  avec  la  nation,  et  y donner  de  formelles 
assurances  de  leur  fidélité  à la  charte  constitu- 
tionnelle. M.  de  Montesquiou,  M.  Lainé,  ne  pou- 
vant obtenir  des  incertitudes  du  roi , des  fâ- 
cheuses tendances  des  princes,  qu’on  se  jetât 
dans  les  bras  du  parti  constitutionnel,  voulaient 
au  moins  que,  par  des  dcmoilslrations  répétées, 
on  parvint  à se  concilier  l’opinion  publique, 
seule  force  qui  pût  être  utilement  opposée  à 
Napoléon. 

Le  roi  prépara  un  discours  qu’il  rédigea  lui- 
même  avec  soin,  et  qu’il  apprit  par  cœur  afin  de 
le  mieux  débiter.  Ce  discours  ayant  été  com- 
muniqué au  conseil,  fut  jugé  un  chef-d’esuvre, 
et  il  était  en  effet  aussi  noble  qu’liabilc.  Rassuré 
par  ce  suffrage,  Louis  XVlll  partit  des  Tuileries 
CO  grande  pompe,  revêtu  du  cordon  delà  Légion 
d’honneur,  entouré  de  tous  les  princes,  et  mar- 
chant è travers  une  double  haie  composée  de 
gardes  nationaux  et  de  troupes  de  ligne.  11  avait 
le  duc  d’Orléans  dans  sa  voilure,  et  il  prit  soin 
de  lui  faire  remarquer  qu’il  portait  U plaque  de 
la  Légion  d'honneur.  — Je  voudrais  bien,  lui 
répondit  le  prince,  que  ce  ne  fût  pas  aujourd’hui 
pour  la  première  fois.  — Pendant  le  trajet,  le 
public,  composé  surtout  de  la  bourgeoisie  de 
Paris,  sc  montrait  affectueux;  la  garde  nationale 
poussait  des  cris  de  Vive  le  Roi\  les  troupes  gar- 
daient le  silence.  Tandis  que  M.  le  duc  de  Berry 
et  te  duc  d'Orléans  observaient  ce  spectacle,  le 
Roi  n’y  donnait  aucune  attention,  et  sc  récitait 


â lui-même  le  discours  qu’il  .illait  prononcer. 

Arrive  au  palais  Bourbon,  Louis  XVlll  entra 
dans  la  salle  des  séances,  et  franchit  les  inarclics 
du  trône,  appuyé  sur  .MM.  de  Blacas  et  de  Du- 
ras. Les  membres  des  deux  chambres  sc  levè- 
rent vivement  à l’aspecldu  monarque,  et  aj>p]au* 
dirent  de  toutes  leurs  forces.  Les  plus  expansifs 
dans  leurs  témoignages  étaient  les  députés  sié- 
geant au  côté  gauche.  11$  voulaient  tous  la  paix, 
la  charte,  le  roi,  et  tenaient  à lui  prouver  que 
s’il  était  sincère  avec  eux,  ils  le  seraient  avec  lui. 
Trois  cl  quatre  fois  ils  sc  levèrent,  en  répétant 
le  cri  de  Vive  le  Roi!  Secondes  dans  celle  ma- 
nifestation par  les  députes  royalistes,  ils  firent 
entendre  & Louis  XVlll  des  acclamations  qui 
l’cinureiit  profondément,  et  qui  auraient  pu  lui 
faire  cruire  qu’il  était  sauvé.  Malheureusement, 
ce  irélail  lù  que  le  cri  de  quelques  citoyens 
éclairés  cl  vraiment  patriotes.  Le  reste  de  la 
nation,  cnlralné  par  des  ressentiments  dont  les 
Bourbons  étaient  la  cause  involontaire,  courait 
à de  nouveaux  abîmes  ! 

Le  l'oit  après  s’êtrc  remis,  prononça,  d'une 
voix  claire  et  bien  accentuée,  les  paroles  sui- 
vantes : 

U Messieurs, 

U Dans  ce  moment  de  crise,  où  l’ennemi  pu- 
« blic  a pénétré  dans  une  portion  de  mon 
c royaume,  et  où  il  menace  la  liberté  de  tout  le 
U reste,  je  viens  au  milieu  de  vous  resserrer 
U encore  les  liens  qui,  en  vous  unissant  avec 
M moi,  font  la  force  de  l’État.  Je  viens,  en  m’a- 
« dressant  â vous,  exposer  à toute  la  France  mes 
« sentiments  et  mes  vœux. 

M J'ai  revu  ma  patrie,  je  l’ui  réconciliée  avec 
K toutes  les  puissances  étrangères,  qui  seront, 
U n’en  doutes  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous 
H ont  rendu  la  paix;  j’ai  travaillé  au  bonheur 
« de  mon  peuple;  j'ai  recueilli,  je  recueille  tous 
U les  jours  les  marques  les  plus  touchantes  de 
« son  amour;  pourrais-je, à soixante  ans, mieux 
H terminer  ma  carrière  qu’en  mourant  pour  sa 
« défense?....  > 

Ici  de  nouvelles  acclamations  retentirent. 

— Nûn,s’écriaieQtIe$  députés, ce  n’est  pas  è vous, 
c'est  à nous  a mourir  pour  le  trône  et  la  charte! 

Le  roi  reprit  : 

U Je  ne  crains  donc  rien  pour  moi,  mais  je 
■ crains  pour  la  France.  Celui  qui  vient  parmi 
« nous  allumer  les  torches  de  la  gueiTe  civile,  y 
M apporte  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère; 
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U il  vient  remettre  notre  pnlric  sous  son  joug  de 
H fer;  il  vient  enfin  détruire  cette  charte  con* 
« stitutionncllc  que  je  vous  ai  donnée,  celle 
U charte,  mon  plus  beau  titre  aux  yeux  de  lu 
« postérité,  celte  charte  que  tous  les  Français 
« chérissent  et  que  je  jure  ici  de  maintenir. 

«Rallions-nous  donc  autour  d’elle  1 qu’elle 
« soit  notre  étendard  sacré!  Les  descendants  de 
U Henri  IV  s'y  rangeront  les  premiers;  iis  seront 
H suivis  do  tous  les  bons  Français.  Enfin,  mes- 
« sieurs,  que  le  concours  des  deux  chambres 
U donne  à rautorilc  toute  In  force  qui  lui  est 
<1  nécessaire;  cl  celte  guerre  vraiment  nationale 
« prouvera,  par  son  heureuse  issue,  ce  que  peut 
w un  grand  peuple  uni  par  l’amour  de  son  roi 
M et  de  la  loi  fondamentale  de  l'État.  » 

A peine  ces  derniers  mots  étaient-ils  pronon- 
ces que  le  comte  d’Artois  se  levant,  et  saisissant 
les  mains  du  roi  avec  respect,  lui  dit  ces  pa- 
roles : Permettez,  sire,  qu'au  nom  de  votre  fa- 
mille j’unisse  ma  voix  à la  vôtre,  pour  protester 
de  notre  franche  cl  cordiale  union  avec  Votre 
Majesté,  cl  pour  jurer  d’étre  fidèle  à vous  et  ii  la 
charte  conslilulionncllc,  — Oui,  oui, s'écrièrent 
le  duc  de  Berry  et  le  duc  d'Orléans,  nous  le  Ju- 
rons! — A celle  scène  inattendue,  les  deux 
chambres  se  levèrent  pour  applaudir  a une  con- 
formité desentiments,  bien  salutaire  si  elle  avait 
été  manifestée  plus  tôt , pour  remercier  la 
royauté  de  chercher  sou  appui  dans  la  nation,  et 
pour  le  lui  promettre  tout  entier.  Mais,  hélas! 
elles  n’en  disposaient  pas,  et  ces  chambres  elles- 
mêmes,  dans  leur  extrême  prudence,  n'avoient 
peut-être  pas  assez  résiste  à la  royauté  pour  ac- 
quérir une  popularité  qui  leur  permit  de  la  dé- 
fendre et  de  la  sauver. 

Louis  XVIII  se  retira  au  milieu  dcfémolion 
générale,  fort  touché  du  succès  de  son  discours 
et  de  celui  de  la  séance,  succès  d’une  utilité 
certaine  quinxe  jours  auparavant,  cl  aujourd’hui 
d’une  utilité  bien  douteuse! 

Après  la  séance  royale  on  avait  convoque  la 
garde  nationale,  afin  que  les  princes  pussent  la 
passer  en  revue,  et  que  sous  leurs  yeux  les 
hommes  de  bonne  volonté,  destinés  à former  les 
bataillonsmobilcs,  sorlisscnldcs rangs.  Lecomte 
d’Artois  déploya  tout  ce  qu’il  avait  de  grâce 
pour  plaire  à la  bourgeoisie  parisienne  sous  les 
armes;  mais  quand  on  fit  ap))cl  aux  hommes  de 
bonne  volonté,  il  ne  s’en  présenta  qu’un  petit 
nombre.  On  avait  en  cfTel  trop  froissé  les  sciiti- 
nieiits  de  celte  bourgeoisie  pour  lui  inspirer  un 
dévouement  bien  ardent.  Elle  avait  peur  de  ce 


qui  venait,  sans  avoir  grand  amour  pour  ce  qui 
s'en  allait.  Neanmoins  les  apparences  furent  sau- 
vées, cl  les  princes,  quoique  moins  bien  accueil- 
lis qu'a  la  chambre  des  députés,  furent  cepen- 
dant reçus  d'une  manière  convenable.  Sous 
l’impression  de  ces  diverses  manifestations,  et 
surtout  de  la  tentative  manquée  des  frères  Lal- 
lemand, on  était  revenu  un  peu  à l'espérance, 
on  croyait  a la  force  numérique  et  h la  fidélité 
du  rassemblement  de  troupesqui  allait  se  former 
à Melun  sous  le  duc  de  Berry,  sous  le  maréchal 
Macdonald,  sous  les  généraux  Bclliard,  Maison, 
Ilaxo,  etc.  Les  bonapartistes  au  contraire  dc- 
coocertés  par  l’aventure  des  frères  Lallemand, 
croyant  y voir  un  symptôme  alarmant  des  dis- 
positions de  l’armée,  étaient  tremblants,  et  se 
cachaient,  intimidés  surtout  par  le  nom  du  nou- 
veau préfet  de  police  Bourrienne. 

Pendant  ce  temps,  Napoléon  arrivé  â Auxerre 
le  17  y préparait  sa  marche  sur  Paris.  Avec  les 
troupes  de  Grenoble,  de  Lyon,  avec  celles  de 
Franche-Comté  qu'amenait  le  maréchal  Ncy,  il 
pouvait  réunir  environ  une  vingtaine  de  mille 
hommes  et  soixante  bouches  à feu.  Le  14' de 
ligne,  envoyé  à Auxerre  pour  le  combaUrc,  l'a- 
vait rejoint  au  cri  de  Vive  l’emi)ereur  ! cl  avait 
ainsi  augmenté  scs  forces  d'un  r(%imeni  d'infan- 
terie. On  avait  reçu  à Auxerre  la  nouvelle  de  la 
formation  d’une  armée  h Melun.  On  parlaitd’unc 
quarantaine  de  mille  hommes  de  troupes  de 
ligne,  de  maison  militaire,  de  gardes  nationaux, 
sous  les  ordres  directs  du  duc  de  Berry  et  de 
plusieurs  maréchaux,  et  il  était  possible  que  ce 
premier  coup  de  fusil  tant  désiré  par  les  roya- 
listes, si  redouté  par  Napoléon,  fût  enfin  tiré 
sous  Paris.  On  devait  croire,  en  effet,  que  dans 
les  cinq  ou  six  mille  hommes  composant  la  mai- 
son militaire,  il  s’en  trouverait  toujours  assez 
pour  engager  le  conflit,  et  alors  la  situation  pou- 
vait devenir  grave.  Napoléon  ii’ctait  guère  in- 
quiet de  CCS  rumeurs,  lise  disait  que  les  troupes 
ne  tiendraient  pas  plus  en  avant  de  Paris  qu’en 
avant  de  Lyon  cl  de  Grenoble,  qu'â  son  approche 
le  gouvernement  perdrait  la  tête,  et  que  le  roi 
s’en  irait  comme  avaient  fait  les  préfets,  ceux 
du  moins  qui  avaient  voulu  être  fidèles.  D’ail- 
leurs, des  émissaires  venus  des  environs  de  la 
capitale  aflirmaicnt  n'avoir  pas  rencontré  de  sol- 
dats sur  leur  chemin,  et  n’avoir  vu  a Melun  que 
des  rasscmblcincnls  d’ofliciers  à In  demi-solde, 
fort  mal  disposés  ;>our  le  gouvernement  qu'ils 
étaient  chargés  de  défendre.  Na|>oléon  n'alta- 
chait  donc  pas  grande  importance  aux  bruits 
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qui  circul.licnt,  mais  il  étail  rnpitninc  trop  avisd 
pour  nVn  pas  tenir  compte,  et  il  avait  résolu  Je 
passer  deux  ou  trois  jours  à Auxerre,  afin  d'y 
concentrer  ses  forces,  et  de  marclicr  militaire- 
ment sur  Paris.  Il  attendait  le  mardcbal  Ncy 
avec  le  corps  de  In  Franclic-Comlë,  peut-être 
même  avec  la  vieille  garde  qu’on  disait  échappée 
aux  mains  du  inaréelial  Oudinot,  et  il  était  cer- 
tain d'avoir  dans  ces  deux  jours  donné  à son  ar- 
mée une  consistance  suflisantc.  Pour  que  l'in- 
fanlcric  qui  le  suivait  ne  fût  pas  trop  fatiguée,  il 
imagina  de  rembarquer  surin  Seine  à Auxerre, 
cl  de  la  faire  voyager  par  eau  jusqu'il  Montcrcau. 
Il  en  usa  do  même  pour  rartillcrie,  et  dans  cette 
vue  il  fit  rassembler  a prix  d’argent  tous  les  ba* 
Icaux  de  la  Seine.  Il  achemina  sa  cavalerie  par 
terre  sur  ce  même  point  de  Montereau,  et  il 
disposa  Ica  choses  de  manière  à pcnclrcr  le  19 
dans  la  forêt  <to  Fontaincl>lcau  avec  toutes  scs 
armes  réunies. 

Ces  mesures  prises  avec  sa  promptitude  et  sa 
précision  accoutumées,  il  employa  son  temps  il 
recevoir  les  maires,  les  sous-préfets,  les  clicfs  de 
corps,  et  il  leur  tenir  les  discours  qu'il  avait  tenus 
partout.  Le  soir,  h la  table  du  préfet,  et  dans  un 
cercle  plus  étroit,  composé  de  Drouot,  de  Ber- 
trand, de  Cambronne  et  du  préfet  lui-méme,  il 
parla  conGdenticllcment,  et  avec  le  langage  net, 
expressif,  mordant,  qui  lui  était  propre.  — J'ai 
laissé  répandre  autour  de  moi,  dit-il,  que  j'étais 
d’accord  avec  les  puissances,  il  n'en  est  rien. 
Je  ne  suis  d’accord  avec  personne,  pas  même 
avec  ceux  qu'on  accuse  de  conspirer  h Paris  pour 
ma  cause.  J'ai  vu  de  l’ile  d'Elbe  les  fautes  que 
l'on  commettait,  et  j’ai  résolu  d'en  profiter. 
Mon  entreprise  a toutes  les  apparences  d’un 
acte  d'audace  extraordinaire,  et  elle  n'est,  en 
réalité,  qu’un  acte  de  raison.  Il  n’était  pas 
douteux  que  les  soldats,  les  paysans,  les  classes 
moycnnee  elles-mêmes,  après  tout  ce  qu’on  avait 
faitpour  les  blesser,  m'accueilleraient  avec  trans- 
port. A Grenoble,  je  n'ai  eu  qu’i  frapptr  la 
porte  avec  ma  tabatière  pour  qu’elle  s'ouvrit. 
Sans  doute,  Louis  XVIII  est  un  prince  sage, 
éclairé  par  le  malheur,  et  s'il  avait  été  seul, 
j'aurais  eu  infiniment  plus  de  peine  h lui  re- 
prendre la  France.  Mais  sa  famille,  ses  amis, 
détruisent  tuut  le  bien  qu’il  serait  capable  de 
faire.  Ils  se  sont  persuadés  qu’ils  rentraient 
dans  l'héritage  de  leurs  pères,  et  qu'ils  pouvaient 
s’y  conduire  à leur  gré,  et  ils  ne  voient  pas  que 
c'est  dans  mon  berilage  qu’ils  rentrent,  et  que  le 
mien  ne  pouvait  pas  être  géré  comme  le  leur.  Sur 


I l’observation  du  préfet  que  les  Bourbons  s'étaient 
I cependant  renfermés  dans  la  stricte  observation 
des  lois,  Napoléon  répondit  que  ce  n'était  pas 
assez  de  gouverner  selon  le  texte  des  lois,  qu’il 
fallait  gouverner  selon  leur  esprit.  — On  exécu- 
tait, dit-il,  les  lois  du  temps  présent  avec  l'esprit 
du  temps  passé,  et  il  n'élait  pa.s  )>ossiblc  qu’on 
ne  révollét  pas  la  génération  actuelle.  C’est  lè 
l'unique  cause  de  mon  succès.  On  a prétendu, 
. l'aimée  dernière,  que  c'est  moi  qui  avais  ramené 
les  Bourbons.  Ils  me  ramènent  celte  année,  par 
conséquent  nous  sommes  quittes... 

Napoléon  passa  ainsi  la  soirée  à s’entretenir 
avec  sa  verve  accoutumée,  faisant  l'exposé  lopins 
frappant  des  fautes  des  Bourbons,  avouant  aussi 
les  siennes  avec  bonne  gréée,  mais  aflirmant  du 
reste  qu'il  éloit  changé,  et  qu'on  ne  trouverait 
plus  en  lui  ni  le  mailrc  absolu,  ni  le  conquérant, 
car  il  savait,  disait-il,  se  corriger,  et  n’était  pas 
comme  1rs  Bourbons  qui,  en  vingt-cinq  ans, 
n’avaient  rien  appris,  rien  oublié,.. 

Le  lendemain,  18,  arriva  le  maréchal  Ncy. 
Napoléon  l'atlcndait  avccimpalicncc,  et  semblait 
même  s’étonner  qu'il  ne  fut  pas  arrivé  plus  lét. 
Le  maréchal,  retenu  par  les  ordres  qu'il  avait  eu 
h expédier,  était  en  effet  en  retard,  et  ce  n'était 
pas  d'ailleurs  sans  embarras  qu’il  s'approchait 
du  quarlicr  général.  Il  avait  deux  causes  de 
gène,  sa  conduite  é Fontainebleau,  et  celle  qu’il 
venait  do  tenir  ii  Lons-Ie-Saulnicr.  Sa  conduite  h 
Fontainebleau,  sauf  les  formes  qui  avaient  élé 
rudes,  pouvait  s'expliquer  par  l'empire  des  cir- 
constances. Son  dernier  revirement,  quoique 
pouvant  s'expliquer  de  même,  avait  été  si  brus- 
que, qu’il  en  était  embarrassé  même  devant  Na- 
poléon qui  en  avait  tant  profité.  Le  maréchal, 
pour  se  justifier,  avait  répété  partout  ce  qu'il 
avait  déjé  dit  à Lons-Ie-Saulnicr,  qu'il  cédait  au 
vœu  de  la  France,  laquelle  venait  de  se  montrer 
unanime  é Grenoble,  à Lyon,  é Mécon,  é Cha- 
loD,  etc.,  mais  qu’il  n’avait  pas  entendu  se 
donner  à un  homme,  surtout  é celui  qui  avait 
conduit  les  Français  à Moscou;  que  les  circon- 
stances étaient  cliangéca,  qu'il  fallait  aujourd’hui 
é la  France  la  paix  et  la  liberté,  qu'il  l'entendait 
ainsi,  et  le  dirait  i l'empereur  à sa  prochaine 
entrevue , et  que  si  l’empereur  ne  voulait  pas 
écouter  ce  langage,  il  se  retirerait  dansscs  champs 
pour  n'en  plus  sortir.  — Tels  étaient  les  propos 
que  Ncy  avait  semés  sur  sa  route,  qu'il  répéta  en 
arrivant  au  préfet  son  beau-frère,  et  qu'il  voulait 
adresser  à Napoléon  lui-méme.  Pourtant,  en  ap- 
prochant, sa  hardiesse  tombait  peu  ii  peu,  et 
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craignant  de  ne  pas  oser,  ou  de  ne  pas  savoir 
dire  tout  ce  qu’il  avait  dans  l'esprit,  il  avait  fait 
de  sa  conduite  et  de  ses  sentiments  un  ex{K>sé  par 
écrit, qui  commençait^  Fontainebleau  et  finissait 
à Lonsde-Suulnier.  11  le  lut  à son  bcau-frcrc,  qui 
n'y  trouva  rien  à reprendre,  et  il  se  rendit  cbez 
Napoléon,  cet  exposé  à la  main,  peu  d'instants 
aj)rcs  son  arrivée. 

Napoléon,  avec  sa  profonde  sagacité,  avait 
deviné  tout  ce  que  le  maréchal  serait  tenté  de 
lui  dire,  et  il  lui  sulGsait  do  cc  qu’il  avait  déjà 
entendu  de  plus  d'une  bouche,  pour  prévoir  que 
Ncy  lui  opporterait  à la  fois  des  excuses  et  des 
remontrances.  Or,  il  voulait  le  dispenser  des 
unes,  et  s'épargner  les  autres.  Il  vint  à lui  les 
bras  ouverts,  en  s'écriant  : — Embrassons-nous, 
mon  cher  maréchal...  — Puis  Ncy  déployant  son 
papier,  il  ne  lui  en  laissa  pas  commencer  la  lec- 
ture.— Vous  n'avez  pas  besoin  d'excusc,  lui 
dit-il.  Votre  excuse,  comme  la  mienne,  est  dans 
les  événements,  qui  ont  été  plus  forts  que  les 
hommes.  Mais  ne  parlons  plus  du  passé,  cl  ne 
nous  en  souvenons  que  pour  nous  mieux  con- 
duire dans  l’avenir.  — Après  ces  premiers  mots, 
Napoléon,  ne  donnant  pas  au  maréchal  le  temps 
de  proférer  une  parole,  lui  fit  un  exposé  de  la 
situation  et  de  scs  intentions  qui  ne  laissait  rien 
à désirer,  car  il  reconnaissait  à la  fois  la  nécessité 
de  la  paix  et  d'une  paix  suffisante,  et  paraissait 
résolu  à concéder  l’une  et  l’autre.  Il  déclara  qu'il 
acceptait  le  traité  de  Paris,  qu’il  l’avait  fait  dire 
à Vienne,  qu’il  comptait  sur  cette  communication 
et  sur  rinlervention  de  Marie-Louise  pour  pré- 
venir une  nouvelle  lutte  avec  l’Europe,  et  que, 
rendu  à Paris,  il  réunirait  les  hommes  les  plus 
éclaires  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  chan- 
gements qu’il  convenait  d’apporter  aux  consti- 
tutions impériales.  Le  maréchal  aurait  voulu 
en  vain  ajouter  quelque  chose  aux  déclarations 
de  Napoléon , car  elles  comprenaient  tout  ce 
qui  était  désirable,  et  précisaient  mieux  qu’il 
n’aurait  pu  le  faire  les  besoins  du  moment. 
Pourtant  il  répéta  à sa  manière  tout  cc  qu’il 
venait  d'entendre , afin  de  pouvoir  au  moins  sc 
vanter  de  l'avoir  dit,  et  Napoléon  l’écouta  sans 
peine,  parce  que  cc  n’était  que  la  répétition  de 
scs  propres  |>ciisées,  précédemment  exprimées. 
L’entretien  fut  donc  trcs-convenable.  Néanmoins 
Ney,  sans  avoir  la  finesse  de  son  interlocuteur, 
comprit  bien  que  cclui-ci  n'avait  pas  vouju  sc 
laisser  poser  des  conditions,  et  Napoléon  avait 
compris  encore  mieux  qu'on  avait  voulu  lui  en 
faire,  fis  furent  donc,  au  fond,  moins  satisfuits 


l'un  de  l’autre  qu’ils  n’affcctaient  de  le  paraître. 
Ncy,  en  se  retirant , dit  à tous  les  officiers  et  à 
son  bcau'frcrc  qu’il  avait  été  trcs-content  de 
l'empereur,  qui  avait  été  avec  lui  très-amical 
et  très-raisonnable.  Ses  camarades  applaudirent 
et  déclarèrent  qu’ils  n’avaient  rien  à souhaiter, 
puisqu’ils  retrouvaient  l’empereur,  et  le  re- 
trouvaient corrigé  par  les  événements.  Napo- 
léon, de  son  cèté,  devinant  aux  airs  de  visage, 
aux  mots  échappés,  qu’on  s’excusait  de  la  viola- 
tion de  scs  devoirs  militaires  par  la  résolution 
hautement  annoncée  de  lui  mettre  un  frein, 
feignit  de  ne  pas  s’en  apercevoir,  et  affecU  de 
sc  montrer  parfaitement  content  du  maréchal. 
Toutefois,  ce  premier  moment  d’effusion  passé, 
il  reprit  peu  a peu  une  ccrlainc  hauteur  impé- 
riale avec  Ney,  et  lui  donna  rendez-vous  à Paris, 
comme  s’il  n’avait  pas  eu  besoin  de  lui  pour  y 
entrer. 

Le  i 9 au  matin,  toutes  scs  dispositions  étant 
terminées  et  ses  troupes  devant  être  rendues  à 
Montercau , Napoléon  quitta  Auxerre  pour  se 
mettre  à leur  tète.  Vers  la  nuit  il  était  à la 
lisière  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  entouré  de 
ses  soldats.  Lu,  on  lui  parla  beaucoup  des  mou- 
vements de  troupes  qui  sc  faisaient  en  avant  de 
Paris;  il  n’en  tint  compte,  et  s'enfonça  dans  la 
foret,  suivi  de  qncIquescavalicrs.A  quatre  heures 
du  matin,  20  mars,  il  pénclra  dans  cette  cour  du 
château  de  Fontainebleau,  où  onze  mois  aupara- 
vant, 20  avril,  il  avait  adressé  scs  adieux  à la 
garde  impériale.  Déjà  un  groupe  de  cavalerie, 
déserteur  de  l’armée  de  Melun,  s’y  était  trans- 
porté pour  l’attendre.  En  mettant  le  pied  dans 
cc  palais  où  avait  fini  le  premier  empire,  et 
où  semblait  recommencer  le  second,  son  visage 
s'illumina  d'un  profond  sentiment  de  satisfac- 
tion. Cette  revanche  que  lui  accordait  la  fortune 
était  assurément  bien  éclatante,  et  dans  ce  grand 
esprit  qui  s’était  guéri  à l’ile  d’Elbe  de  toutes  les 
illusions  (on  en  verra  bientôt  la  preuve),  la  joie 
fit  taire  un  instant  la  prévoyance  ! 

Cependant,  la  plus  violente  agitation  régnait 
aux  Tuileries.  Les  espérances  dont  on  s’était 
bercé  n’avaient  pas  été  de  longue  durée  , et 
tandis  qu’il  avait  fallu  au  maréchal  Soult  trois 
mois  pour  sc  discréditer,  huit  jours  avaient  suffi 
au  ministre  Clarke  pour  perdre  toute  la  con* 
fiance  qu’on  avait  mise  en  lui.  Fn  apprenant  la 
marche  triomphale  de  Napoléon  à travers  les 
populations  de  la  Bourgogne,  en  apprenant  sur- 
tout la  défection  du  maréchal  Ney,  on  avait 
bientôt  reconnu  que  c’était  puérilité  d'attendre 
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snn  salut  d'un  ministre  de  la  guerre  quel  qu’il 
fût,  et  on  s’était  livré  i un  complet  désespoir. 
Les  royalistes  violents  n'avaient  vu  de  res- 
source que  dans  une  seconde  émigration  5 l’é- 
tranger, où  ils  espéraient  trouver  encore  l’appui 
qu’ils  avaient  obtenu  ù toutes  les  époques.  En 
eCTet,  si  les  nouvelles  de  France  étaient  déso- 
lantes. celles  de  Vienne  étaient  rassurantes  au 
contraire,  et  on  savait  que  le  congrès  réuni  ex- 
traordinairement avait  fulminé  contre  Napoléon 
un  véritable  arrêt  de  mort.  Malbcureuscincnt  il 
fallait  aller  ebereber  au  dehors  ce  dangereux 
appui  de  l’étranger,  qui  pouvait  procurer  quel- 
que force  materielle,  mais  en  en  étant  toute  force 
morale. 

On  doit  à M.  Lainé,  è M.  de  Hontesquiou,  à 
tous  ceux  enfin  qui  avaient  cru  trouver  le  salut 
de  la  cause  royale  dans  l’union  de  la  dynastie 
avec  le  parti  libéral,  la  justice  de  reconnaître 
qu’ils  ne  désespérèrent  pas  de  leur  politique,  et 
que  jusqu’au  dernier  jour  ils  voulurent  en 
essayer  à leurs  risques  et  périls,  c’est-è-dire 
avec  le  danger  de  tomber  dans  les  mains  de 
Napoléon,  avant  d’avoir  pu  opérer  la  réconci- 
liation désirée.  MM.  Lainé  et  de  Montesquiou 
insistèrent  pour  qu’on  se  livrèt  entièrement  aux 
constitutionnels,  qu’on  les  prit  pour  ministres, 
qu’on  mit  M.  de  la  Fayette  à la  tète  de  la  garde 
nationale,  et  qu’on  opposèt  ainsi  è Napoléon  la 
charte  confiée  aux  mains  des  libéraux.  Les  con- 
stitutionnels ratifièrent  ces  propositions  en  s’of- 
frant jusqu’au  dernier  instant,  et  le  19  mars  au 
matin,  M.  Benjamin  Constant  écrivit  dans  le 
Journal  des  Débats  un  article  de  la  plus  extrême 
violence  contre  Napoléon,  déclarant  pour  les 
Bourbons  et  pour  la  charte  une  préférence  for- 
melle et  irrévocable. 

A cette  heure,  le  conseil  des  ministres  n’était 
presque  plus  le  conseil  du  roi,  car,  ainsi  qu’il 
arrive  dans  les  jours  de  crise,  une  foule  d’em- 
pressés accouraient  autour  du  gouvernement, 
forçaient  scs  portes,  se  mêlaient  à ses  délibéra- 
tions , et  prétendaient  conduire  les  affaires 
presque  autant  que  ceux  qui  en  étaient  respon- 
sables. Ces  moments  sont  ceux  de  la  dissolution 
du  pouvoir,  car  tout  le  monde  ordonne,  per- 
sonne n’obéit,  et  quand  cet  état  se  produit,  on 
I>eut  afiTirmcrquc  l’agoniccommence.  Les  royalis- 
tes de  diverses  nuances  avaient  envahi  les  deux 
ou  trois  étages  des  Tuileries;  on  les  rencontrait 
partout,  se  remuant,  parlant,  déclamant  contre 
MM.  de  Montesquiou  et  de  Blacas,  h qui  on  at- 
tribuait tout  le  mal.  Le  premier  était  devenu  un 


objet  d’aversion  depuis  qu’il  faisait  entendre 
des  conseils  de  modération,  et  on  disait  que 
c’était  un  esprit  l^er,  un  faux  mérite,  inventé 
et  vanté  par  les  femmes,  et  incapable  de  sup- 
porter le  fardeau  du  pouvoir.  Le  second  avait, 
aux  yeux  de  ces  royalistes  fougueux,  le  tort 
d’étre  l’homme  du  roi.  On  le  considérait  comme 
la  cause  de  l’inertie  de  Louis  XVIII  et  de  ses 
irrésolutions.  Les  modérés  eux-mêmes  aussi 
bien  que  les  immodérés  s’en  prenaient  è lui  de 
n’être  pas  écoutés,  lui  reprochaient  d’être  en 
quelque  sorte  un  mur  élevé  autour  de  la  royauté 
pour  empêcher  les  saines  inspirations  de  lui 
parvenir,  et  il  est  certain  que  sa  froide  hauteur 
était  bien  faite  pour  inspirer  cette  idée,  quoique 
en  réalité  il  s’empressât  de  transmettre  esacle- 
mentèLouisXVIlItoutcequ’il  apprenait.  Il  faut 
ajouter  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  c'est 
ordinairement  aux  favoris,  ou  à ceux  qui  passent 
pour  tels,  qu'on  s’en  prend  des  malheurs  publics, 
et  qu’on  se  venge  de  leur  faveur  en  les  accusant 
de  tout,  même  de  ce  qu’ils  tâchent  d’empêcher. 

Le  déchaluemcnt  contre  ces  deux  personnages 
était  donc  extrême.  M.  de  Montesquiou,  ne  se 
déconcertant  guère,  persistait  â soutenir  le  sys- 
tème des  concessions,  tandis  que  M.  de  Blacas 
gardait  un  froid  silence.  Les  royalistes  extrêmes, 
s’obstinant  â ne  reconnaître  au  gouvernement 
d’autre  tort  que  celui  de  la  faiblesse,  regardaient 
les  concessions  comme  un  redoublement  de  cette 
faiblesse  qui  ajouterait  à la  déconsidération  du 
pouvoir  sans  apporter  aucune  amélioration  sen- 
sible â l’état  des  choses.  A leur  avis  il  n’y  avait 
plus  qu’â  quitter  Paris,  et  â se  retirer  â l’étran- 
ger, où  l’on  trouverait  l’appui  de  l’Europe,  le 
seul  sur  lequel  on  pùt  désormais  compter.  Ils  se 
disaient  avec  une  satisfaction  à peine  dissimulée 
que  la  coalition  punirait  cette  nation  ingrate 
qu’on  n’avait  pas  su  gouverner,  parce  qu’elle  ne 
pouvait  être  menée  que  par  une  main  de  fer, 
celle  de  Napoléon  ou  celle  de  l’Europe.  Ils  ajou- 
taient qu’on  y gagnerait  d’être  débarrassé  de 
cette  charte,  cause  essentielle,  â les  en  croire, 
des  nouveaux  revers  dont  la  légitimité  était  me- 
nacée. Le  tort,  â leurs  yeux,  n’était  pas  de  l’avoir 
mal  observée,  mais  de  l’avoir  donnée. 

Pourtant,  même  entre  royalistes  violents,  ils 
étaient  loin  de  s’entendre.  Il  y en  avait,  M.  de 
Vitrolles  tout  le  premier,  auxquels  le  recours  â 
l’étranger  répugnait  profondément.  Ils  avaient 
éprouvé  réeemment  combien  était  importune 
l’influence  de  l’étranger,  car  cette  influence  les 
avait  empêchés  de  se  livrer  â toutes  leurs  pas- 
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sions,  et  ils  aiiraicnt  bien  voulu  ne  pas  retomber 
dnnssR  d<^pendancc.  Pour  y échapper  ils  avaient 
imagine  un  moyen,  c’était,  en  sortant  de  Paris 
(ce que  les  uns  elles  autres  considéraient  comme 
inévitable),  de  sc  retirer  non  pas  au  nord,  vers 
Lille  ou  Dunkerque,  mais  ii  l'ouest,  versAngers, 
Nantes  et  la  Rochelle,  ce  qui  devait  conduire  en 
Vendée,  au  milieu  des  vieux  soldats  du  roya- 
lisme, qui  depuis  dix  mois  avaient  repris  les 
armes.  On  sc  figurait  qu'on  réuniraitU  bOmille 
soldats,  lesquels,  appuyés  sur  Nantes,  la  Ro- 
chelle, Bordeaux,  recevant  des  Anglais  des  se- 
cours en  argent  et  en  matériel,  tiendraient  assex 
longtemps,  attireraient  une  partie  des  forces  de 
Tusurpateur,  et  donneraient  à l'Europe,  sans 
apparence  de  complicité  avec  .*llc,  le  temps  de 
résoudre  la  question  fondamentale  entre  le  Rhin 
et  la  Seine.  Déjà  M.  le  duc  de  Bourbon  était 
parti  pour  Tours  cl  Angers,  et  on  ne  doutait 
pas  qu’il  ne  parvint  à émouvoir  profondément  la 
Vendée.  On  avait  des  nouvelles  de  Bordeaux,  où 
M.  le  duc  cl  madame  la  ducliessc  d’Angnuléme 
avaient  excité  de  vifs  élans  d'enthousiasme,  et 
on  regardait  l'asile  de  l’Ouest  comme  aussi  sur 
qu'bonorabtc,  car  enfin,  en  admettant  qu’on  fût 
forcé  dans  cet  asile,  il  restait  la  mer  pour  s'en* 
fuir,  et  retourner  en  Angleterre,  d'où  l’on  était 
venu. 

On  pouvait  sans  doute  faire  valoir  des  raisons 
fort  spécieuses  en  faveur  de  ce  plan,  mais  il  y 
avait  autant  d'impopiilarilé  attachcc  à l'appui 
des  chouans  qu'à  celui  de  l’étranger,  cl  entre 
ces  deux  impopularités  le  choix  était  difiicile. 
Aussi  M.  de  Monlesquiou,  devenu  le  contradic- 
teur habituel  de  M.  de  Vitrolles,  disait-il  avec 
le  ton  d’un  homme  importuné  par  de  sots  con- 
seils : Eh  I monsieur,  le  roi  des  chouans  no  sera 
jamais  lo  roi  des  Français  I — A quoi  M.  de  Vi- 
trollca  répondait  que  celui  des  Autrichiens,  des 
Anglais  et  des  Russes  n'avait  pas  plus  de  chan- 
ces de  le  devenir.  — Ces  deux  personnages  en 
étaient  arrivés  à une  telle  antipathie  réciproque, 
qu’ils  ne  pouvaient  plus  souffrir  la  prt'SCDCC 
l'un  de  l’antre,  et  étaient  toujours  prêts  à en 
venir  aux  outrages,  M.  de  Vitrolles  indiquant 
assez  clairement  qu’il  regardait  M.  de  Montes- 
quiou  comme  un  abbé  do  cour,  aussi  imperti- 
nent que  léger,  M.  de  Montesqiiiou,  à son  tour, 
qualifiant  M.  de  Vitrolles  de  brouillon  violent, 
aussi  fatigant  que  dangereux. 

Le  système  deseoocessionsétanlécarlé,  M.dc 
Montesquieu  ne  voyait  d’aulrc  ressource  que  de 
SC  retirer  vers  la  frontière  du  Nord,  Dunkerque 


ou  Utie,  de  rester  dans  l'une  de  ces  deux  places 
sans  abandonner  le  sol  français,  et  de  laisser  le 
duel  de  Napoléon  avec  l’Europe  sc  vider  sans  y 
prendre  part.  C'était  le  conseil  que  Bl.  le  duc 
d'Orléans,  qiicto  maréchal  Macdonald,  que  tous 
Ica  hommes  sages  avaient  donné  à Louis  XVIII, 
s’il  fallait,  comme  tout  l'annonçait,  quitter  la 
capitale  et  la  livrer  à Napoléon.  Mais  ce  plan  ne 
plaisait  pas  plus  nu  vieux  monarque  que  celui  de 
sc  réfugier  en  Vendée.  Sortir  de  Paris  était  pour 
la  paresse  de  Louis  XVIII  une  résolution  souve- 
rainement désagréable,  et  tout  pian  qui  com- 
mençait par  un  déplacement  lui  était  odieux. 
Aller  guerroyer  dans  la  Vendée  lui  semblait  un 
parti  d'aventuriers,  qui  ne  convenait  ni  à son 
âge,  ni  à sa  santé,  ni  à sa  dignité.  Prendre  une 
place  forte  pour  asile  ne  lui  paraissait  guère 
praticable,  car  il  fallait  d'abord  une  place  prête 
à IC  dévouer,  secondement  une  garnison  pour 
la  bien  défendre,  cl  les  3 ou  4 mille  cavaliers 
auxquels  allait  sc  réduire  la  maison  militaire 
lorsqu'on  abandonnerait  Paris  , n'étaient  pas 
une  garnison  suflisantc  pour  une  ville  comme 
Lille,  dont  la  défense  exigeait  au  moins 
ou  15  mille  hommes  de  la  meilleure  infanterie. 
Enfin  être  assiégé  dans  une  forteresse,  pour  finir 
par  se  rendre,  était  à ses  yeux  un  sort  assex 
ridicule. 

Ce  qui  lui  agréait  le  plus,  c'était  Paris,  et,  à 
défaut  de  Paris,  Londres.  Or.  avec  cette  dispo- 
sition à l'inertie,  rester  aux  Tuileries  jusqu'à  la 
dernière  extrémité  était  au  fond  sa  résolution 
secrète,  car  il  augurait  mal  d'une  nouvelle  émi- 
gration. — La  première  fois,  disait-il,  on  nous 
a bien  reçus,  parce  qu’on  imputait  nos  revers  à 
la  grande  cl  irrésistible  catastrophe  de  la  révo- 
lution; mais,  cette  fois,  on  les  imputera  à notre 
maladresse,  et  on  nous  traitera  comme  des  gens 
malhabiles  et  des  hôtes  importuns.  — Il  voulait 
donc  attendre  jusqu'à  la  dernière  heure,  en 
laissant  tout  proposer  sans  rien  accueillir,  en 
laissant  à M.  de  Blacas  la  tàcbc  ingrate  d'opposer 
objection  sur  objection  aux  propositions  qui  lui 
déplaisaient. 

Au  milieu  de  cette  cour  en  tumulte,  où  les 
auteurs  de  projets  rencontraient  tantôt  le  regard 
distrait  et  ironique  du  roi,  tantôt  les  sèches  né- 
gations de  Bl.  de  Blacas,  il  y avait  un  person- 
nage qui  n’élail  pas  capable  de  se  tenir  tranquille 
en  une  conjoncture  aussi  grave,  c'était  le  maré- 
clial  Blarmont.  Léger,  vain,  agité,  grand  faiseur 
d'embarras  comme  de  coutume,  appelé  à com- 
mander la  maison  du  roi  en  cctlc  occasion,  et  du 
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reste  le  mdrilant  par  sa  rare  bravoure,  il  voulait, 
lui  aussi,  sauver  le  roi,  et  prétendait  en  avoir 
trouve  le  moyen.  Se  heurtant,  dans  les  mouve- 
ments qu'il  SC  donnait,  contre  la  froideur  pou 
accueillante  de  M.  de  Blacas,  il  avait  conçu  pour 
cc  ministre  la  haine  la  plus  vive,  et,  sans  se  ran- 
ger précisément  avec  les  exagérés,  il  criait  avec 
eux  contre  lui,  et  attribuait  à son  influence  tous 
les  maux  de  la  royauté.  Il  avait  poussé  l'impru- 
dence jusqu’à  proposer  à M.  de  Vitrollcs  d'enle- 
ver M.  de  Blacas  pour  l’éloigner  du  roi,  de  s'em- 
parer ensuite  du  gouvernement,  et  de  sauver  la 
monarchie  sans  M.  de  Blacas,  et  même  sans  le 
roi.  Son  plan,  lorsque  lui  et  M.  de  Vitrolles  se 
seraient  saisis  du  pouvoir,  consistait  à fortifier 
les  Tuileries,  à y amasser  des  vivres  et  des  mu- 
nitions, à s’y  enfermer  avec  tous  les  royalistes 
fidèles,  à y attendre  Napoléon,  et  à lui  opposer 
l’embarras,  sans  doute  assez  grand,  d’assiéger 
un  vieux  roi  dans  son  palais,  de  l’y  bombarder 
peut-être  au  milieu  de  l’indignation  universelle. 
M.  do  Vitrollcs  avait  répondu  que  le  temps  des 
enlèvements  de  favoris  était  passé  avec  les  favoris 
eux-mèmes,  que  M.  de  Blacas  ne  l’était  pas,  et 
qu’on  donnerait,  sans  sauver  le  roi,  un  spectacle 
aussi  odieux  que  ridicule,  Lous  XVI  II,  ayant  reçu 
du  maréchal  Marmontia confidence  delà  seconde 
partie  de  son  plan,  lui  avait  répondu  d’un  tonjieu 
flatteur  ; Vous  me  proposez  la  chaise  curulc  ; 
cette  idée  est  au  moins  aussi  vieille  que  toutes 
celles  qu’on  reproche  à mes  pauvres  émigrés. 

Dans  toute  situation  désespérée  on  a volontiers 
recours  aux  empiriques,  et  on  s’adressa  une  der- 
nière fois  à M.  Fouché,  pour  en  obtenir,  à dé- 
faut de  son  concours,  au  moins  un  bon  conseil, 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  entre  la  confusion 
de  recourir  à un  régicide,  ou  celle  de  faire  des 
concessions  aux  constitutionnels , on  aimait 
mieux  la  première. 

On  chargea  donc  M.  Dambray  devoir  M.  Fou- 
ché, et  de  l’entretenir  au  nom  de  Ixiuis  XVIII, 
M.  Fouché  avait  un  tel  goût  d’intrigue,  qu’en- 
gagé contre  les  Bourbons  jusqu’à  pousser  lui- 
mème  les  frères  Lallemand  à entreprendre  leur 
folle  tentative,  il  avait  plaisir  encore  à rencon- 
trer le  chancelier  de  Louis  XVIII,  à écouter  des 
propositions  et  à y répondre.  M,  Damhray  ayant 
au  nom  du  roi  demandé  à M.  Fouché  son  opinion 
et  scs  conseils,  ce  qui  indiquait  assez  qu’on  serait 
prêt  à accepter  son  concours,  il  dit,  ce  que  tout 
le  monde  savait,  qu’il  était  trop  tard  ; que  le 
mouvement  était  donné,  que  l’armée  le  suivrait 
jusqu'au  dernier  homme;  que  Napoléon  serait  à 


Paris  avant  huit  jours,  qu’il  n’y  avait  donc  plus 
qu’à  SC  retirer,  et  à mettre  la  royauté  hors  d'at- 
teinte, afin  d’aticndre  en  sûrclé  les  événements 
ultérieurs.  M.  Dambray  s’étant  récrié  contre  des 
prophéties  aussi  désolantes,  et  ayant  paru  dire 
que  M.  Fouché  ne  prévoyait  si  facilement  de 
telles  extrémités  que  parce  qu’au  fond  il  les  dé- 
sirait peut-être,  celui-ci,  avec  un  mélange  d'im- 
prudence et  de  vanité  sans  pareilles,  lui  répon- 
dit que,  pour  sou  compte,  il  éprouvait  du  retour 
de  Napoléon  autant  de  chagrin  que  les  royalistes 
eux-mémes  ; qu'il  détestait  Napoléon  et  en  était 
détesté,  mais  qu’il  se  résignait  à une  épreuve 
devenue  inévitable;  que  si  les  Bourbons  avaient 
pris  ses  conseils  moins  tardivement,  il  leur  au- 
rait épargné,  à eux  et  à la  France,  cette  nouvelle 
cl  dangereuse  crise,  mais  qu’il  n’était  plus  temps 
d’y  échapper  ; que  pour  la  traverser  heureuse- 
ment il  fallait  même  s’y  prêter,  qu’ainsi  on  ne 
devrait  pas  être  étonné  si,  dans  quelques  jours 
lui,  duc  d’Otrantc,  devenait  ministre  de  Napo- 
léon, qu’il  le  deviendrait  pour  échapper  à sa 
tyrannie  et  en  accélérer  la  chute;  que  c’était 
vers  cette  voie  de  salut  qu’il  avait  les  yeux  fixés, 
cl  qu’slors  peut-être,  débarrassé  de  cefou  dange- 
reux, il  pourrait  en  faveur  des  Bourbons  ce  qu’il 
ne  pouvait  pas  aujourd’hui. 

On  ne  sait  de  quoi  il  faut  lo  plus  s’étonner,  ou 
du  cynisme  de  tels  aveux,  ou  de  l’imprudence  de 
telles  confidences,  ou  de  la  puérilité  d'un  orgueil 
qui  croyait  prévoir  cl  dominer  les  événements 
de  si  loin.  M.  Dambray  se  laissa  prendre  à lous 
CCS  faux  semblants  de  jiolitique  profonde,  et 
quitta  son  interlocuteur,  consterné  et  écrasé  par 
sa  prétendue  supériorité.  Il  en  fil  part  au  roi  et 
au  comte  d’Artois,  qui  furent  fâchés,  le  dernier 
surtout,  de  s’être  adressés  si  tard  au  génie  de 
M.  Fouché.  Cependant  son  refus  de  répondre 
aux  avances  de  la  cour  parut  suspect,  et  on  se 
dit  que  puisqu’il  repoussait  des  ouvertures  qui 
étaient  des  offres  véritables,  c’est  qu’il  était  ré- 
solûmcnt  engagé  avec  l’ennemi.  Ne  l’ayant  pas 
pour  soi,  il  fallait  l’annuler,  et  pour  cela  s’em- 
parer de  sa  personne.  La  police  violente  de 
M.  de  Bourricnne  ne  pouvait  être  détournée 
d’un  tel  acte,  ni  par  son  bon  sens  ni  par  scs 
scrupules,  et  elle  envoya  des  agents  pour  arrêter 
le  duc  d’Oirante.  C’était  une  extravagance  inu- 
tile, qu’en  tout  cas  il  ne  fallait  pas  essayer  sans 
réussir.  Mais  M.  Fouché  qui,  en  se  mêlant  à tout, 
avait  au  moins  l’esprit  de  s’attendre  à tout, 
s’était  ménagé  une  retraite  dans  l’hêtcl  de  la 
reine llortensc,  contigu  au  sien,  et  en  prétextant 
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auprès  des  agents  qui  venaient  Tarrctcrle  besoin 
de  s’éloigner  quelques  minutes^  il  leur  échappa 
par  son  jardin. 

Cette  aventure  eût  fort  prêté  à rire,  si  la  si- 
tuation eût  été  moins  grave.  Le  tU  au  matin.  la 
nouvelle  étant  parvenue  que  Napoléon  allait 
être  à Fontainebleau,  le  moment  extrême  que 
Louis  XVIII  s’était  assigné  pour  prendre  un  I 
parti  était  évidemment  arrivé.  Avec  scs  opinions 
et  scs  goûtS)  il  n’avait  guère  è choisir.  Il  était 
trop  tard,  en  effet,  pour  recourir  au  parti  con- 
stitutionnel, dont  il  connaissait  peu  les  princi- 
paux chefs,  et  auxquels,  lors  méoïc  qu’il  se  serait 
fié  à eux,  il  n’aurait  pu  se  livrer  qu’en  excitant 
In  colère  de  son  parti  à un  point  qui  dépassait 
son  courage.  Il  jugeait  ridicule  le  projet  du  ma- 
réchal Marmonl  de  braver  un  siège  dans  les  Tui- 
leries; il  trouvait  le  projet  de  M.  de  Vitrollcs  de 
SC  réfugier  en  Vendée,  digne  de  M.  le  comte 
d’Artois,  et  pour  lui  c’était  tout  dire.  Il  ne  lui 
restait  donc  qu’à  se  retirer  sur  la  frontière  du 
Nord,  sans  la  franchir.  Ce  dernier  projet,  qui 
était  celui  du  duc  d’Orléans  et  du  maréchal  Mac- 
donald, était  plus  conforme  à son  esprit  de  sa- 
gesse, et  il  le  préférait  de  beaucoup  à tous  les 
autres.  M.  le  duc  d’Orléans  s’etait  rendu  en 
Flandre.  Le  maréchal  Macdonald,  destiné  à com- 
mander l’armée  de  Melun,  sous  le  duc  de  Berry, 
était  4 Paris,  et  Louis  XVlll  ovoit  conçu  pour  sa 
prudence,  son  sang-froid,  sa  loyauté,  unegrande 
estime.  Il  l’avait  appelé  auprèsde  lui,  afin  d'avoir 
son  avis.  Le  maréchal,  occupé  à former  l’armée  de 
Melun,  avait  déclaré  «u  roi  que  celte  armée  ne 
lui  inspirait  aucune  conGance,  que  la  maison  mi- 
litaire, dévouée,  brave,  mais  inexpérimentée,  ne 
tiendrait  pas  deux  heures  contre  les  troupes  im- 
périales; que  les  bataillons  volontaires  de  la 
garde  nationale  étaient  presque  nuis  en  nombre; 
qu’enGn  les  troupes  de  ligne  passeraient  à l’en- 
nemi dès  qu’on  serait  à portée  de  canon.  Leurs 
dispositions  étaient  meme  si  peu  rassurantes, 
que  le  maréchal  n’avait  pas  encore  osé  les  réunir 
à Melun,  de  peur,  en  les  assemblant,  de  faire 
éclater  leurs  sentiments  secrets.  Aussi  n’y  avait- 
il  envoyé  que  les  officiers  à la  demi-solde,  formés 
en  bataillons  d'élilc  parle  maréchal  Soult,  les- 
quels tenaient  déjà  les  plus  affreux  propos,  et 
menaçaient  à chaque  instant  de  s’insurger.  I>c  ce 
sincère  exposé  des  choses,  le  maréchal  avait 
conclu  qu’il  fallait  se  retirer  à Lille,  s'y  enfermer,  | 
et  y attendre  le  résultat  de  la  lutte  qui  allait  s'en- 
gager entre  l’Europe  et  l'empire  rétabli.  Le  roi 
avait  trouvé  l’avis  du  maréchal  fort  scnst%  cl 


s’y  était  complètement  rallié.  Seulement  il  ne 
croyait  pas  qu’il  fût  plus  facile  de  tenir  à Lille 
qu’à  Paris,  et  son  penchant  était  de  regagner 
tout  simplement  l’asile  d’IIarlwcll,  où  il  avait 
goûté  pendant  six  ans  un  parfait  repos,  et  où  il 
craignait  d’être  obligé  de  Gnir  sa  vie,  grâce  aux 
fautes  de  ses  amis  et  de  son  frère.  Au  surplus, 
comme  Lille  était  le  chemin  de  Londres , et 
comme,  après  tout,  rester  à la  frontière,  si  on  le 
pouvait,  valait  mieux  évidemment,  il  adopta  le 
plan  du  maréchal,  et  lui  ordonna  d’en  préparer 
l’exécution.  Mais  une  inquiétude  le  préoccupait, 
et  le  maréchal  oc  laissait  pas  de  la  partager  dans 
une  certaine  mesure.  La  mémoire,  celte  dange- 
reuse faculté  des  Bourbons,  lui  rappelait  que 
Louis  XVI,  cherchant  à fuir,  avait  été  arrêté  à 
Varennes,  et  ramené  de  force  à Paris.  Il  crai- 
gnait donc  qu’une  émeute  populaire,  excitée  par 
les  gens  des  faubourgs  et  par  les  officiers  à la 
demi-solde,  n’arrclât  sa  voiture,  et  ne  l’empê- 
chât de  partir.  Entrant  dans  ses  craintes,  le  ma- 
réchal convint  avec  lui  d’envoyer  les  troupes  à 
Villejuif,  sous  prétexte  de  leur  formation  en 
corps  d'armée,  et  après  s’étre  débarrassé  de  leur 
présence,  de  réunir  la  maison  militaire  dans  le 
Champ-dc-Mars,  sous  le  prétexte,  également  fort 
plausible,  de  la  passer  en  revue,  de  conduire  la 
famille  royale  au  milieu  d’elle,  puis  de  franchir 
brusquement  la  Seine,  de  prendre  le  chemin  de 
la  Révolte,  et  de  gagner  par  Saint-Denis  la  roule 
du  Nord.  Le  roi  tomba  d’accord  de  tous  ces  dé- 
tails avec  le  maréchal  Macdonald,  ne  dit  rien  de 
scs  projets  au  maréchal  Marmont,  de  l'indiscré- 
tion duquel  il  sc  déGait,  et  ne  donna  à ce  dernier 
d’autres  ordres  que  de  tenir  la  maison  militaire 
toujours  sur  pied,  et  prête  à partir  pour  aller 
com  battre. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  à ce  point  dans 
la  matinée  du  19,  que  personne  ne  songeait  plus 
à contredire,  à présenter  des  projets,  et  qu’avec 
la  perspective  de  voir  Napoléon  entrer  dans 
Paris  sous  vingt-quatre  heures,  chacun  ne  pen- 
sait qu’à  se  dérober  à sa  férocité,  qu’on  sc  Ggu- 
rail  d'après  la  haine  qu’on  lui  portail.  LouisX  Vil  I 
était  donc  débarrassé  de  ses  contradicteurs,  et 
quant  à son  frère  le  comte  d’Artois,  à son  neveu 
I le  duc  de  Berry,  l’évidence  du  danger  ne  leur 
permettait  plus  d’avoir  un  avis  autre  que  le 
sien.  Tout  fut  donc  disposé  en  grand  secret  le 
19  au  matin,  pour  partir  dans  la  journée  ou 
dans  la  nuit,  lorsqu’on  n’aurait  plus  aucun  doute 
sur  l’approche  de  Napoléon. 

Conformément  au  projet  adopté,  le  mai*échal 
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Macdonald  achemina  immédiatement  les  troupes 
sur  Villejuif,  dirigea  sur  Vincennes  les  volon- 
taires royaux  commandés  par  M.  de  Viomesnil, 
et  annonça  qu’il  se  rendrait  avec  les  princes  à 
Villejuif  pour  y prendre  le  commandement  de 
l’armée.  Ces  bruits  avaient  pour  but  de  tromper 
le  gros  du  public,  mais  on  ne  dissimula  guère 
aux  gens  de  la  cour  qu’il  fallait  se  préparer  à 
quitter  Paris.  Aussi  toute  la  journée  fut*ellc  rem- 
plie de  départs  individuels.  On  avait  besoin  d’ar- 
gent, et  avec  un  ministre  aussi  scrupuleux  que 
M.  Louis,  s’en  procurer  était  dilTirilc.  Cependant 
on  parvint  à y pourvoir  par  des  moyens  parfai- 
tement réguliers.  On  n’avait  pas  encore  disposé 
du  domaine  extraordinaire,  qui  était  administré 
par  la  liste  civile.  11  s’y  trouvait  pour  près  de 
six  millions  en  actions  de  la  Banque,  que  depuis 
plusieurs  jours  on  avait  eu  soin  de  faire  vendre. 
La  liste  civile  s’en  constitua  débitrice  envers  le 
trésor  extraordinaire,  et  elle  les  réalisa  en  or  et 
en  argent.  Comme  on  était  au  commencement 
de  l'année,  la  liste  civile,  qui  était  considérable, 
|H)uvait  prendre  une  avance  de  plusieurs  mil- 
lions, et  de  la  sorte  on  s’en  procura  encore  5 ou 
G,  ce  qui  faisait  un  total  de  1 1 ou  13.  On  en 
confia  4 au  trésorier  de  la  maison  militaire,  cl  3 
environ  à M.  de  Blacas  pour  les  dépenses  de  la 
maison  civile.  Quelques  millions  furent  distri- 
bués entre  les  princes,  les  principaux  seigneurs 
de  la  cour  elles  généraux  accompagnaol  la  fa- 
mille royale  ^ ; puis,  ce  qui  n'était  pas  aussi 
régulier,  ou  plaça  dans  des  fourgons  les  diamants 
de  la  couronne,  pour  les  emporter  ü la  suite  de 
la  royauté  fugitive.  Politiquement  on  croyait 
n’avoir  rien  à ordonner,  et  on  n'ordonna  rien. 
On  se  contenta  de  prescrire  aux  ministres  de 
suivre  le  roi,  mais  on  ne  fît  aucune  communica- 
tion aux  chambres.  Seulement  M.  le  duc  d’An- 
goulémc  et  madame  la  duchesse  d’Anguulème  se 
trouvant  dans  le  Midi,  où  se  manifestait  beau- 
coup de  zèle  en  faveur  de  la  cause  royale,  le 
duc  de  Bourbon  de  son  côté  étant  parti  pour  la 
Vendée,  il  fut  convenu  que  M.  de  Vilrollcs,  qui 
avait  toujours  paru  compter  beaucoup  sur  les 
provinces  de  TOuest,  s’y  rendrait  afin  de  servir 
de  ministre  responsable  soit  à M.  le  duc  d’An- 
goutéme,  soit  ^ M.  le  duc  de  Bourbon,  et  essaye- 
rait d’y  former  sous  l’autorité  de  ces  princes  un 
gouvernement  particulier  h ces  contrées.  Il  cUiit 
porteur  des  pouvoirs  du  roi,  et  devait  s’.icheini- 
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ncr  vers  le  Midi  au  moment  où  la  famille  royale 
prendrait  1a  route  du  Nord. 

Pendant  toute  cette  journée  du  10  une  foule 
inquiète,  curieuse,  et  visiblement  bienveillante, 
remplit  In  place  du  Carrousel , regardant  les 
voitures  qui  entraient  et  sortaient,  cl  se  doutant 
par  les  départs  qu’on  avait  remarqués  dans  le 
faubourg  Saint-Germain,  qu’il  s’en  accomplirait 
bientôt  un  plus  important  aux  Tuileries.  Cette 
foule,  bien  que  dans  scs  rangs  il  se  cachât  plus 
d’un  ollicicr  â la  demi-solde  venu  pour  observer 
ce  qui  se  passait,  témoignait  un  intérêt  véritable 
pour  la  famille  royale,  et  criait  de  temps  en 
temps  Vire  le  Dans  celte  même  journée, 
M.  Lainé  vint  au  nom  du  parti  constitutionnel 
renouveler  une  dernière  fois  roCTrede  faire  une 
tentative  de  résistance,  en  mettant  M.  de  la 
Fayette  à la  tète  de  la  garde  nationale.  On  l'ac- 
cucillil  avec  politesse,  mais  sans  lui  annoncer  le 
prochain  départ  de  la  cour,  cl  en  laissant  voir 
que  pour  tout  projet  il  était  trop  tard.  Dans 
l'après-midi  le  roi,  d’accord  avec  le  maréchal 
Macdonald,  voulut  faire  une  première  sortio 
pour  sonder  les  dispositions  du  peuple,  et  voir 
s’il  aurait  la  liberté  de  quitter  la  capitale.  Le 
maréchal  Marmont  avait  reçu  ordre  de  réunir  la 
maison  militaire  au  Champ-dc-Mars,  ce  qui, 
prescrit  à l’improvistc,  n’avait  pu  être  exécute 
que  partiellement.  Pourtant  le  gros  de  la  maison 
militaire  avait  répondu  â l'appel,  et  il  était  con- 
venu que  le  roi,  sous  prétexte  d’aller  la  passer 
en  revue,  sortirait  des  Tuileries,  y rentrerait  si 
tout  lui  semblait  paisible,  et  nu  contraire  si  l’as- 
pect de  la  foule  était  inquiétant,  franchirait  la 
Seine  sur  le  pont  d'iena,  traverserait  le  bois  de 
Boulogne,  et  gagnerait  la  roule  de  Saint-Denis 
en  ordonnant  à scs  gardes  du  corps  de  le  suivre. 

11  sortit  en  effet  entre  deux  cl  trois  heures, 
trouva  la  foule  du  Carrousel  curieuse,  niais  pai- 
sible, affectueuse  meme,  et  s’ouvraut  avec  res- 
pect pour  le  laisser  passer.  Il  se  rendit  au  Champ- 
dc-Mars,  aperçut  partout  le  plus  grand  caiiiic, 
cl  rentra  aux  Tuileries,  dans  l’intention  de  ne 
partir  que  dans  la  soirée  même,  ce  qui  lui  don- 
nait un  peu  plus  de  temps  pour  scs  préparatifs. 

Vers  la  fin  du  jour,  ou  sut  que  Napoléon 
s'était  porté  sur  Fontainebleau,  et  on  ne  douta 
plus  de  son  entrée  à Paris  le  lendemain.  En  con- 
séquence, OD  résolut  de  ne  plus  différer  le  dé- 
part. Vers  onze  heures,  la  foule  dos  curieux 
s’cUinl  peu  à peu  dispersée,  on  ferma  les  grilles 
des  Tuileries,  et  toute  la  famille  royale  monta 
en  voilure.  Elle  se  dirigea  sur  Suint-Denis,  sans 
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rcncouircr  ni  rcsislancc  ni  curiosité,  car  à cette 
heure  les  rues  de  la  capitale  étaient  entièrement 
désertes.  Le  maréchal  Macdonald  ordonna  aux 
troupes  qui  n'étaient  point  encore  parties  pour 
Viltejuif  de  prendre  le  chemin  de  Saint-Denis, 
iraynnt  pas  du  reste  la  moindre  espérance  de  les 
soustraire  à ta  contagion  et  de  les  conserver  à la 
royauté.  A minuit,  on  traversa  Saint-Denis, 
sans  avoir  essuyé  d’autre  accident  que  quelques 
cris  inconvenants  d’un  bataillon  d’olTicicrs  ii  la 
demi -solde,  acheminé  dans  cette  direction. 
Ainsi,  après  onze  mois,  rinfortunéc  famille  des 
Bourbons,  moins  par  scs  fautes  que  par  celles  de 
scs  amis,  prenait  une  seconde  fois  la  route  de 
l’exil  I 

Le  lendemain,  20  mars,  lorsque  le  jour  vint 
éclairer  la  solitude  des  Tuileries,  une  grande 
anxiété  régna  parmi  les  curieux,  accourus  comme 
la  veille  pour  savoir  ce  qui  se  passait.  On  voyait 
encore  des  domestiques  en  livrée,  mais  on  ne 
découvrait  pas  un  oflicier,  pas  un  garde  du  corps, 
cl  on  remarquait  seulement  les  postes  de  la 
garde  nationale  placés  en  dehors  comme  de  cou- 
tume. Le  drapeau  blanc  flottait  toujours  sur  le 
déme  principal,  quelques  cris  plus  rares  de  Vite 
le  roi  f se  faisaient  entendre,  mais  ceux  de  Vire 
l'empereur!  quoiqu’il  y eût  lii  beaucoup  d’oflli- 
eiers  à la  demi-solde,  n’osaient  |uis  se  produire. 
Bientôt  le  fatal  secret  Gnit  par  se  répandre,  et 
remplit  Paris  en  un  clin  d'œil.  Les  personnages 
principaux  des  partis,  informés  les  premiers, 
coururent  se  le  communiquer  les  uns  aux  autres, 
les  royalistes  avec  désespoir,  les  constitutionnels 
avec  dépit  d’avoir  été  leurrés  et  inutilement 
compromis,  les  chefs  du  parti  bonapartiste  avec 
une  joie  bien  naturelle,  car  depuis  l'arrestation 
manquée  de  M.  Fouché  ils  avaient  vécu  dans  des 
inquiétudes  contioucllcs,  et,  en  ce  moment  en- 
core, Ils  ne  pouvaient  se  défendre  d’une  sorte 
de  crainte,  car  tant  que  Napoléon  n’clait  pas  aux 
Tuileries,  rien  ne  leur  paraissait  décidé.  Quel- 
ques-uns se  rendirent  chez  le  vieux  Cambacérès, 
pour  lui  demander  ce  qu’il  fallait  faire.  Il  leur 
recommanda  expressément  de  ne  devancer  en 
rien  les  volontés  de  Napoléon,  qui  ne  saurait 
grc  h personne  d'avoir  voulu  agiravanl  lui  et 
sans  lui.  Comme  on  lui  parlait  des  caisses  pu- 
bliques, des  postes,  de  tout  ce  qu’il  iinporl.iit 
enfin  de  sauver  d’un  desordre  populaire,  Ne  vous 
en  mêlez  pas,  disait-il,  tout  v.aut  mieux  que  de 
chercher  a suppléer  l'autorité  de  l'empereur. — 
C'étaît  U le  vieil  empire,  mais  le  nouveau  n’y 
pourrait  guère  resscuihicr. 


M.Lavaletlc  voulut  ccpciidanlallcrauxpostcs, 
qu'il  avait  admiiiislrccs  si  longtemps,  unique- 
ment pour  avoir  des  nouvelles,  ne  sachant  pas 
qu'il  allait  ainsi  préparer  l’arrêt  de  mort  qui  de- 
vait le  frapper  plus  lard.  Les  employés,  en  le 
voyant,  l’entourèrent,  le  supplièrent  de  se  mettre 
k leur  tète,  et  M.  Ferrand,  le  directeur  des 
postes  pour  le  conqitc  de  Louis  XVIII,  lui  de- 
manda avec  instance  de  le  remplacer,  et  de  lui 
délivrer  à lui-inémc  un  permis  pour  obtenir  des 
chevaux.  Ce  vieux  royaliste,  persuadé  que  les 
Bourbons  avaient  succombé  non  par  leurs  fautes 
mais  par  une  conspiration,  croyait  en  voir  l’ac- 
complissement  dans  rapparilion  de  M.Lavaletlc, 
pourtant  bien  accidentelle.  M.  Lavalettc,  étran- 
ger à toute  conspiration,  même  à la  petite  écliauf- 
fourée  des  frères  Lallemand,  se  borna  à faire 
porlir  un  courrier  pour  Fontainebleau,  atin  de 
prévenir  Napoléon  de  l'évacuation  des  Tuileries. 

A la  nouvelle  de  celle  évacuation,  les  jeunes 
ofliciers,  qui  depuis  un  an  remplissaient  Paris 
de  leurs  propos  et  de  leur  opposition,  s'étaient 
transportés  à la  place  du  Carrousel  au  nombre 
de  quelques  mille.  Le  général  Exelmans  y avait 
paru  des  premiers.  Après  avoir  examiné  pendant 
quelque  temps  ce  palais  silencieux  et  désert,  sur 
lequel  le  drapeau  blanc  continuait  de  flotter,  ils 
y pénétrèrent,  trouvèrent  les  domestiques  pres- 
sés de  leur  en  ouvrir  les  portes,  firent  abattre  le 
drapeau  blanc  et  arborer  le  drapeau  tricolore  au 
milieu  de  la  joie  des  assistants.  On  se  répandit 
ensuite  dans  Paris  pour  chercher  les  anciens  mi- 
nistres, les  anciens  dignitaires  de  l’empire, 
MM.  de  Bassano,  de  Rovigo,  Occrès,  Mollicn, 
Gaudin,  la  reine  Ilorlcose  et  l'ancienne  reine 
d'Espagne,  femme  de  Joseph.  En  un  instant  le 
palais  fut  rempli  des  serviteurs  de  l'empire,  at- 
tendant leur  maître  avec  impatience.  Un  grand 
nombre  de  militaires  de  tous  grades  étaient  allés 
h sa  rencontre  sur  la  roule  de  Fontaiucbleau. 

Napoléon  en  effet,  parvenu  dans  la  nuit  è 
FonUincbIcau,  s’y  était  reposé  quelques  heures 
pour  attendre  sa  cavalerie;  bientôt  il  avait  reçu 
le  courrier  de  M.  Lavalettc,  et  avait  vu  M.  de 
Caulaincourt  lui-même  accourir  dans  la  première 
voilure  de  poste  qu'il  avait  pu  se  procurer.  Na- 
poléon avait  serré  dan<:  scs  bras  ce  fidèle  servi- 
teur. et  l'avait  tenu  longtemps  piessé  sur  son 
cœur.  Il  résolut  de  partir  sur-lc-chauip,  et  d’en- 
trer le  jour  meme  a Paris,  pour  s'cmpai'cr  du 
gouvcrncmcal  sans  aucun  retard.  D'ailleurs  le 
20  mars  était  le  jour  de  la  naissance  de  sou  fils, 
et  il  avait  la  supci'sUlioii  des  aiiuiversairea,  su- 
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pcrsiilion  ordinaire  chez  ceux  qui  ont  beaucoup 
demandé  à la  fortune  et  en  ontbeaucoupobtenu. 

Après  avoir  donné  quelques  ordres  rclnlifs 
la  marche  de  ses  troupes,  il  quitta  Fontainebleau 
à deux  heures,  en  voiture  de  poste,  ayant  avec 
lui  M.  de  Caulaincourt,  et  ses  fidèles  compa> 
gnons  Bertrand  et  Drouot.  Près  de  Villejuif  il 
vit  venir  k lui  la  plupart  des  troupes  destinées  à 
former  farmée  de  Melun.  L'état-major  de  cette 
armée  s'était,  comme  nous  favons  dit,  dirigé  sur 
Saint-Denis.  Les  soldats  étaient  donc  sans  chefs, 
et  il  n'en  était  que  plus  facile  pour  eux  de  sc 
livrer  k leurs  sentiments.  Napoléon,  après  avoir 
reçu  les  témoignages  de  leur  enthousiasme,  con> 
tinuB  son  voyage,  escorté  par  une  foule  d'offî- 
ciers  k cheval,  appartenant  à tous  les  régiments. 
Celte  foule  retardant  sa  marche,  il  n'entra  dans 
Paris  que  vers  les  neuf  heures  du  soir.  Il  suivit 
le  boulevard  extérieur  jusqu'aux  Invalides,  pour 
éviter  les  rues  étroites  du  centre  de  la  capitale, 
puis  il  remonta  les  quais  jusqu'au  guichet  des 
Tuileries.  Le  peuple  de  Paris  ignorait  son  arri- 
vée, et  il  n’y  cul  d’autres téraoinsde  ccltc étrange 
et  prodigieuse  restauration  impériale,  que  quel- 
ques curieux  et  la  masse  des  ollicicrs  réunis  sur 
la  place  du  Carrousel. 

La  voiture  pénétra  dans  la  cour  du  palais, 
sans  qu’on  sût  d'abord  cc  qu’elle  contenait.  Mais 
une  minute  suffit  pour  qu’on  en  fût  informé. 
Alors  Napoléon,  arraché  des  mains  de  MM.  de 
Caulaincourt,  Bertrand,  Drouot,  fut  porté  dans 
les  bros  des  oflicîers  k la  demi-solde,  en  proie  k 
une  joie  délirante.  Un  cri  formidable  de  Vive 
Vempereur!  avait  averti  la  foule  des  hauts  fonc- 
tionnaires qui  remplissaient  les  Tuileries.  Elle 
se  précipita  aussitôt  vers  l’escalier,  et  formant 
un  courant  contraire  k celui  des  oflicicrs  qui 
montaient,  il  s'engagea  une  sorte  de  conflit 
presque  alarmant,  car  on  faillit  s'étouiïcr,  cl 
étouffer  Napoléon  lui-méme.  On  le  porta  ainsi 
au  sommet  de  l'escalier,  en  poussant  des  cris 
frénétiques,  et  lui,  pour  In  première  fois  de  sa 
vie  ne  pouvant  dominer  rémolion  qu’il  éprou- 
vait, laissa  échapper  quelques  larmes,  cl,  déposé 
enfin  sur  le  sol,  marcha  devant  lui  sans  rccon- 
nailrc  personne,  abandonnant  ses  mains  h ceux 
qui  les  serraient, les  baisaient,  les  meurtrissaient 
de  leurs  témoignages. 

Après  quelques  instants  il  recouvra  scs  sens, 
reconnut  scs  plus  fidèles  serviteurs, les  embrassa, 
puis,  sons  prendre  un  moment  de  repos,  s'en- 
ferma avec  eux  pour  composer  un  gouvernement. 

Ainsi  cil  vingt  jours,  du  !■'  au  20  mars,  s'éuit 


accomplie  celle  étrange  prophétie  que  l’aigle  im- 
périale voUrait  sans  s'arrêter  de  clocher  en  c/o- 
chevjusffu'aux  tours  de  Xotre-Dame  ! î{\cn  dans 
la  destinée  de  Napoléon  n’avait  été  plus  extraor- 
dinaire, ni  plus  difficile  è expliquer  en  appa- 
rence, quoique  extrêmement  facile  à expliquer 
en  réalité.  Les  infortunés  Bourbons  qui  s’cij 
allaient  imputaient  ccltc  révolution  non  pas  à 
leurs  fautes,  mais  h une  immense  conspiration, 
qui,  k les  en  croire,  embrassait  la  France  en- 
tière. Or,  de  conspiration  il  n’y  en  avait  pas, 
comme  on  l’a  vu.  A la  vérité  il  avait  existé  un 
pro|ct  insignifiant  de  quelques  jeunes  officiers, 
dupes  de  M.  Fouché,  projet  qui  avait  si  peu 
d'importance  que,  mis  è exécution  avec  le  puis- 
sant encouragement  du  debarquement  de  Na- 
poléon, il  avait  complètement  échoué.  Mais  cc 
projet  n'avait  eu  aucun  lien  réel  avec  l’ilo  d’Elbe, 
puisque  M.  de  Bassano,  qui  le  connaissait  sans 
sy  être  associé,  avait  envoyé  è Napoléon  l’avis  du 
mécontentement  public,  sans  meme  y ajouter  un 
conseil.  Napoléon,  peu  influencé  par  celte  eoni- 
munication,  s’attendant  k être  prochainement 
enlevé  de  file  d'Elbe,  à voir  scs  compagnons 
d'ezil  périr  d'ennui  ou  de  misère  sous  scs  yeux, 
et  croyant  le  congrès  dissous,  s'éiait  décidé  k 
partir,  mû  surtout  par  son  activité  dévorante, 
par  son  audace  extraordinaire,  et  comptant  pour 
traverser  la  mer  sur  sa  fortune,  et  |>our  traver- 
ver  l’inlérieur  de  la  France  sur  tous  les  senti- 
ments que  les  Bourbons  avaient  froissés.  Toute 
la  profondeur  de  sa  conception  avait  consisté  k 
juger  d’une  manière  sûre,  que  le  sentiment  na- 
tional représenté  par  l’armée,  que  les  sentiments 
de  quatre-vingt-neuf  représentés  par  le  peuple 
des  campagnes  et  des  villes,  éclateraient  k sa 
vue;  que  dès  lors,  moyennant  un  premier  dan- 
ger vaincu,  il  entraînerait  è sa  suite  le  peuple 
et  l'armée,  et  arriverait  d’un  trait  k Paris  suivi 
des  soldats  envoyés  pour  le  combattre,  il  s’était 
donc  embarqué  avec  sa  foi  accoutumée  dans  son 
étoile,  avait  heureusement  traversé  la  mer,  avait 
déliarqué  sans  difficulté  sur  une  côte  gardée  à 
peine  par  quelques  douaniers,  puis,  outre  deux 
ruulcs,  celle  des  Alpes  semée  d'obstacles  phy- 
siques, ccltc  du  littoral  semée  d’obstacles  moraux, 
avait  préféré  la  première,  ci  trouvant  è la  Mure 
un  bataillon  qui  hésitait,  l’nvnit  décidé  en  lui 
découvrant  hardiment  s.i  poitrine.  Cc  jour-lè  la 
France  avait  été  conquise,  et  Napoléon  était  re- 
monté sur  son  trûncl  Ainsi  un  acte  de  clair- 
voyance consistant  à lire  dans  le  cœur  de  la 
France  blessée  par  l’émigrution,  un  acte  d’au- 
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dacc  consistant  à entraîner  un  bataillon  qui  hési- 
tait entre  le  devoir  et  scs  scntioicnts,  étaient, 
avec  les  fautes  des  Bourbons,  les  vraies  causes 
de  cette  révolution  étrange , et  bien  ordinaire, 
disons-le,  tout  extraordinaire  qu’elle  puisse  pa- 
raître! Était-il  possible,  en  effet,  que  l'ancien 
régime  et  la  révolution , replacés  en  face  l'un 
de  l'aulrc  en  1814,  se  trouvassent  en  présence 
sans  se  saisir  encore  une  fois  corps  à corps,  pour 
SC  livrer  un  dernier  et  formidable  combat?  As- 
surément non,  et  une  nouvelle  lutte  entre  ces 
deux  puissances  était  inévitable.  Napoléon,  il 
est  vrai,  en  s'y  mêlant,  lui  donnait  des  propor- 
tions européennes,  c’est-à-dire  gigantesques. 
Sans  lut  cette  lutte  aurait  été  peut-être  moins 
prompte  ; |>cut  être  aussi  n’aurait-clle  point  pro- 
voqué l'intervention  de  l'etranger,  et  dans  ce 
cas  il  faudrait  regretter  à jamais  qu’étant  inévi- 
table, elle  eût  été  aggravée  par  sa  présence. 
Mais  ce  point  est  fort  douteux,  et  probablement 
l'étranger,  en  voyant  les  Bourbons  renversés  par 


les  régicides,  n’aurait  pas  été  moins  tenté  d’in- 
tervenir qu’en  voyant  apparaître  le  visage  irri- 
tant du  vainqueur  d’Austerlitz! 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  milieu  de  la  joie  déli- 
rante des  uns,  de  la  consternation  naturelle  des 
autres , les  patriotes  éclairés  qui  auraient  sou- 
haité que  la  liberté  modérée,  s'interposant  entre 
l’ancien  régime  et  la  révolution,  fit  aboutir  leur 
dernier  conflit  à des  luttes  paisibles  et  légales, 
et  que  ce  conflit  ne  devint  pas  un  dernier  duel 
à mort  entre  la  France  et  l’Europe,  devaient 
être  profondcincnt  attristés.  Aussi  la  bourgeoisie, 
comprenant  de  ces  patriotes  plus  qu’aucune  autre 
classe,  sans  regretter  les  émigrés,  sans  repous- 
ser Napoléon  qui  lui  plaisait  par  sa  gloire,  était 
incertaine,  inquiète,  sans  larmes  dans  les  yeux, 
sans  joie  au  visage,  et  à peine  curieuse,  tant  elle 
prévoyait  de  tristes  choses  qu’elle  avait  déjà 
vues,  et  qui  l’alarmaient  profondément.  Les  évé- 
nements devaient  bientôt  justifler  scs  pressenti- 
ments douloureux! 
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au  général  Exelmaiis  de  suirre  avec  trots  mille  chevaux  la  rrlraile  de  la  cour  fugitive.  — Séjour  de  Louis  XVIII  à Lille.  — - 
Accueil  froid  maU  respectueux  des  troupes.  — Conseil  auquel  assistent  ledac  d’Orléans  et  plusieurs  marccbaoz.  — Le  duc 
d'Orléans  conseille  au  roi  de  se  rendre  à Dunkerque  et  de  s'y  établir.  — Louis  XVIll  approuve  d’abord  cet  avis,  puis  change 
de  résolution  et  se  relire  à Gaiid.  — Les  troupes  et  1rs  maréchaux  rtceompagneni  jusqu'à  la  frontière,  en  refusant  de  le  suivre 
»u  delà.  — LiceiicieoirnI  de  la  maison  militaire.  — Pacification  du  nord  et  de  l'est  de  la  France.  — * Cotirle  apparition  du  duc 
de  Bourbon  en  Vend<*e,  et  sa  prompte  rrlraile  en  Angleterre.  — La  politique  des  chefs  vendéens  est  d'tllendre  lo  guerre 
générale  avant  d'essayer  une  prise  d'armes.  — lUsdame  la  duches«c  d'Angoiiléme  s'arrête  à Bordeaux,  od  U population 
parait  disposée  à la  soutenir.  — Le  général  Clause!  chargé  de  ramener  Bordeaux  à rautoritc  impériale.  — M.  de  Vitrolles 
r»aaye  d'établir  un  gouvrrucmrnt  royal  à Toulouse.  Voyage  de  M.  le  duc  d'Angonléme  k Marseille-  — Ce  prince  réunit 
quelques  régiments  pour  murclicr  !>tir  Lyon,  — Les  troubles  du  Mbit  n’iuquièlent  guère  Napoléon,  qui  regarde  la  France 
eoiniiie  dcflnilivciuetil  pacifiée  imr  le  «léparl  de  Louis  XVIll.  — Tuiil  en  uflicliant  les  scntimcnls  les  plus  pacifiques.  Napoléon, 
l'crlaiu  d'avoir  lu  guerre,  comnctiec  ses  préparatifs  militaires  sur  la  plus  grande  échelle.  — Son  plan  conçu  et  ordonné 
dalLiau  37mars.  — Formation  de  huit  corps  d’armée,  sous  le  litre  de  eorps  d'observation,  dont  cinq  entre  Maubeuge  et  Paris, 
ilcslinrs  à agir  les  premiers.  — Reconstitution  de  la  g.irde  impériiite.  — Pour  ne  pas  recourir  à la  conscription  Napoléon  rap- 
pelle les  semesiriers,  les  militaires  en  congé  illimité,  et  se  fiaile  de  réunir  ainsi  400  mille  hnromes  dans  tes  eadres  de 
r.'irmée  active.  — Il  se  réserve  de  rappeler  plus  lard  lueon<eriplion  de  IflIS,  pour  Inqiielle  il  croit  n'avoir  pas  besoin  de  loi. 
— Les  officiers  k la  demi*M>Kle  emplnyrs  h former  le<  4'  et  !i<  balniIlon.v.  — Napoléon  mobilise  9tX)  mille  hommes  de  gardes 
naiiimalesd'élilr,  afin  de  leur  confier  ta  défense  des  places  et  de  quelques  portions  de  In  frontière.— Création  d'alcliersrxtnior* 
diiiaircs  «l'armes  et  d liabilirmcni.s,  et  rctnbli-’i<emcnt  du  dépôt  de  Versailles.  — Arnirmctit  de  Pari.s  et  «le  Lyon.  — marine 
appelée  h coulribiicr  h ta  drfciuo  de  ers  points  iniporlnnts.  — Après  ovoîr  donné  ces  ordres.  Napoléon  expédie  quelques 
troupes  au  général  Clausel  pour  sourorUrc  Bordeaux,  et  envoie  le  général  Groiicby  à Lyon  pour  réprimer  les  tentatives 
du  duc  d'.^Mgouléiiic.  — héreptiou,  lu  mars,  des  grands  corps  de  i'Ltal.  — Reriouvclletnenl,  sous  une  forme  plus 
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Milcnovllr,  tie  la  |lromr^:>c  «le  muiolriiir  la  psU  i‘t  «le  ttiodilicr  profonikincnt  Ica  inii^rialcs.  — Prou)|i{c  rfprt'»- 

tion  <lc'  rts^iia  de  ré»i»taiKe  «lins  le  Midi.  — Eii(r<k‘  «lu  général  Claiiarl  à Bordeiiiix,  r(  embnrqiirmrni  de  madame  la  du- 
rlica«e  d'Aogenléiiie.  -»  Arre»lation  de  U.  dr  Vi(rollr<  b Toulouse-  — Campagne  de  M le  duo  d’Angouléiiie  «or  le  llhdne.  — 
Capitulation  de  ce  priiict*.  — Nafraléon  le  fait  embarqtieri  Cette.  — Soumission  générale  A IVmpire.  — Continuation  des 
préparatifs  de  Ni>|»olé«>n,  et  furmaliuii  d'un  9'  corps.  — btal  de  l’Curopr.  — Refus  «le  recevoir  les  coorriers  fraofnis,  et 
singulière  eaaltaiion  des  esprits  û Vienne.  ^ Dcclaralioii  du  congrès  du  13  mars,  par  laquelle  .Napoléon  est  mis  hors  la  loi 
«les  nations.— Celte  déclaration  cnvoy«N‘  par  courriers  evli-aordinaircs  sur  toutes  les  frontières  de  France.  — On  enlève  le 
roi  de  Rome  b Marie*Louise,  et  on  oblige  celle  princesse  à se  prononcer  entre  Napoléon  cl  la  coalition.  — Marie-Louise 
rrnooM  b son  époux,  et  consent  A rester  b Vienne  mus  la  garde  «le  son  père  et  d«-s  souverains.  — En  apprenant  le  fUeeéa 
définitif  de  Napoléon  et  de  son  entrée  b Paris,  le  congrès  renouvelle  l'nllianee  de  Chatirnoni  [«ar  le  traité  du  mars.  — Le 
duc  «le  Wellinglon,  quoltpic  sans  instructions  dr  mu  gomeroenient,  ne  craint  pas  d'engager  l'Angleterre,  et  signe  le  traité  du 
ÜS  mars.  — Plan  de  campagne,  et  projet  de  faire  marcher  800  mille  hommes  contre  la  France.  — D«‘Ux  principaux  rassem- 
blemenU.  un  b l'est  sous  le  prinre  de  Scliwarxrnberg,  un  tu  nord  sons  lord  Wcilingion  et  Blûeher.  — Départ  de  lord  Wel- 
lington pour  Bruxelles,  cl  eitvoi  du  traité  du  33  mars  à Loiidrrs.  — État  d«-s  esprit»  eu  Angleterre.  — Ln  masse  de  la  nation 
anglaise,  di^godtéc  de  la  giicrrr,  méeoniente  des  Bourbons,  et  frappée  des  déclarations  mlénvs  de  .Napoléon,  voudrait  <]u'oo 
mit  ses  dispositions  paciliques  A l'épreuve.  — Le  cabinrl,  décidé  à ratifier  1rs  engagciiieiits  coniraclés  par  lord  Wrlliogton, 
mais  embarrassé  par  l'état  de  Fo|<inion,  prend  le  parti  «le  dissimuler  avec  le  P,irlemcnl.  cl  lui  pru(K>?e  un  message  trompeur 
qui  n'annoiice  que  de  simples  précautions,  tamiis  qu'on  ratifie  en  secret  le  traité  «lu  33  mars,  et  qii'on  se  prononce  ainsi 
pour  la  guerre.  - Discussion  rt  adoption  du  message  au  Parlemenl,  dans  Im  croyance  «|u'il  ne  s'agit  <|ue  de  «iinptrs  précau- 
lions.  — Deux  membres  du  cabinet  brilanni«|ue  envoyés  rn  Belgique  pour  s'rnlendrr  avec  lord  Wellington.  — Liai  «le  la  cour 
«le  Garni.  — Violences  «les  Allemands  et  menace»  de  partager  la  France.—  Lord  Weitingliui  t-'rlTurecde  calmer  ces  rmporie- 
rnenls.  et,  malgré  l'impalience  des  Prussiens,  erepècbe  «pi'on  ne  commence  tesboslililé',  avant  la  eoneeniration  «le  toutes  les 
forces  coalisées.  — Napoléon,  rn  présence  des  déelnrationi  de  l'Europe,  iraysiit  plus  rien  A dissiamler,  se  décide  A dire 
toute  li  vérité  A la  millon.  — l'oblicaiion,  le  13  avril,  du  rapport  de  M.  de  Caulaineourt,  où  sont  exposéessans  réserve  les 
liiimilialions  qit'on  vient  d'rssoyer.  — Revue  de  la  garde  rvalionale,  et  langage  énergique  de  Napoléon.  — Napoléon  reduuble 
«l'aetivilè  dans  ses  préparatifs  militaires,  et  fait  insérer  au  .Ifoni/rnr  les  di^rels  relotifs  A l'uriHemrni  de  la  France,  lesquels 
a'ëlaienl  exécutés  Jusquc-IA  sans  aucune  publicité.  — Tristesse  de  N'n|>oléon  et  du  publie.  — Nupoléon  sc  décide  enfin  A 
iroir  la  promesse  qu'il  a faite  de  modifier  les  iusiitulions  impéi  ialcs.  — Il  ii’hésilc  pas  à donner  purement  et  simplrmcst  la 
roonarcliie  consiilulionneile.  — Sun  opinion  sur  les  diverses  questions  qui  se  raltaelient  A celte  grave  matière.  — Il  ne  veut 
(«•s  convoquer  une  Constituante,  «le  peur  d'avoir  en  pleine  gtirrre  une  asusembléc  révolutionnaire  sur  les  bras.  — Il  preml 
la  résolnlioa  «le  rédiger  lui*m«‘me,  ou  de  faire  rédiger  une  eun»tilutioii  nouvelle,  et  de  la  présenter  û l'arceptatioii  «le  la 
France.  — Ayant  appris  que  M.  Benjamin  Constant  est  resté  euclié  A Paris,  il  le  fait  appeler,  et  lui  euiifle  la  rédaction  de  la 
nouvelle  eonslitulioii.  — Napoléon  parait  d'accord  sur  tous  les  points  avec  M.  Cunstanl,  sauf  l'abolition  de  la  confiscation, 
l'hérédité  de  la  pairie  cl  le  litre  «le  la  nouvelle  conslilution.  — Napoléon  veut  ab»oIurornl  la  qualifier  «r.Ar(e  a«/<f«(ionnri  aux* 
roflfi<(H/ioHr  d«  l'Empirt.  — Le  projet  est  rnv«>yé  au  conseil  d'Èiut,  cl  M.  Benjamin  Constant  est  nutniué  conseiller  d'Eiut 
pour  soutenir  son  ouvrage.— Réduction  définitive  et  promulguiioii  de  U nouvelle  constitution  sou»  le  litre  d'.lr/c  o«f(firioMuri. 
— Caractère  de  cet  acte. 


Le  palais  des  Tuileries,  pendant  la  suircc  du 
âO  mars,  présenta  le  spectacle  d'une  joie  con- 
fuse et  bruyante,  que  le  respect,  toujours  fort 
amoindri  par  les  révolutions,  ueconlcoail  plus, 
de  rencontres  fortuites  entre  personnages  qui 
ne  s'étaient  pas  vus  depuis  une  année,  et  qui  ne 
croyaient  plus  sc  revoir  en  ce  palais.  Dès  qu’il 
en  paraissait  un  auquel  on  avait  cessé  de  pen- 
ser, cl  qui  avait  eu  le  mérite,  alors  fort  rare, 
de  sc  dérober  à la  faveur  des  Bourbons,  on  lap- 
plaudissail  en  oubliant  la  majesté  du  lieu  cl  du 
uuîire  qui  était  revenu  l’babilcr.  üa  vit  avec 
beaucoup  d'intérél  déülcr  è ti*avers  les  rangs 
serrés  de  celte  foule  la  reine  d'Espagne  et  la 
reine  Horlcusc.  Celle-ci,  comme  nous  l'avons 
dit,  protégée  par  l'eflipercur  Alexandre,  était 
demeurée  à Poris,  où  elle  avait  obtenu  pour  scs 
enfants  le  duebé  de  Saint-Lcu.  L'empereur, 
affectueux  pour  tout  les  assistants,  ne  fut  sé- 
vère que  pour  clic.  — Vous  à Paris!  lui  dit-il 
en  l'apurcevaiil  j c'est  vous  seule  que  je  n'aurais 


pas  voulu  y trouver. — J'y  suis  restée,  répondit- 
elle  en  pleurant,  pour  soigner  ma  mère.  — Mais 
après  la  mort  de  votre  mère...  — Après  celle 
mort,  j'ai  trouvé  dans  Icmpcrcur  Alexandre  un 
i protecteur  pour  rocs  enfants,  et  je  me  suis  effbr- 
I cée  d’assurer  leur  avenir!...  — Vos  enfantsl... 
! il  valait  mieux  pour  eux  la  misère  et  Pcxil  que 
I la  protection  de  l'empereur  de  Uussic,  — Mais 
! vous,  sire,  n'avcz  vous  pas  permis  que  le  1*01  de 
I Rome  dût  le  duché  de  Panne  A la  générosité  de 
I ce  prime?  — iNc  répondant  rien  à cet  argument 
péremptoire.  Napoléon  reprit  : El  ce  procès,  qui 
I vous  l'a  conseillé?  (La  priiiressc  venait  de  plaider 
devant  les  tribunaux  français,  pour  disputer  ses 
enfants  à son  mari.)...  On  vous  a fait  étaler  des 
miaères  de  famille  qu'il  fullait  cacher,  et  vous 
avez  perdu  votre  procès...  c'est  bien  fait.  — 
Regrettant  bientôt  celte  sévérité,  et  ouvrant  les 
bras  à une  fille  adoptive  qu’il  aimait,  Napoléon 
1 l'eiubrassa  en  lui  disant  : Je  suis  un  bon  père, 
! vous  le  bavez,  ne  |>arluub  plus  de  tout  ceci... 
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Vous  avez  donc  vu  mourir  ecttc  pauvre  José- 
phine!... Au  milieu  de  nos  désastres,  sa  mort 
m’a  navré  le  cœur...  — Cette  courte  explication 
terminée.  Napoléon  redevint  pour  la  reine  llor- 
teiisc  le  père  le  plus  alTcclucux,  et  continua  de 
8c  moiilriT  tel  pendant  tout  sou  séjour  en 
I*  rance. 

Ün  vil  ensuite  arriver  le  prince  C-irabncércs, 
cassé,  vieilli,  peine  capable  de  ressentir  un 
iiiuuvenicnl  de  joie,  M.  de  Uassaiio,  plus  ravi 
encore  de  retrouver  son  maître  que  de  recou* 
vrer  la  faveur  souveraine.  Napoléon  accueillit  < 
le  premier  avec  la  considération  qu'il  avait  tou- 
jours accordée  à sa  haute  sagesse,  le  second, 
avec  une  amitié  démonstrative.  Il  les  entretint 
longiicrocnl  tous  les  deux.  Puis  vinrent  les  ducs 
de  Vicencc,  de  Gaële,  de  Uovtgo,  Decrès,  les 
comtes  Mollicii,Rcgnuud  de  Saint- Jean  d'Angcly, 
L.ivalellc,  Defcrnion.  Un  murmure  favorable, 
toujours  mesuré  sur  leur  conduite  récente, 
accueillit  ces  divers  personnages.  Lorsque  parut 
le  maréchal  Davoust,  que  sa  mémorable  défense 
de  Hambourg  cl  sa  jiroscrijilion  avaient  rendu 
cher  aux  bonapartistes,  des  applaudissements 
bruyants  cclBléreiil,  et  il  fallut  rappeler  aux  as- 
sistants qu'on  u'était  pas  dans  un  lieu  publie. 

Napoléon  n'avait  pas  vu  le  maréchal  depuis  la 
lugubre  séparation  à Smorgoni,  en  lors- 

qu'il quitta  l’armée  de  Russie.  Le  maréchal,  re- 
tiré d’abord  sur  le  bas  Elbe,  puis  rcnferiné  dans 
Hambourg,  y avait  tenu  le  drapeau  tricolore 
arboré  jusqu’à  la  fin  d’avril,  en  face  de  toutes 
les  armées  européennes,  et  quand  il  était  rentré 
dans  Paris  les  Bourbons  régnaient  depuis  deux 
mois.  Napoléon  l’embrassa,  le  complimenta  sur 
sa  glorieuse  défense  de  Hambourg,  lui  parla  de  i 
son  mémoire  justificatif  qu’il  loua  beaucoup,  et 
ajouta  malicieusement  : J'ai  vu  avec  plaisir,  en 
lisant  ce  mémoire,  que  mes  lettres  vous  avaient 
été  utiles...  — Le  marcchnl,  en  effet,  avait  cité 
pour  sa  justification  quelques  passages  des  ter- 
ribles Icllrcs  que  Napoléon  lui  avait  écrites  de 
Dresde,  eu  omettant  ecpcndaiil  ceux  qui  ordon*  j 
liaient  des  rigueurs  excessives,  laissées  du  reste 
sansexéeulioD.  — Je  n’ai  cité,  répondit  le  ma- 
réchal, qu’une  très-petite  partie  des  lettres  de 
Votre  Majesté  parce  qu’elle  était  obscntc...  Au- 
jourd'hui Je  les  citerais  en  entier.  — Napoléon 
sourit  de  cette  réponse, et  témoigna  au  mirécbal  j 
la  plus  haute  estime.  I 

Bientôt  se  présenta  un  personnage  tout  diffé- 
rent, que  d’imbéciles  courtisans  se  hâtèrent  de 
conduire  ù rcuipcreur  cuiiiiiic  celui  duiil  l’adhé- 


sion importait  le  plus,  c'était  le  duc  d’Otrantc. 
A force  déjouer  l’homme  nécessaire,  M.  Pouclic 
rélait  devenu  aux  yeux  du  publie,  et  on  le  prenait 
pourl'autcur  d<f  cette  prétendue  conspiration, 
dont  la  journée  actuelle  semblait  le  triomphe  : 
chimère  funeste,  à laquelle  les  bonapartistes 
avaient  la  sottise  de  croire,  que  les  émigrés  fu- 
gitifs se  promettaient  de  punir  par  le  sang,  et 
qui  devait  faire  tomber  les  tètes  plus  illus- 
tres! Ces  courtisans  avaient  vante  à Napoléon 
les  services,  les  dongers  même  de  M.  Fouché,  et 
I en  le  voyant  paraître,  ils  s’écrièrent  : Laissez 
passer  M.  le  due  d Otrante  ! comme  si  ce  per- 
sonnage avait  dû  amener  enchaînés  aux  pieds 
de  Napoléon  tous  les  partis  dont  ou  le  stip}>osait 
le  secret  moteur.  Napoléon  u’était  pas  dujtc  de 
la  commune  illusion,  mais,  sentant  lu  nécessite 
de  ménager  tout  le  monde,  il  rerut  M.  Fouché 
comme  un  vieil  ami  de  la  révolution  et  de  rem- 
pire,  en  mettant  cc(>cndaut  une  nuance  entre 
son  accueil  d'aujourd'hui  et  eclui  d’autrefois,  en 
lui  montrant  moins  de  familiarité  cl  moins  de 
dureté.  M.  Fouché  dit  à Napoléon  qu'il  avait 
bien  fait  de  venir,  car  la  France  n’y  tenait  plus, 
et  ne  manqua  pas  de  raconter  avec  une  sorte  de 
nonchalance  que  e'éluil  lui,  duc  d’Olraiitc,  qui 
avait  fait  marcher  les  troupes  de  Flandre,  )>our 
opérer  une  diversion  en  sa  faveur,  et  que  si  r<5 
mouvement  n’avait  pas  réussi,  la  faute  en  était 
à l'élourderiedcs  exécuteurs. 

Napoléon  écouta  complaisamment  tout  ce  que 
M.  Fouché  et  d’autres  lui  dirent  pour  se  faire 
valoir.  — Je  vols,  leur  dit-il,  qu’on  a conspiré, 
et,  continuâ  t-il  en  souriant,  je  veux  bien  croirt^ 
que  c’est  pour  moi.  Quant  à moi,  je  n’ai  conspiré 
avec  personne.  Mes  seuls  correspondants  ont 
été  les  journaux.  Lorsque  j’ai  vu  en  les  lisant  de 
quelle  manière  on  traitait  l’armée,  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  et  en  général  tous  les 
hommes  qui  avaient  lié  leur  cause  a celle  de  la 
révolution,  je  n'ai  plus  douté  des  sentiments  de 
la  France,  cl  j'ai  résolu  de  venir  la  délivrer  de 
l’inÜuencc  des  émigrés.  D’ailleurs  j’étais  certain 
qu'on  voulait  m’enlever  pour  me  transporter 
entre  les  tropiques.  J'ai  choisi  le  moment  où  le 
congrès  devait  être  dissous,  et  où  les  nuits 
étaient  encore  asscs  longues  pour  couvrir  mon 
évasion.  Une  fois  échappé  à la  mer,  je  me  suis 
présenté  aux  soldats  et  je  leur  ai  demandé  s’ils 
voulaient  tirer  sur  moi.  Ils  m’ont  répondu  en 
• criant  : Vive  l’empereur!  Les  paysans  ont  ré- 
I pété  ce  cri,  en  y njoutanl  : A ha^  les  nobles!  a 
! bas  les  prêtres!  Ils  lu'uiit  suivi  de  ville  eu  ville, 
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et  lorsqu’ils  uc  pouvaient  aller  plus  loin,  iis  li- 
vraient à d’autres  le  soin  de  m’escorter  jusqu’à 
Paris.  Après  les  Provençaux  les  Dauplnuois, 
après  les  Dnupliinois  les  Lyonnais,  apres  les 
Lyonnais  les  Bourguignons,  mont  fait  eortége, 
et  les  vrais  conspirateurs  qui  m’ont  préparé  tous 
ces  amis  ont  clé  les  Bourbons  eux-mèmes.  Main- 
tenant il  faut  proûler  de  leurs  fautes,  et  des 
nètres,  ajouta-t-il  en  inclinant  la  tête  avec  un 
sourire  modeste.  Il  ne  s’agit  pas  de  rceonimcii- 
cer  le  passé.  Je  viens  de  demeurer  une  année  à 
nie  d'Elbe,  et  là,  comme  dant  un  lümbcauyj’ai 
pu  entendre  la  voix  de  la  postérité.  Je  sais  ce 
qu’il  faut  éviter,  je  sais  ce  qu'il  faut  vouloir. 
J’avais  conçu  jadis  de  magnifiques  rêves  pour  la 
France.  Au  lendemain  de  Marengo,  d’Auster- 
litz, dTcna,  de  Friedland,  ces  rêves  étaient  par- 
donnables. Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que 
jyai  renoncé...  Hélas!  il  ne  m’est  plus  permis 
de  rever  apres  tout  ce  que  j ai  vu.  Je  veux  la 
paix,  et  moi  qui  n’aurais  jamais  consenti  à signer 
le  traité  de  Paris,  je  m’engage,  maintenant  qu'il 
est  signé,  à l’exécuter  fidèlement.  J’ai  écrit  à 
Vienne,  à ma  femme,  à mon  beau-père,  |>our 
offrir  la  paix  à ces  conditions.  Sans  doute  la 
haine  contre  nous  est  grande,  mais  en  laissant 
à chacun  ce  qu’il  a pris,  l’intérêt  peut-être  fera 
taire  la  passion.  L’Autriche  a de  puissants  mo- 
tifs de  nous  ménager.  L’Angleterre  est  écrasée 
de  dettes.  Alexandre  par  vanité,  les  Prussiens 
par  haine,  seront  seuls  tentes  de  recommencer; 
mais  il  n’est  pas  sûr  qu'ils  soient  suivis.  Nous 
serons  prêts,  d’ailleurs,  et  si,  après  nous  être 
présentes  à l'Europe  le  traite  de  Paris  à la  main, 
on  ne  nous  écoule  pas,  nous  prierons  Dieu  de 
nous  assister,  et,  je  l’espère,  nous  serons  victo- 
rieux encore  une  fois...  — Mais,  continua  Na- 
poléon, ce  n'est  pas  la  paix  seule  que  je  veux 
donner  à la  France,  c’est  la  liberté.  Notre  rôle 
est  de  faire  résolument,  et  bien,  tout  ce  que  les 
Bourbons  n’ont  pas  su  faire.  Ils  ont  alarme  les 
intérêts  légitimes  de  la  révolution,  cl  ont  ou- 
tragé notre  gloire  tout  en  voulant  caresser  les 
chers  de  l’armée  : il  faut  rassurer  ces  Inlcrêls, 
et  relever  cette  gloire.  Il  faut  plus,  il  faut  don- 
ner franebement  la  liberté  qu’ils  ont  donnée  con- 
traints et  forcés,  et  tandis  qu'ils  l’offraient  d’une 
main,  essayant  de  la  retirer  de  l’autre.  J'ai  aime 
le  pouvoir  sans  limites,  et  j’en  avais  besoin  lors- 
que je  cherchais  à reconstituer  la  France  et  à 
fonder  un  empire  immense.  H ne  m'est  plus  né- 
cessaire aujourd’hui...  Qu'uu  me  laisse  apaiser 
ou  vaiuci'ü  l’etranger,  et  je  me  euiileiitciai  en- 


suite de  l’autorité  d'un  roi  constilutiomie)...  Je 
lie  suis  plus  jcuuc,  bientôt  je  n’aurai  plus  la 
même  activité;  d’ailleurs,  ce  sera  bien  assez  pour 
mon  fils  de  l'autoritc  d'un  roi  d’Angleterre!... 
Seulement  gardons-nous  d'elro  des  maladroits, 
et  d'échouer  dans  nos  essais  de  liberté,  car  nous 
rendrions  à la  France  le  besoin  et  le  goût  du 
pouvoir  absolu.  Pour  moi,  sauver  la  cause  de  la 
révolution,  assurer  notre  indépendance  par  ta 
politique  ou  la  victoire,  e(  puis  préparer  le  trûnc 
constitutionnel  de  mon  fils,  voilà  la  seule  gloire 
à laquelle  j’aspire.  Je  me  croirai  assez  puissant 
si  je  réussis  dans  cette  double  tâche.  Après  les 
premiers  soins  donnes  à la  réorganisation  de 
notre  armée  et  au  rétablissement  de  nos  rap- 
ports avec  l'Europe,  je  m’occuperai  avec  vous 
de  revoir  nos  constitutions,  et  de  les  approprier 
à l’état  des  esprits.  Et  sans  tarder,  nous  ren- 
drons, dès  demain,  la  liberté  de  la  presse.  La 
liberté  delà  presse!  s’écria  Napoléon,  pourquoi 
la  craindrais-je  désormais?...  Aprèe  ce  ffu'elle 
éent  depuis  un  an,  elle  n’a  plus  rien  à dire  de 
moi,  et  il  lui  reste  encore  quelque  chose  à dire 
de  met  adversaires...  — 

Ces  discours  que  nous  résumons,  adressés  soit 
aux  uns,  soit  aux  autres,  avec  un  esprit  infini, 
un  parfait  naturel,  et  une  complète  apparence 
de  bonne  foi,  répondaient  si  bien  à la  situation 
et  aux  préoccupations  de  ceux  qui  les  écouUticnt , 
qu'il  ne  venait  à la  pensée  de  personne  d’en  con- 
tester la  sincérité.  Sans  doute  les  plus  clair- 
voyants, si  i’emoUon  du  moment  leur  avait 
permis  de  rcficchir,  $c  seraient  demandé  si  Na- 
poléon serait  capable  de  soumettre  son  caractère 
aux  dures  épreuves  de  la  liberté.  Mais  res  clair- 
voyants eux-mêmes,  étourdis  par  l’événement 
auquel  ils  assistaient,  par  le  prodige  d’un  retour 
si  miraculeusement  exécuté,  songeaient  bien  plus 
à jouir  du  présent  qu’à  se  plonger  dans  l’avenir, 
pour  y chercher  des  sujets  de  tristesse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’entrait  guère  dans  les 
habitudes  de  Napoléon,  bien  qu'il  fût  cloquent 
et  qu'il  aimât  à parler,  de  perdre  son  tcm|)5  en 
vains  discours.  Ce  qu’il  avait  dit  était  néces- 
saire pour  apprendre  à tous  dans  quelles  dispo- 
sitions il  arrivait.  1!  y avait  quelque  chose  d’aussi 
nécessaire  et  d’aussi  pressant,  c'était  de  com- 
poser un  ministère.  Composer  un  ministère 
n’importait  guère  jadis,  quand  Napoléon  était 
tout,  rcnsemblc  et  le  détail  du  gouvernement. 
Mais  aujourd’hui,  voulant  associer  le  pays  à son 
action,  et  lui  prouver  scs  intentious  par  ses 
choix,  il  clait  oblige  d’apporter  beaucoup  de 
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rénexion  et  de  discernement  dans  la  désignation 
de  ministres  qui  ne  |iourraient  plus  être  de 
simples  commis. 

Après  avoir  conréré,  le  soir  même,  avec  le 
prince  Cambacérès,  dont  il  appréciait  toujours 
le  grand  sens,  et  M.  de  Bassano,  dont  il  venait 
d'éprouver  l'invariable  dévouement,  Napoléon 
arrêta  la  liste  de  scs  ministres  avec  sa  prompti- 
tude de  résolution  accoutumée.  Il  y en  avait 
plusieurs  qu'il  suffisait  de  remetire  !i  leur  place, 
car  ils  étaient  dignes  de  la  conserver  sous  tous 
les  régimes,  s'étalent  le  duc  Decrès  à la  marine, 
le  duc  de  Gaëtc  aux  finances,  le  comte  Mollien  A 
l'admlnistratian  du  trésor,  et  enfin  le  duc  de 
Vicencc  aux  alTaircs  étrangères.  Sur  ces  divers 
choix,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever.  Il  n'eo 
était  pas  de  même  pour  la  guerre,  l'intérieur,  la 
police,  la  justice.  Il  fallait  IA  des  choix  nouveaux 
et  caractéristiques.  Le  duc  de  Fcltrc  avait  suivi 
les  Bourbons,  il  ne  pouvait  donc  plus  être  ques- 
tion de  lui.  Mais  on  pouvait  le  remplacer  avan- 
tageusement par  un  personnage  que  la  voix 
publique  aur.iit  indiqué  elle-même  si  elle  avait 
eu  le  temps  de  se  faire  entendre,  c'était  le  dé- 
fenseur de  Hambourg,  le  maréchal  Davousl, 
administrateur  probe,  ferme  et  laborieux,  autant 
qu’bomme  de  guerre  intrépide,  joignant  a scs 
mérites  essentiels  un  grand  mérite  de  circon- 
stance, celui  d'avoir  été  le  seul  maréchal  proscrit 
par  les  Bourbons.  Napoléon  résolut  de  lui  pro- 
poser et  de  lui  faire  accepter  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

Pour  le  ministère  de  l’intérieur,  il  aurait  dé- 
siré M.  Lavalelte,  dont  la  droiture  de  cœur 
égalait  la  droiture  d'esprit,  et  avec  lequel  il 
avait  depuis  vingt  ans  l'habitude  de  s'épancher 
sans  réserve.  On  lui  objecta  que  pour  un  minis- 
tère aussi  important,  il  fallait  un  personnage 
plus  éclatant  et  qui  indiquât  mieux  ses  inten- 
tions nouvelles,  et  on  lui  proposa  l'illustre  Car- 
not , type  des  révolutionnaires  honnêtes,  ayant 
joint  à scs  anciens  titres  d’organisateur  de  la 
victoire  et  de  j)roscrit  de  fructidor,  ceux  de  dé- 
fenseur d'Anvers,  et  d'auteur  du  AIrmoire  au 
Roi.  A peine  indiqué,  ce  choix  plut  A Napoléon. 
Carnot  avait  gagné  son  cœur  en  demandant  du 
service  en  <81  A,  et  en  résistant  hardiment  A la 
llcstauration.  Seulement  il  craignait  la  significa- 
tion républicaine  de  son  nom,  car  la  France, 
disait-il,  est  aujourd’hui  éprise  de  la  monarchie 
constitutionnelle  (ce  mot  était  devenu  usuel  de- 
puis une  année),  mais  elle  n’a  pas  cessé  d’avoir 
peur  de  la  république.  — Tenant  toutefois  A ce 


choix.  Napoléon  imagina  un  moyen  d'en  corri- 
ger la  signification  en  donnant  A Carnot  le  titre 
de  comte,  comme  récompense  méritée  de  sa 
belle  conduite  A Anvers. 

Le  ministère  delà  police  n'importait  pas  moins 
que  celui  de  l'intérieur,  et  Napoléon  aurait  voulu 
y replacer  le  duc  de  Rovigo,  quoique  ce  dernier 
l'eût  souvent  importuné  par  sa  franchise.  Ce  fut, 
dès  qu’il  en  parla,  un  récri  universel,  non  contre 
la  personne  du  duc  de  Rovigo,  mais  contre  l'an- 
cien arbitraire  impérial  dont  il  était  la  repré- 
sentation vivante.  Napoléon  n’insista  pas,  mais 
accueillit  assez  mal  le  nom  du  duc  d’Olrantc,  qui 
se  trouva  simultanément  dans  toutes  les  bou- 
ches. Il  voyait  dans  M.  Fouché  plus  qu'un  in- 
trigant toujours  en  haleine,  il  y voyait  un  ennemi 
secret,  capable  des  plus  dangereuses  machina- 
tions. On  lui  dit  que  M.  Fouché  avait  ajouté  au 
régicide  de  nouvelles  incompatibilités  avec  les 
Bourbons,  puisqu’il  s’était  exposé  A être  incar- 
céré. — Brouillé  avec  les  Bourbons,  répondit 
Napoléon,  il  est  possible  qu'il  le  soit,  mais  cela 
même  n'est  pas  certain.  En  tout  cas  il  ne  l'est  ni 
avec  le  duc  d'Orléans,  ni  avec  la  république,  ni 
avec  je  ne  sais  quelle  régence  de  Marie-Louise 
qu’il  a imaginée,  et  dont  il  colporte  le  projet 
depuis  l’an  dernier.  — On  répliqua  que  le  duc 
d'OIranlc,  irrévocablement  séparé  des  Bourbons 
par  le  sang  de  Louis  XVI  et  par  une  récente  ar- 
restation, serait  définitivement  rattaché  A l'em- 
pire par  le  portefeuille  de  la  police;  que  d'ail- 
leurs au  milieu  du  réveil  des  partis,  il  avait  seul 
assez  de  dextérité  pour  les  diriger,  les  contenir 
sans  les  froisser,  qu'en  un  mot  il  était  néces- 
saire. 

Napoléon  ne  convint  que  de  ce  dernier  mé- 
rite, dû  au  hasard  des  circonstances,  et  il  céda, 
sans  espérer  de  M.  Fouché  tous  Ica  services  qu’on 
semblait  en  attendre.  Mois  il  sentit  qu’il  serait 
dangereux  d’en  faire  un  ennemi  déclaré,  en  le 
frustrant  d'un  poste  qu’il  ambitionnait  ardem- 
ment. Au  surplus  il  résolut  de  lui  donner  un 
surveillant,  en  plaçant  le  duc  de  Rovigo,  qui  était 
son  ennemi,  A la  tête  de  la  gendarmerie.  Il  dé- 
dommageait ainsi  un  serviteur  fidèle,  et  le  met- 
tait en  sentinelle  auprès  du  ministre  trop  peu 
sûr  qu’il  était  obligé  de  prendre. 

Restait  A remplir  le  ministère  de  la  justice. 
Napoléon  voulait  le  confier,  au  moins  par  inté- 
rim, au  prince  Cambacérès,  qui  seul  avait  assez 
de  tact  cl  d'autorité  pour  rallier  la  magistrature, 
inquiète,  divisée,  mécontente  de  l’esprit  rétro- 
grade des  Bourbons,  mais  alarmée  de  l'esprit 
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cnlropronaiil  t\f  Napoléon, o(  liè^itontc  entre  les  | 
maîtres  qui  s étaient  sucré<lc  depui»  une  année. 
On  ne  pouvait  qu’applaudir  à un  tel  choix,  si 
Napoléon  parvenait  à décider  le  timide  archi- 
chancelier à prendre  au  gouvernement  une  part 
quelconque. 

Les  personnages  dont  il  fallait  s'assurer  le 
consentement  étaient  actuellement  dans  le  salon 
des  Tuileries,  et  sous  la  main  de  Napoléon.  Il 
s'en  saisit  ü l’instant  même,  et,  un  seul  excepté, 
ne  les  laissa  pas  sortir  sans  les  avoir  nommés. 
MM.  Dccrcs,  de  Caële,  Mollien,  consentirent  k 
reprendre  d'anciens  postes  où  tout  le  monde 
s’attendait  h les  revoir.  Leduc  de  Vieencc, enclin 
en  tout  temps,  cl  plus  encore  aujounTliui,  à 
mal  .augurer  des  événements,  n'espérait  (uis 
Assex  la  conservation  de  la  paix  pour  entre- 
prendre la  mission  de  la  maintenir.  11  résista 
donc  aux  instances  de  Napoléon,  cl  tout  dévoué 
qu'il  était,  il  quitta  les  Tuileries  sans  avoir  ac- 
cepté le  département  des  aiïaircs  éirangères.  Le 
prince  Camhacérès,  dégoûté  des  choses  et  des 
hommes,  n'avait  aucun  penchant  à se  charger 
d'un  ministère, ce  qui  d'ailleurs,  pour  un  ancien 
grand  dignitaire,  était  un  amoindrissement  de 
situation.  Il  est  vrai  qu'avec  le  régime  constitu- 
tionnel qui  était  annoncé,  uu  ministre  respon- 
sable pouvait  devenir  supérieur  même  aux  an- 
ciens dignitaires.  Ces  considérations  n'étaient 
pas  de  nature  A toucher  le  prince  Cambacérès; 
il  céda  néanmoins  par  dévouement  et  par  obéis- 
sance A Napoléon,  et  reçut  le  titre  de  prince  ar- 
chichancelier, administrant  provisoirement  la 
justice, 

Napoléun  prit  ensuite  A part  le  maréchal  Da- 
voust  et  lui  annonça  scs  intentions.  Le  maréchal 
lui  exprima  le  désir  de  servir  activement  A la 
tête  des  troupes,  comme  il  avait  toujours  fait,  et 
lui  objecta  en  outre  le  peu  de  sympathie  qu'il 
inspirait  A l’armée,  où  sa  dureté  était  devenue 
proverbiale.  — C’est  justement  cette  dureté, 
jointe  à votre  probité  incontestée,  lui  répondit 
Napoléon,  dont  j'ai  besoin.  L'armée  a été  infec- 
tée depuis  un  an  par  la  faveur.  Les  Bourbons 
ont  prodigué  les  grades.  Tous  ceux  qui  ont 
épousé  nia  cause,  et  le  nombre  eu  est  considé- 
rable, attendent  des  faveurs  à leur  tour,  et  n’en 
seront  pas  moins  avides.  11  me  faut  un  iniiiislre 
iidlcxihle,  et  dont  l'impartiale  justice,  dirigée 
par  le  seul  amour  du  bien  public,  ne  puisse  être 
taxée  de  tendance  au  royalisme.  Votre  situation 
vous  met  au-dessus  du  soupçon,  et  vous  me 
rendrez  des  services  que  je  ne  puis  attendre 


I d'aneun  mitre.  — Comme  le  maréchal  eontiiniait 
de  résister,  l’empereur  njmilA  : Vous  êtes  un 
homme  sûr,  je  puis  vous  dire  tout.  Je  laisse 
croire  que  je  suis  d’accord  avec  une  au  moins 
des  puissances  européennes , et  que  j'ai  notam- 
ment de  secrètes  communications  avec  mon 
beau-père,  l'cmpemir  d'Autriche.  Il  n'en  est 
rien  : je  suis  seul,  seul,  entendez-vous  ! en  face 
de  l'Europe.  Je  m'attends  A la  trouver  unie  et 
implacable.  11  faut  donc  nous  battre  A outrance, 
et  pour  cela  préparer  en  trois  mois  des  moyens 
formidables.  J'ai  besoin  d'un  administrateur  in- 
fatigable autant  qu'intègre,  et  en  outre,  quand  je 
partirai  pour  rarmée,  il  me  faut  ici  quelqu'un 
de  sur,  à qui  je  puisse  déléguer  une  autorité 
absolue  sur  Paris.  Vous  voyez  qu’il  ne  s'agit  pas 
d'écouter  nos  goûts,  mais  de  vaincre  nu  de  mou- 
rir. Notre  existence  A tous  en  dépend.  — A ces 
franches  et  énergiques  paroles,  le  maréchal  Da- 
voust  obéit  eu  soldat,  et  il  accepta  le  ministère 
de  la  guerre  en  échangeant  avec  Napoléon  un 
fort  serrement  de  main. 

Napoléon  entretint  ensuite  le  due  de  Rovigo, 
et  avee  son  adresse  accoutumée  lui  parla  du 
ministère  do  la  police  de  manière  A provoquer 
un  refus.  Ce  fidèle  serviteur  comprenait,  en  effet, 
que  la  police  ne  pouvait  plusêlre  dans  ses  mains, 
et  il  exposa  lui-même  les  raisons  pour  lesquelles 
il  no  devait  pas  s'en  charger.  Napoléon,  feignant 
de  se  rendre  à scs  désirs,  lui  annonça  qu'il  lui 
confiait  la  gendarmerie,  et  par  conséquent  la 
surveillance  de  M . Fouché.  Enfin  il  prit  en  parti- 
culier le  duc  d'Otrante.  Ce  dernier,  qui  le  eroi- 
rail?  aurait  voulu  non  pas  la  police, qui  lui  con- 
venait si  bien,  mais  les  affaires  étrangères.  De 
même  queM.de  Talleyrand  était  l’intermédiaire 
des  Bourbons  auprès  de  l'Europe,  il  aurait  voulu 
être  auprès  d'elle  celui  de  Napoléon.  Il  avait  la 
présomption  de  croire  qu'il  pourrait  par  ses 
intrigues  au  dehors,  ou  ramener  les  puissances 
européennes  A l'empereur,  ou,  si  la  chose  était 
impossible,  leur  faire  agréer  quciqu’uu  qu'il  choi- 
sirait lui-même,  comme  Marie-Louise,  leducd'Or- 
lêans,ou  tout  autre.  Il  se  persuadait  qu'il  arrive- 
rait ainsi  pins  sûrement  nu  grand  râle  qu’il  rêvait 
depuis  que  la  carrière  des  rëvoluliotis  était  rou- 
verte. 11  eut  donc  la  hardiesse  d'insinuer  qu'il 
serait  plus  utile  au  dehors  qu'au  dedans.  Napo- 
léon, qui  avait  discerné  d’un  coup  d’œil  la  pro- 
fonde vanité  de  M.  Fouché,  se  défendit  d'en 
rire,  car  le  malheur  lui  avait  appris  Ave  contenir. 
U s'excusa  de  ne  pas  le  mettre  A la  tête  des 
affaires  étrangères  en  citant  le  nom  du  duc  de 
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Vicence,  dev.iiit  lequel  toute  prétention  devait 
tomber.  Il  lui  adressa  d'ailleurs  des  elioses  obli- 
geantes sur  les  grands  services  qu'il  était  appelé 
à rendre  dans  le  minUterc  de  la  police,  et  alors 
M.  Fouché  accepta  le  poste  offert,  voyant  bien 
qu'on  ne  lui  en  offrirait  point  d’autre. 

11  ne  restait  plus  h obtenir  que  le  consente- 
ment du  futur  ministre  de  l'intérieur.  Mais  le 
sauvage  Carnot  n’était  pas  aux  Tuileries.  Vivant 
seul,  dans  Tun  des  faubourgs  de  Paris,  ne  con- 
naissant les  événements  qu’avec  le  public,  il  ne 
savait  pas  encore  l'arrivée  de  Napoléon  aux  Tui- 
leries. Il  était  tard,  Napoléon  le  fit  mander  pour 
le  lendemain  matin. 

Ainsi  s'acheva  cette  journée  du  20  mars,  com- 
mencée dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  et  ter- 
minée à Paris  au  milieu  de  l’ancienne  cour 
impériale,  par  la  formation  d’un  ministère.  Il 
fut  convenu  que  le  J/onifei/r  du  lendemain  pu- 
blierait les  nouveaux  choix,  excepté  ceux  de 
MM.  Carnot  et  de  Caulaiiicourt.  M.  de  llassano, 
toujours  dévoué  à l'empereur,  reprit  la  secrctai- 
rcrie  d’Étal,  M.  Lavaleilc  les  postes,  et  tous  les 
anciens  présidents  du  conseil  d'Elal  furent  réin- 
tégrés dans  leur  présidence. 

Le  lendemain  21  , apres  quelques  courtes 
heures  de  repos,  Napoléon  recommença  cette 
active  correspondance  ou  moyen  de  laquelle  il 
fnsait  mouvoir  si  puissamment  les  ressorts  du 
gouvernement.  Il  traça  d'abord  au  maréchal 
Davoust  ce  qu’il  avait  â faire  pour  se  saisir  de 
sa  vaste  administration,  que  les  circonstances 
allaient  rendre  si  importante.  11  lui  ordonna 
d’annoncer  dans  toute  la  France  la  journée  du 
20  mars,  soit  par  le  télégraphe,  soit  par  des 
courriers  extraordinaires,  afin  de  décider  les 
troupes  qui  n'nvaient  pas  encore  fait  éclater 
leurs  sentiments,  et  les  autorités  locales  qui  hé- 
sitaient à prendre  parti.  I!  lui  recommanda 
d'expétiier  des  officiers  hardis  et  intelligents 
dans  les  départements  où  les  préfets  voudraient 
résister  au  rétablissement  de  l'empire,  afin  de  sc 
servir  des  troupes  contre  eux  ; d’envoyer  surtout 
des  instructions  aux  commandants  des  places 
frontières  pour  y arborer  le  drapeau  tricolore,  et 
en  fermerlesportes  à l’ennemi  qui  serait  peut-être 
tenté  de  les  surprendre.  11  prescrivit  au  ministre 
de  la  police  de  s’occuper  sur-le-champ  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets  pour  les  confirmer  ou  les 
révoquer  suivant  leur  conduite,  et  au  nouveau 

* Ce  reproche  s’adreiie  au  marchai  Marmonl.qui.iTfc  la 
tégéf'cl^  ordinaire  de  aeajugrmenla,  a prétendu  dan.i  »ea  Mé- 
melrcaqu’ll  tallull  ne  paa  «'urréicr  A rarin,  mala  pMiltirr  île 


commandant  de  la  gendarmerie,  due  de  Rovigo, 
de  s'emparer  le  plus  tôt  possible  dcccttc  troupe 
si  précieuse  par  son  intelligence,  sa  vigilance  et 
son  dévouement  2i  scs  devoirs.  11  manda  le  comte 
de  Lobau,  dont  le  sens,  le  tact  cl  l’autorité  mo- 
rale dans  l'armée  étaient  éprouvés,  pour  lui  con- 
férer le  eomroandcraenl  de  Paris  et  des  troupes 
qui  devaient  y passer.  Napoléon,  en  prenant 
celte  mesure,  avait  une  intention  digne  de  la 
profondeur  de  son  esprit.  La  révolution  qui 
venait  de  le  replacer  sur  le  trône  était  au  fond 
une  révolution  militaire.  La  plupart  des  régi- 
ments avaient  clé  obligés  de  se  prononcer  pour 
lui  en  présence  d'officiers,  les  uns  embarrassés 
quoique  dévoués  & sa  cause,  les  autres  tout  A fait 
contraires,  et  ^ l’égard  de  ces  derniers,  du  reste 
bien  peu  nombreux,  les  soldats  se  trouvaient 
dans  un  étal  de  révolte  qu'il  fallait  faire  cesser 
au  plus  tôt,  si  on  ne  voulait  pas  tomber  dans 
une  véritable  anarchie.  Le  comte  de  Lobau  était 
merveilleusement  choisi  pour  porter  remède  à 
un  semblable  état  de  choses.  Napoléon  lui  donna, 
outre  le  commandement  de  la  première  division 
militaire,  une  autorité  dictatoriale  sur  les  troupes 
de  passage,  avec  mission  de  changer  les  officiers, 
ou  de  les  réconcilier  avec  leurs  soldats,  et  de 
rétablir  ainsi  l'ordre  et  1a  disciplinedans  l’armée. 
Le  projet  de  Napoléon  était  d’amener  successive- 
ment presque  tous  les  régiments  à Paris , au 
moins  pour  quelques  jours,  afin  de  les  faire  pas- 
ser sous  la  main  douce  et  ferme  du  comte  de 
Lobau.  Il  lui  recommanda  d'entreprendre  à l’in- 
stant même  ce  genre  de  reconstitution,  car  sur 
les  quinze  ou  vingt  mille  hommes  qui  étaient 
actuellement  réunis  dans  la  capitale,  sur  le 
nombre  A peu  près  égal  qui  allait  y arriver,  il  lui 
fallait  en  choisir  vingt  mille  environ,  en  bon 
dut,  pour  les  diriger  sur  l4ille,afin  de  tenir  tête, 
ou  k quelque  tentative  royaliste  de  la  part  des 
princes  fugitifs,  ou  à quelque  pointe,  peu  vrai- 
semblable mais  possible,  de  l’armée  anglo-hol- 
landaise cantonnée  en  Belgique. 

Les  précautions  à prendre  de  ce  côté  faisaient 
naître  une  question  qui  n’en  était  pas  une  pour 
Napoléon,  mais  qu'il  discuta  le  matin  mêmeavecle 
nouveau  ministre  de  la  guerre.  Devait-il,  comme 
l'ont  imaginé  depuis  certains  critiques^,  pour- 
suivre sa  marche  triomphale  vers  te  Nord , et  aller 
accomplir  jusqu'aux  bords  du  Rhin  la  révolution 
qn'ii  venait  d’opérer  du  Rhône  It  la  Seine,  de 

l’élan  ImfnHmë  ans  eupriU  pnnr  marebtr  Juaqn'an  Rbln.  Oa 
ta  toir  |wr  ce  qui  auit  oocabiao  ce  JwRcmem  etl  iaeoAAidéré  at 
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mnnièrc  h recouvrer  d’im  coup  les  anciennes 
fi'onli^resdcla  France  avec  In  France  cllc-méme? 
Le  projet  était  séduisant,  car  avecrcnlhousiasme 
qui  régnait,  il  était  sûr  de  ne  rencontrer  aucun 
obstacle  jusqu'i  Lille,  et  pouvait  se  flatter  de 
surmonter  ceux  qu’il  rencontrerait  de  Lille  & 
Cologne.  Pourtant  ce  projet,  tout  éblouissant  qu’il 
paraissait,  n’ébranla  pas  un  instant  les  résolu- 
tions d'une  prudence,  nouvelle  chez  lui  mais 
fortcinent  arrêtée. 

P’abortl,  pendant  sa  marche  sur  Paris,  Napo- 
léon avait  recueilli  des  nouvelles  du  Midi,  les- 
quelles sans  être  alarmantes  méritaient  toutefois 
quelque  attention.  On  lui  disait,  ce  qui  était  vrai, 
que  Marseille  était  en  feu,  et  que  la  population 
de  la  basse  Provence  marchait  sur  Grenoble  et 
Lyon  sous  la  conduite  du  duc  d’Angouiéme. 
La  matinée  du  3i  lui  procura  en  mémo  temps 
(les  nouvelles  de  Bordeaux  et  de  l'Ouest.  Ou  lui 
mandait  que  sous  l'influcncc  de  madame  la  du- 
chesse d'Angouléme , Bordeaux  imitant  Marseille 
essayait  d'insurger  les  départements  au  delà  de  la 
Garonne,  et  avait  quelque  chance  d'y  réussir; 
que  M.  le  duc  de  Bourbon,  établi  à Angers,  y 
fomentait  un  soulèvement  dans  la  Vendée;  que  le 
maréchal  Saint-Cyr,  accouru  à Orléans  avec  des 
pouvoirs  extraordinaires  de  Louis  XVIII,  y avait 
fait  disparaître  la  cocarde  tricolore,  arborée  par 
Icstroupessous l’impulsion  du  général  Pajol.mis 
ce  général  aux  arrêts,  et  relevé  le  drapeau  blanc 
sur  les  bords  de  la  Loire.  Enfin,  et  ceci  était  plus 
grave,  on  assurait  qu'il  ne  fallait  pas  se  fier  à la 
garde  nationale  parisienne.  Celte  garde,  com- 
posée de  la  bourgeoisicdcla  capitale,  n’avait  pas 
vu  avec  plaisir  la  chute  du  trône  constitutionnel 
de  Louis  XVIII,  et  craignait  par-dessus  tout  la 
guerre.  Si  même  on  jugeait  de  scs  dispositions 
d'après  Iclangagcdc  quelques-unsdcsesofliciers, 
on  était  fondé  à lui  prêter  des  intentions  vérita- 
blement hostiles. 

Il  n’y  avait  pas  dans  tous  ces  faits  matière  à 
inquiétude  sérieuse  pour  un  esprit  aussi  ferme 
que  celui  de  Napoléon.  Il  connaissait  la  sagesse 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  il  savait  que, 
mécontente  nu  premier  moment,  elle  lui  rede- 
viendrait bientôt  favorable  lorsqu’elle  serait  in- 
slruitc  de  ses  intentions  pacifiques  et  libérales, 
et  lorsqu'on  aurait  éloigné  de  scs  rangs  quelques 
ofliciers  qui  cherchaient  le  bruit  et  l'importance. 
Quant  aux  tentatives  roy.ilistcs  dans  i'Oucsl  et  le 
Midi,  U était  persuadé  que  le  prodigieux  effet  de 
son  entrée  à Paris  sufTirait  pour  les  déjouer,  et  en 
tout  cas  il  était  loin  de  croire  que  les  Bourbons, 


n’ayant  pas  réussi  à lui  résister  lorsqu’ils  étaient 
maîtres  de  Paris,  pussent,  fugitifs  et  relégués  aux 
cxlrérailés  du  tcrrilolrc,  trouver  des  forces  qui 
leur  avaient  fait  défaut  lorsqu'ils  disposaient  de 
la  plénitude  de  l’autorité  souveraine.  Cependant 
c’eût  été  leur  faire  la  partie  trop  belle  que  de 
s’éloigner  du  siège  du  gouvernement  avant  d’en 
avoir  saisi  furtement  les  rênes;  que  de  se  lancer 
témérairement  à travers  la  Belgique  et  les  pro- 
vinces rhénanes  avec  les  seules  troupes  organisées 
qui  fusscntdisponibles.cn  ne  laissant  àPorisque 
des  ministres  nommés  de  la  veille,  des  régiments 
épars  ou  disloqués,  cl  en  s’exposant  ainsi  à voir 
renaître  derrière  soi  rnutorité  des  Bourbons , 
qu'on  avait  renversée  en  passant.  Mais  il  y avait 
de  bien  autres  considérations  cocore,  et  des  plus 
graves,  à opposer  à un  tel  projet. 

D'abord  on  ne  pouvait  pas,  en  ramassant  toutes 
les  troupes  disponibles  de  Paris  à Lille,  réunir 
plus  de  ï2li  à 50  mille  hommes  d'infanterie,  4 à 
5 mille  hommes  de  cavalerie,  et  bO  à 60  bouches 
ü feu  médiocrement  attelées  ^ Or,  savait-on  ce 
qu’on  trouverait  en  Belgique?  Des  peuples  assu- 
rément très -bien  disposés  pour  nous,  mais  des 
troupes  fidèles  à leur  souverain,  et  trois  ou  quatre 
fois  plus  nombreuses  que  celles  que  nous  amène- 
rions. On  devait  en  effet  rencontrer  aux  environs 
de  Bruxelles  20  mille  Hollando-Bclgcs,  50  mille 
Anglais  et  Hunovriens,  qu’on  pousserait  en  mar- 
chant vers  Liège  sur  50  mille  Prussiens,  et  on 
serait  ainsi  en  présence  de  80  mille  ennemis  avec 
environ  50  à 56  mille  combattants.  En  faisant 
un  pas  de  plus,  on  rencontrerait  encore  20  mille 
Prussiens,  18  mille  Bavarois,  20  ou  50  mille 
Wurtembergeois,  Badois,  ITcssois,  etc.,  et  on 
aurait  en  arrivant  aux  bords  du  Rhin  140  ou 
ISO  mille  ennemis  sur  les  bras.  On  irait  donc 
chercher  bien  loin  une  défaite,  possible  sur  l.i 
Meuse,  presque  certaine  sur  le  Rhin  ; on  dissémi- 
nerait scs  forces  qui  n'élaient  que  trop  éparpil- 
lées ; on  augmenterait  la  difficulté  administrative 
déjà  bien  grande  de  réorganiser  l'armée,  en  por- 
tant ses  cadres  vides  de  Lille,  Mézières,  Nancy, 
jusqu’à  Cologne,  Cobicntz,  Mayence;  on  compro- 
mettrait, en  poussant  les  alliés  les  uns  sur  les 
autres,  le  plan  qui  faisait  déjà  la  principale  espé- 
rance de  Napoléon,  et  qui  consistait  à profiter  de 
la  dispersion  de  ses  adversaires  pour  se  jeter  au 
milieu  d’eux,  et  les  battre  les  uns  après  les  antres; 
enfin,  et  par-dessus  tout, en  rendant  les  hostilités 
immédiates,  on  se  priverait  des  trois  mois  qu’on 

^ ie  pnrlf  cTuprè^dcji  élft1«  poftilifi. 
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était  assuré  d’avoir  si  on  ne  prenait  pas  l’initia- 
tivCy  trois  mois  bien  plus  précieux  pour  nous  que 
pour  l'ennemi,  car  il  avait  quelque  chose  cl  nous 
n’avions  rien,  et  ces  trois  mois  employés  comme 
Napoléon  savait  le  faire,  serviraient  ù compenser 
rénorme  inégalité  do  forces  qui  existait  entre  la 
France  et  l'Europe  coalisée. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n’avons  pas 
parlé  du  la  situation  nouvelle  de  Napoléon  de- 
vant la  France,  situation  des  plus  difficiles,  et 
qui  lui  défendait  absolument,  péremptoirement, 
toute  opération  immédiate  au  delii  de  nos  fron- 
tières. 

En  effet,  comment  s'était  présenté  Napoléon 
en  débarquant  à Cannes?  11  s’était  présenté  en 
libérateur  qui  venait  débarrasser  la  France  des 
émigrés,  mais  sans  attenter  ni  è la  liberté  ni  h la 
paix.  Paix  et  liberté  étaient  les  deux  mots  qui 
n’avaient  cessé  de  remplir  ses  discours  depuis  Grc* 
noble.  Proférer  ces  mots  était  facile,  mais  y faire 
croire  ne  l’était  pas  autant.  Afin  d'y  parvenir, 
Napoléon  avait  déclaré  partout,  et  avait  même 
écrit  k Vienne  des  diverses  villes  où  il  avait  passé, 
qu'il  acceptait  le  traité  de  Paris,  et  l’observerait 
fidèlement,  bien  qu’il  n’eût  pas  voulu  le  signer. 
Cette  déclaration  avait  charmé  tous  ceux  qui 
l’avaient  entendue,  car  ils  avaient  compris  que 
s’il  y avait  une  seule  chance  de  sauver  la  paix, 
c’était  d'annoncer  sur-Ie-charop  qu’on  acceptait 
l'œuvre  des  puissances,  c'est-à-dirc  l’ancienne 
frontière  de  1789,  un  peu  agrandie  vers  Landau 
et  Chomhéry.  Or,  si  le  lendemain  de  son  entrée 
h Paris,  Napoléon  s’élait  élancé  d’un  bond  sur  ta 
Meuse  et  le  Rhin,  on  aurait  nécessairement  cru 
voir  en  lui  le  même  homme  qui  avait  conduit  la 
fortune  de  la  France  à Moscou,  pour  la  ramener 
par  la  route  de  Leipzig  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre; on  n'aurait  plus  douté  de  retrouver  le 
conquérant,  et  avec  le  conquérant  le  despote  qui 
avait  perdu  le  pays  et  sa  grandeur.  Moralement  il 
n’aurait  eu  personne  pour  lui.  et  matériellement 
il  aurait  eu  quelques  cadres  vides,  portés  l’im- 
mensc  distance  du  Rhin,  où  la  difficulté  de  les 
recruter  eût  clé  triplée. 

Si  donc  aux  raisons  militaires  et  administra- 
tives on  ojoutc  les  misons  politiques,  on  peut 
aflirmer  qu’il  y avait  non-sculcmcnt  de  puissants 
motifs  de  s’arrêter  a Paris,  mais  nécessité  absolue 
et  indiscutable. 

Aussi  le  parli  de  Napoléon  était-il  pris, une  fois 
parvenu  au  centre  de  l’empire,  de  s’y  saisir  des 
rênes  du  gouvernement,  d'y  offrir  la  paix  aux 
puissances  sur  la  base  des  traités  de  Paris  et  de 


Vienne,  d’y  endurer  les  refus  humiliants  auxquels 
il  serait  vraisemblablement  exposé,  de  rendre  ces 
refus  publics  au  lieu  de  les  dissimuler,  afin  de 
mettre  avec  lui  rorgucil  de  la  nation,  de  proGter 
du  répit  de  ces  pourparlers  pour  armer  avec  son 
activité  ordinaire,  de  tenir  ses  corps  entre  la  capi- 
tale et  la  frontière  du  Nord  pour  rendre  ses  opé- 
rations plus  faciles,  puis,  on  feignant  l’inaction, 
de  fondre  tout  à coup  sur  l'ennemi  en  pénétrant 
brusquement  au  milieu  de  scs  cantonnements 
dispei*sés.  C’étaient  lù  les  seules  idées  sensées, 
solides,  dignes  du  génie  administratifctmilitaire 
de  Napoléon. 

Ayant  confié  au  comte  de  Lobau  le  soin  de 
réunir  dans  sa  main  les  troupes  qui  étaient  h 
Paris,  ou  qui  devaient  y venir,  de  les  ins{)ecter 
rapidement,  d’y  remettre  l’union  et  la  disci- 
pline, il  lui  prescrivit  de  former  tout  de  suite 
un  corps  d’une  vingtaine  de  mille  hommes,  que 
commanderait  le  sage  et  brave  général  Rcille, 
et  qui  s’avancerait  sur  Lille,  où  l’on  disait  que 
Louis  XVIII  avait  le  projet  de  s’établir  avec  sn 
maison  militaire,  et  peut-être  un  renfort  de 
troupes  étrangères.  Heureusement  le  maréchal 
Mortier  commandait  è Lille  sous  l’autorité  su- 
périeure du  duc  d’Orléans.  On  était  assuré  que 
ce  maréchal,  s’il  recevait  Louis  XVIII  danscette 
place,  comme  c’était  son  devoir,  ne  consentirait 
pas  h y admettre  les  troupes  anglaises  et  prus- 
siennes, et  que  le  duc  d’Orléans  ne  voudrait  pas 
SC  conduire  autrement  que  le  maréchal  Mortier; 
que  par  conséquent  Lille,  s’il  devenait  momen- 
tanément un  lieu  de  repos  pour  Louis  XVIII, 
ne  serait  pas  livré  à l’ennemi.  Pourtant  il  fallait 
surveiller  non-seulcmcnl  cette  place,  mais  toutes 
celles  de  la  frontière  du  Nord,  et  le  général 
Reillc  aurait  les  moyens  de  suffire  k cette  lèche 
avec  les  20  ou  30  millchommes  qu’on  allait  suc- 
cessivement placer  sous  scs  ordres.  Le  général 
Reille  ne  pouvant  pas  être  prêt  avant  trois  ou 
quatre  jours  , Napoléon  ordonna  au  général 
Excliuans  de  réunir  immédiatement  la  cavalerie 
disponible,  et  de  suivre  avec  3 mille  chevaux 
la  cour  fugitive.  La  mission  du  géncrnl  Exel- 
mans  consistait  uniquement  a pousser  coUc  cour 
hors  du  territoire  avec  les  ménagements  conve- 
nables, sauf  peut-être  à lui  reprendre  le  petit 
trésor  dont  elle  s'était  munie,  et  les  diamants 
de  la  couronne  qu’elle  avait  placés  dans  scs  four- 
gons. On  était  certain  que  le  général  Exelmans, 
malgré  scs  griefs  personnels,  n’ajouterait  pas  k 
la  rigueur  de  sa  mission,  et  Napoléon  désirait 
qu’il  en  fût  ainsi,  parce  qu’il  mettait  de  l’orgueil 
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:*i  faire  contraster  sa  conduite  avec  celle  des 
hommes  qui  avaicnl  mis  sa  tète  ù prix. 

Quant  au  Midi,  avant  de  rien  prescrire,  il 
voulut  savoir  avec  précision  ce  qui  s\  passait. 
D’ailleurs  il  lui  fallait  le  temps  de  rassembler 
quelques  troupes  indépendamment  de  celles 
qu’on  alLiit  donner  au  général  Rcille,  et  en  at- 
Icmliml  l'esprit  de  Lyon  cl  de  Grenoble  le  ras- 
surait pleinement  sur  ce  qu’un  tenterait  de  ce 
cote.  Ilclativcmcnt  à l'Ouest,  il  expédia  un  offi- 
cier pour  Orléans,  alin  d’intimer  au  maréchal 
Saint-Cyr,  sous  In  menace  des  |>einc8  les  plus 
sévères,  l’ordre  de  restituer  le  commandement 
nu  général  Pajol,etil  lit  partir  pour  Bordeaux  le 
général  CInusel  avec  mission  d’y  marcher  avec 
les  troupes  qu’il  trouverait  sur  son  chemin,  et 
d’en  expulser  madame  la  duchesse  d’Aogoulémc, 
qui,  toute  respectable  qu’elle  était,  ne  pouvait 
devenir  un  ennemi  bien  redoutable. 

Après  avoir  consacré  à ces  soins  urgents  la 
matinée  du  21,  il  employa  le  reste  de  la  journée 
à passer  la  revue  tant  des  corps  qui  étaient  à 
Paris,  que  de  ceux  qui  l'avaicut  suivi  depuis 
Grenoble,  cl  qui  avaient  eu  le  temps  de  venir  de 
Fontainebleau.  C’était  une  occasion  naturelle  de 
se  montrer  aux  Parisiens  qui  ne  l'avaient  pas 
encore  vu,  et  de  tenir  un  langage  qui,  sortant 
du  cercle  de  ses  entretiens  intimes,  pût  être  re- 
porté par  tous  les  éebos  de  la  France  à tous  les 
échos  de  l'Europe. 

On  réunit  sur  la  place  du  Carrousel  environ 
2$  mille  hommes , comprenant  les  troupes 
venues  de  Grenoble  à Fontainebleau,  celles  du 
camp  de  Villejuif,  et  surtout  le  bataillon  de  File 
d'Elbe,  qui  avait  exécuté  à pied  et  en  vingt 
jours  la  prodigieuse  marche  de  deux  cent  qua- 
rante lieues.  La  garde  nationale  parisienne  n’y 
lut  point  appelée,  parce  qu’elle  n’avait  point  été 
préparée  par  quelques  cliangemciits  d’officiers  ü 
(igurer  dans  une  solennité  où  l’on  allait  célébrer 
le  rétablissement  de  l’Empire.  Hais  la  popula- 
tion avertie  était  accourue,  et  parmi  les  plus 
empressesse  trouvaient  naturellement  ceux  qui 
ba'issaicnt  les  émigres,  ceux  k qui  la  gloire  im- 
périale n’avait  pas  cessé  d'élrc  chère,  et  beau- 
coup de  curieux  que  la  merveilleuse  expédition 
lie  l'iic  d'Elbe  avait  arrachés  à leur  indilTércncc. 
Du  reste  on  peut  toujours  ménager  une  fête 
brillante  à un  gouvernement,  car  tout  gouver- 
nement, si  dépourvu  qu’il  soit,  a scs  partisans 
qui  sont  présents  à ses  solennités  tandis  que  ses 
adversaires  en  sont  absents,  ot  qui  applaudissent 
assez  pour  simuler  l’unirersalité  des  citoyens. 


Ici  d’ailleurs  il  y avait  dans  les  événements  ac- 
complis de  quoi  toucher  la  population  la  plus 
froide.  Le  peu  pic  des  faubourgs,  en  cfîet,  se  rendit 
B la  place  du  Carrousel  pour  applaudir  l’homme 
qui  plus  qu'aucun  autre  avait  remué  son  imagi- 
nation, pour  applaudir  surtout  les  huit  cents 
grenadiers  et  chasseurs  de  la  garde,  qui,  après 
avoir  suivi  leur  général  dans  l’exil,  le  rame- 
naient triomphant  sur  le  trône  de  France.  Ces 
vieux  soldats,  couverts  de  cicatrices,  épuisés  de 
fatigue,  portant  des  chaussures  en  lambeaux, 
émurent  vivement  les  assistants,  et  bon  nombre 
d’entre  eux  répondirent  non  par  des  cris,  mais 
par  des  larmes,  aux  acclamations  de  la  foule.  l.es 
regards  avides  du  public  ne  les  quittaient  que 
pour  chercher  sous  sa  redingote  populaire  le 
personnage  fabuleux,  qui  venait  de  réaliser  un 
nouveau  miracle  digne  de  sa  fortune  passée.  On 
lo  trouvait  engraissé,  mais  fortement  bruni,  ce 
qui  corrigeait  rcffel  de  son  embonpoint,  cl  pro- 
menant toujours  autour  de  lui  l’œil  enflammé  du 
génie,  il  fit  former  les  troupes  en  masse  serrée 
autour  de  son  cheval,  les  officiers  en  avant,  et 
leur  adressa  de  sa  voix  vibrante  quelques  paroles 
énergiques  et  passionnées,  c Soldats,  leur  dit-il, 
je  suis  venu  avec  800  hommes  en  France,  parce 
que  je  comptais  sur  l’amour  du  peuple  et  sur  la 
mémoire  de  l'armée.  Je  n’ai  pas  été  trompé  dans 
mon  attente.  Soldats,  je  ^ous  en  remercie!  La 
gloire  de  ce  que  nous  venons  d'accomplir  est 
toute  au  peuple  et  à vous.  La  mienne,  à moi, 
c’est  de  vous  avoir  connus  et  devinés...  Lo  trône 
des  Bourbons  était  illégitime,  parce  que,  ren- 
versé par  la  nation  il  y a vingt  ans,  il  n’avait 
été  relevé  que  par  des  m.'iins  étrangères,  parce 
qu’il  n’olTrait  de  garanties  qu’à  une  minorité 
arrogante,  dont  les  prétentions  étaient  contraires 
à vos  droits.  Le  trône  impérial  peut  seul  ga- 
rantir les  intérêts  de  la  nation,  cl  le  plus  noble 
de  ces  intérêts,  celui  de  notre  gloire.  Soldats, 
nous  allons  marcher  pour  chasser  du  territoire 
ces  princes  complices  et  instruments  de  Feo- 
nemi,  et  arrivés  à la  frouUérc,  nous  nous  y ar- 
rêterons... Nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  des 
alTaircs  des  autres  nations,  mais  malheur  à celles 
qui  voudraient  se  mêler  des  nôtres!  — Puis  fai- 
sant approcher  les  officiers  du  bataillon  de  File 
d’Elbe,  et  les  montrant  aux  troupes.  Soldats,  re- 
prit Napoléon  , voilà  les  officiers  qui  m'ont 
accompagné  dans  mon  infortune;  ils  sont  taus 
mes  amis,  ils  sont  tous  chers  à mon  cœur  ! 
Chaque  fois  que  je  les  voyais,  je  croyais  revoir 
l’armée  clle-méme,  car  dans  ces  huit  cents 


L’ACTE  AÜÜJTiONNEL.  mam  I8|b. 


braves  il  y a des  représentants  de  tous  les  régi-  | 
ments.  Leur  présence  me  rappelait  rcs  imnior-  I 
telles  journées,  qui  jamais  ne  s'eiTaccront  ni  de 
votre  mccnoirc  ni  de  U mienne.  En  les  aimant, 
c'est  vous  que  j'aimais!  Ils  vous  ont  rapporté  in- 
tactes et  toujours  glorieuses  ces  aigles  que  la 
trahison  avait  couvertes  un  moment  d'un  crêpe 
funèbre.  Soldats,  je  vous  les  rends  : jurez-moi 
que  vous  les  suivrez  partout  où  Tintérèi  de  la 
patrie  les  appellera  !...  — Nous  le  jurons  ! » ré- 
pondirent-ils  en  agitant  leurs  baïonnettes,  en 
brandissant  leurs  sabres. — L’émotion  fut  grande, 
parce  que  les  sentiments  auxquels  s’adressait 
Napoléon  étaient  profonds  chez  les  hommes  qui 
écoutaient  son  allocution  véhémente. 

Napoléon  rentra  ensuite  dans  l’intérieur  du 
palais  au  milieu  d'une  affluence  considcrahlc,  le 
regard  animé  et  comme  entouré  d'un  prestige 
nouveau.  Les  hauts  fonctionnaires  qui  ne 
s'éuient  pas  présentés  la  veille,  soit  qu’ils  n'eus- 
sent  point  été  avertis,  soit  qu'ils  hésitassent  en- 
core, SC  montrèrent  dans  celte  journée  du  !2l, 
et  l'cmpcrour  fut  en  quelque  sorte  universelle^ 
ment  reconnu  et  proclamé.  Carnot,  arraché  h sa 
retraite,  était  venu  aux  Tuileries,  cl  poussé  par 
un  sentiment  que  partageaient  tous  scs  amis, 
celui  de  s’unir  h Napoléon  pour  défendre  en 
commun  la  cause  de  la  révolution,  avait  acccplé 
le  ministère  de  l’intérieur.  Le  titre  de  comte  ne 
lui  plaisait  guère  ; il  ne  jugea  pas  conforme  À la 
gravité  de  la  situation  d’en  faire  une  difTiculté. 
Le  duc  de  Vicence  accepta  également  le  minis- 
tère desalTaircs  étrangères.  Le  gouvernement  de 
Napoléon  $e  trouva  donc  complet,  et  il  put  immé- 
diatement mettre  la  main  à son  immense  tiche. 

Tandis  que  Napoléon  vaquait  h ces  premiers 
soins,  Louis  XVlll  avait  continué  sa  retraite  sur 
Lille.  Ainsi  qu’on  l’a  vu,  les  royalistes  extrêmes 
avaient  tèchéde  l’attirer  en  Vendée,  tandis  que 
les  royalistes  modérés,  soucieux  de  ménager  les 
sentiments  de  la  France,  avaient  voulu  l'amener 
à Lille,  pour  qu’il  assistât  sans  passer  la  fron- 
tière â la  lutte  qui  allait  s’engager  cotre  l'Eu- 
rope et  l’cropirc  rétabli.  N’ayant  pas  grande 
confiance  dans  l’asile  qu’il  pourrait  trouver  au 
sein  d'une  ville  française,  répugnant  au  séjour 
de  la  Belgique,  Louis  WIK  n’avait  de  goût  que 
pour  le  pays  où  il  avait  durant  six  années  joui 
d'un  parfait  repos.  Aussi,  délivré  des  fous  et  des 
sages,  des  qu’il  avait  passé  Saint-Denis  il  avait 
cédé  il  son  penchant,  et  pris  la  route  d’Abbe- 
ville, qui  devait  le  conduire  & Calais,  de  Calais  à 
Londres. 


iV9 

Pendant  ce  temps  le  comte  d'Artois  cl  le  dur 
de  Berry,  restés  à la  tète  de  la  maison  militaire, 
avaient  suivi  la  route  de  Beauvais  nu  pas  de  l’in- 
fanteric.  Rien  n'était  plus  pénible  ri  voir  que  la 
maison  militaire  en  ce  moment.  Remplie  de  gens 
dévoues,  mais  pour  la  plupart  étrangers  au  ser- 
vice militaire,  incomplètement  équipée,  elle 
formait  une  longue  queue  de  traînards,  qui  faute 
de  chevaux  avaient  mis  sur  des  charrettes  leurs 
personnes  cl  leurs  é<|uipcmcnt5.  Il  n’y  avait  de 
fortement  organisée  que  la  compagnie  des  gardes 
du  corps  du  maréchal  Marmout,  composée  avec 
soin  d'anciens  soldats,  et  bien  tenue  comme 
l’étaient  ordinairement  les  troupes  ronfîces  è ce 
marccba!.  Le  reste  offrait  l'aspect  le  plus  triste 
et  le  plus  désolé.  II  y avait  un  spectacle  plus 
triste  encore,  c'était  celui  des  troupes  réunies  à 
Saint-Denis. 

Nous  avons  dit  que,  pour  dissimuler  au  publie 
le  prochain  départ  de  la  famille  royale,  on  avait 
dirige  sur  Villejuif  les  troupes  destinées  à l’ar- 
mée de  Melun,  et  qu'une  fois  la  sortie  du  roi 
opérée  sans  obstacle,  on  leur  avait  expédié  l’or- 
dre dese  rnballrc  surSaint-Denis.  Elles  n’avaient 
point  obéi,  comme  on  l'a  vu,  et  il  n'avait  paru  è 
Saint-Denis  que  le  très-petit  nombre  de  celles 
qu’on  y avait  envoyées  directement.  Parmi  ces 
dernières,  figuraient  une  grande  partie  de  l’ar- 
tilleric,  un  bataillon  d’oflieiera  è la  demi-solde, 
plus  quelques  jeunes  gens  de  l'école  de  droit  qui 
avaient  suivi  Louis  XV11I  sous  le  nom  de  volon- 
taires royaux,  et  qui  représenlaient  la  jeunesse 
honnête,  espérant  la  liberté  des  Bourbons  et  ne 
l’attendant  pas  des  Bonaparte.  Le  maréchal  Mac- 
donald s’èlait  transporté  à Saint-Denis  pour  y 
recucillirces  débris,  et  les  conduiroàLouisXVllI. 
Mais,  arrivé  dans  l'après-midi  du  :20,  il  trouva 
le  bataillon  des  officiers  è la  demi-solde  en  pleine 
révolte,  s'clTorçaiit  d'insurger  l’artillerie,  et  ra- 
vageant même  les  bagages  du  cortège  royal.  Le 
maréchal  s’efforça  de  mettre  un  terme  è ce  scan- 
dale; mais  quoique  personnellement  respecté,  il 
fut  réduit  à s'éloigner,  et  À rejoindre  la  maison 
militaire,  qu’il  rencontra  en  marche  et  dans 
l’état  que  nous  venons  de  décrire.  Il  quitta  en- 
suite le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry  pour 
5c  rendre  auprès  du  roi,  et  essayer  de  faire  pré- 
valoir le  conseil  qu'il  n'avait  cesse  de  donner, 
celui  dose  retirera  Lille. 

Parvenu  le  21  au  soir  à Abbeville,  il  se  pré- 
senta au  roi,  qu’il  trouva  entre  M.  de  Blacas  et 
le  prince  ficrlhicr,  parfaitement  calme,  et  pa- 
raissant plus  sensible  \ l’incommodité  de  ce 
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brusque  déplacement  qu'à  la  perle  du  trône. 
Conservant  peu  d’espérance,  attribuant  ses  nou- 
veaux malheurs  à son  frère  et  aux  émigrés,  con- 
vaincu que  l’Europe  n’éprouverait  qu’un  médio- 
cre intérêt  pour  des  gens  qui  n’avaient  pas  su  sc  ; 
soutenir,  Louis  XVIII  était  plus  pressé  de  gagner  j 
son  asile  d’Harlwell  que  de  sauver  par  une  con- 
duite habile  les  restesd'un  avenir  dont  il  doutait 
fort.  11  parla  uniquement  de  sa  fatigue,  de  sa 
goutte,  des  gènes  nuxqticlles  l’exposait  la  perte 
de  son  bagage,  et  n’écouta  qu’avec  une  sorte  de 
distraction  tout  ce  que  lui  dit  le  maréchal  pour 
le  ramener  dans  la  direction  de  Lille.  Ce  brnvc 
et  sage  militaire,  qui  joignait  à une  rare  intrépi- 
dité, à une  profonde  expérience  de  la  guerre, 
beaucoup  de  sens  politique,  lui  rappela  le  mau- 
vais effet  produit  par  les  compliments  qu’it  avait 
faits  au  prince  régent  en  quittant  Londres,  le 
rcproclic  universellement  adressé  aux  Bourbons 
de  préférer  l’étranger  à la  France,  et  particuliè- 
rement l’Angleterre  à tous  les  autres  pays,  l'in- 
convénient  de  justifier  ces  préventions  en  se  hâ- 
tant do  passer  la  frontière,  et  de  la  passer  pour 
gagner  Londres.  11  insista  donc  avec  véhémence 
pour  que  le  roi  sc  rendit  à Lille,  cl  qu’il  restât 
au  moins  sur  le  bord  extrême  du  territoire. 

A Lille  il  serait  en  sûreté,  et  pourrait  toujours  sc 
mettre  à l’ahri  en  faisant  une  ou  deux  lieues 
pour  sortir  de  France, 

Louis  .WIII  lui  répondit  avec  finesse  qu'il  ne 
serait  pas,  à Lille,  plus  en  sûreté  qu’aillcurs,  parce 
qu’il  y faudrait  une  garnison,  que  toute  gor- 
nison  sc  comporterait  comme  les  troupes  dont 
on  avait  essayé  de  sc  servir,  et  qu’appeler  à Lille 
les  Anglais  ou  les  Prussiens  serait  aux  yeux  de  la 
France  la  pire  des  conduites.  Sensible,  du  reste, 
aux  observations  d’un  serviteur  aussi  loyal  que 
le  maréchal  Macdonald,  il  consentit  à suivre  son 
avis;  seulement  il  lui  demanda  le  temps  de 
prendre  un  peu  de  nourriture,  et  l’engagea  à le 
précéder,  en  promettant  de  le  rejoindre  dans 
qncl([ucs  heures.  Pendant  celte  espèce  de  con- 
seil, le  maréchal  avait  parlé  seul.  Bl.  de  Blacas, 
jugeant  tous  les  partis égalcmentmauvats,  n’avait 
presque  rien  dit,  bien  qu’il  préférât  visiblement 
la  retraite  sur  Lille.  L’infortuné  Bcrlhier,  aussi 
étonné  de  sc  trouver  où  il  était,  que  le  public  de 
l'y  voir,  avait  montré  sur  son  visage  abattu  et 
silencieux  les  perplexités  de  son  âme  : triste  pu- 
nition,dans  la  personned'un  honnête  homme, de 
ce  désir  d’être  de  tous  les  régimes,  et  de  conser- 
ver malgré  son  passé  sa  place  dans  tous  ! 

Le  maréchal  Macdonald  prit  donc  immédiate- 


ment la  route  de  Béthune,  afin  d’aller  préparer 
à Lille  rétablissement  de  la  famille  royale.  Il  ar- 
riva le  22  mars  au  matin  devant  cctic  place, 
occupée  par  le  duc  d’Orléans,  qui  en  avait  fermé 
It^  portes.  On  doit  sc  souvenir  que  ce  prince 
avait  reçu  le  commandement  des  troupes  du 
Nord,  avec  mission  d’y  former  une  réserve,  qui 
viendrait  prendre  la  gauche  du  duc  de  Berry  si 
on  sc  battait  en  avant  de  Paris,  et  couvrirait  la 
retraite  de  la  famille  royale  si  on  était  obligé 
d’abandonner  la  capitale.  Ce  prince,  le  seul  qui 
jouit  de  quelque  popularité  parmi  les  troupes, 
les  avait  trouvées  tranquilles  mais  évidemment 
mal  disposées  pour  la  cause  royale,  et  avait  eu 
soin  de  les  tenir  séparées,  pour  retarder,  en  les 
divisant,  l'explosion  de  leurs  sentiments.  11  avait 
dirige  sur  Lille  celles  dont  In  discipline  Ini  sem- 
blait un  peu  moins  ébranlée,  et  s’était  enfermé 
dans  ccUc  place  avec  six  à sept  mille  hommes  et 
le  maréchal  Mortier,  également  résolu  à y don- 
ner asile  ou  roi  et  à en  refuser  l’acccs  aux  Prus- 
siens et  aux  Anglais.  Ayant  appris,  le  21  nu  ma- 
tin, par  le  télégraphe  que  Napoléon  était  entré  a 
Paris,  U avait  interdit  toute  communication 
extérieure,  dans  In  double  intention  d'empêcher 
les  émissaires  bonapartistes  de  pénétrer  dans  la 
ville,  et  les  soldats  do  déserter. 

Les  ordres  du  duc  d'Orléans  avaient  été  si 
ponctuellement  exécutif,  que  les  clefs  de  la 
ville  avaient  été  déposées  à l’état-major  de  la 
place,  cl  que,  les  gardiens  s'elnnt  absentés,  il  n’y 
avait  personne  pour  répondre.  Le  maréchal 
Macdonald,  ne  sachant  comment  se  faire  enten- 
dre, fut  oblige  d’écrire  un  billet  au  crayon,  de 
rattacher  à une  pierre,  et  de  le  jeter  h la  senti- 
nelle qui  gardait  le  rempart.  Comme  le  billet 
portait  sur  la  suscriplion  qu’il  était  du  maréchal 
Macdonald,  la  sentinelle  le  remit  au  poste  le 
plus  voisin,  et  ce  po^le  à rélat-major.  La  porte 
fut  bientôt  oMverle  et  le  maréchal  fut  con- 
duit auprès  du  duc  d'Orléans,  qui  lui  apprît 
l'état  des  choses,  cl  lui  donna  In  certitude  que 
le  roi  recevrait  des  troupes  une  hospitalité  res- 
pectueuse, mais  courte,  5 condition  toutefois 
de  ne  chercher  à introduire  dans  la  place  ni 
la  maison  militaire,  ni  les  Anglais. 

Louis  XVIII  arriva  en  effet  dans  l’après-midl 
du  22,  et  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  au 
souverain.  I.a  population  de  Lille,  pieuse  et 
royaliste,  poussa  des  cris  violents  de  Vire  /e 
rot.^  tandis  que  les  trüU)HS  bordant  la  hnie  et 
présentant  les  armes  ganlèrenl  un  morne  si- 
lence. 
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A (Kiiiic  Rrrivé,  Louh  XVIII  voulut  entendre 
le  prince  et  les  maréchaux  sur  la  conduite  qu‘il 
convenait  de  tenir.  En  présence  du  roi,  de  M.  de 
Blaeas,  du  prince  Berliiicr,  des  maréchaux  Mac- 
donald et  Mortier,  M.  le  duc  d'Orléans  exposa  la 
situation  avec  une  parfaite  netteté  de  vues  cl  de 
langage.  Il  approuva  fort  le  maréchal  Macdonald 
d'avoir  conseillé  au  roi  de  rester  le  plus  possible 
sur  le  territoire  français,  niais  il  démontra  en 
méiiic  temps  que  ta  ville  de  Lille  scroit  à peine 
habitable  quelques  heures,  que  le  spectacle  qu'on 
venait  d'avoir  sous  les  yeux,  celui  d'une  popu- 
lation hruyamment  sympathique  et  de  troupes 
froidement  respectueuses , était  l'expression 
vraie  de  l’ctat  des  choses;  que  les  troupes  étaient 
niaitrcsscs  de  Lille,  qu’elles  ne  souffriraient  pas 
qu’il  fût  commis  la  moindre  inconvenance  en- 
vers le  roi,  qu'elles  s’en  feraient  même  un  point 
d'honneur,  mais  qu’elles  étaient  imbues  de 
l’idée  qu’on  voulait  livrer  la  place  aux  Anglais; 
que,  dans  cette  défiance,  elles  ne  consenUmienl 
jamais  à y laisser  entrer  la  maison  militaire, 
encore  moins  à en  sortir  elles-mêmes,  si  par 
hasard  on  voulait  se  débarrasser  de  leur  pré- 
sence; que  du  reste,  en  supposant  qu’on  parvint 
à les  éloigner,  ce  n'était  pas  avec  douze  cents 
hommes  de  1a  garde  nationale  et  trois  à quatre 
mille  cavaliers  écloppés  de  la  maison  militaire, 
<|u*on  pourrait  défendre  une  forteresse  où  il  fal- 
lait au  moins  douze  mille  liummcs  de  la  meil- 
leure infanterie  pour  être  en  sûreté  ; que  pen- 
dant quelques  jours  les  troupes  se  prclcraienl  à 
former  la  garde  du  roi,  mais  qu’elles  ne  soutien- 
draient pas  longtemps  ce  rôle,  surtout  quand 
viendraient  les  ordres  de  Paris  ; que  le  meilleur 
parti  était  do  se  transporter  à Dunkerque,  où  la 
population  était  aussi  royaliste  qu*^  Lille  ; que  Ui 
il  faudrait  peu  de  garnison,  et  qu’on  y suffirait 
avec  la  maison  militaire  convertie  en  infante- 
rie; qu’on  y aurait  d’ailleurs  la  ressource  de  la 
mer,  et  le  refuge  de  rAugIclerrc  au  besoin; 
qu'en  demeurant  par  ce  choix  sur  le  territoire 
franenis,  on  y serait  en  même  temps  |)lus  éloi- 
gné du  tlioAlrc  de  la  guerre;  que  probablement 
on  retiendrait  dans  son  parti  Calais,  Ardres, 
Gravelines,  qu’on  y aurait  un  peu  de  morinc, 
qu’on  formerait  ainsi  un  petit  royaume  mari- 
thuf,  où  le  drapeau  blanc  continuerait  de  ffoUcr 
sans  aucune  apparence  de  complicité  avec  le 
drapeau  ennemi  qui  allait  envahir  la  France. 

Le  niaréchal  Mortier  appuya  vivement  cet 
avis  plein  de  sfigcssc,  et  le  prince  llcrthicr  ne  le 
contredit  point.  M.  de  BJaeas  l’approuva.  Le 


maréchal  Macdonald , en  raduplant , n’éleva 
d'objection  que  sur  un  point,  la  précipitation  du 
départ,  qui  dounerail  au  roi  rapparciicc  d’uu 
fugitif  saisi  do  peur  ou  chassé  de  Lille.  Leduc 
d'Orléans  ayant  répondu  qu’on  avait  vingt-cinq 
lieues  n faire  pour  gagner  Dunkerque,  et  que 
ce  qui  était  facile  le  jour  même  serait  peut-être 
difficile  le  lendemain,  l'avis  du  départ  immé- 
diat sembla  prévaloir,  sauf  néanmoins  rextreme 
lassitude  du  roi,  qui  exigeait  quelques  heures 
de  repos. 

On  se  sépara  donc,  avec  ordre  de  préparer  le 
dé(>art  ; mais,  toujours  perplexe  cl  fatigué,  le  roi 
le  remit  au  lendemain.  Le  duc  d'Orléans  et  les 
maréchaux  employèrent  la  fin  du  jour  h visiter 
les  troupes  et  à leur  parler.  — Le  roi  est  en  sû- 
reté parmi  nous,  répondirent  les  officiers  aux- 
quels on  s’adressa  ; mais  nous  savons  qu’on  veut 
livrer  la  place  à l'ennemi,  et  que  c’est  le  projet 
des  émigrés  dont  le  roi  est  entouré.  Si  donc  la 
maison  militaire  se  présente,  nous  ferons  feu 
sur  elle.  — Malgré  toutes  les  assurances  con- 
traires, il  n’y  eut  aucun  moyen  do  dissiper  ces 
préventions,  et  ce  qui  contribuait  à les  enraci- 
ner dans  l’esprit  des  troupes,  c’est  que  des  gens 
de  l’entourage  royal  disaient  qu’il  fallait  mettre 
un  terme  à celle  comédie  d’un  faux  respect  pour 
la  pursonuc  du  souverain,  sous  lequel  se  cachait 
une  trahison  prochaine,  et  que  le  plus  simple 
était  d’introduire  dix  mille  Anglais  dans  la  place. 
Ces  imprudents  propos  étaient  crus,  et  ceux  du 
duc  d'Orléans  considérés  comme  un  pur  effet  de 
sa  crédulité.  11  était  dès  lors  évident  qu'on 
pourrait  à peine  passer  un  jour  ou  deux  dans 
celte  situation  équivoque. 

Le  lendemain  tô  il  y eut  une  fausse  aJcrlc. 
Quelques  coureurs  s'étant  montrés  en  vue  des 
remparts  de  Lille,  )c  bruit  se  répandit  que  c’était 
la  maison  du  roi  qui  approchait.  En  un  instant 
les  troupes  manifestèrent  la  plus  vive  émotion, 
cl  elles  se  déclarèrent  prêtes  k tirer  sur  les  nou- 
veaux arrivants.  Le  duc  d'Orléans,  les  maré- 
chaux, eurent  une  peine  extrême  à les  calmer, 
cl  elles  parurent  toujours  convaincues  qu'on 
songeait  à livrer  la  place  aux  Anglais.  En  pré- 
sence de  pareilles  dispositions,  il  n’était  plus 
possible  que  le  roi  prolongeât  son  séjour  a Lille. 
Le  conseil  qu'il  avait  tenu  la  veille  avec  le  duc 
d’Orléans,  avec  .M.  de  Plaças,  avec  les  maré- 
chaux Rerthier,  Macdonald,  Mortier,  s’assembla 
de  nouveau  le  matin  même,  et  reconnut  â l'una- 
niinité  la  nécessité  de  quitter  une  ville  gardée  par 
des  truupc.s  pleines  d'égards  pour  Louis  XVIll, 
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mois  dévouées  à Napoiéoii,  et  loujoursdisposécs, 
au  premier  incident,  à proclamer  Tautorilc  im- 
périnlc.  Il  ny  avait  divergence  que  sur  le  lieu 
où  le  roi  SC  retirerait  en  sortant  de  Lille.  Le  duc 
d'Orléans,  appuyé  par  les  trois  marécliniix,  in> 
sista  de  nouveau  pour  Dunkerque.  Le  roi  ne 
repoussa  pas  cet  avis,  niais  il  dit  que,  dans  l'éial 
des  choses,  il  croyait  trop  dangereux  de  (aire 
sur  te  territoire  français  les  vingt'cinq  lieues  qui 
le  séparaient  de  Dunkerque,  et  il  annonça  qu'il 
allait  prendre  d'abord  la  roule  de  la  Belgique, 
sauf  R gagner  Dunkerque  par  le  territoire  belge. 
Les  raisons  que  lui  présenta  le  duc  d'Orléans 
pour  ne  pas  abandonner  un  instant  le  territoire 
national  n'ayant  point  changé  sa  résolution,  le 
maréchal  Macdonald, d'un  ton  respectueux  mais 
ferme,  lui  déclara  qu’il  était,  à son  grand  regret, 
oblige  de  le  quitter  ; que  jamais  il  n'émigrerait, 
surtout  pour  se  rendre  dans  un  pays  rempli  des 
troupes  de  la  coalition  ; qu’il  élait  resté  lidèlc  à 
la  royauté  tant  qu’elle  avait  été  en  France,  qu'il  ne 
pouvait  la  suivre  au  delà  ; qu'il  n'irait  poiiitoiïrir 
son  ëpëc  à l'Iiomme  qui  était  venu  bouleverser 
son  pays,  mais  qu'il  allcndroit  dans  la  retraite 
des  jours  plus  heureux.  Louis  XVlll  écouta  avec 
une  parfaite  convenance  celte  franche  déclar.'i- 
ration,  remercia  le  maréchal  de  sa  noble  con- 
duite, lui  rendit  scs  serments, cl  lui  filles  adieux 
les  plus  affectueux.  Le  maréchal  Mortier  tint 
le  même  langage,  i^cçut  la  même  réponse  cl  les 
mémos  témoignages,  et  annonça  qu’avec  le  ina- 
rcchol  Macdonald  il  accompagnerait  le  roi  jus- 
qu’à rcilrémc  frontière.  Le  prince  BcHhier  se 
lut,  mais,  prenant  à part  les  maréchaux  Macdo- 
nald et  Mortier,  il  leur  dit  que,  capitaine  d'une 
compagnie  de  gardes  du  corps,  il  clail  obligé  de 
suivre  le  roi  jusqu’au  lieu  choisi  pour  sa  re- 
traite, et  que,  ce  devoir  rempli,  il  était  décidé  à 
rentrer  en  France.  11  les  chargea  même  d'en 
donner  avis  à Paris.  Le  roi,  s’adressant  alors  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  lui  demanda,  avec  une  ma- 
lice visible,  ce  qu’il  allait  fai]*e.  Le  duc  d Orléans 
tuirépondilavcc  sang-froid,  qu'il  |>eusiiit  comme 
messieurs  les  maréchaux,  mais  que,  prince  du 
sang,  il  ne  pouvait  agir  comme  eux,  c’est-à-dire 
rester  en  France;  qu’il  suivrait  le  roi  jusqu’à  la 
frontière,  puis  qu’il  solliciterait  la  permission  de 
le  quitter,  ne  voulant  point  aller  en  Belgique, 
lieu  de  réunion  des  armées  ennemies.  Le  roi, 
d’un  ton  tranquille,  lui  dit  qu’il  faisait  bien,  cl 
donna  les  ordres  pour  son  départ  immédiat. 

Le  23,  vers  le  milieu  du  jour,  Louis  XVlll 
sortit  de  Lille  par  U roule  de  Belgique,  la  po- 


I pulalion  lui  témoignant  de  vifs  regrets,  les 
I troupes  un  parfait  respect,  mais  paraissant  fort 
[ soulagées  d’clrc  déchargées  d'un  dépôt  embar- 
rassant. Le  duc  d'Orléans  et  les  maréchaux  es- 
cortant à cheval  la  voiture  du  roi  IceoiiduisIrenI 
jusqu’à  la  frontière,  qui  est  à deux  lieues  envi- 
ron de  la  place,  puis,  apres  avoir  reçu  scs  rcmer- 
clments  et  lui  avoir  adressé  leurs  adieux, 
rentrèrent  dans  Lille  pour  déposer  leur  com- 
mandement. Le  duc  il’Orléans  écrivit  à tous  1rs 
généraux  qui  dépendaient  de  lui.  pour  les  dé- 
lier de  leurs  obligations  iniHlnires.  et  les  rendre 
! à cux-niémes  et  à leur  pays.  Le  niaréelial  Mor- 
tier lui  ajiprit  alors  un  détail  qu’il  avait  eu  la 
délicatesse  de  tenir  secret,  c'est  qu’il  avait  reçu 
de  Paris  le  pouvoir  et  l’ordre  d'.ngir  comme  il 
renlcndrait  |>our  le  salut  de  la  frontière,  pour 
l’expulsion  des  princes  de  Bmirbon,  même  pour 
leur  arrestation  si  elle  parni.ssait  necessaire.  Le 
maréchal  n’avait  voulu  ni  gêner  les  princes,  ni 
meme  hâter  leur  départ,  en  leur  déclarant  les 
devoirs  nouveaux  qui  lui  étaient  imposés  par 
celui  qui  élait  redevenu  le  maître  du  territoire, 
et  il  ne  les  leur  avait  révélés  que  lorsque  leur 
résolution  était  prise  et  à peu  près  accomplie. 
M.  le  duc  d'Orléans  partit  pour  l'Angleterre,  le 
maréchal  Macdonald  pour  ses  tcri'cs.  et  le  ma- 
réchal Mortier  manda  par  le  télégraphe  à Paris 
que  Louis  XVlll  avait  quitté  Lille,  que  eclte 
place  n'etait  poiut  et  n'avait  jamais  été  en  dan- 
ger. U transmit  le  commandement  au  général 
comte  d'Erlon,  qui  avait  été  oblige  de  se  cacher 
depuis  i'échauffouréc  des  frères  Lallemand.  Au 
milieu  de  ces  brusques  révolutions, qui  troublent 
et  font  souvent  dévier  les  cœurs  les  plus  bon- 
iiclcs,  l'bistoire  est  heureuse  d'avoir  à repro- 
duire des  scènes  où  tout  le  monde,  princes, 
maréchaux,  soldats,  surent  remplir  des  devoirs 
presque  opposes,  avec  Unit  de  délicatesse  et  de 
précision. 

Pendant  ce  temps  la  maison  du  ixii,  harassée  de 
fatigue,  s’élait  traînée  jusqu'à  Abheville,  ayant  à 
sa  télé  le  comte  d’Artois  et  le  duc  de  Berry,  et  à 
ses  Iroussca  le  général  Kxclinans,  qui  avec  trois 
mille  chevaux  la  surveillait  sans  chercher  à la 
joindre.  D'Abbeville  clic  s'élait  dirigée  sur  Lille, 
puis,  apprenant  en  route  le  départ  du  roi,  elle 
s'était  portée  sur  Béthune.  Là  les  princes,  sen- 
tant rimpossibililé  de  la  conduire  à l'étranger 
et  de  l'y  entretenir,  prirent  le  parti  de  la  licen- 
cier. Trois  cenU  hommes  seulement,  parftile- 
mCDt  propres  au  service,  et  dont  reiitretien 
n'était  pas  nu-dcssus  des  moyens  actueU  de  la 
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famille  royale,  furent  retenus,  et  suivirent  le 
tnaréciial  Marmont  en  Belgique,  où  ils  devaient 
composer  la  garde  personnelle  de  Louis  XVIII. 
Les  autres  se  dis|>er8èrcnt  dans  toutes  les  direc* 
lions.  Les  princes  francliircnt  la  frontière  pour 
se  réunir  au  roi. 

Tandis  que  Louis  XVIII  avait  évacué  le  terri- 
toire, et  fait  cesser  pour  le  Nord  les  très-légères 
inquiétudes  qu*on  avait  pu  concevoir  à Paris, 
A l'est  lot  choses  s'etaient  passées  tout  aussi 
tranquillement.  Le  tnaréciial  Victor,  chargé  de 
former  un  corps  d’année  en  Champagne  et  en 
Lorraine,  s'était  vu  obligé  de  renoncer  à cette 
entreprise.  Le  maréchal  Oudinot,  délaissé  par 
les  grenadiers  et  tes  chasseurs  royaux  (ancienne 
garde  impériale),  avait  également  abandonné 
ion  commandement,  et  le  drapeau  tricolore 
avait  été  partout  arboré  autour  de  lui.  L’an- 
cienne garde  impériale  s’était  spontanément 
dirigée  sur  Paris.  Kn  Alsace,  le  marécliü!  Suchet, 
se  soumettant  à la  révolution  qui  venait  de  s’ae- 
conipHr,  avait  fliit  flotter  le  drapeau  tricolore 
dans  toute  la  province,  et  mis  nos  places  fron- 
tières à l’abri  des  tentatives  extérieures.  On  a 
déjà  vu  par  nos  précédents  récits  ce  qui  s’était 
passé  de  Grenoble  à Besançon,  par  conséquent 
les  ini|uiéludes  qu’on  aurait  pu  concevoir  pour 
nos  places  iic  s'étaient  réalisées  nulle  part,  et 
renncnii,  malgré  le  désir  qu'il  en  avait,  n’en 
ovait  surpris  aucune. 

Dans  rintéricur,  le  progrès  de  l'auloriié  im- 
périale n'était  ni  moins  general  ni  moins  rapide. 
Le  maréchal  Sainl-Cyr,  parti  de  Paris  le  SO  mars 
avec  M.  de  Vilrollcs,  s'élait  rendu  à Orléans  où 
commandait  le  général  Dupont.  Trouvant  les 
troupes  à moitié  soulevées,  il  avait  fait  fermer 
les  portes  de  la  ville,  abattre  le  drapeau  trico- 
lore, et  incarcérer  le  général  Pajol  qui  était 
l’auteur  du  mouvement.  Mais  des  ofliciers  en- 
voyés de  Paris  ayant  pénétré  dans  U ville,  et 
eoinniuiiiqué  avec  lo  1"  de  cuirassiers  en  gar- 
nison à Orléans,  ce  régiment  était  spontané- 
lueiil  luoiUc  à ebevai,  avait  assailli  le  siège  des 
autorités,  délivré  le  général  Pajol,  et  rais  en 
fuite  le  maréchal  Sainl-Cyr,  qui  s’élait  ri'liré  en 
toute  hAte  vers  la  basse  Loire.  Le  généra)  Pajol, 
prenant  le  commandement,  avait  fait  proclamer 
k Orléans  et  dans  les  environs  le  rétablissement 
de  l’autorité  impériale. 

Cette  partie  imporUnlc  du  cours  de  la  Loire 
était  donc  reconquise.  A Angers,  le  duc  de 
Bourbon,  après  un  colrcticn  avec  U.  d’Auli- 
champ  et  les  principaux  chefs  vendéens,  avait 


bientôt  acquis  la  conviction  que  si  les  anciens 
meneurs  de  la  Vendée  étaient  disposés  à s’agi- 
ter encore,  la  population  des  campagnes,  quoi- 
que royaliste,  n’avail  plus  assez  d'ainleur  pour 
braver  les  maux  de  la  guerre  civile,  dunt  le 
souvenir  était  resté  vivant  dans  tous  les  esprits. 
Sc  sentant  plus  embarrassant  pour  le  pays 
qu’utile  à la  cause  royale,  le  prince  avait  dé- 
féré au  conseil,  qui  lui  était  généralement  donné, 
de  se  retirer.  Tn  oflücier  de  gendarmerie,  le 
commandant  Noircau , instruit  de  l’état  des 
choses,  lui  avait  oITert  des  passe  ports,  à condi- 
tion qu’il  en  userait  sur-Ie-chanip,  ce  que  le 
prince  avait  nreepté  sans  hésitation.  Il  était  allé 
s’embarquer  à Nantes,  laissant  la  contrée  non 
pas  revenue  i Napoléon,  mais  paisible. 

Le  général  CInusel.  envoyé  dans  la  Gironde, 
s’était  arrêté  à Angoulènie,  y avait  reçu  pour  le 
compte  de  rcmpercur  la  soumission  des  dépar- 
tements voisins,  puis,  réunissant  une  partie  de 
la  gendarmerie,  avait  marché  sur  la  Dordogne 
pour  y rassembler  des  troupes,  et  remplir  sa 
mission  à l’égard  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Il  régnait  dans  cette  grande  cité  une  ngitii- 
tion  extraordinaire,  produite  par  la  présence  de 
madame  la  duchesse  d’AngotiIème  et  )iar  relie 
de  MM.  Lainé  cl  de  Vilrolles.  La  population, 
royaliste  par  intérêt  et  par  lonviclion,  désolée 
du  retour  de  Napoléon  qui  allait  amener  de 
nouveau  la  clôture  des  mers,  s’était  levée  avec 
empressement  à la  vue  de  madame  la  duchesse 
d’Angoulémc  (venue  avec  le  prince  son  époux 
pour  célébrer  le  12  mars),  et  avait  promis  de 
soutenir  la  cause  des  Bourbons.  Ces  vives  démon- 
strations se  passaient  en  présence  de  deux  régi- 
ments, le  8*  léger  cl  le  C2*  de  ligne,  en  garnison 
è Bordeaux,  et  y assistant  avec  un  silence  peu 
rassurant.  Tout  faisait  présager  qu’à  l’aspect  du 
drapeau  tricolore  arboré  sur  la  rive  droite  de  la 
Gironde,  ils  éclalciaient  et  feraient  cesser  une 
insurrection  sans  consiblaiice. 

M.  de  Vitrollcs,  après  avoir  eoiinminii|ué  a la 
princesse  les  intentions  du  roi,  s'était  Iraiis- 
porlé  0 Toulouse  pour  y établir  le  centre  du 
gouverncfiicnl  royal  dans  le  Midi.  11  avait  opéré 
des  levées  d'horouics  et  d’argent,  placé  de  sa 
propre  autorité  le  inurévhat  Pérignoii  ù la  Iclc 
des  rasscmbleinciils  royalistes,  et  taché  de  main- 
tenir la  correspondance  entre  Bordeaux  où  clail 
restée  madame  la  duchesse  d’Angouléme,  et 
Marseille  où  était  accouru  en  toute  liAte  M.  le 
duc  d'Augouième.  Le  prince,  en  clTel,  s’était 
i*eiidu  il  Marseille,  cl  un  devine,  d'après  l'esprit 
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qui  régnait  dans  cdlo  ville,  les  manircsUlions 
véhémentes  auxquelles  la  populaliun  avait  dû 
se  livrer.  Ayant  toujours  liai  l’empire,  menacée 
de  nouveau  de  mourir  de  faim,  après  avoir  rêvé 
plutôt  que  goûté  rabondencc,  elle  était  en  proie 
à une  sorte  de  fureur,  et  avait  accueilli  M.  le 
duc  d’AngouIéme  avec  des  transports  qui  tc« 
liaient  du  délire.  Le  maréchal  Masséna  comman- 
dait au  milieu  de  ces  populations  incandescentes 
avec  le  sang-froid  dédaigneux  d’un  homme  de 
guerre  qui  avait  réussi  jadis  k dompter  les  Ca- 
labres, et  que  les  cris  de  la  multitude  n’ef- 
frayaient guère.  Accompagnant  le  prince  le  jour 
de  son  entrée,  il  avait  vu  un  groupe  de  femmes 
du  peuple  qui  tenaient  leurs  enfants  dans  leurs 
bras,  se  jeter  au-devant  de  son  cheval,  puis 
tomber  h genoux,  et  lui  dire  dans  l’idiome  naïf 
du  pays  : Maréchal,  ne  trahissez  pas  ce  bon 
prince  1 — Prenant  à peine  garde  à ces  démon- 
strations, n’aimant  ni  la  dynastie  qui  s'en  allait, 
ni  celle  qui  revenait,  et  déplorant  les  nouvelles 
convulsions  qui  devaient  coûter  tant  de  sang  h la 
France,  il  avait  résolu  de  so  renfermer  dans  la 
stricte  observation  de  scs  devoirs  militaires.  II 
avait  donné  è M.  le  duc  d'Angmilémc  deux  ré- 
giments, le  85^  et  le  58%  et  une  colonne  de 
volontaires  avec  lesquels  ce  prince  devait  es- 
sayer, eu  remontant  le  Rhône,  de  reprendre 
Grenoble  et  Lyon.  Le  maréchal  Masséna,  qui  ne 
voulait  pas  le  suivre  dans  cette  campagne,  était 
reste  à Marseille  pour  y maintenir  l’ordre  et 
surtout  pour  veiller  sur  Toulon,  bien  décidé  è 
appesantir  sa  dure  main  sur  quiconque  tenterait 
de  livrer  aux  Anglais  ce  grand  arsenal  mari- 
time. 

Tel  était  l’état  des  choses  les  33  et  34  mars 
dans  les  diverses  parties  delà  France.  Napoléon, 
informé  de  la  retraite  de  Louis  XVIII,  de  la 
soumission  des  provinces  du  Nord  cl  de  TEst, 
certain  dès  lors  de  la  conservation  des  places 
frontières,  ne  doutant  pas  de  la  soumission  de 
la  Vendée,  au  moins  pour  le  moment,  ne  tenait 
aucun  cütiiptc  de  rinsurrcclioii  du  Midi,  bien 
qu’elle  s’étendit  de  Bordeaux  à Marseille.  La 
conservation  des  places  lui  avait  seule  causé 
quelque  souci,  car  c'cût  été  un  grand  malheur 
que  l’occiipation  par  l’ennemi  d'une  forteresse 
comme  Lille,  Metz  ou  Strasbourg.  Rassuré  sur 
ce  point  important,  délivré  de  la  présence  du 
roi,  qui  n’eût  été  du  reste  qu’un  cnibair.as,  il  se 
regardait  comme  remis  en  pleine  possession  de 
l'empire.  S’il  parvenait  è concilier  son  autorité 
avec  l’indépendance  toute  nouvelle  des  esprits, 


cl  surtout  à apaiser  l'Europe,  ou  à la  vaincre,  il 
était  certain  de  rccoiumcnccr  un  second  règne, 
moins  éclatant  peut-être,  mais  plus  prospère 
que  le  premier,  et  plus  méritoire  s’il  savait  sub- 
stituer les  douceurs  bienfaisantes  de  la  paix  aux 
sanglantes  grandeurs  de  la  guerre.  Mais  il  avait 
toujours  douté,  sans  le  dire,  de  rapaiscmciit  de 
l’Europe,  et  en  réalité  il  ne  comptait  que  sur  une 
campagne  courte  et  vigoureuse,  exécutéeavccics 
ressources  que  la  France  un  peu  reposée,  et 
trois  cent  mille  soldats  revenus  de  l'etranger, 
offraient  à son  puissant  génie  militaire. 

Il  n’était  que  depuis  quelques  jours  dans 
Paris,  et  il  avait  déjli  pu  s’apercevoir  de  la  vé- 
rité de  ses  pressentiments,  car  tandis  que  tout 
se  soumettait  dans  l’intérieur,  tout  prenait  au 
dehors  un  caractère  de  violence  inouïe.  Les 
Bourbons,  en  se  retirant,  avaient  répandu  une 
déclaration  du  congrès  de  Vienne  qui  était  de 
la  plus  extrême  gravité.  On  avait  d'abord  révo- 
qué en  doute  l’authcnticilé  de  celte  déclaration, 
et  Napoléon  avait  favorisé  ce  doute  qui  lui  con- 
venait, mais  aux  résolutions,  au  style,  il  n'avait 
pu  s’empêcher  de  reconnaître  la  fureur  de  scs 
ennemis,  fureur  qu’il  s'était  ailircc  par  un  into- 
lérable abus  de  la  victoire  pendant  plus  de 
quinze  années.  Selon  cette  déclaration , les 
puissances  réunies  è Vienne,  considérant  que 
Napoléon  Bonaparte,  en  violant  le  traité  du  il 
avril,  avait  détruit  le  seul  titre  légal  sur  lequel 
reposât  son  existence,  et  attenté  au  repos  géné- 
rai, le  metlaicnt  hors  la  loi  des  nations,  ce  qui 
le  rendait  passible  du  traitement  réserve  aux 
plus  vils  criminels.  La  conclusion  évidente, 
c'est  que  quiconque  pourrait  se  saisir  de  lui  de- 
vrait le  fusiller  imnicdiatcmcnt,  et  serait  consi- 
déré comme  ayant  rendu  à l’Europe  un  sen  icc 
signalé.  Ce  n’était  pas  envers  un  grand  homme, 
qui  sans  contredit  avait  tourmenté  l’Europe, 
mais  dont  tous  les  princes  vivants  avaient  flatte 
et  exploité  la  puissance  et  venaient  d'egnier  l’am- 
hilion,  ce  n’élait  pas,  disons-nous,  envers  ce 
grand  homme,  un  acte  digne  des  mœurs  du 
siècle,  et  l’orgueil,  l'avidité,  la  peur,  pouvaient 
seuls,  non  pas  juslifior  cet  acte,  mais  l’expli- 
quer. 

Napoléon  se  réservait  de  le  publier  sous 
quelques  jours,  lorsqu’il  voudrait  faire  connaître 
à In  France  la  situation  tout  entière.  Pour  le 
moment,  en  rapprochant  la  déclaration  du  15 
mars  de  quelques  autres  manifestations,  il  y 
voyait  la  réalisation  de  tout  ce  qu’il  avait  prévu , 
cl  uue  raisou  de  se  préparer,  sans  perdre  un 
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ÎDStADt,  À soulCDÎr  une  lutte  formidable.  De 
nouvelles  manifestations  d'ailleurs,  conséquence 
de  la  déclaration  du  t3  mars,  ne  purent  lui 
laisser  aucun  doute.  A peine  M.  de  Caulaincourt 
avait'il  mis  le  pied  dans  l’Iiùtcl  de  son  minis* 
tére,  que  les  légations  étrangères  vinrent  lui 
demander  leurs  passe-ports.  Pour  les  unes , 
telles  que  celles  d’Angleterre  cl  de  Russie,  dont 
les  chefs  étaient  absents,  les  secrétaires  avaient 
pris  sur  eux  de  faire  cette  demande;  pour  les 
autres,  comme  celles  d’Autriche^  de  Prusse,  de 
Suède,  de  Danemark,  de  Sardaigne,  de  Hol* 
lande,  etc.,  les  chefs  de  mission  s’en  étaient 
charges  cux-ménics,  cl  malgré  les  efforts  de 
M.  de  Caulaincourt  pour  les  retenir,  ils  avaient 
persisté  dans  la  volonté  de  partir.  M.  de  Cau- 
laincourt  eut  è ce  sujet  un  long  entretien  avec 
M.  de  Vincent,  ambassadeur  d'Autriche,  cher* 
cha  de  toutes  les  manières  à lui  persuader  que 
la  France  voulait  la  paix,  qu’elle  eolendait  même 
rester  fidèle  au  traité  de  Paris;  mais  il  parvint 
diflicilcmcnl  ii  s'en  faire  écouter,  et  n’obUol 
seulement  pas  qu’il  se  chargeât  de  lettres  de  iNa* 
polcon  pour  sa  femme  et  pour  son  heou  père. 
Toutefois,  désirant  quitter  Paris  immédiatement, 
M.  de  Vincent  consentit  à ce  que  l’un  des  secré- 
taires de  la  légation  autrichienne,  qui  partait  un 
jour  plus  lard,  emportât  les  deux  lettres.  L'Iiu- 
milité  était  en  ce  moment  l’un  des  calculs  de 
Napoléon  : M.  de  Caulaincourt,  ne  voulant  ce- 
pendant pas  pousser  ce  calcul  trop  loin,  se  con* 
tenta  de  bien  constater  les  dispositions  pacl* 
tiques  de  son  ninilrc,  mais  ne  mil  aucun  obstacle 
au  départ  des  représentants  des  diverses  cours, 
et  leur  envoya  leurs  passe-ports  le  jour  même 
où  ils  les  avaient  réclamés. 

Tout  eu  les  laissant  partir  on  profila  de  l'au- 
torisation donnée  par  M.  de  Vincent  pour  con* 
Ger  au  scciétairc  de  la  légation  autrichienne 
une  lettre  destinée  à M.irie-Louise,  cl  une  autre 
destinée  à rcoipcrcur  François.  La  reine  Hor- 
tense,  fort  lice  avec  la  légation  russe  depuis 
qu’Alcxandrc  s’etnit  cousiilué  publiquement  son 
protecteur,  écrivit  longuement  â ce  monarque 
pour  lui  exposer  do  son  mieux  les  nouvelles 
dispositions  de  Napoléon,  sous  le  double  rap- 
port de  la  politique  intérieure  et  extérieure.  Elle 
remit  celle  lettre  à M.  de  fioutiakin,  secrétaire 
de  la  légation  russe,  et  Tua  des  étrangers  que  i 
sa  hounc  grâce  avait  rendus  tout  û fait  bienveil- 
lants pour  sa  personne,  sinon  pour  sa  cause. 
On  se  servit  de  la  même  voie  pour  révéler  à 
renipereur  Alexandre  le  traité  secret  d’alliuuce 
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conclu  le  3 janvier  entre  Louis  XVIU,  l'Angle- 
terre et  l’Autriche  contre  la  Prusse  et  In  Russie. 
On  y ajouta  quelques  papiers  laisses  par  M.  de 
lllacas  â Paris,  et  tous  ]iroprcs  4 faire  connaitro 
à l’empereur  Alexandre  les  sentiments  de  scs 
alliés  à son  égard.  La  reine  Hortense  proGla 
encore  du  départ  d'un  intendant  de  son  frère 
qui  se  rendait  4 Vienne,  pour  écrire  a diffe- 
rentes personnes,  notamment  4 Marie-Louise,  cl 
leur  retracer  avec  les  plus  vives  couleurs  le 
rélahlissomcnl  triomphal  de  Napoléon  sur  le 
trône  impérial,  Iclan  des  populations  vers  lui, 
leur  éloignement  invincible  pour  les  Bourbons, 
dès  lors  la  nécessité  pour  l’Europe,  si  elle  ne 
voulait  pas  s'exposer  à une  lutte  sanglante  , 
d'accepter  un  fait  désormais  accompli,  et  qui  ne 
troublerait  ni  la  paix,  ni  le  partage  qu’on  avait 
fait  4 Vienne  de  presque  tous  les  Etals  de  l'uni- 
vers. 

Le  départ  des  légations,  quoique  fort  mena- 
çant, s’expliquait  cependant  jusqu’à  un  certain 
point,  car,  accréditées  auprès  de  Louis  XVllI, 
elles  étaient  sans  pouvoirs  pour  rester  auprès 
de  Napoléon.  Rien,  à la  vérité,  ne  les  eût  empê- 
chées d’attendre  de  nouveaux  ordres,  mais  leur 
empressement  4 partir  ne  pouvait  être  assimile 
4 une  déclaration  de  guerre,  et  il  importait  de 
ne  point  prévenir  uuc  telle  déclaration,  et  de 
mettre  ainsi  tous  les  torts  du  côté  du  congrès 
de  Vienne,  qui  n’etait  populaire  ni  en  France 
ni  en  Europe.  La  seule  manière  digne  et  non 
irritante  de  répondre  4 la  démarche  des  léga- 
tions étrangères,  c’était  de  rappeler  les  légations 
françaises,  qu’il  était  impossible  de  maintenir 
décemment  auprès  de  princes  qui  avaient  rompu 
leurs  relations  avec  nous,  et  qui  se  trouvaient 
composées  pour  la  plupart  d’anciens  émigrés, 
ennemis  implacables  de  l'empire.  M.  de  Cau- 
laincourt adressa  aux  divers  membres  de  ces 
légations  uuc  circulaire,  pour  déclarer  qu'on 
leur  relirait  leurs  pouvoirs,  qu’ils  étaient  rap- 
pelés par  conséquent  sur  le  territoire  national, 
cl  devaient  y rentrer  immédiatement.  En  altcii- 
dant,  il  les  autorisait  4 donner  l’assurance  que 
la  France  ne  prendrait  avec  aucune  puissance 
l’initiative  des  hostilités,  cl  se  renfermerait 
dans  la  stricte  observation  des  traités  existants. 

Il  était  impossible  de  dire  ni  de  faire  autre 
chose  dans  la  situation  présente.  Il  y avait  tou- 
tefois quelques  différences  de  conduite  4 observer 
à l'égard  des  diverses  cours,  et  même  quelques 
moyens  indirects  4 employer  envers  certaines 
I d'entre  elles,  qu’il  ne  fallait  pas  négliger,  quel 
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qu’cD  pût  être  le  résultat.  La  cour  de  Vienne, 
par  exemple,  outre  qu'elle  était  actueltcmcnt  le 
siège  du  congres,  avait  pour  Napoléon  la  qua- 
lité de  cour  parente,  et  il  n'était  peut-être  pas 
impossible  de  s'y  ouvrir  un  accès.  On  savait  que 
J’Autriebe  était  fort  mécontente  de  la  Russie  et 
de  la  Prusse,  qu'elle  avait  failli  entrer  en  guerre 
avec  Tune  et  l’autre,  et  que  plus  d'une  fois  elle 
avait  regretté  d’avoir  autant  grossi  la  puissance 
de  la  Russie.  La  perspective  d'avoir  à Paris  un 
gendre  corrigé  par  le  malheur,  contenu  par  de 
nouvelles  institutions,  de  voir  régner  après  lui 
le  fîls  d'une  archiduchesse  élevé  par  elle  dans  un 
esprit  assurément  paciCque,  cette  perspective 
était  de  nature  à provoquer  de  sages  réflexions, 
cl  k ramener  peu  à peu  rAutriclic  à d'autres 
sentiments  que  ceux  qui  avaient  dicté  la  décla- 
ration du  45  mars.  Un  homme  (H>uvRit  beau- 
coup sous  ce  rapport,  et  cct  homme  était  M.  de 
Talleyrand.  Si  ou  parvenait  h le  gagner,  il  deve- 
nait possible  de  gagner  la  cour  de  Vienne  elle- 
même.  Napoléon  ne  savait  pas  alors  à quel  point 
M.  de  Talleyrand  s'était  engagé  dans  la  cause 
de  la  légitimité,  et  à quel  point  surtout  il  s'était 
aliéné  la  cour  de  Vienne  en  cédant  à la  jalousie 
que  lui  inspirait  M.  de  Mclteruich.  Neanmoins 
la  conquête  de  M.  de  Talleyrand  eût  été  d'un 
prix  inestimable,  et  par  ce  motif  on  imagina  de 
lui  envoyer  un  personnage  singulier,  homme  du 
monde  fort  connu  dans  les  salons,  fort  inconnu 
dans  la  politique,  souvent  employé  dans  cer- 
taines négociations  occultes,  doué  d'un  esprit 
rare,  d’une  grande  audace,  présentant  le  con- 
traste qui  se  rencontre  quelquefois  d’un  bon  sens 
supérieur  avec  une  conduite  désordonnée,  et 
ayant  sur  M.  de  Talleyrand  l’influence  d’un  fa- 
milier initié  à tous  les  secrets  de  sa  vie  : ce  per- 
sonnage était  M.  de  Monlrond,  et  si  quelqu’un 
pouvait  pénétrer  à Vienne,  se  faire  écouter  de 
M.  de  Talleyrand,  enlever  même  Marie-Louise 
et  son  fils,  c’était  lui,  par  son  savoir-faire,  scs 
relations  nombreuses  et  sa  témérité  sans  pareille. 
Prisonnier  de  Napoléon  qui  l’avait  fait  enfer- 
mer à Ham  pour  ses  propos  satiriques,  il  avait 
eu  l’art  de  s’évader,  était  rentré  en  France  avec 
les  Bourbons,  et  aujourd’hui,  par  goût  des  aven- 
tures, était  prêt  & tout  tenter,  mémeau  profit  de 
son  ancien  persécuteur.  C’était  le  duc  d'Olrantc, 
passé  maître  en  fait  de  moyens  occultes,  qui 
avait  songé  à employer  M.  de  Monlrond,  et 
Napoléon,  réduit  aux  expédients,  y avait  cori- 
SLiiti.  On  chargea  ce  singulier  envoyé  de  lettres 
dcM.de  C.uilaincourt  pour  M.  Mcncval  (resté 


I jusqu'alors  auprès  de  Marie-Louise)  et  pour  di- 
I vers  personnages  influents.  On  l’autorisa  à trai- 
I ter  il  toutes  conditions  avec  ceux  qui  voudraient 
faire  leur  paix,  MM.  de  Talleyrand,  de  Dalberg 
et  autres;  on  l'autorisa,  s’il  parvenait  à s'intro- 
duire auprès  de  Marie-Louise,  s'il  la  trouvait 
disposée  à s’enfuir,  li  lui  en  fournir  les  moyens, 
et  on  lui  ouvrit  les  crédits  nécessaires  pour  que 
les  ressources  flnancicres  ne  fissent  pas  défaut  à 
l'inépuisable  fertilité  de  son  esprit.  Voilà  par 
quelles  voies  obscures  Napoléon  était  réduit  à 
passer,  pour  pénétrer  auprès  des  cabinets  qu'il 
avait  si  longtemps  dominés  et  humiliés!  M.  de 
Montrond  partit  en  même  temps  que  les  cour- 
riers d’ambassade  qui  portaient  la  circulaire  do 
rappel  à nos  légations  ; mais,  prévoyant  que 
toutes  les  frontières  seraient  fermées,  il  se  fit 
donner  le  passe  port  d’un  abbé  attaché  à la  di- 
plomatie romaine,  et  parvint  ainsi  à tromper 
les  polices  européennes,  et  à gagner  ta  roule  de 
Vienne  que  nos  courriers  ne  pouvaient  pas 
s’ouvrir. 

Indépendamment  de  cette  mission  secrète,  on 
fit,  en  rappelant  nos  agents  diplomatiques,  quel- 
ques cxceptionsnutorisées  parles  convenances  et 
commandées  par  la  politique.  M.  Séruricr,  mi- 
nistre de  France  aux  États-Unis,  fut  laissé  à son 
|K)stc,  d’abord  pour  l’Amérique  qui  s'était  tou- 
jours montrée  amie  de  l’empire,  et  ensuite  pour 
M.  Séruricr  lui-même  qui  s'y  était  conduit  Irês- 
sagement.  Les  secrétaires  de  légation  qui  sc  trou- 
vaient en  Suisse,  à Rome,  A Constantinople, 
reçurent  l’ordre  d’y  rester,  et  on  leur  donna 
même  le  titre  de  chargés  d’alTaires.  La  Suisse, 
maintenant  qu’elle  était  constituée,  paraissait 
jalouse  de  conserver  sa  neutralité,  et  celle  neu- 
tralité, couvrant  une  partie  importante  de  notre 
frontière,  méritait  qu'on  fit  des  efforts  pour  ne 
pas  la  compromettre.  On  savoit  la  cour  de  Rome 
mécontente  de  l’obstination  des  Bourbons  à ré- 
voquer le  concordat , et  on  lui  fit  offrir,  avec 
l’abandon  de  toute  Idée  de  ce  genre,  la  garantie 
de  son  ancien  territoire,  les  légations  comprises. 
Quant  à la  Porte,  M.  de  Rivière,  nommé  par 
Louis  XVIII  ambassadeur  à Constantinople,  fut 
retenu  à Toulon , et  M.  Ruflin,  notre  ancien 
chargé  d’affaires,  reçut  des  instruclions  qui  lui 
recommandaient  de  flatter  de  toutes  les  manières 
le  sultan  Mahmoud.  Le  retour  miraculeux  de 
Napoléon  pouvait  bien  avoir  frappé  l’imagination 
sensible  cl  superstitieuse  des  Turcs,  et  les  avoir 
ramenés  à la  cause  impériale.  Enfin,  tout  en 
rappelant  de  Madrid  M.  de  Laval,  comme  un 
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connaissait  les  différends  qui  s’étaient  élevés 
entre  les  deux  maisons  de  Bourbon  à Toecaston 
de  l’arrestation  de  Mina  sur  le  territoire  fran- 
çais, on  dépêcha  un  officier  pour  traiter  la  ques- 
tion de  l’échange  des  prisonniers  qui  n’avait  pas 
été  résolue  jusqu’alors,  et  on  autorisa  même  cet 
officier  à ne  pas  se  renfermer  dans  l’objet  appa- 
rent de  sa  mission.  La  coalition  fût-elle  encore 
générale,  c’était  quelque  chose  que  d’avoir  pour 
amis  ou  pour  neutres  l’Amérique,  la  Suisse,  le 
Saint-Siège,  la  Turquie  et  l’Espagne. 

Napoléon  se  prêtait  à ces  exj)édients  pour  se 
dire  à lui-même  qu’il  n’avait  rien  négligé,  et 
pour  prouver  ï la  France  qu’il  avait  sacrifié  tout 
orgueil  personnel  eu  désir  de  maintenir  la  paix. 
Hais  il  ne  comptait  que  sur  son  épée  pour  vaincre 
la  mauvaise  volonté  des  puissances.  Aussi  pro- 
fita-t-il de  la  soumission  des  provinces  du  Nord 
cl  de  l’Est  pour  arrêter  sur-le-champ  le  plan  de 
ses  préparatifs  militaires.  Arrivé  le  20  mars  au 
soir,  il  avait,  le  21  au  matin,  invité  le  maréchal 
Davoust  à se  rendre  i l’hêtcl  de  son  ministère, 
lui  avait  désigné  les  commis  de  la  guerre  le  plus 
au  fait  de  celle  vaste  administration,  et  les  avait 
mandés  eux-mémes  aux  Tuileries  afin  de  leur 
donner  scs  premiers  ordres.  Sachant  par  expé- 
rience que  la  formation  des  corps  d’armée  pres- 
sait plus  cncorequc  lcrccrutcment  des  régiments, 
pareeque,  les  corps  une  foisformés,  toutyaffiuait 
bientôt,  hommes  et  choses,  il  commença  par 
prescrire  cette  formation  , et  par  affecter  ô 
chacun  d’eux  un  état-major  complet. 

Avec  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans 
le  département  du  Nord  il  composa  le  corps, 
lui  assigna  le  comte  Drouet  d'Erlon  pour  général 
en  chef,  cl  Lille  pour  emplacement.  Les  troupes 
parties  de  Paris  sous  le  général  Rcille  durent 
constituer  le  2*  corps,  et  il  leur  assigna  Valen- 
ciennes pour  lieu  de  réunion.  Ce  corps  devait 
être  le  plus  considérable,  pareequ’il  était  destiné 
i s’engager  le  premier  à travers  les  masses  en- 
nemies. Quoiqu’il  eût  le  projet  d’opérer  par 
Mtubeuge,  Napoléon  plaça  le  2*  corps  un  peu  à 
gauche , c’est-i-dire  À Valenciennes , afin  de 
mieux  cacher  ses  desseins 

Le  3*,  confié  au  général  Vandamme,  et  can- 
tonné autour  de  Mézières,  comprit  les  troupes 
dispersées  dans  les  Ardennes  et  la  Champagne. 
Le  4*,  sous  le  général  Gérard , établi  autour  de 
Metz,  fut  composé  des  troupes  de  la  Lorraine. 

* Les  leUrcatle  Kifwiéon,  tle«  29,36,37  el3B  marA,  prouveal 
que  le  plao  qu'il  atlopla  pour  ceUo  campagne  élail  dè«  celle 
époque  arrélé  dau»  sa  pensée. 


Le  3*,  destiné  au  général  Rapp,  avait  Strasbourg 
pour  centre  de  forinalioii,  et  pour  éléments  les 
régiments  de  l’Alsace. 

Ces  corps  avaient  l'avantage  de  couvrir  cha- 
i cunede  nos  frontières,  et  de  se  prêter  j>ar  leur 
situation  i une  concentration  de  forces  que  Na- 
poléon songeait  è rendre  rapide,  et  tout  h fait 
imprévue,  au  moyen  de  combinaisons  profondes 
que  nous  fcronsconnaitrc  en  Icurlicu.  Mauheuge 
était  le  point  de  cette  concentration  arrêlce  déjà 
dans  son  esprit,  et  il  la  voulait  opérer  non-seu- 
lement par  le  rcploiemcnt  des  ailes  sur  le  centre, 
mais  par  celui  de  la  queuesur  la  tête.  11  résolut 
par  ce  motif  de  former  un  G*  corps,  composé  des 
troupes  qu’il  aurait  nécessairement  à Paris,  et 
qui  par  Soissons,  Laon,  la  Fère,  seraient  promp- 
tement renduesà  Mauheuge.  Il  confia  ce  G*  corps 
au  général  comte  de  Lobau,  qui  commandait  la 
première  division  militaire.  Nous  avons  déjà  dit 
qu’en  vue  de  rétablir  la  discipline  dans  les  régi- 
ments, il  avait  pris  le  parti  de  les  faire  passer 
presque  tous  à Paris  sous  la  main  du  comte  de 
Lobau.  Par  celte  raison,  il  devait  y avoir  beau- 
coup de  troupes  dans  la  capitale,  et  il  était  facile 
d'y  composer  un  corps  nombreux,  vigoureuse- 
ment constitué, lequel  partant  de  Paris  en  même 
temps  que  le  i*”  corps  partirait  de  Lille,  le  V de 
BIclz,  viendrait  former  avec  le  2®  et  le  5*  une 
masse  compacte  à Mauheuge.  C’est  ainsi  que 
Napoléon,  avec  un  art  supérieur,  faisait  con- 
courir à un  même  but  les  diverses  combinaisons 
commandées  par  les  circonstances. 

A ce  G*  corps  Napoléon  ajouta  la  garde  impé- 
riale, qu’il  se  proposait  de  réorganiser  sur  une 
très-grande  échelle.  Il  rétablit  la  vieille  garde 
sur  le  pied  de  quatre  régiments  de  quatre  batail- 
lons (grenadiers  et  chasseurs  compris),  et  la 
jeune  sur  le  pied  de  douze  régiments  de  deux 
bataillons,  en  y adjoignant  une  forte  cavalerie  et 
l’ancienne  réserve  d'artillerie  qui  s’était  signalée 
dans  toutes  les  batailles  du  siècle.  Napoléon 
estimait  qu'avec  le  6*  corps  et  la  garde,  il  aurait 
une  réserve  de  50  mille  hommes,  laquelle, 
jointe  aux  quatre  corps  cantonnés  de  Lille  à 
Metz,  lui  permettrait  de  prendre  l’offensive  à la 
tête  de  130  mille  combattants  (plus  ou  moins, 
selon  le  temps  qui  lui  serait  laissé  pour  se  pré- 
parer), et  comme  il  n’indiquait  d’aucune  manière 
le  projet  de  prendre  l’offensive,  encore  moins  de 
la  prendre  par  Mauheuge,  son  plan  jiouvail  être 
suffisamment  préparé  en  restant  suffisamment 
secret. 

Le  5*  corps  établi  en  Alsace,  c’csl-à-dirc  en 
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dehors  de  ces  combinaisons,  devait  couvrir  le 
haut  Rhin,  et  devenir  un  second  point  de  con- 
centration, si  le  fort  de  la  guerre  se  portait  de 
ce  côté.  Il  devait  se  lier  avec  les  troupes  que 
Napoléon  destinait  à garder  les  Alpes, agir  contre 
la  Suisse  si  elle  ne  faisait  pas  respecter  sa  ncu> 
Iralité,  ou  contre  ritalic  si  Murat,  comme  on 
avait  raison  de  le  craindre,  était  trop  faible  pour 
occuper  à lui  seul  les  Autrichiens.  Ce  corps  étant 
placé  en  dehors  des  opérations  du  Nord , il  lui 
fallait  pour  chef  un  de  ces  huninics  qui  savent 
se  conduire  par  eux-mémes,  et  n^ont  pas  besoin 
d’étre  menés  par  la  main.  Napoléon  choisit  le 
maréchal  Suchet.  11  se  proposa  de  former  plus 
lard  un  7*  corps  qui  surveillerait  les  Alpes- 
Maritimes,  et  enfin  un  qui,  s’il  ne  servait  à 
contenir  les  Espagnols,  peu  dangereux  dans  le 
moment,  servirait  ù contenir  le  Midi  de  la  France, 
dont  les  dispositions  restaient  fort  suspectes.  Il 
destinait  ce  S*"  corps  nu  général  Clause),  actuel- 
lement chargé  de  réduire  Bordeaux. 

En  prcscrivanl  sur-le-champ  la  composition 
de  CCS  corps,  auxquels  il  donna  le  litre  de  corps 
tCuhservatîon  pour  dlcr  à ce  qu’il  faisait  tout 
caractère  de  provocation,  Napoléon  avait  encore 
trois  mois  pour  les  organiser.  Les  généraux  mis 
à leur  tête,  d’Erlon,  Rcille,  Vnndammc,  Gérard, 
Rapp,  Suchet,  parfaitement  choisis  sous  tous  les 
rapports  politiques  cl  militaires,  reçurent  ordrede 
se  transporter  sans  pci  te  de  temps  sur  Icslk-ux, 
et  de  réunir  leurs  troupes  hors  des  places.  Pour 
cela,  chaque  régiment  en  se  rendant  A son  corps 
dut  verser  tous  scs  hommes  disponibles  dans  scs 
deux  premiers  bataillons,  cl  laisser  le  cadre  du 
troisième  dans  les  places  pour  y faire  fonction  de 
dépèt.  Ayant  un  très-grand  nombre  d'ofTiciers  à 
In  demi-solde,  Napoléon  décréta  la  furnintion 
iniinédintc,  dans  chaque  régiment,  du  quatrième, 
du  cinquième  et  du  sixième  bataillons.  Loi'squc 
les  humilies,  appelés  par  les  moyens  que  nous 
allons  exposer,  seraient  rendus  au  dépôt,  on 
devait  remplir  d’abord  le  Iruisicmc  bataillon  qui, 
devenu  bataillon  de  guerre  à son  tour,  irait  re- 
joindre son  régiment  au  corps  d’armée.  Le  qua- 
Iricrac,  le  cinquiciiic  feraient  de  incinc,  nu  fur 
cl  h mesure  de  l'arrivée  des  hommes  nu  dépôt. 

Cette  organisation  si  simple  étant  arretée, 
restait  à se  procurer  les  moyens  de  recrutement. 
Voici  comment  s'y  prit  Najioléou  pour  les  trou- 
ver. 

11  y avait  sous  les  drajiraux  nu  20  mars  1815 
180  mille  hommes,  et  üO  mille  en  congé  de  se- 
mestre, qui  devaient,  au  premier  appel,  porter 


relTcctif  total  à 230  mille  hommes.  C’était  bien 
peu,  et  pourtant  on  n’était  parvenu  à ec  chiffre 
que  i>ar  suite  de  rarmement  demandé  par  M.  de 
Tallcyrand  ^ Louis  XVIII.  La  France  heureuse- 
ment possédait  en  soldats  rentrés  et  laissés  dans 
leurs  foyers  une  masse  d’hommes  bien  plus  con- 
sidcrahle.  Si  on  se  reporte  à ce  que  nous  avons 
déjà  dit  (tome  XVIII)  de  l'organisation  de  l’armée 
sous  les  Bourbons,  on  comprendra  jiarfaitemcnt 
ce  que  nous  niions  exposer. 

Au  moment  de  l’abdication  de  Napoléon,  il  y 
avait  en  France  et  en  Europe  le  nombre  suivant 
de  soldats  français  de  toutes  armes,  les  uns 
réunis  en  corps  d’armée,  les  autres  tenant  gar- 
nison dans  les  places  lointaines,  ou  restés  comme 
prisonniers  dans  les  mains  de  l'ennemi.  Pendant 
la  campagne  de  IBU,  Napoléon  avait  G5  mille 
hommes  sous  son  commandement  direct,  le  gé- 
néral Maison  1 5 mille,  le  maréchal  Soult  3G  raille, 
le  général  Decaen  4 raille,  le  maréchal  Suchet 
12  mille,  le  maréchal  Augcrcau  28  mille,  total 
IGO  mille  cumhnllanls  composant  rarméc  active. 
Les  places  de  l'intérieur  en  contenaient  95  mille, 
ce  qui  portail  à 255  mille  à peu  près  l’cffcetif 
réel  sur  le  territoire  françHiis.  Il  était  resté 
2i  mille  hommes  dans  ks  garnisons  de  la  Cata- 
logne, 30  mille  dans  celles  du  Piémont  cl  de 
l'Italie,  plus  32  mille  défendant  l'Adigc  sous  le 
prince  Eugène,  cl  ramenés  en  France  par  le  gé- 
néral Grenier.  A Magdebourg,  n Hambourg,  et 
dans  les  diverses  pinces  d’Allemagne,  il  y avait 
GO  mille  lioinincs,  et  40  mille  dans  les  places 
cédées  par  la  convention  du  23  avril,  telles 
qu’Anvers,  Wcscl,  Mayence,  etc.,  ce  qui  faisait 
un  total  de  18G  mille  hommes  pour  les  garnisons 
de  l'Espagne,  de  l'itulie,  de  rAIicmagnc,  de  la 
Belgique.  On  devait  recouvrer  I3U  mille  prison- 
niers de  Russie,  d'Allemagne,  d’Anglclcrre,  bien 
que  le  nombre  en  fût  |dus  considérable  en  réa- 
lité. Si  tous  ces  soldats  s'étaient  trouvés  dans 
l'intérieur,  la  France  aurait  possédé  un  arme- 
ment formidable,  car  Indépendamment  d’une 
quarantaine  de  mille  hommes  en  gendarmes, 
vétérans,  états-majors,  qu'il  faut  toujours,  dans 
les  eomptes  français,  ajouter  au  etiiffrcdc  l’effectif 
total,  elle  aurait  eu  de  COO  à GIO  mille  soldats, 
la  plup.irl  aguerris,  et  une  moitié  au  moins 
ay«ant  fait  toutes  nos  guerres.  Si  en  1815  Napo- 
léon avait  pu  réunir  ce  personnel  ctilicr  autour 
de  lui,  il  eût  été  invincible  cl  la  France  avec 
lui.  Mais  voici  ce  qu’étaient  devenues  ces  masses 
d'homiiics  depuis  la  paix. 

Apres  l'abdicatiou  de  Foulaincblcau,  ladéscr- 
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lion,  comme  on  l’a  vu  , s’ëlait  introduite  parmi 
les  soldats.  Les  uns  par  une  sorte  de  dépit  pa- 
triotique, les  autres  par  aversion  du  service  dont 
iU  n’avaient  connu  que  les  horreurs,  avaient 
quitté  le  drapeau,  que  l’autorilc  mili(nii-c  ne 
mettait  plus  grand  interet  n défendre.  On  estime 
que  170  ou  180  mille  hommes  désertèrent  à 
cette  époque,  soit  parmi  les  troupes  stationnées 
sur  le  territoire,  soit  parmi  celles  qui  rcnlrnicnt* 
Il  en  serait  reste  encore  près  de  4!20  mille  dans 
1rs  rangs,  mais  le  budget  de  la  restauration, 
ainsi  que  nous  l’avons  dit,  ])crmcttait  peine 
d’en  payer  le  tiers.  Il  fallut  doue  se  debarrasser 
du  surplus  par  divers  moyens.  On  renvoya  chez 
eux  mille  hommes , devenus  etrangers  par 
suite  des  cessions  de  territoire.  On  congédia  par 
ordonnance  ecux  qui  npparlcnaieal  à la  cou* 
sci'iption  de  1815,  ce  qui  en  fit  partir  encore 
40  mille;  enlin  ou  délivra  des  conges  définitifs 
à 115  mille  sujets  de  tout  âge,  comme  ayant 
sunîsammeril  payé  leur  dette  à la  patrie,  ou 
ayant  acquis  au  service  de  l'État  des  infirmités 
plus  ou  moins  graves.  L’cfTcctif  se  trouva  ainsi 
réduit  4 230  mille  hommes,  cl  comme  tout  faible 
qu’il  était  on  ne  pouvait  le  payer,  le  ministre  de 
la  guerre  en  laissa  encore  50  mille  en  congé  de 
semestre,  ce  qui  réduisit  à 180  mille  le  nombre 
de  soldats  réellement  présents  au  drapeau. 

Tel  était  l’état  exact  de  nos  forces  au  ^0  mai'S 
1815  : 180  mille  hommes  sous  les  drape«iux,  cl 
50  mille  en  congé,  que  sur  un  ordre  des  bu- 
reaux de  la  guerre  on  avait  la  faculté  de  réunir 
immédiatcfflcnl.  Par  conséquent,  la  première  me- 
sure 4 prendre  était  de  rappeler  ces  50  mille 
hommes;  mais  en  les  rappelant  et  en  portant 
ainsi  rcfTectif  à 230  mille,  il  était  impossible  par 
ce  seul  moyen  de  former  les  trois  premiers  ba- 
taillons de  guerre  à 500  hommes  chacun,  et 
encore  moins  de  commencer  la  composition  des 
quatrièmes  et  cinquièmes  bulaillons.  Il  fuD.iit 
donc  de  toute  nécessité  d’autres  appels.  La  con- 
scription, rendue  odieuse  par  Napoléon,  et  im- 
prudemment abandonnée  par  1rs  Bourbons,  ne 
pouvait  être  de  nouveau  employée  sans  réveiller 
ù l’instant  les  plus  tristes  souvenirs.  Il  restait  la 
ressource  de  puiser  dans  riinmcnsc  personnel 
rentré  en  France,  et  dispersé  sur  toute  l'étendue 
du  territoire.  La  meilleure  partie  de  ce  person- 
nel, par  les  sentiments  cl  par  l’expérience  de  l.i 
guerre,  c’étaient  les  prisoniiicTS  revenus  de  l’c- 
Iruigcr.  Mais  la  plupart,  renlréi  rccenimcnt, 
étaient  aux  drapeaux,  car  c'était  pour  leur  faire 
place  qu’on  avait  renvoyé  Ic.s  autiTS.  On  ne 


pouv.ait  s’adresser  aux  115  mille  congédiés  défi- 
nitivement, puisqu’ils  se  trouvaient  en  posses- 
sion de  leur  libérnlton  absolue,  ni  aux  congédiés 
à litre  d’étrangers,  puisqu’ils  avaient  quitté  le 
territoire.  On  était  donc  réduit  h la  masse  de 
ecux  qui  avaient  dcscrlc,  et  enfin,  comme  der- 
nière ressource,  aux  conscrits  de  1815.  On  avait 
considéré  ceux  qui  avaient  déserté  comme  en 
congé  sans  solde,  afin  de  n'avoir  pas  à sévir 
contre  eux.  Ou  pouvait  donc  les  r;>ppclcr,  et  sur 
ICO  mille  environ  restés  sujets  de  la  France,  on 
espérait  en  reprendre  la  moitié,  c'csl-ù-dire 
80  mille,  ce  qui  devait  porter  l’effectif  de  230  k 
310  mille  hommes,  ou  500  mille  net.  Mais  ce 
nombre  était  encore  fort  insuffisant,  et  il  fallait 
nécessairement  recourir  à In  conscription  de 
1815.  Celte  conscription  avait  clé  levée  par  dé- 
cret en  1814,  décret  qu’aucun  acte  n’avait  .aboli. 
On  était  donc  autorisé  4 l’invoquer  et  4 s'en 
servir,  moyennant  toutefois  une  décision  du 
conseil  d'ÉUt,  facile  4 obicnir.  Alors  sans  décré- 
ter de  nouvelle  conscription,  on  devait  avoir 
encore  une  source  de  recrutement  assez  abon- 
dante. Celte  classe  n’était  pas  loin  de  140  mille 
hommes,  lesquels  avaient  été  congédiés  par  or- 
donnance royale.  En  tenant  compte  du  défaut  de 
temps,  et  de  la  mauvaise  volonté  de  certaines 
provinces,  le  total  de  la  classe  ne  devoit  pas  don- 
ner moins  de  cent  mille  hommes,  ce  qui  aurait 
porté  l’armcc  de  ligne  4 400  mille,  le  plus  grand 
nombre  ayant  fait  la  guerre,  ou  ayant  au  moins 
figure  quelque  temps  sous  les  drapeaux,  avantage 
considérable,  et  qui  devait  beaucoup  ajoutera 
la  force  numérique  de  cet  effectif. 

Pour  qu'une  pareille  armée  fut  suffisante,  et 
pût  ré>islcr  4 la  coalition,  il  fallait  qu’elle  fût 
convertie  tout  entière  en  armée  active,  et  qu’elle 
n'eûtpas  de  placcsù  garder.  Il  s’offrait  un  moyen 
que  Napoléon  entrevit  sur-le-champ,  c’était  un 
appel  aux  gardes  nationales,  combiné  de  façon 
a ne  prendre  que  la  p.'irlic  capable  de  servir,  et 
4 ne  recourir  4 elle  que  dans  les  provinces  ani- 
mées d’un  ardent  patriolisme.  Des  cette  époque 
il  existait  dans  nos  lois  une  disposition  qui  per- 
mettait de  faire  un  pareil  choix.  En  formant  à 
part  les  compagnies  d’élite,  sous  le  titre  de  gre- 
nadiers et  (le  chasseurs  (manière  de  procéder 
empruntée  4 nos  régiments  d’infanterie],  les 
autorités  locales  eliargccs  du  recensement 
avaient  le  moyen  de  n'introduire  dans  ces  coni  - 
pagnirs  que  les  hommes  jeunes,  valides,  ayant 
les  goûts  militaires,  quelquefois  même  ayant 
servi,  n’élani  de  plus  ni  mariés,  ni  iiéce.ssaircs  4 
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leurs  familles.  On  l’avait  di^jàfaitcn  1814,  et  Ma 
Fèrc-Champciioisc  on  avait  eu  un  exemple  de  ce 
que  pouvaient  des  gardes  nationaux  ainsi  choisis. 
H sufliisait  donc  de  développer  l’institution  des 
compagnies  d’élite  pour  se  procurer  un  précieux 
supplément  à l'armée  active,  et  cette  opération 
devait  être  singulièrement  facilitée  par  la  pré* 
sence  dans  les  campagnes  d’un  grand  nombre 
d’anciens  soldats  rentrés,  et  d’un  nombre  plus 
grand  encore  de  petits  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux. Avec  des  comités  de  recrutement  bien 
composés  dans  chaque  arrondissement,  il  était 
facile,  en  prenant  les  anciens  militaires  et  les 
citoyens  qui  se  distinguaient  par  la  vivacité  de 
leurs  sentiments,  de  formerdes  bataillons  de  500 
n GOO  hommes  chacun,  propres  à un  très-bon  ser- 
vice. I«a  quantité  considérable  des  olticicrs  è la 
demi-solde  ajoutait  è la  facilité  de  lever  ces  ba- 
taillons celle  de  les  enfermer  dans  de  bons  ca- 
dres. Napoléon  avait  calculé  qu’en  levant  ainsi 
le  trentième  de  la  population,  on  réunirait  près 
d’un  million  d'hommes,  et  en  bornant  cet  appel 
aux  provinces  frontières,  exaspérées  parla  der- 
nière invasion,  et  voisines  d'ailleurs  des  places 
fortes  qu’il  s’agissait  de  garder,  on  aurait  aisé- 
ment 400  bataillons  qui , seulement  à 500  hom- 
mes chacun,  procureraient  200  mille  soldats.  Il 
ne  serait  pas  diOicilc  de  persuader  à des  Lorrains 
de  défendre  Thionville,  Nancy,  Metz,  à des 
Alsaciens  de  défendre  Strasbourg,  à des  Francs- 
Comtois  de  défendre  Besançon,  à des  Dauphinois 
de  défendre  Grenoble,  Embrun  , Briançon.  En 
se  réduisant  pour  le  moment  aux  Ardennes,  à 
la  Champagne,  à la  Bourgogne , k la  Lorraine,  à 
l’Alsace,  à la  Franche-Comté,  au  Lyonnais,  à 
l’Auvergne,  au  Dauphiné,  la  réunion  de 200 mille 
hommes  de  compagnies  d’élite  élait  certaine,  et 
alors  l’armée  de  I igné  devenait  disponible  dans  sa 
totalité.  Outre  que  les  hommes  jetés  dans  les 
places  devaient  y former  d’excellentes  garnisons, 
ils  pouvaient,  ceux  du  moins  qui  seraient  les 
mieux  organisés,  composer  des  divisions  de  ré- 
serve, capables  d’aider  utilement  l’armée  active, 
et  même  de  mareber  dans  ses  rangs.  L’armée 
serait  oinsi  dédommagée  de  ce  qu’elle  aurait 
laisse  à scs  dépôts,  et  retrouverait  son  effectif 
de  400  mille  hommes,  qui  dans  la  main  de  Na- 
poléon était  sutlisant  pour  écraser  la  coalition, 
si  toutefois  ou  avait  le  temps  d’exécuter  ces 
diverses  crcalious.  La  France  était  donc  en  me- 
sure d'üpposcr  à rj^uropc  GOO  mille  conil)aUaols, 
dont  400  mille  de  troupes  actives,  et  200  mille 
degarniduns.  C’éluit  assez  pour  une  campagne, 


quelque  sanglante  qu’elle  fût,  et  si  celle  cam- 
pagne tournait  bien,  il  élait  probable  que  la 
coalition  n’en  ferait  pas  une  seconde.  Il  deve- 
nait dès  lors  possible,  en  ne  se  montrant  pas 
trop  exigeant,  d’aboutir  à une  paix  modérée, 
infiniment  plus  nvanUgcusc  que  celle  de  Pa- 
ris. 

Tels  furent  les  principes  sur  lesquels  Napo- 
léon fonda  son  plan  de  résistance  nationale  à 
l’étranger.  La  présence  d’une  immense  quantité 
d'anciens  soldats  rentrés,  l’esprit  des  campagnes 
irritées  contre  la  noblesse  et  le  clergé,  rcxistciice 
d’un  grand  nombre  d’ollicicrs  à la  demi-solde, 
rendaient  ce  plan  beaucoup  plus  facile  A réaliser 
qu’il  ne  l’eût  été  dans  des  circonstances  ordi- 
naires. 

Napoléon,  à qui  son  expérience  administrative 
enseignait  comment  et  A quel  moment  il  fallait 
exécuter  chaque  chose,  prescrivit  ces  diverses 
mesures  dans  l’ordre  convenable.  S’il  eût  essayé 
de  les  entreprendre  toutes  A la  fois,  bien  qu’il 
eût  do  fortes  raisons  de  se  hâter,  U en  serait 
résulte,  outre  beaucoup  de  confusion,  une  émo- 
tion dans  les  esprits  plus  vive  qu’il  ne  lui  conve- 
nait encore  de  la  produire.  Il  ne  voulait  rien 
cacher,  mais  il  ne  voulait  pas  que  le  lendemain 
même  de  son  arrivée  fût  le  signal  d'une  sorte 
de  levée  en  masse,  car  on  n’aurait  pas  manqué 
d’attribuer  h ses  goûts , au  lieu  de  l’attribuer  à 
la  nécessité,  cet  appel  désespéré  au  dévouement 
du  pays. 

Parce  motif,  ü résolut  de  commencer  scs 
opérations  par  l’ordre  de  rejoindre,  expédié  aux 
hommes  en  congé  de  semestre.  Quelques  jours 
après,  un  décret  devait  rappeler  sous  les  dra- 
peaux les  militaires  qui  les  avaient  quittés  sans 
autorisation,  et  ensuite  le  conseil  d'État  devait 
prononcer  sur  U question  de  savoir  si  le  décret 
qui  avait  levé  la  conscription  de  1815  était 
encore  valable.  Si  l'on  eût  prétendu  exécuter  ces 
trois  opérations  & la  fois,  les  autorités  locales  et 
la  gendarmerie  n’y  auraient  pas  suffi,  et  quel- 
ques jours  d'intervalle  entre  chacune  d'eJ/es 
n’étaient  pas  de  trop.  Du  re!»tc,  les  soldais  en 
congé  de  semestre,  les  anciens  militaires  échap- 
pes au  drapeau  sans  ordre,  étaient  déjA  plus  ou 
moins  formes  au  métier  des  armes,  et  pourvu 
qu’ils  fussent  habillés  et  armés  le  jour  do  leur 
arrivée  au  corps,  ils  pouvaient  figurer  tout  de 
suite  dans  les  bataillons  de  guerre. 

Napoléon,  se  proposant  de  réorganiser  la  garde 
impériale,  en  lit  revenir  les  cadres  à Paris,  et 
atin  de  fournir  aux  anciens  militaires  un  motif 
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de  plus  de  reprendre  du  service , il  décida  que 
tous  les  hommes  valides  qui  avaient  porté  les 
armes,  cl  qui  demanderaient  à entrer  dans  la 
garde,  seraient  admis  dans  les  douze  régiments 
de  jeune  garde  qu'on  allait  créer.  11  y avait  là 
de  quoi  en  attirer  douze  ou  quinze  mille. 

Ne  voulant  pas  sacrifier  un  seul  corps  de 
troupes  à des  emplois  accessoires,  Napoléon  or*- 
donna  d'expédier  pour  la  Corse  les  batiments 
disponibles  k Toulon,  afin  de  ramener  (rnis  ré> 
gimcnls  d’infanterie  qui  se  (rouvRient  dans  celte 
Ile.  Il  profita  de  ce  que  tes  Anglais  continuaient 
de  ménager  le  drapeau  blanc,  pour  le  laisser  sur 
les  bâtiments  de  la  marine  de  l'itlat,  en  faisant 
prendre  toutefois  la  cocarde  tricolore  aux  équi- 
pages. Grâce  à cette  ruse,  il  pouvait  recouvrer 
avec  ces  trois  régiments  les  cléments  d’une 
bonne  division  pour  le  7*  corps  qui,  faute  do 
ressources,  n’était  encore  qu’en  projet. 

Ces  soins  donnes  à l’infanterie,  il  s’occupa  de 
la  cavalerie,  qui  ne  pouvait  manquer  de  redeve- 
nir superbe,  à la  seule  condition  d'avoir  des 
chevaux.  En  effet,  les  principales  ressources  du 
recrutement  consistant  en  hommes  qui  avaient 
déjà  servi,  il  y avait  |>ossibjlilé  de  n’admettre 
dans  la  cavalerie  que  des  sujets  tout  formés,  ce 
qui  était  bien  plus  important  pour  cette  arme 
que  pour  celle  de  rinfanteric.  Les  180  mille 
hommes  composant  reffeetif  au  1*'  mars  com- 
prenaient à peu  près  20  mille  cavaliers.  Napo- 
léon résolut  de  porter  tout  de  suite  cette  cava- 
lerieà  40  mille  hommes,  et,  dès  qu’il  le  pourrait, 
k 50  mille.  L’administration  royale  avait  passé 
des  marchés  pour  4 mille  chevaux.  11  ordonna 
l’exécution  immédiate  de  ces  marchés,  et  ensuite 
il  rétablit  le  grand  dépét  de  Versailles  qui,  sous 
la  direction  du  général  Bourcier,  lui  avait  été  si 
utile  en  1814.  11  prescrivit  à cc  général  de  se 
rendre  sur-le-champ  à Versailles,  de  s’emparer 
de  tous  les  locaux  qu'il  avait  occupés  un  an  au- 
paravant, et  d’y  réunir  en  masse  des  équipe- 
ments et  des  chevaux.  Il  lui  ouvrit  un  crédit  de 
plusieurs  millions  pour  payer  comptant  les  che- 
vaux que  les  paysans  amèneraient. 

Moyennant  qu’ils  envoyassent  k Versailles 
leurs  hommes  k pied,  les  régiments  de  cavalerie 
étaient  donc  assurés  d’y  trouver  de  quoi  sup- 
pléer à tout  ce  qui  leur  manquait,  et  comme 
l’armée  active  allait  s'organiser  entre  Lille  et 
Paris,  ils  n’avaiont  pas  beaucoup  de  chemin  à 
faire  pour  se  monter  et  s’équiper.  Napoléon 
espérait  tirer  de  la  maison  du  roi  licenciée  deux 
à trois  uiillc  chevaux  tout  formés;  il  sc  proposait 


en  outre  d’en  prendre  quelques  mille  ù la  gen- 
darmerie, en  remboursant  immédiatement  aux 
gendarmes  la  valeur  de  leur  monture.  Enfin  il  fit 
partir  de  Paris  des  officiers  de  cavalerie,  qui,  en 
courant  les  campagnes  avec  de  l'argent,  devaient, 
scion  lui,  ramener  dix  à quinze  mille  chevaux. 
L’expérience  qu'il  venait  de  faire  dans  sa  marche 
du  golfe  Juan  à Grenoble  lui  persuadait  qu’on  les 
trouverait,  moyennant  qu'on  sc  présentât  partout 
l’argent  à la  main.  Il  avait  pour  maxime  que,  dans 
les  moments  d’urgence,  c’est  par  la  variété  des 
moyens  qu'on  réussit,  parce  que,  si  cc  n’est  l'un, 
c’csl  l'autre  qui  procure  les  objets  qu’on  est  pressé 
d’obtenir. 

L’artillerie  étant  l’arme  qui  exige  le  plus  de 
temps  pour  être  mise  en  campagne,  même  quand 
le  matériel  existe,  il  prescrivit  de  la  faire  sortir 
des  arsenaux,  et  de  la  diriger  vers  chaque  corps 
d’armée.  Il  restait  un  assez  grand  nombre  de 
chevaux  d'artillerie,  débris  de  notre  ancien  état 
militaire,  places  en  dépôt  chez  les  paysans.  Napo- 
léon ordonna  de  les  reprendre,  et  d’en  acheter 
sur-le-champ  la  quantité  nécessaire  pour  atteler 
une  puissante  artillerie,  qui  ne  devait  pas  être  de 
moins  de  trois  pièces  par  mille  hommes.  Enfin  il 
décréta  la  formation  à Vincennes  d'un  parc  de 
150  bouches  h feu  pour  rccouslitucr  l’ancienne 
réserve  de  la  garde. 

Après  s’étre  occupé  de  la  composition  de  l’ar- 
mée, Napoléon  donna  son  attention  aux  ouvrages 
de  fortification.  Ayant  apprécié,  par  la  fatale 
journée  du  30  mars  1814,  le  rôle  que  la  capitale 
était  appelée  à jouer  dans  la  défense  de  l’empire, 
il  était  résolu  d’entourer  Paris  d’ouvTages  aussi 
solides  qu’on  pourrait  les  construire  en  trois 
mois,  et  de  couvrir  ces  ouvrages  d’une  arlillcrie 
formidable.  L’expérience  lui  ayant  également 
appris  l'importance  qu’il  fallait  attacher,  en  cas 
d'invasion,  aux  places  de  la  Fère,  Soissons, 
Château -Thierry,  Langres,  fiéfort,  il  projeta  de 
les  fortifier  en  proportion  du  temps  dont  il  dis- 
poserait, et  comme  il  y avait  encore  beaucoup 
d'autres  points  qui  pouvaient  devenir  momen- 
tanément utiles,  il  forma  une  commission  de 
généraux  pour  faire  une  rapide  étude  de  toutes 
nos  frontières,  et  désigner  non -seulement  les 
villes,  maisles  passagesde  montagnes  et  de  forêts 
susceptibles  de  résistance.  Quant  aux  grandes 
places , considérées  depuis  longtemps  comme  le 
boulevard  du  territoire,  il  ordonna  de  les  répa- 
rer, de  les  armer,  de  les  approvisionner,  de  les 
mettre,  en  un  mot,  en  complet  état  de  défense. 

La  marine,  dans  In  situntiun  actuelle,  ne  pou- 
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vAit  élrc  cPaucune  iitilUc,  car  une  victoire  navale, 
tlût-oü  la  remporter,  n*ourailpas  couvert  Paris. 
Avec  sa  ferlüité  d’esprit  accoiiliimëc,  Napoléon 
imngina^c  faire  concourir  la  marine  à la  pro* 
tection  du  territoire,  ce  qui  devait  avoir  le  double 
avantogede  procurer  du  pain  aux  matelots  privés 
d’emploi  par  ta  clôture  des  mers,  et  d’utiiiscr  les 
bras  robustes  de  soixante  mille  hommes  aussi 
zélés  que  braves.  Il  décida  qu’on  les  formerait  en 
vingt  régiments  sous  des  ofliciers  de  mer,  qu’on 
en  laisserait  une  partie  sur  le  littoral  pour  la 
garde  de  nos  ports  cl  de  nos  côtes,  et  qu’on  en 
amènerait  30  mille  aux  environs  de  la  capitale, 
pour  contribuer  à sa  défense.  Il  avait  en  outre  le 
projet  de  distribuer  quelques  mille  canonniers  de 
marine  sur  les  ouvrages  de  Paris,  et  de  leur 
donner  a servir  deux  ou  trois  cents  bouches  è feu 
de  gros  calibre,  qui  devaient  être  amenées  de 
Brest,  de  Cherbourg,  de  Dunkerque  et  de  toutes 
les  parties  du  littoral. 

Kcstail  à pourvoir  de  vêtements  cl  d’armes  les 
nombreux  soldats  appelés  sous  les  drapeaux. 
L’habillement  présentait  de  grandes  dilHcultcsè 
cause  du  peu  de  temps  qu’on  avait.  Avec  de  Par- 
gcut,  il  était  possible  de  diminuer  ces  diflicultës. 
Napoléon  manda  auprès  de  lui  les  fournisseurs 
ordinaires  de  l’État,  et  leur  fit  payer  en  valeurs 
réelles  IC  millions  qui  leur  étaient  dus,  et  que 
la  restauration  n'avait  pas  encore  acquittés.  A cc 
prix,  Paris  et  les  principales  villes  allaient  se 
couvrir  d’ateliers  extraordinaires,  et  au  moyen 
d'une  surveillance  incessante,  ou  avait  l’cspérancc 
de  satisfaire  aux  plus  urgents  besoins.  Napoléon 
ne  demandait  pour  chaque  soldat  de  ligne  qu’une 
capute,  une  veste,  un  pantalon,  et  quant  à la 
garde  nationale,  il  avait  adopté  une  blouse  d’uni- 
forme qui  devait  suffire  nu  service  dans  les 
places. 

L'armement  était  plus  diflicilc  encore.  Napo* 
léon  se  rappelait  que  les  fusils  avaient  manqué 
dans  la  dernière  campagne,  et  que  par  ce  motif 
vingt  mille  hommes  des  faubourgs  n’avaient  pu 
concourir  à défendre  la  capitale.  Il  espérait , 
comme  on  vient  de  le  voir,  porter  l'armée  de 
ligne  ô 510  mille  hommes  par  l’appel  des  semes- 
Iricrs  et  des  déserteurs  de  1814,  cl  à 400  mille 
par  l'appel  de  la  conscription  de  1815.  Enfin,  ü 
comptait  sur  un  compicmcol  de  200  mille  gardes 
nationaux  qui  élèveraient  le  total  des  défenseurs 
du  pays  t'i  600  mille,  et  à 000  mille  avec  les 
marins. 

Il  lui  fallait  donc  au  moins  GOO  mille  fusils 
pour  tes  premiers  jours  de  juin,  époque  où  il 


I supposait  que  les  hostilités  commenceraient* 
j II  y en  avait  i peu  près  200  mille,  soit  dans  les 
mains  des  soldats,  soit  dans  les  divers  dépôts. 
11  en  existait  1 50  mille  neufs  dans  les  magasins, 
ce  qu’on  devait  au  duc  de  Berry,  qui  n’avait  cessé 
de  réclamer  cl  de  presser  la  fabrication  des 
armes  à feu.  Restait  par  conséquent  à s'en  pro- 
curer 250  mille.  Les  soldats  revenus  de  l’étranger 
avaient  rapporté  un  grand  nombre  de  fusils  qui 
pouvaient  servir  moyennant  quelques  répara- 
tions ; mois  ces  fusils  étaient  dispersés  sur  loutca 
les  frontières,et  le  plus  souvent  dans  des  lieux  on 
il  était  impossible  d’organiser  dos  ateliers.  Napo- 
léon résolut  de  les  faire  transporter  ô Paris,  où  il 
en  avait  déj^  40  mille  A réparer,  mais  où  les 
moyens  de  réparation  et  de  fabrication  allaient 
devenir  considérables  par  la  création  de  nou- 
veaux ateliers.  Il  répartit  les  autres  entre  les 
places  fortes,  depuis  Grenoble  jusqu’à  Stras- 
bourg, depuis  Strasbourg  jusqu'à  Lille.  Il  comp- 
tait en  avoir  réparé  200  mille,  et  fabriqué 
50  mille  en  deux  mois.  11  se  flattait  d’atteindre 
ainsi  le  chifrre  de  600  mille,  répondant  à celui 
des  horomcsappciés  sous  les  drapeaux.  Son  projet 
était,  dans  les  six  derniers  mois  de  1815,  de 
pousser  la  fabrication  des  fusils  neufs  à 500  mille 
au  moins,  afin  de  pourvoir  aux  consommations, 
et  de  se  mettre  en  mesure  d’armer  de  nouveaux 
bras.  Mais  pour  cela  il  prescrivit  la  formation 
d’ateliers  extraordinaires  à Paris  et  aux  environs, 
en  y employant  des  ébénistes,  des  serruriers, 
des  horlogers  même,  dirigés  par  des  ofTiciers 
d'artillerie.  Il  fit  payer  aux  fabricants  de  l’Élat 
i ,800  mille  francs  qui  leur  restaient  dus,  et  mettre 
en  outre  à leur  disposition  tous  les  fonds  dont  ils 
auraient  besoin. 

C’était  riiabile  ministre  des  finances  de  la 
première  restauration,  M.  Louis,  qui,  sans  sa- 
voir pour  qui  il  travaillait,  avait  préparé  les 
moyens  financiers  dont  Napoléon  allait  se  servir 
pour  assurer  la  défense  du  territoire.  Grèce  à la 
paix  cl  au  maintien  courageux  des  contribu- 
tions indirccles,  M.  Louis  avait  l'ctabii  la  per- 
ception des  impôts  ordinaires,  et  fait  afiluer 
leurs  produits  au  Trésor.  De  plus,  par  son 
exactitude  à reconnaître  les  dettes  de  l’État,  et 
par  l’heureuse  combinaison  des  reco/maissunees 
de  liquidation,  il  s'étnit  ménagé  les  précieuses 
facilités  de  la  dette  (loUnnlc,  qui  permettent 
d'anticiper  sur  les  revenus  de  l'année,  et  procu- 
rent ainsi  au  Trésor  d'un  grand  État  la  disponi- 
bilité de  toutes  scs  ressources.  Ccl  habile  mi- 
nistre avait  donc  laissé  en  se  retirant,  outre  la 
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perception  régulière  et  fncilc  des  inipéls  ordi> 
nnircs.  la  possibilité  d'en  devancer  le  produit 
par  une  création  de  cinquante  ou  soixante  mil- 
lions de  bons  du  Trésor.  Cette  ressource,  avec 
celle  des  impôts  courants,  sufH>aii  pour  les  pre- 
miers mois,  les  dépenses  n't'toni  point  h celle 
époque  ce  qu'elles  .sont  devenues  depuis.  Dans 
trois  mois  on  devait  avoir  la  paix  ou  une  b.a- 
laillc  décisive,  après  laquelle,  si  on  était  vain- 
queur, on  ne  serait  point  embarrassé  pour 
remplacer  au  budget  la  portion  du  revenu  ab- 
sorbée d'avance.  Par  celle  prompte  et  heureuse 
création  du  crédit, ducau  baron  Louis, MM.  Mol- 
licii  et  de  Guéte  avaient  trouvé  tous  les  services 
à jour,  cl  des  latitudes  pour  dépenser  cinquante 
millions  au  delà  des  recettes  courantes.  C était 
tout  ce  qu'il  fallait  dans  les  mains  créatrices  et 
é.conomcs  de  Napoléon,  pour  subvenir  aux  pre- 
miers armements,  sans  recourir  à des  moyens 
extraordinaires  et  inquiétants  ^ 

Grâce  à cet  ensemble  de  moyens.  Napoléon 
était  à peu  près  certain  d'avoir,  sous  quelques 
mois,  400  mille  hommes  de  troupes  actives, 
200  mille  de  troupes  de  garnison,  les  unes  et 
les  autres  pourvues  du  matériel  nécessaire,  et 
d'avoir  approché  d’autant  plus  de  ces  nombres, 

* Ce  qu'il  y « de  plus  Jiflieile  daos  les  lenps  de  révolution, 
d'emenrr  les  guuvcrm-menls  qui  sesurrédent  i être  Justes 
les  uns  envers  les  nuires,  et  erite  (lifllculii'.  déjà  si  praiide, 
s'aerroU  lorsqu'il  s'agit  de  finaoers.  La  calomnie,  souvent  la 
plus  noire,  est  U seule  Justice  qu’on  puisse  attendre  d'eux, 
j'en  ai  vu  de  mon  temps  des  exemples  bien  étranges,  mais 
aucun  de  plus  exiraoriliitaire  par  la  promptitude  des  repré- 
sailles, que  celui  que  présentent  les  années  IHli  et  IKI5. 
Lorsque  le  baron  l.ouis  succéda  ii  11.V.  Mollien  et  deGuéie,  il 
lit  des  finances  impériales  nn  tableau  peu  cquitiblr,  et  il  donna 
de  l'éiat  du  trésor  nn  bilan  des  plus  injuslrmenl  eliargés.  Oa 
devait,  on>c  mois  après,  lut  rendre  une  Justice  delà  même 
aorte.  On  ne  vécut  pendant  les  Cent  Jours  que  des  ressour- 
ces qu'il  avait  créées,  et  on  se  gaida  bien  de  le  rrconnaiirr. 
Napoléon  A Saiole-îlélènr,  oû  il  a montré  en  général  a^sex 
d'imparliatilé,  et  où  il  en  aurait  montré  davantage  encore  si 
son  grand  esprit  n'avait  été  dominé  par  les  mauvaises  liabi- 
tudesdu  temps,  Na|K>léon,  parlant  trés-briéremeni  desOnaners 
des  Cent  Jours,  dit  en  passant  que  M.  le  comte  Mollien  'auquel 
il  adresse  «railleurs  des  louanges  fort  méritées},  se  servant 
habilrmeol  d'une  quarantaine  de  millions  que  le  baron  Louis 
cmployatt  A aijioter  $ur  Us  recounais$a»rfi  de  liquidatioH, 
f<trvint  A sufilrcù  tous  les  besoins  csiraordinaires  du  moment. 
Telle  est  la  manière  cavalière  el  eolomnieuse  «lont  Napoléon 
parle  de  l'une  des  plus  belles  opération»  financières  du  siècle. 
Ces  quarante  initiions  (Ni>|toléon  ne  dit  pas  élairnl  la 

ressource  de  la  dette  fiotiitiili*,  que  le  baron  Louis  avait  |>rof0* 
réeà  l'I^lat,  et  le  prrlrndit  ngioUige  sur  les  rrronnaissanee»  de 
liquidnlion  n'élait  qu'un  expédient  lempornire,  critiquable 
»ans  doute  dans  1rs  temps  réguliers,  maU  nécessuirc  aux  dé- 
buts du  crédit.  Le  baron  Louis,  en  éinctiant  suris  place  les 
rrronnoisranr##  de  liquidoiion,  qui  n'étaient  autre  cliose  que 
nos  bons  du  trésor,  alors  inconnus,  enil  ilevoir  les  soutenir, 
en  1rs  rachelanl  quand  elles  fléchissaient,  et  il  réussit  ainsi  A 
Irnr  donner  erétiil,  rt  A les  maintenir  Irés-prés  du  pair  €c 


que  la  guerre  serait  plus  différée.  Dans  les 
grandes  opérations  administratives , c'est  la 
prévoyance  sachant  saisir  renscmble  aussi  bien 
que  les  détails,  n'oubliant  rien,  et  n'q^urnant 
rien  parce  qu’clic  n’oublie  rien,  c’est  la  pré- 
voyance, disons-nous,  qui  assure  les  résultats 
dans  le  temps  quelquefois  fort  court  qu’on  peut 
leur  consacrer.  C'est  lorsqu'on  n'embrasse  pas 
tout  d’une  seule  vue,  et  que,  ne  prévoyant  pas 
tous  les  détails,  on  laisse  nu  temps  le  soin  de 
vous  les  révéler  successivement,  c’est  alors  qu’on 
est  exposé  à être  cd  retard,  parce  que  les  parties 
non  prévues,  n'étant  pas  entreprises  avec  les 
autres,  se  trouvent  ajournées  dans  l’exécution, 
et  qu’on  SC  voit  souvent  arrêté  par  l’omission 
en  apparence  la  moins  importante. 

Pour  quiconque  o une  idée  de  l’administra- 
lion  des  Étals,  il  sera  facile  de  reconnaître  dans 
l'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  prépara- 
tifs de  Napoléon,  qu'il  n’y  manquait  pas  un  seul 
des  objets  dont  se  compose  un  vaste  armement, 
que  tous  étaient  prévus,  ordonnés  sans  tâtonne- 
I menls,  et  avec  une  sûreté  dans  le  choix  des 
! moyens  qui  ne  pouvait  appartenir  qu’au  plus 
I grand  génie  mûri  par  la  plus  grande  expérience. 
11  faut  ajouter  que,  dans  l’exécution  de  ces  me* 

n'èlail  pa»  plut  de  l'oÿiotogt  que  les  rneliatt  dei  bout  de  la 
caiate  d'»Dionis!«cmriil,  que  Napoléon  et  permit  plus  d'une 
fois  pour  soiiteuir  re»  bons,  lorsqu'il  fuisait  vendre  en  grande 
quaiililé  de.<i  biens  n .lionaiix  et  des  biens  des  eommtincs.  Le  l>a- 
ron  I«uit  racheta  Irès-peu  des  reeon»a«M«neet  de  liquidation 
quand  elles  eurent  obleiiit  crédil,  rt  ne  fit  A cel  égard  que  l*iu- 
dispensalde.  Aujourd'hui  que  les  bons  du  trésor,  grAce  A des 
finanees  régulières,  sont  loujoiiis  au  laii . on  rsl  dispensé  de 
reeourirA  ces  moyens,  et  si  ileaeireonstmii^cs  graves  pouvaient 
mettre  les  bons  du  trésor  an-des.HOu.  du  |iair,  on  blAmeralt 
le  ministre  qui,  au  lieu  «le  les  relever  par  racquiilemenl  exact 
dea  bons  éehus,  vouiJrail  les  racheler  sur  la  place  A drt  cours 
avilis.  On  le  coniidérerail  comme  un  eommerçanl  rachelanl 
son  papier  A perte,  et  spéculant  sur  sa  propre  déconsidération, 
i Mais  nous  sommes  au  temps  du  crédit  établi,  et,  A l'époque 
I dont  nous  |Mirtons,  on  en  était  aux  difficultés  do  crédit  à éOi- 
b/ir.  Du  reste,  nous  n'avons  pas  présenté  ees  réflexions  pour 
I soutenir  des  vérités  qui  ne  font  plus  doute  parmi  les  esprits 
éclairés  en  finances,  mais  pour  montrer  une  fois  de  plus  ce 
que  c'est  que  la  Justice  des  hommes  les  uns  envers  les  autres, 
et  ce  que  doit  éire  nu  contraire  la  Justice  de  l'histoire.  Les 
ressources  créées  }utr  un  minisire  habile,  et  dont  Napoléon 
vécut  en  1813,  éiaient  qualifléra  par  lui  de  somjoe  (enHe  tu 
réterre  pour  l'of/iotage,  et  il  remlail  ainsi  la  catomnieA  cenx 
qui, dix  mois  auparavant,  fai>atenl  de  ses  fiaaoees  un  si  triste 
et  si  injuste  tableau.  Crpemlnnt  un  jour  vient  oùrhaque  chose, 
chaque  homme  est  remis  à sa  place,  cl  trop  heureuse  l'bis- 
toirc,  lorsque  au  lieu  d'avoir  des  renomnées  mensongères  à 
détruire,  ou  des  eoiulamnations  ajournées  A prononcer,  elle 
n'a  qu'û  relever  des  mérites  réciproquement  méconnus.  Quant 
A mol,  toujours  soucieux  d'étre  juste.  Je  suis  comme  ces  Jurés 
qui  se  félicitent  d'avoir  un  acquiliemenl  au  lieu  d'une  con- 
damnation A prononcer,  et  je  croîs  èire  équitable  envers  les 
deux  régimes  en  dirant  : Le  comte  Mollien  créa  le  méraoisme 
du  Irésor,  Cl  le  baron  Louis,  le  crédit. 
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sures,  il  ëlnit  soigneusement  tenu  compte  des 
considérations  de  la  politique.  Ainsi  la  forma- 
tion immédiate  des  corps  d’armée,  si  essentielle 
pour  leur  bonne  organisation,  et  palliée  autant 
que  possible  par  la  qualification  de  corps  d'ob- 
tervatioiif  l'appel  des  semestriers,  la  création 
instantanée  des  quatrièmes  et  cinquièmes  ba- 
taillons, le  rétablissement  du  dépôt  de  Versail- 
les, le  transport  des  armes  dans  les  lieux  de 
réparation,  enfin  la  formation,  tu  ministère  de 
l'intérieur,  de  bureaux  auxquels  devait  ressortir 
la  garde  nationale,  étaient  des  mesures  urgen- 
tes et  qu’à  aucun  prix  il  ne  fallait  dilTcrcr.  Mais 
elles  avaient  l'avantage  de  pouvoir,  dans  les 
premiers  moments,  s’exécuter  par  simple  corres- 
pondance administrative.  Dans  dix  ou  quinze 
jours,  lorsque  la  situation  serait  éclaircie,  lors- 
qu'il n’y  aurait  plus  à cacher  l'hostilité  déclarée 
de  l’Europe,  lorsqu'il  faudrait  avertir  le  pays, 
et.  loin  de  craindre  de  le  troubler,  l'émouvoir 
au  contraire  sur  scs  dangers,  les  autres  mesures 
qu'il  était  impossible  d'entreprendre  en  secret, 
telles  que  l’appel  et  le  triage  des  anciens  mili- 
taires déserteurs  de  leurs  corps,  la  mobilisation 
des  gardes  nationales,  la  décision  du  conseil 
d'État  sur  la  conscription  de  1815,  les  levées  de 
chevaux,  la  création  d’ateliers  extraordinaires, 
les  mouvements  de  terre  autour  de  Paris,  au- 
raient leur  tour,  sans  qu’il  y eût  un  jour  perdu, 
puisque  ces  mesures  ne  pouvaient  administrati- 
vement venir  qu’après  les  autres  , et  l'éclat 
qu'elles  feraient  serait  dès  lors  sans  inconvé- 
nient, puisque  la  politique,  au  lieu  de  se  taire, 
commanderait  de  parler  très-haut. 

C'est  le  24  mars,  quatre  jours  après  son  entrée 
dans  Paris,  que  Napoléon  avait  été  rassuré  sur 
l'évacuation  du  territoire  par  les  Bourbons. 
C'est  le  25,  le  26,  le  27  mars,  que  les  résolu- 
tions dont  on  vient  de  lire  l'exposé  furent  con- 
çues, directement  transmises  aux  principaux 
chefs  des  bureaux  de  la  guerre,  môme  avant  que 
le  maréchal  Davoust  eût  pu  se  familiariser  avec 
les  hommes  et  les  choses  dont  se  composait  son 
ministère.  En  attendant  que  le  ministre  fût  au 
courant,  les  mesures  pour  l'armement  de  la 
France  étaient  décidées  et  ordonnées,  de  ma- 
nière qu’il  n’avait  plus  qu’à  en  suivre  l’exécution 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  son  infa- 
tigable maitre.  Appliquant  la  même  vigueur 
d’impulsion  au  ministère  de  l’intérieur,  Napo- 
léon indiqua  au  ministre  Carnot  un  choix  excel- 
lent pour  diriger  les  bureaux  de  la  garde  natio- 
nale, celui  du  général  Mathieu  Dumas,  qui 


présentait  une  réunion  de  qualités  militaires  et 
civiles  parfaitement  adaptées  à la  double  nature 
de  la  milice  qu’il  était  chargé  d’oi^aniscr.  Il 
prescrivit  au  general  Mathieu  Dumas  de  préparer 
sans  bruit,  mais  sur-le-champ,  le  travail  relatif 
à la  mobilisation  des  gardes  nationales.  Napo- 
léon s'occupa  aussi  de  la  révision  des  grades 
militaires  accordés  par  les  Bourbons,  et  qui 
avaient  été  trop  prodigués  pour  qu’il  fût  possible 
de  les  maintenir  tous.  Il  posa  sur  cette  matière 
quelques  principes  sûrs  cl  équitables,  cl  remit  à 
une  commission  de  généraux,  jouissant  de  la 
conûancc  publique,  le  soin  de  les  appliquer.  Il 
décida  lui-même  la  question  pour  les  maré- 
chaux. Dans  son  décret  de  Lyon,  qui  exceptait 
treize  personnes  de  l’oubli  promis  à toutes,  il 
avait  compris  les  maréchaux  Marmont  et  Auge- 
renu.  Il  n’eut  pas  le  courage  de  persévérer  à 
l'égard  d’Augercau,  qui,  étant  gouverneur  à 
Caen,  venait  d’expier  sa  proclamation  de  Lyon 
par  une  proclamation  des  plus  violentes  contre 
les  Bourbons.  11  persista  quant  au  maréchal 
Marmont,  et  laissa  son  nom  sur  le  décret,  dont 
l’execution  était  du  reste  ajournée.  Napoléon 
résolut  de  retrancher  de  la  liste  des  maréchaux, 
en  leur  réservant  des  pensions  proportionnées 
à leurs  anciens  services,  les  maréchaux  Oudinot. 
Victor,  Saint-Cyr,  qui  avaient  chaudement 
épousé  la  cause  des  Bourbons.  Il  songeait,  en 
agissant  ainsi,  bien  moins  à punir  qu’à  créer 
des  vacances  pour  ceux  qui  se  dévoueraient  en- 
core à la  défense  de  la  France.  Trois  autres 
maréchaux,  fierlhicr,  Soult,  Macdonald,  se 
trouvaient  dans  une  position  à peu  près  sem- 
blable. Napoléon  diiïéra  sa  résolution  relative- 
ment à eux.  Il  était  si  attaché  à Berlhicr,  qu'il 
lui  en  coûtait  beaucoup  de  se  montrer  sévère 
envers  cet  ancien  serviteur,  et  il  lui  fil  dire 
qu'il  oublierait  bien  volontiers  ses  faiblesses  de 
père  de  famille,  à condition  d'un  prompt  retour 
à Paris.  Quant  au  maréchal  Soult,  il  ne  le 
croyait  point  inflexible,  et  le  supposait  très- 
irrité  contre  les  Bourbons,  qui,  après  l’avoir 
exposé  à de  si  étranges  coniradiclions,  l'en 
avaient  si  mal  récompensé.  Il  ne  prit  aucune 
mesure  à son  égard,  pas  plus  qu’à  l’égard  du 
maréchal  Macdonald,  dont  il  avait  pu  apprécier 
le  noble  caractère.  Son  projet  était  de  les  atti- 
rer l’un  et  raiitrc  à Paris  pour  leur  offrir  de 
l’emploi,  avec  la  conservation  de  toutes  leurs 
dignités.  Quant  aux  maréchaux  Lefebvre,  Su- 
ebet,  Davoust,  Ncy,  Mortier  qui  s’étaient  pro- 
noncés pour  l’empire,  quant  à Massénn  dont  il 
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ne  doulail  point,  il  avait  drj't  employé  les  uns, 
et  voulait  employer  les  autres  d'une  manière 
conforme  à leurs  mérites.  Il  prit  à l'égard  du 
maréchal  Ney  une  mesure  dictée  à la  fois  par 
l’inlérét  du  maréchal  et  par  celui  du  service  pu- 
blic. Ney  éprouvait  un  véritable  malaise  de  la 
conduite  si  contradictoire  qu'il  avait  tenue  à 
Fontainebleau  et  h Lons-lc-SauInier,  et  les  re- 
proches qu'il  avait  mérités,  il  croyait  les  aperce- 
voir sur  le  visage  de  tous  ceux  qu'il  rencontrait, 
lors  même  qu'il  ne  les  trouvait  pas  dans  leur 
bouche.  Cette  fausse  position  agitait  son  esprit 
et  égarait  sa  langue.  Cherchant  dans  les  torts  ; 
d'autrui  la  juslincation  des  siens  , il  laissait 
échapper  tantôt  sur  les  Bourbons,  tantôt  sur 
Napoléon,  des  propos  fôchcux,  nuisibles  à sa 
propre  dignité,  et  qui  pouvaient  rendre  didicile 
de  l'employer.  Or  comme  Napoléon  ne  voulait  è 
aucun  prix  se  priver  des  services  du  maréchal, 
il  imagina  de  l'éloigner  de  Paris,  et  lui  donna 
l’ordre  d’aller  inspecter  la  frontière  depuis  Dun- 
kerque jusqu’à  Bôle,  avec  des  pouvoirs  étendus 
sur  les  autorités  civiles  et  militaires,  et  la  re- 
commandation expresse  de  faire  connaître  tout 
ce  qui  intéresserait  la  défense  du  territoire  et  la 
composition  de  l'armée.  Ney,  malgré  les  travers 
de  son  caractère,  avait  une  grande  sagacité  dans 
tes  affaires  de  son  métier,  et  il  ne  pouvait 
qu'etre  fort  utile  sur  la  frontière,  tandis  qu’à 
Paris  il  aurait  été  aussi  nuisible  à la  chose  pu- 
blique qu'à  lui-méme. 

Ces  diverses  dispositions  relatives  à l'arme- 
ment général  de  la  France  avaient  été,  comme 
nous  l’avons  dit,  conçues  et  ordonnées  du  *21) 
au  27  mars.  Pendant  ce  temps  on  avait  reçu  de 
fréquentes  nouvelles  du  midi  de  l’empire.  Napo- 
léon avait  appris  que  dans  l'Ouest  tout  tendait 
à la  soumission,  du  moins  pour  le  moment,  mais 
que  dans  le  Midi,  surtout  entre  Marseille  et 
Lyon,  les  royalistes  faisaient  quelques  progrès. 
Quoiqu’il  n'en  côt  aucun  souci,  il  voulafl  mettre 
fin  à des  démonstrations  qui  auraient  pu  con- 
trarier scs  préparatifs  de  guerre.  Il  ordonna  au 
général  Morand  de  faire  descendre  deux  colonnes 
mobiles  le  long  de  la  Loire,  l'une  sur  la  rive 
gauche,  et  l'autre  sur  la  rive  droite,  décompo- 
ser chacune  d'elles  d’un  régiment  d’infanterje  et 
de  deux  régiments  de  cavalerie,  et  de  répri- 
mer impitoyablement  tout  mouvement  insurrec- 
tionnel. H ldi  prescrivit  également  de  prendre 
sur  le  litloral  trois  régiments  d'infanterie,  et  de 
les  envoyer  au  général  Clausel,  pour  aider  celui- 
ci  à soumettre  Bordeaux.  11  niamln  près  de  lui 


le  général  Grouchy,  qui  s'était  publiquement 
brouillé  avec  les  Bourbons  à l'occasion  de  la 
dignité  des  colonels  généraux,  transférée  aux 
princes  du  sang,  et  le  chargea  de  se  rendre  à 
Lyon  pour  arrêter  les  entreprises  du  duc  d’An- 
goulêmc.  Il  lui  recommanda  d'agir  avec  vigueur 
et  promptitude,  en  employant  toutefois  envers 
le  prince  d'autres  traitements  que  ceux  qu'on 
lui  avait  destinés  à lui-mérac.  — Mais,  lui  dc- 
maiida  le  général,  si  le  prince  tombe  dans  mes 
mains,  que  dois-je  faire?  — Le  prendre  cl  res- 
pecter sa  personne,  dit  Napoléon,  car  je  veux 
que  l'Europe  juge  de  la  différence  entre  moi  et 
les  brigandx  couronnéft  qui  mettent  ma  tête  d 
prix. — Ces  paroles  avaient  trait  à la  déclaration 
du  15  mars,  faite  nu  nom  des  souverains  réunis 
à Vienne,  et  se  ressentaient  de  l'irritation  qu'il 
en  avait  éprouvée.  Napoléon  se  tut  un  instant, 
puis  paraissant  rélléchir  de  nouveau  à ses  réso- 
lutions, il  ajouta  : On  pourrait  peut-être  faire 
de  ce  prince  un  moyen  d’échange  avec  les  cours 
étrangères,  et  le  donner  pour  qu'on  roc  rendit 
mon  fils  cl  ma  femme...  — Bientôt  renonçant  à 
ccttc  idée,  par  la  raison  qu'on  ne  tiendrait  pas 
assez  au  duc  d'Angoulênic  pour  consentir  à un 
pareil  échange,  Napoléon  revint  à ses  premières 
instructions.  — Poussez,  dit-il,  le  prince  hors  du 
territoire  ; ayez  les  plus  grands  égards  pour  lui 
si  vous  le  prenez;  écrivez-moi  immédiatement, 
et  nous  le  renverrons  sain  et  sauf,  en  exigeant 
i cependant  qu'on  nous  restitue  les  diamants  de  la 
couronne,  que  j’avais  en  ma  possession  l’année 
dernière,  que  je  me  suis  bâté  de  rendre,  et  qui 
n’appartiennent  ni  à Louis  XVIII,  ni  à moi,  mais 
à la  France. 

Ces  paroles  prononcées.  Napoléon  expédia 
sur-le-champ  le  général  Grouchy,  et,  bien  qu'il 
fût  loin  de  s’en  défier,  il  le  fit  accompagner  par 
l’un  de  ses  aides  de  camp  dans  la  vigueur,  l'hon* 
netetê  et  rintelligcncc  duquel  il  avait  la  plus  en- 
tière confiance,  le  général  Corbineau.  Il  prescri- 
vit à celui-ci  de  ne  pas  quitter  le  général 
Grouchy,  afin  de  le  pousser  ou  de  le  contenir 
suivant  le  besoin.  Il  fil  en  même  temps  partir  en 
poste  l'une  des  divisions  du  6*  corps,  déjà  orga- 
nisée par  le  comte  de  Lobau,  et  bonne  surtout  à 
employer  dans  le  Midi,  car  cite  était  composée 
des  régiments  qui  s'étaient  prononces  pour  l'em- 
pire avec  le  plus  d’élan,  c'est-à-dire  du  7*  de 
ligne  [régiment  de  la  Bédoycre),  des  et  SA* 
(régiments  de  la  garnison  de  Lyon),  enfin  du  14*, 
venu  au-devant  de  Napoléon  entre  Fontaine- 
bleau et  Auxerre.  Ces  quatre  régiments  suffi- 
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saientpour  disperser  les  insurgés  du  Midi,  cl, 
celle  facile  tâche  accomplie,  ils  devaient  fournir 
le  fond  du  7*  corps  destiné  n garder  les  Alpes. 

Les  mesures  militaires  étaient  loin  d'occuper 
exclusivement  ratlcnlion  de  Napoléon.  Il  (allait 
qu'il  s'occupât  aussi  de  la  politique  intérieure, 
et  qu’il  s'expliquât  â l'égard  du  gouvernement 
réservé  â la  France.  Déjà  dans  la  revue  du  21, 
et  dans  une  ou  deux  autres  qui  avaient  suivi,  il 
avait  fait  entendre  aux  troupes  un  langage  con> 
forme  ècclui  qu'il  avait  tenuii  Grenoble,  â Lyon, 
â Auxerre.  II  était  venu,  avait-il  dit,  pour  rele- 
ver la  gloire  nationale,  pour  remettre  en  vigueur 
les  principes  de  i789,  et  donner  â la  France 
toute  ta  liberté  dont  elle  était  capable.  Ces  pro- 
fessions de  foi  adressées  à quelques  municipalités 
de  province,  â quelques  régiments,  devaient 
être  répétées  à des  autorités  plus  élevées,  c'csl-à- 
dirc  aux  grands  corps  de  l’État,  avec  la  solen- 
nité convenable,  et  de  manière  â bien  préciser 
les  engagements  pris  envers  la  France. 

Napoléon  avait  fixé  au  dimanche  2G  mars  la 
réception  des  grands  corps  de  l'État,  pour  enten- 
dre de  leur  part  et  pour  leur  adresser  en  réponse 
un  langage  convenu  avec  eux.  Mais  la  veille 
meme  de  ce  jour,  il  voulut  parler  aux  esprits  par 
un  acte  potent,  qui  révélerait  clairement  scs 
dispositions  actuelles. 

Jamais  gouvernement  n'avait  comprimé  plus 
que  le  sien  la  manifestation  de  l'opinion  pu- 
blique. Il  l'avait  comprimée,  dans  les  premiers 
temps  de  son  règne,  par  une  admiration  qui  ne 
laissait  â personne  la  liberté  de  son  jugement, 
et  dans  les  derniers  temps  par  une  police  inexo- 
rable qui  ne  pcrmclUiil,  ni  dans  les  journaux, 
ni  dans  les  livres,  Texpression  d'aucune  autre 
pensée  que  celle  du  pouvoir  lui-mème.  Mais 
vers  la  fin  de  son  règne.  Napoléon  avait  senti 
les  inconvénients  de  ce  régime  oppressif,  cl  les 
avait  signales  plus  d'une  fois  au  duc  de  Rovigo, 
ministre  de  la  police,  qui  de  son  côté  les  avait 
reconnus  cl  avoues.  Le  principal,  mais  non  le 
seul  de  ces  ineonvenienis,  consistait  dans  une 
défiance  telle,  qu'on  ii'ajoulait  plus  aucune  foi 
aux  paroles  du  gouvernement,  même  quand  il 
disait  vrai.  En  fait  d'événements  de  guerre,  par 
exemple,  rincredulilé  à l'égard  de  raulorité 
française  s'ctail  changée  en  véritable  crédulité 
pour  l’étranger,  et  en  refusant  absolument  de 
croire  â nos  bulletins,  on  croyait  aveuglément  à 
ceux  de  l’ennemi,  cent  fois  plus  menteurs  que 
les  nôtres.  Profondément  nlTcclé  de  celle  dispo- 
sition du  public,  Na{H)léon  écrivait  au  duc  de 


Rovigo  en  1815  : On  ne  nous  croit  plus,  il  ne 
faut  donc  plus  parler  en  notre  nom,  et  en  fai- 
sant parler  d'aulrcs  pour  nous  il  faut  dire  toute 
la  vérité,  car  il  n'y  plus  qu’elle  qui  puisse  nous 
sauver.  — Napoléon  avait  on  c(Tcl  renoncé  a ré- 
diger des  bulletins  en  1813  et  en  1814,  et  s'clait 
borné  â insérer  dans  le  éMonileur  des  articles 
sous  la  forme  qui  suit  : On  nous  écrit  de 
l’nrmée,.. 

Celte  cruelle  expérience  avait  fort  dessillé  les 
yeux  de  Napoléon  au  sujet  de  la  liberté  de  la 
presse.  Pourtant  si  en  1815  cl  en  1814  on  lui 
avait  soudainement  proposé  de  s’exposer  de 
gaieté  de  cœur  â toute  In  violence  de  la  presse, 
violence  redoutable  quand  elle  passe  brusque- 
ment de  la  compression  à la  liberté  sans  limites, 
il  aurait  certainement  refusé,  comme  on  so  re- 
fuse à une  vive  souffrance  dont  In  nécessité  im- 
médiate n’est  pas  démontrée.  Mais  il  revenait  de 
nie  d’Elbe,  où  il  avait  pendant  une  année  essuyé 
un  affreux  débordement  des  journaux  de  toute 
l'Europe.  Apres  une  telle  épreuve  il  n'avait  plus 
rien  à craindre,  et,  comme  il  le  remarquait  si 
spirituellement,  on  n*avait  plu.^  rien  d dire  aur 
luij  tandis  qu’il  restait  beaucoup  d dire  encore 
sur  ses  adversaires. 

Sansméconnnilrclcsinconvénicnts  delà  liberté 
de  la  presse,  il  était  donc  converti  â son  sujet 
parla  double  expérience  qu'il  avait  faite  comme 
souverain  et  comme  proscrit.  Mais  il  était  dirigé 
par  un  motif  plus  puissant  encore,  motif  qui 
par  rapport  â la  politique  intérieure  allait  dicter 
toute  sa  conduite,  c'était  la  nécessite  de  faire  en 
chaque  chose  l’opposé  de  ce  qu'avaient  fait  les 
Bourbons,  il  n'av.iit  efrcctivcmcnt  d’autre  excuse 
d'étre  venu  prendre  leur  pince,  nu  risque  d'une 
guerre  affreuse,  que  de  se  montrer  en  tout  leur 
contraire  et  leur  correctif.  Ainsi  ils  n’avaient  pas 
assez  épouse  la  gloire  de  In  France,  et  dès  lors  il 
la  fallait  exalter  plus  que  jamais,  lis  avaient 
alarme  les  intérêts  nés  de  la  révolution,  et  sur- 
Ic-t-hamp  il  fallait  dcelaror  ces  intérêts  sacrés,  fis 
avaient  donné  la  liberté  en  hésitant,  en  lâtan- 
nant,  en  y apportant  une  quantité  de  restric- 
tions : il  fallait  la  donner  franche,  entière,  sans 
réserve,  avec  un  air  tranquille  cl  assuré,  quoi 
qu'il  en  pût  résulter,  parce  que  le  pire  eût  été  de 
fournir  l'occasion  de  dire  qu'on  agissait  comme 
les  Rourbons,  et  que  dès  tors  il  ne  valait  pas  la 
peine,  pour  se  délinrrasser  d’eux,  d’exposer  la 
France  à une  révoliilioii,  cl  ce  qui  était  plus 
grave,  à une  guerre  générale.  La  censure  nu - 
tamment  avait  paru  un  manque  de  foi  h la  eliarle, 
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et  uo  contre-sens  complet  nvec  le  système  de 
gouvernement  qu’elle  était  destinée  à innu* 
gurer  : Napoléon  résolut  donc  de  l'abolir  par  un 
simple  décret  inséré  au  Moniteur. 

Seulement  il  prit  dans  le  détail  certaines  pré* 
cautions  de  police,  que  les  lois  plus  lard  ont  con- 
sacrées comme  sages  cl  necessaires.  II  exigea  de 
chaque  feuille  publique  in  désignation  d'un  per- 
sonnage principal,  qui  répondrait  des  actes  de 
cette  feuille,  cl  qu'on  a nommé  depuis  édilair 
rexponsahle.  C'était  M.  Fouché  qui  avait  imagine 
cette  précaution,  parce  que,  dans  sa  persuasion 
vaniteuse  de  faire  des  hommes  ce  qu’il  voulait, 
il  sï-tait  flatté,  en  persooninant  les  journaux,  de 
les  avoir  tous  à sa  disposition.  Napoléon  ne  le 
croyait  guère,  mais  il  était  décidé  à en  courir  la 
chance,  et  le  23  mars  le  Moniteur  annonça  l’abo* 
lilion  de  la  censure. 

En  voulant  recevoir  les  grands  corps  de  l'ÉUil 
Napoléon  ne  pouvait  y comprendre  les  deux 
chambres,  qui  avaient  été  dissoutes  par  les  dé- 
crets de  Lyon.  Il  y suppléa  pnr  les  ministres 
reçus  en  corps  (ce  qui  leur  attribuait  une  impor- 
tance qu'ils  ii’avaicnl  jamais  eue),  par  le  conseil 
d'Ëtat,  la  cour  de  cassation,  In  cour  des  comptes, 
In  cour  d’appel,  etc.  Le  prince  Cambaccrcs, 
portant  la  parole  pour  les  ministres,  prit  en  leur 
nom  tous  les  cugagcmciils  qui  ctaieut  désirables 
de  la  part  des  dépositaires  du  pouvoir  executif. 
Après  avoir  adressé  des  fclicilalioiis  au  mo- 
narque que  la  Providence  avait  suscité  deux  fois, 
disail-il,  la  première  pour  sauver  la  France  de 
Tanarcbic,  la  seconde  pour  la  sauver  de  la  con- 
tre-révolution, le  prince  Cambacérès  résumait 
comme  il  suit  les  principes  du  pouvoir  exécutif. 
— Dèjd  Votre  Majesté  a tracé  à ses  ministres 
la  route  qu'ils  doivent  tenir  / dèjd  elle  a fait  co«- 
naitrt  à tous  les  peuples,  par  ses  prœlamations, 
les  maximes  d’après  lesqudUs  elle  veut  que  son 
empire  soit  désormais  ijouvernè.  Les  flourbons 
avaient  promis  de  tout  oublier,  cl  u'ont  point 
tenu  leur  parole.  Votre  Majesté  tiendra  la  sienne, 
oubliera  les  violences  des  partis,  cl  ne  se  sou- 
viendra que  des  services  rendus  d la  patrie.  AVfc 
cuhliera  aussi  que  nous  avons  été  les  maitres  du 
momie,  et  ne  fera  de  guerre  que  pour  repousser 
une  agression  injuste.  Elle  ne  veut  plus  aucun 
arbitraire,  elle  veut  le  respect  des  personnes,  le 
respect  des  projiriétés,  la  libre  circulation  de  la 
pensée,  et  nous  serons  licuretix  de  In  seconder 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâibc,  qui  lui 
vaudra  la  plus  douce  et  la  meilleure  de  toutes  les 
gloires.  — 


En  attendant  la  garantie  des  institutions,  tou- 
jours la  plus  sûre,  on  ne  pouvait  demander  au 
gouvernement  un  meilleur  langage.  — Les  «eii- 
fimcnts  que  vous  cjrprime;  sont  les  miens,  répon- 
dit Napoléon;  puis  il  donna  audience  nu  conseil 
d'Ëtat. 

Ce  corps  sVtait  propose  d'établir  les  principes 
en  vertu  desquels  Napoléon  recommençait  è ré- 
gner, et  en  vertu  desquels  aussi  le  conseil  d'Etat 
n’hésitail  pas  a reprendre  scs  fonctions,  comme 
si  rien  ne  se  fût  passe  entre  avril  4814  cl 
mars  1845. 

Voici  quelle  était  son  argumentation. 

Ln  France,  en  4789,  avait  aboli  la  monarcbic 
féodale,  et  lui  avait  substitue  la  monarchie  repré- 
sentative, fondée  sur  l'égalité  des  droits  et  la 
juste  intervention  des  citoyens  dans  le  gouver- 
nement de  rÉlat. 

Les  Bourbons,  en  4790,  avaient  feint  de  se 
soumettre  aux  nouveaux  principes  proclamés 
par  la  nation,  cl  bientôt  par  leur  sourde  résis- 
tance ils  avaient  provoque  cl  mérite  leur  chute, 
confirmée  par  une  suite  de  décisions  ndlionales. 

En  l’an  vin  et  en  l'an  x,  après  de  longues  et 
cruelles  agitations,  la  France  avait  confié  le  soin 
de  la  gouverner  à Napoléon  Bonaparte,  déjà 
couronné  par  la  victoire,  et  lui  avait  remis  le 
soin  de  scs  destinées,  sous  les  titres  successifs  de 
premier  consul  et  d’empereur.  Le  peuple  avait 
deux  fuis  confirmé  par  ses  votes  rcs  délcgatiuiis 
de  sa  souveraineté. 

En  4814  tes  puissances  coalisées  ayant  profile 
d’un  moment  de  revers  pour  pénétrer  dans 
notre  capitale,  le  sénat,  chargé  de  défendre  les 
constitutions  nationales,  les  avait  livrées,  cl, 
appuyé  sur  l’etranger,  avait  aboli  fempire  et 
rappelé  Louis-StnnisIns-.Xavicr  au  trône.  En  se 
comportant  ainsi,  ce  corps  avait  fait  ce  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire.  Pourtant  il  avait 
nttaehe  à ce  rappel  une  condition  expresse,  celle 
d’une  constitution  qui  sauvegardait  en  partie  les 
droits  de  la  nation,  et  que  le  monarque  était 
tenu  d’aeceplcr  avant  de  remonter  sur  le  Irôiie. 

Louis  WllI  ii’avail  pas  meme  observé  celle 
cundiliuii  fondamentale,  car,  entré  à Paris  sous 
la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  il  avait 
daté  scs  actes  de  la  dix-neuvième  année  de  sou 
règne,  et  de  la  sorte  déclaré  nuis  tous  les  actes 
antérieurs  de  In  nation.  Il  avait  donné  une  con- 
stitution iinpaiTaitc,  retuluc  plus  iuipaiTailc  par 
l’excculiou  ; il  avait  humilié  la  gloire  de  lu  France, 
favorisé  les  prclcnlimis  de  raiicicimc  noblesse, 
laisse  incUrc  eu  question  les  |iropriélés  dites 
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natioDHlcs,  privé  la  Légion  d’honneur  de  sa  dota- 
tion, avili  scs  insignes  en  les  prodiguant,  mis  en 
un  mot  en  péril  tout  ce  que  la  révolution  avait 
consacre. 

On  devait  donc  considérer  ce  qui  s’clait  fait 
depuis  1814  comme  nul  en  principe  aussi  bien 
que  mauvais  en  fait,  car  le  sénat  n'avait  pas  eu 
le  droit  d'abolir  t’empire,  et  en  adroetlanl  qu’il 
le  pùt,  Louis  XVIII  n'avait  pas  rempli  la  condi* 
tioii  qu'on  lui  avait  imposée  pour  remonter  sur 
le  trône.  Enfîn  la  conduite  de  ce  gouvernement 
d'émigrés  avait  répondu  à rillégitimitc  de  son 
origine. 

Napoléon  en  revenant  miraculeusement  de 
son  exil,  cl  accueilli  sur  son  passage  par  les  ac- 
clamations de  rarméc  et  du  peuple,  aratt  rétabli 
la  nation  dans  ses  droits  les  plus  sacrés,  et  seul 
était  légitime,  car  il  n')'  a de  légitime  que  le  I 
pouvoir  conféré  par  la  nation. 

Toutefois,  le  temps  et  les  vœux  de  la  France 
avaient  indiqué  des  modiGcations  nécessaires 
aux  insliiulions  du  premier  empire.  Napoléon 
avait  pris  rengagement  d’opérer  ces  modifica- 
tions. Cet  engagement,  il  le  tiendrait,  cl  il  ferait 
confîrmcr  les  modiGcations  promises  dans  une 
grande  assemblée  des  représentants  de  la  nation, 
annoncée  pour  le  mois  de  mai.  En  attendant  la 
réunion  de  cette  assemblée,  Napoléon  devait 
exercer  et  faire  exercer  le  pouvoir  d'après  les 
lois  existantes,  et  le  conseil  d'Élat,  jadis  chaîné 
par  lui  de  veiller  à l’application  de  ces  lois,  ve- 
nait lui  prêter  son  concours  loyal  et  constitu- 
tionnel. 

C’était  Tbibaudeau,  successivement  conven- 
tionnel et  préfet,  qui  avait  prête  sa  plume  k 
cette  logique  serrée  mais  artificielle,  et  k laquelle 
il  n’y  avait  presque  rien  à répondre,  si  on  fait 
consister  la  légitimité  des  gouvernements  dans 
certaines  conditions  d’origine,  et  non  pas  dans 
leur  forme  et  leur  conduite.  Les  gouvernements, 
en  effet,  sortent  de  tous  les  hasards  des  révolu- 
tions, et  U est  difficile  d’assigner  à quels  signes 
précis  leur  origine  peut  les  rendre  légitimes. 
Tantôt  ils  naissent  d’une  émotion  populaire, 
tantôt  de  la  victoire,  tantôt  même  de  la  défaite,  j 
et  quelquefois  du  retour  d'une  nation  désabusée 
vers  une  ancienne  dynastie,  que  de  communs 
malheurs  lui  ont  fait  regretter  : et  chaque  fois  il 
faut  les  subir,  imposés  qu’ils  sont  par  la  néces- 
sité, et  chaque  fois  ils  se  prétendent  seuls  légi- 
times, en  alléguant  des  théories  admises  par  les 
uns,  contestées  par  les  autres,  et  sur  lesquelles 
le  monde  disputera  éteriiellemeul.  Sans  nier  ce 


qu’ont  do  respectable,  d’auguste,  de  solide  les 
litres  à régner  fondés  sur  une  longue  transmis- 
sion héréditaire,  nous  dirons  cependant  que, 
pour  les  gens  d’un  simple  bon  sens,  les  gouver- 
nements, toujours  nécessaires  à leur  début,  de- 
viennent légitimes  avec  le  temps,  lorsque  la 
nation  pour  laquelle  iis  sont  établis,  trouvant 
leur  forme  appropriée  à scs  mœurs  comme  ô scs 
lumières,  et  leur  conduite  confurnic  h scs  inté- 
rêts, les  maintient  par  un  assentiment  réncchi  et 
durable.  Telle  est  la  légitimité, sinon  dogmatique 
au  moins  pratique,  laquelle  est  de  toutes  In  plus 
sérieuse,  car  un  gouvernement,  fùl-il  proclamé 
par  une  nation  tout  entière,  hommes,  femmes, 
vieillards,  enfants,  volant  chez  les  maires  et  les 
notaires,  ou  bien  vînt-il  du  monlSinaî,  sans  inter- 
ruption de  succession,  n’a  plus  de  raison  d’être 
s’il  froisse  les  croyances,  les  mœurs,  l’honneur, 
les  inlèi'éls  d’une  nation.  C’est  è l'œuvre,  et  à 
l’œuvre  seule  qu'un  gouvernement  se  juge  et  se 
légitime.  Hors  de  lè  tout  est  artificiel  et  pure 
argutie.  Mais  à Louis  XVIII  datant  scs  actes  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  il  n'y  avait 
pas  de  meilleure  réponse  à opposer  que  la  sou- 
veraineté du  peuple,  exercée  chez  les  maires  et 
les  notaires,  en  écrivant  oui  ou  non  sur  un  mé- 
prisable registre.  L’une  valait  l’autre. 

Napoléon  appréciait  ces  théories  à leur  va- 
leur, mais  il  se  prêta  h la  logique  conven- 
tionnelle, pour  répondre  à la  logique  royaliste, 
et  y donna  son  assentiment  dans  les  termes  sui- 
vants : 

• Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de 
« l’Étal.  Leur  autorité  est  plus  ou  moins  étendue 
« selon  l'intérêt  des  nations  qu’ils  gouvernent. 
U La  souveraineté  elle-même  n'est  héréditaire 
« que  parce  que  riutcrêl  des  peuples  l'exige, 
c Hors  de  CCS  principes,  je  ne  connais  pas  de 
« légitimité. 

« J'ai  renoncé  aux  idées  du  grand  empire, 
» dont,  depuis  quinze  ans,  je  n’avais  encore 
« que  posé  les  bases.  Désormais  le  bonheur  et 
M la  consolidation  de  l'empire  français  seront 
c l’objet  de  toutes  mes  pensées. 

Ce  qui  importait  véritablement  dans  toutes 
ces  manifestations,  c'était  l’abandon  formel  de 
l’ancien  système  d’empire  guerrier  et  conqué- 
rant, la  renonciation  au  pouvoir  arbitraire,  la 
promesse  de  se  conformer  rigoureusement  à la 
légalité,  cl  rengagement  de  donner  des  institu- 
tions qui  garantissent  la  liberté  de  la  nation  et  la 
bonne  gestion  de  ses  intérêts.  Cet  engagement, 
Napoléon  était  disposé  h le  tenir  le  plus  tôt 
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possible,  ne  fûLce  que  pour  se  justitier  d'avoir 
jeté  la  France  dans  une  nouvelle  révolulion; 
mais  il  était  naturel  que  n'étant  II  Paris  que  de- 
puis six  jours,  le  soin  de  saisir  les  rênes  de 
l'Ëtat,  d’établir  les  premiers  rapports  avec  l'é- 
tranger, de  préparer  la  réorganisation  de  l’ar- 
mée, d’expulser  du  territoire  les  princes  scs 
rivaux,  l’eût  exclusivement  absorbé.  Cette  der- 
nière partie  de  sa  tlcbe  n'était  pas  même  com- 
plètement achevée,  il  lui  restait  à délivrer  le 
Midi  de  toutes  les  insurrections  royalistes  ; mais 
il  s’en  occupait  avec  activité,  et  il  ne  lui  fallait 
que  quelques  jours  pour  y réussir. 

En  effet,  le  rétablissement  de  l'autorité  impé- 
riale ne  rencontrait  nulle  part  d’obstacles  sé- 
rieux, malgré  quelques  émotions  vives,  mais 
locales  et  destinées  i être  passagères.  Dans 
l’Ouest,  les  chefs  vendéens,  étourdis  de  la  nou- 
velle chute  du  trône  des  Bourbons,  sentaient 
confusément  qu'ils  étaient  pour  quelque  chose 
dans  cette  catastrophe,  et  n’osaient  former  jus- 
qu’ici le  projet  d’une  insurrection,  en  présence 
du  découragement  des  campagnes,  de  la  joie  des 
villes,  et  en  songeant  surtout  ô quel  ennemi  ils 
avaient  affaire,  ennemi  prêt  à devenir,  selon 
leur  conduite,  bienfaisant  ou  terrible.  Quelques 
chouans  de  profession,  quelques  paysans  bretons 
ou  vendéens,  pleins  de  leur  ancienne  foi,  étaient 
bien  disposés  k s’agiter  encore,  mais  leurs  géné- 
raux, sans  l’appui  de  l’Angleterre,  sans  son  ar- 
gent et  ses  munitions,  sans  l’aide  surtout  d’une 
guerre  générale,  n’étaient  pas  prêts  ii  tenter  une 
guerre  civile. 

Aussi  le  général  Morand  ii’avait-il  rencontré 
en  Vendée  aucune  diflicullé,  et  après  avoir  fait 
arborer  le  drapeau  tricolore  sur  les  deux  rives 
de  la  Loire,  il  s’apprêtait  à courir  au  secours  du 
général  Clausel,  qui  lui-même  n’en  avait  pas 
grand  besoin.  Ce  dernier  avait  ramassé  è Angou- 
lême  quelques  détacbements  de  garde  nationale 
et  de  gendarmerie,  puis  avait  marché  sur  la 
Dordogne,  en  dépêchant  è la  garnison  de  Blaye 
un  olBcier  sûr  pour  la  rallier.  Celte  garnison 
était  formée  par  quelques  compagnies  du  G2'  ré- 
giment en  résidence  è Bordeaux.  Elle  s’était 
hâtée  d’adhérer  aux  événements  de  Paris  dès 
qu’elle  les  avait  connus,  et  de  délacber  ISO  hom- 
mes qui  étaient  venus  joindre  le  général  Clausel 
à Cubiac.  Cet  illustre  général  arriva  donc  au 
bord  de  la  Dordogne  avec  une  centaine  de  gen- 
darmes, 4S0  hommes  du  62',  et  trois  ou  quatre 
cents  gardes  nationaux.  Le  pont  de  Cubzac  ayant 
été  coupé,  le  général  s'arrêta  sur  la  rive  droite 


de  la  rivière  tandis  que  les  volontaires  bordelais 
en  occupaient  la  rive  gauche.  Après  avoir  essuyé 
quelques  coups  de  canon  mol  dirigés,  il  parvint 
i rétablir  le  passage  au  moyen  de  barques  re- 
cueillies çé  et  U,  et  se  mit  à parlementer  avec 
le  chef  des  volontaires  bordelais  qui  s’étaient 
hâtés  d'évacuer  l’entrc-deux-mcrs  (on  appelle 
ainsi  le  terrain  compris  entre  la  Dordogne  et  la 
Gironde).  Le  chef  de  ces  volontaires  était  M.  de 
Martignac,  depuis  ministre  du  roi  Charles  .\, 
resté  cher  k In  génération  qui  l'a  connu  par  la 
modération  de  son  caractère  et  le  charme  de  sa 
parole.  Le  général  Clausel  lui  lit  savoir  les  évé- 
nements de  Paris  qu’on  s’efforçait  de  tenir  cachés 
â Bordeaux,  afin  de  prolonger  les  illusions  et  la 
résistance  de  In  population.  Le  général  n’eut  pas 
de  peine  k démontrer  â M.  de  Martignac  que 
toute  résistance  sérieuse  était  impossible,  et  ne 
ferait  qu’attirer  des  malheurssurunc  cité  grande 
et  intéressante.  M.  de  Martignac  promit  de  se 
rendre  k Bordeaux,  d’y  transmettre  les  commu- 
nications du  général,  et  de  rapporter  bientôt 
une  réponse  commandée  par  la  nécessité.  Le 
général  suivit  de  près  M.  de  Martignac,  et  vint 
avec  sa  petite  troupe  camper  k la  Bastide,  sur  la 
rive  droite  de  la  Gironde,  en  face  et  au-dessus  de 
Bordeaux. 

En  ce  moment  il  régnait  dans  celte  ville  la 
plus  étrange  confusion.  M.  de  Vitrollcs,  en  la 
traversant  pour  aller  à Toulouse,  y avait  laissé 
les  instructions  de  Louis  .Wlll  et  ses  propres 
conseils.  Le  premier  projet  des  royalistes  avait 
été  de  défendre  les  bords  de  la  Loire,  depuis 
Nantes  jusqu’à  l’Auvergne,  de  profiler  du  pays 
montagneux  qui  forme  le  centre  de  la  Franco 
entre  l’Auvergne  et  les  Cévenoes,  pour  s’y  main- 
tenir, et  en  outre  de  conserver  les  deux  rives  du 
Rhône  jusqu’à  Arles,  Marseille  et  Toulon.  Ils 
avaient  écrit  aux  Anglais  pour  demander  des 
armes  et  de  l’argent,  et  â Ferdinand  Vil  pour 
obtenir  des  soldats  espagnols.  Dans  cet  impru- 
dent recours  â l’étranger,  nos  ports  restant  ou- 
verts au  pavillon  britannique  comme  au  pavillon 
blanc,  on  s’exposait  â revoir  les  scènes  de  1793 
â Toulon.  Hais  la  passion  et  le  besoin  ne  raison- 
nent pas,  surtout  lorsque  l’cspril  de  parti  fait 
complètement  illusion  au  patriotisme.  Toutes  ces 
combinaisons  n’avaient  pas  empêché  qu’on  eût 
perdu  la  Loire,  et,  la  Loire  perdue,  on  avait  lâché 
de  garder  la  ligne  de  la  Garonne,  prolongée  pur 
le  canal  du  Midi  jusqu’au  Rhône,  c’est-â-dirc 
Bordeaux,  Toulouse,  Nimes,  Marseille,  Toulon. 
On  parlait  meme  avec  espérance  des  succès  de 
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M.  1c  duc  d’Angouléinc  sur  les  bords  du  Rhône. 

La  ligne  de  la  Garonne  ôtant  restée  aux  roya- 
listes, madame  la  duchesse  d’Angouléme  incttail 
tous  ses  soins  à ne  pas  la  perdre.  M.  Lainé,  qui 
s'était  rendu  auprès  de  celte  princesse,  la  sccon* 
dait  de  son  mieux.  Ccrlnincmcnt  il  aurait  été 
Lien  à désirer  qu'ô  Paris  M.  Lniné  eût  réussi  ^ 
éclairer  les  Bourbons,  et  que  parce  moyen  on  eût 
prévenu  la  révolution  du  20  mars,  laquelle  ne 
pouvait  amener  que  d'alTrcux  malheurs.  Mais 
Napoléon  s'clant  de  nouveau  emparé  du  trône 
de  France,  et  un  dernier  et  suprême  engagement 
avec  l’Europe  étant  inévitable,  oc  qu’il  y avait 
de  plus  sensé  et  de  plus  patriotique  était  de  se 
r.nUachcr  à lui  le  plus  promptement  possible, 
pour  qu'il  eût  toutes  les  forces  nationales  h sa 
disposition.  Quelques  personnes  comprenaient 
celle  vérité  dans  la  population  si  sensée  et  si  spi- 
rituelle de  Bordeaux,  mais  la  masse,  irritée  par 
vingt  ans  de  souffrances,  désolée  de  voir  les  mers 
se  fermer  de  nouveau  devant  elle,  p.'irtageait  par 
c inviction  cl  par  intérêt  les  scnlimcuts  de  ma- 
dame la  duchesse  d’Angouiéroc,  cl  voulait  la 
soutenir  au  prix  de  son  sang.  Dans  celte  situa- 
tion tout  dépendait  des  troupes  et  de  la  conduite 
qu'elles  tieiidrnient.  Elles  consistaient  en  deux 
régiments,  le  62'  de  ligne  cl  le  8'  léger,  cl  elles 
avaient  exactement  l’attitude  de  la  garnison  de 
Lille,  c’esl-à-dirc  qu'elles  observaient  envers 
l’auguste  fille  de  Louis  XVI  le  plus  profond  res- 
pect, sons  dissimuler  que  leur  cœur  battait  pour 
Napoléon. 

M.  de  Martign.ic  étant  venu  annoncer  à Bor- 
deaux l’arrivée  du  général  Clauscl  et  porter  scs 
propositions,  on  visita  les  casernes,  on  parla  aux 
soldats;  madame  la  duchesse  d’Angoulcme  s'y 
employa  elle-même,  et  néanmoins  leur  réponse 
fut  peu  satisfaisante.  Les  troupes  dcclarèrciil 
unnnimcniciil  qu'elles  ne  soulTriraicnl  pas  qu'on 
manquât  en  rien  à la  princesse,  mais  qu’elles  ne 
tireraient  pas  sur  le  général  Clause!,  et  ne  per- 
mcllraicnt  pas  qu’oii  tirât  sur  lui.  Apres  une 
semblable  déclaration,  il  n’y  avoil  plus  qu'à 
s'éloigner,  cl  c'etnil  l'opinion  de  tous  les  homincs 
raisonnables  de  la  garde  nationale.  La  partie 
ardente  de  la  population,  cnrcgimcnléc  dans  des 
corps  de  volontaires,  voulait  au  contraire  qu’on 
s’obstinât;  mais  elle  n'olTrait  aucune  consistance, 
cl  aurait  été  obligée  elle -meme  de  s’enfuir, 
après  avoir  échangé  quelques  coups  de  fusil. 

M.  de  Marlignac  revint  donc  auprès  du  géné- 
ral Clauscl  avec  l’assurance  d’une  reddition  pro- 
chaine, si  ou  UC  précipitait  pas  les  cvcuciueuts, 


et  si  on  donnait  à madame  la  duchesse  d’Angou* 
léme  le  temps  de  se  retirer.  Le  général  Clauscl, 
appréciant  cette  situation,  promit  de  se  tenir 
immobile  à la  Bastide,  afin  d’attendre  que  la 
raison  eût  prévalu  sur  la  passion. 

Il  occupait,  le  i*'  avril, la  droite  de  ta  Gironde, 
observant  paisiblement,  du  lieu  où  il  était,  le 
tumulte  de  Bordeaux.  En  face  de  lui,  de  l'autre 
côte  du  fleuve,  la  garde  nationale  était  sous  les 
armes,  ayant  près  d’elle  les  compagnies  de  vo- 
lontaires. Déjà  la  nouvelle  était  répandue  que 
madame  la  duchesse  d’AngouIémc  allait  aban- 
donner la  ville,  et  les  volontaires  exaspérés  s'en 
prenaient  de  celte  rclrailc  à la  garde  nationale, 
et  en  particulier  à certains  balailtons  réputés 
trop  modérés.  Bientôt  une  collision  s'ensuivit  : 
un  officier  estime  de  la  garde  nationale  fut  tué, 
et  alors  cctlc  garde,  irritée  de  la  violence  des 
volontaires,  se  prononça  tout  à fait  pour  une 
reddition  immédiate.  Madame  la  duchesse  d’An- 
gouIémc s'embarqua;  te  général  Clauscl,  auquel 
on  avait  livre  le  pont  de  lu  Gironde , pénétra 
dans  Bordeaux,  et  sans  un  seul  acte  de  rigueur 
y rétablit  le  calme  et  la  soumission  n l’auloritc 
impériale. 

A Toulouse,  M.  de  Vitrollcs  avait  essayé, 
comme  nous  l'avons  dit,  d’établir  un  gouverne- 
ment royal,  qui  devait  former  la  liaison  entre 
Bordeaux,  oii  agissait  madame  la  duebesse  d’An- 
goulémr,  et  Marseille,  où  M.  le  duc  d’Angou- 
léme  préparait  une  campagne  offensive.  M.  de 
Yilroilcs  leva  des  impôts  et  des  troupes,  forma 
des  bataillons  de  volontaires,  et,  pour  comman- 
der CCS  volontaires  ainsi  que  les  rares  detaehe- 
ments  de  ligne  qu'on  avait  retenus,  fit  choix  du 
maréchal  Pérignon,  lequel  vivait  en  Languedoc, 
et  n’etait  ni  d’âge  ni  de  caractère  à servir  très- 
utilement  la  cause  royale.  A toutes  ces  mesures 
M.  de  Vitrollcs  joignit  la  création  d'un  .Ifo/ii- 
Icur,  dans  lequel  on  s'otlachait  à nier  les  nou- 
velles favorables  à la  cause  impériale  et  à pro- 
pager, au  contraire,  celles  qui  étaient  favorables 
au  rclablisscmcnt  des  Bourbons.  Ce  petit  gou- 
vernement toulousain  leula , quelquefois  avec 
succès,  plus  souvent  sans  succès,  des  expéditions 
contre  les  villes  voisines  qui,  d'après  des  iufor- 
nialious  parties  de  Paris,  avaient  arboré  le  dra- 
peau tricolore.  Il  comptait,  pour  se  maintenir 
dans  celle  région,  sur  le  secours  des  Espagnols; 
in:iis  AL  de  Laval  avait  uiauiié  de  Madrid,  que 
Ferdinand  VII  , très-zélé  d’ailleurs  pour  la 
maison  de  Bourbon,  était  lui-mèmc  dans  de  tels 
cuibarrus,  qu’il  ne  pouvait  disposer  d’uu  seul 
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régiment.  Bientôt  U nouvelle  de  rentrée  du 
général  Clauscl  à Bordeaux  précipita  la  fin  de 
celte  tentative  royaliste  destinée  ô relier  Bor- 
deaux et  Marseille.  En  effet  le  général  comte 
Dclabordc,  celui  qui  avait  si  bien  combattu  les 
Anglais  en  Espagne,  se  trouvait  à Toulouse, 
o'atlendant  que  l’occasion  de  relever  l’étendard 
impérial.  Le  général  Cliarlon  lui  avait  été  expé- 
dié par  le  ministre  de  la  guerre,  avec  des  pou- 
voirs extraordinaires,  cl  l’ordre  de  faire  dispa- 
raître le  fantôme  royal  qui  agitait  inutilement  la 
contrée.  Il  y avait  k Toulouse  les  restes  du  3*  ré- 
giment d’artillerie,  qu’on  avait  dirigé  presque 
en  entier  sur  Nimes  pour  le  service  du  duc 
d’Aogoulémc.  Une  compagnie  de  ce  régiment, 
ayant  été  jugée  trop  peu  sûrcf  avait  été  renvoyée 
à Toulouse.  Le  général  Dclabordc  profila  de  la 
circonstance,  s’abouclia,  par  le  moyen  de  quel- 
ques officiers  à la  demi-solde,  avec  celte  compa- 
gnie, lui  persuada  d’arborer  les  trois  couleurs, 
puis,  SC  mettant  à sa  tête,  arrêta  le  maréchal 
Pérignon  et  M.  de  Vilrollcs  nu  nom  de  l’Empe- 
reur, permitau  maréchal  de  regagner  scs  Icn-cs, 
mais  retint  M.  de  Vitrollcs  prisonnier  jusqu’il 
ce  que  le  gouvernement  eût  prononcé  sur  son 
sort.  Celle  petite  révolution,  opérée  le  4 avril, 
ne  coûta  pas  une  goutte  de  sang,  et  fit  flotter  le 
drapeau  tricolore  tout  le  long  des  Pyrénées,  de- 
puis Bayonne  jusqu’à  Perpignan. 

Restaient  la  Provence  et  les  deux  rives  du 
Rhône  jusqu’à  Valence,  que  M.  le  duc  d’Angou- 
lêmc  avait  réussi  à ranger  sous  son  autorité,  cl 
où  il  semblait  appelé  à obtenir  quelque  succès. 

Ce  prince,  apres  avoir  visité  Marseille  et  Toulon, 
cl  être  revenu  sur  Nimes,  avait  par  sa  présence 
surexcité  le  royalisme  méridioual,  qui  certes 
n’avait  pas  besoin  de  l’étrc.  Le  maréchal  Masséna 
le  laissant  faire,  et  se  bornant  à conserver  la 
tranquillité  jusqu  au  moment  où  l’esprit  de  parti 
mellmil  nos  ports  en  danger,  lui  avait  aban- 
donné une  portion  des  troupes,  et  avait  gardé 
seulement  ce  qu’il  fullail  pour  défendre  Toulon 
et  Marseille  coiilrc  toute  tentative  des  Anglais. 
Il  avait  confié  Toulon  aux  69*  et  82*  de  ligrc, 
et  avait  amené  à Marseille  le  16*  poury  main- 
tenir l’ordre,  ce  qui  n'était  pas  facile  au  milieu 
de  i^opulations  incandescentes. 

De  son  côté,  le  duc  d’Angoulérac  parti  de 
Nimes  avait  rcmotilé  le  Rhône,  en  dirige.'^nt  par 
la  vallée  de  la  Durance  une  seconde  colonne  qui 
devait,  par  Sisteron  et  Gap,  se  porter  sur  Gre- 
noble. Le  projet  du  prince  était,  si  on  réussis- 
sait dans  la  vallée  du  Rhône  à occuper  Monléli- 
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mart,  Valence,  Vienne,  et  dans  les  Alpes  Gap 
et  Grenoble,  de  réunir  sur  Lyon  les  deux  co- 
lonnes expéditionnaires,  de  reprendre  celte 
capitale  du  Midi,  et  de  relever  ainsi  sur  les  der- 
rières de  Napoléon  le  drapeau  blanc  inuincntané- 
ment  abattu.  Ce  plan,  conçu  par  les  généraux 
Ernouf  et  d’AuUannc,  restés  fidèles  à la  cause 
royale,  ne  péchait  que  par  les  moyens  d’exécu- 
tion. Pouvait-on  compter  sur  les  troupes,  et  à 
leur  défaut  les  populations  enflammées  du  Midi 
suffiraient-elles  pour  vaincre  les  populations  du 
Dauphiné,  du  Lyonnais,  de  l’Auvergne,  qui 
moins  bruyantes  que  celles  du  Midi  étaient  néan- 
moins aussi  prononcées  et  aussi  courageuses? 
Là  résidait  toute  la  question,  qu’on  ne  pouvait 
résoudre  que  par  le  fait  même,  c’cst-à-dirc  en 
essayant  l'cxpéditioD  proposée.  De  ce  côté  éga- 
lement on  comptait  sur  rétranger,  et  M.  le  duc 
d’Angouléme  avait  dépêché  un  officier  de  con- 
fiance au  roi  de  Sardaigne  pour  obtenir  de  lui 
quelques  mille  Piémontais. 

M.  le  duc  d’Angoulême  avait  à sa  disposition 
les  3S*ct  83*  de  ligne,  envoyés  dans  le  premier 
moment  à la  poursuite  de  Napoléon,  et  restés 
depuis  dans  la  vallée  de  la  Durance,  plus  le 
10*  de  ligne  cl  le  14*  de  chasseurs  à cheval,  ces 
deux  derniers  tirés  du  Languedoc.  Le  10*  de 
ligne,  commandé  par  M.  d’Ambrugeae,  portaillc 
titre  de  régiment  du  colonel  général,  avait  à sa 
tctc  beaucoup  d’officiers  sûrs,  et  quoiqu'il  nour- 
rit au  fond  du  cœur  les  sentiments  du  reste  de 
l’armée,  ne  semblait  pas  les  partager,  parce  qu’il 
avait  etc  tenu  dans  un  courant  d’idées  différent. 
La  présence  du  prince,  l'entourage  des  volontai- 
res royalistes,  avaient  achevé  de  l’entraîner  dans 
une  voie  qui  n’était  pas  naturellement  la  sienne. 
Le  14*  de  chasseurs  avait  suivi,  mais  plus  froi- 
demeut,  l’impulsion  donnée.  On  avait  joint  à 
ces  troupes  un  délachemcnt  du  3*  d’artillerie, 
dont  une  compagnie  venait  d'opérer  la  révolu- 
tion de  Toulouse,  et  on  avait  renforcé  le  tout  de 
bandes  de  volontaires  fournies  par  Nimes,  Avi- 
gnon, Arles,  Aix,  Bcaucaire.  Comme  onsc  définit 
des  régiments  de  ligne  les  mieux  disposés  en 
apparence,  on  avait  essayé  de  les  affaiblir, 
même  de  les  dissoudre,  en  offrant  soixante  francs 
par  homme  aux  soldats  qui  voudraient  passer 
dans  les  rangs  des  volontaires  royalistes.  On  en 
avait  trouvé  un  cerlain  nombre  parmi  ceux  qui, 
sortis  depuis  quinze  ou  vingt  ans  de  leur  pays, 
etnient  devenus  des  espèces  de  mcr«;cnairc5, 
prêts  H servir  toutes  les  causes,  celle  de  l’étran- 
ger exceptée.  Oo  se  flattait  que  ces  hommes 
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trés-dguerris  donneraient  aux  volontaires  une 
consistance  qui  leur  manquait,  non  pas  faute  de 
courage,  mais  faute  d'expëricnec  de  ta  guerre. 

En  exécution  du  plan  convenu,  le  général 
Emouf  prit  les  58*  et  83*  de  ligne  restés  sur  les  | 
bords  de  la  Durance,  cl  se  chargea  de  rexpedi-  | 
tion  qui,  en  remontant  celte  rivière,  devait  dé- 
boucher sur  Grenoble.  On  lui  adjoignit  un  con< 
tingent  de  volontaires.  M.  le  duc  d’Angouléine, 
avec  le  10*  de  ligne  (colonel  général),  le  14*  de 
chasseurs,  400  hommes  du  premier  régiment 
étranger,  et  une  troupe  de  volontaires,  en  tout 
cinq  mille  hommes  environ,  se  réserva  l'expé- 
dition principale,  qui  devait  rcnioiilcr  le  Rhône 
et  s’emparer  successivement  de  Montélimart,  de 
Valence  et  de  Vienne.  Le  général  Eriiouf  lui 
avait  promis  de  ne  pas  le  faire  attendre,  et  d’étre 
à Grenoble  aussi  vile  qu’il  serait  h Vienne. 

Le  28  mars  M.  le  duc  d'Angoulémc  enleva 
bravement  le  Pont-Saint-Esprit,  y laissa  un  dé- 
tachement, cl  le  29  entra  dans  .Montélimart.  Les 
populations  de  ces  contrées  étaient  ardemment 
royalistes  sur  le  Rhône  inférieur,  et  successive- 
ment devenaient  bonapartistes  sur  le  Rhône 
supérieur;  mais  comme  elles  étaient  divisées,  il 
y avait  partout  une  minorité  sulRsonte  pour 
que  chaque  parti  pût  ii  son  tour  faire  entendre 
de  vives  acclamations.  Le  duc  d’Angoulôme  fut 
bien  accueilli  a Montélimart,  et  chercha  à s’y 
établir  solidement  eu  faisant  enlever  le  pont  de 
la  Drôme. 

A la  première  nouvelle  de  ce  mouvement,  les 
autorités  du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  avaient 
rassemblé  en  toute  hâte  ce  qu’elles  pouvaient 
réunir  de  forces,  et  elles  u’en  avaient  guère,  la 
plupart  des  régiments  ayant  suivi  Napoléon  à 
Paris.  Elles  ne  purent  rassembler  que  des  gar- 
des nationales,  fort  sélécs,  mais  peu  propres  à se 
mesurer  avec  des  troupes  de  ligne.  Le  général 
Debcllc,  sorti  de  Valence  avec  quelques  gardes 
nationaux,  essaya  de  sc  maintenir  eu  delà  de  la 
Drôme,  et,  malgré  sa  bonne  volonté,  futrepoussé 
par  le  comte  Amédéc  d’Escars  qui  avait  avec  lui, 
outre  un  détachement  du  iO*  de  ligne,  des  trou- 
pes de  volontaires  entremêlées  d’un  certain 
nombre  d'anciens  soldats.  Le  général  Debellc, 
obligé  de  repasser  la  Drôme,  s’efforça  du  moins 
d’en  conserver  le  cours,  et  pour  cela  sc  proposa 
de  bien  défendre  le  pont  do  Loriol. 

Le  duc  d’Angoulémc,  prenant  confiance  en 
lui  raèine,  résolut  de  pousser  do  Montélimart 
sur  Valence.  Il  séjourna  un  jour  ou  deux  è Mon- 
téliuiarl  pour  organiser  le  pays  dans  scs  intérêts, 


et  le  2 avril  il  essaya  de  forcer  le  passage  de  la 
Drôme.  Le  général  Debellc  avait  envoyé  au 
pont  de  Loriol  le  chef  de  bataillon  d'artillerie 
Noël,  brave  homme  qui  n'avait  consenti  à re- 
prendre du  service  qu’affranchi  de  scs  serments 
par  le  départ  de  Louis  XVIII.  Il  lui  avait  donné 
300  hommes  du  59*,  un  demi-escadron  de  gar- 
des d'honneur,  et  400  gardes  nationaux  des 
I environs.  Le  chef  de  bataillon  Noël  plaça  son 
I artillerie  sur  le  pont,  avec  une  partie  du  déta- 
chement du  59*  pour  la  garder,  et  répandit  le 
reste  de  son  monde  le  long  de  la  Drôme,  pour 
défendre  les  quais  de  la  rivière  ati-dcssus  et  au- 
dessous  de  Loriol.  Dans  cette  position  il  se  main- 
tint quelque  temps,  et  il  serait  parvenu  à arrêter 
les  royalistes  sans  on  incident  bizarre,  qui  fut  h 
celle  époque  interprété  de  manières  Irès-divcr- 
scs.  On  comptait  beaucoup,  du  côté  des  bona- 
partistes, sur  la  défection  du  iO*  de  ligne  et  du 
14*  de  chasseurs,  et  on  était  prêt,  nu  premier 
signal,  â leur  ouvrir  les  bras.  En  effet  quelques 
soldats  du  10*,  croyant  le  moment  venu  de  sc 
prononcer,  quittèrent  le  régiment  et  se  précipi- 
tèrent sur  le  pont  la  crosse  en  Pair.  On  les  ac- 
cueillit fraternellement,  et  on  crut  pouvoir  en 
faire  autant  pour  les  troupes  qui  suivaient.  Mais 
deux  compagnies  du  10*,  bien  tenues  par  leurs 
officiers,  firent  feu,  et  coururent  ensuite  sur  le 
pont  baïonnette  baissée.  Les  soldats  du  39*,  sur- 
pris, sc  retirèrent  en  désordre  en  criant  è la 
trahison.  Cet  incident  valut  aux  royalistes  la 
conquête  du  cours  de  la  Drôme,  et  le  lendemain 
3 avril  ils  entrèrent  k Valence,  le  duc  d’Angou- 
lême  en  tète,  au  milieu  des  acclamations  du 
parti  royaliste. 

Le  duc  d’Angouléme  se  conduisit  à Valence 
comme  à Montélimart  : il  s’arrêta  le  4 et  le  8, 
pour  nommer  des  autorités  qui  fussent  dévouées 
k SB  cause,  et  pour  attendre  aussi  des  nouvelles 
de  la  colonne  qui,  parSisteron  et  Gap,  avait  dû 
se  porter  sur  Grenoble  et  s’en  emparer.  Mais  les 
succès  de  cette  dernière  n’avaient  pas  égalé 
ceux  de  la  colonne  principale. 

IjC  général  Ernouf,  suivant  la  route  même 
qu’avait  prise  Napoléon  pour  ac  rendre  à Gre- 
noble, avait  k franchir,  pour  passer  du  bassin 
de  la  Durance  dans  celui  de  l'Isère,  les  défilés  de 
Saint-Bonnet  qui  forment  une  gorge  étroite  et 
longue,  cl  où  la  colonne  de  Pile  d'Elbe  avait 
failli  être  arreté.  Pour  prévenir  ce  danger,  le 
général  résolut  de  forcer  le  passage  sur  deux 
points  & la  fois.  Le  58*  de  ligne  et  quelques 
royalistes  sous  les  ordres  du  général  Gardannc 
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dui-ent  s^avanccr  par  la  grande  route  de  Gap, 
puis  $0  rabattre  à gauche,  et  s'engager  dans  le 
défilé  de  Saint-Bonnet,  tandis  que  le  85',  sous 
le  général  Loverdo,  quittant  la  graude  roule 
avant  Gap,  devait  prendre  par  une  gorge  latc* 
raie,  aboutir  par  Serres  et  Mens  sur  la  Mure, 
cl  faire  ainsi  tomber  la  position  de  Saint-Bonnet 
en  la  tournant. 

Ce  plan  fut  exactement  suivi,  et  les  deux  dé- 
tachements marchèrent  sur  les  points  indiqués, 
tandis  que  M.  le  duc  d'Angoulôine  s'avançait  sur 
Montélimart.  Le  général  Gardanne,  ancien  gou- 
verneur des  pages  sous  l'cnipirc , servait  à 
contre-cceur  la  cause  royale,  et  n’y  restait  atta- 
ché que  parce  qu'il  craignait  le  ressentiment  de 
Napoléon  pour  la  conduite  peu  conséquente 
qu'il  avait  tenue  depuis  1814.  11  se  présenta 
donc  devant  Gap,  4 la  téle  de  troupes  aussi 
mécontentes  que  lui,  mais  pas  aussi  hésitantes, 
et  n'oUendant  qu'une  occasion  projncc  pour 
faire  volte-face.  Elles  rcDcontrcrcol  en  route  le 
maire  de  Gap,  qui  vint  amicalement  leur  offrir 
des  vivres  cl  leur  témoigner  son  étonnement  de 
les  voir  engagées  dans  une  résistance  à l’empire 
si  peu  naturelle  cl  si  complètement  inutile.  Les 
soldats  accueillirent  ces  propos  en  souriant,  et, 
SC  regardant  entre  eux,  se  demandèrent  s'il  était 
temps  de  céder  è leur  penchant.  Toutefois  les 
démonstratioDs  des  baliitauts  autour  d'eux  n'é- 
laicnl  pas  encore  assez  encourageantes  pour  les 
entraîner. 

Le  lendemain  ils  pénétrèrent  dans  le  défilé  de 
Saint  Bonnet,  et  trouvèrent  sur  leur  chemin  les 
maires  et  les  habitants  leur  apportant,  comme  la 
veille,  des  vivres  en  abondance,  mais  celte  fois 
criant  de  toutes  leurs  forces  Vivt  Vempereur  ! 
A ce  spectacle,  ils  n*y  tinrent  plus,  tirèrent  la 
eocarde  tricolore  de  leur  sac,  la  mirent  4 leur 
shako,  et  se  prononcèrent  pour  Napoléon.  Le 
général  Chabert  étant  survenu  rassura  le  général 
Gardanne,  en  lui  annonçant  que  tout  le  monde 
était  pardonné  |>our  sa  conduite  antérieure,  et  le 
décida  h suivre  le  mouvement  des  troupes.  On 
laissa  les  volontaires  royalistes  s'en  aller  sans 
leur  faire  aucun  mal,  et  ils  revinrent  avec  quel- 
ques ulfieicrs  fidèles  sur  la  route  de  Sisteron. 

Pendant  que  le  déUichement  du  général  Gar- 
daonc  se  comportait  de  la  sorte,  celui  du  général 
Loverdo  n’agissait  guère  mieux.  Les  38,  39, 
50  mars,  le  général  Loverdo  avec  le  83'  et  des 
colonnes  de  Provençaux  s'était  porté  sur  Serres 
et  Saint-Maurice,  et  était  déjà  près  de  déboucher 
vers  la  Mure,  sur  les  derrières  du  général  Cba- 


bert,  opposé  au  général  Gardanne.  Là  il  apprit  la 
conduite  du  58*,  et  il  trouva  les  généraux  Gar- 
danne et  Cbaberl  nccourus  pour  le  convcrlir. 
Dans  les  premiers  jours  du  dcbarqucmcul  au 
golfe  Juau,  le  général  Loverdo,  cédant  ù l'impul- 
sion de  ses  senliiucnls  personnels,  avait  voulu 
SC  rallier  à Napoléon.  Placé  depuis  au  milieu 
d’un  ardent  foyer  de  royalisme,  il  s’était  telle- 
ment engagé  avec  les  partisans  des  Bourbons, 
qu'il  lui  était  difficile  de  sc  dégager  honorable- 
ment. 11  resta  donc  fidèle  à la  cause  qu'il  avait 
embrassée  par  occasion,  et  quoique  Icolé  de 
céder  aux  instances  des  généraux  Chabert  et 
Gardanne,  il  rebroussa  chemin,  ramenant  avec 
lui  le  83'  fort  mécontent.  Mais  à peine  était-il  à 
Sisteron  que  ce  régiment,  qui  avait  suivi  son 
général  à contre-cceur,  déserta  tout  entier,  et 
courut  se  réunir  au  général  Chabert  sur  la  roule 
de  Grenoble.  Ces  deux  rcgimeiiU  étaient  un 
puissant  renfort  pour  les  partisans  de  l'empire 
dans  celle  contrée,  et  bientèl  ils  allaient  élro 
opposés  au  duc  d’Angoulcmc  entre  Vienne  et 
Valence. 

Tandis  que  ces  fâcheux  évcncmcnls  se  pro- 
duisaient au  sein  de  la  colonne  qui  devait  enle- 
ver Grenoble,  et  rejoindre  le  duc  d'Augoulémc 
sur  la  route  de  Lyon,  il  se  passait,  sur  scs  der- 
rières, des  événements  plus  graves  encore.  Le 
prince  avait  laissé  en  Languedoc  des  populations 
frémissantes,  les  unes  de  royalisme,  les  autres 
d'esprit  révolutionnaire  et  bouapnrtislc.  Les 
nutivellcs  de  Paris,  d'abord  contestées,  avaient 
fini  par  se  répandre,  cl  avaient  inspiré  aux  par- 
tisans de  l’empire  aulonl  d'cspcranec  que  d'im- 
patience de  triompher.  Le  général  Gilly,  exile  à 
Remoulins,  dans  les  environs  de  Nîmes,  atten- 
dait avec  beaucoup  d'officiers  à la  demi-solde 
l'occasion  de  ee  soulever.  Aidé  de  scs  anciens 
compagnons  d'armes,  il  vint  à Nîmes,  entra  en 
communication  avec  le  63*  de  ligne  et  le  40*  de 
chasseurs  que  le  duc  d’Angouléme  avait  laissés 
dans  celte  ville,  et  les  décida  à prendre  la  co- 
carde tricolore.  L’entreprise  ne  fui  pas  difficile 
à exécuter,  car  il  n’y  avait  aucune  force  pour 
résister  à ce  mouvement,  et  d'ailleurs  la  popula- 
tion protestante  s'empressant  de  suivre  l’exemple 
donné  par  les  troupes,  la  révolution  fut  accom- 
plie à Nlnoes  en  un  instant.  Le  général  Gilly  so 
mit  alors  à la  tète  du  63*  de  ligne  et  du  10*  de 
chasseurs,  courut  au  Pont-Saint-Esprit,  et  l'en- 
leva au  détachement  de  volontaires  royalistes 
qui  CD  avait  la  garde.  De  la  sorte  on  faisait  sur 
les  derrières  du  duc  d’Angoulcmc,  ce  qu’il  vou- 
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lait  faire  lui-même  sur  les  derrières  de  Napo- 
léon, c’est-à-dire  qu'on  détruisait  son  ouvrage  à 
mesure  qu'il  s'éloignait. 

Abandonné  à sa  droite  par  la  colonne  dirigée 
sur  Grenoble,  menacé  en  arrière  par  les  troupes 
laissées  à Nîmes,  le  due  d’AnguuIémc  n'aurait  eu 
chance  de  se  sauver  que  s’il  lui  eût  clé  possible 
de  marcher  en  avant,  et  de  forcer  les  portes  de 
Lyon.  Mais  devant  lui  les  issues  se  fermaient  au 
lieu  de  s'ouvrir.  Le  général  Grouchy,  arrive  le 

5 avril  à Lyon,  y avait  trouvé  les  habitnnisdans 
une  émotion  extraordinaire.  En  elTct  dès  qu'on 
avait  appris  dans  leLyonnais,  la  Franchc-Coinlé, 
l'Auvergne,  que  les  Marseillais  marchaient  sur 
Lyon  suivis  des  gens  du  Midi,  un  mouvement 
en  sens  contraire  s'était  produit.  Outre  la  jalou- 
sie qu'excitaient  les  populations  méridionales,  il 
existait  contre  elles  de  grandes  préventions  dans 
tout  le  bassin  supérieur  du  Rhône.  On  les  disait 
fanatiques,  cruelles,  dévustatrices,  cl  naturelle- 
ment à un  |>eu  de  vérité  on  ajoutait  beaucoup  de 
calomnie.  Toujours  est-il  qu'on  les  haïssait  au- 
tant qu’on  les  craignait.  Aussi  dans  le  Lyonnais, 
et  à plus  de  trente  lieues  à la  ronde,  on  s'était 
levé  en  toute  hôte,  cl  de  nombreuses  comp.vgnics 
de  gardes  nationaux  étaient  accourues  h la  dé- 
fense de  Lyon.  Lyon  seul  avait  fourni  plus  de 

6 mille  hommes,  et  50  mille  au  moins  étaient 
en  marche  pour  les  rejoindre.  Le  Dauphine 
presque  entier  s’apprêtait  à fondre  sur  Vienne 
et  sur  Valence. 

Le  général  Grouchy  envoya  les  gardes  natio- 
naux lyonnais  k Saint-Vallicr,  expédia  le  général 
Piré  avec  le  G*  léger  sur  le  pont  de  Romans,  aGn 
de  garder  le  cours  de  l'Isère;  enfin  il  dirigea 
vers  Saint-Marcellin  un  bataillon  du  59**  avec  le 
83*  qui  venait  d'embrasser  la  cause  impériale. 
L'Isèi-c  se  trouva  donc  gardé  de  tous  côtés,  et  le 
duc  d’Aiigouléme,  qui  avait  vu  Grenoble  se  fer- 
mer sur  sa  droite,  et  le  Pont-Saint-Esprit  surscs 
derrières,  voyait  Lyon  se  fermer  devant  lui,  et 
un  cercle  de  fer  se  former  autour  de  sa  per- 
sonne. Dans  cette  {msilion,  il  n'avait  qu’à  rétro- 
grader le  plus  tôt  possible  pour  regogner  Avignon 
et  la  roule  do  Marseille,  avant  que  les  Languedo- 
ciens la  lui  fermassent. 

Le  5 avril  il  prit  le  parti  de  ballrc  en  retraite, 
et  le  G au  matin  il  évacua  Valence.  Tandis  qu'il 
se  retirait,  l’Isère  fut  franchi  sur  tous  les  points 
par  les  Lyonnais,  par  le  6*  léger,  par  les  39*  et 
8.V  de  ligne.  Au  pont  de  Loriol,  sur  la  Drôme, 
le  14*^  de  chasseurs  abaruluiina  tout  entier  la 
cause  royale.  Le  ô**  d'artilIci  iemanircsU  les  plus 


mauvaises  dispositions,  mais  le  10*  d'iurantertc 
(colonel  général),  entouré  de  5 mille  volontaires 
royalistes,  montra  un  peu  plus  de  fidélité.  Le 
7 avril  le  prince  arriva  à Montélimart,  et  il  apprit 
là  que  les  troupes  du  général  Gilly,  ayant  fran- 
chi le  Pont-Saint-Esprit,  cl  renforcées  d'une 
masse  de  gardes  natioii.iux  du  Dauphiné,  lui 
barrniciil  In  roule  d'Avignon.  Il  était  condamne 
très-évidemment  à devenir  prisonnier  de  Napo- 
léon, et  il  ne  lui  restait  d’autre  ressource  que  de 
se  sauver,  lui  et  les  siens,  à l’aide  d'une  capilu- 
lulion  honorable,  il  dépécha  donc  le  baron  de 
Damas  au  général  Gilly  pour  entrer  en  pourpar- 
lers. Quant  à la  personne  du  prince,  il  n'y  avait 
pas  de  difficulté,  cl  le  général  Gilly,  interprétant 
avec  ses  propres  sentiments  ceux  de  Napoléon, 
entendait  que  le  duc  d'AngouIémc  fût  libre, 
moyenuaut  qu’il  évacuât  le  territoire  immédia- 
tement. Mallicurcusemcnl  les  officiers  et  les  sol- 
dats du  général  Gilly  ne  parlugcaienl  pas  scs 
sentiments,  et  à cause  d'eux  il  n’osait  pas  être 
aussi  facile  à l'égard  du  prince  qu'il  l’aurait 
voulu. 

Pourtant  les  conditions  à exiger  de  part  et 
d'autre  étaient  tellement  indiquées,  qu’après 
quelques  difficullcs  on  se  mit  d'accord.  Il  fut 
convenu  que  le  prince  se  retirerait  librement 
vers  l'un  des  ports  de  la  Provence  ou  du  Lan- 
guedoc, avec  un  certain  nombre  d’oificiers,  et 
s'y  embarquerait  ; que  les  troupes  de  ligne  ren- 
treraient sous  l'autorilc  impériale;  que  les  vo- 
lontaires royalistes  seraient  licenciés  apres  avoir 
remis  leurs  armes;  que  l'argent  et  ce  qui  appar- 
tenait à l'État  serait  restitué  aux  agents  finan- 
ciers, cl  qii’aiiisl  disparaîtrait  toute  trace  de 
rinsumetion  royaliste.  Ces  conditions  furent 
acceptées  et  signées  le  8 avril  par  le  baron  de 
Damas  et  le  général  Gilly,  sauf  l'adhesion  de 
fautorité  supérieure,  c'est-à-dire  du  général 
Grouchy,  nommé  coinmandont  dans  les  pro- 
vinces du  Midi. 

A peine  celte  capitulation  fut-elle  connue  des 
gardes  nationaux  accourus  en  foule  du  Dauphiué 
cl  barrant  la  roule  d'Avignon,  qu'une  opposi- 
tion des  plus  vives  se  manifesta  parmi  eux,  cl 
qu'ils  demauderent  à grands  cris  que  (es  condi- 
tions souscrites  ne  fussent  pas  ratifiées.  Dans  ce 
moment  le  général  Grouchy,  parvenu  à Valence, 
descendait  sur  Montélimart  cl  Avignon,  afin  de 
continuer  la  poursuite  des  royalistes.  Eo  appre- 
nant, le  9,  que  le  duc  d'AngouIémc  était  prison- 
nier, et  que  la  dreisiou  du  sort  du  prince  était 
remise  entre  scs  mains,  il  fut  extrêmement  eiu- 
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barnssé.  Quoique  fort  irrité  contre  les  Bour- 
bons, il  se  souvenait  cependant  des  liens  qui  le 
rattachaient  a eux,  et  toute  mesure  de  ri|^ucur 
contre  Je  duc  d’Angouléme  répugnait  à son  ca- 
ractère autant  qu’Â  scs  souvenirs  de  famille.  Au 
lieu  de  s’emparer  de  sa  personne,  il  eût  bien 
mieux  aimé  le  pousser  doucement  vers  la  mer, 
comme  le  général  Excimans  avait  pousse 
Louis  XVllI  vers  la  froulicrc  belge.  D’ailleurs  en 
agissant  de  la  sorte,  il  serait  resté  fidèle  aux  in- 
structions de  Napoléon,  qui  lui  avait  dit  : Poui- 
sez  te  prince  dehors.  — Mais  dès  qu’il  avait  M.  le 
duc  d’Angoulémc  en  sa  possession,  U était  obligé 
par  ses  iiisiruclions  mêmes  d’en  référer  à Paris. 
C’eal  ce  qu'il  fit  en  envoyant  un  courrier  à Lyon, 
pour  que  de  Lyon  on  demandât  par  le  télégraphe 
les  ordres  de  l’empereur.  M.le  duc  d'Angouléme 
fut  donc  retenu  au  PoiU-Sainl-Esprit  avec  tous 
ceux  qui  raccompagnaient,  jusqu'à  la  réponse  de 
Paris.  Du  reste,  il  fut  traité  avec  les  égards  dus 
à son  rang  et  h sa  noble  conduite.  Dans  l'inter* 
valle  de  ces  pourparlers,  le  10*  d’infanterie  (co- 
lonel général)  et  le  5*  d'artillerie  passèrent  en 
entier  dans  le  camp  impérial. 

Sur  CCS  entrefaites  l’insurrection,  après  quel- 
ques mouvements  sans  importance,  expirait 
dnns  le  Midi.  Du  côté  de  Gap  les  généraux  Er- 
noiif  et  Loverdo,  ayant  promis  au  duc  d’Angou- 
léme  d’arriver  à Grenoble  en  même  temps  qu’il 
arriverait  à Vienne,  voulurent,  malgré  les  défec- 
tions qu’ils  avaient  essuyées,  tenter  un  dernier 
cITort  pour  tenir  parole.  N’ayant  plus  que  des 
volontaires  royalislcs,  ils  essayèrent  avec  eux  de 
se  porter  au  delà  de  Sistcroii,  dans  la  direction 
de  Gap.  En  effet  le  général  Loverdo  vintcamper 
le  6 au  soir  au  village  de  la  Saulcc,  à l’entrée 
d’un  défilé  formé  d'un  côté  par  un  rocher  à pic, 
et  de  l’autre  par  la  Durance.  Un  bataillon  du 
AO*  avec  du  canon  défendait  ce  défilé.  Les  pay- 
sans de  la  contrée,  fort  ardents  contre  les  roya- 
listes, étaient  embusqués  au  sommet  du  rocher, 
prêts  à faire  rouler  d'énormes  quartiers  depierre 
sur  la  télé  des  assaillants. 

Le  7 avril  au  matin  le  commandant  du  batail- 
lon du  A9*  s’avança  entre  les  deux  troupes  pour 
parlementer.  On  lui  répondit  à coups  de  fusil. 
Aussitôt  il  fit  tirer  à mitraille  sur  In  colonne  du 
générol  Loverdo,  tandis  que  les  paysans  fai- 
saient pleuvoir  sur  elle  une  avalanche  de  gros 
cailloux.  A l'instant  les  volontaires  royalistes, 
quoique  braves  gens  du  reste,  s'enfuirent,  faute 
de  discipline  et  d'habitude  de  la  guerre.  Quel- 
ques-uns, ayant  voulu  traverser  la  Durance  à la 
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nage,  furent  fusillés  presque  à bout  portant;  la 
masse  se  relira  vers  Sislcron,  laissant  environ 
cent  cinquante  morts  ou  blessés  sur  le  terrain. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  sur 
la  Durance,  Masséna,  placé  dans  une  position 
délicate,  entre  les  Bourbons  qu’il  n’ainiait  point, 
cl  Napoléon  qu’il  n'aimait  guère  davantage, 
mais  qui  dans  les  circonstances  actuelles  repré- 
sentait à scs  yeux  la  cause  de  la  révolution,  avait 
été  retenu  par  scs  devoirs  militaires  envers  le 
prince.  Il  n'avait  voulu  ni  le  servir,  ni  le  trahir, 
et  était  resté  à Marseille  pour  y maintenir  la 
Iranquillité  et  empêcher  les  violences  de  tout 
genre.  Ayant  appris  qu’oii  songeait  à unir  les 
marines  française  et  anglaise,  et  que  sous  le  pré- 
texte do  l'union  des  deux  pavillons  on  s'exposait 
à livrer  Toulon  aux  rivaux  de  notre  marine,  il 
crut  le  moment  venu  de  se  prononcer.  Il  se  re- 
tira à Toulon,  convoqua  les  troupes,  et  6t  arbo- 
rer le  drapeau  tricolore.  Puis  il  envoya  un  offi- 
cier à Marseille,  cl  donna  vingt-quatre  heures  à 
cette  ville  pour  abattre  le  drapeau  blanc,  et  ar- 
borer les  trois  couleurs.  Menacée  par  Masséna 
d'un  côté,  par  le  général  Groucliy  de  l’autre, 
Marseille  se  rendit,  et,  à son  grand  regret,  pro- 
clama le  rétablissement  de  l'empire.  Le  10  avril, 
toute  cette  partie  du  Midi  était  soumise,  et  l’au- 
torité de  Napoléon,  reconnue  d’Antibes  à llu- 
ningue,  de  Huninguc  à Dunkerque,  de  Dun- 
kerque à Bayonne,  de  Rayonne  à Perpignan.  Le 
due  d’Angouléme,  toujours  détenu  au  Pont-Saint* 
Esprit,  attendait  qu’on  prononçât  sur  son  sort 
et,  quoique  ayant  déployé  un  vrai  courage,  n’était 
pas  sans  crainte,  parce  qu'il  jugeait  Napoléon 
d’après  les  préjugés  de  son  parti.  Au  surplus,  il 
conservait  la  dignité  qui  convenait  à son  rang, 
pieusement  résigné  à ce  qui  pouvait  lui  arriver, 
et  puni  seulement  de  ses  injustes  préventions 
par  de  secrètes  inquiétudes. 

Il  ne  courait  aucun  danger,  comme  on  le 
pense  bien,  et  n'était  exposé  qu’à  l'ennui  d’at- 
tendre la  (In  de  sa  captivité  au  milieu  de  popula- 
tions violentes , chez  lesquelles  ses  ennemis 
seuls  se  montraient,  tandis  que  scs  amis  vaincus 
avaient  été  obliges  de  se  cacher. 

Napoléon  apprit  le  II  au  matin  le  dénoûmcnt 
des  événements  du  Midi,  la  captivité  du  Hue 
d'AngouIémc,  et  la  capitulation  en  vertu  de  la- 
quelle ce  prince  devait  s’embarquer  au  port  de 
Celte.  Il  approuva  sans  aucune  hésitation  ce  qui 
avait  été  fait,  supposant  d’ailleurs  par  les  dépê- 
ches reçues  que  la  capitulation  était  déjà  ou 
exécutée  on  à la  veille  de  l’être.  M.  de  Bassaiio 
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érrivit  donc  pnr  son  ordre  que  In  cnpiliilaüon 
riait  approuvée,  et  devait  recevoir  son  exrcii- 
lion.  A peine  cette  nouvelle,  qu*on  ne  cherchait 
pas  n cocher , était-elle  connue,  que  beaucoup 
d'hommes  nltachés  à Napoléon  et  a la  cause  qu'il 
représentait,  bWmcrcnt  sa  résolution,  ou  en 
conleslércnt  au  moins  la  prudence.  Sans  préten- 
dre qu’il  dût  se  venger  de  l'ordonnance  du 
G mars  et  de  la  déclaration  du  13,  ils  dirent 
qu’on  était  engagé  dans  une  lutte  eiïroyable, 
que  les  péripéties  en  seraient  nombreuses  et 
étranges,  que  bien  des  têtes  clières  à la  France 
])otirraicnt  se  trouver  dans  les  mains  de  renne- 
mi,  et  que  tout  en  ajanl  pour  la  personne  du 
duc  d’Angnulénic  les  égards  qu'on  lui  devait,  il 
ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  le  retenir  en 
otage.  Napoléon,  sans  nier  ce  qu’avait  de  spé- 
cieux cette  manière  de  voir,  persistait!^  faire 
contraster  sa  conduite  avec  celle  de  ses  adversai- 
res, et  trouvait  dans  ce  contraste  plus  d’avantage 
que  dans  la  conservation  du  gage  le  plus  pré- 
cieux. Il  n’était  donc  nullement  nu  regret  de 
l'approbation  qu’il  avait  donnée,  lorsque,  vers  la 
fln  de  ce  même  jour,  une  nouvelle  dépêche  lui 
apprit  ce  qu'il  n’ovait  pas  cm  d’abord,  que  la 
capitulation  n’était  point  encore  exécutée, cl  que 
le  prince  restait  détenu  au  Pont  Saint- Esprit.  Il 
était  temps  de  changer  d’avis,  et  d’adopter  l'opi- 
nion de  ceux  qui  n’ap]>rouvaient  point  la  capi- 
tulation. Il  eut  à ce  sujet  un  long  entretien  avec 
M.  de  Bassano.  — Je  devrais  peut-être,  dit-il, 
retenir  le  duc  d’Angoulémc,  et  me  réserver  ainsi 
un  otage  qui  pourrait  devenir  fort  utile  dans  la 
situation  grave  et  obscure  où  nous  nous  trou- 
vons tous.  Hais  je  n'en  ferai  rieu;  il  vaut  mieux 
apprendre  aux  souverains  nos  ennemis  la  diffé- 
rence qu’il  y a entre  eux  et  moi.  — C’était  un 
orgueil  bien  placé,  qui  prouvait  le  besoin  que 
Napoléon  avait  en  ce  moment  de  l’opinion  publi- 
que, et  de  plus  le  progrès  des  mœurs  depuis  la 
sanglante  catastrophe  de  Vincennes.  Il  confirma 
sans  retard  les  ordres  expédiés  par  H.  de  Üas- 
sano,  et  fit  insérer  au  .l/onifeurdu  lendemain  la 
lettre  écrite  au  générol  Grouchy,  dans  laquelle  il 
disait  que  rordunoancc  royale  du  6 mars,  et  la 
déclaration  de  Vienne  du  13,  l'auraient  autorisé 
à traiter  .M.  le  duc  d'Angoulémc  comme  on  avait 
voulu  le  traiter  lui-inémc,  mais  qu'il  n'userait 
poiut  de  représailles,  et  que  M.  le  duc  d'Angou- 
Icme  pourrait  se  rclirer  librement  coiiime  tous 
les  autres  membres  de  sa  fumille.  Napoléon  se 
borna  à exiger  du  prince  la  promesse  de  resti- 
tuer tes  diamants  de  lu  couronne,  sans  rclardcr 


ail  surplus  son  départ  jusqu'à  raccomplisscment 
de  cette  promesse. 

Napoléon  éprouva  une  grande  satisfaction  de 
cette  fin  si  prompte  et  si  heureuse  des  troubles  du 
Bfidi.  I)  n’en  avait  jamais  douté,  mais  dans  sa  si- 
tuation les  jours,  les  heures  étaient  d'un  prix 
infini,  et  il  lui  importait  beaucoup  de  ne  pas 
épuiser  ses  troupes  en  fuux  mouvements  pour  la 
répression  de  la  guerre  civile.  La  division  expé- 
diée en  poste  sur  Lyon  continua  sa  route,  afin  de 
contribuer  n former  le  7*  corps,  qui  devait,  sous 
le  maréchal  Suchet,  veiller  à la  garde  des  Alpes. 
Napoléon  manda  le  maréchal  Masséna  à Paris, 
afin  de  se  réconcilier  avec  ce  vieux  compagnon 
d'armes,  sauf  à le  renvoyer  ensuite  dans  le  Hidi 
s'il  lui  convenait  d’y  rester.  En  attendant  il  dé- 
pécha le  maréchal  Brune  pour  commander  entre 
Marseille,  Toulon  et  Antibes.  Rassuré,  par  les 
lettres  interceptées,  sur  les  moyens  offensifs  des 
Espagnols,  il  pensa  que  le  8*  corps,  destiné  au 
général  Clausel,  et  porté  d’abord  à douze  régi- 
ments, en  aurait  assez  de  six,  cl  il  le  forma  en  deux 
divisions,  dont  l’une  résiderait  à Bordeaux,  l'au- 
tre à Toulouse,  bien  plus  pour  contenir  les  roya- 
listes méridionaux  que  pour  faire  face  aux  Espa- 
gnols. Des  six  régiments  devenus  disponibles, 
quatre  furent  envoyés  en  réserve  k Avignon, 
deux  furent  dirigés  sur  Marseille , pour  former, 
avec  les  troupes  qu’on  avait  tirées  de  Corse,  le 
9*  corps,  chargé  de  la  défense  du  Var.  Les  régi- 
ments laissés  à Avignon  étaient  destinés  à ren- 
forcer le  maréchal  Brune  ou  le  maréchal  Suchet, 
selon  la  direction  que  prendrait  la  guerre  sur 
cette  frontière.  Napoléon , bien  qu'il  eût  con- 
seillé k Murat  de  ne  pas  se  presser,  s’attendait  k 
quelque  imprudence  de  sa  part,  et  c’est  par  ce 
motif  qu’il  avait  retiré  le  maréchal  Suchet  de 
Strasbourg,  où  il  commandait  le  3*  corps,  et 
l’avait  envoyé  en  Savoie  pour  y présider  à la 
formation  du  7*.  Par  te  mémo  motif  il  avait  pré- 
paré une  réserve  à Avignon  pour  le  renforcer,  et 
songeait  même  k lui  donner  au  besoin  le  corps 
tout  entier,  qui  allait  s’organiser  dans  le  Var 
sous  le  maréchal  Brune.  Napoléon,  s’occupant 
sans  cesse  de  son  plan  général,  y avait  ajouté  une 
nouvelle  disposition.  Cinq  corps  (les  â*,  3*, 
4*  et  6”)  devaient,  avec  la  garde  impériale,  agir 
sous  scs  ordres  vers  la  frontière  du  Nord  : le 
5"  confié  à Kapp,  depuis  que  le  maréchal  Suchet 
avait  passé  au  commandement  du  7',  devait  con- 
tinuer à garder  l'Alsace.  Il  résolut  de  créer  à Bé- 
fort  où  se  trouve,  comioe  on  sait,  une  coupure 
entre  la  chaîne  des  Vosges  et  celle  du  Jura , un 
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corps  iotcrmédiairc,  composé  d’une  division  de 
ligne  et  de  plusieurs  divisions  de  gardes  nntio* 
nalcs  mobiles.  Il  chargea  de  ce  comiiiandciiierit 
le  général  te  plus  habile  dans  la  guerre  de  inon- 
tagoeSy  l’illustre  Lecourhe,  tenu  si  longtemps  à 
l’écart  depuis  le  procès  de  Moreau.  Si  In  Suisse 
maintenait  sa  neulralilé,  Lecourbe  irait,  selon  le 
besoin,  renforcer  ou  le  5*  corps  en  Alsace,  ou  le 
7*  vers  les  Alpes.  Si  on  ne  le  réclamait  sur  aucun 
de  ces  points,  il  demeurerait  en  position  afin 
d'observer  les  débouchés  de  Dâlc  et  de  Poligny. 

Après  avoir  fait  ces  additions  à son  plan,  Na- 
poléon ordonna  d’amener  à Paris  les  régiments 
qui  avaient  pris  part  a la  guerre  civile  (notam- 
ment le  10*  de  ligne),  et  les  principaux  officiers, 
ceux  toutefois  qui  n'étaient  pas  irrévocablement 
compromis.  11  voulait  les  voir,  faire  sa  paix  avec 
eux,  et  les  rallier  à sa  cause.  Il  manda  le  général 
Grouchy  auprès  de  lui  pour  le  récompenser  d’une 
manière  extraordinaire,  non  pas  que  ce  général 
eût  exécuté  rien  de  bien  difficile,  mais  afin  d’ap- 
prendre a l’armce  que,  dans  Us  circonstances 
présentes,  le  dévouement  ne  resterait  pas  sans 
récompense.  Cette  courte  expédition,  où  l’on 
n’avait  presque  pas  lire  un  coup  de  fusil,  et  où 
le  mérite,  s’il  y en  avait  eu,  appartenait  au  gé- 
néral Gilly,  valut  au  général  Grouchy  le  bâton 
de  maréchal,  qui  n’avait  été  donné  jusqu’alors 
<{uc  pour  des  batailles  gagnées.  Napoléon  voulut 
ainsi  encourager  le  dévouement  à sa  cause,  et  en 
même  temps  élever  k un  haut  grade  un  officier 
habitué  à commander  les  troupes  à cheval,  afin 
de  préparer  un  chef  à sa  réserve  de  cavalerie, 
que  la  mort  ou  la  défection  avaient  privée  suc- 
cessivement de  Lasalie,  de  Hontbrun,  de  Des- 
siéres,  de  Murat,  fiientût,  bêlas!  il  devait  se  re- 
pentir de  celle  faveur  excessive,  où  la  raison  poli- 
tiqueavait  été  plus  écoutée  qucla  raison  militaire. 

Napoléon  faisait  bieu  de  s’occuper  d’urgence 
de  tout  ce  qui  était  relatif  k la  guerre,  car  cha- 
que jour  éclataient  les  signes  de  la  haine  impla- 
cable excitée  contre  lui  en  Europe.  On  a vu  qu’à 
la  suite  du  départ  des  légations  étrangères,  il 
avait  dépéché  des  courriers  pour  porter  des  or- 
dres de  rappel  à nos  agents,  et  les  inviter  en 
même  temps  à déclarer  que  la  France  consentait 
à rester  en  paix  avec  les  puissances  européennes, 
sur  la  base  des  traités  existants.  Ces  courriers, 
expédiés  les  28  et  29  mars,  avaient  été  tous  ar- 
rêtés aux  frontières.  Celui  qui  s'ctail  présenté  au 
pont  de  KchI  avait  été  repoussé  par  un  com- 
mandant autrichien  qui  s'était  refusé  à le  rece- 
voir même  sous  escorte.  Un  autre,  essayant  de 


passer  par  Mayence,  avait  été  retenu  par  le  com- 
mandant prussien,  et  grossièrement  maltraité. 
Un  troisième,  acheminé  par  la  Suisse  et  la  Lom- 
bardie, aavait  pu  fraiit-hir  les  Alpes.  C 'étaient  là 
des  procédés  inusités  même  en  guerre,  car, 
ainsi  que  le  disait  Napoléon,  on  fait  la  guerre 
pour  amener  lu  paix,  cl  jamais,  pendant  les  hos- 
lités  les  plus  ai-harnécs,  on  n'a  interdit  les  com- 
munications tendantes  à mettre  un  terme  à l'ef- 
fusion du  sang.  Cette  espèce  d’excommunication 
diplomatique,  sans  exemple,  était  évidemment 
personnelle,  et  faisait  suite  à l’étrange  déclara- 
tion du  15  mars. 

Loin  de  chercher  à cacher  l'accueil  réserve  k 
scs  courriers,  Napoléon  eut  recours  à une  der- 
nière démarche  plus  éclatante  que  toutes  les 
autres,  et  dont  il  voulait  que  l’insuccès  fût  plus 
éclatant  aussi.  L'occasion  s’offrait  très- naturel- 
lement. En  remontant  sur  le  trùiic  de  France, 
il  était  convenable  qu’il  écrivit  aux  divers  sou- 
verains pour  leur  faire  part  de  son  nouvel  avène- 
ment. Il  avait  assez  souvent  correspondu  avec 
eux,  comme  leur  allié  ou  leur  maître,  pour  qu'il 
ne  pût  pas  être  accusé  d’une  [trésomption  de 
par\cnu  en  agissant  de  la  sorte,  il  jeta  donc  luî- 
niémc  sur  le  papier  quelques  lignes,  pleines  de 
modération  et  de  dignité,  dans  lesquelles  il  dé- 
clarait qu’il  acceptait  les  traités  existants,  et  que 
si  ses  sentiments  étaient  partagés  par  les  autres 
monarques,  la  justice  assise  aux  confinsdei  États 
suffirait  désormais  pour  les  garder,  La  plupart 
des  souverains  se  trouvant  à Vienne,  c’était  vers 
cette  capitale  qu’il  fallait  diriger  son  envoyé,  et 
les  convenances  exigeaient  que  pour  celle  mis- 
sion il  choisit  un  de  ses  aides  dccamp,car  les  lettres 
de  souverains  n'ont  pas  ordinairement  d'autres 
messagers  pour  les  porter.  Il  choisit  I'ud  des 
plus  distingués,  des  mieux  venus,  des  plus  sou- 
vent envoyés  dans  les  cours  étrangères,  le  comte 
de  Flahault,  et  lui  con6a  en  outre  une  lettre 
particulière  pour  son  beau-père.  Si  un  simple 
courrier  avait  été  arrêté,  il  était  possible  qu’un 
lieutenant  general  obtint  plus  d'égards. 

Le  comte  de  Flahault  partit  en  cITct  le  4 avril, 
franchit  le  pont  de  RchI,  ce  que  n’avaient  pu 
faire  les  courriers  du  cabinet,  pénétra  en  Alle- 
magne, et  se  flattait  d’avoir  surmonté  tous  les 
obstacles,  lorsqu’il  fut  soudainement  arrêté  à 
Sluttgard  par  ordre  de  la  cour  de  Wurtemberg. 
On  prit  ses  dépêches,  en  promettant  de  les 
transmettre  à Vienne.  Un  commandant  de  bâti- 
ment de  la  marine  impériale  ne  fut  guère  plus 
heureux  en  essayant  de  franchir  le  Pas-de-Calais. 
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Expédié  en  parlementaire  h In  cdtc  d’Angleterre, 
il  ne  fut  pas  tiaitc  en  cniicnii,  mais  arrêté  dans 
su  marche.  On  s'empara  de  ses  dépêches  qui 
furent  envoyées  à Londres,  puis  on  l’informa 
qu’elles  seraient  ouvertes  k Vienne,  d’où  l'on 
répondrait,  s’il  y avait  lieu. 

Pour  faire  comprendre  celte  singulière  inter- 
diction de  tous  rapports,  il  faut  maintenant 
exposer  ce  qui  s’était  passé  à Vienne  h la  nou- 
velle du  débarquement  de  Napoléon  sur  les  côtes 
de  France.  En  quittant  File  d’Elbe,  il  avait  cru 
trouver  le  congrès  de  Vienne  dissous,  ou  du 
moins  les  souverains  partis,  et  leurs  ministres 
demeurés  seuls  pour  terminer  de  pures  questions 
do  rédaction.  Ces  renseignements  étalent  exacts 
lorsqu’ils  lui  avaient  été  transmis,  mais  In  tar- 
dive arrivée  du  roi  de  Saxe  I)  Presbourg,  In  ré- 
sistance que  ce  prince  avait  opposée  aux  déci- 
sions du  congrès,  les  démonstrations  militaires 
de  Murat,  avaient  retenu  l’empereur  Alexandre 
et  le  roi  de  Prusse,  qui  n’avaient  pas  voulu 
s’éloigner  tant  qu’il  restait  une  dilTicullé  à ré- 
soudre. Aussi,  quand  la  nouvelle  du  débarque- 
ment au  golfe  Juan  était  parvenue  k Vienne, 
p.ir  des  avis  partis  de  Gênes,  elle  avait  trouvé 
les  souverains  et  leurs  ministres  encore  présents, 
excepté  lord  Castlcrcngh,  remplacé  auprès  du 
congrès  par  le  duc  de  Wellington.  Ils  étaient 
tous  réunis  dans  une  fêle  lorsque  cette  nou- 
velle se  répandit.  F.lle  y produisit  la  sensation 
d’un  coup  de  foudre.  Qu’on  se  figure  en  effet 
ces  potentats,  qui  après  avoir  été  les  uns  privés 
de  leurs  États  par  Napoléon,  les  autres  toujours 
menacés  du  même  sort,  était  tout  k coup  deve- 
nus de  vaincus  vainqueurs,  d’esclaves  maîtres, 
et  avalent  non-sculcmcnt  recou>Té  ce  qu’ils 
avaient  perdu,  mais  accru  leurs  domaines, 
ceux-ci  de  moitié,  ceux-là  du  quart  ou  du 
cinquième,  qu'on  se  les  figure  frappés  d’une 
vision  subite,  et  pouvant  se  croire  reportés  à ces 
terribles  années  1809, 1810, 1811,  où  ils  étaient 
dépouillés,  soumis,  tremblants,  et  on  compren- 
dra ce  qu'ils  durent  éprouver!  Leur  premier 
sentiment  fut  celui  de  lo  terreur,  et  dans  cette 
terreur  ils  nous  flattèrent,  hélas!  car  iis  crurent 
que  onze  mois  avaient  sufli  pour  refaire  les 
forces  épuisées  de  la  Franco.  Ce  sentiment  fut 
même  assez  frappant  pour  exciter  la  malice  des 
diplomatcsanglais, qui  n’ayant,  gr^cc  à l’Océan, 
presque  rien  a craindre  pour  leur  patrie,  se 
moquaient  de  l’épouvante  d’autrui.  A cette  con- 
sternation succéda  une  violente  colère  contre  les 
auteurs  vrais  ou  supposés  des  malheurs  qu’on 


entrevoyait.  Tous  les  esprits,  toutes  les  langues 
s'en  prirent  d’nbord  à l'empereur  Alexandre, 
qui  par  le  traité  du  11  avril  avait  eu  l’impru- 
dence d'accorder  l llc  d'Elbe  à Napoléon,  et  après 
lui  aux  Bourbons  qui  lui  avaient  rouvert  le 
chemin  de  la  France  p.vr  leur  manière  de  gou- 
verner. Ce  ne  fut  qu'un  cri  contre  la  légèreté 
d’Alexandre  et  contre  rinhabilcté  des  Bourbons. 
On  ajoutait  qu'on  avait  été  soi-même  bien  inha- 
bile de  confier  à de  telles  mains  le  gouvernement 
de  la  France. 

Alexandre  ne  pouvait  se  dissimuler  le  déchaî- 
nement dont  il  était  l’objet,  car  parmi  ceux  qui 
criaient  le  plus  haut  se  trouvaient  les  Russes 
cux-mémc.s.  Il  se  défendait  en  disant  que  le 
traité  du  11  avril  avait  été  inévitable,  qu'a 
l’époque  de  sa  conclusion  personne  n'y  avait 
fait  d’objection  sérieuse,  car  on  voulait  se  dé- 
barrasser à tout  prix  de  Napoléon,  disposant 
encore  à Fontainebleau  de  70  mille  hommes,  et 
pouvant,  s’il  s’élail  replié  sur  le  Midi  de  la 
France,  en  recueillir  100  mille  autres  venant 
des  Pyrénées,  de  Lyon,  de  ritalie  ; que  les  Bour- 
bons, en  refusant  d'cxccutcr  le  traité,  en  rédui- 
sant Napoléon  à l’enfreindre  par  la  privation  de 
son  subside,  en  lui  ménageant  les  voies  par  leur 
manière  de  gouverner  la  France,  étaient  les 
seuls  coupables.  — D'ailleurs,  ajoutait-il,  s’il 
était  l’auteur  du  mal , il  en  serait  le  réparateur, 
cl  il  emploierait  dans  celte  nouvelle  lutte  son 
dernier  soldat  et  son  dernier  écu.  — Il  chercha 
même  à couvrir  sa  confusion  par  sa  colère,  et 
à partir  de  ce  jour  il  fut  le  moins  contenu  des 
coalisés  dans  son  attitude,  son  langage  et  sa  con- 
duite. 

Dans  l’état  d’exaltation  où  se  trouvaicot  les 
membres  du  congrès,  il  ne  vint  à l'esprit  d'aucun 
d’eux  de  se  demander  si  Napoléon  ne  reviendrait 
pas  changé,  ou  du  moins  modifié  par  le  malheur, 
et  si  par  exemple  il  ne  serait  pas  prêt  à accepter, 
non-seulement  le  traité  de  Paris,  mais  le  traité 
de  Vienne,  auquel  cas  il  n’y  aurait  qu'une  chose 
à exiger  de  lui,  ce  serait  la  bonne  foi.  .Mais 
l’idée  de  Napoléon  pacifique,  corrigé  ou  modifié, 
ne  s’offrit  à l’esprit  de  personne.  On  n’eut  devant 
les  yeux  que  le  redoutable  capitaine  qui  avait 
fait  des  armées  françaises  un  si  terrible  usage, 
qui  avait  déployé  en  pleine  Europe  une  ambition 
follement  asiatique,  et  sur-le-champ  la  résolu- 
tion de  mourir  tuus  en  luttant  contre  lui , se 
trouva  prise  dans  ces  cœurs  que  la  (erreur  pos- 
sédait, car  il  y a des  moments  où  la  peur  enfante 
l'héroïsme!  Il  n'y  eut  donc  qu'une  pensée,  une 
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seule,  In  guerre  universelle,  snnglante,  acliar* 
née,  jusqu’à  la  destruction  des  uns  ou  desautres. 

Cependant  avant  de  formuler  une  déclaration, 
il  fallait  nttendre  quelques  Jours,  pour  savoir  si 
Nnpoléoo  avait  réussi  (ce  dont  on  doutait  peu], 
s'il  avait  pris  la  France  pour  but  de  sa  tentative 
(ce  dont  on  doutait  encore  moins);  il  fnltait 
enfin  être  mieux  instruit,  pour  ne  pas  diriger 
scs  coups  dans  le  vide.  En  clTet,  il  restait  quel- 
que incertitude  dans  l’esprit  de  divers  person- 
nages sur  les  desseins  de  Tévodé  de  l’ilc  d’Elbe, 
car  dans  cflle  nouvelle  tourmente  on  se  ren- 
voyait les  uns  aux  autres,  non>$eulemcnt  la  faute 
de  son  retour,  mais  aussi  le  danger.  Ainsi  .M.  de 
Talieyrand  aimait  à se  persuader  que  Napoléon 
avait  débarqué  au  golfe  Juan  pour  se  porter  par 
Nice  et  Tende  en  Italie.  — Ne  songez  pas  à 
nous,  lui  dit  assez  durement  M.  de  MellernicTi, 
mais  à vous-mêmes.  Napoléon  , croyez-moi,  est 
sur  la  route  de  Paris;  probablement  il  est  à 
Lyon  dans  le  moment  où  nous  parlons,  et  il 
sera  dans  quelques  Jours  aux  Tuileries. 

En  attendant  que  ce  doute  fût  éclairci,  on  alla 
nu  plus  pressé,  et  le  plus  pressé,  pour  ces  copar- 
tageants de  l’Europe,  fut  de  se  saisir  tout  de 
suite  des  pays  qu'ils  s’étaient  adjugés,  et  d’en 
prendre  même  les  titres  à la  face  de  l’ancien 
dominateur  du  continent.  La  première  mesure 
pour  parvenir  à ce  but  était  d’obtenir  du  mal- 
heureux roi  de  Saxe  son  consentement  aux  sa- 
crifices exigés  de  lui.  D’après  les  théories  de 
droit  r<^nantcs  (théories  vraies  dans  tous  les 
temps,  mais  alors  professées  avec  alTeciation)  il 
n’y  avait  de  bien  cédé  que  ce  que  le  cedant  aban- 
donnait lui-même  f de  sa  libre  et  pleine  volonté. 
Il  fallait  dès  lors  que  le  roi  de  Saxe  consentit  à 
l'abandon  des  provinces  convoitées  par  la  Prusse, 
après  quoi  la  Prusse  céderait  à la  Russie  ce  que 
celle-ci  désirait  en  Pologne  ; cette  dernière,  à 
son  tour,  ferait  à l’Autriche  les  abandons  conve- 
nus, et  toute  la  série  des  mutations  stipulées, 
sacrifices  pour  les  uns,  agrandissements  pour  les 
autres,  s’ensuivrait  naturellement. 

On  fit  choix  des  trois  plénipotentiaires  qui 
avaient  défendu  le  roi  de  Saxe , cl  on  les  lui  dé- 
pécha ù Presbourg.  Ce  furent  M.  de  Talieyrand 
pour  la  France,  M.  de  Metlernich  pour  l’Au- 
triche, lord  Wellington  pour  l’Aiigietcrrc.  Ils  se 
rendirent  à Presbourg,  où  Frédéric-Auguste 
avait  été  transporté,  et  le  trouvèrent  résolu  à 
résister,  et  fort  peu  touché  des  services  qu’ils 
disaient  lui  avoir  rendus.  Plusieurs  jours  de 
vires  instances  n’ayant  amené  aucun  résultat. 


les  trois  diplomates  déclarèrent  au  roi  de  Saxe 
que  s’il  ne  souscrivait  pas  formelleracnl  aux 
décisions  du  congrès,  la  Prusse  ne  se  mettrait 
pas  moins  en  possession  des  provinces  saxonnes 
qui  lui  avaient  été  attribuées,  tandis  que  lui 
n’entrerait  point  en  possession  de  celles  qui 
avait  été  laissées  à la  couronne  de  Saxe,  et  qu’il 
resterait  prisonnier  de  la  coalition. 

Ce  prince  infortuné,  sans  céder  à ces  menaces, 
inspira  cependant  aux  trois  négociateurs  la  con- 
viction qu’il  ne  ferait  pas  longtemps  attendre  son 
consentement.  Ils  retournèrent  ensuite  à Vienne, 
pour  conclure  les  derniers  arrangements.  On  mit 
d’hceord  la  Bavière  et  rAulrichc  relativement  au 
pays  de  Snlzbourg,  et  it  n'y  eut  plus  dès  lors  pour 
touslcs souverains  qu'à  prendre  les  titres  de  leurs 
nouveaux  États. L'empereur  Alexandre  prit  sur-le- 
champ  les  titres  d’empereur  de  tontes  les  Russies 
et  de  roi  de  Pologne,  le  roi  Frédéric-Guillaume, 
ceux  de  roi  do  Prusse,  de  grand-duc  de  Posen, 
de  duc  de  S.axc , de  landgrave  de  Thuringe , de 
margrave  des  deux  Lusaccs,  etc.  Outre  le  titre 
d’empereur  d'Autriche,  qu’il  avait  substitué  à 
celui  d'empereur  d'AUemagne  en  480G,  l’empe- 
reur François  prit  celui  de  roi  d’Italie,  et  constitua 
par  un  acte  solennel , publié  immédiatement  au 
delà  des  Alpes,  le  royaume  Lombardo-Vénitien, 
qui  devait  so  composer  des  provinces  italiennes 
depuis  le  Tessin  jusqu’à  ITsonzo.  Dans  cet  acte 
on  accorda  aux  Italiens,  comme  on  l'avait  fait 
pour  les  Polonais,  la  consolation  de  former  un 
royaume  séparé.  Le  roi  de  Sardaigne,  à qui  Gènes 
avait  été  cédée,  le  royaume  des  Pays-Bas  dont  les 
États  avaient  clé  doublés  par  l'adjonction  delà  Bel- 
gique, se  revêtirent  des  litres  de  leurs  nouveaux 
Étals,  avec  les  qualifications  qui  en  résullaient. 
Ainsi  en  quelques  jours  tous  les  souverains  eurent 
soin  de  se  nantir  de  leurs  acquisitions,  pour  que 
la  guerre  qui  était  résolue  ne  pût  rien  changer  à 
leurs  positions,  sinon  de  les  rendre  définitives 
dans  le  cas  où  cette  guerre  serait  heureuse. 

Tandis  que  chacun  s’occupait  de  ses  intérêts, 
on  connut  enfin,  le  12  mars,  l’entrée  triomphale 
de  Napoléon  à Grenoble,  et  il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  douter  ni  de  la  nature,  ni  du  succès  de 
scs  desseins.  On  s’assembla  sur-le-champ,  et  on 
laissa  à M.  de  Talieyrand  l’initiative  des  propo- 
sitions à présenter  au  congrès.  Personne  ne  son- 
geait à lui  contester  la  qualité  de  représentant  de 
Louis  XVIII,  ni  à son  souverain  celle  de  roi  de 
France,  bien  qu’on  fût  assez  mécontent  des  Bour- 
bons. Mais  ne  voulant,  dans  l’intérêt  commun, 
admettre  ù aucun  prix  la  restauration  de  Napo* 
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léon  et  de  sa  fainille,  il  fallait  nécessairement  s’en 
tenir  aux  Bourbons,  comme  à la  seule  dynastie 
possible.  Quant  à M.  de  Tallcyrand  lui-rocme, 
bien  qu'il  eût  aussi  scs  mécoiilcntemcnls  person- 
nels contre  la  cour  de  France,  il  reconnaissait, 
ainsi  que  le  congrès  tout  entier  et  par  les  mémos 
raisons^  la  nécessité  des’en  tenir  aux  Bourbons, 
et  il  était  trop  engagé  d'ailleurs  envers  eux  pour 
hésiter.  Sachant  que  le  meilleur  moyen  de  nuire 
à Napoléon  aux  yeux  de  la  France  épuisée  par 
vingt'deux  ans  de  guerre,  c'était  de  le  lui  mon- 
trer comme  irréconciliable  avec  l'Europe,  il  ima- 
gina de  faire  reproduire  purement  et  sinipleinent 
par  le  congrès  l'ordonnance  de  Louis  XVIII  du 
0 mars,  cl  de  traiter  N’ajtoléon  comme  un  mal- 
faiteur qui,  ayant  rompu  son  ban,  devait  être  mis 
à mort  sur-le-champ,  sa  seule  identité  constatée. 
Le  procédé  était  étrange  à l'égard  d'uu  homme 
qui  avait  régne  avec  tant  d'éclat  eide  durée; 
mais  l’irritation claittcUc,  qu'on  ne  regardait  ni 
aux  actes,  ni  à leur  forme.  M.  de  Tallcyrand  pro- 
posa donc  de  déclarer  que  Napoléon  Bonaparte 
ayant  violé  la  convention  du  1 1 avril,  et  détruit 
aimi  le  teul  titre  légal  sur  lequel  reposât  son 
existence,  devait  être  mis  liors  la  loi  des  nations, 
cl  traité  en  conséquence,  s'il  était  pris.  La  géne- 
rosilé  d’.41cxandrc,  la  modération  de  l'Autriche, 
auraient  eu  quelque  chose  à objecter  à un  pro- 
cédé pareil,  mais  la  colcrc  chez  Alexandre,  chex 
l'Aulrichc  la  crainte  de  se  rendre  suspecte,  étouf- 
faient toute  objection,  et,  sauf  la  suppression  d'un 
ou  deux  termes  trop  odieux,  Ia  déclaration  fut 
adoptée,  datée  du  i 3 mars,  cl  envoyée  par  cour- 
rier extraordinaire  à Strasbourg,  pour  être 
publiée  le  long  de  nos  frontières,  aGn  de  rendre 
k la  cause  royale,  s'il  en  était  temps  encore,  le 
service  de  faire  connailrc  à la  France  l'impla- 
cable unanimité  de  l’Europe  contre  Napoléon. 

On  passa  ensuite  quelques  jours  k attendredea 
nouvelles,  tantôt  admettant  la  certitude  du  suc- 
cès de  Napoléon,  tantôt  doutant  de  ce  succès  k la 
moindre  lueur  d'espérance,  et  pendant  ces  quel- 
ques jours  on  ne  songea  qu'à  la  guerre  immé- 
diate cl  acharnée,  la  Prusse  par  rccrudescenoo 
de  toutes  scs  haines,  la  Russie  par  colère  d’avoir 
été  dupe  de  sa  générosité,  l’Angleterre  par  peur 
de  voir  lui  échapper  ses  immenses  avantages, 
rAutriehe  par  froide  conviction  de  ne  pouvoir 
éviter  la  lutte,  et  par  crainte  d’inspirer  des  dé- 
Ganccsà  scs  alliés.  Celle  dernière  puissanoe, quoi- 
que n'ayant  pas  moins  à perdre  que  les  autres, 
voyait  seule  la  situation  avec  un  peu  de  calme, 
grâce  au  sang-froid  de  l’empereur  François  et 


du  prince  de  Mcllernich.  Elle  n’était  pas  éloi- 
gnée de  croire  que  Napoléon  offrirait  tout 
d’abord  d'accepter  les  traités  de  Paris  et  de 
Vicnn  elle  admettait  même  qu’celairc  par  l’cx* 
l>éricncc,  U so  résignerait  aux  perles  territo- 
riales de  la  France,  et  que,  couvert  des  gloires 
de  la  guerre,  il  songerait  à se  procurer  celles  de 
la  paix,  et  à joindre  un  rameau  d'olivier  aux 
innombrables  lauriers  qui  ombrageaient  son 
front.  Mais  elle  n’en  était  pas  assurée.  Il  était 
possible  aussi  qu'inconsolable  d’avoir  perdu  par 
sa  faute  la  grandeur  de  la  France,  il  commençât 
par  prendre  quelque  repos,  et  par  en  laisser 
prendre  à la  France,  que  de  la  sorte  il  donnât  à 
l’union  européenne  le  temps  de  se  dissoudre,  et 
que  ses  forces  militaires  refaites,  celles  de  ses 
adversaires  diminuées  ou  dispersées,  il  recom- 
mençât la  lutte  pour  revenir  sinon  aux  traités  de 
Tilsil  et  de  Vienne,  du  moins  à ceux  de  Cainpo- 
Furniio  cl  de  Lunéville.  Celle  seconde  supposi- 
tion égalait  bien  la  première  en  vraisemblance, 
et  fût-elle  moins  fondée,  dans  le  doule  il  valait 
mieux  aller  au  plus  sur,  et  le  plus  sur  c’était  de 
travailler  tout  de  suite,  par  tous  les  moyens,  à 
la  ruine  de  Napoléon.  Ainsi,  sans  être  aussi  bâi- 
lleuse que  la  Prusse,  aussi  piquée  que  la  Russie, 
aussi  avide  que  l’Angleterre,  rAutriche  était 
froidement  et  fermement  résolue.  Seulement 
dans  ses  consi'ils  il  y avait  quelque  divergence 
sur  les  moyens  les  plus  certains  de  détruire 
Napoléon.  Quelques  hommes  d’Élat  autrichiens 
pensaient  que  Napoléon,  revenant  après  oosc 
mois  du  régne  des  Bourbons,  et  placé  en  pré- 
sence des  partis  subitement  réveillés,  allait  se 
trouver  exposé  à de  singuliers  embarras,  et  qu'en 
se  bornant  à favoriser  les  divisions  intérieures 
on  serait  peut-être  dispenséd'eraployer  contre  lui 
le  moyen  terrible  et  douteux  de  la  guerre.  Mais 
ce  calcul  astucieux  ne  répondait  pas  aux  .irdenles 
passions  du  moment,  pouvait  rendre  sus^icctcs 
les  intentions  de  l’Autriclie,  fournir  l'occasion  de 
croire,  par  exemple,  qu’elle  souhaitait  la  rt^ence 
de  Marie-Louise,  et  nuire  ainsi  a ce  qu’on  regar- 
dait comme  le  salut  de  l'Europe,  c'est-à-dire  à 
la  parfaite  union  des  coalisés.  L’Autriche  avait 
donc  adhéré  sans  passion,  mais  avec  fermeté,  au 
projet  d’une  guerre  de  destruction,  par  deux 
raisons  décisives  : la  défiance  inspirée  par  Napo- 
léon, et  le  besoin  profondément  senti  de  l’union 
européenne. 

Fort  attentifs  à ne  donner  aucun  ombrage, 
l’empereur  François  et  N.  de  Meltcrnicb  mirent 
tous  leurs  soins  à s’emparer  de  Marie-Louise,  et 
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k prévenir  toute  imprudence  de  sa  part.  Les 
moyens  pour  la  soumeitre  ne  leur  manquaient 
pas,  car  ils  avaient  la  force,  et,  le  duché  de 
Parme  aidant,  la  persuasion.  Ils  n'inaient  pas 
besoin,  hélas I de  tant  de  ressources  pour  lrioiii> 
pber  du  caractère  de  celte  princesse.  Elle  était 
déjà  rendue  iiou  pas  seulement  aux  volontés  de 
son  père,  ce  qui  eût  été  excusable,  mais  aux 
volontés  d'un  dominateur  qui  avait  pris  le  plus 
grand  empire  sur  elle,  le  comte  de  Neiperg, 
devenu  son  guide,  son  défenseur,  son  unique 
ami.  Dans  son  isolement  et  sa  faiblesse,  elle  n’a- 
vait su  résister  ni  aux  soins,  ni  aux  avantages 
personnels  du  comte,  cl  avait  oublié  complète- 
ment ce  qu’elle  devait  à son  rang,  à ses  devoirs, 
à sa  douloureuse  mais  glorieuse  destinée.  Un 
moment,  en  apprenant  les  premiers  succès  de 
Napoléon,  elle  avait  été  vivement  émue,  et 
comme  saisie  d’une  sorte  de  regret.  Mais  bientôt 
songeant  aux  chaînes  autrichiennes  qu'il  aurait 
fallu  briser,  songeant  surtout  à ses  torts,  elle 
avait  préféré  la  vie  tranquille,  opulente  et  libre 
qui  l’attendait  à Parme,  à tous  les  hasards  d une 
carrière  orageuse,  lesquels  étaient  fort  au-dessus 
de  ton  courage.  Il  faut  ajouter,  pour  ne  pas  ca> 
loronicr  cette  princesse,  que  si  elle  était  épouse 
faible,  clic  était  mère  excellente,  et  très-sensée 
quoique  peu  spirituelle;  que  si  elle  croyait  au 
génie  de  son  niaii,  elle  se  dëlioit  de  sa  prudence, 
et  doutait  fort  de  son  maintien  définitif  sur  le 
trône;  qu’elle  craignait, en  retournant  auprès  de 
lui,  de  compromettre  le  patrimoine  de  son  (ils 
sans  lui  assurer  la  couronne  de  France,  et  que, 
faisant  la  destinée  de  ce  fils  d'après  ses  goûts, 
elle  aimait  mieux  lui  ménager  un  patrimoine 
certain  en  Italie,  qu’une  grandeur  chimérique 
en  France  : calcul  sans  élévation,  mais  non  sans 
justesse,  ainsi  que  les  événements  le  prouvèrent 
bientôt. 

L’empereur  François  cl  M.  de  Mettornich  la 
trouvèrent  donc  toute  persuadée,  et  entièrement 
résignée  aux  condilious  de  leur  politique,  au 
prix,  bien  entendu,  du  grand-duché  de  Parme. 
Ces  conditions  étaient  qu’elle  no  quitterait  point 
Vienne  ; qu’elle  rcmellrail  provisoirement  son 
fils  à l’empereur  François;  que  toutes  les  com- 
munications reçues  <lc  son  epoux,  directement 
ou  indirectement,  seraient  aussitôt  transmises 
par  elle  au  cabinet  autrichien,  qui  les  déposerait 
cachetées  sur  la  table  du  congrès.  Elle  accepta 
CCS  conditions,  bien  qu'huiuiliantes;  clic  livra 
son  fils  à l’empereur  François,  qui  avait  d'ail- 
leura  pour  cet  enfant  la  plus  tendre  alTccüon,  et, 


ce  qui  était  moins  excusable  encore,  clic  livra 
les  Icllrcs  que  Napoléon  lui  avait  adressées  p.sr 
toutes  les  voies.  Pourtant,  afin  d’agir  avec  une 
certaine  franchise,  clic  eut  une  explication  avec 
M.  Mcneval,  reste  auprès  d'elle,  cl  demeuré  ser- 
viteur (idcle  de  Napoléon.  Elle  lui  dit  qu’elle  ne 
retournerait  point  en  France;  que,  n’ayanl  pas 
rejoint  son  époux  vaincu  et  prisonnier,  clic  ne 
le  rejoindrait  pas  victorieux  et  rétabli  sur  le 
trône;  que,  fatiguée  d’agitations,  elle  voulait  se 
renfermer  dans  la  vie  privée,  se  consacrer  à son 
fils,  et  lui  préparer  un  avenir  modeste  et  assuré. 
M.  Mcneval  lui  ayant  objecté  que  le  duché  de 
Parme,  constitué  d'abord  héréditaire,  n'était 
plus  constitué  qu’à  litre  viager,  elle  répondit 
qu’elle  n’avail  pu  obtenir  davantage,  que  c’était 
fort  regrettable  sans  doute,  mais  que  ce  duché 
lui  permettrait,  en  faisant  de  sages  économies, 
d'assurer  en  vingt  ans  une  grande  fortune  à sou 
fils,  ce  qu’elle  ne  pourrait  pas  comme  simple 
archiduchesse;  qu’il  aurait  de  plus  en  Bohème 
des  fiefs  considérables,  accordés  en  dédommage* 
ment  de  l’hérédité  du  duché  de  Parme;  qu'il 
serait  archiduc,  et  riche  archiduc, cequi  u’élait 
pas  commun  en  Autriche;  qu'elle  lui  préparait 
donc  le  bonheur,  suivant  sa  manière  de  le  com- 
prendre ; qu'elle  n’avail  été,  dans  tout  cela,  que 
mère,  et  mère  selon  ses  idées,  mais  mère  aussi 
tendre  que  dévouée.  — Ainsi  parlait  et  pensait 
très-sincèrement  l’èpousede  Napoléon,  non  pas 
celle  qu'il  avait  prise  dans  la  condition  privée, 
mais  celle  qu'il  avait  demandée  au  sang  des 
Césars  I M.  Mencval,  en  écoutant  ce  langage,  in* 
clina  la  tète  avec  douleur,  sans  ajouter  un  seul 
mot,  et  en  laissant  voir,  sans  l’exprimer,  sa  res- 
pectueuse improbation. 

Par  suite  de  ces  résolutions  le  fils  de  Napoléon 
fut  culevé  à sa  mère  et  transporté,  malgré  scs 
plaintes  enfantines,  au  palais  de  son  grand-père, 
qu’il  ne  devait  plus  quitter.  I<es  lettres  parve- 
nues par  M.  Meneval  et  par  M.  de  Bubna  à 
Marie-Louise  furent  déposées  sur  la  table  du 
congrès,  l'Autriche  mettant  le  plus  grand  soin  à 
prouver  à ses  alliés  qu'il  n’existait  entre  elle  et 
Napoléon  aucune  entente  secrète.  Au  prix  de 
celte  soumission,  Marie-Louise  obtint  que  toutes 
les  cours  lui  garantissent  la  souveraineté  viagère 
des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Bientôt  à ces  lettres  s'en  joignirent  d’autres, 
dont  on  s’était  promis  à Paris  l'effet  te  plus  heu- 
reux, cl  qui  causèrent  un  effet  tout  contraire  à 
Vienne.  Le  courrier  expédié  au  prince  Eugène 
par  son  intendant,  et  qui  était  chargé  de  lettres 
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de  In  reine  Ifoi'tcnse  pour  son  freroy  pour  Maries 
Louise,  et  pour  div  ers  grands  personnages^  avait 
été  arrête;  les  dépêclics  dont  il  était  porteur 
avaient  etê  déposées  égnleinent  sur  in  table  du 
congrès.  La  lecture  de  ces  lettres  produisit,  sur 
l'empereur  de  Russie  en  particulier,  une  sensa- 
tion des  pins  défavorables.  Alexandre,  qui  ne 
faisait  rien  avec  mesure,  ii’avait  pas  quitté,  & 
Paris,  ht  maison  de  la  reine  IIortensc,ct,à  Vienne, 
le  bras  du  prince  Engene,  dans  la  compagnie 
duquel  il  se  promenait  tous  les  jours.  11  avait 
procuré  a la  reine  Ilorlense  le  duché  de  Saint* 
Leu,  et  il  avait  voulu,  sans  y réussir,  ménager 
une  ])clilc  souveraineté  nu  prince  Eugène.  Dans 
rétal  d’emolion  où  venait  de  le  jeter  le  retour 
de  Napoléon,  il  se  persuada  que  le  frère  et  la 
sœur  avaient  été  dans  le  secret  de  rexpedilion 
de  nie  d’Elbe,  qu’il  avait  donc  été  trompé  par 
eux,  et  il  s’abandonna  à une  colère  à la  fois  sin- 
cère et  affectée,  car  il  était  plus  commode  pour 
son  amour-propre  de  paraître  trahi  que  dupe. 
En  conséquence  U ne  parla  de  rien  moins  que 
de  faire  arrêter  le  prince  Eugène,  cl  de  le  con- 
stituer prisonnier.  Après  un  peu  de  réHexion, 
et  aussi  après  quelques  explications  du  prince 
tui-méme,  il  se  contenta  de  sa  promesse  de  no 
pas  quitter  Vienne,  et  ù celle  condition  il  lui 
laissa  sa  liberté. 

Toutes  ces  lettres  prouvaient,  ce  qu’il  était 
facile  de  prévoir,  que  Napoléon  n’avait  été  ni 
tué  ni  arrêté  en  roule,  qu’il  n’avait  pas  on  re- 
présailles essayé  de  tuer  les  Bourbons,  mais  qu’il 
les  avait  expulsés  de  France,  et  qu’il  était  re- 
monté sur  le  trône  en  promettant  la  paix  et  le 
respect  des  traités.  Mais  peu  importait  aux 
princes  réunis  à Vienne  que  Napoléon  se  mon- 
trât cruel  ou  généreux,  qu'il  arrivât  corrigé  ou 
non  corrigé  par  les  événements,  pacifique  ou 
belliqueux,  libre  ou  lié  par  de  nouvelles  institu- 
tions : les  moins  prévenus  étaient  convaincus 
qu’une  fois  rétabli  sur  le  trône,  les  forces  de  la 
France  refaites,  celles  de  la  coalition  dispersées, 
il  essayerait  de  reprendre  nu  moins  les  fron- 
tières de  In  France,  et  il  faudrait  alors  que  les 
uns  rendissent  U moitié  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  les  autres  une  moitié  de  la  Pologne,  de  la 
.Saxe,  de  l’Italie.  Il  n'y  avait  donc  pas  à hésiter, 
et  l’orgueil  parlant  comme  la  prévoyance,  il 
fallait  profiter  de  ce  que  les  forces  de  la  France 
n’étaient  pas  rcfaitcs.de  ce  que  celles  de  l’Europe 
ii’étaicnt  pas  dispersées,  pour  détruire  tout  de 
suite  rhomme  formidable  qui  était  venu  mettre 
en  question  la  domination  qn’on  exerçait  sur 


l’Europe,  et  le  partage  léonin  qu’on  en  avait  fait 
& Vienne. 

Aussi,  dès  qu’on  fut  un  peu  plus  renseigné,  on 
passa  de  la  première  et  violente  déclaration  du 
13  mars  à des  actes  plus  pratiques  et  plus  redou* 
tables,  quoique  moins  sauvages  dans  la  forme. 
On  résolut  la  guerre  immédiate  par  un  traité 
qui  renouvelait  purement  et  simplement  l’al- 
liance de  Chaumont.  Celte  alliance  stipulait, 
comme  on  s’en  souvient,  que  chacune  des  quatre 
puissances  coalisées  tiendrait  1 50  mille  hommes 
sur  pied,  jusqu’à  ce  que  le  but  de  ralliance  eût 
été  pleinement  aUciot.  Ce  contingent  était  loin 
d’indiquer  tous  les  efforts  qu’on  voulait  faire 
pour  détruire  Napoléon,  car  il  étaitbien  entendu 
que  chacune  des  puissances,  formellement  obli- 
gée a fournir  au  moins  le  nombre  d'hommes 
stipulé,  emploierait  en  outre  toutes  ses  res- 
sources nu  triomphe  de  la  cause  commune.  11 
était  convenu  qu’on  s’entendrait  comme  par 
le  passé  sur  b direction  des  armées  coalisées, 
qu’on  ne  ferait  rien  les  uns  sans  les  autres,  et 
surtout  qu’on  n’écouterait  aucune  parole  de  l’cn- 
nemi  sans  b renvoyer  k la  coalition,  autorisée 
seule  à négocier  et  à répondre.  Il  résultait  en- 
core de  ce  traité  que  l’Angleterre  recommence- 
rait â fournir  les  G millions  sterling  de  subsides 
qu'elle  avait  promis  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  et  de  plus  un  dédommagement  en  argent 
pour  tout  ce  qui  manquerait  aux  150  mille 
hommes  formant  son  contingent. 

Pour  clic  donc,  l’engagement  était,  sinon  plus 
grave,  au  moins  plus  onéreux  ; mais  ou  serrait 
tellement  scs  haines  et  scs  intérêts  dans  nne 
guerre  de  cette  nature,  que  les  puissances  alliées 
ne  SC  regardaient  pas  comme  ses  obligées  en 
acceptant  son  argent.  Seule,  elle  n'était  représen- 
tée à Vienne  ni  par  un  souverain  ni  par  un  pre- 
mier ministre,  car  lord  Castlereagh  lui-méme 
était  reparti  pour  Londres.  Hais  celui  qui  rem- 
plaçait lord  Castlereagh,  lord  Wellington  , s’ap- 
puyant sur  scs  grands  services  et  sur  sa  popularité 
en  Angleterre,  ne  redoutait  pas  la  responsabilité. 
Bien  qu’il  n’eût  reçu  aucune  instruction  (le  temps 
écoulé  ne  l’avait  pas  permis),  il  n’hésita  pas  ii 
prendre  son  parti.  Il  jugea  qu’il  valait  b peine 
de  recommencer  la  guerre  pour  maintenir  l’état 
de  choses  que  l’Angleterre  venait  de  faire  établir 
en  Europe;  il  espérait  confusément  accroître  sa 
gloire  dans  cette  nouvelle  guerre,  et  il  ne  crai- 
gnit pas  d’engager  son  gouvernement,  cerl.ain 
que  personne  n’oserait  le  désavouer  en  Angle- 
terre. quoi  qu’on  pût  penser  de  sa  conduite.  Il 
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signa  donc  sans  la  moindre  objection,  et  fut 
même  proTOcatcur  plutôt  qu’cntrainé  dans  la 
conclusion  des  nouveaux  arrangements. 

Le  représentant  de  la  France  aurait  désiré 
ftgurer  comme  partie  à ce  traité,  pour  mieux 
assurer  la  situation  des  Bourbons,  car  il  s'était 
a|>crçu  qu’on  leur  en  voulait  beaucoup  de  leur 
inhabileté,  et  que  si  on  était  tout  i fait  d’accord 
sur  la  nécessité  de  renverser  Napoléon,  on  l’était 
un  peu  moins  sur  la  manière  de  le  remplacer. 
Très>animé  pour  la  cause  des  Bourbons,  per- 
dant eu  cette  occasion  le  sens  juste  des  conve- 
nances dont  il  était  doué  h un  si  haut  degré, 
M.  de  Talleyrand  ne  s’aperçut  pas  de  ce  qu'au- 
rait de  révoltant  la  signature  du  plénipotentiaire 
français  au  bas  d’un  traité  dont  l’objet  était  une 
guerre  à outrance  à U France.  Il  demandait  donc 
à signer,  mais  scs  coopérateurs  lui  épargnèrent 
cette  inadvertance,  par  un  motif  a eux  personnel. 
Les  souverains  alliés  ne  voulaient  pas,  aux  yeux 
de  leurs  peuples,  surtout  aux  yeux  du  peuple 
anglais,  paraître  recommencer  la  guerre  pour  le 
rétablissement  des  Bourbons,  et  tenaient  k sc 
montrer  uniquement  occupés  de  l’inlérét  euro- 
péen. En  conséquence  ils  décidèrent  qu’ils  se- 
raient seuls  contractants  principaux,  en  accor- 
dant toutefois  que  les  autres  puissances  seraient 
admises  ô adhérer.  Le  traité  dont  il  s'ugit,  por- 
tant rcnouvclleiiicnt  de  l'alliance  de  Chaumont, 
fut  daté  du  23  mars,  et  expédié  immédiatement 
à Londres  pour  y recevoir  l’adhésion  britan- 
nique. Jusque-là  il  demeura  secret,  non  pas  pré- 
cisément dans  son  contenu,  mais  au  moins  dans 
ses  termes. 

Le  but  et  les  moyens  étant  bien  déterminés, 
on  s’occupa  de  l’emploi  à faire  de  ces  moyens. 
Il  y eut  des  conférences  mililaires  chez  le 
prince  de  Scbwarzcnbcrg,  auxquelles  l’empereur 
Alexandre  voulut  absolument  assister.  Le  prince 
de  Scbwarzcnbcrg  pour  rAutrichc,  rcm|>creur 
Alexandre  et  le  prince  Wolkonsky  pour  la  Rus- 
sie, M.  de  Kncscbcck  pour  la  Prusse,  le  duc  de 
Wellington  pour  l'Angleterre,  discutèrent  le 
plan  de  campagne.  On  aurait  bien  désiré  com- 
mencer les  hostilités  tout  de  suite,  et  le  plus 
animé  de  ce  désir  était  le  duc  de  Wellington, 
qui  affichait  déjà  la  prétenlion  de  jouer  le  rôle  le 
plus  important  dans  celte  campagne.  31ais  afin 
d’agir  à coup  sûr  on  décida  qu’il  ne  serait  rien 
enirepris  avant  l’cnlréc  en  ligne  de  forces  con- 
sidérables, de  manière  que  chacune  des  armées 
coalisées  pût  se  soutenir  par  cilc-méinc  devant 
rciiiiüiiii  commun.  On  partagea  les  fuices  de  la 


coalition  en  trois  colonnes  principales.  La  pre- 
mière était  destinée  à opérer  en  Italie,  où  les 
Autrichiens  supposaient  que  Murat  agissait  d'ac- 
cord avec  Napoléon.  Dans  leur  zèle  pour  tout  ce 
qui  regardait  cette  eonlrce,  les  Autrichiens  sc 
proposaient  d’y  consacrer  150  mille  hommes. 
Cette  portion  des  forces  coalisées  avait  ordre, 
Murat  repoussé,  de  sc  porter  par  le  mont  Cenis 
en  Ssvoic. 

Les  deux  autres  colonnes  devaient  avoir  la 
France  pour  théâtre  d'opération,  et  Paris  pour 
but.  L’une  sc  présentant  par  l’Est,  de  Bâle  îi 
Mayence,  devait  sc  composer  d’Autrichiens,  de 
Bavarois,  de  Badois,  de  Wurtenibergeois,  de 
Hessois,  de  Russes,  et  s'élever  à 200  mille  hom- 
mes. Cette  colonne  de  l'Est  ne  pouvait  agir 
oiïensivcment  que  lorsque  le  contingent  russe  do 
80  mille  hommes,  obligé  de  traverser  In  Gallicic, 
la  Bohème,  la  Franconio,  serait  arrivé  sur  le 
Rhin,  ce  qui  était  impossible  avant  le  milieu  ou 
la  fin  de  juin. 

La  dernière  colonne  enfin,  et  la  première  cii 
importance,  devait  agir  par  le  Nord.  On  aurait 
voulu  la  composer  des  Anglais,  des  Belges,  des 
Hanovriens,  des  Allemands  du  Nord,  surtout 
des  Prussiens,  et  la  placer  sous  les  ordres  du  duc 
de  Wellington,  dans  la  prudence  duquel  on  avait 
une  entière  confiance.  En  ce  cas  la  colonne  du 
Nord  aurait  pu  mouler  a 250  mille  combattants, 
cc  qui  eût  complété  les  (>00  mille  hommes  de 
troupes  actives  qu'on  sc  flattait  de  réunir,  sans 
compter  les  réserves  russes,  outriebiennes,  alle- 
mandes, qui  porlcroicnt  la  masse  totale  des 
coalisés  à 750  ou  800  mille  hommes.  Les  Prus- 
siens, chez  qui  la  haine  faisait  taire  l’orgueil, 
auraient  accepté  volontiers  le  commandement 
du  duc  de  Wellington,  mais  l’amour-pioprc  de 
Blurhcr  faisait  obstacle  à celte  disposition.  On 
s’y  prit  donc  avec  adresse  pour  vaincre  celle 
diflicullc.  Il  fut  décidé  que  les  HoIIando-BcIges 
devant  fournir  nu  moins  40  mille  hommes,  et 
ayant  à celle  guerre  un  intérêt  hors  ligne,  se- 
raient placés  sous  les  ordres  du  duc  de  Welling- 
ton, malgré  le  mérite  et  le  juste  amour-propre 
du  brillant  prince  d’Orange,  fils  du  nouveau  roi 
des  Pays-Bas.  Les  Hanovriens,  les  Brunswirkois, 
ne  pouvaient  avoir  aucune  répugnance  à servir 
sous  le  généralissime  britannique.  Lord  Wel- 
lington aurait  ainsi  40  mille  Hollando-Belgcs, 
environ  20  mille  Allemands  du  Nord,  et  s’il  y 
ajoutait  60  mille  Anglais,  il  devait  réunir  sous 
sa  main  une  masse  de  120  mille  soldais,  sans 
compter  12  ou  15  mille  Poitugais  qu'il  espérait 
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obtenir  de  la  cour  de  Lisbonne.  Il  n'atlendait  | 
rien  de  l’Espagne.  Toulefois  il  irétait  pas  sage 
de  se  présenter  devant  Napoléon  avec  120  mille 
combatlanU  ; mais  on  pensait  que  Bluclier,  dans 
son  ardeur,  ne  voudrait  pas  laisser  à lord  Wel- 
lington la  gloire  d’étre  le  premier  en  ligne,  qu’il 
SC  porterait  en  avant  avec  100  ou  120  mille 
Prussiens,  que  su  passion  de  comballre  le  ren- 
drait docile,  qu’il  SC  placerait  alors,  sans  en 
con^cnir  expressément,  non  pas  sous  les  ordres 
mais  sous  la  direction  du  général  anglais,  que 
lord  Wellington  aurait  ainsi  240  mille  lioroines 
h sa  disposition,  que  cette  masse  partant  du 
Nord,  tandis  que  celle  du  prince  de  Scliwar- 
zenberg  partirait  de  l’Est,  on  ferait  comme  on 
avait  fait  cii  idl4,  et  que,  se  poussant  les  uns 
les  autres  sur  Paris,  on  finirait  encore  une  fois 
par  y étouffer  Napoléon  dans  les  cent  bras  de  la 
coalition.  Une  seconde  armée  russe  suivant  la 
première  sous  Barclay  de  Tolly,  les  réserves 
prussiennes  devant  bientôt  rejoindre  Bluclier, 
on  avait  encore  IbO  mille  boranics  à porter  en 
ligne,  et  on  ne  doutait  pas,  avec  GOO  mille  com* 
battants,  d’accabler  Napoléon,  à qui  on  n’en  sup- 
posait {las  plus  de  200  mille  dans  l étal  d’épui- 
sement où  était  la  France. 

Ces  calculs  un  peu  exagérés,  mais  fort  rappro- 
chés de  1a  vérité,  furent  adoptés  comme  tout  h 
faits  exacts,  et  le  plan  dont  il  s’agit  fut  immé- 
diatement adopté. 

Les  troupes  autrichiennes  destinées  à l'iialic 
étaient  déjà  en  marche,  car  il  n'y  avait  pas  be- 
soin d'exciter  à cet  égard  le  zclc  du  cabinet  de 
Vienne.  Il  fut  convenu  que  la  seconde  armée 
lUtricbieoDC  serait  aussi  promptement  que  pos- 
sible dirigée  sur  Bâle;  que  les  Bavarois,  qui 
avaient  déjà  près  de  30  mille  hommes,  se  héle- 
raient d’en  réunir  50  mille  ; que  les  Wurtem- 
bergeois,  les  Badois.  les  llessois,  seraient  égale- 
ment stimulés;  que  rAnglcterrc  serait  priée,  en 
sus  de  ses  largesses  financières  envers  les  gran- 
des puissances,  d’accorder  quelque  secours  aux 
coalisés  du  second  ordre,  et  que  l’Angleterre, 
les  Pays-Bas  ne  perdraient  pas  un  jour  pour 
rassembler  une  première  masse  de  forces  capa- 
ble de  tenir  (été  è Napoléon,  s’il  devançait 
l'époque  présumée  des  hostilités,  c'est-à-dire  le 
milieu  de  juin.  Le  duc  de  Wellington  voulut 
même  partir  sur-le-champ  pour  donner  quelque 
consistance  aux  troupes  belges,  hollandaises, 
hanovriennes,  allemandes,  concentrées  dans  les 
Pays-Bas.  Il  voulait  aussi,  en  se  transportant 
plus  près  de  Londres,  soulcuii-  le  courage  de  sua 


gouvernement,  et  faire  ratifier  les  engagements 
qu’il  avait  pris  sans  y être  autorisé.  On  le  char- 
gea en  même  temps  de  donner  quelqiu's  con- 
seils aux  Bourbons,  retirés  en  Belgique,  et  on 
lui  souhaita  bonne  chance  dans  la  nouvelle 
luite  qui  allait  commencer.  Les  souverains  se 
décidèrent  à rester  à Vienne  jusqu'à  l’arrivée  de 
leurs  troupes  qu'ils  pressaient  de  toutes  les 
manières,  résolus,  dès  qu'elles  seraient  en  ligne, 
de  suivre  le  quartier  général  du  prince  de 
Sehwarzenherg,  ainsi  qu’ils  avaient  fait  pendant 
la  campagne  de  1814. 

Sur  CCS  entrefaites,  M.  de  Montrond,  chargé 
d’une  mission  secrète,  était  heureusement  par- 
venu à Vienne,  grâce  à son  adresse,  à son  au- 
dace et  à des  déguisements  de  toute  sorte.  Sa 
première  visilc  fut  pour  M.  de  Tallcyrand,  avec 
qui  le  liait  la  plus  ancienne  familiarité.  11  avait 
trop  de  sagacité  pour  ne  pas  découvrir  tout  de 
suite  combien  ce  grand  personnage  était  engagé 
dans  la  cause  des  Bourbons,  et  il  était  aussi 
trop  avisé  pour  tenter  des  efforts  inutiles.  Il 
s’arrêta  donc  dès  qu'il  vit  à quel  point  M.  de 
Tallcyrand  avait  pris  son  parti,  mais  il  voulait 
savoir  si  les  autres  légations,  moins  intéressées 
que  celle  de  France  dans  la  question  de  dynas- 
tie, seraient  aussi  absolues  que  M.de  Talleyrand. 
11  aborda  M.  de  Ncsscirode,  essaya  de  lui  mon- 
trer, à lui  comme  aux  autres,  que  la  révolution 
du  20  mai*s  répondait  à des  passions  très-vives 
en  France,  noii-sciilrmcnt  dans  l’armée,  mais 
dans  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  ; que 
Napoléon  trouverait  beaucoup  de  bras  à son  ser- 
vice, et  que  la  lutte  avec  lui  serait  fort  redou- 
table; qu’il  fallait  donc  en  apprécier  la  difficulté 
avant  de  la  braver,  et  que  si  les  Bourbons 
étaient  le  véritable  but  de  cette  lutte,  ce  but  ne 
valait  peut-être  paa  les  efforts  qu'on  tenterait 
pour  l'atleindre.  M.  de  Montrond  avait  assez 
d'esprit,  et  était  assez  connu  des  diplomates 
auxquels  il  s’adressait,  pour  qu’ils  fussent  en 
quelque  sorte  obligés  d'entrer  en  explication 
avec  lui.  Tout  en  tenant  compte  de  ses  rensei- 
gnements, ils  ne  parurent  ni  surpris  ni  décou- 
ragés. Ils  lui  dirent  qu’à  Vienne  on  ne  se  faisait 
pas  illusion  sur  la  gravité  de  celte  lutle,  mais 
qu'on  était  résolu  à la  poursuivre  jusqu’à  son 
dernier  terme,  c'est-à-dirc  jusqu’à  la  chute  de 
Napoléon  ; que,  pour  ce  qui  le  concernait,  il  y 
avait  un  parti  pris  irrévocable,  mais  que  relati- 
vement à scs  successeurs,  tout  en  préférant  les 
Bourbons,  les  alliés  étaient  prêts  à faire  ce  qui 
serait  juge  le  plus  euavcuable. 
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Cet  envoyé  singulier  de  Ntpoléon,  devenu 
subsidiairement  envoyé  de  M.  Fouché,  voulut 
voir  s’il  y aurait  chance  pour  la  régence  de 
llarie*Louise.  Mais  il  trouva  rAulrichc  CDlière- 
ment  contraire  h cette  régence,  les  autres  puis- 
sances également,,  et,  dans  le  dé  ir  de  savoir  ce 
que  cette  princesse  pensait  clle-méme,  il  cher- 
cha k pénétrer  dans  les  jardins  de  Schmnbrunn. 
Il  s’y  présenta  comme  amateur  de  fleurs,  parvint 
à entretenir  M.  Meneval  sans  donner  d’ombrage 
à la  police  aulriebienne,  lui  dit  que  si  Marie- 
Louise  voulait  mettre  l’étiqiicttc  de  cdtc  ci  se 
confier  & lui,  il  la  transporterait,  elle  et  son  fils, 
i Strasbourg,  et  garantissait  même  le  succès  de 
cet  enlèvement.  M.  Meneval  lui  apprit  alors  que 
Marie-Louise  était  pour  sa  propre  régence  aussi 
froide  que  les  souverains  réunis  à Vienne,  et 
n’avait  de  passion  que  pour  le  nouvel  avenir 
qu’elle  s’était  ménagé,  et  dans  lequel  son  fils  ne 
jouait  pas  le  seul  rôle.  M.  de  Montrond  n’insista 
point,  remit  fidèlement  les  lettres  dont  il  était 
porteur,  prit  les  réponses  qu’il  était  résolu  k 
remettre  tout  aussi  exactement,  et  avant  de 
partir,  voyant  que  Napoléon  était  impossible 
(à  moins  de  suecès  extraordinaires),  et  Marie- 
Louise  hors  de  la  pensée  de  toutes  les  eours,  il 
s’efforça  de  savoir  si  un  prince  auquel  il  était 
personnellement  attaché,  et  dont  il  avait  partagé 
l'exil  en  Sieile,  M.  le  duc  d’Orléans,  ne  convien- 
drait pas  au  bon  sens  pratique  des  coalisés.  Il 
trouva  l’Angleterre  toujours  très-zélée  pour  la 
personne  de  Louis  XVIII,  l’Autriche  opiniàtrë- 
ment  altacbée  au  principe  de  la  légitimité,  la 
Prusse  indifférente  è tout  ce  qui  n’était  pas  la 
chute  de  Napoléon,  et  la  Russie  seule,  dans  la 
personne  de  son  souverain,  inclinant  à un  chan- 
gement de  dynastie  on  France  au  profit  de  la 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  Celte 
vérification  terminée,  M.  do  Montrond  quitta 
Vienne  sans  avoir  trahi  celui  dont  il  était  l'émis- 
saire, rayant  peu  servi  parce  qu’on  ne  |>ouv8il 
rien  pour  lui,  ayant  tenté  quelque  chose  pour  le 
prince  qu’il  chérissait,  et  du  reste  décidé  k dire 
k Paris  l’exacte  vérité,  pour  laquelle  ü avait  le 
penchant  qu’elle  inspire  toujours  aux  esprits 
supérieurs.  Il  se  chargea  d’une  longue  lettre  de 
M.  Meneval,  dans  laquelle  ce  fidèle  serviteur, 
conservant  le  respect  dont  il  ne  s’écartait  jamais, 
donnait  k M.  de  Caulaincourt  sur  Marie-Louise 
et  sur  la  cour  de  Vienne  des  détails  qu'il  im- 
portait de  no  pas  laisser  ignorer  k Napoléon. 
M.  de  Montrond  sc  béta  de  retourner  à Paris 
pour  apporter  le  plus  tôt  {lOSBiblc  les  rensei- 


gnements qu’il  avait  eu  l’art  de  se  procurer. 

Nous  ne  connaîtrions  pas  suffisamment  l’état 
de  l’Europe,  si,  nous  bornant  è considérer  ce 
qui  se  passait  à Vienne,  nous  n’arrélions  un  mo- 
ment nos  regards  sur  ce  qui  se  passait  k Londres 
k cette  même  époque.  Bien  qu’on  sc  fût  conduit 
è Vienne  comme  gens  qui  n'étaient  pas  changés 
et  qui  portaient  à Napoléon  une  haine  implaca- 
ble, en  Angleterre,  sans  vouloir  abandonner 
aucun  des  avantages  acquis,  on  était  cependant 
sensiblement  modifié.  Assurément  l’intérél  est 
l'un  des  mobiles  de  l'Angleterre,  comme  de  toute 
nation,  quelque  éclairéequ’clic  soit;  mais  le  sen- 
timent du  droit,  la  sympathie  pour  les  opprimés 
(ceux,  il  est  vrai,  qu’elle  n’opprime  pas  cllc- 
inémc).  l'iinaginalion,  l’amour  du  grand  jouent 
aussi  un  rôle  dans  ses  résolutions, ctl'on  mécon- 
naîtrait l'un  des  traits  remarquables  du  carac- 
tère britannique  si  on  ne  tenait  compte  de  ces 
diverses  dispositions.  11  cstcertaiii  que,  sans  être 
devenue  amie  ni  de  Napoléon  ni  de  la  France, 
la  Grande-Bretagne  n’éprouvait  plus  les  passions 
ardentes  qui  l’animaient  un  an  auparavant. 
L’ivresse  du  triomphe  calmée,  elle  s'était  livrée 
aux  jouissances  de  la  paix,  cl  clic  repaissait  son 
imagination  de  perspectives  commerciales  ma- 
gnifiques. Les  onze  ou  douze  mois  de  repos  dont 
elle  venait  de  jouir  lui  avaient  permis  de  répan- 
dre ses  marchandises  dans  le  monde  cutier,  et 
clic  avait  fort  apprécié  une  liberté  de  commu- 
nications si  profitable  k son  industrie.  Les 
courtes  réflexions  qu’elle  avait  eu  le  temps  de 
faire  lui  avaient  révélé  aussi  toute  l’étendue  des 
charges  résultant  de  la  dernière  guerre,  et  elle 
avait  pu  aisément  se  convaincre  que  si  cette 
guerre  lui  avait  beaucoup  rapporté,  elle  ne  lui 
avait  pas  moins  coûté.  Sa  dette,  triplée  etarrivée 
jusqu’à  absorber  la  moitié  de  son  revenu,  l'in- 
come-idx,  si  odieux  par  la  forme  et  lo  fond, 
devenu  pour  ses  finances  un  besoin  permanent, 
étaient  des  compensations  assez  lourdes  de  ses 
acquisitions  dans  les  deux  hémisphères.  Ce 
qu’on  appelait  le  committarial  (c’est-à-dire  l'ad- 
ministration ambulante  à la  suite  des  aruiées) 
avait  laissé  en  Espagne  des  dettes  considéra  blés, 
et  tout  récemmeut  en  avait  contracté  eu  Amé- 
rique qu'il  était  urgent  d’acquitter.  Dans  cette 
situation,  recommencer  la  guerre  n’élaitdu  goût 
de  personne.  D’ailleurs  pourquoi  cl  pour  qui  la 
recommencer?  S’il  s’agissait  des  avantages  ac- 
quis, Napoléon  annonçait  la  résolution  de  main- 
tenir la  paix  sur  la  base  des  traités  de  Paris  et 
de  Vienne,  et  si  à la  vérité  on  pouvait  douter 
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de  sa  parole,  oo  avait  dans  son  intérêt  même 
une  assez  grande  garantie  de  sincérité.  En  outre 
son  désir  de  complaire  li  l’Angleterre  était 
attesté  par  l'empressement  qu’il  avait  mis  é abo* 
lir  la  traite  des  noirs  (Napoléon,  en  ciïet,  venait 
de  prononcer  spontanément  cette  abolition).  Ne 
sachant  pas  pourquoi  on  ferait  la  guerre,  on  en 
était  é se  demander  pour  qui?  Évidemment 
c’était  pour  les  Bourbons,  et  contre  Napoléon. 
Or  les  Bourbons  avaient  perdu  beaucoup  dans 
l’esprit  des  Anglais,  et  Napoléon  avait  gagné 
quelque  chose. 

Le  compliment  de  Louis  XVIll  nu  prince  ré> 
gent  avait  certainement  flatté  l’Angleterre,  mais 
elle  avait  conçu  du  gouvernement  des  Bourbons 
une  opinion  .vssez  sévère.  Tandis  qu’elle  avait 
trouvé  odieux  celui  de  Ferdinand  VH  en  Es- 
pagne, elle  avait  jugé  celui  de  Louis  XVllI  en 
France  maladroit,  peu  éclairé,  et  fait  pour  atti- 
rer à sa  famille  la  catastrophe  qui  l’avait  frappée. 
S’armer  en  faveur  des  Bourbons,  et  dans  le  but 
d’imposer  h la  France  un  gouvernement  dont 
rAnglclcrrc  n'eût  pas  voulu  pour  clle-mémc, 
n'avait  paru  à personne  une  conduite  sensée. 
Quant  à Napoléon,  il  avait  gagné  tout  ce  qu’a- 
vaient perdu  dans  rcsttinc  générale  les  souve- 
rains réunis  k Vienne.  Ce  qu'on  lui  avait  le  plus 
reproché,  c'était  sou  ambition  insatiable  et  sub- 
versive. Or  les  Anglais  avaient  vu  avec  uuc  vive 
improbation  l’abandon  de  la  Pologne  à Alexan- 
dre, le  démembrement  de  la  Saxe  au  profil  de  la 
Prusse,  l’annexion  de  Venise  à l’Aulricbc,  de 
Gènes  au  Piémont,  et  sans  se  demander  si  tous 
CCS  sacrifices  n’étaient  pas  la  suite  forcée  des  ar- 
rangements auxquels  ils  tenaient  le  plus,  sans  sc 
demander  si  ce  qu’ils  blâmaient  tant  chez  les  au- 
tres ils  ne  le  faisaient  pas  cux-iuémcs,  Us  avaient 
dit  que  cc  n’était  pas  la  peine  de  réprouver 
rambilioo  de  la  France  pour  l'égaler  au  moins. 
De  plus,  comme  les  Anglais  sont  doués  d’une 
forte  imagination,  le  retour  merveilleux  de  Hic 
d’Elbe  avait  rendu  à Napoléon  tout  son  prestige. 
Ce  retour  avec  l’asscntimont  apparent  de  la 
France  l'avait  placé  sous  la  protection  d'uu  prin- 
cipe qui  est  fondamental  en  Angleterre,  et 
qu’ils  avaient  soutenu  depuis  vingt-cinq  ans 
contre  leurs  divers  raiiiUlères,  celui  du  youver- 
nemcni  de  fait.  En  de  telles  circonstances,  re- 
commencer une  lutte  acharnée,  perpétuer  l't/t- 
come-tax  dont  on  avait  espéré  s’alTraDcbir , 
ajouter  de  nouvelles  charges  j)  une  dette  déjà 
écrasante,  se  fermer  les  voies  du  commerce  à 
peine  rouvertes,  sc  jeter  enfin  dans  les  souf- 


frances de  la  guerre  quelques  mois  apres  s’en 
être  délivré,  et  tout  cela  pour  des  princes  peu 
capables,  contre  un  prince  trop  capable  sans 
doute,  mais  sans  sc  donner  le  temps  de  savoir 
s'il  ne  revenait  pas  corrigé  par  le  malheur,  pa- 
raissait aux  masses  impartiales  une  conduite 
déraisonnable,  inspirée  par  les  préjugés  invé- 
térés de  l'école  de  N.  Pitt. 

Le  cabinet  anglais  sentait  le  changement  sur- 
venu dans  l'opinion  publique,  et  s’il  eût  été  pré- 
sent à Vienne,  il  ne  sc  serait  pas  engage  aussi 
facilement  que  le  duc  de  Wellington.  Lord  Liver- 
pool  cl  M.  Vansittart,  qui  n’claicnlcerlainemcDl 
pas  des  amis  de  la  France,  répugnaient  fort  à 
s'engager  dans  une  nouvelle  guerre,  ci  quant  à 
lord  Castlercagb,  s’il  était  dominé  par  les  liai- 
sons qu'il  avait  contractées  sur  le  continent,  il 
n'co  était  pas  moins,  commeses collègues, inquiet 
de  l'clat  des  esprits  en  Angleterre,  et  il  sentait 
le  besoin  de  les  ménager.  L’émigration  fran- 
çaise accourue  à Londres  chcrcliait  à combattre 
ces  dispositions  chez  les  ministres  britanniques. 
Le  duc  de  Feltrc,  cuvoyé  par  Louis  XVlll,  leur 
avait  communiqué  non-seulement  les  notions 
qu'il  devait  à une  longue  pratique  de  l'adminis- 
tration impériale,  mais  les  documents  les  plus 
nouveaux,  les  plus  positifs,  qu’il  s’était  procurés 
au  moyen  de  ses  récentes  fonctions  ministé- 
rielles. Il  s’était  attaché  à les  rassurer  sur  le  dan- 
ger de  la  guerre,  en  leur  prouvant  que  la  France, 
lorsqu'il  avait  quitté  Paris  le  19  mars,  n'avait 
pas  180  mille  hommes  sous  les  armes,  qu'elle 
n’aurait  pas  pu  en  réunir  îiO  mille  sur  un  même 
point,  et  que  Napoléon,  avec  toute  raclivilé  ima- 
ginable, ne  parviendrait  pas  à en  amener  plus 
de  400  mille  sur  un  champ  de  bataille,  les 
places  cl  l'intérieur  étant  pourvus.  A ces  raisons 
s'ajoutaient  les  promesses  de  certains  royalistes 
de  rOuest,  affirmant  que  moyeniiaul  quelques 
ressources  eu  matériel,  débar<{uéc8  sur  les  eûtes 
de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  les  paysans  de 
ces  contrées  se  lèveraient  comme  auirefuis,  cl 
opéreraient  une  sérieuse  diversion,  que  dès  lors 
les  forces  de  Napoléon  seraient  divisées  cl  beau- 
coup rooius  à craindre.  De  tout  cela  ou  concluait 
qu’au  prix  d’un  effort  vigoureux,  et  surtout 
prompt,  Napoléon  pourrait  être  renversé,  et 
chaque  puissance  rassurée  sur  la  possession  des 
avantages  conquis  en  18IS.  Les  ininistrrs anglais 
étaient  n peser  ces  raisons  | our  et  contre,  lors- 
qu’ils apprirent  que,  sans  tes  consulter,  lord 
Wellington  les  avait  engagés  do  nouveau  dans 
la  coalition,  cl  1a  crainte  de  rompre  l'uiiion  curo- 
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pëcone,  la  condescendance  à l'égard  dn  négo- 
cialeur  britannique,  le  penchant  de  lord  Castlc- 
rcagli  pour  la  politique  continentale,  enfin  l'esprit 
systématique  des  ministres  torys,  décidèrent  la 
question  dans  le  sens  do  la  guerre.  Pourtant  en 
présence  d'nnc  résistance  visible  de  l'opinion 
publique,  il  fallait  recourir  h la  ruse,  et  lord 
Casticreagh  ac  prêta  à des  dissimulations  qn'an- 
jourd'liui,grécc  ou  progrès  des  moeurspubliques, 
un  ministre  anglais  n'oserait  pas  se  permettre 
On  résolut  donc,  en  apprenant  tout  rc  qui  avait 
été  fait  è Vienne,  d'user  de  quelques  restrictions 
pour  paraître  sauvegarder  les  principes  de  la 
Grande-Bretagne,  et  de  ne  publier  Ira  engage- 
ments contractés  que  peu  à |>cu,  et  à mesure 
que  l'entrainement  génial  des  choses  justifierait 
le  parti  pris  |iar  le  cabinet.  Ainsi  le  traite  du  19 
mars  qui  renouvelait  l'alliance  de  Chaumont  fut 
ratifié,  mais  avec  une  réserve  ajoutée  il  l'arti- 
cle 8.  Cet  article,  qui  admettait  Louis  XVIII  t 
adhérer  au  traité,  devait  être  entendu,  disait-on, 
comme  obligeant  les  souverains  européens,  dans 
l'intérêt  de  leur  securité  mutuelle,  il  un  effort 
commun  contre  la  puissance  de  Napoléon,  mais 
non  comme  obligeant  Sa  Majesté  Britannique  h 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’imposer  à la 
France  un  gouvernement  qucleonque.  Le  traité, 
parvenu  i Londres  le  S avril,  fut  ratifie  et  ren- 
voyé le  8 avec  cette  réserve,  spécieuse  mais  men- 
songère, car  en  réalité  on  voulait  très-positive- 
ment renverser  Napoléon  et  lui  substituer  les 
Bourbons. 

En  contractant  de  tels  engagements,  il  n'etait 
pas  possible,  dans  nn  pays  constitué  comme 
l’Angleterre,  de  garder  le  silence  envers  le  par- 
lement, qui  exerce  la  réalité  d’un  pouvoir  dont 
la  couronne  a surtout  les  honneurs.  On  sedécida 
donc,  le  6 avril,  c’est-è-dire  le  lendemain  du 
jour  où  le  traité  du  25  mars  était  parvenu  i 
Londres,  Il  présenter  un  message  aux  deux 
chambres.  Ce  message  annonçait  qu'en  présence 
des  événements  survenus  en  France,  la  couronne 
avait  cru  devoir  augmenter  ses  forces  de  terre 
eide  mer,  et  entrer  en  communication  avec  ses 
alliés,  afin  d’établir  avec  eux  un  concert  qui  pût 
garantir  la  sûreté  actuelle  et  future  de  l'Europe. 

Le  cabinet  demanda  la  discussion  immédiate 
du  message,  et  l'obtint  malgré  l'opposition,  qui 
aurait  désiré  la  retarder.  Cette  discussion  fut 
vive  et  approfondir.  Lord  Liverpool  représenta 

* Cci  dissimtilalionj  mdI  eon»taiées  par  ta  corrcspoudancc 
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le  cabinet,  et  lord  Grcy  l'opposition,  dans  la 
chambre  haute.  Lord  Casticreagh  prit  la  parole 
pour  le  càbiiiet,  sir  Francis  Burdett  et  M.  Whit- 
bread  la  prirent  pour  l'opposition  dans  la 
chambre  des  communes.  Sauf  quelques  diffé- 
rences dans  les  termes,  le  fond  du  langage  fut  le 
même  dans  les  deux  chambres. 

Le  cabinet  exposa  comme  suit  l'étatdes  choses. 
En  avril  1 81  (,  on  s'était  conduit  envers  la  France 
avec  la  plus  extrême  générosité.  Au  lieu  do  dé- 
truire eette  puissance  qui  depuis  vingt-cinq  ans 
n'avait  cessé  de  bouleverser  l'Europe,  ou  lieu  de 
la  punir  de  scs  ravages,  on  avait  eu  pour  elle 
les  plus  grands  égards.  On  lui  avait  laissé,  en 
effet,  un  peu  plus  que  scs  frontières  de  1790, 
c'est-à-dire  Marienbourg  au  nord , Landati  à 
l’est,  Chambéry  au  sud,  et  en  outre  un  musée 
produit  de  la  spoliation  des  musées  européens. 
Quant  à Napoléon,  on  lui  avait  accordé  les  con- 
ditions beaucoup  trop  indulgentes  du  traité  du 
11  avril  . Le  ministère  britannique  n’aurait  pas 
signé  ce  traité  imprudent,  si  lord  Castlereagh,  en 
arrivant  à Paris  en  avril  1814,  ne  l’avait  trouvé 
rédigé  et  fortement  appuyé  par  l'emiiereur 
Alexandre.  D’ailleurs,  à cette  époque,  Napoléon 
avait  encore  à Lille,  à Paris,  à Toulouse,  à Lyon, 
au  moins  1 50  mille  hommes,  et  on  avait  dû  tenir 
compte  des  dangers  d’une  lutte  prolongée.  Ce 
traité  du  1 1 avril  qui  lui  conférait  la  souverai- 
neté de  l’ilc  d’Elbe  et  un  large  revenu,  il  l’avait 
violé  effrontément  en  quittant  cette  Ile,  et  en 
venant  séduire  une  armée  à qui  la  paix  était 
odieuse,  et  qui  ne  rêvait  qo'avancemcnts  et  pilla- 
ges. On  alléguait,  il  est  vrai,  pour  l’excuse  de 
Napoléon,  que  le  traité  avait  été  violé  à son  égard. 
Si  le  traite  avaitété  violé,  comme  le  prétendaient 
ses  partisans,  pourquoi  ne  réclamait-il  pas?  Or  il 
n’avait  rien  dit,  ni  fait  dire.  Seulement  le  cabinet 
britannique  avait  appris  indirectement  que  Napo- 
léon manquait  d’argent,  et  avait  insisté  auprès 
de  la  France  pour  que  son  subside  lui  fût  payé. 
Quant  au  reproche  de  ne  l’avoir  pas  assez  sur- 
veillé, on  oubliait  en  le  proférant  qu’à  Pile 
I d’Elbe  Napoléon  était  souverain  et  non  prison- 
nier, qu’on  avait  été  réduit  à faire  observer  Plie 
au  moyen  d’une  croisière,  et  qu'une  croisière 
pouvait  toujours  être  évitée,  fût-elle  composée 
de  la  marine  la  plus  nombreuse  ; que  le  colonel 
Campbell,  séjournant  tanlêt  à Livourne,  tantût 
à Porto-Ferrajo,  ne  s’était  malheureusement  pas 
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trouvé  à Porto*Ferrajo  le  26  février,  mais  que 
lors  même  qu'il  s'y  serait  trouvé,  oa  eu  aurait 
usé  avec  lui  comme  avec  d'autres  Anglais  qu'on 
avait  mis  dans  les  mains  de  la  gendarmerie  ; 
qu'ainsi  U n'y  avait  rjen  à reprendre  dans  la 
conduite  du  cabinet  britannique  ; que  restait  le 
fait  grave  et  alarmant  de  Napoléon  replacé  à la 
tête  du  gouvernement  français  par  la  trahison 
d'une  armée  avide  de  guerre  cl  de  butin;  que 
l'Europe  oc  pouvait  consentir  à vivre  dans  de 
continuelles  inquiétudes  pour  que  les  militaires 
français  eussent  du  mouvement,  des  grades  et  de 
l’argent  ; qu’il  ne  s’agissait  ni  d'entreprendre 
immédiatement  la  guerre,  ni  d'imposer  tel  ou 
tel  souverain  à la  France,  mais  de  se  tenir  inva> 
riablcment  unis  aux  puissances  du  continent, 
car  cette  union  avait  sauvé  l'Europe,  et  pouvait 
seule  encore  la  sauver  d’un  joug  insupportable  ; 
que  l’Angleterre  ne  désirait  point  la  guerre, 
qu’elle  préférait  de  beaucoup  la  paix,  mais  qu’il 
était  impossible  de  l’espérer  d’un  homme  sans 
foi,  la  promettant  aujourd'hui  pour  la  rompre 
demain;  qu’au  surplus  il  fallait  laisser  la  décN 
sion  de  celte  question  aux  puissances  du  conti- 
nent, plus  directement  menacées  que  l’Angle- 
terre, et  qu’il  n’y  avait  pour  ccUc-ei  qu'un  prin- 
cipe de  conduite,  c’était  l'union  indestructible 
avec  CCS  puissances.  Le  message  n’avait  donc 
qu’un  but,  se  maintenir  en  alliance  étroite  avec 
les  puissances  du  continent,  et  se  mettre  en 
mesure  de  répondre  k leur  appel,  si  par  ha- 
sard elles  avaient  besoin  des  forces  de  terre  et 
de  mer  de  la  Grande-Bretagne. 

On  ne  pouvait  plus  adroitement  dissimuler 
sous  des  vérités  générales  la  vérité  matérielle  de 
1a  guerre  résolue  et  promise  Vienne.  Mais  l'op- 
posîtionnese  laissa  point  prendre  au  piège  do  ces 
raisonnements,  et  repoussa  victorieusement  tous 
lesarguments  des  lords  Liverpool  et  Casücreagh. 

D’abord  elle  demanda  si,  en  fait,  et  au  mo- 
ment même  où  l’on  parlait,  le  gouvernement 
n’avait  pas  signé  à Vienne  l’engagement  positif 
d’entreprendre  U guerre  contre  la  France,  pour 
renverser  Napoléon  et  rétablir  les  Bourbons. 
Soupçonnant  la  chose  sans  la  savoir  exactement, 
l’opposition  avait  posé  la  question  en  des  termes 
dont  lord  Castlereagh  abusa,  avec  un  défaut  de 
franchise  qu’un  ministre  ne  devrait  jamais  se 
permettre  dans  un  État  libre.  Comme  en  effet 
on  ne  s’était  pas  exprime  de  la  sorte,  comme  on 
n’avait  pas  dit  formellement  dans  le  traité  qu’on 
allait  faire  la  guerre  à la  France  pour  substituer 
les  Bourbons  aux  Bonaparte,  bien  que  ce  fût  au 


fond  le  but  qu’on  poursuivait,  lord  Casllereagb, 
qui  depuis  deux  jours  cependant  avait  dans  les 
mains  le  texte  du  traité  du  25  mars,  répondit, 
avec  une  fausseté  mal  déguisée,  que  l’Angleterre 
n'avail  rien  signé  de  pareil,  et  técba  de  faire  en- 
tendre qu'elle  n’avait  pris  que  des  engagements 
éventuels  et  de  pure  précaution,  conformes  en 
un  mot  au  message  lui-même  sur  lequel  la  dis- 
cussion était  ouverte. 

Trompée  sur  les  faits,  l'opposition  ne  sc  laissa 
pas  vaincre  dans  les  raisonnements.  Son  thème 
était  que  si  on  avait  bien  fait  autrefois  de  com- 
battre Napoléon  à outrance,  on  agissait  impru- 
demment et  par  les  vieilles  inspirations  arislo- 
crotiques  du  parti  tory,  en  prenant  aujourd'hui 
rengagement,  dissimulé  mais  évident,  de  le 
combattre  de  nouveau  ; que  le  traité  du  1 1 avril, 
conscquciico  naturelle  de  la  situation  en  1814, 
avait  clé  viole  sans  pudeur  et  de  toutes  les  ma- 
nières ; que  non-seulement  on  n’avait  pas  payé  à 
Napoléon  son  subside,  ce  qui  l’avait  réduit  à 
vendre  une  partie  des  canons  de  Pile  d'Elbe, 
mais  qu’on  avait  mis  en  question  le  duché  do 
Parme  assuré  è sa  femme  et  à son  fils,  refusé 
d'accorder  une  dotation  promise  au  prince  Eu- 
gène, cl  discuté  presque  publiquement  si  on  no 
le  déporterait  pas  lui-méiue  dans  une  ilc  de 
rOeéan;  qu’on  lui  avait  donné,  par  conséquent, 
tous  les  droits  imaginables  de  rompre  le  traité 
du  1 1 avril  ; que,  descendu  sur  letcrritoirefran- 
çais,  il  y avait  trouvé  non-seulement  l’armée, 
mais  la  nation  disposée  à lui  ouvrir  les  bras  ; 
qu’avec  l’armée  seule  il  ne  serait  pas  arrivé  eu 
vingt  jours  à Paris,  entouré  des  acclomations  du 
peuple  des  villes  et  des  campagnes  ; qu’évidem- 
ment  ce  n'était  pas  comme  chef  d’une  troupe  de 
bandits,  ainsi  qu'on  voulait  bien  le  faire  croire, 
qu’il  était  revenu  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  mais 
comme  représentant  vrai  de  la  révolution  fran- 
çaise; que  les  Bourbons,  au  contraire,  n’avaicot 
pas  vu  un  bras  sc  lever  pour  leur  défense,  ce 
qui  ne  prouvait  guère  que  la  nation  les  préférât 
aux  Bonaparte;  que  dès  lors  la  guerre  qu’on 
niait,  mais  qu’on  était  décidé  k comibcDCcr  sans 
retard,  consistait  réellement  k prendre  parti 
pour  les  Bourbons,  qui  s’étaient  rendus  8U8|>ecls 
et  antipathiques  k la  majorité  de  la  nation  fran- 
çaise, contre  Napoléon,  qui  était  aux  yeux  des 
masses  le  représentant  de  leurs  intérêts;  que 
c’était  là  une  ingérence  dans  les  affaires  inté- 
rieures d’une  nation  indépendante,  tout  à fait 
contraire  aux  principes  de  la  Grande-Bretagne, 
ingérence  que  moralement  il  faudrait  s’intcrdii-c. 
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fùucllc  utile  aux  inU^rêU  brilanniqucs , mais 
dont  il  fallait  s'abstenir  bien  plus  encore  lors- 
qu'elle pouvait  devenir  funeste  à ces  intérêts;  que 
Napoléon  ne  serait  pas  ce  qu'il  était,  c'est-à-dire 
un  lioinme  d'un  incontestable  génie,  s'il  ne  re- 
venait pas  modifié  par  le  malheur;  qirévidem- 
menl  il  devait  Tôtre  dans  une  certaine  mesure, 
puisqu'il  SC  hétait  d'accepter  les  conditions  du 
traité  de  Paris,  par  lui  obstinément  repoussées 
en  1814  ; qu'à  la  vérité,  ou  niait  sa  bonne  foi,  cl 
qu'on  rappelait  son  ancienne  et  immense  ambi* 
lion;  que  ce  qu'on  disait  de  son  ambition  était 
assurément  très-fondé,  mais  que,  depuis  le  con- 
grès de  Vienne,  il  n'était  plus  permis  de  parler 
de  celte  ambition  sans  parler  de  cellesqui  avaient 
usurpé  la  Pologne,  morcelé  la  Saxe,  privé  de 
leur  nationalité  Venise  et  Gènes;  que  l’cxpé- 
ricnee  avait  prouvé  que  ces  dernières  étaient 
aussi  à craindre,  et  avaient  besoin  d'cire  conte- 
nues autant  au  moins  que  celle  de  Napoléon;  que 
des  lors  si  celui-ci,  profitant  des  leçons  de  1815 
et  1814,  proposait  sérieusement  la  paix,  c'était 
la  peine  d'y  penser  avant  de  se  prononcer  si 
brusquement  pour  la  guerre;  qu’autant  valait 
lui  que  d'autres  sur  le  trône  de  France  ; que  re- 
commencer la  guerre,  doubler  encore  une  fois 
la  dette  anglaise,  éterniser  i’income-taj;,  braver 
enfin  les  chances  d'une  lutte  qui  pouvait  devenir 
terrible  si  elle  devenait  nationale  de  la  part  de 
la  France,  tout  cela  pour  rétablir  les  Bourbons, 
était  le  sacrifice  des  vrais  intérêts  de  l'Angleterre 
aux  vieux  préjugés  destorys,  et  que,  si  flatteurs 
que  fussent  les  compliments  de  Louis  XVllI,  ils 
ne  méritaient  pas  qu’on  les  payât  d’un  prix  aussi 
considérable. 

Le  parlement  était  évidemment  touché  de  ces 
raisons,  qui  avaient  frappé  tous  les  esprits  en  An- 
gleterre. A la  vérité,  quelques  hommes  politi- 
ques voyant  qu’on  avait  gagné  à Vienne  autant 
que  les  puissances  les  plus  ambitieuses,  et  que 
la  guerre  était  un  moyen  certain  de  conserver 
ce  qu’on  avait  gagné,  inclinaient  à la  faire,  mais 
ceux-lâ  mêmes  ne  laissaient  pas  d'avoir  des 
doutes  sur  le  résultat,  et  ce  qui  paraissait  plus 
sage  à tous,  c'était  do  prendre  le  temps  de  réflé- 
chir avant  de  se  décider.  M.  Ponsonby,  placé 
entre  le  ministère  et  l'opposition,  se  fit  l’organe 
de  ce  sentiment.  L'opposition,  en  réponse  au 
message,  avait  proposé  une  résolution  qui  ten- 
dait positivement  â recommander  au  gouverne- 
ment la  conservation  de  lu  paix.  Adopter  celte 
résolution,  c'était  se  prononcer  contre  la  guerre, 
et  la  m^orité  demandait  avec  raison  qu’avant 


m 

de  s’arrêter  à un  parti  quelconque,  on  laissât  la 
situation  s'éclaircir.  M.  Ponsonby,  prenant  la 
parole,  dit  que  si  dans  le  message  il  voyait  la 
résolution  formelle  de  la  guerre,  il  ne  le  vote- 
rait point,  car  il  était  de  ceux  qui  pensaient 
qu'il  ne  fallait  pas  repousser  péremptoirement 
toutes  les  ouvertures  de  Napoléon;  qu’il  ne 
croyait  pas,  comme  on  l'avait  dit,  qu'il  eût  été 
rappelé  par  l'armée  seule,  qu'évidcmnicnl  une 
grande  partie  de  la  nation  française  inclinait 
vers  lui;  qu’il  fallait  prendre  un  tel  état  de 
choses  en  grande  considération,  bien  peser  les 
avantages  et  les  dangers  de  la  guerre,  préférer 
la  paix  si  elle  était  sûre,  ne  préférer  la  guerre 
que  si  elle  était  indispensable  et  offrait  des 
ebanccs  suflisaiitcs  de  succès,  en  un  mot,  exa- 
miner, réfléchir,  et  par  conséquent  faire  au 
messoge  une  réponse  conforiue  à son  intention, 
qui  était  non  pas  de  se  rejeter  immédiatement 
dans  une  lutte  sanglante,  mais  de  rester  unis 
aux  puissances  du  conlinenl,  avec  des  moyens 
suffisants  pour  les  seconder  dans  leurs  délermi- 
oatioDS.  Par  ces  motifs,  et  par  ces  motifs  seuls, 
m.  Ponsonby  n’adoptait  pas  la  proposition  de 
l’opposition.  CcUc-ci  alors,  pouréclaircirla  ques- 
tion, interpella  le  cabinet  plusieurs  fois,  le 
somma  de  déclarer  la  vérité,  et  d'avouer  qu'en 
votant  dans  le  sens  du  message  on  votait  la 
guerre  certaine,  et  même  très-prochaine.  Une 
dénégation  énergique  et  réitérée  partit  plusieurs 
fois  des  sièges  occupés  par  tes  membres  du  ca- 
binet, qui  ne  craignirent  pas  ainsi  d’avancer  un 
mensonge  signalé,  mensonge  que  les  ministres 
britanniques,  il  faut  le  dire  â l’honneur  de  leurs 
institutions,  ne  se  sont  jamais  permis  depuis 
avec  ce  degré  d’audace. 

La  proposition  de  l’opposition  n'obtint  donc 
que  très-peu  de  voix,  uue  quarantaine  tout  au 
plus,  et  le  miDÎslère  se  vit  appuyé  par  plus  de 
deux  cents. 

Ce  vote  â peine  émis,  le  gouvernement  fit 
partir  pour  Vienne  le  traité  du  25  mars,  ratifié 
avec  la  réserve  illusoire  dont  nous  avons  parlé, 
et  il  expédia  deux  membres  du  cabinet  pour 
Bruxelles,  afin  de  se  mettre  d'accord  sur  tous 
les  points  avec  le  duc  de  Wellington.  Ils  furent 
chargés  de  l’assurer  qu'on  voulait  comme  lui  la 
guerre,  et  qu'on  la  soutiendrait  énergiquement; 
que  tout  ce  qu’on  avait  dit  n’étail  qu’une  ruse, 
rendue  nécessaire  par  l'éut  des  esprits  en  An- 
gleterre; qu'on  lui  laissait  le  soin  d'expliquer  à 
Louis  XVIll  le  vrai  sens  de  la  réserve  ajoutée  â 
l’article  8,  laquelle  était  uu  pur  ménagement 
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pour  certaint  scrnpulca,  cl  n’einpécbtil  paa 
qu’on  ne  désirât  le  rélablisscroenl  des  Bourbona, 
et  qu’on  ne  fût  prêt  4 y travailler  avec  autant 
d’énergie  ijU’auparaTant.  Le  gouvcrnenient  6t 
dire  en  outre  4 tord  Wellington  qu’il  fournirait 
les  6 millions  sterling  promis  aux  trois  grandes 
puissances,  mais  qu’il  lui  était  impossible  d’alicr 
au  dcl4,  et  que  relativement  aux  petites  puis- 
sances allemandes  il  Ucbcrail  de  leur  attribuer 
ta  plus  forte  part  de  la  compensation  duc  en  ar- 
gent pmir  l’incoinpleldu  contingent  de  lliO  mille 
bommos.  Enfin  il  pressa  vivement  lord  Wel- 
lington do  bien  faire  connaître  ses  plans  cl 
ceux  de  la  coalition,  pour  qu’on  pût  y prendre 
confiance  et  les  seconder.  En  attendant,  afin  de 
coururmer  la  conduite  au  langage  tenu  dans  le 
parlement,  l'amirauté  donna  à la  marine  an- 
glaise l’ordre  de  respecter  le  pavillon  tricolore 
qu'elle  n’avait  pas  respecté  jusqu’alors,  car  elle 
tirait  sur  ce  pavillon  en  laissant  passer  librement 
le  pavillon  blanc.  L'amirauté  permit  même  aux 
bétimenls  de  commerce  des  deux  nations  de 
fréquenter  les  ports  de  l’une  et  de  l’autre. 
C'était  une  feinte  de  deux  ou  trois  mois  4 s'im- 
poser jusqu’au  jour  des  premières  hostilités. 

Arrivés  4 Bruxelles,  les  représentants  du  ca- 
binet britannique  trouvèrent  le  duc  de  Wel- 
lington fort  disposé  4 admettre  tous  les  ména- 
gements de  forme,  pourvu  que  le  fond  n’en 
souffrit  point,  et  dans  celte  pensée,  s’efforçant 
de  conlculr  les  Prussiens  d’un  cûté,  les  émigrés 
français  de  l’autre,  pour  qu’il  no  fût  pas  commis 
d'imprudence.  Cette  double  tâche  était  égale- 
ment difficile,  car  cbex  les  uns  et  les  autres  les 
passions  étaient  singulièrement  excitées.  Les 
Prussiens  étaient  parvenus  4 un  degré  de  fureur 
difficile  4 exprimer.  Ils  parlaient  d’entrer  de 
nouveau  en  France,  et  cette  fois  de  n’y  laisser 
debout  ni  un  palais  ni  une  chaumière.  Leurs 
principaux  corps  de  troupes  campaient  aux  en- 
virons de  Liège,  et  comme  cette  ville  avait  con- 
servé des  sentiments  favorables  4 la  France,  ils 
y commettaient  toute  sorte  de  violences,  exer- 
çaient contre  les  habitants  une  police  inquisito- 
riale, enfermaient  ou  exilaient  ceux  qui  étaient 
accusés  de  coooivenes  avec  les  Français,  et  éten- 
daient particulièrement  leurs  rigueurs  sur  les 
troupes  saxonnes,  qui  depuis  le  morcellement  de 
la  Saxe  se  repentaient  fort  de  leur  conduite  4 
Leipzig,  et  ne  prenaient  pas  la  peine  de  le  ca- 
cher. Les  inauifeslations  de  ces  troupes  avaient 
été  telles,  qu’il  avait  fallu  les  faire  passer  sur  les 
derrières,  pour  les  désarmer.  Dlucher  voulait  en 


outre  trier  les  soldats  saxons  qui  étaient  devenus 
prussiens  en  vertU'  des  derniers  arrangements 
de  Vienne,  et  las  incorfiorer  dans  son  armée. 
Les  Saxons,  au  contraire,  rofusaient  de  se  sou- 
mettre 4 cette  dislocation',  et  menaçaient  d’une 
violente  résistance,  secondés  qu’ils  étaient  par 
toutes  les  sympathies  des  Liégeois.  On  avait 
conseillé  4 Bludicr  d’ajourner  cette  mesure, 
mais  il  ne  paraissait  vouloir  écouter  aucun  con- 
seil de  modération.  Ca  joarnal  insensé,  le  .Ver- 
cure  du  Rhin,  était  l’interprète  des  pdssions 
des  Prussiens:  Suivant  ec  journal,  il  ne  fallait 
pas  combattre  les  Français  comme  des  adver- 
saires ordinaires,  mais  les  traiter  comme  des 
chitm  enragée,  dont  on  se  debarrasse  en  les  as- 
sommant. 11  fallait  faire  la  guerre  4 Napoléon, 
sans  doute,  mais  au  peuple  français  plus  encore 
qu’4  Napoléon,  car  ce  peuple,  par  son  orgueil  cl 
son  ambition,  tourmentait  l’Europe  depuis  vingt- 
cinq  ans;  il  fallait  le  briser  comme  corps  de 
nation,  le  partager  en  Bourguignons,  en  Cham- 
penois, en  Auvergnats,  en  Bretons,  en  Aqui- 
Isins,  qui  auraient  leurs  rois  particuliers,  déta- 
cher les  Alsaciens,  les  Lorrains,  les  Flamands, 
restituer  ceux-ci  4 l’empire  germanique,  et 
rendre  4 cet  empire  sa  force  d’unité  en  lui  don- 
nant un  empereur;  il  fallait  par  conséquent 
faire  en  Allemagne  le  contraire  de  ce  qu’on  fe- 
rait en  France,  puisqu'on  lui  ôterait  ses  rois 
pour  leur  substituer  un  empereur,  tandis  qo\>n 
ôterait  4 ia  France  son  empereur  pour  iui  tm-’ 
poser  cinq  ou  six  rois;  il  fallait  prendre  les 
biens  nationaux,  fruits  du  piilage  révolution- 
naire, et  en  faire  ou  des  dotations  pour  les 
armées  coalisées,  ou  le  gage  d’un  papier  qui' 
servirait  4 solder  la  nouvelle  guerre  de  la  coali- 
tion. Ces  extravagances,  délayées  dans  des  arti- 
cles aussi  révoltants  par  la  forme  que  par  le 
fond,  étaient  reproduites  chaque  matin  dans  ce 
journai,  et  coiportées  sur  tous  les  bords  du 
Rhin. 

A ce  langage  les  Prussiens  ajoutaient  des  pro- 
jets militaires  qui  n'étaient  guère  pius  sages.  Ils 
auraient  voulu  marcher  tout  de  suite  sur  Paris, 
sans  s’inquiéter  si  les  autres  armées  delà  coali- 
tion étaient  prèles  4 soutenir  leurs  efforts.  Ils 
avaient  la  prétention,  4 eux  seuls,  aidés  tout  au 
plus  de  quelques  Anglais,  Hanovriens  cl  Hollan- 
dais, de  tout  renverser  sur  leur  passage,  et  de 
finir  la  guerre  d’un  coup. 

A Gand,  où  s’était  rendu  Louis  XVIII,  se  trou- 
vait un  autre  foyer  de  passions  non  moins  dérai- 
sonnables. Si  quelques-uns  des  ministres  qui 
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avaient  suivi  Louis  XVIII,  tels  que  MM.  Louis  cl 
de  JaucourI,  dujeciiaicut  dans  les  évcneoieuls 
une  leçon,  les  autres  n’y  voyaient  qu’un  motif 
de  rigueurs  trop  différées.  On  y disait  couram- 
ment que  i’armée  française  était  un  composé  de 
brigands  dont  il  faliait  se  défaire,  qu'on  avait 
trop  flatté  ses  chefs,  qu’il  fallait  revenir  d’uue 
telle  politique,  abattre  quelques  têtes  parmi  les 
généraux  et  les  révolutionnaires  fameux,  et  faire 
ainsi  succéder  l’énergie  i la  faiblesse.  On  ne 
voulait  voir  dans  le  retour  de  Napoléon  que  le 
résultat  d’une  vaste  conspiration , et  dans  la 
conduite  de  ceux  qui  avaient  favorisé  ce  retour, 
qu’une  trahison  au  lieu  d’un  entrainement.  Il  y 
avait  une  tête  vouée  d’avance  à toutes  les  malé- 
dictions, et  on  la  désignait  hautement,  c’était 
celle  de  l'infortuné  maréchal  Ney.  Ainsi,  loin 
de  songer  se  corriger,  on  songeait  à se  venger, 
et  & se  souiller  d’un  sang  dont  on  devait  h ja- 
mais regretter  l'effusion  ! 

Il  faut  reconnaître,  à l’éloge  de  Louis  XVIII, 
que  s’il  manquait  de  clialcur  d’Amo,  il  était 
exempt  aussi  de  ces  passions  déplorables,  qu’il 
laissait  dire  ces  folies  sans  les  répéter,  sans  1rs 
encourager^  et  se  bornait  k souhaiter  que  la 
coalition  le  rétablit  bientét  sur  le  Irène.  Il  ad- 
mettait mémeia  nécessité  d’accorder  A.son  frère, 
A ses  neveux,  aux  gens  de  ta  cour  moins  de  part 
au  gouvernement,  et  beaucoup  plus  k ses  miuis- 
Ircs.  Malheurcuscmentcertainsdiplomates  étran- 
gers, que  leurs  lumières  auraient  dû  garantir 
des  égarements  du  moment,  en  fournissaient 
eux-mèmes  l’exemple,  et  le  comte  Poiso  écri- 
vait sur  ce  sujet  k lord  Castlercagh  une  lettre  où 
à beaucoup  de  sens  politique  se  joignaient  les 
paroles  furieuses  qui  suivent.  • Nous  avons 
c laissé  Louis  XV 111  front  A front  avec  tous  les 
•>  démons  de  la  révolution  , et  nous  l'avons 
< chargé  de  nos  imprudences  et  des  siennes. 

• Bonaparle  étant  survenu  dans  cette  position, 
« l'armée  a renversé  le  Irène  qu’elle  devait  sou- 
•I  tenir,  le  peuple  a été  étonné  et  stupide  ; il 

• applaudira  davantage  A la  pièce  contraire, 

• lorsque,  comme  je  l’cspèrc,  nous  lui  donne- 
u rona  celte  pièce.  Mais  il  ne  faudra  pas  nous  con- 
u tentor  des  complimenta  qui  nous  attendent. 

• Si  nous  voulons  notre  repos,  il  faut  mettre  le 

> roi  A même  de  disperser  l’armée  et  d’en  créer 

> une  nouvelle,  et  de  purger  la  France  de  cln- 
« quante  grands  criminels  dont  l’existence  est 
c incompatible  avec  la  paix.  Les  Français  doi- 
« vent  se  charger  de  l'esécution,  et  les  alliés 
a leur  donner  l'occasion  de  pouvoir  le  faire. 


> Notre  salut  est  dè  A notre  union,  et  nuire 
• union  est  beaucoup  l’elTcl  d'une  heureuse 
s combinaison  de  circonstances  qui  ne  screnou- 
« vellera  pas  aisément.  « Ces  paroles,  dans  la 
bouche  d’un  homme  remarquable, par  la  supé- 
riorité, de  son  esprit,  et  qui  j^us  lard  fil  preuve 
de  la  plus  haule  raison,  prouvent  quelles  pas- 
sions aveugles  animaient  alors  l'Europe  tout  en- 
tière. 

C’est  au  milieu  de  ces  emporlcments  que  le 
sage  duc  de  Wellington  était  chargé  d’apporter 
quelque  calme,  et,  comme  on  le  pense  bien,  il 
y avait  de  la  peine.  Mais  comme  il  s’agis.sait  sur- 
tout d’opérations  militaires,  et  qu'en  cette  ma- 
tière il  avait'  une  grande  autorité  et  un  pouvoir 
formel , il  se  contentait  de  faire  prévaloir  sous 
ce  rapport  les  vues  do  sa  prudence , et  quant  au 
reste  il  laissait  dire.  Pourtant  il  déplorait  le  lan- 
gage des  journaux  publiés  sur  les  bords  du  Rhin, 
et  exprimait  la  crainte  qu’on  ne  renoiivelAt  la 
faute  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick.  Il  con- 
seillait au  maréchal . Bluchcr  de  ménager  les 
Sasons,  et  de  ne  pas.cherehcr  encore  A incorpo- 
rer ceux  qui  appartenaient  A la  Prusse.  Il  con- 
seiUaitnu  roi  Louis  XVIII  d’écarter  les  influences 
de  cour,  d’adopter,  A l’exemple  de  l'Angleterre, 
un  ministère  sérieusement  responsable,  et  con- 
centrant dans  sa  main  la  puissance  avec  la  res- 
ponsabilité. Quant  A la  question  militaire,  il 
tint  des  conférences  A Gand  avec  les  représen- 
tants du  cabinet  britannique,  avec  les  généraux 
prussiens,  et  avec  le  duc  de  Fellrc,  ministre  de 
la  guerre  de  houisXVlll.  Bien  que  dans  ces  eon- 
férences  on  évaluAt  très-bas  les  forces  de  la 
France,  le  duc  de  Wellington  trouva  dans  tout 
ce  qu'on  lui  dit  des  molils  de  prudence  plutèt 
que  do  témérité.  Il  parvint  A persuader  au  gé- 
néral Gneiaenau , représentant  de  Blucher,  qu’il 
y avait  peu  d’avantage  A se  presser,  qu’il  fallait 
d’abord  se  serrer  aux  Anglais  avec  le  gros  de 
l’armée  prussienne , afin  de  composer  au  nord 
une  masse  de  250  mille  hommes,  et  attendre 
ensuite  qu’une  force  égale  s’avançât  par  l'Est 
sous  le  prince  de  Schwarzenberg,  et  fût  même 
assez  rapprochée  pour  faire  sentir  vivement  son 
action.  Différer  ainsi  la  victoire  pour  la  rendre 
plus  certaine,  marcher  méthodiqucmenl  en  deux 
grasses  colonnes , dont  chacune  serait  de  beau- 
coup supérieure  aux  farces  supposées  de  Napo- 
léon, assurer  sa  marche  en  prenant  les  places 
qu'on  trouverait  sur  son  chemin,  puis  acculer 
Napoléon  sur  Paris,  et  l’étouffer  sous  la  réunion 
accablante  de  400  A 500  mille  combattants,  en 
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évitant  de  donner  prise  à son  génie  manœuvrier, 
tel  était  le  plan  du  duc  de  Wellington,  calqué 
sur  la  campagne  de  1814,  dont  il  ne  rclranrh.iit 
que  les  imprudences  de  Bluchcr.  Le  général 
Gneisenau,  qui  était  homme  d'esprit,  se  rendit 
à ces  vues,  et  promit  de  la  part  de  l’armée  prus> 
sienne  autant  de  déférence  auz  conseils  du  gé- 
néral anglais  que  de  dévouement  à la  cause  com- 
mune. Il  fut  convenu  que  la  concenlralion  des 
troupes  destinées  à opérer  vers  le  nord  de  la 
France  s’exécuterait  le  plus  tét  possible;  que  les 
Anglais,  les  Ilollando-Bclges,  les  llanovricns,  les 
Brunswickois,  etc.,  composant  larméc  propre 
du  duc  de  Wellington,  s’assembleraient  entre 
Bruxelles  et  Mons,  et  borderaient  la  rive  gauche 
de  la  Sambre,  tandis  que  les  Prussiens  vien- 
draient en  border  la  rive  droite  en  se  portant 
sans  perte  de  temps  de  Liège  sur  Charlcroi; 
qu’ils  se  tiendraient  en  communication  étroite 
les  uns  avec  les  autres  au  moyen  de  ponts  nom- 
breux, prêts  à se  porter  secours  si,  pendant  qu’ils 
attendraient  le  reste  des  coalisés,  leur  terrible 
adversaire  fondait  sur  eux  à l’improviste.  La 
calme  et  forte  raison  de  lord  Wellington  prit 
dès  lors  dans  les  conseils  prussiens  un  ascendant 
qui  devait,  pour  notre  malheur,  exercer  une  im- 
mense influence  sur  la  suite  des  événements. 

Telles  avaient  été  les  négociations  et  les  com- 
binaisons militaires  du  côté  des  puissances  coa- 
lisées, du  20  mars  au  10  avril.  Napoléon  ne 
s’était  fait  aucune  illusion  : pourtant,  en  voyant 
ses  courriers  arretés  à Mayence,  è Kehl,  è Turin, 
en  voyant  surtout  M.  de  Flahault,  parvenu  jus- 
qu’il Stuttgard,  obligé  de  rebrousser  chemin,  il 
comprit  que  les  passions  étaient  plus  violentes 
encore  qu’il  ne  l’avait  imaginé.  Du  reste  le  re- 
tour de  son  émissaire  secret,  M.  de  Monlrond, 
ajouta  & la  connoissaoce  générale  qu’il  avait  de 
l’état  des  choses,  la  connaissance  précise  de  par- 
ticularités qui  auraient  afflige  son  cœur,  s’il  eût 
été  moins  habitué  aux  coups  du  sort.  Il  sut  par 
les  diverses  communications  dont  M.  de  Mont- 
rend  était  chargé,  que  sa  femme,  dominée  par  le 
goût  du  repos,  par  le  vulgaire  intérêt  du  duché 
de  Parme,  peut-être  par  dos  sentiments  moins 
avouables,  s’était  livrée  et  avait  livré  son  fils  à 
l'autorité  du  congrès,  et  qu'elle  ne  viendrait 
point  è Paris.  Il  reconnut  que  la  résolution  de 
le  combattre  était  poussée  jusqu’il  la  fureur,  et 
qu’on  voulait  le  frapper  d’une  véritable  excom- 
munication politique,  emportant  interdiction  des 
rapports  les  plut  simples,  même  de  ceux  que  le 
droit  publie,  dans  l’intérêt  de  rbumanité,  com- 


mande d’entretenir  en  temps  de  guerre.  Il  n’avait 
au  fond  jamais  douté  de  ce  qu’il  venait  d’ap- 
prendre, seulement  il  trouvait  que  la  réalité  dé- 
passait ses  prévisions,  et  il  n’en  était  ni  surpris, 
ni  courroucé,  car  il  sentait  bien  qu'il  s’était 
attiré  ce  débordement  de  colères.  Il  u’y  a pas  au 
monde  de  juge  plus  infaillible,  surtout  contre 
lui-méme,  qu’un  grand  esprit  qui  a failli,  qui 
sent  scs  fautes,  et  qui  voudrait  les  réparer! 
Napoléon  était  donc  résolu,  malgré  sa  bouillante 
nature,  à ne  céder  à aucun  emportement,  h tout 
sup|)ortcr,  et  à tout  dire  au  public.  Jusqu’alors 
il  s'éuiit  contenté,  en  passant  des  revues,  de 
répéter  qu’il  ne  sc  mêlerait  plus  des  alTaircs  des 
autres  nations,  mais  qu'il  ne  souffrirait  pas 
qu’on  se  mêlât  de  celles  de  la  France,  et  il 
n’avait  pu  aller  plus  loin,  n’ayant  reçu  aucune 
déclaration  de  guerre.  Si  en  effet  il  eût  devancé 
les  manifestations  des  cabinets  étrangers,  on 
n’aurait  pas  manqué  d’imputer  à son  esprit 
querelleur  cette  promptitude  h prêter  des  inten- 
tions hostiles  â l'Europe.  Mais  après  des  faits 
patents,  officiels , comme  ceux  qui  venaient  de 
8C  produire,  il  n'y  avait  plus  à hésiter  : il  fallait 
parler  ouvertement,  pour  que  la  France  sût  â 
quel  état  de  dépendance  on  prétendait  la  ré- 
duire , car  on  ne  voulait  pas  même  lui  permettre 
de  choisir  son  gouvernement,  pour  que  les 
nations  de  l'Europe  sussent  aussi  qu’on  allait  de 
nouveau  verser  leur  sang,  non  en  vue  de  leur 
indépendance,  ou  même  de  leur  ambition,  puis- 
que Napoléon  concédait  jusqu’aux  arrangements 
de  Vienne,  mais  afin  de  satisfaire  les  passions  de 
leurs  maîtres,  pour  que  la  nation  anglaise  enfin 
sût  à quel  point  on  la  trompait.  Il  était  urgent, 
en  outre,  de  promulguer  les  décrets  relatifs  aux 
anciens  militaires,  aux  gardes  nationaux  mobi- 
lisés, et  aux  diverses  mesures  d’armement,  car 
si  le  travail  préliminaire  avait  pu  jusqu’ici  sc 
faire  dans  les  bureaux,  la  publicité  officielle  du 
Afoniteur  était  désormais  nécessaire  pour  obtenir 
l’obéissance  de  ceux  qu’on  allait  appeler  â la 
défense  du  pays.  L’orgueil  seul  de  Napoléon 
aurait  pu  souffrir  de  ce  qu'il  allait  publier,  mais 
sa  gloire  passée  lui  rendait  toutes  les  humiliations 
bien  supportables,  et  d’ailleui's  cet  orgueil  qui 
avait  tant  failli  ne  pouvait  plus  intéresser  le 
monde  qu’en  s’humiliant  pour  un  grand  but, 

I celui  d'éclairer  l’Europe  sur  la  justice  de  sa 
I cause. 

I II  commença  par  faire  publier  comme  officielle 
I la  déclaration  du  13  mars,  dont  il  n'avait  été 
I parlé  que  d’une  manière  vague,  et  comme  d’une 
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pièce  douteuse.  Il  la  fit  suivre  d'une  eonsuUation 
du  conseil  d'État,  qui  était  en  ce  moment  l'au- 
torité  morale  la  plus  haute,  les  chambres  étant 
dissoutes.  Ce  corps,  après  avoir  constaté  l’au- 
thenticité delà  déclarntiondu  ISmars, soutenait 
que  cette  pièce,  émanée  réellement  des  souve- 
rains réunis  en  congrès,  outrageait  à la  fois  le 
droit,  la  vérité  des  faits , le  bon  sens,  et  n'était 
qu’une  provocation  pure  et  simple  & l’assassinat. 
Il  soutenait  que  Napoléon  à l’ilc  d'Elbe  était, 
d’après  le  traité  du  11  avril,  un  souverain  véri- 
table, que  l’étendue  du  territoire  n’était  d’au- 
cune considération , que  les  droits  attachés  a la 
souveraineté  lui  avaient  été  assurés,  que  dès  lors 
eu  débarquant  au  golfe  Juan,  et  en  commettant 
ainsi  un  acte  d’agression  contre  un  monarque 
imposé  II  la  France,  il  n’avait  encouru  que  les 
conséquences  attachées  à rcxercicc  du  droit  de  la 
guerre,  c’est-Mire  la  dimioulion  ou  la  privation 
de  ses  KiaU,  même  la  captivité  de  sa  personne, 
s'il  avait  été  vaincu,  mais  nullement  la  mort, 
qui  n’était  permise  que  sur  le  champ  de  bataille 
contre  des  combattants  refusant  de  se  rendre; 
qu’en  le  mettant  hors  la  loi,  et  en  provoquant 
chacun  à lui  courir  sus,  l’ordonnance  du  roi  du 
6 mars  et  la  déclaration  du  congrès  de  Vienne 
du  1 5 avaient  pris  le  caractère  d'une  provocation 
è l’assassinat,  interdite  entre  nations  civilisées; 
que  d'ailleurs  dans  l’acte  du  13  mars  la  vérité 
des  faits  était  aussi  outragée  que  le  droit;  que 
le  traité  du  11  avril  avait  été  violé  de  toutes  les 
manières,  qu’on  avait  pris  ou  séquestré  les  pro- 
priétés privées  de  (a  famille  Bonaparte,  refusé 
d'acquitter,  soit  li  Napoléon  lui-méme,  soitli  scs 
proches,  le  subside  stipulé,  refusé  également  ü 
certaines  catégories  de  militaires  la  somme  de 
deux  millions  que  Napoléon  avait  été  autorisé  k 
leur  distribuer;  que  le  duché  de  Parme,  promis 
à Marie-Louise,  avait  été  mis  en  question,  et 
relire  h son  fils,  auquel  il  était  dû  ; que  la  dota- 
tion promise  au  prince  Eugène  avait  été  déniée; 
qii’enfin  Marie-Louise  et  son  fils  avaient  été 
empêchés  (ce  qui  était  vrai  pour  une  certaine 
époque)  de  se  rendre  à l’ilc  d'Elbe  auprès  de  leur 
époux  et  père;  qu’ainsi  la  violation  du  traité  du 
Il  avril  était  le  fait  du  gouveroemeut  royal, 
non  du  monarque  sorti  de  l ile  d Eibc,  que  dès 
lors  celui-ci  n’avait  point  été  l'agresseur;  que 
sous  un  autre  rapport,  celui  des  vœux  de  la 
France,  il  avait  été  plus  fondé  encore  k se  con- 
duire comme  il  l’avait  fait,  car  il  avait  su  que  la 
nation  française,  humiliée  dans  sa  gloire,  menacée 
dans  aes  droils,  exposée  k un  Imuleversemeol 
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prochain  par  les  attaques  incessantes  aux  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  désirait  qu’on  l’affran- 
chit des  périls  sans  nombre  suspendus  sur  sa 
tète  ; qu’ainsi  Napoléon,  autorisé  par  la  violation 
du  traité  du  11  avril  à ne  plus  en  observer  les 
conditions,  avait  reçu  l’approbation  la  plus  écl^ 
tante  de  sa  conduite  par  raecucil  que  la  France 
lui  avait  fait;  qu’il  n’avait  donc  point  de  torts, 
tandis  qu’on  les  avait  eus  tous  envers  lui,  sur- 
tout en  se  rendant  cou)>able  d’une  provocation 
k l’assassinai,  à laquelle  il  avait  répondu  en  re- 
mettant le  duc  d’Angouléme  en  liberté,  et  en 
laissant  rn  France  les  duchesses  d'Orléans  et  de 
Bourbon. 

Cette  déclaration,  quelque  bien  motivée  qu’elle 
•fût,  n'avoil  que  l’importance  banale  d'une  récri- 
mination : mais  Napoléon  la  fit  suivre  d’une 
pièce  plus  grave,  c’était  un  rapport  de  M.  de 
Gaulaincourt  surlcs  tentatives  infructueuscsqu’il 
avait  faites  pour  établir  des  relations  diploma- 
tiques avec  les  puissances  européennes.  Dans  ce 
rapport,  inséré  le  15  avril  au  Moniteur,  on  ne 
parlait  pas,  bien  entendu,  de  la  mission  secrète 
confiée  k M.  de  Montrond,  mais  des  courriers 
envoyés  pour  annoncer  les  intentions  pacifiques 
de  l'empereur,  courriers  arrêtés  à Turin,  k Kchl, 
è Mayence;  ou  y racontait  l’arrestation  de  U.  de 
Flahault  à SluUgard,  le  refus  de  recevoir  à 
Douvres  le  message  au  prince  régent,  et  le  ren- 
voi de  ce  message  au  congrès  de  Vienne.  Ces 
faits  étaient  exposés  avec  une  parfaite  modération 
de  langage,  mais  aussi  avec  une  fermeté  qui  ne 
laissait  percer  aucune  crainic.  Les  pièces  refu- 
sées étaient  insérées  textuelleincntdans  le  A/oni- 
teur,  pour  rendre  la  France  et  l'Europe  juges  de 
la  conduite  des  deux  parties,  celle  qui  voulait 
parler,  celle  qui  ne  voulait  pas  entendre.  La 
conclusion  tirée  deces  communications  était  qu'il 
ne  fallait  ni  se  faire  illusion,  ni  s’alarmer,  mais 
voir  les  choses  telles  qu’elles  étaient,  et  se  pré- 
parer k repousser  des  hostilités  qui,  sans  être 
absolument  certaines,  dcvcnaicut  infiniment  pro- 
bables. 

Napoléon  (H  en  outre  publier  les  discussions 
du  parlement  d’Angleterre,  les  extraits  les  plus 
significatifs  des  journaux  étrangers,  et  notam- 
ment les  articles  du  Mercure  du  Rhin.  Par  là  le 
public  SC  trouvait  averti,  et  ne  pouvait  plus 
douter  des  intentions  des  puissances.  Rien  ne 
s'opposait  dès  lors  à la  promulgation  des  décrets 
relatifs  à rarmement  de  la  France,  et  c’était  à 
l'armée  qui  avait  voulu  le  rétablissement  dcrein- 
pire,  c’étoil  aux  habitants  des  campagnes  qui 
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avaient  voulu  garantir  rinvioUbilité  des  acquiai» 
lions  nationales,  c’était  à tous  les  bommes  colin 
qui  avaient  désire  venger  la  révolution  des  en- 
treprises de  l’émigration,  à s’unir  pour  soutenir 
le  chef  qu'ils  avaient  rétabli  sur  le  trône.  On 
pouvait,  au  surplus,  compter  sur  un  zèle  véritable 
de  leur  part,  et  sur  des  efforts  qui,  bien  dirigés, 
avaient  quelque  chance  de  réussir,  si  toutefois  la 
fortune  D’était  pas  trop  contraire. 

En  conséquence  Napoléon  fit  publier,  avec  les 
divers  actes  que  nous  venons  de  mentionner,  les 
décrets  relatifs  au  rappel  des  anciens  militaires 
et  à l’organisation  des  gardes  nationales  mobiles. 
Ges  décrets,  fondes  sur  des  lois  antérieures,  dont 
ils  ordonnaient  et  réglaient  rciéculion,  avaient 
un  caractère  parfaitement  legal,  et  n'éuicnt  plus 
un  usage  du  pouvoir  absolu  que  Napoléon  s’était 
jadis  attribué.  Les  anciens  militaires  étaient  ap- 
pelés à venir  défendre  la  cause  de  la  France,  si 
chère  k leur  cœur,  avec  promesse  d’étre,  à la  paix, 
immédiatement  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Ils 
avaient  le  choix  ou  de  se  rendre  aux  régiments 
dans  lesquels  ils  avaient  servi  jadis,  ou  de  joindre 
les  régiments  les  plus  voisins.  Les  gardes  natio- 
naux étaient  astreints  au  service  sédentaire  de 
20  4 60  ans.  De  20  i 40,  ils  pouvaient,  suivant 
leur  âge,  leur  force  physique,  leurs  goûts,  leur 
situation  de  famille,  être  appelés  à faire  partie 
des  compagnies  d’élite,  et  à servir  dans  les 
places  ou  sur  les  ailes  de  l’armée  active.  Un 
comité  d’arrondissement  composé  du  sous-préfet, 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un 
officier  de  gendarmerie,  avait  mission  de  dési- 
gner les  hommes  qui,  sous  le  titre  de  grenadiers 
ou  chasseurs,  composeraient  ces  compagnies  d'é- 
lite. Ceux  qui  avaient  de  l'aisance  étaient  tenus 
de  s’habiller  à leurs  frais,  les  autres  devaient 
être  habillés  aux  frais  des  départements.  L’État 
se  chargeait  d’armer  les  uns  et  les  autres.  Us 
officiers,  k partir  du  grade  de  chef  de  bataillon, 
devaient  être  nommés  par  l'empereur,  et  au« 
dessous  de  ce  grade  par  les  comités  de  départe- 
ment, sur  la  présentation  des  comités  d’arron- 
dissement. Les  ministres  de  la  police  et  de 
l’intérieur  avaient  joint  à ces  décrets  des  circu- 
laires aux  préfets,  dans  lesquelles  ils  cherchaient 
è exciter  le  zèle  des  citoyens,  et  disaient,  sur 
l’intérêt  qu'on  avait  k défendre  la  dynastie  im- 
périale, des  choses  qui,  dans  leur  bouche,  étaient 
beaucoup  mieux  placées  que  dans  la  bouche  de 
l’empereur. 

Ce  dernier,  du  reste,  n'avait  pas  besoin  que 
son  activité  fût  stimulée  : il  travaillait  jour  et 


nuit  4 diriger  ou  k presser  le  zèle  de  l’admi- 
niaUration,  au  moyen  de  celle  aUenlion  univer- 
selle et  infatigable  qui  embrassait  k la  fois  l’cn- 
semhlc  et  les  détails.  Il  n’avait  pu  insérer  plus 
lût  au  Monüetir  les  décrets  relatifs  aux  anciens 
militaires  et  aux  gardes  nationaux,  car,  en  pu- 
bliant des  mesures  aussi  significatives  avant  des 
actes  patents  des  cabincU  étrangers,  U se  serait 
donné  les  apparences  de  la  provocation  au  lieu 
de  celles  de  la  défeoso  légitime.  Mais  il  n’y  avait 
lieureusemenl  pas>de  temps  perdu,  car  ces  dé- 
erets,  publiés  plus  lût,  ii'auraient  trouvé  ni  4 
Paris,  ni  dans  les  provinces^  des  agents  prêts  4 
les  mettre  en  exécution.  Pour  le  décret  notam- 
ment qui  était  relatif  4 la  garde  nationale,  Il 
avait  fallu  créer  toute  une  administration  nou- 
velle, cl  quant  4 celui  qui  conceruait  les  anciens 
militaires,  comme  il  s'adressait  4 des  hommes 
dont  l’éducation  était  faite,  les  quelques  jours  de 
retard  étaient  peu  regrettables,  car  4 l’instant 
même  de  leur  arrivée  au  corps,  ils  étaient  pro- 
pres 4 entrer  dans  les  bataillons  de  guerre.  Les 
hommes  en  conge  de  semestre  commençant  4 
arriver  dans  les  régiments,  Napoléon  ordonna  de 
diriger  vers  les  corps  d’armée  les  troisièmes  ba- 
taillons, n’eussent-ils  que  400  bommes,  sauf  4 
les  compléter  plus  tard.  Quant  aux  gardes  natio- 
naux 4 mobiliser,  ü prescrivit  de  procéder  sur- 
le-champ  4 la  formation  des  bataillons  d’élite, 
de  leur  donner  une  simple  blouse  avec  un  collet 
de  couleur,  et  des  fusils  non  répares,  et  de  les 
diriger  sur  les  places  les  plus  voisines,  pour 
rendre  immédiatement  disponibles  les  lrou|>c8 
de  ligne.  L’organisation,  l’équipement,  l’arme- 
ment de  ces  bataillons  devaient  s’achever  dans 
les  places.  Quant  4 la  cavalerie.  Napoléon  s'étant 
aperçu  que  Ica  achats  de  chevaux  s’exécutaient 
lentement,  que  le  licenciement  de  la  maison  du 
roi  n’avait  procuré  que  300  chevaux  au  lieu  de 
5 mille  qu’il  avait  espérés,  résolut  d'en  prendre 
tout  de  suite  7 4 8 mille  4 la  gendarmerie  , en 
les  lui  payant  immédiatement,  afin  qu'elle  pût 
les  remplacer  sans  retard.  C'étaient  des  chevaux 
bien  dressés,  bien  nourris,  auxquels  il  ne  man- 
quait qu'un  peu  d'habitude  de  la  fatigue.  Il 
renouvela  l’ordre  de  faire  partir  des  officiers  de 
remonte  pour  courir  la  France  l’argent  4 la 
main,  et  y acheter  des  chevaux.  11  répétait  que 
de  Cannes  à Grenoble  il  avait  trouvé  4 en  ache- 
ter tant  qu’il  avait  voulu,  qu’en  se  transportant 
chez  les  agriculteurs  on  en  recueillerait  un 
grand  nombre,  que  c’était  d’ailleurs  par  l’en- 
semble et  la  variété  des  moyens  qu'on  arrivait  en 
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toutes  cImmcs  k sc  procurer  les  quaolilés  néces- 
saires. En  atlcndant  U ne  négligeait  pas  le  dépôt 
de  Versailles,  et  n*en  remettait  le  soin  qu’À  lui- 
méme.  Les  ateliers  d’armes  et  d'babillcmcnls 
avaient  été  développés  de  maniéré  à obtenir  par 
jour  mille  fusils  neufs,  deux  mille  réparés,  et 
mille  habillements  complets.  C'est  avec  une  sur- 
veillance continue  et  l'argent  comptant  qu'il 
s'assurait  ces  résultats. 

Mon  content  de  la  publicité  donnée  aux  actes 
des  puissances  envers  la  France,  il  voulut  faire 
une  manifestation  personnelle,  et  In  faire  devant 
la  garde  nationale  de  Pnris,  qu'on  lui  avait 
rendue  suspecte  ou  moment  dcsoii  arrivée.  Cette 
garde  se  composait  du  haut  et  moyen  commerce 
de  la  capitale,  de  celte  bonne  bourgeoisie,  en  un 
mot,  qui  aurait  mieux  aime  corriger  les  Bour- 
bons en  leur  résistant  Icgoiement,  que  1rs  ren- 
verser pour  les  remplacer  par  Napoléon,  de  qui 
elle  attendait  la  guerre  et  peu  de  liberté.  Toute- 
fois si  Napoléon  était  revenu  sans  elle,  et  pres- 
que malgré  elle,  il  était  revenu  par  une  sorte  de 
prodige,  et  sans  verser  uncgouUe  de  sang;  il  se 
présentait  comme  amendé  sous  les  rapports  les 
plus  essentiels;  il  éloignait  l'émigration,  rele- 
vait les  principes  de  1789,  faisait  reluire  la 
gloire  de  la  France  si  chère  au  peuple  de  lu  capi- 
tale, et  enfin  il  était  menacé  par  l'Europe,  qui 
voulait  le  détruire  par  des  moyens  révoltants 
cl  attentaloircs  k rindépendunec  nationale! 
C'étaient  U bien  des  motifs  pour  lui  ramener  la 
bourgeoisie  parisienne,  et,  disons  le,  tous  les 
bons  citoyens  dont  elle  était  remplie.  Certaine- 
ment il  aurait  fallu  ne  pas  le  laisser  revenir,  l'en 
empêcher  même  k tout  prix,  si  on  l'avait  pu; 
mais  une  fois  remis  en  possession  du  pouvoir, 
donnant  des  signes  frappants  de  retour  à une 
|>olitiquc  saine  au  dedans  comme  au  dehors, 
proscrit  par  l'Europe  d'une  manière  qui  impli- 
quait 1a  négation  de  tous  nos  droits,  le  soutenir 
était  k la  fois  un  acte  de  bon  sens  et  de  vrai  pa- 
triotisme. 

Du  reste,  dans  un  corps  nombreux  il  y a tou- 
jours de  toutes  les  opinions,  en  quantité  plus  ou 
moins  grande  selon  l'esprit  qui  y règne,  et  il 
suflit  d’ôter  la  parole  aux  uns,  de  In  doimei’ aux 
autres,  pour  en  modifier  les  sentiments  appa- 
rents, et  quelquefois  même  les  sentiments  réels. 
Outre  que  par  le  fait  seul  du  rétablissement  pai- 
sible de  Napoléon,  et  par  scs  professions  de  foi, 
la  garde  nationale  était  fort  apaisée,  on  avait 
changé  beaucoup  de  ses  officiers,  et  ranimé  le 
xèle  des  hommes  qui  détestaient  l'émigration  et 
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i'ctraoger.  Elle  était  donc  disposée  à fuirc 
l'empereur  un  accueil  infiniment  plus  favorable 
que  dans  les  premiers  jours. 

On  la  réunit  le  dimanche  16  avril  sur  la  place 
du  Carrousel,  et  on  fit  ranger  d’un  côté  les  qua- 
rante-huit bataillons  dont  elle  se  composait,  et  de 
l'autre  les  troupes  belles  cl  nombreuses  qui  tra- 
versaient 1a  capitale  pour  se  rendre  aux  fron- 
tières. Napoléon  s’élait  réservé  le  commande- 
ment personnel  de  la  milice  parisienne,  et  n'avait 
délégué  au  généra)  Durosncl,  son  aide  de  camp, 
que  lecommanderaent  en  second.  II  en  parcourut 
les  rangs  à cheval  avec  eellc  assurance  impo- 
sante qu’il  devait  k In  fermeté  de  son  caractère 
et  à vingt  ans  de  commandement  sur  les  plus 
grandes  années  do  l'onivers.  Les  vives  aeclania- 
tions  d'une  minorité  ardente,  que  la  masse  ne 
désapprouvait  point  mais  n'imilait  pas  non  plus, 
donnèrent  presque  k celle  revue  l'apparence  de 
l'enthousiasme.  Après  aVoir  parcouru  les  rangs 
dcsquaranlo-huil  bataillons.  Napoléon  fit  former 
les  officiers  en  cercle  autour  de  lui,  et  leur 
adressa,  d’une  voix  claire  et  vibrante,  l’allocu- 
tion suivante. 

H Soldats  de  lu  garde  nationale  de  Paris,  je 
Il  suis  bien  aise  de  vous  voir.  Je  vous  ai  form^, 
« il  y a quinze  mois,  pour  le  maintien  de  latran- 
» quillilé  publique  dans  la  capilàle  et  pour  sa 
H sûreté.  Vous  avez  rempli  mon  attente  ; vous 
« avez  versé  votre  sang  pour  la  défense  de  Paris, 
« elsi  les  IroupcscnncTnics  sont  entrées  dans  vos 
•>  murs,  la  faute  n'en  est  pas  k vous,  mais  k la 
« trahison,  et  surtout  à la  fêlalité  qui  s'est  alla- 
c chéc  il  nos  affaires  dans  ces  malheureuses  cir- 
K constances. 

K Le  trône  royal  ne  convenait  pas  k la  France, 
a II  ne  donnait  aucune  sûreté  au  peuple  sur  ses 

■ intérêts  les  plus  précieux.  Il  nous  avait  été 
U imposé  par  l'étranger,  et  s'il  eût  existé  il  eût 
« été  un  monument  de  honte  et  de  malheur.  Je 

• suis  arrive,  armé  de  toute  la  force  du  peuple 
U et  de  l'armée,  pour  faire  disparaître  celle 
« tache  et  rendre  tout  leur  éclat  k l'honneur  et 
« à la  gloire  de  la  France. 

• Soldats  de  la  garde  nationale , ce  malin 

■ même  le  télégraphe  de  Lyon  m'a  appris  que 
U le  drapeau  tricolore  flotte  a Antibes  et  à Mar- 
M seille.  Cent  coups  de  canon,  tirés  sur  toutes 
Il  nos  frontières , apprendront  aux  étrangers 
« que  nos  dissensions  civiles  sont  terminées ;y<f 
« dis  U$  éh  angeri,  parce  que  nous  ne  connais- 

• sont  pas  encore  d*ennemit.  S'ils  rassemblent 
U leurs  troupeé,  nous  rassemblerons  les  nôtres. 
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rope  ninrclicr  contre  nous  avec  une  ardeur 
incroyable,  et  ils  sc  dcmandaicnl  si  b France 
aurait  le  moyen  de  résister  à tant  d’ennemis,  si 
en  moins  d’une  année  elle  aurait  pu  refaire  assez 
complètement  ses  forces  pour  leur  tenir  tête  à 
tous , si  Napoléon  enfin  par  scs  combinaisons 
parviendrait  h les  écraser,  car  il  ne  faudrait  pas 
moins  que  les  éerascr  pour  désarmer  leur  haine 
implacable.  Lui-méme,  quoique  doué  d’une  fer- 
meté indomptable,  n'avait  plus  cette  audace 
sereine  des  temps  passés,  inspirée  par  une  suite 
de  succès  prodigieux.  Il  était  sérieux,  même 
triste,  chcrcbail  k le  dissimuler  à tous  les  re- 
gards, et  y réussissait  grâce  4 la  prodigieuse 
animation  de  son  esprit.  Mats  il  retombait  sur 
lui-inèmc  des  qu’il  se  trouvait  seul,  ou  dans  son 
intimité  qui  était  réduite  à cinq  ou  six  person- 
nes, la  reine  Ilorlensc,  le  prince  Cambacérès, 
M.  de  Caulaincourt.  M.  de  Bassano,M.  Lavalette, 
cl  Carnot  enfin  qui,  en  l’approebanldeplus  près, 
s'était  attaclié  è lui  cordialement.  Au  milieu  de 
CCS  personnages,  qui  avaient  quelquefois  le  con- 
seil, jamais  le  reproebe  à la  bouche,  Napoléon 
parlait  de  toutes  choses  avec  une  sincérité  par- 
faite, et  vraiment  noble  lorsqu'il  s’agissait  de  scs 
fautes.  Il  disait  que  les  négociations  tentées  au 
dehors  n’étnicnl  pas  meme  des  négociations, 
qu’on  aurait  dans  deux  mois  l'Europe  entière  sur 
les  bras,  et  que  pour  lui  résister  on  aurait  des 
forces  un  peu  refaites  sans  doute  par  une  année 
de  repos,  mais  tellement  inférieures  en  nombre 
qu’il  faudrait  des  prodiges  pour  triompher.  Il 
avait  le  sentiment  que  les  souverains,  élevés  par 
sa  ruine  à un  rang  qu'ils  n'avaient  jamais  occupé 
en  Europe,  ne  consentiraient  pas  facilement  à 
CD  descendre,  que  vaincus  dans  une  campagne 
iis  en  recommenceraient  une  seconde,  qu'il  fau- 
drait par  conséquent  sc  résigner  & une  lutte  4 
mort,  lutte  que  l’armée,  que  cerluines  provinces 
frontières  soutiendraient  avec  vigueur  et  persé- 
vérance, mais  que  la  nation,  toujours  prévenue 
contre  les  guerres  du  premier  empire,  soutien- 
drait 4 contre-cœur,  parce  qu’elle  se  croirait, 
comme  jadis,  sacrifiée  4 un  seul  homme.  Napo- 
léon ne  se  flattait  donc  pas  beaueoup,  et  n'avait 
pas  pris  les  acclamations  des  soldats  ravis  de 
revoir  leur  ancien  général,  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  charmés  de  recouvrer  la  sécu- 
rité perdue,  des  révolutionnaires  débarrassés 
des  outrages  de  l'émigration,  pour  l’assenliincnt 
sérieux  et  unanime  de  la  nation.  Il  ne  croyait, 
de  sa  part,  oi  à l’effort  enthousiaste  de  1795,  ni 
4 l'efToi-t  honnête  et  généreux  de  1813;  il  ne 


comptait  que  sur  scs  soldats  et  sur  lui-même,  et 
s’il  conservait  quelques  espérances,  c'était  en 
songeant  aux  chances  imprévues  que  la  guerre 
fait  naître,  et  dont  un  homme  de  génie  comme 
lui  pouvait  profiter  jusqu’à  changer  en  un  jour 
la  face  des  choses.  Ce  qu’il  sentait  le  plus  et  avec 
le  plus  d’amertume,  sans  oser  dire  qu’il  y eût 
injustice,  c’était  l’incrédulité  qu'il  rencontrait 
partout  en  parlant  de  paix  et  de  liberté.  Oui, 
disait-il,  j’ai  eu  de  vastes  desseins,  mais  puis-je 
les  avoir  encore?  Quelqu’un  peut-il  supposer 
que  je  pense  aujourd’hui  à la  Vistulc,  à l'Elbe, 
même  au  Rhin?  Ali!  certes,  c'est  une  bien 
grande  douleur  que  de  renoncer  à ces  frontières 
géographiques,  noble  conquête  de  la  révolution, 
et  s'il  ne  fallait  y sacrifier  que  la  vie  de  mes  sol- 
dats et  la  mienne,  te  sacrifice  serait  bicntdt  fait! 
Mais  U ne  s'agit  pas  même  de  celle  ambition 
patriotique,  puisque  j'accepte  le  traité  de  Paris  ; 
il  s’agit  de  sauver  notre  indépendance,  de  ne 
pas  recevoir  la  contre-révolution  des  mains  de 
l’étranger.  Alt  ! je  ne  demande  au  sort  qu’une 
ou  deux  victoires,  pour  rétablir  le  prestige  de 
nos  armes,  pour  reconquérir  le  droit  détre 
m.iltrcs  chez  nous,  et,  notre  gloire  relevée,  notre 
indépendance  reconquise,  je  suis  prêt  à conclure 
la  paix  la  plus  modeste.  Mais,  hélas!  l'Europe 
ne  veut  pas  croire  à cette  disposition,  et  la 
France  pas  davantage!  — Napoléon,  bien  en- 
tendu, ne  s’exprimait  ainsique  dans  scs  entretiens 
les  plus  intimes,  et  ces  entretiens  portaient  en- 
core sur  un  autre  sujet  non  moins  grave,  non 
moins  urgent,  c'est-à-dire  sur  la  nouvelle  con- 
stitution à donner  à la  France.  Il  avait  promis  à 
Grenoble,  à Lyon,  et  partout  où  il  avait  passé, 
de  modifier  profondément  les  institutions  im- 
périales. La  France  l’avait  pris  au  mot,  cl  il  n’y 
avait  pas  moyen  de  manquer  de  parole.  Ce  qu'on 
appelait  des  cette  époque  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, c’est-à-dire  un  monarque  représenté 
par  des  ministres  responsables,  devantdes cham- 
bres qui  accordent  ou  refusent  leur  confiance 
à CCS  ministres,  et  les  obligent  à gouverner  au 
grand  jour  d'une  publicité  quotidienne,  était 
alors  le  vœu  presque  unanime  de  la  nation,  qui 
ne  voulait  plus  qu’un  seul  homme  pût  mener  à 
Moscou  la  fortune  de  la  France.  Qu’il  eût  ou 
qu’il  n’eût  pas  le  goût  de  celle  monarchie  con- 
stitutionnelle, Napoléon,  dont  l’esprit  ferme  ne 
savait  pas  marchander  avec  la  nécessité,  était 
résolu  à en  faire  l'essai. 

Indépendamment  du  mérite  de  l’institution 
en  elle-même,  il  avait  pour  agir  ainsi  une  raison 
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de  position  tout  ù fait  décisive.  Pour  s'excusa' 
eu  effet  d'flvoir  expulsé  les  Bourbons,  et  d'avoir 
expose  la  Fronce  à une  guerre  effroyable,  il  fal- 
lait qu'il  fût  autre  chose  qu’eux.  Par  exemple,  sa 
nature  et  son  origine  le  gorautissnient  de  pa<> 
raitre  un  coinplnisant  de  retranger,  ou  un  com- 
plice du  clergé  et  de  la  noblcssOf  car  il  était  k la 
fois  la  gloire  cl  l’égalité  civile  personnifiées. 
Mais  il  y avait  une  chose  qu'il  n'etait  pas,  que 
les  Bourbons  étaient  plus  que  lui,  c'était  la 
liberté  : et  il  est  vrai  qu’on  l’aurait  plutôt  cru 
pacifique  que  liberal.  Il  était  donc  obligé,  en 
venant  remplacer  les  Bourbons,  au  prix  de  si 
grands  dangers  pour  la  France,  de  donner  cette 
liberté,  cl  de  la  donner,  non  pas  en  hésitant, 
comme  I.ouis  XVllI,  et  en  cherchant  à on  re- 
prendre la  nmitié  après  lavoir  donnée,  mais 
franchcincnl  et  complètement.  Or,  uotis  le  répé- 
tons, son  parti  à cet  égard  était  pris,  sinon  par 
goût,  au  moins  par  clairvoyance. 

Quant  au  mérite  de  riustitulion  en  clJc-mémc, 
sans  laiioer,  car  une  volonté  comme  la  sienne 
ne  pouvait  guère  aimer  les  entraves,  il  paraissait 
sous  certains  rapports  entièrement  converti,  et 
particulièrement  sons  le  plus  important  de  tous, 
celui  de  la  libre  discussion  des  actes  du  pouvoir 
par  la  presse  qnotidieimc. 

Sans  doute  s’il  y a quelque  chose  qui  au  pre- 
mier as|>ect  révolte  les  èines  honnêtes,  c’est 
d'cntcndi'c  quotidieiincincnt  le  vrai  et  le  faux, 
cl  le  faux  bien  plus  souvent  que  le  vrai,  d’en- 
tendre rignoraiicc  ou  l’iniprobité  prétendre 
redresser  les  hommes  les  plus  savants,  les  plus 
probes,  et  (ont  défigurer  cyniquement,  impu- 
demment, sans  mesure.  Mais  il  y a dans  l’état 
contraire,  c’est-à-dire  dans  le  silcnpe  forcé  d’une 
nation  éclairée,  de  quoi  surpasser  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  U plus  excessive.  En  effet  un 
pouvoir  couvert  par  le  silence  peut  tout,  et  qui 
peut  tout  est  tente  de  (oui  faire,  de  sorte  qu'en 
y regardant  bien  on  se  trouve  placé  dans  celle 
allcmalivc  : ou  laisser  dire,  ou  laisser  commettre 
des  indignités.  Or  le  choix  ne  saurait  être  dou- 
teux, et  à la  pratique  on  reconnaît  bientôt  qu’il 
vaut  mieux  laisser  dire  des  indignités,  pour  que 
ceux  qui  gouvernent  soient  empôchés  d'en  com- 
nicllre.  De  plus,  le  défaut  do  contradiction  en- 
gendre peu  à peu  une  telle  défiance,  qu’un  gou- 
vernement peut  moins  se  défendre  contre  les 
f.iux  bruits,  contre  la  calomnie  échangée  de 
bouche  en  bouche,  qu’il  ne  le  peut  contre  une 
presse  l'attaquant  ii  la  face  du  ciel.  A la  vérité 
celte  sourde  défiance  du  public,  qui  dans  le  ré- 


gime du  silence  accueille  si  volontiers  la  ca- 
lomnie, et  devient  ainsi  la  punition  du  pouvoir 
absolu,  opère  moins  vite  que  la  calomnie  auda- 
cieuse de  la  presse  libre,  mais  ce  mal  lent  et 
sourd  qui  mine  est  au  moins  aussi  funeste 
quand  il  a gagné  les  masses,  que  le  mal  patent 
de  la  licence.  On  peut  atteindre  ce  dernier  par 
la  réponse  contradictoire  : impossible  d'atteindre 
l'autre  dans  l'ombre  où  il  se  cache.  Sanscompter 
qu’il  arrive  un  jour,  jour  bien  mal  choisi,  car  c’est 
celui  du  malheur,  où  toutes  les  barrières  venant 
k tomber  & la  fois,  la  passion  longtemps  conte- 
nue éclate,  verse  sur  vous  l’énorme  arriéré  de 
vingt  ans  d'injures,  et  vous  accable  quand  il  n’y 
a plus  une  voix  pour  vous  défendre,  plus  une 
oreille  pour  vous  écouter  ! 

Ces  expériences  Napoléon  venait  de  les  faire, 
et,  suivant  sa  destinée  toujours  extrême,  il  les 
avait  faites  complètes  et  terribles.  Disposant 
pendant  son  premier  règne  de  tous  les  organes 
de  l'opiaion,  U avait  vu  naître  dans  le  public 
une  (elle  incrédulité,  qu’il  ne  lui  était  plus  per- 
mis de  démentir  un  fait  faux,  ni  d'attester  un 
fait  vrai,  à,  co  point  que  le  pouvoir  était  pour 
ainsi  dire  sans  voix,  et  que  l’on  ajoutait  plus  de 
fuiaux  bulletins  de  rennemi,qui  mentaient,  qu'à 
ceux  du  gouvernement,  qui  disaient  vrai.  Aussi, 
comme  nous  lavons  déjà  rapporté,  Napoléon 
avait-il  renoncé,  en  1813  et  1814,  à publier  des 
bulletins,  et  se  contentait-il  d'insérer  au  dfoiit- 
teur  des  lettres  qu'on  donnait  comme  écrites  par 
des  officiers  de  l’année  à divers  personnages  de 
l’État.  Enfin  était  venu  le  jour  du  malheur,  et, 
resté  seul  ou  presque  seul  à Fonlaiocblcau,  Na- 
poléon avait  entendu  s’élever  un  cri  de  malédic- 
tion qui  l'avait  accompagné  à l’ile  d'Elbe,  et  qui 
ne  l’y  avait  pas  laissé  reposer  un  iualant,  lui  ap- 
portant, avec  de  justes  reproches,  d’odieuses  et 
rcvoliautes  calomnies,  non -seulement  sur  scs 
grands  actes  publics,  niais  sur  sa  vie  intime  et 
privée.  Son  orgueil,  haut  comme  son  génie,  avait 
surnage  jH>ur  ainsi  diresur  ecUc  mer  d’infamies, 
et  après  tant  d horreurs  il  avait  vu,  ses  fautes 
restant  évidentes,  sa  gloire  survivre,  et  amener 
encore  à scs  pieds  l'armée  et  les  masses  popu- 
: laires  ! 

Échappé  à ccl  orage,  il  était  revenu  complè- 
tement éclairé,  et  déclarait  tout  haut  que  c’était 
une  fausse  prudence  que  de  vouloir  enchaîner  lo 
presse;  et  effectivement,  le  33  mars,  il  avait, 
comme  on  l’a  vu,  aboli  la  censure. 

Mais  lorsqu’on  laisse  tout  écrire  sur  les  affai- 
res publiques,  il  n’y  a plus  qu'un  pas  à faire 
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pour  laisser  , toul'dirc  devant  une  assemblée,  et 
Napoléon  n'élait  pas  éloigné  de  croire  qu'oii 
pouvait  gouverner  avec  des  chambres  attaquant, 
tourmentant,  renvoyant  les  ministres.  L'expé- 
ricnoc  apprend,  en  effet,  que  si  la  liberté  de  la 
presse  est  souvent  la  calomnie  sans  réponse,  la 
liberté  de  la  tribune,  au  contraire,  est  la  calom- 
nie avec  la  réponse  instantanée  devant  les 
mêmes  auditeurs  qui  ont  entendu  l'accusation, 
et  avec  la  soicnnélle  réparation  du  vote  immé- 
diat. Or,  il  n’y  a pas  un  homme  ferme  et  droit 
qui  ne  préféra  la  discussion  de  ses  actes  devant 
une  assemblée , obligée  d'écouter  la  défense 
comme  l’attaque,  et  de  prononcer  sur-tc-champ, 
i la  défense  par  écrit  devant  des  lecteurs  qui 
ont  accueilli  l'aceusation  per  malice,  qui  se  dis- 
pensent de  lire  la  réfutation  par  légèreté,  et  ne 
SC  donnent  guère  la  peine  d’èlre  jastes,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  mission  expressé  de  l'ètrc. 

Ainsi,  une  fois  la  libre  discussion  des  actes 
du  pouvoir  admise  par  écrit , il  ne  pouvait  plus 
y avoir  d’objection  é la  permettre  par  la  parole, 
et  la  coneession  d’assemblées  libres  s'ensuivait. 
Napoléin,  d’ailleurs,  avait  fort  observé  l’Angle- 
terre tout  en  la  combattant  i outrance,  parce 
qu’il  cherchait  la  révélation  de  ses  desseins  dans 
les  discussions  de  son  parlement,  et  il  était  loin 
d’avoir  do  la  constitution  anglaise  la  peur  qu’é- 
prouvent pour  elle  les  esprits  médiocres  ou 
timides.  Il  n’y  pouvait  voir  que  des  obstacles  i 
sa  volontéi  et  i cet  égard  il  était,  dans  le  mo- 
ment du  moins,  résigné  à en  rencontrer  de 
nombreux  et  de  puissants;  il  était  résigné  & 
avoir  des  ministres  attaqués,  des  lois  rejetées, 
des  résolutions  formellement  arrêtées.  — Au- 
trefois, répétait-il,  de  telles  résistances  auraient 
contrarié  mes  projets;  mais  anjourd’hui,  en  fait 
de  projets,  je  n’ai  plus  que  relui  de  gagner  une 
bataille,  de  reconquérir  notre  indépendance,  de 
venger  le  malheur  d’avoir  vu  deux  cent  mille 
étrangers  dans  notre  capitale,  et,  cela  fait,  d'a- 
voir la  paix!..,  La  paix  obtenue,  sur  la  seule 
base  de  notre  indépendance,  quand  il  ne  s’agira 
plus  que  d’administrer  notre  bel  empire  de 
France,  je  ne  serai  véritablement  pas  humilié 
d’entendre  scs  représentants  m’opposer  des  ob- 
jections et  même  des  refus.  Après  avoir  dominé 
et  vaincu  le  monde,  se  laisser  contredire  n’a 
rien  de  tellement  déplaisant  que  je  ne  puisse  m’y 
soumettre.  En  tout  Cas,  mon  fils  s’y  fera,  et  je 
Ucherai  de  l’y  préparer  par  mes  leçons  et  mes 
exemples,  mais  qu'on  me  laisse  vaincre,  vaincre 
une  seule  fois  ces  monarques  jadis  si  humbles, 


Si» 

aujourd’hui  si  arrogants,  voilh  ce  que  je  de- 
mande au  ciel  et  i la  nation!...  — 

En  tenant  ce  langage.  Napoléon  était  sincère, 
mais  se  connaissait-il  bien  lui-mème  ? Plus  tard , 
lorsqu’il  aurait  vaincu  l’Europe  encore  une  fois, 
ce  qu’il  demandait  si  instamment  i Dieu  et  aux 
hommes,  saurait-il  supporter  la  contradiction, 
et  non  pas  seulement  la  contradiction  juste  dans 
le  fond,  modérée  dans  la  forme,  mais  la  contra- 
diction absurde  au  fond,  révoltante  dans  la 
forme,  comme  elle  se  produit  souvent  dans  les 
États  libres,  saurait-il)  disons-nous,  en  sourire, 
et  attendre  des  faits  seuls  ta  lente  justillcalion? 
Personne  i cet  égard  ne  pouvait  entrevoir  l’ave- 
nir, et  pas  plus  lui  que  les  autres;  mais  il  se  re- 
gardait comme  obligé  par  sa  situation  i changer 
complètement  les  institutions  impériales,  car  en 
n’apportant  pas  la  paix,  il  fallait  au  moins  qu’il 
apportât  la  liberté.  Les  hommes  qui  le'  soute- 
naient, e’est-â^ire  les  révolutionnaires,  les  gens 
éclairés,  la  jeunesse,  voulaient  la  liberté  Ihinchc 
et  entière,  et  ne  se  seraient  nullement  contentés 
de  ce  qu’on  appelait  les  principes  de  qualre- 
vingl-neuf,  c’est-à-dire  de  l’égalité  civile.  Con- 
verti ou  non  sur  le  mérite  de  la  liberté.  Napo- 
léon l'était  donc  sur  sa  nécessité,  et  par  ce  motif 
il  était  résolu  à la  donner.  Ce  qu’elle  amènerait 
dons  l’avenir,  il  l’ignorait,  et  cherchait  à peine 
à le  pénétrer,  car  il  éprouvait  actuellement  un 
bien  autre  souci  que  celui  de  Savoir  s’il  serait 
plus  ou  moins  géné  par  les  institutions  nou- 
velles! Il  éprouvait  celui  de  savoir  s’il  vaincrait 
l'Europe,  ce  qui  était  pour  lui,  pour  son  parti, 
composé  de  militaires,  de  révolutionnaires,  d’ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  la  question  d’exis- 
tence. Là  était  sa  vraie,  son  unique  préoccupa- 
tion, et  celle-là  effaçait  toutes  les  autres.  Tout  ce 
qu’il  faudrait  pour  contenter  les  hommes  qui  le 
soutenaient,  il  était  prêt  à fc  faire,  (laree  que  la 
mesure  de  ses  concessions  devait  être  celle  de 
leur  zèle  à le  soutenir,  et,  avec  la  netteté  de  vues 
d'un  homme  supérieur,  il  ne  discutait  pas  sur 
ce  qui  était  nécessaire.  Il  était,  par  ces  motifs, 
fermement  déridé  à faire  nn  essai  complet  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  et  en  désirait  même 
le  succès,  car  l’Insuccès  eût  été  lé  triomphe  des 
Bourbons.  Cependant  (I  n’était  pas  sans  quel- 
ques appréhensions  sur  ce  qui  arriverait  dans 
les  premiers  jours  de  cet  essai.  En  effet,  si  avec 
les  années,  dans  un  pays  où  elles  ont  duré  long- 
temps, les  assemblées  deviennent  un  bon  in- 
strument de  gouvernement,  elles  sont,  à leur 
début,  un  instrument  douteux  et  souvent  dan- 
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gerças.  Quaud  l’art  de  les  conduire  est  devenu 
un  arl  véritable,  dans  lequel  excellent  des  chefs 
qui  savent  allier  aux  vues  de  la  politique  le 
talent  de  parler  aux  hommes,  quand  surtout 
elles  ont  existé  assex  longtemps  pour  être  habi- 
tuées aux  événements,  cl  avoir  habitué  le  pays 
à leurs  agitations,  elles  ne  sont  point  à craindre, 
et  elles  offrent  plus  de  ressource  même  dans  le 
péril  qu’un  gouvernement  absolu,  sans  lien  avec 
la  nation.  Mais  quand  elles  existent  de  la  veille, 
quand  on  n’a  pas  d'hommes  rompus  au  métier 
do  les  conduire,  en  essayer  pour  la  première 
fois  au  milieu  d’une  guerre  foroiideble,  est  une 
entreprise  critique,  que  Napoléon  redoutait  sin- 
gulièrement. 

Dans  les  temps  modernes,  le  parlement  bri- 
tannique a su  garder  une  attitude  convenable 
pendant  la  guerre,  soit  habitude,  soit  sécurité 
due  à la  protection  des  mers.  Dons  les  temps 
anciens,  le  sénat  romain,  bien  autrement  admi- 
rable, avait  vendu  le  champ  sur  lequel  campait 
Annibal.  Mais  c’était  unevieillcassemblée, accou- 
tumée b gouverner  Rome  dans  la  prospérité  et 
les  revers.  Personne  ne  pouvait  sc  flatter,  en 
4815.  de  réunir  en  France  ou  le  sénat  romain, 
ou  le  (tarlemcnt  britannique.  Or,  Napoléon  était 
convaincu  que  dans  la  lutte  qui  allait  s’engager, 
on  aurait  des  extrémités  cruelles  à iravei'scr,  et 
que  si  on  perdait  son  sang-froid,  on  perdrait  la 
partie.  Si,  au  contraire,  on  ne  se  troublait  pas  ; 
plus  qu’il  ne  s’était  troublé  après  Rt  iciine,  après  i 
Craonne  et  Laon,  il  était  possible  de  triompher. 
Malheureusement  il  se  déflait  non  du  courage, 
mais  du  calme  d’assemblées  neuves,  formées  de 
la  veille,  partagées  en  factions  de  tout  genre,  et 
ne  voyant  souvent  dans  un  événement  fâcheux 
qu’une  occasion  opportune  de  satisfaire  leurs 
passions.  Il  craignait  qu’au  premier  revers,  la 
terreur  des  uns,  la  colère  des  autres,  l’intrigue 
de  quelques-uns,  ne  fissent  naître  un  chaos, 
dont  l’ennemi  profiterait  pour  arriver  encore 
une  fois  au  cœur  du  pays.  Aussi,  tout  en  voulant 
faire  l’épreuve  de  la  liberté,  il  redoutait  cet  essai 
fait  immédiatement , sous  le  canon  de  l’Europe. 

Cette  appréhension  lui  avait  inspiré  la  pensée 
de  donner  tout  simplement,  et  avec  très-peu  de 
différence,  la  constitution  anglaise,  et  d'en  ajour- 
ner jusqu’après  les  premières  hostilités  la  mise 
en  pratique.  11  n'y  avait  dans  ce  projet  aucune 
perfidie,  mais  un  secret  pressentiment  du  dan- 
ger de  réunir  une  assemblée  inexpérimentée,  en  < 
présence  des  armées  étrangères  marebant  sur 
Paris.  S’il  eût  été  de  mauvaise  foi,  U aurait  eu 


on  moyen  facile  et  certain  de  tromper  les  amis 
I de  la  liberté,  en  mettant  le  tort  non  de  son  côté, 
mais  du  leur,  c’était  de  convoquer  tout  de  suite 
une  assemblée  constituante,  et  de  lui  confier  le 
soin  d’élaborer  une  constitution  en  révisant  les 
sénatus-consultes  impériaux.  Dans  l’étal  des  es- 
prits, entre  les  anciens  révolutionnaires  restés 
les  uns  à la  constitution  de  4791 , les  autres  aux 
constitutions  de  4793  ou  de  4795  , et  les  nou- 
veaux libéraux  ramenés  par  la  réflexion  aux 
institutions  britanniques,  la  lutte  aurait  été  iné- 
vitablement longue  et  violente,  l'accord  impos- 
sible, et  tandis  que  cette  lice  politique  eût  été 
ouverte,  Napoléon,  conservant  provisoirement  la 
plénitude  du  pouvoir  impérial,  aurait  pu  gagner 
des  batailles,  lermiDcr  la  guerre,  se  servir  en- 
suite contre  cette  assemblée  de  l’incohérence  de 
ses  vues,  du  ridicule  de  sa  conduite, la  dissoudre, 
et  constituer  la  France  comme  il  l’aurait  voulu. 

Ce  plan  était  d’un  succès  à peu  près  assuré, 
mais  ü fallait  commencer  par  convoquer  une 
assemblée,  et  Napoléon  le  craignait  pendant  les 
premiers  mois  d’une  guerre  effroyable  dont  le 
théâtre  serait  placé  entre  Lille  et  Paris.  De  plus 
ne  sachant  quelle  oonslilution  on  lui  propose- 
rait, il  aimait  mieux  en  faire  une  lui-méme  tout 
de  suite,  la  faire  la  meilleure  possible,  puis  la 
présenter  au  consentement  du  pays,  par  la  voie 
usuelle,  â cette  époque,  des  votes  écrits,  forme 
illusoire,  mais  de  peu  d’importance  si  le  fond 
était  bon.  Telle  était  sa  véritable  pensée;  mais, 
même  en  agissant  de  bonne  foi,  parviendrait-il  h 
vaincre  la  profonde  défiance  des  esprits?  N’ayant 
pas  été  cru  de  l’Europe  lorsqu'il  parlait  de  paix, 
serait-il  cru  de  la  France  lorsqu’il  parlerait  de 
liberté , et  ce  qui  ne  serait  de  sa  part  que  pru- 
dence vraie  ne  serait-il  pas  pris  pour  arrière- 
pensée  de  despote?  LA  était  son  danger  : dans 
la  voie  si  périlleuse  où  ü s’était  engagé  en  reve- 
nant de  nie  d’Elbe,  il  allait  marcher  courbé  sous 
le  poids  énorme  de  ses  fautes  passées , et  il  sc 
pouvait  qu’À  cette  dernière  partie  de  sa  carrière, 
la  Providence  lui  infligeât  un  supplice  souvent 
réservé  4 de  glorieux  coupables,  celui  devoir 
repousser  leur  repentir,  même  le  plus  sincère. 

Le  moment  était  donc  venu  de  se  fixer  sur  les 
questions  constitutionnelles,  et  d’arrêter  enfin  le 
mode  de  gouvernement  4 donner  4 la  France.  La 
fermentation  des  esprits  sous  ce  rapport  était  au 
comble.  On  écrivait  dans  tous  les  sens,  et  babi- 
^ tuellemcnt  dans  les  plus  extrêmes.  De  vieux 
républicains  sc  réveillant  d’un  long  sommeil, 
' des  royalistes  qui  naguère  trouvaient  criminels 
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]«8  moindres  vœux  pour  la  liberté,  demandaient 
la  république,  ou  à peu  près.  D'autres  rëcla> 
maienl  la  royauté  démantelée  de  1791  ; d'autres, 
et  parmi  ccux*ci  les  jeunes  gens,  dégages  des 
préjugés  de  l'ancien  régime  comme  de  ceux  du 
nouveau,  peucbaiciil  plutôt  vers  la  constitution 
britannique,  sans  toutefois  eu  counailrc  encore 
le  vrai  mécanisme.  Pourtant  avec  une  vue  vague 
de  la  cliusc,  c’était  le  gouvernement  qu’ils  préfé- 
raient, et  il  faut  ajouter  que  la  majorité  du  pays 
inclinait  de  leur  côté.  Elle  aurait  désiré  tout 
simplement  la  cbartc  de  1814  un  peu  élargie. 

En  général  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  des 
révolutionnaires  cntélés,  inaccessibles  aux  leçons 
de  l’expérience,  ou  des  royalistes  poussant  au 
désordre  par  intérêt  de  parti,  souhaitaient  la 
monarchie  constitutionnelle.  L’illustre  Sieyès, 
dont  le  grand  esprit  avait  pénétré  le  profond 
mécanisme  delà  monarchie  anglaise,  nedeman* 
dait  pas  autre  chose  pour  la  France,  et, quoique 
n’aimant  pas  Napoléon,  était  d'avis  qu’il  fallait 
SC  rattacher  à lui  pour  sauver  avec  son  secours 
la  double  cause  de  la  révolution  cl  de  rindé|>en- 
daoce  nationale.  Carnot,  exaspéré  par  une  année 
de  règne  des  Bourbons,  touché  par  les  procédés 
de  Napoléon,  cl  par  l'aveu  qu'il  faisait  de  scs 
fautes.  Voulait  qu'un  essayât  d’allier  sous  lui  la 
monarchie  avec  la  liberté.  Fouché,  peu  sensible 
aux  théories,  craignant  surtout  Napoléon  qu'il 
avait  vu  revenir  avec  regret,  ne  désirant  pas 
précisément  sa  chute,  qui  aurait  ramené  immé* 
diatement  les  Bourbons,  mais  cherchant  des 
garanties  contre  lui,  visait  à diminuer  ton  pou- 
voir au  proBl  des  oppositions  quelconques  qui 
pourraient  naître  dans  les  cliamhres  futures,  et 
qu'il  se  Battait  de  mener  par  l’intriguo.  Comme 
tout  le  monde,  il  ne  voulait  que  la  monarchie 
coDstilutionnelle,  mais  en  j diminuant  le  plus 
possible  le  pouvoir  du  souverain. 

Le  parti  constitutionnel  (ainsi  qu’oii  le  nom- 
mait sous  Louis  XVlil)  avait  été  dispersé  par  la 
révolution  du  20  mars,  et  scs  principaux  mem- 
bres, fort  compromis,  s'étalent  bâtés  de  fuir  la 
vengeance  de  Napoléon.  Ils  s’étalent  bientôt  ras- 
sures en  voyant  sa  manière  d'agir,  et  plusieurs 
étaient  restés  â Paris,  où  on  les  laissait  vivre 
tranquillement.  Madame  de  Staël  n’avait  pas 
quitté  sa  demeure  ; M.  de  la  Fafayctte  était  rentré 
â son  château  de  Lagrange.  Le  plus  actif  et  le 
plus  compromis  de  tous  par  ses  écrits  outra- 
geants contre  l’eiopirc,  et  particulièrement  par 
sou  fameux  article  inséré,  le  19  mars,  dans  le 
Jourtwji  (U$  DébaUf  M.  Benjamin  Constant,  s’é- 


tait procuré  un  passe-port  du  ministre  d’Amé- 
rique. M.  Cniwfurd,  et  se  tenait  caché  en  atten- 
dant qu’il  lui  convint  d’en  faire  usage.  Ces  divers 
personnages,  fort  détachés  des  Bourbons  par  les 
derniers  événements,  étaient  disposés,  si  on  les 
rassurait,  et  si  ce  qu'on  disait  des  intentions 
libérales  de  Napoléon  se  vérîGail,  â tenter  avec 
lui  l'essai  de  monarchie  constitutionnelle  qu'ils 
avaient  vainement  commencé  sous  Louis  XVIII. 
Le  prince  Joseph,  qui  avait  déploré  la  faculté 
laissécâ  Napoléon  de  toutfairejusqu'â  se  perdre, 
partageait  exactement  les  seotirocnls  du  parti 
constitutionnel,  avait  cherché  à nouer  des  rela- 
tions avec  les  chefs  de  ce  parti,  notamment  avec 
M.  de  la  Fayette  et  madame  do  Staël,  et  s'cBor- 
çait  de  persuader  à Napoléon  de  se  mettre  en 
rapport  avec  eux,  k quoi  Napoléon  ne  montrait 
aucune  répugnance. 

Quant  aux  hommes  d'Etat  do  l'empire,  pour 
I la  plupart  anciens  révolutionnaires  dégoûtés  de 
! la  liberté,  ou  anciens  royalistes  rattachés  k 
\ Napoléon  par  le  prestige  de  la  force  et  de  la 
gloire,  ayant  contracté  sous  lui  In  douce  habi- 
tude de  l’autorité  non  contestée,  ils  se  sentaient 
peu  de  goût  et  peu  de  confiance  pour  les  essais 
de  liberté  qu’on  allait  tenter.  L’archichancelier 
Cambacérès,  avec  son  sens  pratique,  reconnais- 
sait néanmoins  qu’on  ne  pouvait  pas  faire  autre- 
ment; mais  servant  par  pure  obéissance  depuis  le 
20  mars,  il  bornait  sa  coopération  k l’adminis- 
tration de  la  justice.  MM.  Mollien,  de  Gaële, 
Decrès,  avaient  repris  avec  leurs  fonctions  l’usage 
de  laisser  Napoléon  résoudre  lui  seul  les  grandes 
difficultés.  M.  de  Bassano  approuvait  Napoléon, 
selon  sa  coutume,  mais  sons  avoir  dans  le  résul- 
tat sa  confiance  accoutumée.  M.  Molé  répugnait 
à la  fois  aux  hommes  et  aux  choses  du  jour,  et 
allichait  des  doutes  qui  lui  permettaient  de  so 
tenir  daus  une  demi-retraite,  dans  une  demi- 
adhésion.  Il  n’avait,  en  effet,  accepté  que  l'admi- 
nistration peu  compromettante  des  ponU  et 
chaussées.  Maisensommelesplusvives  impulsions 
poussaient  vers  une  monarchie  constitutionnelle 
très-libérale.  On  écrivait  dans  ce  sens  force  bro- 
chures, force  articles  de  journaux,  et  on  adres- 
sait même  k Napoléon  de  nombreux  mémoires 
sur  la  future  oonslitution,  mémoires  la  plupart 
du  temps  très-étranges,  car  en  général  les  gens 
qui  adressent  k un  prinoe  des  plans  qu’on  ne 
leur  demande  pas,  sont  ou  des  intriganU  cher- 
chant à produire  leur  personne,  ou  des  extrava- 
gants cherchant  â produire  leurs  rêves.  Napo- 
léon parcourait  ces  faciums,  tantôt  s’irritait, 
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UntAt  riait  de  leur  eonlcnu,  mais  le  plus  sauvent 
s’attristait  d’un  pareil  état  des  esprits  i la  veille 
d'une  lutte  sanglante  contre  PEuropc.  Son  con- 
Gdrnt  actuel  était  M.  Lavaictte.  Il  considérait 
tout  autant  le  vieux  Cambacérès,  aimait  tout 
autant  M.  de  Bassano,  mais  sa  vive  pensée, 
c|ui  avait  besoin  de  se  répandre,  ne  trouvaitdans 
le  premier  qu'un  éebo  éteint,  et  dans  le  se- 
cond qu'un  écho  monotone.  Il  s'épanchait  donc 
plus  volontiers  avec  M.  Lavalettc,  esprit  fin, 
sûr,  indépendant,  conseillant  sans  jamais  pren- 
dre les  airs  de  la  sagesse  méconnue  lorsque  scs 
conseils  étaient  repoussés.  Napoléon  s’entrete- 
nait qiielqucrois  avec  lui  une  partie  de  la  nuit, 
même  après  avoir  travaillé  toute  la  journée. 

En  lisant  certains  avis  donnés  avec  le  ton  de 
l'cxigencc  et  quelquefois  même  de  la  menace,  il 
s'emportait,  parcourait  d'un  pas  rapide  les  salons 
de  l’Élysée  et  s’écriait  qu'après  tout  la  France  ne 
connaissait  aucun  de  ces  tribuns,  qu’elle  ne  con- 
naissait que  lui,  n'avait  confiance  qu’en  lui,  et 
que  s'il  laissait  faire,  l'armée  et  le  peuple  au- 
raient bientét  écrasé  les  royalistes  et  fermé  la 
bouche  aux  chicaneurs  Puis,  avant  que  M.  La- 
valette  lui  eût  montré  l'indignité  d'un  tel  réle, 
il  revenait,  se  bornait  k sourire  des  extrava- 
gances étalées  sur  sa  table,  et,  comparant  la 
France  de  1 800  qui  le  suppliait  de  la  débarrasser 
des  bavarda,  avec  la  France  de  l8tS  qui  récla- 
mait une  liberté  sans  limite,  il  demandait  si  tout 
cela  était  bien  sérieux,  et  si  des  vœux  si  chan- 
geants attestaient  un  besoin  réel  et  une  convic- 
tion profonde.  A cela,  H.  Lavalette  répliquait 
avec  raison  qu’il  ne  fallait  tenir  compte  ni  des 
esprits,  ni  des  temps  extrêmes,  mais  qu’en  pre- 
nant la  France  dans  sa  disposition  habituelle  on 
la  trouverait  voulant  avec  persévérance  une  li- 
berté tempérée,  qui  la  garantit  à la  fois  des  éga- 
rements d'un  homme  et  des  désordres  de  la 
multitude;  que  la  question  pour  elle  avait  tou- 
jours consisté  dans  la  mesure,  non  dans  le  fond 
des  choses,  et  que  si  on  y regardait  bien  on  re- 
connaîtrait que  depuis  1 78U  elle  avait  exactement 
voulu  ce  qu'elle  voulait  aujourd'hui.  Napoléon 
se  rendait  à ces  sages  observations,  mais  alors 
il  s'affligeait  de  la  diversité,  de  la  confusion  des 
idées  du  temps  présent,  et  s’en  affligeait  k cause 
de  la  crise  militaire  qu’on  allait  traverser,  se  de- 
mandant si  avec  la  maladresse,  hélas  ! trop  visi- 
ble, des  amis  de  la  liberté  on  pourrait  faire  face 
à la  lutte  effroyable  qu'on  aurait  bientôt  i soute- 
nir. — Faire,  disait-il,  un  premier  essai  de 
liberté  au  bruit  du  canon  I et  quel  bruit  ! jamais 


on  n’en  aura  entendu  un  pareil  !... — Quoi  qu'il 
en  soit,  il  ne  songeait  pas  le  moins  du  monde  è 
résister  aux  amis  de  la  liberté,  car  pour  lui  il 
n'y  avait  pas  de  milieu,  il  fallait  qu'il  fût  avec 
eux  ou  avec  les  royalistes  : or,  comme  il  no 
pouvait  s’appuyer  sur  les  derniers,  fl  fallait 
bien  qu'il  s’appuyât  sur  les  premiers.  Du 
reste,  de  même  qu’à  la  guerre  il  devenait  doux, 
calme  en  présence  du  danger,  il  montrait 
dans  cette  nouvelle  situation  une  douceur  sin- 
gulière , ne  manifestait  aucune  impaticnre , 
s'efforçait  de  ramener  à la  raison  ceux  qui  s’en 
écartaient,  et  au  fond  était  beaucoup  moins 
soucieux  de  la  part  de  pouvoir  qu'on  lui  lais- 
serait, que  des  moyens  qu’on  lui  accorderait 
pour  combattre  et  vaincre  l’ennemi  extérieur. 

Nous  avons  dit  sa  secrète  pensée  : c'était  de 
ne  pas  se  mettre  sur  les  bras  une  assemblée 
eoiistituante,  bien  que  ce  fét  un  moyen  assuré 
de  tuer  la  liberté  par  le  ridicule  qui  résulterait 
de  la  confusion  des  idées,  mais  de  s'entourer  de 
quelques  hommes  capables,  de  rédiger  avec  eux 
une  constitution  qui  ne  laissât  rien  à désirer  aux 
vrais  libéraux,  delà  promulguer  solennellement, 
puis  de  courir  à l’cnncuii,  et  de  ne  convoquer 
les  nouvelles  chambres  qu'après  avoir  mis  les 
armées  coalisées  à une  suffisante  distance  de  la 
capitale.  En  fait  d'hommes  capables  de  rédiger 
une  constitution,  le  hasard  en  plaça  un  sous  sa 
main  qui  était  le  mieux  choisi  quoique  le  moins 
prévu  dans  la  circonstance.  L'écrivain  fougueux 
qui  le  19  mars  avait  dénoncé  Napoléon  à la 
France  comme  une  calamité,  et  avait  pris,  au 
nom  des  amis  de  la  liberté,  l’engagement  de  ne 
jamais  se  rattacher  à loi,  Jl.  Benjamin  Constant, 
était  demeuré  caché  à Paris,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  cherchant  moins  k se  procurer 
le  moyen  de  s'évader  qu'à  s'enquérir  s'il  y au- 
rait sûreté  à rester.  On  s’était  adressé  au  géné- 
ral Sébastiani,  esprit  indulgent  comme  tout 
esprit  politique,  et  avec  la  confiance  qu'il  n'y 
avait  aucun  danger  à lui  livrer  le  secret  de 
H.  Benjamin  Constant,  Dès  qu'il  fut  informé  de 
I l présence  de  ce  personnage  à Paris,  le  général 
SC  rendit  chez  l'empereur,  et  lui  annonça  que 
M.  Benjamin  Constant  était  en  France  et  à sa 
discrétion.  — Ah,  vous  le  tcncxl  s'écria  Napo- 
léon, comme  s’il  eût  été  heureux  de  pouvoir 
exercer  une  vengeance  ardemment  désirée.  — 
Le  général  surpris  allait  presque  s'alarmer,  mais 
Napoléon  ne  lui  en  laissa  pas  le  temps.  — Soyez 
tranquille,  lui  dit-il,  je  ne  veux  faire  aucun  mal 
à votre  protégé  ; euvoyez-lc-moi,  et  il  Kra  con- 
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lent.  — Napoléon  avait  entrevu  aur^le^champ 
qu’ii  pouvait  en  cette  occasion  donner  une  preuve 
éclatante  de  générosité,  conquérir  la  première 
plume  de  l'époque,  et  trouver  le  rédacteur  le 
plus  autorisé  de  sa  future  constitution,  en  par- 
donnant et  en  élevant  à un  poste  considérable 
le  plus  injurieux  de  scs  adversaires  ; et  À peine 
avait-il  entrevu  la  chose  comme  possible,  qu'il 
l’avait  résolue.  On  se  demandera  s’il  n'entrait 
pas  dans  cette  conduite  plus  de  mépris  des 
hommes  que  de  vraie  générosité,  et  on  appré- 
ciera mal  le  sentiment  qui  l’animait.  Ce  senti- 
ment n'était  autre  que  la  clémence  tant  vantée 
de  César,  c’est-â-dire  une  connaissance  appro- 
fondie des  hommes,  un  discernement  très-fin  du 
peu  de  solidité  de  leurs  passions,  une  grande 
facilité  d'humeur  è leur  égard,  et  un  grand  art 
de  les  ramener  en  les  séduisant.  Quoi  qu'il  en 
soit.  Napoléon  fît  adresser  à M.  Benj<imin  Con- 
stant, par  le  chambellan  de  service,  l'invilalion  la 
plus  polie  de  se  rendre  auprès  de  lui. 

Aujourd’hui  que  quarante  années  de  discus- 
sion publique  nous  ont  enseigné  la  pratique 
(très-momentanément  oubliée,  je  l'espère)  des 
institutions  libres,  et  par  suite  le  respect  de 
nous-mêmes,  bien  peu  de  personnes  répon- 
draient à une  telle  invitation,  ou  bien  clics 
iraient  demander  rcspcctucusemcntau  souverain 
la  permission  de  conserver  leur  dignité,  en  res- 
tant étrangères  à un  gouvernement  qu’elles  au- 
raient violemment  combattu.  M.  Benjamin  Con- 
stant, mécontent  des  Bourbons  qui  avaient  si 
mal  répondu  à la  bonne  volonté  des  eonslitu- 
tionncls,  tout  plein  des  assurances  libérales  don- 
nées par  Napoléon,  convaincu  aussi  de  la  néces- 
sité de  se  rattacher  au  seul  homme  qui  pût 
sauver  la  France  de  l’invasion,  déféra  sans  hési- 
ter h l'invilalion  qu’il  avait  reçue. 

Napoléon  avait  bien  des  attitudes  h prendre 
devant  cet  homme  de  tant  d'esprit,  qui  à cette 
heure  était  à sa  merci.  Il  aurait  pu  être  ou  ca- 
ressant ou  dur,  et  dans  les  deux  cas  il  eût  man- 
qué de  convenance.  Il  fut  simple,  poli  et  plein 
de  franchise. 

Ne  s’occupant  en  rien  du  passé,  il  ne  parla  que 
de  l'œuvre  pour  laquelle  M.  Benjamin  Constant 
était  appelé.  Il  lut  dit  qu'ayant  promis  à la  France 
une  constitution  libérale,  il  la  voulait  donner,  et 
la  donner  telle  qu’elle  convenait,  sans  les  res- 
trictions d’un  pouvoir  timide,  ou  les  complai- 
sances calculées  d'un  pouvoir  astucieux,  accor- 
dant tout  d’abord  plus  qu’il  ne  fallait  pour  avoir 
le  droit  de  tout  retirer  ensuite;  que  les  esprits 
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étaient  fort  animés  sur  ce  sujet,  et  naturelle- 
ment peu  raisonnables;  qu’il  n’ciait  pas  sûr  que 
ce  fût  leur  dernier  mot,  car  ils  avaient  bien  va- 
rié depuis  1800,  époque  où  ils  ne  voulaient  au- 
cune liberté,  tandis  que  maintenant  ils  les  ré- 
I clamaient  toutes;  qu’il  ne  fallait  pas,  du  reste,  s'y 
I tromper,  que  les  vœux  pour  une  constitution 
libre  étaient  les  vœux  d'une  minorité;  que  les 
masses  populaires  ne  voulaient  que  lui  Napoléon, 
et  lui  demandaient  uniquement  de  les  délivrer 
des  nobles,  des  prêtres  et  de  l'étranger;  mais 
qu'il  entendait  tenir  grand  comple  des  vœux  des 
hommes  éclairés,  et  se  montrer  aussi  éclairé 
qu’eux  ; qu’il  avait  donc  la  ferme  résolution  d'ac- 
corder la  monarchie  constitutionnelle;  qu’il  n’y 
en  avait  qu'une,  il  le  savait,  laquelle  consistait 
dans  des  ministres  responsables,  obligés  de  dis- 
cuter au  sein  de  chambres  les  alTuires  du  pays, 
et  dans  une  liberté  complète  de  la  presse,  sans 
aucune  censure  préalable;  que  sur  ce  dernier 
point  notamment  il  était  convaincu  ; que  vou- 
loir enchaîuer  la  presse  était  puéril  ; qu’il  n’y 
aurait  par  conséquent  aucune  dilBculté  de  fond 
avec  lui,  et  qu’il  s’agirait  uniquement  de  trouver 
la  forme  convenable  sans  riiumilicr;  que  l’on 
pouvait  sans  doute  se  demander  s’il  s'accommo- 
derait è la  longue  des  entraves  au-devant  des- 
quelles il  allait  ; que  la  défîance  è cet  égard  était 
permise,  qu’il  ne  s’en  offensait  point,  mais  qu’il 
était  tres-préparé  h subir  les  désagréments  du 
régime  constitutionnel,  et  qu’en  tout  cas  il  espé- 
rait qu’on  le  ménagerait  ; qu’autrefois  il  avait  eu 
de  vastes  desseins,  que  pour  de  tels  desseins  le 
gouvernement  constitutionnel  eût  été  un  obsta- 
cle, mais  qu’un  seul  intérêt  le  préoccupait  désor- 
mais, c'était  de  résister  à l’ennemi  extérieur; 
que  la  lutte  serait  terrible,  il  ne  fallait  pas  se  le 
dissimuler;  qu'il  laissait  parler  do  négociations, 
mais  qu’en  réalité  on  ne  négociait  pas  ; qu’il  fal- 
lait de  toute  nécessité  se  battre  à outrance,  et 
qu'on  ne  lui  en  refuserait  certainement  pas  les 
moyens;  qu'après  avoir  rejeté  l’ennemi  hors  du 
territoire,  il  sc  bâterait  de  conclure  la  paix; 
qu'alors  lorsqu'il  s'agirait  simplement  d’adminis- 
trer le  pays,  le  concours  éclairé  de  scs  représen- 
tants, fussent-ils  un  peu  traeassiers,  ne  lui  dé- 
plairait pas  ; qu’on  n'avait  point,  â quarante-six 
ans,  le  caractère  qu’on  avait  eu  â vingt-six;  qu’il 
SC  sentait  change;  qu’en  tout  cas  le  gouverne- 
ment, partagé  mais  fortement  appuyé,  d’une 
monnrebie  libérale,  conviendrait  beaucoup 
mieux  à son  fils;  qu’il  (ravaillailpour  ce  fils  bien 
plus  que  pour  lui-même;  que  par  conséquent  il 
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ne  pouvait  y avoir,  entre  lui  et  les  amis  éclairés 
de  la  liberté,  aucun  dissentiment  sérieux;  que  In 
question  consistait  tout  entière  dans  la  forme  h 
trouver,  et  qu’on  respecterait,  il  l'espérait  bien, 
sa  dignité  et  sa  gloire,  qui  étaient  celles  de  la 
France. 

Ces  paroles  prononcées  d'un  ton  calme,  ferme, 
convaincu,  cl  à l’ombre  de  tant  de  lauriers,  sai- 
sirent vivement  riiiiagination  impressionnable 
de  M.  Benjamin  Constant,  le  persuadèrent  com- 
plètement ou  à peu  près,  cl  il  remercia  Icsort  qui 
l’avait  rendu  prisonnier  d'un  tel  vainqueur.  Na- 
polcuri  lui  livra  ensuite  un  amas  de  projets  de 
constitulion,  les  uns  signés,  les  autres  anonymes. 
Jusque-là  poli  mais  sérieux,  il  se  dérida  tout  à 
eoup  en  prenant  en  main  certains  de  ces  pro- 
jets, dont  il  énonçait  le  sens,  puis  l’auteur.  — 
En  voici  un  d'un  républicain,  disait-il;  en  voici 
un  autre  d’un  monarcliislc  à la  façon  de  Meu- 
nier; en  voici  un  troisième  d'un  royaliste  pur... 

— Puis,  exposant  le  contenu,  Napoléon  souriait 
du  contraste  des  idées  avec  le  nom  des  auteurs, 
car  les  républicains  ne  proposaient  souvent  que 
le  despotisme,  et  les  royolistes  l'anarchie.  — 
Faites  de  tout  cela  ce  que  vous  voudrez,  njouta- 
l-il,  arrêtez  vos  idées,  qui  sans  doutclc  sont  déjà, 
trouvez  une  forme,  et  venez  me  revoir,  nous 
n’aurons  pas  de  peine  a nous  mettre  d'accord. 

— Napoléon  congédia  ensuite  M.  Benjamin  Con- 
stant, sans  l'avoir  ni  caressé  ni  maltraité,  mais 
en  l’ayant  dominé  par  la  simplicité,  le  charme  et 
la  fermeté  de  son  esprit,  devant  lequel  toute 
question  se  présentait  non  pas  comme  à résou- 
dre, mais  comme  résolue. 

M.  Benjamin  Constant  était  l'homme  du  temps 
qui,  outre  son  talent  d’écrire,  clair,  piquant,  in- 
cisif, possédait  le  mieux  la  théorie  de  lo  monar- 
chie constitutionnelle.  11  ne  lui  manquait  que 
d’avoir  appris  par  rexpéricncc  où  résident  les 
points  essentiels  de  ce  mécanisme,  cl  bien  qu’il 
fût  plus  près  de  les  connaître  qu’aucun  de  scs 
contemporains,  il  ne  savait  pas  encore  avec  la 
dernière  précision  à quoi  il  fallait  tenir  essentiel- 
lement, et  en  quoi  il  était  permis  de  se  montrer 
facile.  Mais  il  n’avait  dans  l’esprit  aucune  des 
erreurs  régnantes,  et  ayant  été  le  publiciste  em- 
ployé par  le  parti  libéral  contre  la  première 
restauration,  il  avait  un  crédit,  comme  rédac- 
teur de  constitution,  dont  nul  autre  en  France 
n'aurait  pu  se  prévaloir. 

Scs  idées  étant  arrêtées,  son  travail  ne  pou- 
vait être  bien  long,  du  moins  sous  le  rapport  de 
lu  conception,  et  il  revint  bientôt  auprès  de  Na- 


poléon. 11  le  trouva  aussi  naturel,  m.ais  ])lus  ac- 
cueillant encore,  le  rapprochcmeul  entre  ces 
deux  hommes  devenant  n chaque  entrevue  non 
pas  plus  facile,  mais  plus  séant.  Cette  fois  l’en- 
Ireiicn  roula  sur  les  détails  de  l.i  constitution 
future,  cl  sur  aucun  point  il  ne  se  révél.i  de  dés- 
accord entre  les  deux  iritcrloeutuirfi.  Napoléon 
admit  sanscontcslution  que  la  presse  quotidienne 
devait  être  exempte  de  toute  censure  préalable, 
et  relever,  dans  ses  écarts,  des  tribunaux  seuls. 
C'était  accorder  d'iin  coup  les  points  les  plus 
contestés  en  eclle  matière.  Sur  ce  sujet  NajK)- 
léon  était,  avons-nous  dit,  pleinement  converti 
par  son  expérience  antérieure.  Quant  aux  deux 
chambres,  à l'obligation  pour  les  ministres  de 
s'y  rendre,  d'y  juslifîcr  leurs  actes.  M.  Bciijumiii 
Constant  ne  rencontra  pas  plus  de  dilTiculté  de  la 
part  de  Napoléon,  ce  qui  était  accepter  le  par- 
tage du  gouvernement  avec  elles,  et  plus  que  le 
partage,  car  si  dans  ce  systèine  le  monarque  se 
réserve  l’action,  il  laisse  aux  chambres  la  direc- 
tion, et  ce  n'est  là.  du  reste,  qu’obéir  à la  néocs- 
silé  des  choses.  En  ctTcl,  on  veut  en  vain  gou- 
verner en  dehors  des  vr.ais  sentiments  d’une 
nation,  en  dehors  de  ses  idées  dominantes  : si 
on  l'essaye  quelques  jours,  on  est  bientôt  forcé 
d'y  renoncer.  Le  mieux  dès  lors  est  de  subir  de 
bonne  grâce  ce  qu'on  ne  peut  empêcher,  et  d'ac- 
ecplcr  le  moyen  le  plus  direct  d’introduire  la 
pensée  de  la  nation  dans  le  gouvernement,  ec 
qui  revient  à faire  dépendre  les  ministres  du 
vole  des  chambres  dans  tous  leurs  actes. 

Napoléon  concéda,  en  outre,  que  les  chambres 
amenderaient  les  lois  à leur  gré.  sauf  le  droit 
pour  le  gouvernement  de  ne  pas  sanctionner  les 
lois  ainsi  amendées;  qu'elles  pourraient  non  pas 
supplierf  romroc  dans  la  charte  de  Louis  XVIII, 
mais  inviter  le  gouvernement  n prcscnlcr  cer- 
taines lois  désirées  pur  l’opinion  publique,  cl  en 
indiquer  les  dispositions,  à condition  toutefois 
que  l'invitation  ne  serait  présentée  à l'empereur 
que  lorsque  les  deux  chambres  seraient  d’ac- 
cord. La  chambre  des  députés  dut  avoir  le  pri- 
vilège d’élrc  saisie  la  première  des  propositions 
d’impôt;  la  chambre  des  pairs  dut  avoir  le  pri- 
vilège de  la  haute  juridiction  d'Èlot  sur  les  mi- 
nistres, sur  les  chefs  militaires,  sur  tous  les 
hommes  revêtus  d’un  grand  pouvoir.  C’était 
donc  la  monarchie  eonstitntionncllc  tout  entière, 
et  sans  une  seule  réserve.  Restait  la  composition 
des  chambres. 

Pour  In  clianibrc  des  députés,  la  moindre  en 
dignité,  lo  plus  forte  en  influence,  Napoléon 
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admit  sans  contestation  IVIection  directe.  Si  on 
avait  eu  le  temps,  on  nuniil  pu  r<^diger  une  loi 
électorale  qui  eût  indiqué  tout  de  suite  la  caté- 
gorie de  citoyens  investie  du  droit  de  nommer 
les  dépuU‘8.  La  matière  était  nouvelle  et  grave, 
et  il  était  diflicile,  dans  I état  des  connaissances 
acquises,  de  se  U\cr  sur  les  questions  qu’elle 
soulèverait.  On  imagina  de  se  servir  du  système 
existant  en  y apportant  quelques  modifications. 
C’était  le  système  de  Sieyès,  lequel  consistait  à 
faire  désigner  par  Tuniversalité  des  citoyens  en* 
viron  400  mille  électeurs  à vie,  répartis  en  deux 
classes  de  collèges,  collèges  d'arrondissement, 
colleges  de  département.  Il  avait  l’avantage  ap- 
parent d’associer  tous  les  citoyens  à réicetion, 
mais  le  vice  profond,  inhérent  au  suffrage  uni- 
versel, d’étre  illusoire,  car  ce  qu’il  y a de  sérieux 
dans  rinlervcotioo  du  pays  est  d'appeler  h voler 
non  pas  la  totalité  des  citoyens,  mais  la  portion 
réellement  éclairée  et  capable  d’avoir  un  avis. 
Cependant  les  cent  mille  électeurs  alors  inscrils 
sur  les  listes  offraient  un  échantillon  de  la  na* 
lion  snlfisant  pour  avoir  sa  vraie  pensée.  On  re- 
nonça ^ la  combinaison  subtile  de  faire  présenter 
des  candidats  par  les  collèges  d’arrondissement  ' 
aux  collèges  de  departement,  et  par  les  colleges  | 
de  département  au  sénat,  ce  qui  n'était  qu’une 
manière  de  faire  expirer  la  véritable  opinion  du 
pays,  non  pas  précisément  entre  deux  guichets, 
mais  entre  deux  scrutins.  Napoléon  concéda  que 
les  colleges  d'arrondissement  nommeraient  di- 
rectement trois  cents  députés,  cl  les  collèges  de 
département  à peu  près  autant,  et  toujours  di- 
rectement, ce  qui  devait  procurer  une  assemblée  I 
presque  égale  en  nombre  è la  chambre  des  com-  ' 
muncs  d’Angleterre.  M.  Benjamin  Constant  ac- 
cepta CCS  bases,  lesquelles  constituaient  une 
immense  amélioration,  car,  môme  sous  la  charte 
de  1814,  on  n’avait  eu  que  l’ancien  corps  législa- 
tif, qui  était  nommé  par  le  sénat  sur  des  listes 
de  candidats  dressées  par  les  collèges  électoraux. 
Napoléon  admit  ce  que  l’expérience  a consacré 
depuis  comme  seule  combinaison  raisonuable,  le 
renouvellement  intégral  de  la  seconde  chambre 
tous  les  cinq  ans. 

Quant  à la  composition  de  la  première  cham- 
bre, il  y eut  plus  de  difficulté  entre  Napoléon  et 
H.  Benjamin  Constant,  non  que  l’un  voulût  con- 
céder moins,  et  l’autre  obtenir  plus,  mais  parce 
que  le  sujet  lui-même  soulevait  les  doutes  les 
plus  graves. 

M.  Benjamin  Constant,  sans  être  absolument 
fixé,  inclinait  vers  une  pairie  héréditaire.  Il  re- 


gardait celte  institution  comme  celle  qui,  dans 
la  composition  d‘une  chambre  haute,  offrait  le 
plus  iicurcux  mélange  de  gravite  cl  d’indépen- 
dance d’esprit.  Napoléon,  en  étant  de  cet  avis 
plus  queM.  Benjamin  Constant  lui-meme,  répu- 
gnait cependant  à introduire  l’hérédité  dans  I.i 
nouvelle  constitution.  Avec  son  langage  si  net 
et  si  heureusement  figuré:  Il  faut,  dlsail-ii,  une 
aristocratie,  et  il  la  faut  surtout  dans  un  État 
libre,  où  la  démocratie  a toujours  une  influence 
prépondérante.  Un  gouvernement  qui  essaye  de 
se  mouvoir  dans  un  seul  élément  est  comme  un 
ballon  dans  les  airs,  inévitablement  emporté 
dans  la  direction  où  soufflent  les  vents.  Au  con- 
, traire,  celui  qui  est  placé  entre  deux  éléments, 
et  peut  se  servir  de  l’un  ou  de  l’autre  è son  gré, 
n'est  point  asservi.  Il  est  comme  un  vaisseau  qui 
• est  porté  sur  les  flots,  et  qui  n’use  des  vents  que 
pour  marcher.  Le  vent  le  pousse,  mais  ne  le 
domine  pas.  — On  ne  pouvait  rendre  sous  une 
forme  plus  ingénieuse  une  pensée  plus  profonde. 
Mais  tout  en  pensant  de  la  sorte,  Napoléon  crai- 
gnait, dans  l’état  des  choses,  de  ne  pouvoir  se 
servir  utilement  de  ce  qu’il  y avait  d’aristocratie 
en  France.  — L’ancienne  noblesse  est  contre 
moi,  disait-il,  et  la  nouvelle  est  bien  nouvelle. 
Tout  cela  ne  ressemble  pas  à rarîstocralic  an- 
glaise, née  avec  la  constitution  anglaise,  ayant 
contribué  à la  donner  ou  pays,  cl  n'Hyanl  pas 
cessé  de  la  pratiquer...  D'ailleurs,  njoulait-il, 
nous  avons  un  peuple  plein  de  préventions 
contre  la  noblesse  héréditaire.  Ce  qui  l’anime 
le  plus  en  ce  moment,  ce  qui  le  fait  courir 
au-devant  do  moi,  c’est  la  haine  des  nobles  et 
des  préires,  et  si  vous  lui  présentez  la  pairie 
héréditaire,  vous  lui  ferez  jeter  les  hauts  cris, 
sans  être  bien  assuré  d’avoir  créé  une  véritable 
aristocratie  avec  une  chambre  des  pairs  qui  pour 
assez  longtemps  sera  composée  de  chambellaos 
et  de  généraux... 

En  présence  de  ces  motifs  divers,  Napoléon 
était  profondément  perplexe;  car  si  rhéréditu 
de  la  pairie  était  conforme  à scs  convictions,  il 
en  craignait  l'effet  sur  l’esprit  ombrageux  des 
libéraux  français. 

Quant  aux  garanties  générales , telles  que 
l’inamovibilité  de  la  magistrature,  la  liberté  indi- 
viduelle, la  liberté  des  cultes,  etc.,  il  les  admet- 
tait sans  contestation,  et  se  bornait  li  demander 
une  rédaction  claire,  précise,  ne  prêtant  pointé 
l’équivoque.  Il  n’y  eut  qu’une  de  ces  garanties 
qu’il  contesta,  et  même  avec  beaucoup  de  viva- 
cité, ce  fut  l'abolition  de  la  confiscation.  Il  ne 
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voulait  pas^  bien  eiitcmlu,  stipuler  le  contraire; 
il  désirait  le  silence.  — Je  ne  songe,  dit-il,  k 
prendre  le  bien  de  personne,  et  ne  veux  en  Hen 
imiter  la  Convention  nationale.  Mais  on  me  pre- 
p.ire  une  nouvelle  émigration.  Si  la  guerre  se 
prolonge,  vous  allez  avoir  un  soulèvement  en 
Vendée.  Qu'elle  se  prolonge  nu  non,  vous  aurez 
des  rassemblements  sur  nos  frontières  comme 
ceux  de  Coblcnlz.  Déjà  il  s’en  forme  un  h Gand, 
où  ngurent  des  hommes  que  j’ai  comblés  d'hon- 
neurs et  de  richesses.  Ce  rassemblement  gran- 
dira tous  les  jours,  et  si  je  n’ai  pas  terminé  la 
lutte  en  trois  mots,  il  s’organisera  là  un  gou- 
vernement dont  les  ordres  seront,  par  certaines 
classes  de  Français,  mieux  obéis  que  les  miens.  Ne 
croyez  pas  que  je  veuille  faire  tomber  la  tète  ou 
prendre  la  fortune  de  qui  que  ce  soit.  Mais  je  ne 
puis  rester  désarmé,  et  si  je  n’ai  pas  dans  les 
mains  des  moyens  d’intimidation,  je  ne  saurai 
comment  me  défendre  contre  ce  gouvernement 
extérieur,  reconnu  et  obéi  au  dedans.  Actuelle- 
ment j'ai  à Besançon,  j'ai  à Marseille  d'anciens 
préfets  de  Louis  WIII  qui  donnent  des  ordres 
secrets.  Je  vais  les  expulser,  mais  ils  se  tiendront 
à la  frontière,  et  feront  là  autant  de  mal  qu’à 
l'intérieur  même.  II  faut  que  je  puisse  contenir 
les  couemis  résolus,  et  ramener  les  irrésolus. 
Soyez  sûr  qu’avec  la  faculté  de  séquestrer  les 
biens,  sons  les  confisquer,  j'agirai  même  sur 
Talleyrand.  Du  reste,  à la  paix,  je  rétablirai 
cette  garantie  qui  est  indispensable,  je  le  recon- 
nais; jusque-là  je  désire  qu’on  s'abstienne  d’en 
parler. 

Cette  mauvaise  disposition  fut  la  seule  que 
Napoléon  laissa  percer  dans  le  travail  de  la  nou- 
velle constitution,  mais  il  se  montra  obstinément 
nltaclic  à ce  qu’il  demandait.  Il  avait  tort,  sans 
doute,  de  vouloir  se  réserver  une  portion  quel- 
conque de  pouvoir  arbitraire,  car  quelques 
moyens  d'intimidation  de  plus  ou  de  moins  ne 
pouvaient  ni  le  sauver  ni  le  perdre,  et  c’était 
uniquement  sur  le  champ  de  bataille  que  son  sort 
devait  se  décider.  Mais  il  faut  reconnaître,  pour 
être  entièrement  vrai,  que  les  royalistes  se  con- 
duisaient de  manière 'à  excuser  la  mauvaise 
pensée  de  Napoléon.  D'abord  épouvantés,  ils 
s’étaient  tenus  paisibles  : rassurés  bientôt  en 
voyant  la  liberté  laissée  à tous  les  partis  de  par- 
ler, d’écrire,  de  se  mouvoir,  ils  en  profitaient 
largement,  allaient,  venaient  publiquement  de 
Paris  dans  la  Vendée,  de  Paris  à Gand,  préparant 
évidcmmcni  la  guerre  civile  en  Vendée,  et  des 
mouvements  royalistes  au  sein  de  la  capitale. 


Pour  le  moment  il  n'y  avait  pas  à s’en  inquiéter, 
mais  si  l’ennemi  arrivait  sous  le  murs  de  Paris, 
le  danger  pouvait  devenir  sérieux,  et  on  com- 
prend, tout  CO  désapprouvant  Napoléon,  qu’un 
homme  d’action  , habitué  à ne  pas  s’arrêter 
devant  les  obstacles , placé  en  outre  dans  un 
temps  bien  voisin  encore  des  doctrines  révolu- 
liounaircs,  demandât  des  moyens  d'intimidation 
sans  même  vouloir  en  user. 

M.  Benjamin  Constant  ajourna  celte  contesta- 
tion, bien  résolu  d’ailleurs  à y revenir.  II  y avait 
une  dernière  question,  toute  de  forme,  et  sur 
laquelle  Napoléon  paraissait  encore  plus  irrévo- 
cablement Exe,  s’il  était  possible,  c’était  le  litre 
et  le  mode  de  présentation  du  nouvel  acte 
constitutionnel.  H voulait  octroyer  celle  nouvelle 
charte,  comme  Louis  XVIII  avait  octroyé  la 
sienne,  mais  en  sauvant  les  apparences,  et  en 
cette  matière  les  apparences  sont  beaucoup,  car 
elles  emportent  la  reconnaissance  ou  In  négation 
du  droit. —J'ai  reconnu,  disait-il,  la  souveraineté 
nationale,  et  co  n’est  pas  une  grande  faveur  que 
je  lui  ai  faite,  car  en  réalité  la  nation  est  souve- 
raine, et  il  n’y  a de  souverain  durable  que  celui 
dont  elle  veut.  Ainsi  je  ne  prétends  pas,  à l’excm  • 
pic  de  Louis  XVIII,  me  présenter  comme  tirant 
de  mon  droit  seul  la  constitution  que  je  fais 
donner  à la  France;  mais  si  je  ne  prétends  pas 
la  tirer  de  mon  droit,  je  veux  la  tirer  de  mon 
bon  sens,  la  faire  la  meilleure  possible , et  à cet 
égard  vous  et  moi  nous  valons  mieux  qu’une 
assemblée  qui  n’en  finirait  pas,  et  qui  boulever- 
serait peut-être  le  pays  sans  aboutir  à aucun 
résultat.  L’auvre  une  fois  terminée,  et  le  mieux 
que  nous  pourrons,  je  l’otTrirai  à l’acceptation 
nationale,  suivant  le  mode  adopté  (>our  les  an- 
ciennes constitutions  impériales,  celui  de  l’in- 
scription des  voles  sur  des  registres  ouverts  dans 
les  mairies.  On  dira  que  ce  mode  est  illusoire  ; 
j'en  conviens.  Il  n’est  pas  plus  illusoire  cependant 
que  la  convocation  d’assemblées  primaires,  qui 
offrirait  un  mode  plus  compliqué  mais  pas  beau- 
coup plus  sérieux.  En  ce  genre,  l'essentiel  est  de 
faire  bien,  et  quant  à la  forme,  pourvu  qu’elle 
n’emporte  pas  la  négation  du  fond,  la  plus  simple 
est  celle  qu’il  faut  préférer.  La  véritable  accepta- 
tion du  peuple,  c’est  la  durée,  qui  est  son  assen- 
timent éclairé,  donné  par  lui  après  l’expérience 
faite  d'une  constitution. 

M.  Benjamin  Constant  n’était  nullement  dis- 
posé à contester  ces  idées,  car  il  était  d’avis,  lui 
aussi,  d’éviter,  soit  une  assemblée  constituante 
qui  aurait  travaillé  une  année  sans  rien  produire, 
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soit  des  assemblées  primaires  qui  auraient  pu 
amener  une  confusion  désastreuse,  et  d'employer 
la  forme  d'acceptation  la  plus  abrégée,  pourvu 
qu'elle  emportât  la  reconnaissance  expresse  de  la 
souveraineté  nationale.  Toutefois  il  aurait  sou- 
haité que  la  nouvelle  constitution  sc  dislinguât 
des  anciennes  conslilulions  impériales,  non-scu 
Icment  par  le  fond  (c'éUit  accordé),  mais  par  la 
forme  ; qu’elle  s'en  distinguât  surtout  par  le  litre, 
afin  d'inspirer  confiance,  et  de  ne  pas  l'exposer  à 
être  confondue  avec  les  anciens  sénatus-consullcs, 
qui,  une  fois  sortis  du  cerveau  de  Napoléon, 
étaient  aussitôt  convertis  en  lois  fundanientalcs 
de  l’Élat  par  la  servilité  du  séuat.  En  conséquence 
il  disait  que,  sans  être  dupe  des  hypocrisies  de 
forme,  il  fallait,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
conjurer  la  dénaiicc  générale,  et  pour  cela  donner 
à la  constitution  actuelle  un  caractère  nouveau, 
et  qui  la  distinguât  tout  à fait  des  précédentes. 
— Non,  non,  répondait  Napoléon,  on  veut  m'ôter 
mon  passé,  faire  de  moi  ce  que  je  ne  suis  pas,  un 
autre  homme,  effacer  ainsi  quinze  ans  de  régne, 
effuccr  ma  gloire,  effacer  celle  de  la  France,  cum  me 
si  tout  était  mauvais  dans  ce  premier  règne!.... 
Je  n'y  consentirai  pas.  Je  puis  bien  céder  h 
l'expérience,  et  surtout  aux  circonstances  qui 
n'admettent  plus  U dictature  dont  j’ai  joui,  mois 
je  n'entends  pas  me  laisser  humilier.  D'ailleurs, 
croyez-moi,  la  France  veut  son  vieil  empereur,  un 
peu  changé  sans  doute,  maislui  ctpas  unaulre... 

Sur  ce  point  Napoléon  se  moulra  inébran- 
lable, car  il  voyait  dans  une  forme  absolument 
nouvelle  une  intention  de  l'bumilicr  en  lui  im- 
posant le  désaveu  de  tout  son  passé.  11  fallut  donc 
considérer  la  cuiistilution  à laquelle  on  travaillait 
comme  une  simple  mudiOcatiou  des  anciennes, 
et  nullement  comme  un  ordre  de  choses  entière- 
ment distinct  du  précédent.  En  eda  Napoléon 
était,  pour  ce  qu’il  appelait  sa  gloire,  aussi  opi- 
niâtre et  aussi  susceptible  que  Louis  XVlll  pour 
ce  qu’il  appelait  son  droit.  C'était  une  faute  grave, 
car  la  constitution  de  1815  était  totalement  diffé- 
rente de  celle  de  1802  cl  de  180A;  et  tandis 
qu'en  général  on  veut  paraître  donner  plus  qu’on 
ne  donne , il  s’exposait  cette  fois  â paraître 
donner  moins  qu'il  ne  donnait  en  réalité  : calcul 
détestable  et  triste  fruit  de  l’orgueil  1 11  eût  mieux 
valu  cent  fois,  dans  l'état  des  esprits,  promettre 
plus  qu’on  ne  faisait,  que  de  faire  plus  qu'on  ne 
promettait. 

De  celle  contestation  il  résulta  le  nouveau  titre, 

' N-  Bcojamio  Conaltnl,  en  «voaaal,  dans  sn  Lettrea  sur 
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ai  malheureusement  célèbre,  à'Acte  additionne/ 
aux  constitutiom  de  /'empire,  titre  qui  devail 
tendre  à persuader  nu  public  qu'on  n'apportnil 
qu’une  modification,  tandis  qu’en  réalité  on  ap- 
portait un  changement  radical  à rnneien  état  de 
choses.  M.  Constant,  enchanté  d’avoir  obtenu  le 
fond,  céda  sur  la  forme,  à laquelle  il  avait  lui- 
méioc  le  tort,  naturel  à un  esprit  philosophique, 
de  ne  pas  attacher  assez  d'importance.  11  prit  la 
plume  et  rédigea  en  termes  simples,  clairs,  élé- 
gants, la  coDStitulioo  la  meilleure  et  la  mieux 
écrite  qui  ait  été  accordée  à la  France  dans  la 
longue  série  de  ses  révolutions.  Il  vil,  revit 
l'empereur,  et  se  mil  d’accord  avec  lui  sur  tous 
les  points,  même  sur  celui  de  la  pairie  hérédi- 
taire. Quant  â ce  dernier,  Napoléon  après  avoir 
résisté  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés, 
après  avoir  répété  qu'on  courait  risque  de  frapper 
la  nouvelle  œuvre  d'une  impopularité  fâcheuse  en 
y introduisant  l’hérédité,  parut  se  raviser  cepen- 
dant à l'égard  d’une  raison  qui  1 avait  fort  préoc- 
cupé, c'était  la  diflicullé  d utiliser  raristocralic 
dans  l’état  présent  de  la  France.  Il  dit  qu’apres 
deux  ou  trois  batailles  gagnées,  s’il  les  gagnait, 
après  la  poix  conclue,  s'il  parvenait  à la  conclure, 
rancicnoc  noblesse  reviendrait  probablement  à 
lui  comme  elle  l'avait  déjà  fait,  cl  que  la  pairie  hé- 
réditaire serait  pour  elle  un  appât  beaucoup  plus 
puissant  que  le  sénat  ; qu’il  aurait  donc  ainsi  le 
moyen  de  lu  rallier,  et  que  les  deux  noblesses, 
ancienne  et  nouvelle,  fondues  l'une  avec  l’autre, 
finiraient  peut-être  par  composer  un  corps  aris- 
tocratique assez  imposant.  Il  se  rendit  donc  sur 
rhérédité  de  la  pairie,  mais  persista  obstinément 
â garder  le  silence  sur  l'urlicle  de  la  confiscation. 

La  nouvelle  constitution  avait  été  assez  promp- 
tement terminée,  une  seule  question  divisant  ses 
auteurs,  et  la  plume  du  rédacteur  étant  fort 
exercée  : mais  il  fallait  la  faire  sortir  de  ce 
mystère,  et  lui  donner  l'appui  d'une  autorité 
considérable.  On  s'en  entreienait  déjà  dans  le 
public,  on  parlait  des  conrérenccs  secrètes  dont 
elle  était  l'objet,  et  la  jalousie  n'uvait  pas  manque 
de  naître,  soit  au  sein  du  conseil  d'Élat,soit  chez 
certains  révolutionnaires  qui  avaient  mis  la  main 
â nos  diverses  constitutions,  et  qui  se  voyaient 
avec  peine  frustrés  de  toute  participation  1)  cclIc-ci. 
Il  était  temps  de  la  soumettre  au  conseil  d’Élal, 
et  pour  que  31.  Benjamin  Constant  pût  soutenir 
son  œuvre  U fallait  qu’il  eût  droit  de  siéger 
dans  ce  conseil.  Il  y avait  13  unprélexlc  fort  nalu- 

D’a  BTooé  qu'il  en  fAt  le  ré<(aeirur.  Il  c«t  poiirlnnt  certain 
que  l'Acle  addiiioDorl  fui  entièrement  rédigé  de  <a  main,  et 
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rel  de  le  nommer  conseiller  d’ÉUt,  et  Napoléon* 
par  une  voie  simple  et  adroitement  choisie,  eut 
la  satisfaction  de  conquérir  son  ennemi  naguère 
le  plus  violent,  tandis  que  cet  ennemi  eut  de  son 
cèlé  la  satisfaction  d’étre  conquis  d'une  manière 
plausible  et  presque  avouable.  Aujourd’hui  on  est 
beaucoup  plus  étonné  qu’on  ne  le  fut  alors  de  ce 
brusque  ralliement.  On  avait  assisté  è de  si 
étranges  revirements  en  1814,  les  mœurs  poli- 
tiques étaient  si  peu  formées,  qu’on  le  remarqua 
sans  en  être  cependant  ni  très-surpris,  ni  tres- 
indigné.  M. Benjamin  Constant  fut  donc  nommé  | 
conseiller  d’État,  afin  de  pouvoir  travailler  offi-  ■ 
ciellemcnt  à la  constitution.  Quelques  person- 
nages, tels  que  le  prince  Cambacérès,  MM.  Re- 
gnaud  de  Saint -Jean  d’Angely,  Boulay  de  la 
Meurtbe  et  les  présidents  des  diverses  sections 
du  conseil  d'Èlat  furent  appelés  è l’Élysée  pour 
prendre  part  k des  conférences  préalables,  et  il 
s’y  éleva  peu  d’objections  contre  le  nouveau  tra- 
vail, qui,  sauf  le  titre,  sauf  le  silence  gardé  sur 
la  confiscation , ne  pouvait  en  soulever  de  sé- 
rieuses. Cependant  on  fit  quelques  reinanicmenis 
de  rédaction,  cl  on  inséra  un  article  nouveau, 
assez  inutile,  mais  répondant  à toutes  les  passions 
du  temps.  En  effet,  pour  les  bonapartistes  la 
dynastie,  pour  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux les  ventes  dites  nationales,  pour  les  paysans 
l’abolition  des  dîmes  et  des  droits  féodaux,  pour 
les  révolutionnaires  de  diverses  nuances  U 
condamnation  irrévocable  de  l’ancien  régime, 
étaient  des  objets  sacrés  passant  avant  tous  les 
autres.  On  inséra  donc  un  article  final  portant  le 
numéro  67,  lequel  disait  que  le  peuple  français, 
en  déléguant  ses  pouvoirs  aux  autorités  instituées 
par  la  nouvelle  constitution,  ne  leur  conférait 
cependant  pas  le  droit  de  proposer  le  rétablisse- 
ment des  Bourbons  (la  dynastie  impériale  fût-elle 
éteinte),  le  droit  de  rétablir  l'ancienne  noblesse 
féodale,  les  privilèges  seigneuriaux  , les  dîmes, 
les  privilèges  de  culte,  le  droit  surtout  de  porter 
atteinte  à l’irrévocabilité  de  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  interdisait  formellement  è quel- 
que individu  que  ce  fût  toute  proposition  de  ce 
genre.  Cet  article  avait  une  seule  valeur,  c'était  de  ' 
ranger  les  objets  essentiels  dans  une  catégorie  à ; 
part,  et  de  leur  donner  une  espèce  de  caractère 
sacré,  tant  que  la  constitution,  il  est  vrai,  reste- 
rait sacrée  cllc-mèmc.  i 

Le  nouvel  acte  fut  ensuite  porté  au  conseil 

qae,  sanf  qurlquei  arltcles  modillëa,  (‘ouvrage  entier  fui  de 
lui.  Il  eit  d'uilicari  facile  de  reconnaître  (‘unité,  à ia  |iréci- 
aion,  à la  simplicité  élégante  du  langage,  qu'il  o’y  cul  qu'une 


d’État.  On  ne  fît  presque  aucune  objection  en 
séance  générale  ; mais  dans  les  conversations 
particulières  qui  s'établirent,  ou  critiqua  le  titre 
d*Aete  addHionfiel  aux  conttitufions  de  l'empire^ 
qui  le  distinguait  trop  peu  des  constitutions 
passées,  et  le  laissait  exposé  à ces  faciles  chan- 
gements qui  s’opéraient  jadis  au  moyen  d’un 
sénatus-consullc  toujours  adopté  par  le  sénat  à 
la  presque  unanimité,  et  toujours  sanctionné 
dans  les  mairies  par  quelques  millions  de  oui 
contre  quelques  milliers  de  non.  Tout  le  monde 
aussi  releva  le  silence  gardé  sur  la  confiscation, 
et  en  parut  alarmé.  La  remarque  fort  simple  que 
la  charte  de  4814  prononçait  l’abolition  de  la 
conGscalion,  et  qu’on  serait  justement  scandalisé 
de  ne  pas  la  retrouver  dans  l’Acte  additionnel, 
cette  remarque  fut  faite  universellement,  mémo 
en  séance  générale,  et  on  pressa  vivement  les 
présidents  de  section,  en  particulier  M.  Ben- 
jamin Constant,  d’insister  auprès  de  l'empe- 
reur pour  qu'il  consentit  k remplir  une  lacune 
si  regrettable,  et  destinée  à être  si  mal  inter- 
prétée. 

Le  21  avril  au  soir,  il  y eut  une  dernière 
conférence è l'Élysée,  et  la  rédaction  fut  défini- 
tivement arrêtée.  Le  mandat  donné  aux  divers 
collaborateurs  du  nouvel  acte  constitutionnel  fut 
fidèlement  exécuté,  et  on  supplia  Napoléon  de 
combler  la  lacune  relative  à la  confiscation.  On  fit 
naturellement  valoir  auprès  de  lui  l’article  de  la 
charte  de  1814  qui  abolissait  cette  peine  barbare. 
Napoléon  répondit  que  ccl  article  n’ëtaît,  de  la 
part  des  Bourbons,  qu'une  véritable  hypocrisie. 
Leur  empressement  è supprimer  nominalement 
la  confiscation  n’avnil  eu,  disait-il,  d'autre  cause 
que  rinlenlion  de  flétrir  l'origine  des  biens  na- 
tionaux, confisqués  sur  les  nobles  et  les  préircs. 
Mais  leur  respect  pour  la  propriété  était  feint, 
car  ils  n’avaient  rien  négligé  pour  dépouiller  les 
nouveaux  acquéreurs  de  leurs  biens,  directement 
ou  indircclcment.  Il  ne  fallait  donc  pas  se  laisser 
prendre  è de  faux  semblants,  et  être  dupes  d’une 
disposition  menteuse.  Quant  à lui,  il  ne  voulait 
en  réalité  prendre  le  bien  de  personne,  mais  on 
lui  ûterait,  en  insistant,  le  seul  moyen  qu’il  eût 
d'intimider  le  nouveau  Coblcnlz.  — Pourtant, 
comme  sans  nier  ce  qu’il  disait  des  Bourbons, 
on  persistait  à soutenir  le  principe  de  lu  pro- 
priété, qui  en  lui-méme  était  sacré,  et  qu’il  était 
peu  séant  de  méconnaître  dans  un  moment  où 

plume  et  qne  celle  plume  éiatl  la  meilleure  du  (emps.  Celle 
de  Napoléon,  qui  étail  la  plus  grande,  était  plus  dogoialiqiteet 
plus  nerveuse. 
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Ton  se  piquait  de  proclamer  les  droits  des  citoyens, 
jusque-là  méconnus  ou  incomplètement  recon- 
nus, Napoléon  se  leva  les  yeux  enflammés,  le 
geste  menaçant,  et  parcourant  d’un  pas  rapide  la 
pièce  où  Ton  discutait,  il  dit  qu*on  l’entraînait 
dans  une  voie  qui  n’était  pas  la  sienne;  qu’on 
donnait  ainsi  un  dangereux  essor  aux  plus  mau- 
vaises doctrines  du  jour,  qu’on  les  encourageait, 
qu’on  tes  excitait  ; que  l'opinion  se  gâtait  d'heure 
en  heure,  et  devenait  détestable;  que  la  France, 
la  vraie  France,  cherchait  U vieux  bras  de  Tem- 
pereur,  et  ne  le  trouvait  plus;  qu’on  allait  le 
livrer  désarmé  à toutes  les  factions  ; que  le 
peuple  et  l'armée  abhorraient  les  émigrés,  lui 
en  voudraient  de  son  indulgence  envers  eux,  cl 
ne  lui  pardonneraient  pas  de  leur  laisser  des 
richesses  qui  allaient  servir  à solder  la  guerre 
étrangère;  que  si  du  reste  le  moyen  sortait  un 
peu  de  la  mansuétude  du  régime  libéral,  il  fallait 
le  concéder  aux  circonstances  ; qu’on  voulait  faire 
de  lui  un  ange^  qu’il  n'en  était  pat  un,  et  qu’il 
fallait  le  prendre  tel  quel,  c’csl-à-dirc  pour  un  | 
homme  qui  n’avait  pas  l’habitude  de  sc  laisser 
attaquer  impunément...  — Après  cette  sortie, 
laquelle  n’était  que  la  répétition  de  ce  qu'on 
entendait  dire  tous  les  jours  à certains  hommes 
effrayés  du  prétendu  mouvement  révolution- 
naire, Napoléon  se  calma,  mais  sans  avoir  permis 
d’insérer  l’article  relatif  à l’abolition  de  la  con- 
Gscalion,  et  en  promettant  solennellement  de 
rétablir  cct  article  après  la  paix,  comme  fout 
tous  les  pouvoirs  qui  s’engagent  à renoncer  h 
l'arbitraire  l’urgence  passée,  c’esl-à-dirc  lorsque 
le  mal  est  irréparable  pour  leurs  victimes  et  pour 
eux  mêmes. 

On  sc  rendit  devant  la  colère  de  Napoléon, 
et  M.  Benjamin  Constant  comme  les  autres,  car 
il  était  iinpalicnt  de  voir  au  iVunileitr  une  oeuvre 
dont  il  était  fier,  cl  dont  il  aurait  pu  justement 
s’enorgueillir  sans  cette  omission. 

Le  dimanche  ^5  avril,  le  Moniteur  publia  la 
nouvelle  constitution,  sous  le  titre  d'Acre  Anm- 
Tio.NNELAüX  co.vsTiTCTioxs  UE  l'impire.  Lc préam- 
bule était  fort  adroit.  Il  rappelait  qu’à  diverses 
épo(|ues  l’empereur,  en  proGtant  de  l’expérience 
acquise,  avait  modiGé  les  constitutions  précé- 
dentes, notamment  en  l’an  vni,  en  l'an  x,  en 
l'an  xii,  mais  toujours  en  renvoyant  ces  modîG- 
cations  au  consentement  du  peuple  ; que  tout 
occupé  alors  d’établir  un  vaste  système  fédératif 
en  Europe  (Napoléon  appelait  ainsi  son  projet 
de  monarchie  universelle),  il  avait  été  oblige 
d’ajourner  certaines  dispositions  nécessaires  à la 


liberté  des  citoyens;  qu’amené  aujourd’hui  à 
renoncer  à cc  vaste  système  fédératif,  et  à sc 
vouer  exclusivement  au  bonheur  de  la  France, 
il  avait  résolu  de  modiGer  les  constitutions  im- 
périales, en  conservant  du  passé  cc  qu’il  avait  de 
bon,  mais  en  empruntant  aux  lumières  du  temps 
présent  cc  qui  était  propre  à consacrer  les  droits 
des  citoyens,  en  donnant  au  système  représenta- 
tif  toute  «on  extension,  en  combinant  en  un  mot 
teplus  haut  point  deliberté  politique avecla  force 
nécessaire  pour  faire  respecter  par  l’étranger 
l’indépendafice  du  peuple  français  et  la  dignité 
de  la  couronne. 

D'après  le  dispositif,  l’empereur  était  chargé 
du  pouvoir  exécutif  et  exerçait  le  pouvoir  légis- 
latif en  concurrence  avec  deux  chambres.  De  ces 
deux  chambres  l’une,  celle  des  pairs,  était  héré- 
ditaire, et  à la  nomination  de  l’empereur,  sans 
limite  quant  au  nombre  de  scs  membres  ; l'autre, 
celte  des  représentants,  était  élective,  renouve- 
lable en  entier  tous  les  cinq  ans,  et  formée  de 
I G29  membres,  élus  directement  par  les  deux 
séries  de  collèges  de  département  et  d’arrondis- 
sement. Toutefois,  ic  commerce  devait  avoir 
25  représentants  spéciaux  choisis  d’après  un 
mode  particulier.  La  chambre  des  rcprcscDlanls 
nommait  son  président,  sauf  l’approbation  de 
rempercur.  La  chambre  des  pairs  avait  le  privi- 
lège de  la  haute  juridiction  d'Élat  sur  les  minis- 
tres, les  chefs  militaires,  etc.;  la  chambre  des 
représentants  avait  l’initiative,  la  priorité  des 
résolutions  en  matière  de  Gnanccs  et  de  levées 
d’hommes.  Lc  budget  devait  cire  voté  tous  les 
ans.  Les  chambres  pouvaient  amender  les  lois, 
clics  pouvaient  même  en  proposer  en  vertu  de 
leur  propre  initiative,  cl  celles-ci  étaient  envoyées 
à rempereur  si  elles  avaient  réuni  le  vote  favo- 
rable des  deux  branches  de  la  législature.  Les 
ministres  pouvaient  être  membres  de  l’une  ou  de 
rauti-c  cliHiiibrc,  avaient  la  faculté  de  s'y  pré- 
senter s'ils  ne  l’élaieiit  pas,  et  étaient  tenus  de 
s’y  rendre  pour  fournir  sur  leurs  actes  toutes  les 
explications  qu’elles  demanderaient.  Ils  étaient 
responsables,  et,  en  cas  de  mise  en  accusation  , 
ils  étaient  accusés  par  la  chambre  des  représen- 
tants, cl  juges  par  la  chambre  des  pairs.  L’em- 
pereur avait  le  droit  de  dissoudre  la  chambre 
des  représentants , à la  condition  d’en  réunir 
une  nouvelle  dans  six  mois  au  plus  tard.  La 
magistrature  était  inamovible;  les  tribunaux 
militaires  n’avaient  de  juridiction  que  sur  les 
délits  militaires;  les  Français  étaient  libres  de 
leur  personne,  ne  devaient  être  ni  détenus  ni 
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exilés  arbitrairement,  et  ne  releraient  que  de 
leurs  juges  naturels.  L'état  de  siège  ne  pouvait 
être  établi  qu'en  cas  d'invasion  de  l'ennemi,  ou 
de  troubles  civils.  Dans  ce  dernier  cas  il  ne  pou- 
vait être  établi  que  par  une  loi,  ou,  en  l'absence 
des  chambres,  par  un  décret,  qui  devait  être 
converti  en  loi  le  plus  tôt  possible.  Tout  Fran- 
çais avait  le  droit  d'imprimer  son  opinion  sans 
aucune  censure  préalable,  ê charge  d'en  répon- 
dre devant  la  justice,  comprenant  toujours  le 
jury  pour  les  délits  de  la  presse.  Le  droit  de 
pétition  individuelle  était  garanti.  Les  cultes  I 
étaient  déclarés  égaux  et  libres.  Enfin  la  dynas- 
tie, les  biens  nationaux,  l'abrogation  de  la  dime 
et  des  anciens  privilèges,  étaient,  comme  on  l'a  I 
vu,  plaeés  sous  une  garantie  spéciale,  puisqu'il 
était  défendu  aux  membres  des  deux  chambres  - 
de  faire  aucune  proposition  qui  fût  de  nature  i 
y porter  atteinte. 

Les  dispositions  des  sénatus-consultcs  anté- 
rieurs, contraires  au  nouvel  acte,  étaient  annu- 
lées. Les  autres  étaient  maintenues.  Le  présent 
Acte  additionnel  devait  être  envoyé  k l'accepta- 
tion du  peuple  français,  qui  serait  admis  au  ] 
chef-lieu  des  mairies,  chez  les  juges  de  paix, 
notaires,  etc.,  k voter  par  oui  ou  non  sur  des 
registres  ouverts  i cet  effet.  Le  recensement  des 
votes  devait  être  fait  dans  l'assemblée  du  champ 


de  mai,  composée  do  tous  les  membres  des  col- 
lèges électoraux  qui  voudraient  se  rendre  h 
Paris. 

Jamais  la  liberté,  toute  celle  qui  est  raisonna- 
blement désirable,  n’avait  été  plus  complète- 
ment accordée  k la  France,  sauf  l’article  relatif 
à la  confiscation,  lequel  était  ajourné.  Napoléon 
l'avait  accordée  aussi  entière,  non  par  ruse,  mais 
parce  qu'avec  son  grand  esprit  il  avait  compris 
qu'obligé  de  la  donner,  il  la  fallait  donner  avec 
scs  conditions  nécessaires  ; parce  qu'il  était  alors 
exclusivement  occupé  d'une  seule  idée,  celle  de 
vaincre  l'Europe  conjurée  contre  lui,  et  que,  ce 
résultat  obtenu,  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir 
dont  il  jouirait  était  A scs  yeux  un  objet  secon- 
daire ; parce  qu'il  se  figurait  que  dans  la  pratique 
de  la  constitution  on  lui  concéderait  k lui  plus 
qu'i  un  autre,  grâce  il  sa  gloire,  k son  génie,  il 
l'énergie  de  sa  volonté  ; parce  qu'enfin,  songeant 
à son  fils  plus  qu'k  lui-même,  il  ne  désirait  pas 
pour  ce  fils  au  delà  des  pouvoirs  d'un  roi  d'An- 
gleterre. 

Il  nous  reste  à voir  comment  fut  reçue  cette 
liberté  si  complètement  donnée,  et  on  trouvera 
dans  le  récit  qui  va  suivre  une  nouvelle  preuve 
qu'en  politique,  comme  en  toutes  choses , il  ne 
suffit  pas  que  les  remèdes  soient  bons,  il  faut 
qu'ils  soient  appliqués  à temps. 
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PublicotioD  de  rAeletdüilionnel.  ElTel  qu'il  prodnji.  ->  Quoiqu'U  conlirnne  la  plus  libérale,  la  mieux  rédigée  de  lootw 
lea  eooatiiutîont  que  la  Kratiee  ait  jamaîa  obtenuea,  il  est  lr«t>mal  accueilli.  — Sloiifa  de  ce  mauvais  aeeueil.  — La  France 
ne  croit  pas  plus  à Napoléon  quand  il  parle  de  liberté,  que  l'Europe  lorsqu'il  parle  de  |Miix.  — Décliaincnicnl  des  royali«tet 
et  froideur  des  réToluiionnaîres.  — Leparii  consliiulionnel  est  le  seul  qui  accueille  favorablcffleiil.l'Acie  addilionoel,  et 
néanmoins  Ü reste  défiant.  — Importance  du  rAtc  de  V.  de  la  Fayette  en  cette  circonstance.  — Le  parti  constitutionnel  met 
des  condilions  à ton  adhésion,  cl  exige  la  eonvocaiioti  imméiliatr  des  chambres.  — Napoléon  voudrait  difTérer,  pour  n'avoir 
pas  des  cliarobrcs  asseniblécs  pendant  les  premièrea  opérations  de  la  campagne.  — On  lui  force  la  main,  et  avant  même 
l'acceptation  définitive  de  l'Acte  additionnel,  il  se  décide  à le  mettre  à exécution,  en  convoquant  irainédialcmcnl  les  cbam- 
bres  — il  appelle  en  même  temps  le  corps  électoral  au  tkamp  dr  mai.  — Ces  mesures  produisent  on  certain  apaisrmcnl 
dans  les  esprits.  — Soite  des  événements  à Vienne  et  h l^ondrcs.  — Quoique  irés^aniroécs,  les  puissances  eepeodaul  ne  laia> 
sent  pas  de  considérer  comme  fort  grave  la  lutte  qui  sv  prépare.  — L’Autriche  voudrait  essayer  de  se  debarrasser  de  Napo* 
téon  en  lui  suscitant  des  embarras  iuicricurs.  — Tentative  d'une  négociation  occulte  avec  M.  Fouché.  — Envoi  b BAle  d'un 
agent  secret.  — Napoléon  dérouvre  cette  sourde  menée,  et,  pour  la  déjouer,  dépérhe  M.  Fleury  de  Choboulon  li  BAle.  — 
Explication  violente  avec  H.  Fouché,  surpri.s  en  trahison  flagrante.  — Pour  le  moment  cette  menée  n'a  pas  de  suite.  — 
La  coalition  persiste,  et  le  ministère  britannique,  poussé  k bout,  finit  par  ovouer  ao  |>arleroent  le  projet  de  recom- 
mencer immédiatement  la  guerre.  — L'opposition  se  dit  trompée,  le  parienienl  le  croit,  et  vote  néanmoins  la  guerre  h une 
grande  majorité.  — Marche  des  armées  ennemies  vers  la  France.  — Aventorrs  de  Murat  en  Italie.  — Sa  folle  entreprise 
et  sa  IrUte  fin.  — Il  s'eiifoil  en  Provraec.  — Sinistre  uugttre  que  tout  le  monde  en  Üre  pour  Napoléon,  et  que  ce  dernier  en 
lire  lui-mème.  — Progrès  des  préparatifs  militaires.  — Formation  sponlanée  des  fédérés.  — Services  que  Napoléon  espère 
en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  et  de  Paris.  — Tandis  que  les  rérolulionnaircs  se  décident  è appuyer  Napoléon,  les 
royalistes  lèvent  le  masque,  et  commencent  ta  guerre  civile  en  Vendée.  — Premiers  mouvemenls  insurreelioonels  dans 
les  quatre  subdivisions  de  l'ancienne  Vendée,  et  combat  d'Aircnay.  — Promptes  mesures  de  Napoléon.  — Il  se  prive  de 
vingt  mille  hommes  qui  loi  eussent  été  bien  utiles  contre  rennemi  extérieur,  et  les  dirige  sur  la  Vendée.  — En  même 
lemp.t  il  charge  M.  Fouché  de  négocier  un  armistice  avec  les  chefs  vendéens.  — Résultat  et  esprit  des  élections.  — Réu- 
nion de  la  chambre  des  pairs  et  de  celle  des  représenianis.  — Disposition»  de  celle-ci.  — Tout  en  voulint  sincèrement  sou- 
tenir Napoléon  contre  l'étranger,  elle  e»l  préoccupée  de  la  eraiote  de  paraître  servile. —Ses  pretuiers  actes  marqués  au 
coin  d'une  extrême  suseepiibllilé.  — Napoléon  en  est  vivement  affecté.  — Champ  de  mat.  — Grandeur  et  Iristesae  de 
celle  cérémonie,  — Adreases  des  deux  chambres.  — Conseils  dignes  cl  sévères  de  Napoléon.  — Ses  profondes  remsrqoes 
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*ar  c«  qui  manque  à ftongourcrQemfDipuursabiiilerderiuldesrhafnbre».  — Sioislres  présages. —Il  quille  Paris  le  13 Juin 
pour  se  mellre  à la  léle  de  i’armée-  ~ Aiiîeu\  a ses  ntinislres  *l  à sa  famille.  — Dernières  considéralinus  sur  celle  tentaiive 
de  rélabllsiemcat  de  l'empire. 


Jamais  la  liberté  n’avait  été  plus  complète-  même  avant  de  l'avoir  lue.  En  la  lisant,  il  aurait 
ment  donnée  i la  France  que  dans  l'Aele  addî-  ' fallu  des  lumières  qu’on  n'avait  pas  alors  pour 
tionncl,  et  cependant  jamais  elle  ne  fut  plus  rceonnailrc  qu’elle  contenait  la  véritable  monar- 
mal  reçue.  Les  hommes,  vieux  ou  jeunes,  qui  chic  constitutionnelle,  telle  du  moins  que  le 
après  un  long  sommeil  de  l’esprit  public  étaient  législateur  peut  l'écrire,  la  pratique  elic-méme 
revenus  ii  l’amour  de  la  liberté,  avaient  tous  , n'étant  jamais  que  l'ouvrage  du  temps.  Hais  à 
une  manière  dUTèrente  de  l’entendre,  l’expc-  celle  époque  les  amis  de  la  liberté,  s’ils  ne  man- 
rience  ne  les  ayant  pas  encoi*e  amenés  h un  qualent  pas  d’instruction,  manquaient  tout  à fait 
système  commun.  Ils  s'claicnl  généralement  | d'expérience.  Les  uns  en  ne  trouvant  pas  dans 
imaginé  que  quelques  centaines  de  constituants  l’Acte  additionnel  la  république  ou  à peu  près, 
seraient  appelés  k discuter  les  diverses  formes  les  autres  en  y trouvant  deux  ebambres,  furent 
de  gouvernement,  et  que  de  celte  discussion sor-  exaspérés;  tous  furent  révoltés  en  y trouvant 
tirait  la  forme  que  chacun  d’eux  préférait.  La  une  chambre  héréditaire,  et  cette  disposition, 
plupart  s'étaient  flattés  d'èlre  du  nombre  de  ces  comme  l'avait  prévu  Napoléon,  devint  une  cause 
constituants,  et  le  conseil  d'État  lui-méine  avait  de  réprobation  générale.  Ainsi,  au  mécontente- 
espéré  qu’au  lieu  de  lui  communiquer  simple-  ment  du  titre  qui  n'indiquait  qu'une  modifica- 
incnt  la  constitution  nouvelle,  ou  la  lui  donne-  tion  au  lieu  d’un  changement  radical,  au  mccon- 
rait  k rédiger.  L'esprit  de  système  et  les  pré-  ' tentement  de  la  forme  qui  rappelait  la  charte 
tentions  personnelles  étaient  donc  frustrés  à la  octroyée  de  Louis  XVIll,  s'ajouta  le  méconten- 
fois  par  le  mode  adopté.  Oc  plus  on  délestait  temeut  naissuiit  du  fond  lui-mème.  Pour  les 
les  anciennes  constitutions  impériales,  qu'on  anciens  rcpuhlicains,  c’était  la  monarchie;  pour 
rendait  responsables,  avec  quelque  raison,  des  , les  niouarchistcs  de  i7Ut,  c'était  la  monarchie 
malheurs  du  premier  empire,  et  on  avait  nourri  ' avec  deux  chambres  , la  monarchie  Mounier  en 
l'ebpoird'unchangcmenlradical,  qui  trancherait  un  mot;  pour  les  jeunes  liberaux  enfin,  un  peu 
profondément  avec  le  passé  pour  le  fond  et  pour  la  plus  avancés  que  les  deux  classes  précédentes, 
forme.  Au  lieu  de  cela,  trouver  un  matin  auront-  ; c’ciait  la  monarcbic  aristucralique,  parce  que  la 
fetir,  toulfait,  etsanspossibilitéd'yricn  changer,  , pairie  était  héréditaire.  Les  journaux  rctciiti- 
un  simple  acte,  dit  m/dif/ontie/ aux  constitutiuns  ^ rent  iinanimcinent  des  mcincs  diatribes,  et  les 
impériales, lequel  ncparaissaitéire  qu'une  légère  royalistes,  rassurés  parles  ménagements  de  la 
modification, tandisqu’onauraitvouiuunchange-  police  impériale,  sc  joignirent  aux  républicains, 
ment  complet,  lequel  encore  n’availd'autregnraii*  ennemis  de  la  monarchie,  aux  monarchistes, 
lie  de  solidité  que  l'acceptation  muette  dans  les  ennemis  des  deux  chambres,  aux  jeunes  libé- 
mairies,  les  justices  de  paix,  etc.,  fut  une  décep-  raux,  ennemis  de  l’hérédité,  pour  répéter  ces 
tion  universelle  et  cruelle.  Ou  sciait  promis  un  reproches  fort  singulicrcimiit  placés  dans  leur 
ordre  de  choses  absolument  nouveau,  qui  serait  bouche,  que  l'Acte  addiliounel  était  une  charte 
l'ouvrage  de  tout  le  monde  et  recevrait  une  sanc-  i octroyée  comme  celle  de  LouisXVllI, consacrant 
tion  solennelle,  et  l’on  avait,  ou  l'on  croyait  la  monarchie  féodale  des  deux  chambres , dont 
avoir  une  insignifiante  modification,  mesurée  une  héréditaire.  Us  conlribuèreul  ainsi  à pro- 
por  le  pouvoir  lui-iuéme,  et  sanctionnée  par  un  ' j>ager  l’idée,  déjà  fort  répandue,  que  Napoléon 
mode  banal,  qui  ne  procurait  aucune  sécurité,  n'était  point  changé,  qu'après  avoir  beaucoup 
car  avec  ce  mode  rien  oc  garantissait  que  les  promis  en  arrivant  il  ne  tenait  rien  maintenant 
actes  additionnels  ne  sc  succéderaient  pas  les  qu’il  sc  croyait  élabli;quc,revcnuàses  anciennes 
uns  aux  autres,  comme  jadis  les  séiintus-con-  pratiques,  il  tirait  do  son  despotisme  personnel 
suites.  Obtenir  peu  , cl  cc  peu  n’y  pouvoir  pus  i un  simulacre  de  constitution,  le  remplissait  des 
compter,  fut  nuturcllcmcnt  pour  tous  les  esprits  mêmes  choses  que  les  Bourbons,  le  dounait  dans 
un  motif  de  se  dire  et  de  se  croire  indignement  ia  même  forme,  Voedoyait,  en  un  mot,  par  un 
trompés.  mode  d’octroi  à lui,  celui  des  registres  ouverts 

On  était  donc  prévenu  par  le  titre  de  l’œuvre,  i chez  les  officiers  publics,  manière  de  procéder 


Digitized  by  Google 


LE  CHAMP  DE  MAI.  avril  i8l5. 


568 


aussi  insolente,  aussi  illusoire  que  celle  qu'avait 
employée  Louis  XVIII.  Cette  Idée  pénétra  rapi> 
dement  dans  des  esprits  ouverts  h la  déSance, 
et  y causa  le  mal  le  plus  à redouter  dans  le  mo> 
ment,  en  refroidissant  le  zèle  des  amis  de  la 
révolution  et  de  la  liberté  , tes  seuls  disposés  à 
courir  à la  frontière.  Tout  homme  qu'on  dégoû* 
tait  ou  décourageait  parmi  eux  était  non  pas 
seulement  un  partisan  été  à Napoléon,  niais  un 
soldat  enlevé  à 1a  défense  du  pays.  Tandis  que 
les  patriotes  de  toute  nuance,  excités  par  les 
royalistes,  déclaraient  l'Acte  additionnel  une 
œuvre  ténébreuse  du  despotisme,  les  hommes,  au 
contraire,  qui  reprochaient  au  gouvernement  de 
se  livrer  au  parti  révolutionnaire,  et  qui  se  fai' 
saient  même  de  leurs  craintes  affectées  un  pré> 
texte  pour  se  tenir  à l'écart  en  attendant  que  la 
victoire  eût  prononcé,  ces  hommes  allaient  disant 
partout  qu'on  ne  reconnaissait  plus  Napoléon, 
qu'il  n'avâit  plus  aucune  volonté,  aucune  éncr> 
gie,  qu'il  se  laissait  mener  par  des  fous,  qu'il 
avait  donné  une  constitution  anarchique,  et  qu'a- 
près  avoir  consenti  à devenir  l'instrument  des 
jacobins  et  des  régicides,  il  serait  bientôt  leur 
dupe  et  leur  victime. 

Au  fond  chacun  était  intérieurement  agité  par 
le  sentiment  delà  grande  crise  qui  se  préparait, 
et  qu'on  voyait  approcher  à pas  de  géant  avec 
les  armées  européennes.  Les  partis  sentaient 
tous  leur  sort  attaché  au  résultat  de  cette  crise, 
et  le  defaut  de  sang-froid  se  joignant  è l’erreur 
de  leurs  jugements,  ils  en  étaient  plus  impres- 
sionnables,et  dès  lors  plus  déraisonnables  encore 
que  de  coutume. 

Napoléon  discernait  cette  disposition  des  es- 
prits, et  il  était  vivement  affecte  des  défiances 
qu'il  inspirait.  II  avait  bien  prévu  que  la  pairie 
héréditaire  ne  réussirait  pas,  mais  il  ne  se  serait 
jamais  douté  qu'on  abusât  aussi  gravement  du 
litre  donné  au  nouvel  acte.  Pourtant  il  s'effor- 
çait de  conserver  quelque  calme  au  milieu  du 
trouble  général.  — Vous  le  voyez,  dit-il  à M.La- 
Valette  qu’il  mandait  sans  cesse  auprès  de  lui, 
pour  épancher  eu  sûreté  les  sentiments  dont  son 
cœur  était  plein,  vous  le  voyez,  toutes  les  tètes 
sont  atteintes  de  vertige.  Mui  seul,  dans  ce  vaste 
empire,  j'ai  conservé  mon  sang-froid,  et  si  je  le 
perdais, je  ne  sais  ce  que  nous  deviendrions! 
— Eu  effet,  il  faisait  un  continuel  effort  sur  liii- 
tneme  pour  contenir  sa  bouillante  nature,  s'in- 
terdisait la  moindre  vivacité,  écoutait  les  plus 
ridicules  objections  avec  un  calme,  une  douceur, 
qu'il  ne  montrait  ordinairement  que  daus  les 


grands  périls,  se  gardait  d*ejouter  au  feu  de 
toutes  les  passions  le  feu  des  siennes,  et  expiait 
ainsi,  dans  des  souffrances  qui  n'avaient  ))Our 
témoins  que  Dieu  et  quelques  amis,  les  fautes 
de  son  long  despotisme!  Mais,  hélas!  si  les 
fautes  sont  expiables  devant  Dieu , elles  sont 
irréparables  devant  les  hommes.  Dieu  voit  le 
repentir,  cl  il  s'en  contente!  Les  hommes  n'ont 
ni  sa  vue  ni  sa  clémence  : ils  a’apcrçoivenl  que 
les  fautes,  et  à leur  rude  justice  il  faut  le  châti- 
ment matériel,  complet,  éclatant!  Napoléon 
allait  en  faire  bientôt  une  terrible  et  mémorable 
épreuve. 

L'Acie  addilioonel  ne  trouva  de  défenseurs  que 
parmi  les  anciens  constitutionnels,  et  seulement 
parmi  les  plus  sages.  Le  rôle  brillant  de  rédac- 
teur de  la  nouvelle  constitution  déféré  â M.  Ben- 
jamin CoiMlant,  les  avait  à la  fois  flattés  et  ras- 
surés. En  lisant  l’oeuvre  elle-même,  ils  furent 
encore  plus  satisfaits.  Madame  de  Staël,  que  son 
rare  esprit  et  sa  parfaite  connaissance  de  l’An- 
gleterre garantissaient  des  erreurs  régnantes, 
approuva  hautement  i’Actc  additionnel.  L'école 
fort  éclairée  des  publicistes  genevois,  qui  suivait 
l'impulsion  de  madame  de  Staël  etdeM.  Benja- 
min Constant,  l’approuva  également.  Le  plus 
savant  de  ces  publicistes,  M.  de  Sismondi,  en 
cntrc]>rit  dans  le  Moniteur  la  défense  en  règle. 
Il  s’attacha,  dans  une  suite  d’articles  remarqua- 
bles, k démontrer  que  la  forme  adoptée  ne  res- 
semblait en  rien  k roclroî  de  Louis  XVlll,  car 
ce  prince  n'avait  admis  que  son  propre  droit,  et 
des  lors  s'était  réservé  la  faculté  de  retirer  ce 
qu’il  donnait,  tandis  que  Napoléon  avait  reconnu 
formelleineut  la  souveraineté  nationale,  lui  avait 
déféré  son  ouvrage,  et  si  elle  l’agréait,  était  irré- 
vocablement engagé  envers  elle;  que  le  mode 
employé  pour  rédiger  et  faire  accepter  la  nou- 
velle constitution,  quoique  laissant  beaucoup  de 
part  au  pouvoir,  était  la  seule  admissible  dans 
les  circonstances  actuelles,  car  la  réunion  des 
assemblées  primaires  pour  élire  une  consliluante, 
la  réunion  de  cette  constituante,  outre  la  diffi- 
culté de  telles  opérations  en  présence  de  l'en- 
nemi, auraient  eu  l'iDConvcaient  de  livrer  à 
une  dispute  interminable  onc  œuvre  sur  les 
bases  de  laquelle  tous  tes  esprits  sensés  étaient 
d’aceord  ; que  si  Napoléon  n'eût  pas  été  de  bonne 
foi,  il  aurait  pu  en  effet  recourir  â ce  moyen, 
laisser  disputer  sans  fin  cette  constituante,  pen- 
dant qu'il  irait  combattre  l’ennemi  extérieur, 
puis,  revenu  vainqueur,  livrer  celle  assemblée 
au  ridicule,  la  dissoudre,  et  reprendre  son  ancien 
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pouvoir  tout  entier;  qu'au  contraire,  en  pré- 
sentant lui-nième  sur*Ie*cbamp  une  œuvre  com- 
plétOf  une  œuvre  qui,  &auf  un  point,  ne  laissait 
rien  4 désirer  aux  amis  sincères  de  la  liberté,  il 
prouvait  la  résolution  sérieuse  de  se  dépouiller 
de  son  ancien  pouvoir,  et  de  doter  le  pays  de  la 
vraie  monarchie  conslitulionocllc;  que  la  com- 
paraison de  la  nouvelle  constitution  avec  celles 
qui  l'avaient  précédée  démontrait  que  c'ciail  la 
meilleure  que  la  France  eût  jamais  obtenue,  car 
h certains  égards  elle  était  plus  libérale  même 
que  celle  d'Angleterre  ;qu’enQn  le  maintien  des 
scnatus-eonsulles  antérieurs  était  la  chose  du 
monde  la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire,  car 
ces  sénatus-consultes  étant  formellement  annulés 
dans  toutes  les  dispositions  qui  étaient  con- 
traires à l'Acte  additionnel,  on  n'avait  plus  h les 
craindre  sous  le  rapport  politique,  et  <sous  les 
autres  rapports  il  fallait  les  laisser  subsister, 
sous  peine  de  voir  la  législation  civile,  la  législa- 
tion administrative  , c'est-à-dire  l'organisation 
entière  de  l'État  crouler  d'un  seul  coup  ; qu’en 
donnant  une  constitution  nouvelle,  on  ne  pou- 
vait avoir  d’autre  prétention  que  celle  de  changer 
la  forme  politique  du  gouvernement,  mais  qu'on 
devait  laisser  au  temps  seul  le  soin  de  modifier 
la  législation  civile  et  administrative,  en  se  con- 
formant, pour  la  manière  de  procéder,  à l'Acte 
additionnel. 

Ce  qu'écrivait  M.  do  Sismondi  était  la  vérité 
même,  mais  la  vérité  pour  les  esprits  sages  et 
non  prévenus.  Les  autres,  et  c'était  le  grand 
nombre,  inspirés  par  leur  défiance  ou  par  le  dé- 
plaisir que  leur  causaient  certaines  dispositions 
de  l'Actc  additionnel , avaient  cru  revoir  dans 
cct  acte  Napoléon  tout  entier  avec  son  caractère 
et  son  despotisme  : avec  son  caractère,  il  était 
bien  possible  qu’ils  eussent  raison,  car  quoiqu'il 
eût  reçu  de  ses  malheurs  une  forte  impression, 
il  scpouvaitqu’il  ne  fût  passufiisamroent  changé; 
mais  avec  son  despotisme,  ils  avaient  tort,  car 
on  venait  d'obtenir  mieux  que  la  constitution 
anglaise,  et  puisqu’on  avait  fait  la  faute  énorme 
de  rappeler  Napoléon,  il  fallait  bien  contre  l'é- 
tranger se  servir  de  lui,  tel  quel,  et  tâcher  de 
lui  rendre  possible  et  supportable  le  rôle  de 
monarque  constitutionnel.  M.  de  la  Fayette, 
malgré  les  susceptibilités  de  son  libéralisme, 
était  plus  juste.  11  avait  désapprouvé  la  forme 
de  l'Acte  additionnel,  mais  l’avait  pardonnée  en 
faveur  du  fond,  cl  avait  complimenté  son  ami 
M.  Benjamin  Constant.  — Votre  constitution, 
lui  avait-il  écrit,  vaut  mieux  que  sa  réputation, 


mais  il  faut  y faire  croire,  et,  pour  qu'on  y croie, 
la  iiieUrc  immédiatement  en  vigueur. 

M.  de  la  Fayette  venait  de  passer  quatorxc  ans 
dans  sa  terre  de  Lagrange,  et  quoiqu’il  sût  gré  à 
Na}K>léun  de  l'avoir  tiré  autrefois  des  cachots 
d’Olauilz,  il  ne  lui  pardonnait  pas  d’avoir  enlevé 
toute  liberté  à la  France.  Cependant,  n’ayant 
aucun  mauvais  sentiment  pour  un  homme  qui 
lui  avait  rendu  un  grand  service,  ayant  méoie 
un  certain  goût  pour  sa  personne  et  son  génie, 
il  était  à l'égard  de  sa  prétendue  conversion 
d'une  incrédulité  invincible.  11  changeait  si  peu 
lui-méme,  qu’il  ne  comprenait  guère  que  les 
autres  pussent  changer.  Toutefois,  dans  l'ardeur 
dont  il  était  plein,  il  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  se  prêter  k des  essais  de  liberté,  n’im- 
porte avec  qui,  avec  Napoléon  comme  avec  les 
Bourbons,  d’auUnlqu’avcc  Napoléon,  s'il  trouvait 
plus  de  danger  pour  la  liberté  politique,  il  trou- 
vait aussi  plus  de  sécurité  sous  le  rapport  des 
principes  sociaux  de  1789,  et  plus  de  grandeur, 
plus  d’indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger. 
Complètement  satisfait,  sauf  un  point,  du  con- 
tenu de  l'Acte  additionnel,  il  tenait  essentielle- 
ment à la  mise  en  pratique, et  était  prétà  déposer 
la  plus  grande  partie  de  scs  défiances,  si  l'on 
convoquait  les  chambres  tout  de  suite.  Scion  lui, 
une  fuis  que  les  hommes  marquants  du  parti 
libéral  seraient  réunis  dans  une  assemblée, 
Napoléon  n’était  plus  à craindre.  On  se  servirait 
de  son  épée  pour  repousser  l'ennemi,  et  puis 
après  s’en  être  servi,  si  l’on  n'élait  pas  content  de 
lui,  on  le  déposerait  au  besoin,  on  le  remplace- 
rait par  son  fils,  et  on  fouderait  ainsi  la  monar- 
chie constilutionnelle.  Cette  manière  de  raison- 
ner avait  l’inconvénient  d’autoriser  Napoléon  à 
raisonner  de  même,  à dire  aussi  qu'une  fois 
vainqueur  il  renverrait  les  amis  de  la  liberté  s’il 
n’clait  pas  content  d’eux,  et  ce  qu’on  aurait 
gagné  à le  charger  des  entraves  d'une  assemblée 
immédiatement  convoquée  , ce  serait  de  lui  lier 
les  mains  envers  l’ennemi  extérieur,  sans  les  lui 
lier  bien  sûrement  envers  la  liberté. 

Quoi  qu’il  eu  soit,  M.  de  la  Fayette  était  prêt, 
nous  le  répétons,  à sc  tenir  pour  satisfait  si  on 
ne  lui  faisait  pas  attendre  la  convocation  des 
chambres.  Or  il  était  l'homme  qu’on  mcUait  le 
plus  de  prix  à contenter,  car  il  était,  avec  Carnot, 
l'homiiic  le  plus  respecté  de  la  révolution  parmi 
ceux  qui  avaient  survécu.  S'il  n’avait  pas  eu, 
comme  Carnot,  l'honneur  d'organiser  la  victoire, 
il  avait  eu  celui  de  ne  voter  ni  la  mort  de 
Louis  XVi,  ni  la  mort  d'aucun  citoyen.  Le  rat- 
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tacher  à Tempirc,  c'eût  été  ménager  à Napoléon 
ie  garant  le  plus  accrédité  sous  le  rapport  des 
inlentions  liberales.  Aussi  faisait-on  de  grands 
efforts  pour  le  conquérir.  Plusieurs  personnes 
s'y  appliquaient,  le  général  Matthieu  Dumas,  le 
prince  Joseph,  M.  Benjamin  Constant.  Le  géné- 
ral Matthieu  Dumas,  tout  occupé  d'organiser 
les  gardes  nationales  dans  Fintérét  de  la  défense 
du  pays,  tenant  à la  liberté  sans  doute,  mais 
plus  encore  au  triomphe  de  nos  armes,  proPitalt 
de  ses  anciennes  relations  avec  M.  de  la  Fayette 
pour  le  rapprocher  de  Jo.seph.  Joseph,  de  son 
côté,  avait  eu  quelques  relations  avec  M.  de  la 
Fayette,  mais  interrompues  parsesdeux  royautés 
de  Naples  et  d'Espagne , et  il  avait  essayé  de  le 
revoir  dans  les  circonstances  actuelles , guidé 
par  la  double  et  honnête  intention  de  préparer 
A Napoléon  un  appui  et  un  lien.  Il  se  montrait  h 
nituslre  patriote  de  1789  franchement  libéral, 
et  effectivement  il  l'était  devenu  sous  le  joug  de 
son  frère,  si  lourd  & porter;  mais  il  croyait  l'étrc 
encore  plus  qu'il  ne  l'était,  ce  qui  du  reste  lui 
rendait  son  rôle  plus  facile.  M.  de  la  Payclle, 
avec  une  politesse  assex  hautaine,  écoutait  scs 
discours,  et  lui  répondait  qu'il  croirait  tout  ce 
qu'on  voudrait,  si  on  convoquait  les  chambres; 
è quoi  Joseph  ne  dissimulait  pas  que  Napoléon 
opposerait  une  vive  résistance,  craignant  beau- 
coup de  laisser  h Paris  une  assemblée  qui  diva- 
guerait pendant  qu'il  se  battrait. 

M.  Benjamin  Constant  s*étail  fait  aussi  le  cour- 
tisan de  M.  de  la  Fayette.  — Vous  êtes,  lui 
disait-il,  ma  conscience^  ce  qui  signifiait  qu'il  le 
regardait  dans  tes  circonstances  présentes  comme 
son  excuse.  En  effet,  M.  Benjamin  Constant  ne 
pouvait  SC  dissimuler  que  sa  conduite,  même  au 
milieu  des  changements  effrontés  du  temps, 
avait  été  remarquée,  et  jugée  assez  peu  favoro- 
blemcnt,  car  devenir  le  conseiller  d'Élat  d'un 
prince  sur  la  tête  duquel  il  appelait  naguère 
rexécrnlion  publique,  n'etait  pas  facilement  ex- 
plicable. Mais  avoir  M.  de  la  Fayette  pour  ami, 
pour  approbateur,  c'était  avoir  réponse  à tous 
les  reproches.  H.  Benjamin  Constant  cherchait 
donc  è persuader  M.  de  la  Fayette,  qui  à lui 
comme  à Joseph  répondait  imperturbablement 
qu'il  croirait  tout  ce  qu'on  dirait,  cl  approuve- 
rait tout  ce  qu'on  ferait,  si  on  convoquait  les 
chambres.  Il  y avait  è cette  convocation  préci- 
pitée une  objection  de  légalité  fort  grave,  c’ëlait 
de  mettre  en  pratique  la  constitution  avant 
qu'elle  eût  été  acceptée.  Quelque  grave  qu'elle 
fût,  cette  objection  n'arrélait  ni  M.  de  U Fayette, 


ni  les  partisans  de  ]a  convocation  immédiate. 
Bien  qu'ils  blâmassent  un  mode  d'acceptation 
dans  lequel  la  volonté  populaire  était  traitée 
fort  légèrement,  ils  ne  craignaient  pas  de  traiter 
ccUe  volonté  plus  légèrement  encore,  en  ta 
supposant  connue  d'avance,  et  en  n'attendant 
pas  même  qu'elle  se  fut  prononcée.  Suivant  eux, 
il  importait  peu  de  manquer  è toutes  les  formes 
envers  le  peuple,  pourvu  qu'on  satisfit  è scs 
désirs.  Pourtant  il  s'agissait  de  faire  agréer  une 
proposition  de  ce  genre  h celui  qui  pouvait  seul 
prononcer,  et  ce  n'était  pas  chose  facile. 

Napoléon,  en  effet,  tout  en  étant  complètement 
décidé  à mettre  en  pratique  la  nouvelle  consti- 
tution, tout  en  désirant  même  que  l'essai  qu'on 
allait  faire  réussit,  parce  que  le  succès  du  parti 
libéral  était  le  sien,  tandis  que  son  insuccès 
était  le  triomphe  des  Bourbons,  redoutait  la 
convocation  des  chambres,  et  craignait  qu'au 
premier  bruit  du  canon  elles  ne  manquassent, 
non  pas  de  courage  (la  Convention  avait  montré 
le  contraire],  mais  de  sang-froid.  Il  s'attendait  à 
traverser  de  cruelles  vicissitudes,  à se  trouver 
peut-être  sous  les  murs  de  Paris  combattant 
pour  en  disputer  l'entrée  à l'Europe,  et  ne  dés- 
espérait pas  de  triompher,  si  on  ne  se  troublait 
pas,  si  on  savait  considérer  avec  calme  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  à outrance.  Or,  avec  le 
coup  d’œil  pénétrant  dont  il  était  doué,  il  entre- 
voyait qu'une  chambre  des  représentants  formée 
dans  les  circonstances  actuelles  serait  un  résumé 
de  tous  les  partis,  qu'une  journée  malheureuse, 
vraisemblable  même  dans  l'hypothèse  du  succès 
(iednitif,  au  lieu  d'etre  une  raison  de  s’unir  cl 
de  persévérer,  deviendrait  peut-être  une  occasion 
de  .se  diviser,  peut-être  même  de  lui  arracher 
répee  avec  laquelle  il  défendrait  la  France,  et  il  est 
im|>ossiblc  de  dire  que  cette  opinion  fût  dénuée 
de  sincérité  eide  fondement,  car  les  assemblées 
è la  fois  neuves  et  désunies  sont  assurément  de 
mauvais  instruments  de  guerre.  Aussi  aurait-il 
voulu  profiter  de  tous  les  délais  résultant  régu- 
lièrement de  l’Acte  additionnel,  pour  différer  la 
réunion  des  chambres,  pour  se  ménager  ainsi 
deux  mois,  pendant  lesquels  il  aurait  eu  ie  temps 
de  frapper  les  premiers  coups  sur  l'ennemi,  et, 
k la  manière  dont  il  dirigeait  les  opérations  mili- 
taires, il  était  possible  qu'il  eût  enfanté  des 
événements  tels,  que  la  campagne,  sinon  la 
guerre,  fût  décidée  dans  ces  deux  mois.  Alors 
son  ascendant  et  les  courages  étant  raffermis  par 
le  succès,  la  réunion  des  chambres  pourrait  être 
essayée  sans  danger. 


Diÿiiizfcîu  uy  vjuu^I' 
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Quand  on  songe  aux  ëvëncmenti  postërieurSf  ^ 
lesquels  amenèrent  ce  qui  est  bien  pis  que  la 
défaite  d'une  dynasUe,  la  défaite  du  pays,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  considérer  comme  Irès-sagc  : 
roptnion  de  Napoléon  en  ce  moment.  Mais  la  | 
défiance  qu'il  inspirait  k rEiiropc  sous  le  rapport  < 
des  intentions  pacifiques,  il  l'inspirait  à la  France  I 
sous  le  rapport  des  intentions  libérales.  Outre  | 
rëloignetuent  peu  réfléchi  qu'on  avait  pour  cer-  i 
taines  dispositionsde  l'Acte  additionnel,  onëprou- 
vait  partout  le  sentiment  que  c'était  une  pro-  i 
messe  trompeuse,  sur  laquelle  Napoléon  revien-  j 
drait  à la  première  victoire , et  si  quelque 
chose  pouvait  vaincre  l'incrédulité  universelle,  | 
c'était  le  spectacle  d'une  assemblée  placée  è côté  , 
du  gouvernement,  discutant  contradictoirement  , 
avec  lui  les  affaires  publiques,  le  surveillant  at- 
tentivement, cl  toujours  prête  à déconcerter  ses 
entreprises  inconsUlutionnelIes.  Ainsi  telle  était,  I 
grâce  k ses  fautes  passées,  l’affreuse  position  de  ^ 
Napoléon,  que  la  convocation  immédiate  des 
cliambres  l'exposait  A avoir  l'anarcbie  derrière 
lui,  tandis  qu'il  aurait  l'cunemi  en  face,  et  qu'au 
coiilrairela  non-convocation  lui  èlaitia  confiance  , 
publique,  qui  seule  pouvait  lui  pruciirrr  des 
soldats!  i 

Joseph,  par  zèle  sincère,  par  désir  aussi  dose  j 
donner  de  l’importance,  tAchait  d’obtenir  de  son  | 
frère  des  concessions  qui  le  missent  en  crédit  | 
auprès  des  constitulionnels,  et  avait  par  ce  motif  | 
fort  insisté  pour  qu'on  réunit  tout  de  suite  les 
chambres.  M.  Benjamin  Constant,  pour  com-  i 
plaire  à ses  amis,  pour  ménager  surtout  la  faveur  { 
de  M.  de  la  Fayette,  qui  sc  servait  avec  infini'  j 
ment  de  finesse  du  désir  qu'on  avait  de  son  ^ 
approbation,  avait  fortement  appuyé  les  con- 
clu.sions  de  Joseph.  L’un  et  l’auti  c disaient  que  ; 
l'Acte  additionnel  n'avait  pas  réussi;  que  per-  ^ 
sonne  ne  le  prenait  au  sérieux;  qu'il  fallait  j 
quelque  chose  qui  parlât  aux  yeux,  et  que  la  [ 
présence  de  six  cents  représentants  et  de  deux  : 
cents  pairs  autour  du  trône  pourrait  seule  faire 
croire  k la  réalité  des  promesses  impériales. 
Napoléon  se  défendait  vivement,  en  disant  qu’il 
savait  bien  que  l'Acte  additionnel  n'avait  pas 
réussi  ; que  le  titre,  qui  était  sa  faute,  et  la  pairie 
héréditaire,  qui  était  celle  de  M.  Constant,  l’a- 
vaient ruiné  dans  l’opinion  publique;  que  la 
disposition  des  esprits  était  aux  chimères,  et 
non  à ce  qui  était  positif  et  sain  ; que  celle 
fâcheuse  tendance  s’aggravait  tous  Ica  jours;  î 
qu’avec  des  aacrifices,  n’importe  lesquels,  on  ne  j 
la  guérirait  pas  ; que  pour  opposer  un  remède  & ! 


un  mal  qui  n'avnit  de  remède  que  le  temps,  il 
n'irait  pas  se  mettre  sur  les  bras  une  assemblée 
constituante,  lorsque  sur  scs  bras  déjà  si  char- 
gés allaient  se  trouver  toutes  les  armées  de 
l'Europe.  — Il  résista  donc  plusieurs  jours  aux 
instances  dont  il  était  assailli,  et  qui  provenaient 
du  parti  conslilulioniiel,  jaloux  tout  à la  fois  de 
créer  de  nouvelles  excuses  à son  adhesion,  et 
de  s'entourer  d'une  nombreuse  assemblée  où  il 
espérait  siéger  en  maître. 

Mais  l'obsession  ne  fut  pas  moindre  que  la  ré- 
sistance, et  elle  était  appuyée  par  un  déebalne- 
tueiU  inouï  de  la  presse  périodique,  particuliè- 
rement de  la  presse  royaliste,  qui  reprochait  a 
l’Acte  additionnel  de  ne  pas  reconnaître  assez 
explicitement  la  souveraineté  nationale.  Halheu- 
1 eusement  les  hommes  qui  s’intitulaient  patriotes 
SC  laissaient  prendre  au  piège  de  ces  déclama- 
tions. Napoléou  n’en  était  pas  dupe,  mais  il  avait 
besoin  du  parti  révolutionnaire  et  libéral  pour 
tenir  tête,  à l'intérieur  au  parti  royaliste,  k l'ex- 
térieur aux  armées  coalisées,  et  il  lui  importait 
nu  plus  haut  point  de  ne  pas  laisser  refroidir  le 
zèle  qui  poussait  aux  frontières  les  anciens  sol- 
dats, surtout  les  gardes  nationaux  mobilisés.  Ce 
qui  disposait  ces  braves  gens,  les  uns  a remplir 
les  vides  de  nos  régiments,  les  autres  k se  jeter 
dans  les  places,  c'était  le  bruit  qu’on  faisait  k 
leurs  oreilles  en  répétant  qu’il  fallait  courir  aux 
fruiiticres  pour  écarter  l’étranger,  les  Bourbons, 
les  nobles,  les  prêtres,  la  contre-révolution,  en 
un  ntot.  Or  si  le  parti  révolutionnaire  et  libéral 
qui  disait  ces  choses,  venait  par  mécontentement 
ù sc  taire,  il  pouvait  en  résulter  une  tiédeur 
funeste  qui  priverait  l'armée  de  soutien,  et  l’ex- 
poserait k sc  trouver  seule  aux  prises  avec  l’en- 
nemi ; or  cette  armée  était  héroïque  sans  doute, 
mais  uumériquement  insuffisante  pour  résister 
k l’Europe  conjurée.  Celte  raison  exerçait  une 
influence  considérable  et  tous  les  jours  plus 
grande  sur  l'esprit  de  Napoléon,  qui  voy.iil  une 
funeste  impopularité  succéder  peu  k peu  à l'en- 
tbousiasme  avec  lequel  les  amis  de  la  révolution 
l'avaieol  accueilli  k son  débarquement.  Pourtant 
celte  raison  n'aurait  probablement  pas  suffi,  si 
une  autre,  qui  vint  s'ajouter  à la  première, 
n'avait  entraîné  sa  détermination. 

Tandis  qu’au  dedans,  à l’aide  des  défiances 
qu'il  inspirait,  on  cherchait  â le  peindre  comme 
un  despote  incorrigible,  usant  aujourd’hui  de 
finesse,  mais  toujours  prêt  à revenir  à ses  pen- 
chants invétérés,  au  dehors  on  le  représentait 
comme  un  tyran  farouche,  entouré  de  soldats 
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aussi  farouches  que  lui,  n’osant  pas  faire  un  pas 
hors  des  rangs  de  ses  légions,  inspirant  la  ter- 
reur et  réprouvant,  odieux  en  un  root  à la  nation 
française,  sur  laquelle  il  était  venu  de  nouveau 
appesantir  son  joug  de  fer.  Vainement  $c  roon- 
traiUil  sur  la  place  du  Carrousel,  dans  des  revues 
presque  quotidiennes,  et  où  tout  le  monde  pou- 
vait rapprocher;  on  répondait  aux  récits  fort 
exacts  du  Moniteur  que  s'il  se  présentait  quelque 
part  c'était  toujours  entouré  de  soldats.  Cette 
persistance  dans  un  pareil  mensonge  finissait  pur 
agir  sur  l’opinion  de  l'Europe,  et  par  persuader 
il  celle-ci  qu’il  siiflii'ait  de  battre  cent  ou  deux 
cent  mille  mameluks  pour  venir  à bout  du  tyran, 
et  qu'on  trouverait  ensuite  la  France  pressée  de 
SC  débarrasser  de  sa  tyrannie.  11  importait  au- 
tant de  répondre  à cette  seconde  fausseté  qu'à  la 
première.  La  convocation  immédiate  des  cham- 
bres, quels  que  fussent  ses  inconvénients,  avait 
le  double  avantage  de  faire  tomber  les  mauvais  : 
bruits  du  dedans  et  du  dehors,  de  prouver  d'un  | 
cèté  que  Napoléon  avait  donné  sérieusement  ; 
l’Acte  additionne),  puisque,  sans  attendre  les  dé- 
lais légaux,  il  mettait  la  nation  en  jouissance 
efiTcctivc  de  scs  droits,  et  de  l’autre  qu’il  ne  crai- 
gnait pas  le  contact  avec  elle,  puisqu’il  s'cniou-  j 
rait  de  scs  représentants.  — Eh  bien,  dit-il 
à Joseph  et  à M.  Benjamin  Constant,  qui  per- 
sistaient à demander  rexéculioii  anticipée  de 
l’Acte  additionnel,  j’en  ai  pris  mon  parti,  je 
convoquerai  les  chambres , et  je  ferai  cesser 
ainsi  tous  les  doutes  sur  mes  intentions;  je 
prouverai  ma  confiance  dans  cette  nation  qu'on 
dit  que  je  crains,  en  appelant  ses  élus  autour  de 
moi.  — Il  ne  restait  qu’une  diflicullé,  c'était  de 
devancer  le  vœu  populaire,  en  sc  dispensant 
d’attendre  l’acccplation  de  la  constitution  pour 
la  mettre  en  vigueur.  On  rédigea  un  décret,  cl 
on  le  fil  précéder  d'un  préambule  qui  expliquait 
cette  manière  d'agir  par  l’impatience  que  Napo- 
léon éprouvait  de  s'entourer  des  représentants 
de  la  nation,  et  de  les  avoir  quelques  jours  au- 
près de  sa  personne  avant  de  partir  pourl’armée. 
Au  préambule  adroitement  écrit  succédait  le 
décret  qui  convoquait  immédiatement  les  col- 
lèges électoraux  afin  d'élire  six  cent  vingt-neuf 
représentants.  Ce  même  décret  portait  en  outre 
que  les  collèges  qui  avaient  autrefois  des  prési- 
dents à vie  nommés  par  l'empereur,  les  choi- 
siraient eux-mémes  lors  de  la  prochaine  élection. 
Le  décret  fut  rendu  le  50  avril,  et  on  espérait 
qu'un  mois  suffisant  pour  les  opérations  électo- 
rales,les  repréicntanUpourraicDt  le  joindre  aux 


I électeurs  dans  la  grande  assemblée  du  champ 
I de  mai,  fixée  au  26.  On  ne  .s'i  n tint  pas  à cette 
grave  concession.  Afin  de  | .ouver  par  un  acte 
I de  plus  qu'on  voulait  mettre  la  nation  en  |>os- 
session  de  tous  scs  droits,  un  nouveau  décret 
accorda  aux  communes  la  nomination  par  la  voie 
élective  des  maires  cl  oniciers  municipaux.  Cette 
i mesure  était  cxclusivrincnt  applicable  aux  com- 
munes dans  lesqiitiles  les  maires  étaient  à la 
nomination  des  préfets,  et  elle  était  motivée  sur 
l'ignorance  où  les  nouveaux  préfets  devaient 
être  du  mérite  de  leurs  administrés.  Mais  comme 
eette  catégorie  comprenait  la  plus  grande  quan- 
tité des  communes,  et  notamment  les  plus  pe- 
tites, elle  livrait  dans  les  campagnes  la  compo- 
sition des  autorités  municipales  au  parti  patriote. 
Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  devaient  y 
figurer  en  grand  nombre,  et,  comme  calcul  de 
parti,  la  mesure  était  certainement  bien  conçue. 

Quelle  que  fut  la  mauvaise  humeur  des  oppo- 
sants, elle  devait  être  apaisée  ou  confondue,  du 
moins  pour  quelques  jours,  par  des  mesures  qui 
tendaient  à rendre  si  prompte  et  si  sérieuse 
l'exécution  de  l'Aclc  additionne),  il  était  dilTi- 
cilc  de  dire  que  c'était  un  leurre,  une  promesse 
vaine  dont  raccoroplissemcnt,  remis  à la  paix, 
serait  ajourné  indéfiniment.  Il  était  paiement 
difficile  en  Europe  de  dépeindre  comme  un  ty- 
ran farouche,  réduit  à sc  cacher,  l'homme  qui 
allait  de  son  propre  mouvement  se  placer  au 
milieu  des  représentants  du  pays.  Napoléon 
prouvait  ainsi  tout  à la  fois  sa  sincérité  et  sa 
force  morale. 

M.  delà  Fayette,  celle  fois,  fut  pleinement  sa- 
tisfait, cl  il  ne  s'en  cacha  point.  Le  prince  Joseph 
avait  été  chargé  de  lui  offrir  la  pairie;  il  la  re- 
fusa, disant  qu'il  ne  pouvait  accepter  d'autre 
mandat  que  celui  du  pays,  et  il  résolut  de  se 
I présenter  aux  électeurs  du  département  de  la 
I Marne.  M.  Benjamin  Constant,  de  son  côté,  lui 
racontant  avec  joie  la  victoire  remportée  sur  les 
répugnances  de  l'empereur,  lui  demanda  en  re- 
tour son  appui  auprès  d'un  collège  électoral 
I quelconque,  afin  de  devenir  membre  de  la  sc- 
I condc  chambre.  M.  de  la  Fayette  consentit  à 
I tout,  car  il  était  en  ce  moment  dans  une  dispo- 
I sition  à ne  rien  refuser.  On  lui  demanda  un 
i autre  service  que  son  patriotisme  ne  pouvait 
I hésiter  à rendre,  et  qu'il  rendit  avec  le  plus 
I grand  empressement.  M.  Crawfurd,  ministre 
I des  États-Unis  à Paris,  avec  lequel  il  avait  des 
' relations  d'amitié,  retournait  en  Amérique  pour 
. y devenir  ministre  de  la  guerre.  1)  devait  passer 
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par  PAngleterre  où  il  aTail  des  amis  et  du  crédit. 
M.  de  la  Fayette  obtint  qu*il  se  rhar|;eU  de 
lettres  destinées  aux  principaux  personnages 
d’Angleterre  et  écrites  en  faveur  de  la  paix. 
Madame  de  Staël,  qui  grâce  a sa  longue  opposi- 
tion a l’empire  était  peu  suspecte  de  partialité 
pour  Napoléon,  et  qui  par  son  esprit,  par  sa 
brillante  renommée,  pouvait  exercer  quelque 
influence  sur  les  ministres  britanniques,  leur 
adressa  des  lettres  pressantes  pour  leur  conseil- 
ler de  se  retirer  de  la  coalition.  Napoléon,  sui- 
vant elle,  n’était  plus  un  despote,  isolé  dans  la 
nation,  mais  un  monarque  libéral,  appuyé  sur 
la  France.  Le  peuple  et  l’armée  lentouraienl  de 
leur  dévouement;  la  lutte  serait  donc  terrible, 
et  dans  l'inlérét  de  l'humanité  et  de  ta  liberté 
il  valait  mieux  accepter  Napoléon  corrigé,  lié 
par  de  fortes  institutions,  et  franchement  con- 
verti à la  paix  s’il  ne  l’était  à la  liberté,  que  de 
verser  des  torrents  de  sang  pour  le  détrôner 
sans  aucune  certitude  de  réussir.  Accueilli , 
écouté,  cru,  pris  au  pied  de  la  lettre,  il  donne- 
rait la  paix  cl  la  liberté  qu’il  promettait.  Re- 
poussé, combattu,  vainqueur,  il  n'acceptcrail 
plus  te  traité  de  Paris,  et  pas  davantage  peut- 
être  les  conséquences  de  l’Acte  additionnel.  Les 
intérêts  de  l’Europe,  de  riiumonité,  de  la  liberté, 
étaient  donc  d’accord , et  commandaient  une 
politique  pacifique.  Les  raisons  données  par 
madame  de  Staël  étaient,  comme  on  le  voit, 
aussi  spécieuses  que  spirituellement  et  patrioti- 
quement présentées. 

Tandis  que  le  parti  constitutionnel  récompen- 
sait Napoléon  de  scs  sacriflccs  par  un  appui  cha- 
leureux, il  se  passait  dans  les  provinces  un  fait 
d’une  assez  grande  importance,  surtout  dans 
l'inlérét  de  la  résistance  à l'étraiigcr,  intérêt 
qui  touchait  Napoléon  plus  que  tous  les  autres. 
Bien  qu’après  le  long  silcucc  du  premier  empire 
on  fût  revenu  avec  ardeur  k la  politique  et  au 
goût  de  la  contradiction,  dans  certaines  pro- 
vinces menacées  par  rennemi,  la  présence  du 
danger  faisait  taire  Tesprit  de  chicane  et  du  sub- 
tilité. Par  exemple,  en  Champagne,  en  Bour- 
gogne, en  Lorraine,  en  Alsace,  en  rranclic* 
Comté,  en  Dauphiné,  les  populations  sc  prêtaient 
avec  le  zèle  le  plus  louable  aux  mesures  de  dé- 
fense. Les  anciens  militaires  rcjoign.iicnt  leurs 
drapeaux,  cl  les  hommes  désignés  pour  faire 
partie  de  la  garde  nationale  mobilisée  répon- 
daient avec  empressement  à l’appel  des  oflicicrs 
chargés  de  leur  orgonisation.  Tandis  que  cet 
excellent  esprit  se  manifestait  dans  les  provinces 


de  l'Est,  il  s'en  manifcslait  un  pareil  et  non 
moins  honorable  , quoique  inspiré  par  d’au- 
tres motifs,  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  On  a 
vu  par  le  récit  de  ce  qui  s’était  passé  à Angers, 
à Nantes,  au  Mans,  à Rennes,  pendant  les  onze 
mois  de  la  première  restauration,  que  la  bour- 
geoisie des  villes  avait  été  à In  fois  blessée  et 
alarmée  de  l’attitude  de  la  noblesse  et  du  peuple 
des  campagnes,  et  de  leur  audace  à reprendre 
les  armes  en  pleine  paix.  Depuis  le  20  mars, 
l'avanUigc  de  la  possession  du  pouvoir  avait  re- 
passé du  côté  de  cette  bourgeoisie,  et  elle  s’en 
était  réjouie  dans  un  intérêt  de  sécurité  bien 
plus  que  d'ambition.  Mais  les  mouvements  des 
chefs  vendéens,  leurs  relations  presque  publi- 
ques avec  l'Angleterre,  l’annonce  et  même  l’ap- 
parition surlcseôles  dcbêtimcnlsanglaiscbargcs 
d’armes,  enfin  quelques  violences  exercées  dans 
les  campagnes  , avaient  excité  une  agitation 
extraordinaire  & Nantes,  à Vannes,  à Quimper, 
à Rennes,  au  Mans,  & Angers,  etc.  La  popula- 
tion de  Nantes  surtout,  jadis  si  malheureuse 
entre  les  attaques  des  Vendéens  d'un  côté,  cl  les 
égorgements  de  Carrier  de  l’autre,  ne  voyait  pas 
opproclicr  sans  frémir  le  renouvellement  de  la 
guerre  civile.  Les  esprits  fermentaient,  et  au 
bruit  d'un  assassinat  commis  sur  un  vieillard, 
d'iionnélcs  babilanls  de  Nantes  s’émurent,  et 
conçurent  la  pensée  de  former  avec  les  princi- 
pales villes  des  cinq  départements  de  la  Bretagne 
un  pacte  d'allinncc  par  lequel  ils  promettaient 
de  SC  porter  mutuellement  secours,  en  cas  de 
danger  extérieur  ou  intérieur,  et  d'appeler  ce 
pacte  du  nom  dc/er/éro/ion  ôretonne,  » l'imita- 
tiou  de  la  fédération  de  1790.  A peine  produite, 
cette  idée,  si  bien  appropriée  aux  circonstances, 
envahit  toutes  les  têtes,  et  plusieurs  centaines 
de  Nantais  partirent  pour  Bennes,  où  la  même 
idée  avait  germé,  et  où  ils  étaient  attendus  im- 
palicmmenl.  Ils  y furent  reçus  avec  enthou- 
siasme, fêlés,  logés  chez  les  principaux  habitants, 
et  on  remit  à quelques  personnes  de  sens  rassis 
le  soin  de  lil>cllcr  le  pacte  qui  devait  confédérer 
les  citoyens  de  la  Bretagne  contre  l'ennemi  du 
dedans  cl  du  dehors.  Rien  n’était  plus  pur  que 
l'iutciition  des  braves  Bretons  en  cette  circon- 
stance, et  plus  dégagé  de  tout  esprit  de  faction. 
Us  ne  préleoddicDt  ni  dominer  le  pouvoir,  ni 
opprimer  les  classes  élevées  de  la  nation,  mais 
SC  défendre  contre  les  incendies  et  les  assassi- 
nats de  l'ancienne  chouannerie,  et  contre  les 
débarqucnieiiU  des  Anglais.  Toutefois  la  dispo- 
sition dominante  dans  ces  réunions  était  forte- 
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ment  libérale.  On  convînt  de  rédiger  un  prcAm<  i 
bulc  dans  lequel  semient  exposés  les  motifs  de  ! 
Tassociation,  et  d’y  joindre  quel4|iics  articles  sta-  | 
tutaires  qui  préciseraient  les  engagements  qu^on  i 
prenait  les  uns  envers  les  autres.  Il  fut  stipulé 
d’abord  que  les  fédérés  ne  formeraient  point  un  ; 
corps  séparé  des  autres  citoyens,  ayant  son  uni*  | 
forme,  ses  armes,  ses  chefs,  et  agissant  pour  son  I 
compte,  mais  qu'ils  viendraient  se  ranger  dans  ! 
l’oi^anisation  existante  et  légale  de  la  garde  na-  ; 
tionale;  que  cette  organisation  étant  répandue  { 
dans  tout  l’empire,  ils  pourraient  toujours  y | 
trouver  place,  de  manière  a cire  utiles  partout  ! 
où  il  y aurait  des  dangers  a conjurer;  que  leurs 
obligations  consisteraient  à se  mettre  à la  dis-  , 
position  des  autorités  publiques,  à sc  rendre  i j 
leur  premier  appel  soit  dans  les  bataillons  mo>  | 
bilisés,  soit  dans  les  bataillons  sédentaires,  et 
quand  le  cadre  légal  de  la  garde  nationale  man*  < 
querait,  à se  porter  individuellement  là  où  les  i 
appelleraient  les  maires,  les  sous-préfcls , les  I 
préfets,  pour  leur  prêter  secours  chaque  fois  | 
qu’il  y aurait  à repousser  une  atteinte  contre  i 
l’ordre  public.  Enfin  ils  s’obligeaient  à un  autre 
genre  de  service,  celui-ci  tout  moral,  consistant 
à dissiper  autant  qu’il  serait  en  eux  les  fausses 
notions  par  lesquelles  on  essayait  de  tromper 
les  simples  habitants  des  campagnes,  à prêcher 
par  leur  exemple  et  leur  parole  raccomplissc- 
roont  des  devoirs  civiques,  li  se  mettre,  en  un 
mot,  k la  disposition  du  gouvernement  impérial 
pour  la  défense  intérieure  et  extérieure  du  pays. 

Malgré  les  inconvénients  attachés  à toute 
association  politique,  celle-ci,  inspirée  par  un 
vif  sentiment  des  dangers  publics,  exempte  de 
toute  vue  particulière,  sc  réduisant  exclusive- 
ment au  rôle  d’auxiliaire  du  pouvoir,  donnait, 
moins  qu'aucune  autre,  priseà  la  critique,  et  pou- 
vait même  rendre  au  pays  d'immenses  services. 

On  rédigea  le  préambule  et  l’acte,  et  on  entra 
en  rapport  avec  le  préfet  pourlul  soumettre  l’un 
et  l'autre.  Le  gouvernement,  comme  on  le  voit, 
n’avait  pas  eu  U moindre  part  à ce  mouvement 
tout  spontané,  et  provoqué  uniquement  par  les 
inquiétudes  de  la  partie  la  plus  indépendante  et 
la  plus  honnête  de  la  population  bretonne.  Bien 
que  Napoléon  eût  clé  longtemps  populaire  dans 
les  provinces  de  l'Ouest  qu'il  avait  pacifiées, 
néanmoins  ses  dernières  guerres  de  1812  et 
de  1815  l’avaient  beaucoup  dcpopularisé.  On  le 
considérait  comme  un  vrai  danger,  et  si  on 
avait  applaudi  à son  retour  parce  qu'il  venait 
mettre  fin  k l’influence  de  l’émigration,  c'était  à 
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la  condition  de  lui  lier  les  mains  par  de  fortes 
lois.  Dins  cette  disposition,  ne  voulant  pas 
donner  à la  nouvelle  fédération  une  couleur 
bonapartiste,  les  fédérés  s'claicnt  abstenus  de 
parler  de  l'empereur.  Des  gens  sages  leur  firent 
sentir  qu'une  telle  association  serait  bien  prtrs 
de  devenir  un  péril  si  elle  était  formée  en  de- 
hors du  gouvcrncrachl , qu’elle  ne  rendrait 
même  de  véritables  services  qu'en  s'unissant 
étroitement  a lut,  que  d’ailleurs  clic  ne  serait 
autorisée  qu’à  ce  prix.  Le  préambule  fut  alors 
remanié,  et  répondit  aux  intentions  des  bons 
citoyens,  qui  étaient  prêts  à seconder  Napoléon 
de  toutes  leurs  forces,  mais  à la  condition  d’une 
liberté  sage  et  réelle. 

La  plupart  des  villes  de  la  Bretagne  envoyè- 
rent des  députations  à Rennes,  et  plusieurs  jours 
sc  passèrent  en  fêtes,  en  réjoui.'^sanccs , en  pro- 
messes de  dévouement  réciproque.  On  compta 
trcs-promptcmcnl  plus  de  vingt  mille  fédérés 
dans  les  départements  de  la  Loirc-lnféricurc,  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord, 
d’IlIc-el-Vilaine, composant  l’ancienne  Bretagne. 
A peine  celte  conduite  des  Bretons  fut-cllc 
connue,  qu'elle  produisit  un  grand  retentisse- 
ment dans  les  départements  voisins,  et  de  proche 
en  proche  dans  toute  In  France.  Les  Angevins, 
menacés  des  mêmes  dangers  que  les  Bretons, 
s’assemhlcrcnt  pour  suivre  leur  exemple.  L.i 
Bourgogne,  animée  d’une  autre  haine  que  celle 
des  chouans,  de  la  haine  des  Russes,  des  Autri- 
chiens, des  Prussiens,  envoya  des  députés  à 
Dijon  pour  signer  un  acte  de  fédération,  et  clic 
adopta  purement  et  simplement  le  texte  de  la 
fédération  bretonne.  La  Lorraine,  la  Franclic- 
Comté,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  sc  montrèrent 
prêts  à en  faire  autant.  Au  milieu  de  ce  mouve- 
ment des  esprits,  particulier  aux  provinces  me- 
nacées par  la  guerre  civile  ou  par  la  guerre 
étrangère,  il  n’élail  pas  possible  que  la  grande 
ville  de  Paris  restât  indilTcrcnlc  et  inactive. 
Mais  dans  Paris  il  y a plusieurs  Paris,  et  tandis 
que  les  classes  nobles  regrettaient  les  Bourbons, 
que  les  classes  moyennes  regrcUaient  la  paix,  le 
peuple  des  faubourgs  animé  d’une  haine  brutale 
pour  ce  qu’on  appelait  les  nobles  et  les  prêtres, 
et  d'une  haine  patriotique  pour  ce  qu’on  appelait 
l’clrangcr,  avait  toujours  regretté  de  n’avoir  pas 
eu  des  fusils  en  1814  pour  défendre  les  murs  de 
la  capitale.  Là  sc  trouvaient  avec  des  hommes 
compromis  duns  les  désordres  de  1795,  des 
jeunes  gens  sincèrement  patriotes,  de  braves 
militaires  retirés  du  service,  cl  les  uns  comme 
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les  antres  excitèrent  le  peuple  des  faubourgs  h 
imiter  les  Bretons  et  les  Bourguignons.  Le  mou- 
vement  commencé  dans  les  faubourgs  Snint- 
Marccau  et  Saint-Antoine  se  propagea  bientàl 
dans  les  autres.  On  adopta  l'acte  des  Bretons, 
mais  les  Parisiens  youlurcnt  avoir  leur  préam» 
bule  particulier,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  ailleurs, 
car  tout  en  adoptant  exactement  le  dispositif  ima- 
giné en  Bretagne,  chacun  entendait  le  motiver  à 
sa  mnnièreet  suivant  le  sentiment  de  sa  province. 
Les  fédérésde  Paris  s'adressèrent  h Napoléon  loi- 
meme,  demandèrent  à être  reçus  par  lui,  passés 
en  revue,  et  autorisés  à lui  lire  une  adresse. 

Ces  diverses  fédérations  avaient  pris  nntssance 
dans  les  derniers  jours  d'avril  et  les  premiers 
jours  de  mai.  L'Acte  additionnel  publié  dans 
rinlcrvallc  avait  bien  causé  quelque  méconten- 
tement, mais  son  effet,  corrigé  par  le  décret  de 
convocation  des  chambres,  n'avait  point  arreté 
rélan  qui  animait  les  provinces  menacées  de  la 
guerre  civile  ou  de  la  guerre  étrangère,  et  elles 
avaient  continué  h se  fédérer.  Le  gouvernement 
n'avait  eu  aucune  part,  nous  le  répétons,  ni  è la 
conception,  ni  è la  propagation  de  ces  fédérations 
provinciales.  Les  hommes  qui  le  composaient 
avaient  sur  ce  sujet  des  sentiments  lrès*divers. 
Ceux  qui  voulaient  se  sauver  à tout  prix  de 
l'étranger  et  de  la  contre-révolution  opérée  par 
l'étranger,  devaient  accueillir  avec  empressement 
le  concours  spontané  de  la  partie  vive  des  popu- 
lations. Ceux,  au  contraire,  qui  déploraient  les 
sacriBces  faits  par  Napoléon  aux  tendances  libé- 
rales voyaient  ou  affectaient  de  voir  partout  le 
parti  révolutionnaire  prêt  à dévorer  le  pouvoir, 
et  manifestaient  pour  les  fédérations  une  sorte 
d'horreur.  Ils  considéraient  ce  mouvement,  sur- 
tout h Paris  où  il  était  plus  près  d'eux,  comme 
une  abomination  et  un  grave  péril.  Si  Napoléon 
semblait  l’encourager,  ou  seulement  le  souffrir, 
ils  étaient  décidés  à ne  plus  reconnaître  en  lui 
qu'un  instrument  malheureux  et  déshonoré  des 
jacobins.  Quant  k lui,  il  souriait  de  ces  craintes, 
laissait  dire  ce  qu'on  voulait  sur  ce  sujet,  et  était 
satisfait  du  mouvement  qui  venait  de  sc  pro- 
duire. Aimant  l’ordre  par  goût,  par  raison,  par 
intérêt,  il  n’avait  aucun  penchant  pour  ce  qu'on 
appelait  les  jacobins;  mais  il  les  jugeait,  et  n'cii 
avait  pas  la  peur  que  certaines  gens  en  éprou- 
vaient, et  dans  le  moment  il  sc  réjouissait  de 
voir  sc  lever  pour  la  défense  du  pays  des  bras 
vigoureux,  qui  en  Bretagne  contiendraient  les 

1 11  est  peu  de  tnjrlseurleFqueUon  ail  pltia  diTagruéqoe  lar 
U formiiioa  dti  fédérés  de  1815,  elsor  1m  diipMiiloos  de  Xa- 


chounns,  et  & Paris  disputeraient  l'entrée  de  la 
capitale  aux  Anglais,  aux  Prussiens,  aux  Russes. 
Dussent-ils, À la  paix,  lui  créer  ileseml»arras,iloe 
s'inquiét.nit  guère  de  ce  qui  arriverait  lorsque 
l'ennemi  serait  expulsé  du  territoire,  et  il  était 
certain  d'avoir  alors  contre  des  désordres  popu- 
laires, outre  l’armée,  les  chambres  elles  mêmes, 
qui  pouvaient  bien  être  plus  liberales  que  lui, 
mais  qui  ne  le  seraient  jamais  jusqu'à  favoriser 
les  entreprises  de  la  démagogie. 

Aussi  ne  mit-il  aucune  hésitation  à permettre, 
et  même  à seconder  les  fédérations.  Ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  il  les  trouvait  utifês 
pour  soutenir  l’esprit  public  contre  les  royalistes 
à Lyon,  à Marseille,  à Bordeaux,  à Nantes,  à 
Rennes,  etc.,  et  très-utiles  à Paris  pour  concourir 
à la  défense  de  la  capitale.  Ce  dernier  point  était 
à scs  yeux  le  plus  important.  Sou  projet,  comme 
on  l'a  vu  déjà,  était  de  couvrir  Paris  de  solides 
ouvrages  en  terre,  n'ayant  pas  le  loisir  d'en 
construire  en  maçonnerie,  d'y  amener  deux  cents 
bouches  à feu  de  la  marine  servies  par  des  ma- 
rins, d'y  placer  encore  deux  cenLs  bouches  à feu 
de  campagne  servies  par  les  jeunes  gens  des 
écoles,  et  il  pensait  que  si  à quinze  ou  dix-buit 
mille  hommes  des  dépôts  il  pouvait  joindre  vingt- 
cinq  mille  hommes  des  faubourgs,  gens  robustes 
et  anciens  soldats  pour  la  plupart,  Paris,  défendu 
par  quarante  mille  hommes  d’infanterie  et  dix 
mille  canonniers,  serait  imprenable,  et  qu'alors 
manoeuvrant  librement  au  dehors  avec  l'armée 
active,  il  viendrait  à bout  do  toutes  les  coali- 
tions. La  garde  nationale  n'entrait  point  dans 
ce  calcul,  non  parce  qu'il  doutait  de  son  courage, 
mais  parce  qu'il  suspectait  toujours  ses  disposi- 
tions, et  voyait  avec  sa  fînesse  ordinaire  que, 
quoique  ralliée  à lui  par  nécessité,  elle  regrettait 
au  foud  du  cosur  la  paix  et  la  liberté  sous  les 
Bourbons.  Il  n'était  pas  même  décidé  à lui  lais- 
ser des  armes,  et  sc  réservait  à cet  egard  de 
prendre  un  parti  au  dernier  instant.  Quant  aux 
fédérés,  il  était  décidé  à les  constituer  régulière- 
ment, à mettre  à leur  tête  des  officiers  sûrs,  à 
les  incorporer  même  dans  la  garde  nationale  sous 
un  tilrequelconquc,  ce  qui  permettrait,  à l’heure 
du  péril,  de  sc  servir  d’eux  et  au  besoin  de  leur 
transmettre  les  fusils  de  cette  garde.  Pour  le  mo- 
ment il  résolut  de  nepas  les  armer  encore,  d'abord 
pour  prendre  le  temps  de  les  connaître  et  de  les 
organiser,  et  ensuite  parce  qu'il  n'était  pas  assez 
riche  en  matériel  pour  prodiguer  les  fusils  ^ 

potéoa  k leor  uns  imput^oi  à NtpolSoa  de  In  «voir 

«eiiéf  (H»ur  l'en  servir  eootrt  In  rofelUies,  les  aalm  pré- 


LE  CHAMP  DE  MAI.  — mai  l8iS.  571 


Il  confia  an  brnTe  général  Darncau  la  mission 
de  les  organiser  sous  le  titre  de  tiraüUurt  alla- 
ehés  à la  ^ardo  nationale  de  Paris,  et  chargés  en 
eette  qualité  de  la  défense  extérieure  de  la  capi- 
tale. H consentit  même  à les  passer  en  revue  un 
dimanche,  et  a écouter  l'adresse  qu'ils  désiraient 
lui  présenter.  11  choisit  ce  même  jour  pour  pas- 
ser (paiement  en  revue  le  i 0*  de  ligne,  ce  fameux 
régiment  qui  seul  de  toute  Tarméc  avait  com- 
battu pour  les  Bourbons.  Ce  régiment  n’était  ni 
autrement  fait  ni  autrement  inspiré  que  les 
7*.  58*  et  85*  d'infanterie,  qui,  en  Dauphiné,  sV- 
taient  donnés  à Napoléon  avec  tant  d’empresse- 
ment. Mais  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  le  10*  s’était  trouvé  l’avaient  retenu 
quelques  jours  de  plus  au  service  des  Bourbons. 
Il  était  dans  l’armée  signalécomme  très-mauvais, 
et  on  lui  imputait  même  au  pont  de  la  Drôme 
une  trahison  dont  il  était  fort  innocent,  et  que 
nous  avons  essayé,  dans  notre  récit,  de  repré- 
senter sous  ses  couleurs  véritables.  Napoléon 
l’avait  fait  venir  i Paris  pour  le  voir  et  lui 
adresser  des  paroles  qui  retentissent  dans  tous 
les  cœurs. 

Le  dimanche  14  mai  ayant  été  choisi  pour  la 
revue  des  fédérés  et  du  10*,  ce  fut  une  grande 
rumeur  dans  toute  la  cour  contre  cette  double 
témérité.  Ceux  qui  déploraient  les  complai- 
sances de  Napoléon  pour  le  parti  révolutionnaire 
étaient  scandalisés,  et  disaient  derrière  lui  qu'il 
sc  livrait  ô la  eanailie^  et  qu’on  ne  pourrait 
bientôt  plus  demeurer  & scs  côtés.  Ceux  au 
contraire  qui,  dévoués  entièrement  è Napoléon, 
ne  cherchaient  aucun  faux  prétexte  pour  s’éloi- 
gner, étaient  sérieusement  effrayés  de  le  voir 
en  présence  du  10*,  dans  les  rangs  duquel 
avait  été  préparé,  disait-on,  un  projet  d’assas- 
sinat. Ces  derniers,  pleins  d’alarmes  sincères 
pour  Napoléon,  entouraient  sa  personne,  ce 
jour-là,  jusqu’à  sc  rendre  importuns. 

Napoléon,  sans  s'inquiéter  des  fausses  lamen- 
tations des  uns,  des  craintes  exagérées  des  au- 
tres, descendit  du  palais  dans  la  cour  des  Tui  • 

leadent  qu'il  ra  rot  pror,  et  qae  par  ce  motif  il  oe  voelot  ja- 
mais les  armer,  et  se  prira  aiosi  ilu  s«^ours  poissaot  Hes  pa- 
Iriolea.  Ces  deua  assrrtiaos  sont  également  fausses.  Napoléon 
fut  étranger  A la  formation  des  fédérés.  Inqiirlle  n'eot  d'autre 
eanse  que  les  inquiétudes  de  ce  qu'on  appelait,  dans  l'Ouest,  les 
i/nu.  Une  fuis  créés  sans  lui,  Napoléon  ne  fut  pos  fâché  de 
relie  eré.ilion.  bien  qu'il  ne  sc  dissimulât  point  le  parti  qn'en 
pourraient  tirer  pins  tard  contre  loi  les  libéraui  exagérés.  Mais 
dans  le  moment  il  s'inquiétait  peu  de  la  virneité  d'opinion  de 
ceux  qui  rappuyalmt  contre  l'étranger,  et  c'était  surtout  des 
bras  qn'il  foulait  aroir.  Vaincre  eneere  une  fois  l'Europe  élail 
sa  passion  dominante,  et  Je  dirai  même  unique.  Le  reste 


Icrics.  et  commença  par  passer  en  revue  les 
fcdcrcs.  Ils  claient  plusieurs  milliers,  sans  uni- 
forme, quelques-uns  assez  mal  vêtus,  mais  pour 
la  plupart  vieux  soldats,  ci  portant  sur  leurs 
visages  hâlés  Icocrgiquc  expression  de  leurs 
sentiments.  Plusieurs  fois  il  se  retourna  vers  son 
entourage,  et  sc  moquant  des  scrupules  de  cer- 
taines gens,  il  dit  en  souriant  : Voilà  des  hommes 
comme  ii  me  les  faut  pour  se  faire  tuer  sous 
les  murs  de  Paris.  — Puis  il  entendit  patiem- 
ment le  discours  que  l’orateur  des  fédérés  était 
chargé  de  lui  adresser,  et  que  cet  orateur  lut  de 
son  mieux.  « Sire,  dit-il,  nous  avons  reçu  les 
« Bourbons  avec  froideur,  parce  qu’ils  étaient 
•I  devenus  étrangers  à la  France,  et  que  nous 
U n’aimons  pas  les  rois  imposés  par  l’ennemi. 
« Nous  vous  avons  nccucilli  avec  enthousiasme, 
■ parce  que  vous  êtes  l'homme  de  la  nation,  le 
« défenseur  de  la  patrie,  et  que  nous  attendons 
« de  vous  une  glorieuse  indépendance  et  une 
• » sage  liberté.  Vous  nous  assurerez  ces  deux 
N biens  précieux  ; vous  consacrerez  k jamais  les 
U droits  du  peuple;  vous  régnerez  par  la  con- 
« stitutioD  et  les  lois.  Nous  venons  vous  offrir 
« nos  bras,  notre  courage  et  notre  sang  pour  la 
« défense  de  la  capitale... 

c La  plupart  d’entre  nous  ont  fait  sous  vos 
« ordres  les  guerres  de  la  liberté  et  celles  de  la 
M gloire;  nous  sommes  presque  tous  d’anciens 
« défensears  de  la  patrie;  la  patrie  doit  remet- 
« tre  avec  confiance  des  armes  à ceux  qui  ont 
U versé  leur  sang  pour  elle.  Donnez-nous,  sire, 
« des  fusils;  nous  jurons  entre  vos  mains  de  ne 
U combattre  que  pour  sa  cause  et  la  vôtre.  Noos 
« ne  sommes  les  instruments  d’aucun  parti,  les 
« agents  d’aucune  faction.  Nous  avons  entendu 
« l’appel  de  la  patrie,  nous  accourons  à la  voix 
N de  notre  souverain  ; c’est  dire  assez  ce  que  la 
N nation  doit  attendre  de  nous.  Citoyens,  nous 
« obéissons  à nos  magistrats  et  aux  lois;  soldats, 
H nous  obéirons  k nos  chefs.  Nous  ne  voulons 
« que  conserver  l’honneur  national,  et  rendre 
« impossible  l’entrée  de  l’ennemi  dans  cette 

n'éltU  d'iueun  poids  â M yeux  Acquérir  viogt-cioq  mille 
boof  tolcUti  pour  la  garde  de  Paris,  éuU  ce  qn'il  appréciait 
le  plus  dans  l'iastilotlon  des  fédérés.  Le  manque  de  futils  l'cm- 
pécha  seul  d'armer  immédiatement  1rs  fédérés  de  Paris,  ei  il 
eraignait  si  peu  de  leur  mettre  des  armes  dans  les  mains,  qae 
son  projet  trés-arrélé,  et  constaté  par  sa  eorrespondaitce, 
était,  si  Paris  <e  trouvait  en  péril,  de  faire  passer  Ira  fusils  de 
la  garde  nationale  sédentaire  â la  garde  nationale  aetife, 
chargée  de  la  defense  extérieure  de  la  ville.  C'éiail  un  préirxte 
tout  trouvé  d'avance  pour  faire  arriver  les  armes  des  mains 
des  uns  à oallea  des  autres,  sans  offenser  personne. 
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» capiUlc,  si  clic  potivnil  être  menacée  d’un 
« nouvel  afTront,  elc...  * 

L’empereur  rcjionilit  en  ces  termes  : 

« Soldats  fédérés,  je  suis  revenu  seul,  parce 
» que  Je  comptais  sur  le  peuple  des  villes,  sur 
•c  les  habitants  des  campagnes  et  les  soldats  de 
«i  l’armée,  dont  je  connaissais  rnltachcmcrit  à 
> riionncur  national.  Vous  avez  justifié  ma 

• confiance.  J’ncccplc  votre  offre;  je  vous  don- 
« ncraî  des  armes.  Je  vous  donnerai  pour  vous 
« guider  des  officiers  couverts  d'honorables  Ides- 
M sures  et  accoutumés  à voir  rennemi  fuir  devant 
€ eux.  Vos  bras  robustes  et  faits  aux  plus  péni- 
« blés  travaux  sont  plus  propres  que  tous  autres 
k nu  maniement  des  armes.  Quant  au  courage, 
K vous  êtes  Français!  Vous  serez  les  éclaireurs 
« de  la  garde  nationale.  Je  serai  sans  înquié< 
U lude  pour  la  capitale  lorsque  la  garde  natio- 
U nalc  cl  vous,  vous  serez  chargés  de  sa  défense  ; 
« et  s’il  est  vrai  que  les  étrangers  persistent 
«I  dans  le  projet  impie  d’attenter  à notre  indé- 
u pcndance  cl  à notre  honneur,  je  pourrai 
« profiler  de  la  victoire  sans  cire  arreté  par 
« aucune  sollicitude.  Soldats  fédérés,  je  suis 
« bien  aise  de  vous  voir.  J'ai  confiance  en  vous. 
« Vive  la  nation!  » — Après  celle  allocution, 
les  fédérés  défilèrent,  et,  si  l’on  juge  les  hommes 
sur  riiabit,  on  dut  être  affecté  assez  pénible- 
ment. On  dut  rètre  surtout  de  voir  cet  empe- 
reur, jadis  si  puissant,  si  orgueilleux,  entouré 
de  si  belles  troupes,  obligé  aujourd'hui  de  re- 
courir à des  défenseurs  sans  uniforme  cl  sans 
fusils!  Ces  soldats  ccriaincmcnt  en  valaient 
d'autres,  et  il  faisait  bien  de  les  accueillir  : mais 
que  dire  de  la  politique  qui  lavait  conduit  à de 
telles  extrérailés? 

Après  avoir  passé  en  revue  les  fédérés.  Napo- 
léon SC  dirigea  vers  le  10'  de  ligne,  le  fit  former 
en  carré,  et  mit  pied  à terre  pour  $c  placer  au 
centre  du  carré.  Une  troupe  inquiète  d’officiers 
SC  pressait  autour  de  lui;  il  les  fit  éloigner,  ne 
garda  que  deux  ou  trois  aides  de  camp  auprès  de 
sa  personne,  cl  d’une  voix  vibrante  adressa  au 
régiment  du  duc  d'Angoulcmc  ces  énergiques 
paroles  : 

« Soldats  du  10*,  vous  êtes  les  seuls  de  toute 
« l’armée  qui  ayez  osé  tirer  sur  le  drapeau  tri- 
«I  colore,  sur  ce  drapeau  sacré  de  nos  victoires, 

* que  nous  avons  porte  dans  toutes  les  capi- 
•>  tules.  Je  devrais,  pour  un  tel  crime,  rayer 
» votre  numéro  des  numéros  de  l'nrmcc,  et 
K vous  faire  sortir  It  jamais  de  ses  rangs.  Mais 
U je  veux  croire  que  vos  chefs  vous  ont  seuls 


<«  entraînés,  et  que  la  faute  de  votre  indigne 
«I  conduite  est  à eux  et  non  h vous.  Je  chnn- 
« gérai  ces  chefs,  je  vous  en  donnerai  de  mcil- 
« leurs,  puis  je  vous  enverrai  è l’avanl-gardc. 
« Il  ne  SC  tirera  nulle  pari  un  coup  de  fusil  que 
« vous  ii’y  soyez,  cl  lorsque  h force  de  dévoue- 
« ment  et  de  courage  vous  aurez  lavé  votre 
U honte  dans  votre  sang,  je  vous  rendrai  vos 
« drapeaux,  et  j’espère  que  d’ici  à peu  de  temps 
« vous  serez  redevenus  dignes  de  les  porter.  » 

Ces  soldats,  que  Napoléon  avait  si  peu  ffattes. 
poussèrent  des  cris  violents  de  Vice  Vempereur! 
et,  levant  les  mains  vers  lui,  disaient  que  ce 
n’élnit  pas  leur  faute,  mais  celle  de  leurs  offi- 
ciers, qu'ils  les  avaient  suivis  h contre-coeur, 
qu’à  peine  libres  ils  avaient  fait  éclater  leurs 
vrais  sentiments,  et  qu'on  verrait,  partout  où 
on  les  placerait,  qu’ils  valaient  les  autres  sol- 
dats de  l’orméc.  Loin  donc  de  recevoir  des 
coups  de  fusil.  Napoléon  n’nvait  recueilli  que 
des  acclamations  enthousiastes  et  des  démon- 
strations de  dévouement.  Ce  n’est  pas,  en  effet, 
en  flattant  les  hommes,  mais  en  leur  parlant 
énergiquement,  qu’on  parvient  à les  dominer 
et  à les  conduire  à de  grands  buts. 

Nopolénn,  en  ce  moment,  ne  se  comportait 
pas  autrement  à l’égard  de  l’esprit  public,  et 
pour  lui  donner  le  ressort  convenable  il  avait 
pris  le  parti  de  faire  connatlre  la  vérité  tout 
entière.  Tandis  qu'autrefois  il  avait  tout  dissi- 
mulé, aujourd’hui  il  ne  cachait  plus  rien;  il 
laissait  publier  les  articles  des  journaux  étran- 
gers où  l’on  s'attaquait  violemment  à sa  personne, 
où  l'on  montrait  aussi  contre  la  France  une  haine 
insensée. 

La  France  pouvait  voir  clairement  que  l’ex- 
pulsion des  Bourbons  et  le  rétablissement  de 
Napoléon,  eu  lui  donnant  quelques  garanties 
de  plus  sous  le  rapport  des  principes  sociaux 
de  1789,  mais  des  doutes  sous  le  rapport  de  la 
liberté,  allaient  lui  coûter  une  cruelle  effusion 
de  sang.  C’élail  à elle  cependant  à soutenir  ce 
qu’ciie  avait  fait  ou  laissé  faire,  et  les  bons 
citoyens  qui  auraient  voulu  voir  Napoléon  arrêté 
à tout  prix  entre  Cannes  et  Paris,  parce  qu’ils 
trouvaient  avec  les  Bourbons  la  fondation  de  la 
liberté  plus  facile  et  la  paix  certaine,  aujourd'hui 
que  Napoléon  était  revenu  à des  intentions  évi- 
demment plus  sages,  pensaient  qu’il  fallait  lui 
prêter  tout  l’appui  possible,  afin  de  s’épargner 
le  danger  et  la  honte  d’une  contre-révolution 
opérée  par  les  baïonnettes  étrangères.  Il  arrivait 
Juumellemcot  des  municipalités,  des  tribunaux, 
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des  collèges  électoraux , des  adreiscs  c.xprimant 
le  désir  de  trouver  sous  Napoléon  la  libelle  au 
dedans  et  riiidépcndaucc  au  dehors,  ce  qui  en- 
traînait robligation  de  le  contenir  cl  de  le  sou- 
tenir. Ce  doublcscntimcnt  était  exprimé  partout, 
en  termes  plus  ou  moins  convenables,  suivant 
que  CCS  adresses  parlaient  de  localités  plus  ou 
moins  éclairées,  mais  il  était  universel.  11  animait 
les  collèges  électoraux , où  se  préparaient  au  mi- 
lieu du  décliaîiicincnt  de  la  presse,  soit  royaliste, 
soit  révolutionnaire,  des  élections  marquées  du 
caractère  à la  fois  bonapartiste  et  libéral  du 
moment.  La  liberté  d'écrire  était  comptete; 
néanmoins,  tandis  qu’on  laissait  tout  imprimer, 
Al.  Fouché  avait  arrêté  un  numéro  du  Censeur, 
journal  célèbre  du  temps,  publié  en  volumes, 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  échapper  à lu 
censure  pendant  la  première  restauration  , 
et  empreint  du  libéralisme  honnête  de  la  jeu- 
nesse. Napoléon,  averti  par  les  réclamations 
que  cet  acte  avait  soulevées,  s'était  hâté  d'or- 
donner la  restitution  du  volume,  quoiqu'il  fût 
rempli  de  vives  attaques  contre  lui.  Il  paraissait 
donc  sincère  dans  sa  résolution  de  respecter  la 
liberté  d’écrire,  et,  du  reste,  la  tolérance  dont  il 
faisait  preuve,  loin  de  lui  nuire,  le  servait,  car 
plus  le  pays  était  livré  à lui-méme,  plus  il  mani- 
festait franchement  les  deux  scntinicnU  dont  il 
était  plein,  désir  d'obtenir  une  sage  liberté,  cl 
résolution  de  faire  respecter  par  l'étranger  l'in- 
dépendance nationale.  Pour  exciter  l'esprit  pu- 
blic, on  avait  laissé  former  dans  un  café,  dit  café 
Alonliinsicr,  place  du  Palais-Uoyal,  une  sorte  de 
club,  où  SC  réunissaient  beaucoup  d’uf&cicrs  et 
d'anciens  révolutionnaires,  cl  où  l'on  entendait 
tour  à tour  des  chants  patriotiques  et  militaires, 
ou  des  déclamations  virulentes  contre  Pétrangor, 
les  Bourbons,  l’émigration,  etc.  L’auimation 
contre  tout  ce  qu'un  appelait  de  ces  divers  noms 
était  grande , soit  dans  les  faubourgs  de  Paris, 
soit  dans  les  provinces  de  l'Est  et  de  l'Ouest, 
menacées  les  unes  de  la  guerre  étrangère,  les 
autres  de  la  guerre  civile,  et  malgré  Pimproba- 
lion  manifestée  contre  l'Acte  additionnel,  les 
soutiens  semblaient  ne  devoir  pas  manquer  à 
Napoléon,  si  en  défendant  le  sol,  et  en  fondant 
la  liberté,  il  restait  fidèle  aux  deux  conditions  de 
son  nouveau  rôle. 

Tandis  qu'on  s'ciïorçait  en  France  de  rendre 
la  guerre  nationale,  on  craignait  en  Europe 
qu’elle  ne  le  devint,  et  on  commençait  à faire 
des  réflexions  sérieuses  sur  la  conduite  h tenir. 
On  continuait  de  repousser  les  messagers  de 


Napoléon,  et  on  venait  d’en  arrêter  encore  un 
expédié  tout  récemmeot  de  Paris. En  cfTct,  après 
l'arrestation  à StuUgard  de  M.dc  Flaliault,  chargé 
d'annoncer  à Vienne  le  rétublisscmciit  de  l'em- 
pire, le  cabinet  français  avait  imaginé  Penvoi 
d'un  nouveau  messager,  assez  bien  choisi  pour  la 
mission  qu'on  lui  destinait:  c’était  M.  de  Stassart, 
Belge  de  naissance,  attaché  au  service  de  Marie- 
Louise,  devenu  depuis  le  retour  de  celle  princesse 
en  Autriche  l'un  des  chninhcllans  de  Pcmpcrcur 
François,  et  aclucllcoicnt  de  pa.ssage  à Paris,  où 
Pavaient  attiré  des  affaires  privées.  Un  tel  per- 
sonnage, retournant  auprès  de  sa  cour,  avait  des 
chances  de  franchir  la  frontière  que  n’avait  au- 
cun auliT.OoPavailchargédcdeux lettres,  Punc 
de  Al.  le  duc  de  Viceiice  pour  M.  de  Alcttcriiicli, 
et  Püutre  de  Napoléon  pour  Pcmpcrcur  François. 
Cette  fois  il  n'clait  plus  question  de  paix  ou  de 
guerre,  de  politique  en  un  mol,  mais  des  droits 
sacrés  de  la  famille,  des  droits  d’un  époux  sur 
son  épouse,  d’une  père  sur  son  fils,  et  Napoléon, 
s'adressant  directement  à son  beau-père,  rede- 
mandait sa  femme,  et  sinon  sa  femme,  au  moins 
son  fils  qu'on  n'avait  aucun  motif  légitime  de  lui 
refuser.  Al.  le  duc  de  Vicencc  ajoutait  quelques 
réflexions  sur  cette  étrange  interdiction  de  tous 
rapports  diplomatiques,  dans  laquelle  on  persé- 
vérait avec  tant  d'obstination,  et  rappelait  en 
passant  l’ofTrc  si  souvent  réitérée  de  maintenir 
la  paix  aux  conditions  du  traité  de  Paris.  M.  de 
Stassart,  plus  heureux  que  les  courriers  des 
alTaircs  étrangères  arrêtés  à KchI  et  à Alaycncc, 
plus  heureux  que  Al.  de  Flahault  arrêté  A Stult- 
gard,  était  parvenu  jusqu'à  Lintz  vers  les  derniers 
jours  d'a\ril,  mais,  retenu  là  sous  le  prétexte 
d’une  irrégularité  de  passe-ports,  il  avait  été 
obligé  de  livrer  scs  dépêches,  qui  avaient  été 
envoyées  à Vienne  et  déposées  sur  la  table  du 
congrès.  La  lecture  des  lettres  interceptées  n'avait 
guère  ému  les  membres  du  congrès,  et  ne  leur 
avait  rien  appris  qu'ils  ne  sussent  parfaitement. 
Neanmoins  ils  n'étaient  ni  les  uns  ni  les  autres 
dans  les  dispositions  qui  les  animaient  lorsqu'ils 
avaient  signé,  le  13  mars,  lo  fameuse  déclaration 
contre  Napoléon,  et  le  jugement  porté  soit  en 
France,  soit  en  Angleterre  contre  cette  déclara- 
tion n’avait  pas  laissé  de  les  toucher  beaucoup. 
Ils  avaient  donc  songé  à une  sccondcdcclaration, 
non  pas  plus  pacifique  que  la  première,  mais 
moins  sauvage  dans  la  forme,  et  mieux  raison- 
née. Ils  voulaient  aussi  répondre  à l'opposition 
anglaise  qui  disait  qu'on  faisait  la  guerre  unique- 
qtiement  pour  les  Bourbons  et  en  même  temps 
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calmer  les  esprits  en  France,  aûo  d'empécher  que  I 
la  guerre  n*y  devint  nationale.  Ce  dernier  motif 
était  de  beaucoup  le  plus  déterminant,  car  bien  I 
que  les  gazettes  anglaises  et  allemandes  s^appH-  ^ 
quassent  à représenter  Napoléon  comme  appuyé 
sur  rarméc  seule,  le  public  européen  commençait 
h voir  que  de  nombreux  intérêts  s'attachaient  ^ 
lui,  et  non -seulement  des  intérêts,  mais  des 
convictions  sincères,  celles  nolammenl  de  tous 
les  hommes  qui  étaient  indignés  contre  la  pré- 
tention aflichée  par  TEuropc  de  nous  imposer  un 
gouvernement.  On  avait  par  ces  motifs  essayé, 
dans  le  congrès,  de  trouver  une  rédaction  qui 
satisfit  aux  diverses  convenances  de  la  situation  ; 
mais  on  n'y  avait  guère  réussi.  On  avait  cherché 
des  termes  admissibles  pour  dire  que,  sans  vou- 
loir s'ingérer  dans  le  gouvernement  de  la  France, 
sans  vouloir  lui  imposer  ni  la  personne  d’un  mo- 
narque, ni  un  syblèmc  particulier  d'institutions, 
les  puissances  sc  burnaienl  à donner  rexcliisiuu 
à un  seul  homme  dans  rinlérél  du  repos  de  tous, 
]>arcc  qu'une  expérience  prolongée  avait  dé- 
montré que  le  repos  de  tous  était  impossible  avec 
cet  homme.  Bien  qu'exclure  un  souverain, quand 
il  n'y  en  avait  que  deux  de  possibles,  ce  fût  pour 
ainsi  dire  imposer  le  choix  de  l'autre,  les  écri- 
vains du  congrès  étaient  parvenus  néanmoins  à 
exprimer  ces  idées  d'une  manière  assez  conci- 
liable avec  le  droit  des  gens,  et  meme,  pour 
donner  encore  moins  de  prise  a la  principale 
objection  du  parlement  britannique,  ils  avaient 
omis  de  nommer  les  Bourbons.  Mais  cette  omis- 
sion avait  à l'instant  soulevé  les  réclamations  des 
deux  cours  d'Espagne  et  de  Sicile.  La  légation 
britannique  elle-mcmc  avait  trouvé  que  ne  pas 
nommer  les  Bourbons,  c'etait  beaucoup  trop  les 
oég'igcr,  et  peut-être  donner  ouverture  à dci 
prétentions  dangereuses.  Lord  Clancnrty,  mem- 
bre principal  de  cette  légation  depuis  le  départ 
de  lord  Castlercagh  et  de  lord  Wellington,  avait 
appuyé  les  cours  de  Madrid  et  de  Palerroc,  les- 
quelles demandaient  h qui  les  souverains  alliés 
destinaient  le  tréne  de  France  s'ils  en  écartaient 
Louis  XVTll?  Songeraient-ils  à la  régence  de 
Marie-Louise,  à la  royauté  du  duc  d'Orléans,  uu 
à la  république?  Dans  rimpüsstbililé  de  s'expli- 
quer clairement  sur  ces  divers  sujets,  les  mem- 
bres du  congrès  s'élaicnt  séparés  sans  accepter 
aucun  texte  de  déclaration,  car  s'ils  trouvaient 
que  le  nom  des  Bourbons  effacé  de  ce  texte  y 
manquait  rensiblement.  ils  trouvaient  aussi  que 
son  insertion  provoquait  des  objections  extrê- 
mement embarrassantes. 


Deux  cours  avaient  surtout  des  objections  k 
une  profession  de  foi  trop  explicite  en  faveur  des 
Bourbons,  c'ét.iicnt  la  Russie  et  rAulriebe,  l'une 
et  l'autre  par  des  motifs  cnlièrement  différents. 
Alexandre  était  toujours  aussi  implacable  à 
l’égard  de  Napoléon,  soit  parce  qu'il  était  piqué 
du  ridicule  quelui  avait  valu  le  traitédu  i 1 avril, 
soit  parce  qu'il  ne  voulait  pas  voir  remonter  sur 
la  scène  du  monde  un  personnage  qui  ne  laissait 
plus  que  des  places  secondaires  dès  qu'il  y pa- 
raissait. Mais  s’il  était  aussi  résolu  que  jamais 
contre  la  personne  de  Napoléon  , il  n'étuit 
aucunement  d'avis  de  lui  donner  encore  une 
fois  Louis  XVIII  pour  successeur.  Outre  que 
Louis  XVIII  l'avait  blessé  de  beaucoup  de  ma- 
nières, il  regardait  le  rétablissement  des  Bour- 
bons comme  une  œuvre  qui  ne  serait  pas  plus 
durable  la  seconde  fois  que  la  première.  L'Au- 
triche, en  concluant  à peu  près  de  même,  rai- 
sonnait autrement.  Elle  excluait  non  moins  for- 
melleiRcnt  Napoléon,  clic  ne  souhaitait  en  aucune 
façon  la  régence  de  Marie-Louise,  et,  les  Bona- 
parte exclus,  elle  préférait  les  Bourbons  à tous 
autres.  Il  n'y  avait  pas  en  effet,  en  France  et  en 
Europe,  un  plus  pur  royaliste  que  l’empereur 
François.  Mais  le  moyen  de  renverser  les  Bona- 
parte était  la  guerre,  et  l'Autriche  y répugnait, 
non  par  faiblesse,  ce  qui  n'est  pas  son  défaut 
ordinaire,  mais  par  prudence.  Elle  sortait  i peine 
d'une  lutte  violente,  cl  s'en  était  tirée  avec  un 
bonheur  qui,  depuis  un  siècle,  ii’avail  plus  cou- 
ronné ses  entreprises.  Elle  en  sortait  avec  son 
ancienne  part  de  la  Pologne,  avec  la  frontière 
de  riiin,  avec  l'Illyric,  avec  ritalic  jusqu'au  Pd 
et  au  Tessin.  Lo  plus  grand  succès  imagiiiubie 
dans  la  future  guerre  ne  pourrait  pas  lui  v.iloir 
davantage,  et  accroîtrait,  si  on  était  vainqueur, 
les  prétentions  des  deux  cours  du  Nord,  toujours 
fortement  unies,  la  Russie  et  la  Prusse.  Il  n'y 
avait  pas  dans  tout  cela  de  quoi  lui  inspirer  un 
goût  bien  vif  pour  ta  guerre.  De  plus,  les  nou- 
velles qu'on  recevait  de  Franc^e  s’accordaient  à 
l'cprésenlcr  Napoléon  comme  assuré  de  l'appui 
du  parti  révolutionnaire  et  liberal,  et  comme 
)>ouvant  disposer  dès  lors  d'une  grande  portion 
des  forces  nationales.  Une  seule  combinaison 
pouvait  le  priver  de  cet  appui,  c'était  celle  qui, 
en  donnant  satisfaction  aux  révolutionnaires  et 
aux  libéraux,  les  dctacbcrail  de  Napoléon  qu'ils 
craignaient,  et  dont  ils  sc  déliaient  toujours 
beaucoup.  Susciter  h Napoléon  de  graves  embar- 
ras intérieurs  était  donc  une  politique  que  l'Au- 
triclie  n’aurait  pas  voulu  négliger,  et  qui,  sans 
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eiclure  absolument  les  Bourbons,  exigeait  qu*on 
ne  se  liât  pas  irrévocablement  à eux.  Dans  cette 
vue,  M.  de  Melternicb,  très>bien  informé  de  ce 
qui  SC  passait  à Paris,  avait  songé  à M.  le  duc 
d'Olrante,  et  J avait  juge  tout  k fait  approprié 
aux  fins  qu'il  sc  proposait.  Flatter  la  vanité  et 
l'ambition  d’un  (cl  homme  lui  avait  paru  un 
moyen  assuré  d'introduire  la  confusion  dans  les 
affaires  de  France,  et  il  avait  imaginé  d'envoyer 
un  agent  secret,  pour  demander  M.  Fouché  un 
moyen  de  résoudre  autrement  que  par  une 
guerre  horrible  U question  qui  divisait  en  ce 
moment  la  France  et  l'Europe.  M.  de  Mettcrnicb 
avait  fait  choix  pour  ce  rôle  d'un  personnage 
prudent  et  digne  de  confiance,  nommé  Werner, 
et  l'avait  expédié  à Bâle.  II  avait  en  même  temps 
chargé  un  employé  d'une  maison  de  banque, 
allant  i Paris  pour  affaires  de  sa  profession,  de 
remettre  une  lettre  à M.  Fouché  pour  l’informer 
de  ce  qu'on  pensait,  et  l'inviter  à envoyer  à 
Bâle  quelqu'un  avec  qui  H.  Werner  pût  s’abou- 
cher. Ainsi,  tandis  qu’à  Vienne  on  disputait  sans 
parvenir  à s’entendre  sur  la  nouvelle  déclaration 
à faire,  M.  Werner  était  parti  pour  Bâle,  ou  il 
était  arrivé  le  1*'  mai,  et  où  il  attendait  qu’on 
lui  dépéchât  de  Paris  l’interlocuteur  sûr  a\ec 
lequel  il  pourrait  traiter. 

Le  commis  de  banque,  porteur  de  la  lettre  de 
M.  de  Uettcrnich,  ne  parvint  pas  sans  peine  à 
communiquer  avec  M.  Fouché,  et,  dons  les  cf* 
forts  qu’il  fît,  il  laissa  échapper  quelques  signes 
de  sa  présence  à Paris  et  de  sa  singulière  mis- 
sion. H.  de  Caulaiucourl  en  fut  averti,  cl  avec 
sa  fidélité  accoutumée  il  prévint  Napoléon,  qui 
fît  chercher,  saisir,  interroger  le  commis  de 
banque,  et  sut  bientôt  que  des  communications 
étaient  ou  déjà  établies,  ou  à la  veille  de  s'éta- 
blir, entre  M.  Fouché  et  M.  de  Mettcrnicb.  Bien 
qu'il  eût  juré  de  dépouiller  le  vieil  homme,  et 
qu’il  y eût  jusque-là  l'éussi,  il  sc  retrouva  un 
moment  tout  entier,  il  vit  avec  sa  bouillante 
iiDiiginaliun  mille  trahisonscachccs sous  lo  trame 
qu'on  venait  de  découvrir,  cl,  cédant  à son  carac* 
tère  aussi  emporte  que  son  esprit,  il  songea  un 
moment  à faire  arrêter  M.  Fuuché,  à saisir  ses 
papiers,  à dénoncer  et  punir  sa  perfidie,  ce  qu’il 
es{Kirail  faire  aux  applaudissements  de  la  France 
qui  estimait  peu  ce  ministre,  et  qui,  éclairée 
sur  scs  noirceurs,  approuverait  son  cbâtimenl. 

Mais  ce  ne  fut  là  qu’un  emportement  passager. 
Napoléon  voulut  refleebir,  examiner,  et  se  déci- 
der en  complète  connaissance  de  cause.  M.  Fou- 
ché étant  venu  travailler  avec  lui,  il  retrouva 


CQ  le  voyant  son  imperturbable  sang-firoid  des 
champs  de  bataille,  lui  parla  longuement,  confi- 
dcnUelIemcnt  des  affaires  de  l’Europe,  et  sur- 
tout des  intrigues  qui  se  croisaient  à Vienne,  de 
manière  à provoquer  les  épanchements  de  son 
interlocuteur,  en  s’approchant  le  plus  prés  pos- 
sible du  fait  dont  il  cherchait  à obtenir  l'aveu. 
Le  rusé  ministre  ne  comprit  rien  à celte  tactique, 
quoiqu'il  eût  reçu  la  lettre  de  M.  de  Mctlcrnich, 
et  au  lieu  de  désarmer  son  maître  par  un  aveu 
sincère,  il  persista  à sc  taire.  Plus  d’une  fois 
Napoléon  fut  près  d'éclater,  mais  U sc  contint, 
ne  dit  rien  de  plus,  et  renvoya  M.  Fouché  trompé 
autant  que  trompeur,  et  ne  se  doutant  pas  de 
l'cspécc  d'examen  qu’il  venait  de  subir.  Napo- 
léon pensa  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  décou- 
vrir le  secret  de  cette  trame  dont  il  s’exagérait 
la  perfidie,  était  d'expédier  sur-le-charop  à Bâle 
un  homme  de  confiance,  porteur  des  signes  de 
reconnaissance  dont  on  avait  obtenu  la  commu- 
nication, et  en  mesure  dès  lors  de  s’aboucher 
avec  M.  Werner,  et  de  surprendre  ainsi  l’in* 
triguc  à sa  source.  Il  choisit  pour  cette  mission 
le  jeune  auditeur  qui  était  venu  le  joindre  à l'ile 
d'Êlbc,  cl  dont  il  avait  récompensé  le  courage  et 
la  dextérité  en  rattachant  à son  cabinet,  M.  Fleury 
de  Chaboulon.  Il  le  manda,  lui  traça  la  conduite 
à tenir,  lui  donna  des  ordres  pour  les  autorités 
de  la  frontière,  afin  qu’on  ne  laissât  passer  que 
lui  seul,  et  que  le  véritable  agent  de  M.  Fouché, 
si  .M.  Fouché  en  envoyait  un,  fût  arrêté  et  mis 
dans  rimpossibilitc  de  remplir  sa  mission. 

M.  Fleury  de  Chaboulon  partit  sur-lc-cliainp. 
Arrivé  à la  frontière,  il  communiqua  aux  auto- 
rités les  ordres  convenus,  passa  seul,  trouva 
M.  Werner  à Bâle,  et  se  mit  à jouer  adroite- 
ment son  rôle  auprès  de  lui.  M.  Werner,  com- 
plètement abusé,  lui  dit  naïvement  pourquoi 
il  était  envoyé.  M.  Fleury  de  Cbaboulun  put 
constater  d’abord  quc.ee  qu’on  appelait  la  trame 
ourdie  par  M.  Fouché  était  bien  récente,  et 
qu’elle  commençait  à peine  ; que  rien,  par  con- 
séquent , n'avait  précédé  la  présente  commu- 
nication; que,  pour  la  première  fois  de  sa  vie, 
M.  Fouché , en  fait  de  sourdes  menées , était 
non  pas  provocateur  mais  provoque  ; qu’en- 
fin  il  ne  s’agissait  point  d’assassiner  Napoléon, 
cc  que  celui-ci  avait  cru  d’abord,  mais  de  le  dé- 
trôner, sans  recourir  à la  cruelle  et  chanceuse 
extrémité  de  la  guerre.  M.  Werner  affirma  vive- 
ment à M.  Fleury  qu'on  n'en  voulait  nullement 
à la  vie  de  Napoléon,  repoussa  même  avec  indi- 
gnation toute  supposition  de  cc  genre,  mais  dé- 
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Clara  qu'on  en  voulait  à sa  puissance;  que  jamais, 
à aucun  prix,  l'Europe  ne  le  soulTrirail  sur  le 
tr6nc  (le  France  ; <|uc,  lut  mis  à part,  elle  admet- 
tr.nit  tous  les  gouvernements  dont  la  nation 
française  pourrait  s’accommoder,  la  république 
exceptée  ; qu'elle  avait  grande  confiance  dans  lus 
lumières  et  rinnuencc  de  M.  le  duc  d'Otrunte, 
qu'elle  connaissait  sa  haine  pour  Napoléon,  et 
qu’elle  était  prête  à s’entendre  avec  lui  pour  ré- 
soudre la  difTiculté,  en  épargnant  au  monde  une 
nouvelle  et  horrible  < ffusion  de  sang. 

.M.  Fleury  de  Chaboulon,  jouant  Ires-bien  le 
rôle  d’agent  de  M.  Fouché,  répondit  que  ce  mi- 
nistre avait  eu  cnccti\cinciit  à se  plaindre  de 
Napoléon  , et  avait  pu  en  concevoir  quelque 
ressentiment,  mais  qu’il  avait  immolé  toute  ran- 
cune à Fintérél  du  pays;  que  sans  doute  il  au- 
rait voulu,  en  1814,  d’autres  arrangements  que 
ceux  qui  avaient  prévalu,  que  depuis  il  n’aurait 
peut-être  pas  souhaité  le  retour  de  Napoléon, 
mais  qu'actucllcmcnt  il  était  convaincu  que  Na- 
poléon était  necessaire,  que  lui  seul  pouvait  ras- 
seoir la  France  sur  ses  bases,  rappruchir  les 
partis,  et  constituer  un  gouvcrncnu-nl  durable; 
que  Napoléon  était  revenu  avec  des  idées  saines 
sur  toutes  choses,  qu’il  était  décidé  à maintenir 
la  paix  cl  à donner  à la  France  des  institutions 
sagement  libérales  ; que  d'ailleurs  on  voudrait 
en  vain  le  renverser,  que  l'armée,  les  hommes 
engagés  dans  la  révolution,  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  la  jeunesse  imbue  d'idées  nou- 
velles, presque  toutes  les  classes  de  la  nation 
enfin,  l’émigration  exceptée,  voyaient  en  lui  le  re- 
présentant de  leurs  opinions  ou  de  leurs  iiiléréls, 
etsurtout  Icrepréscnliintderindépcndancc  natio- 
nale ; que  des  milliers  de  volontaires  se  levaient 
chaque  jour  pour  seconder  l’armée;  qu’à  quatre 
cent  mille  soldats  de  ligne  Napoléon  allait  joindre 
quatre  cent  raille  gardes  nationaux  d’élite,  et  que 
la  lutte  avec  lui  serait  terrible  ; que  la  campagne 
de  1814,  où, grâce  à son  génie,  la  coalition  avait 
couru  tant  de  dangers,  n’éloil  rien  a côté  de  ce 
qu’on  reuctmlrernil  en  1815,  parce  qu’au  lieu 
de  forces  détruites  ou  dispersées  de  Dantzig  à 
Valence,  on  aurait  affaire,  en  Champagne,  à tou- 
tes les  forces  réunies  de  la  France;  qu’il  valait 
donc  mieux  s’entendre  que  de  s’égorger  pour  la 
famille  des  Bourbons,  dont  la  France  ne  pouvait 
plus  vouloir  dès  qu'on  cherchait  à la  lui  imposer 
par  la  force  ; que  le  duc  d’Olrantc  serait  heureux 
d'élrc  rintermédiaire  d'un  semblable  rappro- 
chement. et  qu'il  demandait  que  M.  de  Métier- 
nich  lui  fît  connaître  scs  Idées  sur  un  pareil  su- 


jet, pour  lâcher  d’y  adapter  les  siennes,  si,  comme 
il  n’en  doutait  pas,  elles  étaient  conformes  à la 
grande  sagesse  de  cet  homme  d'Étal  éminent. 

L’envoyé  de  M.  de  Melteruich,  qui  de  Irés- 
bonne  foi  se  croyait  en  présence  du  mandataire 
du  duc  d’Ulrantc,  était  confondu  de  surprise  eu 
entendant  un  langage  si  peu  conforme  à celui 
qu’il  avait  attendu,  répétait  avec  une  naïve  obs- 
tination qu’il  était  bien  étonné  d’un  tel  dis- 
cours, que  M.  le  duc  d'Otrante  passait  pour  ne 
point  aimer  Napoléon,  pour  n'avoir  jamais  eu 
aucune  illusion  à son  sujet,  pour  être  uu  homme 
sage  prêt  à entrer  dans  tous  les  arrangements 
raisonnables;  que  du  reste,  en  présence  de  dispo- 
sitions si  peu  prévues  de  sa  part,  lui  M.  Werner 
ne  pouvait  rien  dire,  car  il  était  bien  plutôt  venu 
pour  écouler  des  propositions  que  pour  en  faire. 
Les  deux  interlocuteurs,  après  s’étre  expliqués 
davantage,  couvinrent  de  retourner  auprès  de 
leurs  coinmcltanls  pour  leur  communiquer  ce 
qu’ils  avaient  appris,  cl  pour  revenir  bientôt 
munis  d’instructions  mieux  adaptées  au  vériu- 
ble  état  des  choses.  M.  Fleury  de  Chaboulon,  à 
qui  Napoléon  avait  fait  sa  leçon,  insista  |>our  que 
.M.Wcrncr  revint  mieux  renseigné  sur  les  dispo- 
siùons  des  puissances  à l'égard  de  divers  sujets 
fort  importants,  tels  que  U transmission  de  la 
couronne  au  roi  de  Rome  dans  le  cas  où  Napo- 
léon abdiquerait,  et  le  choix  du  prince  Eugène 
comme  régent,  si  Marie-Louise  ne  voulait  pas 
retourner  en  France  pour  défendre  les  droits 
de  son  fils.  Après  ces  explications,  les  deux  en- 
voyés se  séparèrent  avec  promesse  de  se  revoir 
à Bile  sous  peu  de  jours. 

Pendant  ce  temps  Napoléon  avait  eu  un  nouvel 
entretien  des  plus  graves  avec  M.  Fouché.  Soit 
qu'en  voyant  le  silence  obstiné  du  ministre  de  la 
police  il  éprouvât  une  irritation  intérieure  qui 
commençait  à percer,  soit  qu'un  avis  émsué, 
dit-on,  de  3t.  Réal,  eût  averti  M.  Fouché,  ce 
dernier,  avec  une  indifférence  affectée,  avoua  à 
Napoléon  qu’il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  de 
MeUeruieb  apportée  par  un  individu  obscur  et 
sans  caractère,  à laquelle  il  n'avait  attaché  au- 
cune importance,  et  dont  par  ce  motif  il  n’avait 
pas  cru  devoir  parler.  Napoléon,  pour  recevoir 
M.  Fouché,  avait  quitte  31.  Lavalctte  qui  était 
resté  dans  une  pièce  voisine  d'où  on  pouvait 
tout  entendre.  Il  ne  put  se  contenir  devant  la 
duplicité  du  ministre  de  la  police;  il  lui  déclara 
qu'il  savait  tout,  qu'uuc  pareille  communication 
émanant  du  principal  personnage  de  la  coalition, 
contenant  l’offre  de  l’envoi  d'un  agent  à Bàle, 
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la  plus  importante  qu’on  pût  imaginer 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  qu'il  ëlait 
iinpossilile  qu’elle  fût  l’objet  d'une  distraction. 
Puis  d’un  ton  amer  et  accablant  : Vous  êtes  un 
traître,  dit-il  à M.  Fouclié  de  manière  à être  en- 
tendu de  la  pièce  voisine,  et  je  pourrais  vous 
faire  expier  votre  trahison  aux  grands  applau- 
dissements de  la  France...  Si  mon  gouverne- 
ment ne  vous  convient  point,  pourquoi  ne  pas  le 
déclarer,  pourquoi  vous  obstiner  à rester  mon 
ministre?...  — M.  Fouché,  comme  un  servi- 
teur très-habitué  aux  emportements  de  son  maî- 
tre, et  ayant  renoncé  depuis  longtemps  à se  faire 
respecter,  balbutia  quelques  explications  em- 
barrassées, puis  se  retira,  rencontra  sur  son 
chemin  M.  Lavalettc,  et,  le  sourire  de  l’indilTc- 
rencc  au  visage,  se  contenta  de  lui  dire  : L’em- 
pereur est  toujours  le  même,  toujours  plein  de 
déGance,  voyant  des  trahisons  partout,  et  s’en 
prenant  k tout  le  monde  de  ce  que  l'Europe  ne 
veut  pas  de  lui.  — M.  Fouché  n’en  dit  pas  da- 
vantage, comme  si  k de  tels  outrages,  mérités 
ou  immérités,  il  était  permis  de  n'opposer  que 
l’indifTérence! 

Napoléon,  qui  depuis  deux  mois  avait  rem- 
porté de  nombreuses  victoires  sur  lui-mémc, 
n’avait  pas  été  maître  de  lui  cette  fuis,  et  avait 
commis  une  grande  faute,  car  on  ne  dit  pas  de 
telles  choses,  ou  bien  on  brise  celui  à qui  on  les 
a fait  entendre.  Quand  il  était  au  faite  de  sa 
grandeur,  il  pouvait  se  livrer  ainsi  au  plaisir 
d'exhaler  son  méconicntcmcnt,  et  il  en  était 
quitte  pour  se  créer  un  ennemi  impuissant^ 
mais  en  ce  moment  il  se  préparait,  Hans  celui 
qu’il  avait  appelé  traître  , un  traître  vérita- 
ble, et  des  ])lus  dangereux.  H était  d'ailleurs  in- 
juste envers  M.  Fouché,  car,  bien  que  ce  ministre 
se  fût  k bon  droit  rendu  suspect  en  cnehant  des 
ouvertures  aussi  sérieuses  que  celles  dont  il  s'a- 
gissait, il  ressortait  évidemment  de  ce  qu’on 
avait  recueilli  h bêle  que  si  des  trahisons  étaient 
à craindre,  aucune  n’était  accomplie  encore.  Il 
eût  donc  mieux  valu  avertir  froidement  le  mi- 
nistre, lui  faire  voir  qu'on  était  au  courant,  lui 
montrer  qu'on  le  surveillait,  et  ne  pas  éclater, 
puisque  la  situation  très-grave,  très-délicele  oû 
on  se  trouvait  ne  permettait  pas  de  pousser 
l'éclat  jusqu’à  un  châtiment  sévère.  En  effet, 
M.  Fouché  avait  eu  l’art  de  se  faire  passer  au- 
près du  publie  pour  un  conseiller  indépendant, 
capable  de  donner  de  sages  avis  à son  maître,  et 
même  de  lui  résister.  En  le  frappant,  Napoléon 
aurait  paru  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens  ne 


vouloir  supporter  aucun  conseil,  et  aux  yeux  de 
tous  être  abuinloiiné  de  la  fortune,  puisqu'il 
rétait  de  M.  Fouché.  Ne  pouvant  frapper,  il  au- 
rait donc  mieux  fait  de  se  taire.  Du  reste,  après 
cet  éclat,  il  s’en  tint  à une  indulgence  mépri- 
sante, qui  n’clait  pas  propre  à lui  ramener 
M.  Fouché.  Voyant  que  rien  n'ètait  entamé  en- 
core, il  résolut  d’attendre  et  de  tenir  toujours 
fixés  sur  le  ministre  de  la  police  ses  }cux  péné- 
trants. 11  raconta  cequis’ctait  passé  à M.  Fleury 
de  Cliabuulon,  l'autorisa  à voir  .M.  Fouché,  et  n 
s’entendre  avec  lui,  aGn  de  poursuivre  cette  bi- 
zarre négociation  de  Bâle,  et  de  savoir  ce  que 
dirait  l'agent  de  M.  de  5Jellernich  en  réponse 
aux  questions  qu'on  lui  avait  posées.  M.  Fleury 
de  Chahoulon  se  rendit  chez  leducd’0(raiite,qui 
lui  parla  de  l’empereur  eomme  d'un  cnfantqui  oc 
savait  ni  se  contenir  ni  se  conduire,  qui  était  en- 
core une  fois  en  voie  de  se  perdre,  et  qu'il  fal- 
lait servir  non  pour  lui,  mais  pour  la  cause 
commune.  Puis,  après  s être  venge  par  de  mau- 
vais propos  des  mépris  de  Napoléon,  il  convint 
avec  M.  de  Cli.iboulon  de  la  manière  d'amener 
une  seconde  entrevue  et  d’en  tirer  les  éclaircis- 
sements les  plus  utiles  qu’on  pourrait. 

M.  Fleury  de  Chiiboulon  retourna  ciïcctîvc- 
raent  à Bàle,  et  y retrouva  M.  VVerner  exact 
au  rendez-vous.  Celte  fuis,  prenant  un  rûle  un 
peu  moins  passif,  M.  Weiner,  qui  toujours 
croyait  parler  au  représentant  du  duc  d’Otraole, 
s’expliqua  plus  clairement  sur  les-  intcolions  des 
puissances  réunies  à Vienne.  D'abord  il  fut, 
comme  la  première  fuis,  et  plus  encore  s'il  est 
possible,  afTirmatif  sur  ce  qui  regardait  la  per- 
sonne de  Napoléon,  à laquelle  on  dounait  l’ex- 
clusion absolue,  comme  tout  à fait  incompatible 
avec  le  repos  général.  Puis  il  déclara  que,  Napo- 
léon exclu,  on  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  résoudre  à l’amiable  les  diffîculléssurvenues, 
aucun  des  souverains,  disail-il,  n’en  voulant  à 
la  France  elle-même,  et  o’cnlcndaot  lui  imposer 
un  gouvernement.  Ce  que  les  puissances  préfé- 
raient, ce  qui  amènerait  pour  la  France  les 
meilleurs  rapports  avec  elles,  c’était  le  rétablis- 
sement des  Bourbons.  Si  la  France  voulait  se 
prêter  à ce  rétablissement,  il  serait  pris  avec  elle 
des  arrangements  de  nature  à rassurer  les  opi- 
nions et  les  intérêts  nés  de  la  révolution  fran- 
çaise. La  charte  subirait  les  modîGcations  né- 
cessaires; la  plus  grande  partie  des  emplois 
seraient  réserves  aux  nouvelles  familles;  les 
émigrés  rentrés  depuis  le  avril  1814  seraient 
éloignés  des  affaires  ; il  serait  formé  un  minis- 
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1ère  homogène  et  indépendant,  et  constitaé  de 
telle  manière  que  les  influences  de  cour  en  fus* 
sent  écartées.  M.  Werner  ajouta  que  si  les  Fran- 
çais repoussaient  la  branche  aînée  de  Bourbon, 
1rs  puissances  coalisées  ne  repousseraient  pas 
absolument  la  branche  cadette,  et  qu'enfin,  s’il 
le  fallait,  elles  consentiraient  à Tavénenient  du 
fils  de  Napoléon  au  trône  impérial,  sauf  è choi- 
sir, è défaut  de  Marie-Louise,  le  personnage  qui 
pourrait  être  le  plus  conTenablement  chargé  de 
la  régence.  Mais  la  condition  absolue,  irrcTOca* 
ble,  était  toujours  que  Napoléon  cessât  de  ré- 
gner, et  qu’il  se  remit  entre  les  mains  de  son 
beau-père,  qui  le  traiterait  avec  les  égards  com- 
mandés par  rbonneur  et  la  parenté. 

M.  Fleury  de  Chaboulon  essaya  vainement  de 
revenir  sur  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  et  no- 
tamment sur  l’immensité  des  forces  dont  Napo- 
léon allait  disposer,  M.  Werner  l'écouta  avec 
politesse,  mais  ne  lui  fit  jamais  queceltc  réponse, 
c'est  que,  Napoléon  exclu,  on  serait  prêt  à transi- 
ger sur  tous  les  points,  même  sur  la  transmis- 
sion de  la  couronne  à son  fils,  en  choisissant  un 
régent  qui  conciliât  l’intérét  de  la  France  avec 
celui  de  la  paix.  Après  mille  répétitions  super, 
flues,  les  deux  agents  se  quillérent,  sc  promet- 
tant de  SC  revoir,  si  leurs  commettants  le 
croyaient  convenable  et  utile. 

M.  Fleury  de  Chaboulon,  revenu  à Paris,  ra- 
conta toutàNapoléon  ctau  ducd'Otraiitc, et  reçut 
ordre  de  ne  plus  continuer  des  communications 
considérées  désormais  comme  sans  objet.  Napo- 
léon en  conclut  qu’on  était  quelque  peu  ébranlé 
â Vienne,  puisqu'on  lui  offrait  de  laisser  régner 
son  fils;  il  eu  conçut  même  une  certaine  espérance 
da  trouver  les  volontés  moins  fermes,  moins 
opiniâtres  qu’il  ne  l'avait  supposé,  et  de  les 
vaincre  avec  une  ou  deux  batailles,  ce  qu’il 
n'espérait  pas  d’abord.  De  son  côté,  M.  Fouché 
en  conclut  queNa|)oléon  était  le  seul  obstacle  à 
la  paix;  que  lui,  duc  d’Olrante,  avait  eu  bien 
raison  do  se  prononcer  pour  la  régence  de  Marie- 
Louise,  qu'un  tel  arrangement  aurait  fait  cesser 
sur-le-champ  les  dangers  dont  la  France  et  l'Eu- 
roi>e  étaient  menacées,  ot  que  si  Napoléon  en- 
tendait bien  ses  intérêts  et  ceux  de  sa  dynastie, 
il  reviendrait  à cet  arrangement,  et  abdiquerait 
en  faveur  de  son  fils,  en  restant  à la  tete  de  l’ar- 
mée jusqu'à  ce  qu'on  fût  d'accord  avec  les  puis- 
sances ; qu'il  irait  ensuite  se  choisir  une  retraite 
honorée  et  tranquille  dans  quelque  coin  du 
monde,  seule  fin  qui  lui  fût  permise  après  avoir 
tant  tounneolé  les  hommes.  M.  Fouché  se  mit 


même  à répéter  ces  choses  avec  une  légèreté 
imprudente  et  qui  n’était  explicable  que  parce 
qu’il  sentait  Napoléon  affaibli.  Napoléon,  connais- 
sant une  partie  de  ces  propos,  ajourna  sa  ven- 
geance, se  disant  qu'il  fallait  laisser  M.  Fouché 
intriguer  cl  parler,  ce  qui  était  un  besoin  de  sa 
nature  remuante,  sauf  à le  frapper  en  cas  de 
flagrant  délit  ; que  ses  intrigues  et  scs  propos 
ne  décideraient  rien  ; que  la  victoire  seule  pro- 
noncerait ; que  vainqueur  il  le  soumettrait  ou  le 
briserait,  que  vaincu,  au  contraire , un  ennemi 
de  plus,  fût-ce  M.  Fouché,  ne  rendrait  pas  sa 
perte  plus  certaine,  car  elle  était  inévitable  en 
cas  de  défaite.  Cette  opinion,  vraie  sans  doute, 
était  toutefois  exagérée,  car,  même  après  une  dé- 
faite, la  fidélité  de  ceux  que  Napoléon  laissait  der- 
rière lui  aurait  pu  en  diminuer  les  conséquences, 
et  donner  peut-être  le  temps  de  la  réparer. 

M.  de  Mclternich  n'avait  pas  fait,  comme  on 
le  voit,  une  tentative  coroplctcment  infructueuse, 
puisqu'il  avait  semé  la  désunion  dans  le  sein  du 
gouvernement  français,  puisqu’il  avait  fourni  à 
M.  Fouebé  l'occasion  de  se  convaincre  que  Na- 
poléon le  détestait  et  le  méprisait  toujours;  que, 
Napoléon  écarté,  tout  pouvait  être  arrange,  et 
arrange  par  les  propres  mains  de  lui,  duc 
d'Olrantc,  car  on  était  prêt,  à Vienne,  à l’acccptcr 
pour  instrument  d’une  révolution  nouvelle. 
Montrer  en  perspective  à M.  le  duc  d'OtranIc, 
pour  celte  année  4815,  le  rôle  de  M.  de  Tallcy- 
rand  en  4814,  c'était  flatter  la  plus  vive  et  la 
plus  dangereuse  de  ses  |>assions,  et  lui  inspitvr 
un  ardent  désir  de  la  satisfaire.  Le  ministre 
d'Autriche  était  donc  loin  d'avoir  perdu  sa  peine, 
mais  il  ignorait  la  portée  du  mal  qu’il  avait  fait 
à notre  cause  et  du  bien  qu'il  avait  fait  à U 
sienne.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  éprouvait  tou- 
jours à Vienne  le  besoin  d’ajouter  quelques  expli* 
calions  à la  déclaration  du  13  mars,  et  de  parler 
ù TEurope  et  à la  France  au  moyen  d'une  dccla- 
ralion  nouvelle.  Jusque-là  on  u'avuit  pas  pu  sc 
mettre  d’accoi'd  sur  un  projet  de  rédaction  qui 
satisfit  à toutes  les  convenances,  les  uns  trouvant 
injuste  et  inconvenant  de  taire  le  nom  des  Bour- 
bons, les  autres  jugeant  imprudent  d’afiieher 
l’intention  de  les  imposer  à la  Fr.ince.  Dans 
l'embarras  qu’on  éprouvait,  on  se  servit  d'un 
moyen  assez  commode  que  les  circonstances  of- 
fraient elles-mêmes.  Le  traité  du  25  mars  était 
revenu  à Vienne  ratifié  par  toutes  les  cours. 
l'Angleterre  seule  avait  ajouté  à l'article  8 une 
réserve  dont  l’objet  était  de  dire  qu'en  formant 
des  vœux  pour  les  Bourbons,  les  puissances 
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aTtient  pour  but  essentiel,  et  même  unique,  de 
sauTfgardcr  la  sûreté  commune  de  l’Europe 
menacée  par  la  présence  de  Napoléon  sur  le 
trône  de  France.  Il  fallait  répondre  a cette  ré* 
serve,  et  dire  dans  quelle  mesure  on  y adhérait. 
C’était  le  cas  dès  lors  d’une  dépêche  parliculière 
de  cabinet  à cabinet,  qui  permettait  de  s'expliquer 
avec  moins  de  solennité  que  dans  une  déclaration 
européenne,  et  de  mieux  observer  les  nuances, 
grâce  â plus  d’étendue  et  d'abandon  dans  le 
langage.  En  conséquence  lord  Clancarty,  dans 
une  dépêche  adressée  h lord  Castlercagh,  fut 
chargé  de  déclarer  au  cabinet  britannique  que 
le  congrès  admettait  pleinement  la  réserve  à 
l'article  8,  car  il  entendait  cet  article  comme 
l'Angleterre  elle-méiiic;  que  la  déclaration  du 
13  mars,  le  refus  de  toute  communication  avec 
la  France,  l'arrestation  de  scs  courriers,  signi* 
fiaient  purement  et  simplement  qu'on  regardait 
la  présence  du  chef  actuel  de  la  France  à la  tête 
de  ce  grand  pays  comme  incompatible  avec  ta 
paix  européenne  ; que  de  nombreuses  expériences 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  ce  qu'il  fallait  at* 
tendre  de  lui  si  on  lui  permettait  de  s'établir; 
qu'il  profiterait  de  la  première  occasion  pour  rc* 
prendre  les  armes,  et  pour  essayer  d'appesantir 
encore  une  fois  sur  l'Europe  un  joug  qu’elle  était 
résolue  k ne  plus  souffrir;  qu’on  était  dune  en 
guerre  avee  lui  et  scs  adhérents,  non  par  choix 
mais  par  nécessité;  qu'au  surplus  les  puissances 
ne  prétendaient  en  aucune  manière  contester  le 
droit  qu’avait  la  France  de  se  choisir  un  gouver- 
nement, ni  gêner  l’excrcicc  de  ce  droit;  que, 
molgré  l'intérêt  général  dont  le  roi  Louis  XVlll 
était  l’objet  de  la  part  des  souverains,  ceux-ci  ne 
chercheraient  nullement  k violenter  tes  Français 
en  faveur  d’une  dynastie  quelconque;  qu'ils  se 
borneraient  k exiger  de  la  dynastie  préférée  des 
garanties  pour  la  tranquillité  permanente  de 
l’Europe,  et  que,  rassurés  sous  ce  rapport,  ils 
s'absiicndraicnt  de  toute  ingérence  dans  les 
affaires  intérieures  d'une  nation  grande  et  libre. 

Lord  Clancarty  terminait  sa  dépêche  en  disant 
que  pour  être  bien  certain  de  ne  pas  rendre 
inexactement  la  pensée  des  divers  cabinets,  il 
avait  coromuni<;ué  sa  dépêche  â leurs  principaux 
ministres,  que  ceux-ci  l'avaient  unanimement 
approuvée,  et  qu’il  avait  été  autorisé  à le  dé- 
clarer. 

Pendant  qu’à  Vienne  on  s’y  prenait  de  la  sorte 
pour  mettre  d'accord  ceux  qui  voulaient  se  pro- 
noncer formellement  en  faveur  des  Bourbons,  et 
ceux  qui  voulaient  qu’on  se  bornât  à donner 


I l’exelusion  & Napoléon,  le  cabinet  britannique, 
contraint  par  l'opposition  de  s'expliquer,  avait 
I fini  par  a\  ouer  la  politique  de  la  guerre,  et  avait 
’ réussi  à y engager  le  parlement.  Voici,  en  effet, 

I ce  qui  venait  de  se  passer  k Londres. 

Vers  la  fin  d’avril,  le  traité  du  25  mars,  portant 
renouvellement  de  l’alliance  de  Chaumont,  avait 
été  publié  dans  divers  journaux,  et  son  texte 
remplissait  de  surprise  les  membres  du  parle- 
ment auxquels  on  avait  dit  qu’oti  armait  par  pure 
précaution,  et  sans  aucun  parti  pris  de  déclarer 
la  guerre  k la  France.  Le  ministère  connai»sail- 
il  ou  ne  connaissait-il  pas  ce  traité  du  25  mars, 

I lorsqu’on  avait  discute  le  message  royal  dans  la 
I séance  du  7 avril?  S’il  le  connaissait,  il  avait 
' trompé  le  parlement,  et  manqué  â la  probité 
(mlitique.  qui,  dans  un  pays  libre,  peut  permettre 
de  se  taire,  mais  ne  doit  jamais  autoriser  à 
mentir.  M.  Whilbread,  l'un  des  chefs  les  plus 
habiles  cl  les  plus  actifs  de  l’opposition,  interpella 
vivement  lord  Castlercagh,  et  lui  demanda,  au 
milieu  du  parlement  silencieux  et  confus  du  rôle 
qu’on  loi  avait  fait  jouer,  si  le  traité  dit  du 
25  mars,  publié  dans  diverses  feuilles,  était  ou 
n’était  pas  authentique.  Lord  Castlercagh,  pria  au 
I dépourvu,  balbutia  quelques  mots  de  réponse,  et 
avoua  le  fond  du  traité,  sans  en  avouer  les 
termes.  ~ Quelles  sont  les  différences,  s'écria 
l'opposition,  entre  le  traité  véritable  et  celui  qui 
a été  publié?— Lord  Castlereagh,  ne  pouvant  les 
signaler,  puisqu’il  n’y  en  avait  pas,  ré;»ODdil  que 
le  traité  n’étant  pas  encore  universellement 
ratifié,  il  lui  était  interdit  d’entrer  dans  aucune 
explication.  A travers  ces  défaites,  l'opposition 
di»ccraa  clairement  que  le  traité  était  aulhon- 
tique,  que  le  gouvernement  s’était  engagé  avec 
les  alliés  de  l’Angleterre  à reeominencer  immé- 
distement  1a  guerre,  et  que  le  cabinet  l'avail 
cumplctement  abusée  en  lui  parlant  de  simples 
précautions  â prendre,  car  il  était  impossible 
d'admettre  que  le  traité  signé  le  25  mars  k 
Vienne  ne  fût  pas  connu  le  7 avril  k Londres, 
c'est-à-dire  treize  jours  a|>rès  sa  signature* 
D'ailleurs  lord  Castlercagh,  n’osant  pas  pousser 
l’incxaftitude  jusqu’à  une  imposture  materielle, 
avoua  que,  le  7 avril,  il  connaissait  le  traité.  — 
Alors  vous  nous  avez  indignement  trompés,  ré- 
pliquèrent violemment  tous  les  raeoibres  de 
l’opposition,  et  le  ministre  britannique  fut  sin- 
gulièrement em&arrassé.  Il  y avait  de  quoi,  car 
bien  que  les  mœurs  publiques  eussent  encore 
beaucoup  de  progrès  à faire,  jamais  ou  n’avait 
trompé  le  parlement  d’une  manière  aussi  auda- 
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cieuse.  M.  Wbitbread  dit  alors  que  puisque  le 
moment  n'dUit  pas  venu  de  s'espliquer,  il  fallait 
que  le  parlement  suspendit  ses  séances  jusqu^au 
jour  où  l’un  serait  en  mesure  de  lui  révéler  la 
vérité  (oui  entière,  car  U ne  pourrait  que  so 
tromper,  voter  & contre^seos,  tant  qu’il  ignore- 
rait la  situation  véritable.  Lord  Casllcreagh, 
puussé  à bout,  accepta  le  lundi  28  avril  pour 
communiquer  le  traité  et  eu  justifier  le  contenu. 

Le  28  avril  la  communication  eut  lieu,  et  il 
s’éleva  une  discussion  des  plus  véhémentes  au 
sein  du  parlement  britannique.  M.  Wbitbread 
après  avoir  répété  qu'on  avait  abusé  le  parle- 
ment, car  on  avait  parlé  de  simples  précautions 
tandis  qu’il  s’agissait  de  la  guerre,  que  cette 
guerre  était  dtingercuse  cl  millcnicnt  nécessaire 
aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne,  demanda 
qu’il  fut  présenté  une  adresse  respectueuse  à la 
couronne  pour  la  supplier  d’aviser  aux  moyens 
de  maintenir  la  paix.  Lord  Castlereagli  prit  en- 
suite la  parole,  et  débuta  par  quelques  personna- 
lités, en  disant  que  si  antérieurement  on  avait 
écuulé  II.  W’hilbrcad  et  scs  amis,  on  aurait 
abandonné  la  lutte  contre  Napoléon  la  veille 
même  du  triomphe,  et  que  l’Angleterre  serait 
bien  loin  de  se  trouver  dans  la  magnifique  posi- 
tion qu’elle  avait  conquise  pour  avoir  suivi  des 
conseils  contraires  è ceux  de  ces  messieurs.  Puis 
il  clicrcba  par  des  subtilités  et  des  demi-men- 
songes à répondre  ou  reproebe  de  duplicité  en- 
vers le  parlement.  — Quavait-on  annoncé  le 
7 avril?  Qu’on  allait  sc  mettre  en  mesure  de 
faire  face  aux  événements,  c’est-à-dire  entre- 
prendre des  préparatifs;  mais  on  n’avait  pris 
aucun  engagement  précis  dans  le  sens  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  On  n’avait  pris  que  celui  de  sau- 
vegarder le  mieux  possible  les  intérêts  britan- 
niques, cl  ces  intérêts  consistaient  essentielle- 
ment dans  une  étroite  union  avec  les  puissances 
continentales.  Or,  ces  puissances  étant  par  leur 
situation  géographique  plus  menacées  que  l’An- 
gleterre, 011  avait  dû  leur  laisser  le  soin  de  déci- 
der la  question.  Loin  de  les  pousser  à la  guerre, 
on  leur  en  avait  au  contraire  montré  le  péril; 
mais,  pensant  unanimement  qu'elles  ne  pouvaient 
ni  désarmer  avec  sécurité  devant  un  homme  tel 
que  Napoléon,  ni  rester  éternellement  armées 
sans  s’exposer  à des  charges  écrasantes,  clics 
avaient  décidément  adopté  le  parti  de  l’action 
iiDinédialc.  Dès  lors,  l'Angleterre  avait-elle  pu  sc 
séparer  d’elles,  et  rompre  un  accord  auquel  on 
avait  dû  la  délivrance  de  l'Europe,  et  auquel  on 
devait  encore  sa  sûreté?  Personne  n’oserait  le 


soutenir.  Personne  uon  plus  n’oserait  avancer 
que  CCS  puissances  eussent  tort.  Était-il  possible 
en  effet  qu’elles  vécussent  dans  un  étal  d’inquié- 
tude perpétuelle,  et  que  par  suite  de  cette  in- 
quiétude elles  restassent  éternelleincDt  en  armes? 
N'étüit-ii  pas  évident,  par  exemple,  que  Napo- 
léon, dès  qu’on  l’aurait  laissé  s’établir,  dès  qu’on 
lui  aurait  permis  de  réunir  trois  à quatre  cent 
mille  hommes,  saisirait  la  première  occasion 
d’accablcr  encore  ses  voisins?  A la  vérité  on  lo 
disait  changé,  et  revenu  à des  idées  pacifiques  : 
changé,  oui,  mais  en  paroles,  et  pour  endormir 
la  vigilance  des  puissances  ; mais  bien  fous  se- 
raient ceux  qui  croiraient  à un  tel  changement! 
Au  premier  instant  favorable,  dès  qu’il  aperce- 
vrait un  affaiblissement  de  forces  chez  les  puis- 
sances, ou  un  commencement  de  désunion  entre 
clics,  il  se  jetterait  sur  l’Europe,  et  la  mettrait 
de  nouveau  à la  chaîne.  C’était  une  vérité  dont 
ne  pouvait  douter  aucun  esprit  sensé.  Il  fallait 
dune  prufiter  de  ec  qu’on  était  prêt,  car  il  y avait 
des  cas  où  attaquer  n'éuit  que  sc  défendre.  On 
objectait,  il  est  vrai,  qu’on  trouverait,  derrière 
rhomme  dont  il  s’agissait,  une  grande  nation,  la 
nation  française.  S'il  en  était  ainsi,  et  si  la  nation 
française,  par  faiblesse  ou  (>ar  ambition , soute- 
nait cet  homme,  eh  bien,  il  fallait  qu’elle  en 
portât  la  peine!  L’Europe  ne  pouvait  rester  ex- 
posée à une  ruine  inévitable,  parce  qu’il  plaisait 
à une  nation  de  $e  donner  un  tel  chef,  ou  parce 
qu’il  plaisait  à une  armée  corrompue,  avide  de 
richesses  cl  d'honneurs,  de  placer  à sa  tète  un 
conquérant  barbare  qui  prétendait  renouveler 
les  folles  entreprises  des  conquérants  asiatiques! 
Les  puissances  alliées  ne  voulaient  pas  imposer  à 
la  France  un  gouvernement,  elles  voulaient  seu- 
lement la  réduire  à l'impossibilité  de  nuire  à 
autrui  et  de  mettre  éternellement  en  question  le 
repos  et  rcxistence  du  monde. 

Telle  avait  été  la  substance  des  explications 
de  lord  Casllereagh.  Bien  qu’il  n’cûl  pas  annoncé 
la  guerre  comme  certaine  et  comme  irrévoea- 
btement  arrêtée  en  principe,  il  avait  cependant 
tellement  insisté  sur  les  motifs  de  la  faire,  que 
ses  paroles  équivalaient  à la  déclaration  deguerre 
clle-mème.  Beaucoup  d'orateurs  répondirent  à 
lord  Casllcrcagli,  mais  l’un  d'eux  mérita  d'étre 
distingué,  ce  fut  M.  Ponsonby,  membre  très- 
modéré  du  parlement, celui  qui,  le  7 avril,  avait 
décidé  la  majorité  à voter  dans  le  sens  du  mes- 
sage royal,  parce  que  l’Angleterre,  suivant  lui, 
restait  libre  alors  d’adopter  la  paix  ou  la  guerre. 
M.  Ponsonby  pouvait  donc  plus  qu’aucun  autre 
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SC  plaindre  d'avoir  ëlc  tronipë.  Il  clait  évidcnl, 
dit-il,  que,  le  7 avril,  le  cabinet  avait  voulu  don- 
ner i croire  au  parlement  qu'il  y avait  encore 
une  alternative  entre  la  pnii  et  la  guerre,  tandis 
qu'en  fait  il  n'en  existait  plus,  et  que  la  guerre 
était  résolue,  puisque  à cette  époque  le  traité  du 
35  mars  était  signe  & Vienne  et  parvenu  ^ Lon- 
dres. (M.  Ponsonby  aurait  pu  l’aflirmer  bien 
plus  positivement  s'il  avait  connu  les  dépécbes 
de  lord  Casllcrengb.)  Le  parlement  avait  donc  cru, 
ce  jour-l&,  voter  de  simples  précautions,  tandis 
qu'en  réalité  il  avait  voté  la  guerre.  Lesministres 
l'avaient  par  conséquent  trompé.  Or,  disait 
H.Ponsonby  avec  une  Indignation  fortement  si- 
gniCcativc  delà  part  d'un  esprit  modéré,  une  telle 
manière  d'agir  ne  serait  pas  tolérable  dans  la  vie 
privée;  qu’en  penser  lorsqu'elle  était  employée 
dans  la  vie  publique,  et  que  les  inlérèU  auxquels 
on  manquait  étaient  ceux  non  pas  d'un  individu, 
mais  de  tout  un  pays?  Quant  aux  motifs  de  la 
guerre,  M.  Ponsonby  les  déclarait  tout  à fait 
insufSsants,  surtout  en  les  mettant  en  compa- 
raison avec  la  gravité  de  cette  guerre.  Sans 
doute,  ajoutait-il,  rAngletcrrc  ne  devait  pas  se 
séparer  des  puissances  continentales,  mais  clic 
avait  apparemment  le  droit  de  leur  adresser  des 
conseils,  et  était-il  bien  certain  que  le  gouver- 
nement britannique  leur  eût  montré,  comme  il 
s'en  vantait,  tous  les  dangers  de  cette  nouvelle 
lutte?  Ces  dangers  étaient  graves,  car  on  allait 
braver  à la  fois  un  grand  homme  et  une  grande 
nation.  Cet  homme,  M.  Ponsonby  ne  l'avait 
jamais  estimé  sous  le  rapport  des  qualités  mo- 
rales, mais  on  ne  pouvait  contester  ni  ses  talents 
prodigieux,  ni  l'énergie  de  la  nation  à la  télé  de 
laquelle  il  était  placé.  Insulter  cette  nation,  lui 
attribuer  tous  les  vices,  pour  s'arroger  h soi 
toutes  les  vertus,  ce  n'clait  pas  discuter  sérieu- 
sement un  tel  sujet.  Il  n'en  restait  pas  moins 
vrai  qu'on  se  trouvait  en  présence  d’un  homme 
extraordinaire,  auquel  on  donnait  l’appui  de  la 
nation  la  plus  redoutable,  en  menaçant  l'indé- 
pendance de  cette  nation  de  la  façon  la  moins 
dissimulée.  On  ne  voulait  pas,  disait-on,  lui  im- 
poser un  gouvernement,  mais  seulement  lui  en 
interdire  un  dans  l'intérêt  général!  Si,  par 
exemple,  ajoutait  encore  M.  Ponsonby,  indépen- 
damment de  ce  gouvernement  qu'on  prétendait 
lui  interdire,  il  y en  avait  deux  ou  trois  autres 
h choisir,  on  pourrait  comprendre  que  ce  ne  fût 
pas  lui  en  imposer  un.  Mais  tout  homme  clair- 
voyant devait  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pour  la 
France  de  possibles  que  les  Bonaparte  ou  les 


Bourbons , cl  dès  lors  exclure  les  Bonaparte, 
n'élait-cc  pas  imposer  les  Bourbons?  Or  on  ve- 
nait d'essayer  ces  derniers  : ils  avaient,  malgré 
leurs  qualités  morales,  blessé  la  nation  par  leurs 
fautes,  et  c'était  la  froisser  presque  tout  entière 
que  de  vouloir  les  lui  rendre.  C'ébiit  poursuivre 
au  delà  de  toute  raison  ta  politique  de  M.  Pilt, 
que  de  renouveler  la  guerre  pour  les  Bourbons, 
lorsque  après  avoir  été  miracuteuseincnt  repla- 
cés sur  le  trône  ils  n'avaient  pas  su  s'y  mainte- 
nir. A raisonner  de  la  sorte,  l'auguste  dynastie 
qui  occupait  aujourd  hui  le  trône  d'Angleterre 
ne  régnerait  pas,  car  l’Angleterre  aurait  dû 
poursuivre  jusqu'à  extinction  le  rétablissement 
dos  Stuarts.  Si  encore  les  conditions  qu’on  se 
vantait  d’avoir  obtenues  pour  la  Grande-Breta- 
gne à la  dernière  paix  étaient  compromises, 
soit  ; mais  Bonaparte  offrait  la  paix,  l’offrait  arec 
instance,  aux  conditions  des  traités  de  Paris  et 
de  Vienne.  Fallait-il  donc  verser  encore  des  tor- 
rents de  sang,  doubler  la  dette,  prolonger  indé- 
finiment rincome  tox,  pour  des  avantages  qui 
n'étaient  plus  contestés  ? Il  était  impossible  , 
disait-on , de  compter  sur  la  parole  de  Napoléon  : 
c'était  un  ambitieux  sans  foi.  Mais  franchement, 
depuis  le  congrès  de  Vienne,  était-il  permis 
d’élever  contre  quelqu’un  le  reproche  d'ambi- 
tion? Quant  au  caractère  manifesté  antérieure- 
ment par  Napoléon,  sans  doute  ce  caractère 
entreprenant  avait  dû  inspirer  de  fortes  inquié- 
tudes, et  il  était  vrai  que  les  hommes  ne  chan- 
geaient guère  : mais  ce  qui  était  tout  aussi  vrai, 
c'est  qu’avec  l'ègc  leur  conduite  se  modifiait,  et 
que  tel  qui  ne  pouvait  souffrir  le  repos,  finissait 
par  s'y  faire  et  par  l’aimer.  D'ailleurs,  chez  un 
homme  de  génie  l'intérêt  bien  entendu  suflisait 
quelquefois  pour  modifier  la  conduite.  Napoléon, 
qui  haïssait  t'Anglclerrc,  ne  venait-il  pas,  en 
abolissant  la  traite  des  noirs,  de  prouver  le  désir 
ardent  de  lui  complaire?  En  rendant  la  liberté 
au  duc  d’Aiigoulémc,  apres  qu'on  avait  mis  sa 
propre  tète  à prix,  n'avait-ü  pas  agi  tout  autre- 
ment qu'en  180i  H l’egard  du  duc  d'Engliien?  Cet 
homme  entier,  incorrigible,  n'était  donc  pas 
aussi  immuable  qu’on  le  disait,  et  si  pour  préve- 
nir un  prétendu  danger  on  allait  le  pousser  à 
bout,  l’obliger  à combattre,  forcer  la  nation 
française  à s'unir  à lui,  ue  pouvait-11  pas  rem- 
porter une  ou  deux  victoires  éclatantes,  et  alors 
que  deviendraient  ces  avantages  de  la  dernière 
paix  qu'on  mettait  tant  d'importance  à conser- 
ver? Que  deviendraient  ces  puissances  du  conti- 
nent, à la  sécurité  desquelles  on  sacrifiait  toute 
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prudence  et  toute  raison?  N’auraiUon  {ms  fait, 
dans  ce  ets,  le  plus  mauvais  des  calculs,  et  pour 
n'avoir  pas  voulu  croire  à un  changement  sinon 
de  caractère,  du  moins  de  conduite,  change- 
ment que  l’intcrèt  rendait  vraiseotblablc , n'au- 
rait-on  pas  ris<tué  et  le  prix  non  contesté  d’une 
longue  guerre,  et  la  sécurité  des  puissances,  car 
certes  Napoléon,  redevenu  vainqueur,  n'accor* 
derait  plus  la  paix  de  Paris?  On  aurait  donc, 
par  excès  de  prévoyance,  manqué  de  prévoyance 
véritable,  et  a*éé  le  danger  qu'on  voulait  pré- 
venir. 

Telles  étaient  les  raisons  alléguées  de  part  et 
d'autre  dans  le  parlement  britannique,  et  toutes, 
comme  on  le  voit,  sc  réduisaient  à cette  raison 
unique  : Pouvait-on  croire  à Napoléon , h ses  as- 
surances de  paix?  — Le  doute  de  la  France 
était  donc  celui  du  monde,  et  on  allait  déclarer 
la  guerre  k Napoléon  non  pour  ce  qu’il  voulait 
en  ce  momentf  mais  pour  ce  qu’il  avait  voulu  et 
fait  jadis.  11  offrait  la  paix,  il  la  demandait  par 
toutes  les  voies  publiques  et  détournées,  il  la 
demandait  humblement,  et  un  doute  universel 
répondait  à ses  instances.  Ce  doute,  en  effet, 
était  la  seule  réponse  aux  excellents  raisonne- 
ments de  l'opposition  anglaise,  et  le  parlement, 
tout  en  les  appréciant.  repou.ssa  par  ^73  voix 
contre  72  l'adresse  paciGque  de  M.  Whilbread. 

Dès  ce  moment  U guerre  nous  était  déclarée 
à Londres  pour  le  compte  de  l’Europe  enliëre, 
et  malheureusement,  tandis  qu'elle  était  résolue 
en  principe  à Londres,  elle  était  commencée  <ic 
fait  en  Italie.  On  a vu  que  l'infortuné  Murat  avait 
été  mis  en  rapport  avec  l'ilc  d'Elbe  par  la  prin- 
cesse Pauline,  qui  s'était  alternativement  trans- 
portée de  Porto-Fcrrajo  k Naples,  et  de  Naples 
à Porto  Ferrajo.  Elle  avait,  par  son  zèle,  et  avec 
le  secours  de  ta  reine  de  Naples,  opéré  une  se- 
crète réconciliation  de  famille  entre  Napoléon  et 
Murat,  et  prépare  leur  action  commune  pour  le 
cas  d'événements  nouveaux,  faciles  à prévoir 
bien  que  diflieUes  A préciser  d'avance.  Napoléon, 
en  quittant  Porto-Ferrajo,  avait  expédié  un 
message  à Murat  pour  le  prévenir  de  son  départ 
de  nie  d’Elbe,  pour  le  charger  d'écrire  A Vienne 
et  d’y  annoncer  sa  résolution  de  sen  tenir  au 
traité  de  Paris,  pour  lui  conseiller  de  ne  pas 
prendre  rinitiative  des  hostilités,  d'attendre  que 
la  France,  replacée  sous  le  sceptre  des  Bonaparte, 
pût  lui  tendre  une  main  secourable,  de  se  re- 
plier s'il  était  attaqué,  aûn  de  mettre  de  son  côté 
l’avantage  des  distances  et  de  la  concentration 
des  forces,  et  de  livrer  bataille  sur  le  Garigiiano 


I plutôt  que  sur  le  Pô.  Ces  conseils  étaient  dignes 
de  celui  qui  les  donnait,  mais  fort  au-dessus  de 
' rintclligencc  de  celui  qui  les  recevait.  La  tête 
, de  Mural,  en  apprenant  l'heureux  débarquement 
de  Napoléon  et  son  entrée  à Grenoble,  avait  pris 
feu.  11  n’avait  pas  douté  du  triomphe  de  son 
beau-frère,  et  dans  son  exaltation,  s'occupant  k 
peine  des  Autrichiens,  il  avait  été  surtout  pré- 
occupé du  danger  de  voir  ITtaiie  repasser  aussi 
vite  que  la  France  sous  le  sceptre  impérial,  et  la 
I couronne  de  fer  lui  échapper  de  nouveau,  car 
I ce  prince  infortune  ne  se  bornait  pas  à rêver  la 
conservation  du  royaume  de  Naples,  il  rêvait 
I d'en  doubler  ou  d’en  tripler  l'étendue.  Il  ne  6t 
I donc  rien  de  ce  qui  lui  était  si  sagement  recom- 
mandé. D'abord,  à la  première  nouvelle  du 
départ  de  Napoléon,  loin  d'adresser  A Vienne  le 
message  dont  il  était  chargé,  et  dont  l’intention 
était  de  calmer  l’Autriche  à son  profit  autant 
qu'à  celui  de  la  France,  il  commença  par  recou- 
rir k ses  dissimulations  ordinaires.  Il  manda  les 
ministres  d'Autriche  et  d’Angleterre  pour  leur 
déclarer  qu'il  avait  absolument  ignoré  la  tenta- 
tive de  son  beau-frère,  ce  qui  était  un  mensonge 
inutile,  car  personne  ne  voulait  croire  qu’il  n'en 
fût  pas  instruit,  cl  il  aurait  mieux  valu  avouer 
qu'il  la  connaissait,  pour  avoir  occasion  d'annon- 
cer à l’Autriche  et  à l’Angleterre  que  leurs  inté- 
rêts n'auraient  pas  à en  souffrir.  Puis,  quand  le 
succès  de  Napoléon  parut  assuré,  U songea  non 
pas  k SC  tenir  hors  de  portée  des  Aiitricliiens  en 
restant  au  midi  de  la  Péninsule,  mais  à se  saisir 
tout  de  suite  de  Tltalic  entière,  et  à s’en  procla- 
mer le  roi  avant  que  l'empire  fût  rétabli  en  deçà 
I et  au  delà  des  Alpes.  Il  prit  donc  le  parti  de  sc 
! mettre  incontinent  en  marche,  sous  divers  pré- 
! textes  qui  pussent  ne  pas  trop  offusquer  l'Autri- 
I elle  et  rAngletcrrc,  qu’il  désirait  tromper  le  plus 
longtemps  possible.  Il  avait  précédemment  oe- 
cupé  les  Marches,  en  représaillc  de  ce  que  le 
pape  n’avait  pas  voulu  te  rcconnaitrc,  et  partant 
de  ce  précédent,  il  imagina  de  s'avancer  avec 
des  forces  considérables  Jusqu'aux  bords  du  Pô, 
disant  à l’Autriche  et  k l'Angleterre  que  dans 
les  circonstances  présentes  il  croyait  devoir  se 
reporter  k la  ligne  de  l’armistice  de  1814,  épo- 
que où  il  avait  été  stipulé  que  les  Autrichiens 
I seraient  à la  gauche  du  Pô,  et  les  Napolitains  à 
I la  droite.  Une  pareille  proposition  n'était  soute- 
nable que  si  Murat  reprenait  entièrement  la 
position  de  1814,  c'est-à-dire  celle  d’allié  de  la 
I coalition  contre  la  France.  11  ne  dit  rien  qui  fût 
I contraire  à cette  supposition,  il  fit  môme  pnrve- 
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niraux  Anglais  les  assurances  les  plus  tranquiU 
lisantes.  Avant  de  partir  pour  se  mettre  à la  tête 
de  ses  troupes,  il  confîa  la  régence  du  royaume 
«1  sa  femme,  qui  fil  de  grands  elTorts  )>our  le 
détourner  de  sa  folle  entreprise;  mais  il  ne  tint 
aucun  compte  de  scs  conseils,  lui  remit  les  pou> 
voirs  les  plus  étendus,  et  lui  laissa  10  mille 
hommes  de  l’armée  active  pour  garder  Naples, 
précaution  nécessaire  dans  l’état  des  esprits, 
mais  qui  aurait  dû  être  pour  lui  une  raison  dé- 
terminante de  ne  pas  se  porter  en  avant,  cl  de 
se  concentrer  au  contraire  derrière  le  Garigliano. 

Il  pouvait  disposer  encore  d'environ  50  mille 
hommes  bien  équipés,  ajanl  assez  bonne  appa- 
rence, mais  privés  de  leurs  officiers  français,  qui 
avaient  quitté  le  service  napolitain,  les  uns  par 
dégoût,  les  autres  pour  obéir  & fordonnance  de 
rappel  de  Louis  XVIII.  Murat  avait  de  plus 
50  mille  hommes  de  milices,  difficiles  à em- 
ployer hors  de  chez  eux,  et  surtout  dans  une 
guerre  où  les  rivalités  de  dynasties  allaient  exer- 
cer une  grande  influence.  II  se  mit  donc  en 
campagne  avec  50  mille  hommes,  en  y compre- 
nant ce  qui  était  déjà  dans  les  Marches. 

Celle  première  et  regrettable  division  des 
forces  napolitaines  ne  fut  pas  la  seule.  Murat  dé- 
tacha encore  une  colonne  qui,  à travers  TÉtat 
romain,  devait  se  rendre  en  Toscane  pour  on 
expulser  le  général  autrichien  Nugent.  Cette  co* 
lonne,  forte  de  7 à 8 raille  Napolitains,  avait 
ordre  de  passer  en  vue  de  Rome  pour  se  diriger 
par  Vilcrbc  et  Arezzo  sur  Florence,  et  rejoindre 
l’armée  principale  à Bologne.  L’apparition  d'une 
force  armée  si  près  du  Vatican  n’était  pas  de 
nature  à plaire  au  pape,  et  surtout  à le  rassurer 
sur  les  intentions  de  la  cour  de  Naples.  Murat 
lui  envoya  le  général  Campana  pour  protester 
de  son  dévouement  au  saiot-siége,  et  le  supplier 
de  rester  à Rome,  car  la  prétention  de  ce  nouveau 
roi  d’Italie  était  d'imiter  Napoléon  en  toutes 
choses,  et,  en  créant  un  royaume  d’Italie,  d’avoir 
dans  ses  États,  paisible,  honoré,  richement  doté, 
et  soi-disant  indépendant,  le  chef  de  l’Église  ca- 
tholique. Mais  le  pape  n’était  pas  facile  à persua- 
der, et  après  avoir  refusé  d’èlre  le  sujet  du  mo- 
derne Charlemagne,  voulait  encore  moins  être 
celui  d’un  petit  prince  italien,  que  sa  bravoure  ' 
sans  génie  n’autorisait  pas  à se  croire  fondateur 
d’empire.  Insensible  aux  assurances  de  Murat, 
Pie  VU  quitta  sa  capitale  avec  la  plupart  des 
cardinaux,  et  fut  suivi  de  tout  ce  que  Rome  con  - 
tenait  de  plus  considérable,  notamment  dn  roi 
d’Espagne  Charles  IV,  de  sa  femme,  du  prince 


585 

de  la  Paix,  de  la  reine  d’Élrurie,  etc.  Ils  sa  reti- 
rèrent tous  à Gênes.  Les  autres  cours  dTtalie 
suivirent  cet  exemple.  1^  grand-duc  de  Toscane 
SC  rendit  h Livourne,  où  l’appui  des  Anglais  lui 
était  assuré;  le  roi  de  Sardaigne  alla  joindre  la  cour 
pontificale  à Gènes,  où  se  trouvait  lord  Bentinck. 

Les  trou{H!s  napolitaines  destinées  à la  Tos- 
cane passèrent  sous  les  murs  de  Rome  sans  y 
entrer,  et  prirent  U roule  de  Florence  par 
Arezzo.  Murat  avec  le  corps  principal  prit  celle 
d’Ancône  et  de  Rimini. 

En  avançant  ainsi,  son  langage  n’avait  pas 
cessé  d'élre  des  plus  pacifiques  à l’égard  des 
Autrichiens  et  des  Anglais.  II  ne  voulait,  disait- 
il,  en  se  transportant  sur  le  Pô,  que  se  replacer 
dans  les  termes  de  l'armistice  de  1814,  ce  qui 
était  une  insinuation  d'alliance  bien  plutôt  qu’une 
menace  d’hostilité.  Pourtant  celte  espèce  de  co- 
médie ne  pouvait  être  de  longue  durée,  et  fin- 
fortuné  Murat  allait  être  contraint  de  s’expliquer 
clairement,  et  de  faire  enfin  briller  aux  yeux 
des  peuples  d’Italie  cette  couronne  qu'il  avait 
l’ambition  de  mettre  sur  sa  tête.  Napoléon  lui 
avait  expédié  messages  sur  messages  pour  le  cal- 
mer, et  venait  en  dernier  lieu  de  lui  dépêcher  le 
général  Belliard,  excellent  conseiller  en  fait  de 
politique  comme  en  fait  de  guerre.  Mais  ces  mes- 
sages n’avaient  pu  joindre  Mural  en  route,  et  il 
n’avait  eu  pour  sc  guider  que  les  rumeurs  de  la 
renommée,  et  quelques  lettres  de  Joseph,  qui  lui 
avait  envoyé  de  Suisse  des  nouvelles  de  la  mar- 
che triomphale  de  Napoléon,  et  adressé  de  vives 
instances  pour  qu'il  sc  ralHôt  à la  cause  de  la 
France. 

Arrivé  à Ancône,  Murat  apprit  que  Napoléon 
avait  dépassé  Lyon,  que  l’armée  française  se 
livrait  à lui  partout  où  il  paraissait,  que  dès  lors 
le  succès  n’élait  plus  douteux.  Ces  nouvelles 
opérèrent  sur  lui  un  effet  magique.  Il  vit  aussi- 
tôt Napoléon  rétabli  sur  le  trône,  prêté  étendre 
de  nouveau  la  main  sur  l’Italie,  et  les  Autri- 
chiens expulsés  de  cette  contrée  aussi  vite  que 
les  Bourbons  de  France.  Il  conclut  de  ces  visions 
qu’il  ne  fallait  pas  se  laisser  devancer,  qu’il  de- 
vait, au  contraire,  chasser  lui-méme  les  Autri- 
chiens d'Italie,  sc  mettre  à leur  place,  et  s’offrir 
: ainsi  à Napoléon  comme  un  auxiliaire  disposant 
de  vingt  millions  d'Italiens,  et  dès  lors  n’étant 
pas  facile  à déposséder  au  profit  du  prince  Eu- 
gène. Ce  qui  augmentait  sa  fermentation  d’esprit, 
c’était  le  voisinage  des  Autrichiens  qui  de  leur 
côté  avaient  occupé  les  légations,  et  qu'on  allait 
rencontrer  au  sortir  des  Marches.  Il  fallait  donc. 
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ou  s'arrêter  4 la  frontière  même  des  Marches,  et 
y attendre  les  évéoements,  ou  se  prononcer  im- 
mcdîatement  en  attaquant  les  Autrichiens.  Une 
grande  délibération  s'établit  à ce  sujet  entre  Mu- 
rat et  trois  de  scs  ministres  qui  l’avaient  accom- 
pagné. Tous  trois  le  supplièrent  de  gagner  du 
temps,  et  de  ne  pas  encore  jeter  le  gant  aux 
puissances  coalisées.  Jusqtie-lii,  en  effet,  il  n'avait 
rien  entrepris  qui  ne  pùt  se  justitier  soit  aux 
yeux  de  l’Autriche,  soit  aux  yeux  de  l'Angleterre. 
11  avait  annoncé  qu'il  allait  occuper  ta  ligne 
de  l'ancien  armistice,  et  en  s'arrêtant  même 
avant  de  l'avoir  atteinte,  il  prouvait  la  sincérité 
de  scs  iulentions.  Il  pouvait  ainsi  attendre  en 
sécurité  les  événements  de  France,  avec  l’avan- 
tage de  ne  pas  sc  compromettre  lui-méme  et 
de  ne  pas  compromettre  Napoléon,  et  enfîn 
de  n'avoir  pas  porté  trop  loin  de  Naples  le 
théâtre  de  la  guerre  si  on  en  venait  aux  mains. 
Les  raisons  abondaient  par  conséquent,  et  sur- 
abondaient en  faveur  de  l’cxpectativc.  Mais  Murat 
regardait  le  succès  de  Napoléon  comme  aussi 
certain  en  Italie  qu'en  France,  par  la  seule  puis- 
sance de  SD  renommée.  Il  voyait  l'empire  fran- 
çais, 4 peine  rétabli  à Paris,  sc  relever  immédia- 
tement 4 Milan  par  un  simple  contre-coup,  et  le 
prince  Eugène  de  nouveau  proclamé  vice-roi.  Ce 
dernier  souci  le  tourmentait,  et  il  voulait,  en  sc 
présentant  4 Napoléon,  avoir  un  double  litre  4 
ses  yeux,  celui  d'avoir  expulsé  les  Autrichiens 
de  ritalie,  et  celui  d’en  être  le  possesseur  de  fait. 
Tandis  que  ses  ministres  employaient  les  plus 
grands  efforts  pour  le  décider  4 ne  pas  commen- 
cer les  hostilités,  et  semblaient  même  l'avoir 
ébranlé  dans  scs  résolutions,  il  reçut  tout  4 coup 
une  nouvelle  lettre  de  Joseph,  datée  de  Fran- 
gins, et  dans  laquelle  ce  prince,  lui  annonçant 
les  derniers  triomphes  de  Napoléon,  le  conjurait 
de  se  rallier  4 lui,  de  le  seconder  en  Italie  ;jar 
les  armes  et  par  la  politique,  de  rassurer  en 
même  temps  les  Autrichiens  pour  les  détacher  de 
la  coalition,  et  ajoutait  ces  mots  malheureux  : 
Pariez,  agissez  suivant  votre  cœur  ; marchez  aux 
Alpes f mais  ne  les  dépassez  pas  — Cette  lettre, 
écrite  dans  le  désordre  de  la  joie,  contenait  la 
plus  déplorable  conlrndiction,  car  elle  conseil- 
lait de  se  conduire  politiquement  4 l'égard  des 
Autrichiens,  et  en  même  temps  de  marcher  aux 
Alpes.  Pourtant  si  clic  avait  été  lue  avec  un  peu 
plus  de  réflexion  qu'on  u'en  avait  mis  4 l'écrire, 
Mural  y aurait  vu  d'abord  que  Joseph  n'avait 

* Celle  leilre,  dtml  it  a ^të  porlé  comme  cause  «Iclerminaaïc 
«le  Mural,  eiUte.  eo  effet,  aui  tffairca  élrangëroi  elle  est 


aucune  idée  de  la  situation.  Si  Joseph,  en  effet, 
avait  su  que  les  Autrichiens  occupaient  les  deux 
rives  du  Pô,  il  n'aurait  pas  cru  possible  de  con- 
cilier une  conduite  politique  4 leur  égard  avec 
une  marche  vers  les  Alpes.  Évidemment  il  igno- 
rait que  les  Autrichiens  étaient  dé]4  sur  la  droite 
duPê,et  il  les  croyait,  comme  en  1814,  confinés 
4 la  gauche  de  ce  fleuve,  ce  qui  aurait  permis, 
sans  conflit  avec  eux,  de  joindre  le  pied  des 
Alpes  dans  une  partie  au  moins  de  la  chaîne. 
Évidemment  aussi  le  conseil  de  marcher  aux 
Alpes,  et  de  ne  pas  les  dépasser,  était  moins  une 
invitation  d’y  marcher  qu'une  recommandation 
de  ne  pas  violer  la  fronlicrc  de  France.  Malheu- 
reusement Mural,  ne  tenant  compte  que  du  con- 
seil de  marcher  aux  Alpes,  voulut  s'emparer  im- 
médiatement de  toute  ITtalic  : il  n'écouta  ni  les 
conseils,  ni  même  les  supplications  de  scs  mi- 
nistres, p.assa  ta  frontière  des  légations,  et  re- 
foula les  avant-gardcsdela  cavalerie  autrichienne 
sur  Cêsène.  Les  Autrichiens,  qui  n’étaient  pas  en 
force,  et  qui  ne  pouvaient  tenir  tête  4 une  armée 
de  quarante  cl  quelques  mille  hommes,  sc  repliè- 
rent en  bon  ordre  sur  la  route  de  Bologne.  Le 
général  Bianclu  les  commandait.  De  part  et 
d’autre  les  pertes  furent  insignifiantes. 

C'est  le  51  mars  que  Murat  avait  jeté  le 
masque,  et  de  sa  propre  main  posé  la  couronne 
(ITtalie  sur  sa  tête.  Ce  même  jour  il  publia,  en 
In  datant  de  Rimini,  une  proclamation  des  plus 
déclamatoires,  pour  appeler  les  Italiens  4 l'indé- 
pendance et  leur  promettre  l'unité  de  l'Italie. 
Mais  dans  cette  proclamation  il  ne  parlait  ni  de 
Napoléon  ni  de  la  France,  par  deux  motifs  as- 
sez mesquins,  le  premier  de  sc  ménager  encore 
avec  les  Anglais,  et  le  second  de  ne  pas  rappe- 
ler la  vice-royauté  du  prince  Eugène.  C’etait 
fort  mal  calculer,  car,  après  avoir  rompu  avec 
les  Autrichiens,  la  prétention  de  temporiser  avec 
les  Anglais  était  une  chimère,  et  c'était  une 
autre  chimère  que  de  vouloir  4 ccUc  époque 
créer  un  parti  purement  italien,  qui  ne  fût  ni 
autrichien  ni  français.  Alors,  en  effet,  4 ta  suite 
de  longues  guerres  contre  l’Autriche,  on  ne 
connaissait  que  deux  manières  d'être  en  Italie, 
être  partisan  des  Autrichiens  ou  partisan  des 
Français.  D’ailleurs  les  Italiens,  éloignés  de 
Napoléon  en  1814  par  les  souffrances  endurées 
sous  son  règne,  lui  étaient  bienlêt  revenus  : ils 
ne  connaissaient  que  lui,  ne  pouvaient  s'enthou- 
siasmer que  pour  lui,  et  Murat  les  glaçait  on  tai- 

dalée  dp  Prangia*,  le  16  mars,  rl  eoiiticul  ie\to«llemenl  les 
passages  que  nous  rapporlou. 
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sanl  ce  grand  nom  pour  y substituer  le  sien, 
faisait  même  quelque  chose  de  pis  en  rappe- 
lant sa  défection  de  1814,  qui  avait  révolté  tous 
les  ennemis  de  U puissance  autrichienne  en 
Italie. 

Cette  proclamation  restée  sans  écho  fut  donc 
un  premier  et  fâcheux  insuccès.  Elle  enflamma 
quelques  Jeunes  têtes,  mais  laissa  froide  la  nation 
elle-même,  qui  n'augurait  rien  de  bon  de  la 
conduite  de  Murat.  H s’avança  jusqu’à  Dolognc 
en  faisant  le  coup  de  sabre  avec  la  cavalerie 
autrichienne,  y réunit  quelques  Italiens  en  pe- 
tit nombre,  essaya  de  composer  un  gouverne- 
ment, cl  ne  rencontra  partout  que  tres-peu  de 
concours.  Pourtant,  dans  cette  ville  populeuse 
et  éclairée  de  Bologne,  où  fermentait  le  patrio- 
tisme italien,  il  aurait  pu  trouver  quelques  bras 
prêts  k le  servir,  bien  qu’on  lui  sût  mauvais  gré 
d’avoir  laissé  percer  des  vues  trop  personnelles; 
mais, avec  son  imprévoyance  ordinaire,  il  n’avait 
pas  même  songé  à s’approvisionner  de  fusils,  et 
eût-il  excité  un  véritable  enthousiasme,  cet  en- 
thousiasme, fauted'armes,  seraitdemcurc  stérile. 

Apres  avoir  montré  deux  ou  trois  jours  sa 
vainc  royauté  au  peuple  de  Bologne,  il  continua 
sa  morclic  sur  Modène  et  Parme,  avec  le  projet 
de  franebir  le  Pô,  et  d'aller  prendre  à Milan  la 
couronne  de  fer.  C’était  suivre  d'une  singulière 
façon  les  conseils  de  Napoléon  et  même  de  Jo- 
seph, qui  avaient  tant  recommandé  de  se  con- 
duire politiquement  envers  les  Autrichiens. 
Ceux-ci  en  sc  repliant  avaient  commencé  à se 
concentrer.  Ils  livrèrent  sur  le  Panoro,  en  avant 
de  Modcnc,  un  combat  sanglant,  et  qui  coûta  en- 
viron 800  hommes  â chacun  des  deux  partis.  Les 
Napolitains,  commandés  par  Murat,  se  condui- 
sirent bien,  et  entrèrent  k Modène.  Le  général 
Filangieri,  fort  connu  depuis,  fut  dans  cette  oc- 
casion grièvement  blessé.  Les  Autrichiens,  n’étant 
pas  encore  en  mesure  de  prendre  l’ofTcnsivc, 
repassèrent  le  Pô  pour  en  défendre  le  cours,  en 
attendant  que  leurs  forces  fussent  réunies. 

Apres  avoir  commis  la  faute  de  s’attaquer  aux 
Autrichiens,  au  lieu  de  rester  dans  les  Marches 
et  de  concentrer  son  armée  en  avant  des 
Abruzzes,  ce  qui  laissait  place  k la  fois  à la 
politique  et  à la  guerre,  Murat  n'avait  qu’un 
moyen  de  réparer  cette  faute,  si  toutefois  elle 
était  réparable,  c’était  de  rappeler  k lui  les 
troupes  envoyées  en  Toscane,  de  pousser  sur 
Parme,  Plaisance,  Pavie.  â )a  tête  de  cinquante 
roilic  soldats,  et  lâ,  n’ayant  qu’un  pas  à faire 
pour  être  à Milan,  de  s’y  porter  en  traversant  le 
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Pô  dans  sa  partie  supérieure.  Il  eût  ainsi  fait 
tomber  tous  les  postes  autrichiens  établis  sur  le 
Pô  inférieur,  et  donné  un  fort  ébranlement  aux 
imaginations  en  entrant  dans  la  capitale  de  la 
Lombardie.  Murat  eut  bien  cette  idée,  surtout 
pour  suivre  le  conseil  de  Joseph  de  marcher 
aux  Alpes;  mais,  ne  pouvant  s’empêcher  de  mê- 
ler toujours  l'intrigue  aux  témérités,  il  s’était 
appliqué  à rester  en  rapport  avec  lord  Bentinck, 
auquel  il  ne  cessait  de  répéter  qu’il  n’avait  tiré 
l’épée  que  parce  que  les  Autrichiens  s’étalent  con- 
duits sens  loyauté  k son  égard,  avaient  machiné 
contre  sa  couronne  après  la  lui  avoir  garantie,  et 
que  si  l’Angleterre  voulait  au  contraire  être  de 
bonne  foi  avec  lui,  il  serait  de  bonne  foi  avec 
elle.  Lord  Bentinck  qui,  malgré  sa  parfaite  droi- 
ture, ne  manquait  pas  de  flncssr,  lui  ayant 
répondu  que  pour  être  cru  il  fallait  qu’il  com- 
mençât par  respecter  1rs  États  du  roi  de  Sar- 
daigne, Murat  eut  la  simplicité  de  s'arrêter  et 
de  rebrousser  chemin.  Benonçant  à passer  le  Pô 
au-dessus  de  Plaisance,  où  il  eût  trouvé  ce  fleuve 
moins  difficile  à franchir  et  les  Autrichiens 
moins  bien  établis,  il  redescendit  vers  Bologne, 
pour  tenter  un  passage  aux  environs  de  Per- 
rare.  II  essaya  en  clTct  une  attaque  sur  Occhio- 
Bctlo,  le  8 avril,  et  apres  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde,  it  fui  obligé  de  renoncer  au  passage 
de  ce  grand  fleuve.  Il  revint  donc  dans  les  lé- 
gations, ne  sachant  plus  que  faire,  n'osant 
remonter  en  Piémont  a cause  des  Anglais,  ne 
pouvant  forcer  un  fleuve  comme  le  Pô  défendu 
par  les  Autrichiens  avec  toute  leur  armée, 
s’étant  proclamé  roi  d'Ilalic  sans  qu’une  accla- 
mation populaire  confirmât  cette  investiture 
spontanée,  n'ayant  plus  l’élan  de  PoITensive 
pour  s'être  arrêté,  ni  même  la  force  de  la  défen- 
sive pour  s'èlrc  porté  trop  en  avant.  Dès  ce 
moment,  il  était  moralement  perdu,  même 
avant  de  j'etre  matériellement.  Il  songea  alors, 
mais  trop  tard,  k la  sagesse  des  avis  que  lui 
avait  donnés  son  beau-frère,  et  voulut  regagner 
par  les  Marches  la  route  des  Abruzzes,  afin  de 
ne  livrer  que  sur  le  Garigliano  la  bataille  déci- 
sive que  Napoléon  lui  avait  conseillé  d’éviter, 
mais  CD  tous  cas  de  ne  Tacceptcr  que  le  plus 
près  possible  de  Naples.  Il  se  replia  donc  par 
Céscnc  et  Rimini;  mais  les  Autrichiens,  qui 
avaicntcu  le  temps  de  sc  concentrer,  le  suivirent 
avec  plus  de  soixante  mille  hommes,  ayant  â 
leur  Icle  les  généraux  Bianchi  et  Neiperg  (ce 
dernier  venait  de  quitter  Marie-Louise  pour 
servir  en  Italie).  Il  était  donc  très-douteux  que 
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Murat  pût  r -gagner  Capouc  et  Nap!cs  sans  être 
contraint  d'en  venir  ^ une  bataille.  Exécutant 
une  retraite  des  plus  diflicilcs,  il  livra  chaque 
jour  des  combats  d’arrière-garde,  dans  lesquels 
il  soutenait  tes  soldats  napolitains  par  sa  bra- 
voure personnelle,  mais  qui  finissaient  toujours 
par  la  perle  du  terrain  disputé,  llientdt  la  dé- 
moralisation et  la  désertion  afTaiblirent  ses  rangs 
d'une  manière  alarmante.  Enfin,  arrivé  li  Tolcn- 
tino,  et  ayant  la  majeure  partie  de  ses  troupes 
dans  la  main,  il  voulut  décider  de  son  sort  dans 
une  lutte  désespérée.  La  balnillc  fut  longue  et 
soutenue  même  avec  assez  de  vigueur  par  les 
Napolitains,  h la  tête  desquels  Murat  se  com- 
porta en  héros.  Il  fit  de  tels  elTorts,  se  jetant  de 
sa  personne  au  milieu  des  bataillons  ennemis 
où  il  cherchait  la  mort  à defaut  de  la  victoire, 
qu'un  moment  il  se  flatta  de  triompher.  Malheu- 
reusement le  général  Neiperg  étant  survenu 
avec  des  troupes  fraîches,  il  fallut  céder  au 
nombre  et  A la  supériorité  de  l'armée  autri- 
chienne. Les  Napolitains  vaincus  se  retirèrent 
par  la  route  de  Fermo  et  Pcscara  qui  longe  la 
mer.  Mais  un  corps  autrichien  ayant  fait  un 
mouvement  de  flanc  par  Salrnona,  Castel  di 
Sangro  et  Isernia,  1rs  força  de  reprendre  au 
plus  tôt  la  roule  directe  de  Naples.  Murat  lâchait 
dans  chaque  rencontre  de  contenir  l'ennemi, 
mais,  après  l’cfTort  suprême  fait  à Tolcntino,scs 
soldats  désertaient  par  milliers.  Bientôt  il  ne  lui 
resta  pas  plus  de  dix  à douze  mille  hommes,  et, 
parvenu  aux  environs  de  Capouc,  il  laissa  les 
débris  de  sou  armée  au  baron  de  Carascosa, 
pour  ne  pas  toml>er  au  pouvoir  des  Autrichien'^. 
Henlré  secrètement  â Naples,  et  ossez  mal  ac- 
cueilli parla  reine,  qui  avait  vainement  ess^iyé 
d'eropccher  sa  folle  expédition,  il  lui  adressa 
CCS  douloureuses  paroles  : Madame,  ne  vous 
étonnez  pas  de  mo  voir  \ivant,  car  j’ai  fait  tout 
ce  que  j'ai  pu  pour  mourir.  — Le  malheureux 
Murat  disait  vrai.  Il  s'était  conduit  en  héros, 
mais  à la  lêlc  des  Etals  rien  ne  supplée  à l’es- 
prit politique.  Il  s'embarqua  sur  un  bâtiment 
léger  pour  la  Provence,  tandis  que  sa  femme 
traitait  de  la  reddition  de  Naples  avec  les  An- 
glais et  les  Autrichiens.  L'évacuation  complète 
du  royaume  de  Naples  par  celte  branche  de  la 
famille  Bonaparte  était  naturellement  la  condi- 
tion principale  de  la  capitulation,  et  la  restau- 
ration très-prochaine  des  Bourbons  en  était  la 

' Vulaiite  iX  iirs  i/cMoim  de  ,\apoUon,  page  13. 

* Nepoiron  a a>!rcssé  un  autre  rrproebe  à Mural,  r'esi  li'a- 
voir  presque  décidé  les  Aulricbieas  i lui  fermer  l’oreilie  en 


conséquence  inévitable.  La  reine  n'avait  de- 
mandé pour  elle  et  ses  enfants  que  la  liberté. 
Mais  eette  condition  fut,  comme  tant  d’autres, 
violée  par  les  alliés,  et  la  sœur  de  Napoléon  fut 
conduite  Trieste.  Le  20  mai,  tout  était  1er- 
miné  ^ Naples. 

Telle  fut  la  fin  de  la  royauté  de  Murat.  La  fin 
dr  sa  vie,  reiardéode  quelques  mois,  devait  être 
plus  triste  encore.  Cet  infortuné,  doué  de  bril- 
lantes qualités  militaires,  brave  jusqu'à  l’hé- 
roïsme, général  de  cavalerie  accompli  si  au  talent 
de  jeter  ses  escadrons  sur  l'ennemi  il  avait  su 
joimlre  celui  de  les  conserver,  bon,  généreux, 
doué  de  quelque  esprit,  fut  atteint  de  la  maladie 
de  régner  que  Na|>oIéon  avait  communiquée  à 
tous  ses  proches,  même  h scs  lieutenants,  et  il  en 
mourut.  C’est  cette  peste  morale  qui  d'un  cœur 
excellent  fit  un  moment  un  cœur  infidèle,  près* 
que  perfide,  et  un  désastreux  allié  pour  la  France, 
car,  d'après  le  jugement  de  Napoléon,  Murat  la 
perdit  deux  fois,  en  l’abandonnant  en  1SI4,  et 
en  lui  revenant  trop  tôt  en  1815.  La  sévérité  de 
ce  jugement  est  exagérée  sans  doute,  car  Murat 
n'avait  pas  assez  d'importance  pour  perdre  la 
France,  bien  qu'il  en  eût  assez  pour  la  compro- 
mettre gravement.  11  est  certain  que  si  en  1814 
il  se  fût  joint  au  prince  Eugène  au  lieu  de  se  pro- 
noncer contre  lui,  les  Autrichiens  auraient  été 
ou  retenus  eu  assez  grand  nombre  en  Italie  pour 
débarrasser  la  France  d'une  partie  notable  de 
ses  envahisseurs,  ou  assez  contenus  pour  que  le 
prince  Eugène  pût  descendre  sur  Lyon  par  le 
mont  Cenis,  ce  qui  aurait  probablement  amené 
de  très-heureuses  conséquences.  Il  est  certain 
encore  qu'en  1815  , si  Murat  , concentrant 
60  mille  hommes  aux  environs  d'Ancône,  se  fût 
tenu  là  dans  une  immobilité  imposante,  tout  à 
la  fois  ménageant  et  occupant  les  Aulricliiciis, 
ceux-ci  n'auraient  pas  eu  un  seul  soldat  à pré- 
senter ni  devant  Antibes,  ni  devant  Chambéry, 
et  que  50  mille  hommes  auraient  pu  être  repor- 
tés des  Vosges  vers  les  Ardennes,  ce  qui  aurait 
procuré  à Napoléon  une  tout  autre  proportion 
de  forces  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo. 
Il  est  donc  vrai  que  si  Murat  ne  perdit  pas  la 
France  deux  fois,  comme  Napoléon  l'en  a ac- 
cusé il  la  compromit  deux  fois  par  ce  triste 
besoin  de  régner,  qui  d’un  soldat  héroïque  et 
généreux  fit  un  roi  médiocre,  un  mauvais  pa- 
rent et  un  mauvais  Français  *. 

ISIS  , parce  qu'ils  uUribuircul  aux  iuciliilious  üe  l’aiis  le 
tnuuvenirul  oiïeovif  üe  rarmêc  aspolilaiiic.  C'est  uue  erreur 
üe  fait  que  Napolÿoo  «lut  comcDelUc  k Sainle-HéJène,  n'ayaal 
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Quoiqii*il  en  soit  Hc  ces  divers  jugements,  la 
guerre  était  finie  dès  le  milieu  de  mai  en  lulic, 
et  les  Autrichiens  étaient  libres  de  reporter  vers 
la  France  la  plus  grande  partie  de  leui‘$  forces. 
Toutes  les  armées  de  l’Europe  ëuiciil  en  ce  mo- 
ment dirigées  vers  nos  frontières.  Iiidépendam- 
incnt  de  ce  que  les  Autricliims  pouvaient  ame- 
ner sur  le  Var  et  sur  le  mont  Cenis,  70  mille  de 
leurs  soldats,  40  mille  Bavarois,  20  mille  Wur- 
teinbergeois,  10  milleBadois.  10  mille  Allemands 
des  petits  princes  marchaient  vers  le  Rhin,  lis 
étaient  suivis  par  80  mille  Russes  arrivés  déjà 
à Prague,  et  par  70  mille  autres  occupés  à tra- 
verser la  Pologne;  120  mille  Prussiens  sous 
Blucber  campaient  entre  laSambrcct  la  Meuse, 
avec  d’importantes  réserves  sur  l'Oder.  Enfin 
100  mille  Anglais,  Haiiovricus,  llollando-Belgcs 
et  Allemands  du  Nord  sc  concentraient  autour 
de  Bruxelles  sous  lord  Wellington.  Ce  dernier, 
qui  s’était  efforcé  de  persuader  à filuelicr  d’at- 
tendre la  réunion  générale  des  foices  euro- 
péennes avant  d'affronter  Napoléon,  en  sc  voyant 
dès  le  milieu  de  Juin  en  mesure  de  réunir  250 
juilic  combattants  avec  les  Prussiens,  aurait  été 
assez  (enté  de  ne  pas  attendre  la  colonne  de  l’est 
pour  agir  au  nord,  et  de  commencer  au  moins 
le  siège  de  nos  places.  Mais  l'idée  de  oc  pas  s'en- 
gager les  uns  sans  les  autres  ayant  unîvcrsclie- 
inenl  prévalu,  lord  Wellington  et  son  voisin 
Bluclicr  ne  s’occupaient  que  de  rassembler  leurs 
troupes,  de  choisir  leurs  positions , d'ébiblir 
entre  eux  de  sûres  communications  pour  le  cas 
d'une  subite  apparition  des  Français.  Tout  était 
dune  en  mouvement  vers  nos  frontières,  cl  à la 
fin  de  juin  450  mille  hommes,  sans  les  réserves 
russes  cl  prussiennes,  sans  les  Autrichiens  d’Ita- 
lie, allaient  envahir  notre  territoire.  Les  Anglais 
leur  destinaient,  en  fait  de  subside,  cinq  mil- 
lions sterling  à répartir  entre  la  Russie,  la  Prusse 
et  l’Auliiche,  deux  millions  et  demi  à distribuer 
entre  les  petits  princes  allemands,  enfin  un  mil- 
lion sterling  pour  la  seconde  armée  russe,  total 
huit  millions  cl  demi  sterling,  ou  212  millions 
500  mille  francs.  En  général  si  les  peuples 
élaicnl  un  peu  moins  animés  contre  la  France, 

pa<  »ou*  les  yrax  les  «locurarnls  du  eongrès  de  Vienne.  D^jà 
bien  iviot  le  débarquenieut  >le  Napoléon  au  golfe  Juan,  les 
Autrichiens  étaient  éclairés  sur  les  dispositions  de  Murat  par 
la  note  (prit  adressa  uu  congrès  relativement  aux  Bourbons, 
et  ils  s'aUendaient  lellement  à une  agression  de  sa  pari  , 
qu'ils  avsieni  ordonné,  comme  nous  l’avons  dit  tome  WHI , 
unceonceiilration  de  IM  mille  bumme»  en  Italie  De  plus  le 
parti  pris  le  13  mars  contre  Napoléon  l'était  bien  avant  la 
marche  des  Napolitains aur  Céséiie,  et  indépendamment  de  la 
conduite  de  Murat  en  llalie.  Ce  prince  infortuné  n'eut  donc 


les  gouvernements,  au  contraire,  l’étaient  davan- 
tage. Ainsi  les  Anglais  n’auruient  pas  voulu  que 
pour  réittbiir  les  Bourbons  on  troublât  leur  coiu- 
inerce  et  on  perpétuât  l'income-far;  les  Alle- 
niaiiJs,  ou  déçus  dans  leurs  espérances  de 
liberté,  ou  spoliés  comme  les  Saxons,  et  tous 
accablés  par  les  charges  de  la  guerre,  ifétaiciit 
pas  très-satisfaiLs  de  la  voir  recommencer.  Les 
Belges  regrclUiicnl  les  Français  depuis  qu’ils 
avaient  chez  eux  les  Hollandais,  les  Anglais,  les 
Prussiens.  Les  Autrichiens  étaient  très-mécon- 
tents de  la  prédominance  des  Russes.  Ces  divers 
sentiments  avaient  partagé  le  cœur  des  peuples, 
cl  fait  rejaillir  en  partie  sur  les  potentats  réunis 
à Vienne  la  haine  violente  qu'un  an  auparavant 
ils  vouaient  exclusivement  à Napoléon.  Les  sou- 
verains, au  contraire,  élaicnl  plus  irrités  que 
jamais,  et  ne  pardonnaient  pas  à Napoléon  de 
les  avoir  détournes  du  festin  servi  à Vienne  à 
leur  ambition.  Leurs  armées,  quoique  condam- 
nées à sc  battre  de  nouveau,  étaient  en  commu- 
nauté de  sentiments  avec  eux.  L’armée  prus- 
sienne, comme  nous  l’avons  déjà  dît,  dépassait 
en  exagération  toutes  les  autres.  Les  officiers 
prussiens  à Liège,  froissés  par  les  dispositions 
qu’on  leur  montrait,  eominclt. lient  souvent  des 
violences  sur  les  Belges  réputés  nos  amis,  et  an- 
nonçaient que  celle  fois  ils  ne  laisseraient  pas 
pierre  sur  pierre  dans  les  provinces  françaises. 
Ils  menaçaient  même  d'égurger  les  femmes  et  les 
vieillards,  mais  heureusement  iréUiciU  pas  capa- 
bles de  tenir  ces  féroces  promesses.  Leurs  colli- 
sions avec  les  Saxons  étaient  jounialicrcs.  Les 
journaux  des  bords  du  Rhin  cunlinuaicut  de 
tenir  le  langage  le  plus  extravag.int.  I.cs  Bour- 
bons, disaient-ils,  n’avaient  pas  su  gouverner; 
mais  Napoléon  gouvernail  trop  bien,  car  il  avait 
plus  tiré  de  la  France  en  deux  mois  que  les  Bour- 
bons en  une  année.  Il  ne  follail  donc  ni  des  uns 
ni  de  l’autre.  Il  fallait  (comme  ils  l’avaient  déjà 
dit)  donner  à la  France  une  douzaine  de  rois,  et 
réserver  pour  l’Allemagne  le  bienfait  d’un  em- 
pereur unique;  il  fallait  reprendre  l’Alsace,  la 
Lorraine,  employer  les  biens  nationaux  à doter 
les  soldats  allemands,  et  payer  ainsi  la  guerre 

aucoue  iofliipnee  ciir  réaoluiioot  potiliques  de  la  cour  de 
Vipniie  à l'égard  de  la  France,  cl  1rs  cunsequrnees  de  ses 
fuuies,  déj&  bien  as«ez  graveü  sons  qu'on  les  exagère . fareiit 
de  s'engager  trop  lôl  avec  les  Aulriehicns,  ce  qui  |>ermil  A 
ceux-ci.  la  question  d'Ilsilte  résolue,  de  reporter  à temps  cin- 
quante ou  soixanle  mille  bommei  vers  les  Alpc«,  cl  de  paraly- 
ser une  partie  iioi^ble  de  nos  for<-es.  Telle  rat  lu  térilé  rigiiu- 
rrii«e  dégftgée  de  toute  esngeraMon,  eomu>e  nous  iivons  le 
goüi  rl  l'babilude  de  la  donner  sur  les  hommes  cl  sur  les 
choses. 
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d’extermination  quon  allait  entreprendre.  On 
ne  devait  prêter  l'oreille  à aucune  proposition, 
à moins  qu'en  signe  de  soumission  la  France  ne 
livrât  Lille,  Meli  et  Strasbourg!  — A Gand, 
rémigration  française  correspondait  toujours 
avec  les  généraux  Wellington  et  Oluchcr,  pour 
les  informer  de  tout  ce  qu'on  apprenait  de 
France,  et  elle  agitait  fort  avec  eux  une  grave 
question,  celle  d'une  nouvelle  insurrection  ven> 
déenne.  Le  duc  de  Wellington,  très-attentif  aux 
préparatifs  de  Napoléon,  aurait  voulu  qu'on  lui 
causât  le  gros  embarras  d'un  soulèvement  sur 
les  deux  bords  de  la  Loire.  N'cn  résultât-il  que 
le  détournement  de  15  ou  20  mille  hommes 
retenus  entre  Nantes  et  la  Rochelle  tandis  qu'on 
se  battrait  entre  Maiibeuge  et  Charleroy,  c'était 
un  grand  soulagement  pour  ceux  qui  auraient  h 
essuyer  le  premier  choc  de  l'armée  française. 
Au  contraire,  les  chefs  vendéens,  trouvant  le 
zèle  fort  attiédi  dans  leurs  campagnes,  avaient 
montre  la  ré?»olution  assez  arrêtée  de  ne  pas 
devancer  les  coalisi's,  et  d'attendre  pour  agir 
que  ceux-ci  eussent  attiré  à eux  toutes  les  forces 
de  la  France.  Mais  sur  les  instances  du  duc  de 
Wellington,  on  avait  fait  partir  le  marquis  de 
la  Rochejaquelcin  pour  aller  donner  le  signal 
trop  différé  de  rinsurrcctlon , en  promettant  le 
secours  d'une  flotte  anglaise  chargée  d'armes  et 
de  munitions. 

Tel  était  le  sinistre  tableau  qui  se  déroulait 
aux  yeux  de  Napoléon  vers  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  mai.  II  serait  diOicilc  de  rendre  h 
quel  point  il  avait  été  affecté  par  la  catastrophe 
de  Murat.  Bien  qu'on  ne  pût  conclure  de  ce  qui 
était  arrivé  â Murat  et  à l'armée  napolitaine,  ce 
qui  arriverait  â lui  et  à l'armée  française,  il  ne 
put  s'empêcher  de  voir  dans  les  événements  de 
Naples  un  sinistre  présage.  Les  dernières  fa- 
veurs que  la  fortune  lui  avait  prodiguées  de 
Porto-Fcrrajo  a Paris  ne  lui  avaient  pas  fait 
longtemps  illusion  : bientêt  aux  diflicuUés  qui 
étaient  venues  l'assaillir,  aux  rigueurs  croissan- 
tes de  l'Europe,  il  avait  senti  que  l'implacable 
fortune  n'etait  point  apaisée,  et  il  avait  consi- 
déré les  quelques  jours  écoulés  du  3C  février  au 
20  mars  comme  les  dernières  lueurs  d'un  astre 
â son  déclin.  En  voyant  tomber  Murat  â rêtë  de 
lui,  Murat  dont  la  légèreté  lui  avait  toujours  été 
antipathique,  mais  qui  avait  si  bien  dirigé  sa 
cavalerie  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe, 
et  qui  était  l'un  de  ses  plus  anciens  compagnons 
d'armes,  il  fut  saisi  d'une  profonde  pitié  et  de 
sombres  préoccupations  qu’il  voulait  en  vain 


cacher,  et  que  scs  amis  découvraient  malgré 
lui.  Quoique  mécontent  de  son  beau-frère,  il 
fit  partir  un  homme  de  confiance  chargé  de  lui 
porter  des  consolations,  de  lui  faire  sentir,  tou- 
tefois avec  douceur,  combien  ses  fautes  avaient 
été  nombreuses  et  graves,  et  de  l’engager  â 
rester  quelque  temps  entre  Marseille  et  Tou- 
lon, dans  le  lieu  qui  lui  agréerait  le  plus.  Ce 
n’était  pas  le  cas,  en  effet,  de  montrer  aux  Pari- 
siens le  roi  de  Naples  vaincu,  et  de  réjouir  les 
ennemis  de  l'empire  par  la  vue  d’une  victime 
qui  h leurs  yeux  en  présageait  une  bien  plus 
grande  cl  plus  détestée. 

Les  royalistes  semblant  deviner,  avec  l'ordi- 
naire malice  des  partis,  tout  ce  que  Napoléon 
avait  dans  l'âme,  éprouvaient  une  joie  singu- 
lière. Pour  eux  la  fin  de  Murat  était  l'image 
anticipée  de  la  chute  de  Napoléon.  Ils  ne  tenaient 
pas  compte  de  la  différence,  et  faisaient  remar- 
quer, non  sans  fondement,  que  si  Napoléon  et 
l'armée  française  étaient  bien  supérieurs  k 
Murat,  le  duc  de  Wellington,  le  maréchal 
Bluchcr,  le  prince  de  Schwartenberg  et  les 
500  mille  hommes  qu'ils  commandaient  o’é- 
laicnt  pas  moins  supérieurs  au  général  Bianchi 
et  k l'armée  autrichienne  de  Tolcntino.  Usant  de 
la  liberté  qui  leur  était  laissée,  ils  disaient  tout 
haut  ce  que  présageait  la  chute  de  Murat,  l'écri- 
vaientclaircmcnt  dans  ccrlainesfeuilles,  allaient, 
venaient,  s'agitaient,  notamment  dans  le  Midi, 
â Marseille,  â Toulouse,  â Bordeaux,  et  ils  com- 
mençaient dans  la  Vendée  à former  des  rassem- 
blements qui  pouvaient  faire  craindre  une  prise 
d'armes  prochaine. 

Rien  de  tout  cela  n'échappait  â Napoléon,  et 
il  Dc  voyait  plus  de  remède  à cette  situation  que 
dans  ta  guerre  entreprise  promptement,  et  con- 
duite avec  vigueur  et  bonheur.  M.  Fouché,  par 
goût  pour  l’intrigue  au  dehors  aussi  bien  qu'au 
dedans,  avait  voulu  faire  une  nouvelle  tentative 
auprès  des  puissances,  et  il  avait  envoyé  à Vienne 
M.  dc  Saint-Léon,  homme  d'esprit,  vivant  dans 
l'intimité  de  H.  dc  Tallcyraod,  d'opinion  fort 
libérale,  et  très-capable  de  faire  valoir  les  dan- 
gers d'une  lutte  obstinée  pour  les  Bourbons. 
M.  Fouché  avait  donné  à M.  dc  Saint-Léon  une 
lettre  pour  M.  de  Metternicb,  lettre  sensée,  pres- 
que éloquente,  dans  laquelle  il  plaidait  chaude- 
ment la  cause  de  Napoléon,  avec  l'espcrance  que 
s'il  ne  gagnait  pas  la  cause  de  Napoléon,  ce  qui 
lui  était  assez  indifférent,  il  gagnerait  peut-être 
celle  de  la  régence  de  Marie-Louise,  peut-être 
même  celle  du  duc  d'Orléans,  et  s’épargnerait 
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ainsi  le  retour  des  Bourbons.  Napoléon  ne  se 
faisait  guère  illusion  ni  sur  les  motifs  deM.  Fou- 
ché,  ni  sur  scs  chances  de  succès  ; neanmoins  il 
le  laissait  faire,  une  tentative  de  cc  genre  ne 
pouvant  pas  nuire,  et  n'cmpéchant  d'ailleurs 
aucun  de  scs  préparatifs.  Mais  la  ressource  véri* 
table,  lu  ressource  unique,  il  la  voyait  dans  un 
grand  coup  prochainement  frappé  sur  la  portion 
des  coalisés  qui  était  à sa  portée,  et  il  songeait 
è profiler  de  ce  que  l'une  des  deux  colonnes 
ennemies,  celle  du  prince  de  Schwarxcuberg, 
était  en  arrière  de  l’autre,  pour  fondre  k fini- 
proviste  sur  Biucher  et  Wellington  cantunnés  le 
long  de  notre  frontière  du  Nord.  Déjà  il  médi- 
tait, comme  nous  l'avons  dit,  l'un  des  plans  les 
plus  profonds  qu'il  ait  conçus  de  sa  vie,  cl  s'il 
retrouvait  l'espérance,  c’était  en  descendant  en 
lui-méme,  et  en  apercevant  combien  la  courte 
vue  de  ses  ennemis  laissait  de  chances  à sa  au> 
préme  clairvoyance  militaire.  Avec  une  victoire 
comme  il  en  avait  tant  gagné,  et  comme  il  était 
capable  d’en  gagner  encore,  les  royalistes  se 
calineraicot,  l'Europe,  sourde  aujourd’hui  à ses 
ouvertures,  prêterait  l’oreille,  et  les  diflficullés 
que  son  gouvernement  rencontrait  s'aplani- 
raient. Aussi  travaillait-il  jour  et  nuit  à préparer 
entre  Paris  et  Maubeuge  une  armée  de  150  mille 
hommes,  pour  la  jeter  comme  une  massue  sur  la 
tête  des  Anglais  et  des  Prussiens,  les  plus  voi- 
sins de  lui.  Par  ce  motif  il  lui  tardait  de  partir, 
et  les  votes  sur  la  constitution  proclamés  en 
assemblée  du  champ  de  mai,  les  élections  Icr- 
iiiiiiées,  les  deux  chambres  réunies,  il  comptait 
quitter  Paris  pour  aller  en  Flandre  décider  de 
son  destin  et  de  celui  du  moude  en  deux  ou 
trois  Journées.  Jamais  il  n’avait  travaillé  ni  plus 
activement  ni  plus  fructueusement.  Les  batail- 
lons de  gardes  nationaux  d’élite  se  formaient 
avec  une  extrême  facilité,  surtout  dans  les  pro- 
vinces frontières,  et  il  était  certain  que  ces  pro- 
vinces seules  douoeraienl  au  moins  150  mille 
hommes.  Napoléon  dirigeait  ces  bataillons  vers 
les  places  fortes,  avec  une  simple  blouse  à collet 
de  couleur,  et  avec  de  vieux  fusils  qui  devaient 
être  réparés  dans  le  loisir  des  garnisons.  Hal- 
lieureuscmcnt  le  recrutement  de  l'armée  active 
ne  s’opérait  pas  aussi  bien.  Le  rappel  des  an- 
ciens soldats  no  donnait  pas  ce  qu’on  s’en  était 
promis.  Beaucoup  d’entre  eux  avaient  préféré 
servir  dans  les  gardes  nationales  mobilisées, 
parce  que  c’était  un  service  limité  sous  le  rap- 
port de  laduréeetdudépiacemeot,  etavaient  sim 
gulièrcroent  contribué  à la  rapide  formation  de 


CCS  bataillons.  D’autres  s'etaient  mariés;  d’autres, 
appartenant  aux  classes  de  1813  et  de  1814, 
n’avaient  aucun  goût  pour  la  guerre,  dont  ils 
n’avaieul  connu  que  les  désastres.  Par  toutes 
CCS  causes,  au  lieu  de  90  mille  anciens  soldats 
qu'on  avait  espéré  recouvrer  sur  150  mille  qui 
avaient  déserté  en  181  i,  on  ne  pouvait  compter 
que  sur  70  mille,  dont  58  mille  rendus,  et 
12  mille  en  marche  pour  rejoindre.  En  les  ajou- 
tant aux  180  mille  hommes  de  l'cfTectif  existant 
au  1*'  mars,  aux  50  mille  hommes  en  congé  de 
semestre  qui  avaient  tous  obéi,  on  pouvait  sc 
flatter  d'avoir  environ  300  mille  hommes  d'ar- 
mée active,  dont  200  à 210  mille  présents  dans 
les  bataillons  du  guerre,  les  autres  laissés  aux 
dépôts  ou  à l'intérieur.  Ce  n'était  certes  pas 
assez  pour  la  grandeur  des  périls  qui  menaçaient 
lu  France.  Napoléon  était  décidé  à rappeler  la 
conscripliou  de  1815,  que  le  conseil  d’État  avoit 
déclaré  appartenir  au  gouvernement,  pour  la 
partie  au  moins  qui  en  1814  avait  été  incor- 
porée. Quant  au  surplus,  il  fallait  une  loi  qu’on 
était  occupé  à rédiger  afin  de  la  soumettre  aux 
chambres.  Les  diverses  perles  de  la  conscrip- 
tion de  1815  déduites,  oïl  comptait  sur  112  mille 
hommes,  dont  45  mille  iiumcdialemenl  ap|>cla- 
blcs.  L'armée  active  devait  donc  monter  à 
412  mille  hommes,  y compris  les  non-valeurs. 
On  espérait  porter  à 200  mille  hommes  les  gar- 
des nationaux  mobilisés,ct  en  y ajoutant  25  mille 
marins  qui  allaient  se  rendre  soit  à Paris,  soit  à 
Lyon,  en  y ajoutant  20  mille  fédérés  à Paris, 
10  mille  à Lyon,  lu  France  devait  avoir  assez 
de  bras  pour  la  défendre.  Restait  enfin  la  res- 
soui'cc  à laquelle  Napoléon  songeait  déjà,  celle 
de  demander  aux  chambres  assemblées  une 
levée  extraordinaire  de  150  mille  hommes  n 
prendre  sur  toutes  les  classes  antérieures.  11 
aurait  ainsi  environ  800  mille  soldats,  et  avec 
de  l’union  dans  les  pouvoirs,  de  la  persévérance 
dans  les  efforts,  il  u’y  avait  pas  à désespérerdu 
salut  de  la  France. 

Pour  le  moment  il  n’y  avait  de  réellement 
disponibles  que  les  300  mille  hommes  d'armée 
active,  qui  devaient  en  donner,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  200  et  quelques  mille  au  feu, 
plus  200  mille  gardes  nationaux  bien  choisis, 
occupant  les  places  fortes  et  les  défilés  de  nos 
frontières.  Napoléon  avait  prescrit  de  requérir 
sur-le->champ  les  45  mille  conscrits  de  1815, 
actuellement  appelables,  cc  qui  devait  mettre 
immédiatement  à sa  disposition  250  mille  com- 
battants, force  qui  dans  sa  main  pouvait  servir 
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à frapper  un  premier  coup  terrible.  Mais,  telle 
quelle,  ccUc  force  ne  devait  pas  être  prête  avant 
la  mi-juin. 

11  travaillait  sans  relâche  à la  réunir  et  a Tor- 
g.iniscr,  cl  écrivait  pour  cela  Jusqu’à  cent  cin- 
quante lettres  par  jour.  leicVlaicnl  cent  ou  deux 
cents  recrues  laissées  dans  un  dépêt,  et  qu’il 
fallait  expédier  aux  bataillons  de  guerre;  là 
cVtaicnl  des  régiments  de  cavalerie  qui  avaient 
des  hommes  et  pas  de  chevaux,  d’autres  qui 
avaient  des  chevaux  et  pas  d'hommes,  ou  qui 
manquaient  de  harnachement.  Suivant  chaque 
chose  avec  une  précision  de  mémoire  prodi- 
gieuse, Napoléon  ordonnait,  après  avoir  ordonné 
veillait  à l’exécution  de  ses  ordres  au  moyen 
d’ofliciers  allant  et  venant  dans  tous  les  sen<, 
reçus,  écoutés  sur  l’heure  quand  ils  avaient  à 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  vu,  toujours 
réexpédiés  à l'inslanl  même,  et  autant  de  fois 
qu’il  le  fallait  pour  rentier  accomplissement  de 
leur  mission.  Napoléon  avait  déjà  fait  partir  les 
troisièmes  bataillons  des  places  où  aflluaient  les 
gardes  nationaux  mobiles,  et  partout  il  avait 
formé  le  quatrième  destiné  à servir  de  dépôt. 
Dans  quelques  régiments  le  cinquième  baUiIlon 
avait  été  ercé,  et  aussitôt  le  quatrième  avait 
rejoint  les  bataillons  de  guerre.  Ce  n’était  toute- 
fois qu’une  exception,  et  les  régiments  n’avaient 
en  général  que  trois  bataillons  de  guerre,  cc  qui 
aurait  suHi  s’ils  avaient  été  plus  nombreux;  mais, 
malgré  tous  les  cITorls,  bien  peu  comptaient 
COO  hommes  par  bataillon.  La  cavalerie  n’attirait 
pas  moins  que  l’hifantiTic  l'aUcntion  de  Napo- 
léon. Grâce  au  dépôt  de  Versailles,  aux  levées  de 
chevaux  sur  la  gendarmerie,  et  aux  achats  dans 
les  provinces,  nn  pouvait  se  flatter  de  réunir  à 
la  mi-juin  (la  garde  impériale  comprise)  40  mille 
cavaliers  excellents,  car  tous  avaient  servi.  Les 
confections  d’habillement,  les  réparations  d’ar- 
mes, étaient  l'objet  des  mêmes  soins.  Napoléon 
allait  en  personne  visiter  les  ateliers  de  (ailleurs, 
de  selliers,  d'armuriers,  et  les  animait  de  sa  pré- 
sence vivifiante.  Les  oflicicrs  d’artillerie  em- 
ployés à la  direction  du  travail  des  armes  ren- 
daient les  plus  grands  services.  On  avait  de  quoi 
donner  des  fusils  neufs  à toute  l’année,  des 
fusils  réparés  aux  gardes  nationaux  mobilisés, 
et  il  devait  en  rester  100  mille  pour  la  conscrip- 
tion de  1815.  Si  la  guerre  sc  prolongeait  jus- 
qu’à l’hiver,  l’été  et  l’automne  devaient  fournir 
de  quoi  satisfaire  à tous  les  besoins.  Au  prix  de 
cette  prodigieuse  activité,  Napoléon  avait  en 
deux  mois  (de  la  fin  de  mars  à la  Gu  de  mai) 


levé,  équipé,  armé  environ  500  mille  hommes, 
dont  50  mille  semestriers.  70  mille  anciens  sol- 
dats et  1^0  mille  gardes  nationaux  d’élite  : résiil* 
lat  prodigieux  pour  qui  connaît  les  diflieultés 
de  la  haute  administration,  et  qui  du  reste  eût 
été  impossible  sans  l'immense  personnel  mili- 
taire dont  la  France  disposait  à celte  époque. 

Avec  sa  prévoyance  qui  s'appliquait  à tout, 
Napoléon  avait  calculé  que,  si  l'ennemi  passait 
la  frontière,  les  places  sertaicnl  bloquées  et  les 
dépôts  avee  elles.  Il  avait  donc  ordonne  le  re- 
ploiement successif  des  dépôts,  pour  la  frontière 
du  nord  sur  Abbeville,  Amiens,  Saint-Quentin, 
Châlons,  Rar,  Brionne,  Arcis-siir-Aubc,  Nogent; 
pour  la  frontière  de  l’est,  sur  Châlon,  Dijon, 
Autun.  Troyes;  pour  les  frontières  du  midi,  sur 
Avignon  et  Nîmes.  Il  était  ainsi  assuré  qu’un 
brusque  mouvement  d'invasion , en  isolant  nos 
places,  n’isolerait  pas  nos  régiments,  et  ne  les 
priverait  pas  de  leurs  ressources  en  hommes  et 
en  matériel.  Une  commission  composée  des  gé- 
néraux Rogniat,  Dejean,  Bernard,  Marcscot 
(celui-ci  tiré  de  la  disgrâce  où  il  était  injuste- 
ment tombé  â la  suite  de  la  capitulation  de 
Raylen),  s'était  occupée  de  la  mise  en  état  de 
défense  de  nos  places,  en  première,  seconde  et 
troisième  ligne.  Les  réparations  urgentes,  l'ar- 
mement et  l'approvisionnement  étaient  ordonnés 
et  en  cours  d'cxéeuliim.  De  plus,  la  cominissioii 
avait  signalé  les  passages  de  nos  frontières  où 
une  route  coupée,  un  ouvrage  de  campagne 
bien  placé,  pouvaient  donner  aux  divisions  de 
gardes  nationaux  mobilisés  le  moyen  de  tenir 
tète  à l’ennemi.  Enfln , Paris  ci  Lyon  , déhignes 
comme  tes  deux  postes  essentiels,  s’étaîcnt  déjà 
couverts  de  travaux. 

Napoléon  n’avait  point  oublié  que,  si  en  1814, 
tandis  qu’il  manœuvrait  autour  de  Paris,  celle 
grande  ville  avait  pu  tenir  huit  jours,  il  aurait 
sauvé  sa  couronne  et  la  France.  II  avait  considéré 
que  Lyon  à l'est  pouvait  jouer  le  rôle  de  Paris 
au  nord,  et  il  avait  prescrit  pour  ces  deux  points 
tout  ce  que  le  temps  permettait  de  faire.  On  a 
déjà  vu  que,  n’ayanl  pas  le  loisir  d'exécuter  au- 
tour de  Paris  des  travaux  de  maçonnerie,  il 
s’étnit  contenté  d’ordonner  des  travaux  de  cam- 
pagne. Le  général  Haxo  avait  couvert  de  redoutes 
les  deux  versants  de  Rcticville,  de  manière  que 
de  la  plaine  de  Vinceniics  au  sud.  à la  plaine  de 
Saint-Denis  au  nord,  toutes  les  hauteurs  fussent 
occupées,  et  certes,  si  dans  la  journée  du 
50  mars  1814  les  soldats  de  Marmont  avaient 
trouvé  un  semblable  appui,  ils  n’aumient  jias 
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succombé.  Le  caoHl  Saint-Uartiri)  qui  de  la 
Vilielte  VH  joindre  la  Seiue  à Sainl-Denis,  avnil 
été  garni  de  flèclies,  de  inauitTcà  présenter  une 
ligne  Ircs-défcnsive.  A SainUDeiiis  les  inoiiJu- 
lioos  élaientprëparécs.  11  était  peu  probable  que 
remiumi,  perçaut  celte  ligne,  osât  s’aventurer 
entre  les  hauteurs  de  Montmartre  et  la  Seine, 
car  il  se  serait  exposé  à être  jeté  dans  la  rivière. 
Mais,  eu  tout  cas,  Montmartre,  Cliciiy,  rÉloile, 
uvaient  été  pourvus  de  fortes  redoutes,  qui  en 
faisaient  autant  de  réduits  très-solides.  Enfin 
des  ouvrages  de  campagne  ctaicut  commences 
sur  la  rive  gauche,  entre  .Montrouge  et  Vaugi- 
rard.  Les  fédérés  cl  un  certain  nombre  de 
gaixles  nationaux  s'étaient  offerts  pour  prendre 
part  aux  travaux  de  terrassement.  Napoléon  les 
avait  acceptés  pour  le  bon  exemple,  mais  il  avait 
deux  mille  travailleurs  bien  payés,  dont  les  bras 
plus  exacts  exécutaieut  sans  interruption  les 
redoutes  tracées  par  le  général  llaxo. 

Tout  ayant  été  dit  au  public  sur  nos  relations 
avec  l’Europe,  Napoléon,  qui  n’avait  plus  rien  à 
cacher,  avait  fait  commencer  rarioeiucnt  de  ces 
redoutes,  d'abord  pour  présider  lui-méme  à 
cette  opération,  et  ensuite  pour  user  d’avance, 
et  avant  l'apparition  de  l’ennemi,  réiuotioii 
qu'elle  devait  causer.  11  raisonnait  donc  cette 
fois  autrement  qu’en  1614,  et  au  lieu  de  dissi- 
muler les  |>érils,  il  s’allachail  k les  rendre  frap- 
pants. Sur  300  pièces  de  gros  calibre  demandées 
dans  les  ports  cl  transportées  par  mer  aux 
bouches  de  la  Seine,  300  étaient  arrivées  à 
Koueu  et  en  route  vers  Paris.  A mesure  de  leur 
arrivée,  on  les  plaçait  sur  les  ouvrages,  quoique 
inachevés.  Pour  éviter  la  confusion  des  calibres 
et  les  erreurs  qui  en  résultent  dans  les  distribu- 
tions de  munitions,  Napoléon  avait  décidé  que 
le  12  et  le  6 seraient  sur  la  rive  droite,  la  plus 
menacée  des  deux,  le  8 et  le  4 sur  la  rive  gauche. 
11  avait  fait  mettre  en  batterie  sur  les  points 
rulmiuanls  de  la  butte  Saiiit-Cliauiuool  un  ccr- 
Uiu  nombre  de  grosses  pièces  venues  des  ports. 
Les  écoles  de  Saint-Cyr  et  d’Alforl,  l’école  poly- 
technique, SC  livraient  journeilcment  à l’exercicc 
du  canon.  Un  parc  de  200  bouches  à feu  de 
campagne  était  préparé  à Vinccaues,  pour  être 
aiucoé  comme  urtillerie  mobile  sur  les  points  où 
on  croirait  en  avoir  besoin.  Deux  régiments  de 
marins  tirés  de  Brest  et  de  Cherbourg  étaient  en 
marche  sur  Paris.  Napoléon  avait  ordonné  en 
outre  le  recensement  et  la  complète  organisation 
des  fédérés,  et  les  avait  formés  en  vingt  quatre 
bataillons.  Sans  les  armer  encore,  il  avait  voulu 
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qu’on  leur  donnât  cent  fusils  par  bataillon,  afin 
d'instruire  ceux  qui  n'avaicnl  jamais  servi.  Son 
projet  était  de  réduire  successivement  la  garde 
nationale  â 8 ou  10  mille  hommes  sûrs,  cl  de 
rcmcUrc  aux  fédérés  les  15  mille  fusils  qu’on 
aurait  ainsi  rendus  disponibles.  Il  n’eQlrail  dans 
ce  projet  aucun  calcul  démagogique,  mais  uuc 
certaine  méfiance  de  la  garde  nationale,  suspecte 
à ses  yeux  de  royalisme,  et  une  grande  confiance 
dans  le  dévouement  cl  la  bravoure  des  fédérés, 
qu’il  n’avait  aucun  scrupule  à faire  tuer  sous  les 
murs  de  Paris.  Grâce  à ces  soins,  dans  un  mois 
et  demi  au  plus  tard,  c'est-à-dire  à la  fin  de  juin, 
Paris  devait  être  à l'abri  de  toute  attaque. 

Napoléon  avait  rattache  à la  défense  de  la 
capitale  la  défense  des  villes  de  Nogent-sur- 
Marne  , de  Meaux,  de  Chàtcau-Thicrry  , de 
Melun,  de  .Montcrcuu , de  Nogcnt-sur-Scinc, 
d’Arcis-sur-Aube,  d'Auxerre,  et  placé  tout  cct 
ensemble  sous  les  ordres  du  maréchal  Davoust, 
qu'il  Sü  proposait  de  nommer  gouverneur  de 
Paris,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires.  Le 
défenseur  de  Hanihourg,  proscrit  par  les  Bour- 
bous,  lui  avait  semble  réunir  au  plus  haut  degré 
les  conditions  militaires  et  politiques  pour  un 
tel  râle.  Il  comptait  bien,  avec  ce  qu'il  conser- 
verait de  la  garde  nationale,  avec  les  fédérés,  les 
marius,  les  dépôts,  lui  laisser  de  70  à 80  millo 
combattants.  Avec  une  telle  force,  de  tels  ouvra- 
ges et  uu  tel  chef,  la  capitale  lui  paraissait  in- 
i vincible. 

Napoléon  s’ètail  occupé  en  même  temps  de  la 
défense  de  Lyon,  et  avuit  prescrit  les  divers  tra  • 
vaux  à exécuter.  Appliquant  à celle  seconde 
capitale  les  mêmes  principes  qu’à  la  première, 
il  avait  fait  venir  de  Toulon  parle  Rhône  150 
bouches  à feu  de  gros  calibre,  et  avait  ordonne 
de  les  placer  dans  les  ouvrages.  Du  régiment  de 
marine  était  en  route  pour  s'y  rendre.  L’école 
vétérinaire  de  Lyon  était,  comme  les  écoles  de 
Paris,  destinée  à servir  une  partie  des  batteries. 

' Confiant  dans  l'esprit  des  Lyonnais,  Napoléon 
avait  fixé  à 10  mille  le  nombre  des  gardes  na- 
tionaux qui  contribueraient  à la  défense  de  leur 
ville.  Il  leur  avait  envoyé  10  mille  fusils  non 
réparés,  et  qui  devaient  être  remis  en  étal  dans 
les  ateliers  extraordinaires  créés  sur  les  lieux. 
Les  pays  environnants,  tels  que  la  Bourgogne, 

' la  Franche-Comté,  le  Dauphiné,  l’Auvergne, 

: ayant  suivi  l’exemple  de  la  Dretagnc,  il  comp- 
I tait  en  tirer  10  mille  fédérés,  lcsi|uels,  avec  les 
I dépôts,  devaient  compléter  la  garnison  de  Lyon. 

1 Le  maréchal  Suclicl  était  chargé  de  veiller  à ces 
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détails.  L'ayant  rappelé  de  l'Alsace,  Napoléon 
lui  avait  donné  le  commandement  de  cette  frun- 
licre  en  lui  disant  : Quand  vous  êtes  quelque 
part,  je  suis  tranquille  pour  l’endroit  où  vous 
êtes  ; partez  donc,  et  gardez-moi  l’Est,  pendant 
que  je  vais  défendre  le  Nord  contre  l’Europe 
entière. — Le  maréchal  Suchet,  avec  le  7*  corps,  j 
devait  avoir  environ  20  mille  hommes  de  bonnes 
troupes,  plus  12  mille  provenant  de  deux  divi- 
sions de  gardes  nationales  d'élite,  et  U pouvait 
ainsi  occuper  la  Savoie  avec  32,000 combattants.  I 
Appuyé  sur  Lyon,  bien  fortifié,  il  avait  grande 
chance  de  tenir  tétc  aux  Autrichiens.  Sur  le  bas 
Rhône,  vers  Avignon,  se  trouvaient  en  réserve 
quatre  des  six  régiments  tirés  du  S*  corps.  Le 
maréchal  Brune,  avec  les  deux  restant,  et  trois 
autres  tirés  de  Corse,  devait  former  le  9*  corps, 
chargé  d’observer  le  Var,  Toulon  et  Marseille. 
Cette  dernière  ville  surtout  était  l'objet  d’une 
surveillance  spéciale.  Napoléon  avait  ordonné 
de  désarmer  la  garde  nationale  marseillaise,  de 
la  réduire  à 1,500 hommes  &ùrs,d’armer  les  forts 
SainUiean  et  Nicolas,  et  d'en  enlever  les  muni- 
tions qui  n’étaient  pas  indispensables,  pour  les 
renfermer  dans  l’arsenal  de  Toulon.  Il  avait  fait 
retrancher  le  Pont-Saint-Esprit  sur  le  Rhône,  et 
prescrit  la  mise  en  état  de  la  petite  place  de 
Sisteron,  pour  arrêter  l'ennemi,  si  après  avoir 
envahi  la  Provence  il  essayait  de  pénétrer  dans 
le  Dauphiné  et  le  Lyonnais.  Au-dessus  de  Lyon, 
et  en  remontant  la  Saône,  Napoléon  (nous  l'avons 
dit)  avait  placé  sous  le  général  Lecourbe  un 
corps  supplémentaire,  qui  n'avait  pus  de  rang 
dans  les  neuf  corps  embrassant  la  défense  du 
territoire,  parce  qu'il  avait  été  formé  plus  Lird, 
et  qu’il  ne  se  composait  que  d'une  division  de 
ligne.  Napoléon  lui  avait  adjoint  deux  belles  di- 
visions de  gardes  nationales  d’élite,  et  lui  avait 
conCé  la  trouée  de  Béfort  et  les  passages  du 
Jura.  L'armée  d'Alsace  ou  .V  corps,  $c  liant  avec 
Lecourbe,  gardait  le  Rbin.  Ce  5”  corps  avait  été 
réuni  tout  entier  dans  les  lignes  de  Wissem- 
bourg.  Des  bataillons  d’élite  occupaient  Stras- 
bourg, et  les  places  depuis  Huninguc  jusqu'à 
Landau.  D'autres  bataillons  gardaient  les  pas- 
sages des  Vosges,  tandis  que  la  cavalerie  légère 
battait  l’estrade  le  long  du  Rhin,  aidée  par  des 
lanciers  volontaires  formés  dans  le  pays.  Il  était 
décidé  qu’à  la  première  apparition  de  l’ennemi 
le  tocsin  sonnerait,  que  les  commandants  des 
places  s’cii fermeraient  dans  leurs  enceintes,  que 
les  préfets  et  les  généraux  sc  retireraient  emme- 
nant avec  eux  le  bétail,  les  vivres,  et  la  levée 


en  masse , composée  de  tous  les  citoyens  de 
bonne  volonté.  Us  devaient  se  porter  vers  les 
passages  diflicilcs  dont  la  défense  avait  été  pré- 
parée d’avance,  y tenir  tant  que  possible,  ne  se 
replier  qu’à  la  dernière  extrémité,  et  Je  faire 
sur  les  corps  d'armée  chargés  de  couvrir  la 
frontière.  Des  corps  francs,  organisés  dans  les 
pays  où  il  y avait  beaucoup  d’anciens  militaires, 
étaient  chargés  de  concourir  à ces  mesures. 
Ennii,  s’ingéniant  à mettre  eu  valeur  toutes  les 
ressources  du  pays,  Napoléon  avait  songé  à une 
dernière  combinaison  qui,  dans  certaines  parties 
du  territoire,  pouvait  être  d’une  réelle  utilité. 
11  avait  remarqué,  en  compulsant  les  états  du 
ministère  de  la  guerre,  qu’il  y avait  15  mille 
officiers  et  78  mille  sous  officiers  et  soldats  en 
retraite,  les  uns  et  les  autres  pensionnés  par 
l'Élat.  Si  un  grand  nombre  étaient  incapables 
: de  supporter  les  bivacs,  le  froid,  le  chaud,  la 
faim,  beaucoup  étaient  en  état  de  servir  dans 
I l'intérieur  d'une  ville,  de  tenir  une  épée  ou  uu 
I fusil,  cl  de  s'y  rendre  utiles  de  plus  d'une  façon. 

I Altachés  à la  révolution  cl  à l’empire,  n’aimant 
I pas  les  Bourbons,  ils  pouvaient  imposer  k la 
I malveillance,  et  Napoléon  imagina  «l’en  appeler 
vingt-cinq  ou  trente  mille,  de  les  distribuer  dans 
les  villes  d'un  esprit  douteux,  où  ils  seraient 
prêts  à SC  réunir  en  armes  autour  des  autorités, 
et  h leur  apporter  l’appui  de  leurs  paroles  dans 
les  lieux  publics,  et  celui  de  leurs  bras  dans  les 
moments  du  danger.  Napoléon  voulait  que,  sans 
les  contraindre,  ou  fît  seulement  appel  k leur 
zèle,  et  qu'on  leur  rendit  le  déplacement  facilu 
en  leur  donnant,  outre  leurs  pensions,  une  in- 
demnité déroulé  et  les  vivres  de  campagne.  Il 
ordonna  d'en  envoyer  à Marseille,  Toulouse, 
Bordeaux,  Nantes,  Angers,  Tours,  Lille,  Dun- 
; kerque,  etc.  De  la  sorte,  aucune  des  forces  du 
pays  , depuis  les  plus  jeunes  jusqu'aux  plus 
vieilles,  ne  devait  rester  oisive  ou  inutile. 

A ces  mesures  d’une  prévoyance  universelle 
et  infatigable  , Napoléon  ajouta  toutes  celles 
qu'exigeait  particulièrement  l'organisation  de 
l'armée  avec  laquelle  il  allait  combattre.  On  a vu 
qu'elle  comprenait  cinq  corps,  le  1*'  réuni  au- 
tour de  Lille  sous  Je  comte  d'Erlon,  le  2*  autour 
' de  Valenciennes  sous  le  général  Reille,  le  3*  au- 
I tour  de  Mézicrcs  sous  le  général  Vandamme, 
le  4*  autour  de  Metz  sous  le  général  Gérard, 
le  6**  enfin,  formé  entre  Paris  cl  Laon  sous 
le  comte  de  Lobau.  Napoléon  rabattant  de 
gauche  à droite  sur  .Maubeuge  les  corps  desgé- 
i néraux  d Erluii  et  RcÜlc,  de  droite  à gauche  sur 
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ce  même  point  de  Maubeuge  ceux  des  généraux 
Vandamme  et  Gérard,  puis  les  appuyant  avec  la 
garde  et  le  C*  corps  parti  de  Paris,  se  proposait 
(le  percer  la  frontière  avec  150  mille  hommes. 
Le  moment  n'est  pas  venu  d'exposer  par  quelle 
combinaison  il  se  flattait  de  surprendre  ainsi  la 
portion  la  plus  rapprochée  et  la  plus  considé- 
rable de  ses  ennemis.  Mais  ayant  résolu  d’étre 
en  opération  le  15  juin  au  plus  tard,  et  touchant 
déjà  aux  derniers  jours  de  mai,  il  avait  tracé 
dés  cette  époque  la  marche  du  général  Gérard, 
qui  ayant  plus  de  soixante  lieues  à parcourir 
pour  se  rendre  au  point  de  concentration,  devait 
être  en  mouvement  avant  tous  les  autres.  Napo- 
léon lui  avait,  en  très-grand  secret,  fixé  le  jour 
où  il  faudrait  qu'il  s'ébranlât,  et  les  précautions 
qu’il  aurait  à prendre  pour  donner  à son  départ 
toute  autre  signification  que  la  véritable.  Le 
comte  de  Lobau,  à mesure  que  ses  régiments 
étaient  prêts,  avait  ordre  de  les  acheminer  sur 
Soissons  et  Laon,  où  se  réunissait  le  corps. 
Napoléon  s'occupait  activement  de  la  g>>rdc,  qu'il 
espérait  porter  à 20  ou  25  mille  hoimiies,  et 
dont  il  avait  confié  l'organisation  au  général 
Drouot.  La  grande  réserve  d'artillerie  était, 
comme  d'usage,  l'objet  de  tous  ses  soins,  et  il 
poussait  la  vigilance  jusqu'à  inspecter  lut-iiiéme 
les  biiUeries  prèles  à partir,  et  à signaler  un 
harnais  qui  manquait  '«  N'ayant  pas  encore 
assez  de  chevaux  de  Irait,  iiiéuie  avec  les  6 mille 
retirés  de  chez  les  paysans,  il  venait  d'en  faire 
lever  8 à 10  mille,  en  les  payant  comptant,  dans 
les  provinces  voisines  des  corps  d'année. 

Tant  de  choses  ne  s’accomplissaient  pas  sans 
froissement.  Le  maréchal  Davoust,  bubilué  pen- 
dant quinze  ans  à agir  au  loin,  et  dans  une  sorte 
d’indépendance,  placé  maintenant  sous  une  sur- 
veillance qui  ne  lui  laissait  ni  liberté  ni  repos, 
éprouvait  quelquefois  des  mouvements  d’humeur 
assez  vifs.  11  était  soumis  sans  doute,  mais  point 
à la  manière  du  duc  de  Fcltrc,  c’est-à-dire  en 
perdant  tout  caractère.  Il  y avait  un  genre  de 
contrêle  qui  l'incommodait  plus  particulière- 
ment, c’était  celui  qui  s’exerçait  sur  le  choix  des 
oflSeiers,  et  auquel  Napoléon  tenait  expressé- 
ment depuis  qu’il  fallait  s assurer  non-seulement 
de  la  valeur,  mais  de  la  fidélité  des  militaires 
employés.  H avait  été  établi  que  les  choix  se- 
raient vérifiés  par  trois  personnages  de  con- 
fiance, les  comtes  de  Lobau,  de  la  Bédoycre  et 
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de  Flahault.  Ces  deux  derniers,  fort  au  courant 
des  dispositions  de  la  jeunesse  militaire,  criti- 
quaient certaines  présentations  du  ministre  de 
la  guerre,  et  celui-ci  accueillait  très-mal  leurs 
observations.  Na|H)léon  eut  donc  à intervenir 
plus  d’une  fois,  et  nous  ne  mentionnerions  pas 
ces  détails,  si  les  froissements  a\ec  le  ministre  de 
la  guerre  n’avaient  eu  plus  tard  des  conséquen- 
ces graves,  11  s’éleva  notamment  uneconteslatioo 
au  sujet  du  général  Boiirntont,  que  le  maréchal 
Davoust  ne  voulait  pas  admettre  dans  le  service 
actif,  et  dont  les  généraux  de  la  Bedoyère  et 
Gérard  répondaient  .sur  leur  téle.  Napoléon 
ayant  fini  par  adopter  l’avis  de  ces  derniers 
après  bien  des  hésitations,  fut  obligé  de  donner 
au  maréchal  Davoust  un  ordre  formel,  et  le  ma- 
réchal ne  se  rendit  que  devant  une  injonction 
absolue. 

Napoléon  choisit  le  maréchal  .Morlier  pour 
comiuander  la  garde  im^>ériHle.  Il  aurait  voulu 
rappeler  auprès  de  lui  Berlhier,  son  chef  d'état- 
major  dans  toutes  les  guerres  qu’il  avait  faites, 
SON  inlerprèU*  exact  et  iiifatigalile.  son  ami  enfin, 
et  le  nommer  major  général  de  l'année.  Berlhier 
avait  commis  quelques  faiblesses;  Napoléon  lui 
avait  fait  dire  de  n'y  pas  plus  penser  qu’il  n'y 
pensait  lui-même,  et  de  venir  le  rejoindre.  Ber- 
Ihicr,  ne  résistant  pas  à cet  appel,  était  en  roule 
pour  revenir,  niais  entouré  de  surveillance,  et 
prêt  à rentrer  par  Bâle,  il  avait  été  contraint  de 
rebrousser  clieinin  et  de  retourner  en  Allema- 
gne, où  l’atlendalt  une  mort  aussi  déplorable 
que  mystérieuse. 

Ne  sachant  comment  remplacer  son  major  gé- 
néral, Napoléon  eut  recours  au  plus  laborieux 
de  ses  lieutenants,  au  maréchal  Soult,  qui  s’était 
un  moment  dévoué  aux  Bourltoos  en  croyant 
faire  une  chose  durable,  et  qui,  voyant  mainte- 
nant qu’il  s'était  trompé,  s'appliquait  à effacer  les 
(races  de  cette  erreur.  La  violente  proclamation 
qu'il  avait  publiée  contre  Napoléon  l’embaiTas- 
sait,  et  il  avait  cherché  à la  racheter  par  une 
autre  aussi  violente  contre  les  Bourbons,  qu'il 
devait  adresser  à l’arrnt^  en  prenant  la  qualité 
de  major  général.  Napoléon,  dans  l'intérêt  du 
maréchal,  en  adoucit  les  termes,  et  la  fit  publier 
sous  forme  d'ordre  du  jour.  11  connaissait  trop 
les  hommes  pour  tenir  compte  de  leurs  fluctua- 
tions, surtout  dans  des  temps  aussi  difficiles  que 
ceux  qu’on  traversait  alors-  L’iîssenUe)  n’était 
pas  qu’ils  fussent  des  politiques  conséquents, 
mais  de  bons  militaires.  L’essentiel  n'était  pas 
que  le  maréchal  Soult  eût  servi  un  seul  maître, 
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mais  qu'il  eût  comme  major  général  la  clarté,  la 
netteté,  l’eiaciitude  de  Beribier.  Les  événementa 
allaient  bientôt  montrer  à quel  point  Nh^mIcoq 
avait  réussi  dans  son  rfaoix.  Il  prit  enfin  une 
dernière  mesure,  c'était  de  restituer  à tous  les 
régiments  leurs  anciens  numéros  qu’on  leur  avait 
ôtés  et  qu’ils  regrettaient  beaucoup.  Leur  rendre 
ces  numéros  c'était  les  satisfaire,  et  les  obliger 
d’étre  dignes  de  leur  passé. 

Mapoléon  enjoignit  à tous  les  généraux  d’aller 
se  mettre  à la  tête  de  leurs  troupes,  retint  seu- 
lement auprès  de  lui  le  maréchal  Soult,  afin  de 
l’initier  à ses  nouvelles  fonctions,  et  traltendit 
|K>ur  partir  que  rassemblée  du  champ  de  mai 
cl  la  réunion  des  ctiauibres.  Ce  moment  appro- 
chait, car  les  votes  sur  l’Acte  additionnel  étaient 
émis,  les  élections  étaient  achevées,  et  les  nou- 
veaux élus  presque  tous  rendus  à Paris.  Le  grand 
déchaînement  des  journaux,  des  écrivains  de 
brochures,  des  discoureurs  de  lieux  publics  con- 
tre l’Acte  additionnel,  s'était  apaisé  en  présence 
dos  o{>érations  électorales,  qui  avaient  été  une 
diversion  pour  l'ardeur  des  esprits,  et  une 
preuve  qu’on  ne  voulait  pas  éluder  les  promesses 
de  la  constitution,  puisque  les  chambres  étaient 
convoquées  avant  l'époque  où  elles  auraient  dû 
l’étre.  La  liberté  avait  été  complète,  tant  pour 
les  élections  que  pour  le  vote  de  l'Acte  addition- 
nel. On  avait  laissé  tout  dire,  tout  imprimer,  on 
avait  même  admis  des  votes  motivés  de  la  façon 
la  plus  blessante.  M.  de  la  Fayette  à Meaux  avait 
accepté  l’Acte  additionnel  en  réservant  la  sou- 
veraineté du  peuple,  atteinte,  selon  lui,  par  quel- 
ques-unes des  dispositious  de  cet  acte.  M.  de 
Kergurlay  avait  voté  contre  en  protestant  pour 
la  souveraineté  des  Bourbons.  Le  gouvernement 
seul  ne  s’était  pas  defendu,  rien  n’étaiit  encore 
organisé  pour  la  défense  du  pouvoir  dans  un 
Étal  libre.  Excepté  la  suspension  momentanée 
du  sixième  volume  du  Censeur , suspension 
levée,  comme  on  l'a  vu,  par  ordre  de  Napoléon, 
aucune  rigueur  d’aucun  genre  u'avait  porté  at- 
teinte k l’action  des  individus,  et  on  avait  eu 
cette  liberté  confuse,  violente,  à mille  couleurs, 
des  jours  de  révolution.  Chacun  avait  proposé 
sa  chimère,  et  lavait  proposée  à sa  manière  ; 
mais  il  manquait  quelque  chose  à cet  éUl  de  ré- 
volution, c’était  la  passion,  non  pas  chez  les 
partis  (ils  eu  avaient  eu  rarement  davantage], 
mais  chez  la  uation  clle-méine.  La  nation  avait 
été  absente  dans  les  municipalités,  dans  les  jus- 
tices de  paix,  dans  les  notariats,  où  l’un  allait 
voler  pour  ou  contre  l’Acte  additionnel,  aussi 


bien  que  dans  les  collèges,  où  Ton  allait  voter 
pour  le  choix  des  représentants.  Dégoûtée  de 
révolutions  et  de  contre-révolutions,  elle  ne  sa- 
vait à qui,  à quoi  s’attacher,  et  dans  son  malaise 
elle  restait  cachée  dans  ses  demeures.  Nous  por- 
tons ici  de  la  masse  intermédiaire,  sage,  discrète, 
désintéressée  de  la  nation.  Les  Boui*boiis  qu'elle 
n'nvnit  pas  désirés,  mais  qu’après  réflexion  elle 
avait  jugés  les  plus  apics  à lui  procurer  un  gou- 
vernement pacifique  et  libéral,  l'avaient  froissée 
par  uii  règne  de  onze  mois;  Napoléon,  qui  plai- 
sait à son  orgueil  et  répondait  k plusieurs  de 
ses  iiistincls,  l'effrayait,  et  sans  chercher  s'il 
était  vcritablcment  changé,  s'il  était  converti  a 
la  paix  et  à la  liberté,  clic  apercevait  clairement 
en  lui  sa  destinée  fatale,  c'est-à-dire  la  guerre, 
la  guerre  acharnée  jusqu’à  une  défaite  mortelle 
de  la  France  ou  de  l’Europe.  Ainsi  froissée  par 
les  uns,  effrayée  par  l'autre,  elle  restait,  nous  le 
répétons,  chez  elle,  c'est-à-dire  au  foyer  des  mil- 
lions de  familles  dont  elle  se  compose,  cl  u'allail 
contribuer  par  son  vote  ni  à l’adoption  de  l’Ai-te 
additionnel  ni  à l’élection  de  ses  représentaoU. 

Tandis  qu’on  avait  vu  jadis,  lorsque  la  France 
voulait  SC  donner  un  sauveur  dans  la  personne 
du  général  Bonaparte,  trois  à quatre  millions  de 
citoyens  venir  déposer  leur  vole  avec  empresse- 
ment, douze  ou  treize  cent  mille  seulement 
aviiienl  exprimé  iin  avis  sur  l’Acte  addiliounel, 
et  il  n’avait  paru  que  cent  mille  électeurs  environ 
dans  les  collèges  électoraux. 

Ces  nombres  restreints  indiquaient  bien  qui 
était  venu  dans  les  mairies,  les  notariats,  les 
collèges  : c’étaient  les  partis,  les  partis  seuls, 
chez  lesquels  la  {>assion  ne  sc  refroidit  jamais. 
Quand  nous  disons  les  partis,  nous  disons  trop 
peut-être,  car  les  partisans  des  Bourbons  n’a- 
vaieul  osé  paraître  ni  dans  l’un,  ni  dans  l'autre 
de  CCS  scrutins.  Ce  n’était  pas,  certes,  que  leur 
liberté  eût  été  gênée,  il  s’en  fallait  ! Leurs  adver- 
saires, se  piquant  du  modération  de  principes, 
se  seraient  bien  ganlés  d’atteindre  ou  même  de 
menacer  leur  sécurité.  Mais  les  royalistes  répu- 
gnant à tout  ce  qui  était  la  pratique  des  institu- 
tions libres,  sc  faisant  en  outre  de  leurs  adver- 
saires des  idées  fausses,  se  les  dépeignant  comme 
des  terroristes  dangereux,  manquaient  à la  fois 
d’habitude  et  de  courage  pour  exercer  leurs 
droits.  Les  plus  audacieux  seulement  avaient  osé 
apporter  leur  vole,  moins  par  goût  pour  l’exer- 
cice de  leurs  droits  que  par  bravade.  Aussi  trois 
ou  quatre  mille  votants  tout  au  plus,  sur  treize 
cent  mille,  cuiicnt-ils  allés  déposer  leur  non  coo- 
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Ire  TActe  additionnel,  et  un  nombre  encore 
moindre  avftitdl  paru  dans  les  collèges  électoraux 
pour  combattre  le  candidat  patriote,  bien  que 
tout  se  fut  passé  d'ailleurs  avec  un  ordre  parfait 
et  un  calme  des  plus  rassurants.  Ceux  nu  con- 
traire qui  s'étaient  montrés  en  grand  nombre 
dans  le  scrutin  étaient  d’anciens  révolutionnai- 
res, des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des  amis 
ardents  de  la  liberté,  des  amis  passionnés  de 
la  gloire  nationale  qu’ils  s'obstinaient  ^ person- 
nifier dans  Napoléon,  des  fonctionnaires  publics 
presque  tous  originaires  de  178Ü,  et  enlin  beau- 
coup  d'hommes  éclairés  qui  se  disaient  qu’après 
avoir  commis  la  faute  de  laisser  revenir  Napo- 
léon, il  fallait  défendre  dans  sa  personne  l'indé- 
pendance de  la  France,  et  faire  de  bonne  foi 
l'essai  de  monarchie  conslitutionnctie  qu'il  pro- 
posait d’une  manière  si  spécieuse,  la  liberté 
devant  être  acceptée  de  toute  main,  quand  on 
n'rst  l'esclave  ni  des  préjugés  ni  des  partis.  Les 
choix  faits  par  ces  diverses  classes  d'électeurs 
étaient  généralement  bons  cl  d’un  caractère  mo- 
déré. En  l’abscncc  des  opposants,  ils  avaient  élu 
presque  partout  des  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  faisant  des  voeux  pour  la  consolidnliitn 
du  nouvel  empire,  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux aspirant  à recouvrer  leur  securité,  des 
n^'oltitionnaircs  repentants  de  leurs  excès,  tels 
que  Barère  par  exemple,  ou  de  jeunes  libéraux 
irréprochables,  ayant  de  saines  opinions  mais 
l>cu  d’expérience,  comme  M.  Duehéne  de  Gre- 
noble. Les  uns  et  les  autres  avaient  adopté  sin- 
cèrement les  deux  idées  dominantes,  maintenir 
Napoléon  contre  l’Europe,  et  lui  réaister  s'il 
revenait  à scs  penchants  despotiques.  Toutefois 
ces  nouveaux  élus,  tenant  h Napoléon  qui  était 
leur  intérêt,  plus  qu’à  la  liberté  qui  était  leur 
opinion,  avaient  Iclleroent  entendu  dire  qu'en 
acceptant  Napoléon,  sa  gloire,  scs  principes  so- 
ciaux, il  ne  fallait  pas  accepter  son  despotisme, 
qu'ils  allaient  se  montrer  singulièrement  sus- 
ceptibles vis  à-vis  du  pouvoir  impérial,  se  com- 
porter en  libéraux  plus  qu’eu  bonapartistes,  et 
cela  jusqu’à  compromettre  la  cause  de  Napoléon 
pour  celle  de  la  liberté,  bien  que  telle  ne  fût  pas 
leur  préférence.  Aussi  aurait-il  fallu  pour  se  bien 
conduire  à leur  égard  un  tact,  une  patience,  une 
dextérité,  qui  étaient  difficiles  à trouver  chez  des 
ministres  paraissant  pour  la  première  fuis  devant 
des  assemblées  libres. 

Les  eollégcsélecloraiix,  déférant  au  décret  qui 
les  invitait  à la  cérémonie  du  champ  de  mai, 
avaient  envoyé,  pour  les  représenter  à cette 
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grande  solennité,  les  électeurs  les  plus  zélés,  les 
plus  riches,  les  pins  curieux.  Ceux-ci  étaient 
arrivés  au  nombre  de  quatre  à cinq  mille  à Pa- 
ris, indépendamment  des  six  cents  représentants 
élus.  Avec  eux  étaient  venues  également  les 
dépniatioris  des  régiments  qui  devaient  recevoir 
an  champ  de  mai  les  drapeaux  destinés  à l'ar- 
mée. Napoléon  avait  ordonné  aux  ministres,  aux 
grands  dignitaires  d’avoir  leurs  maisons  ou- 
vertes, d’y  attirer  ces  députés  de  toute  sorte, 
et  de  leur  faire  bon  accueil.  Ou  les  entendait 
tous  répéter  les  mêmes  choses,  c'est  à-dire  qu’il 
fallait  tenir  lélc  a l’Europe,  et  s’efforcer  de  la 
vaincre  puisqu’on  ne  pouvait  éviter  la  lutte  avec 
elle,  mais,  immédiatement  après,  conclure  la 
paix,  renoncer  aux  conquêtes,  et  fonder  la  vraie 
monarchie  conslilutionnelie,  jioiir  n’ètre  pas  an 
dehors  à la  merci  de  l’étranger,  nu  dedans  à la 
merci  d’un  homme.  Ils  trouvaient  écho  chez  les 
metnbres  du  gouvernement  qui  étaient  eux- 
mêmes  de  cet  avis,  mais  les  uns  avec  une  hono- 
rable fidélité  envers  l’empereur,  comme  Carnot, 
les  niilrcs  comme  .M.  Fouché,  avec  un  esprit 
d'intrigue  à peine  dissimulé.  Ce  dernier,  sans 
avoir  besoin  d’y  être  invité,  cultivait  soigneuse- 
ment les  électeiirs  en  mission  à Paris,  surtout 
les  députes,  et  de  préférence  les  plus  jeunes, 
qu'il  supposait  plus  maniiililes,  nlfei  tait,  comme 
c’était  de  mise  alors,  de  se  montrer  inconciliable 
avec  les  Bourbons , mais  très-alarme  de  la  pré- 
sence de  Napoléon  à la  tête  du  gouvernement, 
disant  que  si  celui-ci  avait  le  patriotisme  d’abdi- 
quer en  faveur  du  roi  de  Rome,  tout  s’arrange- 
rait à l'instant  même,  qu’il  en  avait  la  certitude, 
qu’on  le  lui  avait  mandé  de  Vienne...  — Ces 
assertions  dans  la  bouche  du  ministre  de  la 
police  exerçaient  une  influence  dangereuse,  et 
du  reste  ne  faisaient  pas  plus  d'honneur  à sa 
perspicacité  qu’à  sa  fidélité,  car  les  puissances, 
invariablement  attachées  à U cause  des  Bour- 
bons, n'auraient  accueilli  aucun  des  arrange- 
ments qu’il  rêvait,  et  si  elles  feignaient  de  n’en 
vouloir  qu’à  Napoléon,  c'était  pour  se  faire 
livrer  avec  lui  l’épée  de  la  France.  Les  propos 
du  duc  d'Oirante  se  répandaient  de  bouche  en 
bouche,  causaient  du  ravage  dans  les  esprits, 
arrivaicut  même  jusqu’aux  oreilles  îm|)ériate8, 
bien  qu'un  peu  atténués  dans  leur  forme.  Napo- 
léon en  apprenait  toujours  assez  pour  voir  clai- 
rement que  son  ministre  de  la  police  le  trahissait, 
mais,  se  maîtrisant  mieux  qii’autrefois,  il  atten- 
dait que  les  circonstances  fussent  moins  graves 
pour  faire  resj)ccier  son  autorité,  ce  qui  après 
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tout  aurait  été  parfaitement  légitime,  car  jamais 
dans  un  étal  régulier  on  n’cût  toléré  cette  con- 
duite d’un  ministre  dénonçant  comme  un  danger 
public  le  monarque  qu’il  servait.  Un  bon  citoyen 
pouvait  penser  ainsi , surtout  avant  l'entrée  de 
Napoléon  a Paris,  mais  s’il  le  pensait  il  ne  devait 
pas  accepter  le  poste  de  ministre  de  la  police. 

Si  tous  les  procès-verbaux  des  votes  relatifs  à 
l'Acte  additionnel  ou  à l’élection  des  représen- 
tants eussent  été  envoyés  à Paris,  on  aurait 
procédé  sans  délai  è leur  recenscnicnt,  et  la 
cérémonie  du  champ  de  mai,  destinée  à sulcn- 
niser  l'acceptation  de  la  nouvelle  Constitution, 
aurait  pu  rester  fixée  au  26  mai.  L'ouverture  des 
chambres  aurait  suivi  immédiatement,  après 
quoi  Napoléon  serait  parti  pour  l’armée.  Mais  il 
fallait  quelques  jours  de  plus  pour  recueillir  les 
procès-verbaux,  et  la  cérémonie  fut  remise  au 
1*'  juin.  Napoléon  se  proposait  d’installer  les 
chambres  (rois  ou  quatre  jours  apres,  et  de 
partir  du  iO  au  12  juin,  afin  detre  en  pleine 
opération  le  1S.  On  désigna  dans  Paris  quatre- 
vingt-sept  lieux  de  réunion  pour  les  députations 
des  colleges  électoraux,  qui  devaient  y recenser 
les  voles  de  leui-s  départements  et  choisir  une 
députation  ceutrale  chargée  d'opérer  le  recense- 
ment général  sous  les  yeux  du  prince  archi- 
chancelier. Elles  employèrent  à ce  travail  de 
pure  forme  les  derniers  jours  de  mai,  temps 
que  de  son  côté  Napoléon  consacrait  à l'achcve- 
mcntdcses  préparatifs  militaires.  A peu  près  à 
cette  date  arrivèrent  à Paris  sa  mère,  son  oncle 
le  cardinal  Fcsch,  son  frère  Jérôme,  qui  étaient 
parvenus  à se  dérober  à la  marine  anglaise. 
Napoléon  recommanda  au  prince  Jérôme  d’ou- 
blier cl  de  faire  oublier  sou  ancienne  qualité  de 
roi,  de  n’élre  désormais  que  militaire,  et  lui 
ordonna  de  prendre  le  commandement  d’une 
division  dans  le  2*  corps  d’armée  (général  Rcille], 
ce  que  ce  prince  fît  avec  empressement.  A ta 
meme  époque  arriva  un  autre  membre  de  la 
famille  impériale,  le  prince  Lucien,  qui  s’était 
longtemps  obstiné  à vivre  à Rome  loin  dus 
faveurs  et  de  l’autorité  de  son  frère,  et  qui  n’a- 
vait paru  céder  que  depuis  les  communs  désas- 
tres de  la  famille.  Il  venait  à Paris  pour  deux 
motifs,  également  honorables,  |>our  se  rallier  et 
pour  plaider  la  cause  du  pape.  Napoléon,  dans 
un  moment  où  tant  du  coeurs,  après  l’cnlhou- 
sinsme  passager  du  20  mars,  se  refroidissaient 
autour  de  lui,  vil  le  retour  de  ce  frère  avec  un 
extrême  plaisir.  11  lui  donna  toute  satisfaction 
relativement  au  pape.  Disposé  en  effet  h main- 


tenir les  traités  de  1814  k l’égard  de  souverains 
qu'il  n’aimait  guère,  et  qui  se  montraient  ses 
adversaires  implacables,  Napoléon  était  bien  plus 
porté  à les  maintenir  k l'égard  d'un  prince  inof- 
fensif,  qu'il  avait  aimé  môme  en  le  persécutant, 
qui  n était  pour  lui  ni  un  rival  ni  un  ennemi,  et 
dont  l'autorité  morale,  toujours  d’un  grand 
poids,  était  facile  à acquérir  au  moyen  de  trai- 
lemeuU  convenables.  11  chargea  donc  le  prince 
Lucien  de  dire  au  pape  (ce  qui  n’était  que  la 
répétition  de  ses  premières  instructions]  qu’il 
o’enlcndait  se  mêler,  k l’avenir,  ni  des  affaires 
spirituelles  ni  des  affaires  temporelles  du  saint- 
siege;  qu’il  ferait  de  son  mieux  pour  lui  con- 
server tout  l’anuien  territoire  pontifical , les 
légations  comprises,  et  qu’en  France  il  lui  garan- 
tissait l’exercice  de  l’autoritc  spirituelle  sur  la 
base  du  concordat.  C’était  tout  ce  qu’il  fallait 
pour  satisfaire  le  pape  et  le  ramener  à nous,  si 
toutefois  ou  ramenait  la  victoire  sous  nos  dra- 
peaux. 

Napoléon  logea  le  prince  Lucien  au  Palais- 
Royal.  Il  désirait  le  faire  élire  représentant  dans 
l’hèrc,  département  tout  k fait  dévoué  k la  cause 
impériale.  Son  intention  secrète,  si  Lucien  deve- 
nait membre  de  la  chambre  des  représentants, 
était  de  le  nommer  president  de  celte  chambre, 
se  souvenant  de  quelle  manière  il  avait  présidé 
les  Cinq-Cents  dans  la  méniornblc  journée  du 
18  brumaire. 

Tandis  qu’il  se  livrait  à ces  soins  si  voisins  de 
son  départ.  Napoléon  reçut  tout  à coup  la  nou- 
velle fort  grave  d'une  insurrection  dans  la  Ven- 
dée. On  a vu  que  lors  de  l’apparition  du  duc  de 
Bourbon  dans  cette  contrée,  une  tiédeur  géné- 
r,'iie  avait  accueilli  ce  prince,  et  qu’il  avait  du, 
non  par  timidité  mais  par  prudence,  se  retirer 
en  Angleterre.  On  a vu  encore  que  récemment 
Louis  XVIII  avait  expédié  de  Gand  pour  la 
Vendée,  en  le  faisant  passer  par  Londres,  le 
marquis  Louis  de  la  Rochejaqueletn,  afin  de 
réveiller  le  zèle  attiédi  des  vieux  serviteurs  de  la 
maison  de  Bourbon.  Voici  comment  la  Vendée 
avait  répondu  k ce  dernier  appel. 

Les  anciens  chefs  vendéens  qui  survivaient, 
MM.  d'Autichamp,  de  Suzannet,  de  Sapinaud, 
gens  d'expérience,  chez  lesquels  le  zèle  royaliste 
était  tempéré  par  le  bon  sens,  trouvant  leurs 
paysans  singulièrement  modifiés  depuis  vingt 
ans,  répuguaient  a exposer  leur  province  è de 
nouveaux  ravages,  pour  une  vainc  tcnlative  de 
guerre  civile  qui  n'aurait  pas  de  résultat  sérieux, 
ils  soutenaient  que  la  Vendée,  capable  d’opérer 
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une  diversion  utile  lorsque  Nspoléon  serait  aux 
prises  avec  les  forces  de  l'Europe^  était  incapable 
de  résister  si  elle  s'engageait  contre  lui  avant  la 
coalition  européenne.  Ils  avaient  donc  résolu 
d'attendre  que  le  canon  eut  retenti  sur  la 
Sambre  avant  de  faire  une  levée  de  boucliers 
sur  la  Loire. 

Les  esprits  ardents,  au  contraire,  blâmaient 
cette  pusillanimité  apparente,  et  voulaient  qu’on 
expiât  par  plus  d’empressement  la  faute  d’nvoir 
laissé  partir  M.  le  duc  de  Bourbon.  Sensibles  à 
ces  reproches,  le  cœur  remué  par  leurs  anciens 
souvenirs,  les  vieux  chefs  se  mirent  à courir  les 
campagnes,  pour  opérer  le  dénombrement  de 
leurs  paysans,  pour  voir  sur  quoi  Ils  pouvaient 
compter,  et  donner  ainsi  la  preuve  de  leur  zclc 
royaliste.  Telles  étaient  leurs  dispositions  lorsque 
parurent  les  émissaires  du  marquis  Louis  de  la 
Rochejaquelein.  Ce  frère  de  l'illustre  Henri  de  la 
Rocbejnquelcin,  n'ayant  pas  encore  servi  dans  la 
Vendée,  joignait  à l'ambition  de  soutenir  l'é- 
clat de  son  nom,  une  foi  exaltée  en  sa  cause,  un 
grand  courage,  mais  une  prudence  qui  n'égniail 
pas  ses  autres  qualités.  Il  avait  obtenu  des  An- 
glais quelques  fusils  et  quelques  munitions,  avec 
la  promesse  d’un  convoi  considérable  et  prochain 
d'armes,  de  poudre,  d’artillerie  et  d’argent.  Parti 
avec  le  premier  secours  qu'on  lui  avait  remis,  il 
s'était  embarqué  sur  une  petite  division  anglaise, 
était  venu  mouiller  en  vue  des  Sables*d'OIonne, 
et  avait  écrit  â son  frère  Auguste  de  la  Roche- 
jaquelein, pour  lui  faire  part  de  sa  mission,  de 
ses  projets,  de  scs  espérances. 

A celte  nouvelle,  une  réunion  des  chefs  eut 
lieu  le  41  mai  a la  ChapeUc-Basse-Mer,  près  de 
la  Loire,  dans  le  territoire  de  M.  de  Suzannet, 
successeur  du  célèbre  Cbarelie.  Les  personnages 
présents  k cette  réunion  furent  MM.  d'Auii- 
cbamp,  de  Suzannet  et  Auguste  de  la  Hoche  ja- 
quelein,  le  troisième  des  frères  de  ce  nom.  Il  n’y 
manquait  que  .M.  de  Sapinaud.  Malgré  les  motifs 
que  ces  chefs  avaient  eus  de  différer  Tinsurrec- 
lion,  ils  ne  résistèrent  pas  à la  lecture  des  let* 
très  du  marquis  Louis  de  la  Rochejaquelein , 
annonçant  de  grands  secours  en  armes,  en  mu- 
nitions, en  argent,  même  en  hommes,  et  la  pro- 
chaine ouverture  des  hostilités  européennes  en 
Flandre.  En  conséqucucc,ü  fut  convenu  que,  le 
45  niai,  on  sonnerait  le  tocsin  dans  toute  la  Ven- 
dée. et  qu’on  prendrait  les  armes.  Chacun  devait 
commander  dans  le  pays  auquel  sa  famille  et  scs 
services  antérieurs  le  ratlacbaient,  M.  d'Auti* 
champ  en  Anjou,  M.  Auguste  de  la  Roebejaque- 


letn  dans  les  environs  de  Bressuire,  c'est-à-dire 
dans  le  Bocage,  M.  de  Sapinaud  dans  la  région 
dite  du  Centre,  s’étendant  entre  Mortagne-les- 
Herbiers,  Saint-Fulgent,  Bourbon-Vendée,  enfin 
M.  de  Suzannet  dans  le  Marais.  On  estimait  que 
M.  d'Autichamp  pourrait  lever  18  mille  paysans, 
M.  Auguste  de  la  Rochejaquelein  5 mille,  M.  de 
Sapinaud  8 mille.  M.  de  Suzannet  35  mille,  en 
tout  56  mille.  C'étaient  1^  des  calculs  tels  qu’on 
les  fait  dans  la  guerre  civile,  c'est-à-dire  sans 
fondement. 

Du  4 1 au  45  mai  arrivèrent  des  officiers  déta- 
chés par  M.  Louis  de  la  Rochejaquelein,  annon- 
çant sa  prochaine  apparition,  avec  4 A, 000  fusils, 
plusieurs  millions  de  cartouches,  et  un  corps  de 
300  artilleurs  anglais.  Ce  premier  convoi  devait 
être  suivi  d'un  autre,  trois  ou  quatre  fois  plus 
considérable.  Ces  nouvelles,  attestées  par  des 
hommes  de  confiance,  confirmèrent  les  chefs  de 
l'insuirection  dans  leurs  projets,  cl  le  jour  con- 
venu ils  tinrent  parole. 

Toute  la  nuit  du  44  au  45  mai  on  entendit  le 
tocsin  dans  res  malheureuses  campagnes,  qui 
vingt-cinq  ans  auparavant  avaient  tant  versé  de 
sang,  tant  accumulé  de  ruines,  pour  ne  point 
arrêter  le  cours  invincible  de  ta  révolution  fran- 
çaise, et  pour  le  rendre  seulement  un  peu  plus 
sanglant.  Elles  n’allaient  pas  faire  beaucoup 
mieux  cette  fois;  disoos-lc,  elles  allaient  faire 
pis,  car  pour  une  question  de  dynastie  elles  al- 
laient détourner  45  ou  30  mille  Français  du 
formidable  rendez-vous  de  Waterloo,  et  contri- 
buer ainsi  au  désastre  le  plus  tragique  de  notre 
histoire.  Ces  pauvres  paysans,  les  uns  dominés 
par  leurs  souvenirs  personnels,  les  autres  par 
les  récits  de  leurs  pères,  se  levèrent  à la  voix  de 
leurs  chefs,  et  sc  présentèrent  dans  leurs  pa- 
roisses portant  des  fusils,  des  bâtons,  des  perches 
armées  de  faux.  Un  tiers  au  plus  avaient  des  fu- 
sils en  mauvais  état,  et  très-peu  de  h poudre  et 
des  balles.  Les  ardents  entraînèrent  les  incer- 
tains en  y employant  les  encouragements,  les 
reproches,  et  quelquefois  1rs  menaces.  La  crainte 
d’être  notés  comme  des  lâches  ou  des  bleus  en 
décida  un  assez  grand  nombre.  M.  d'Autichamp, 
qui  avait  compté  sur  48  mille  hommes,  n'en  put 
rassembler  que  4 ou  5 mille  au  plus,  s’approcha 
de  Chcmillë  cl  de  Chollet,  où  se  trouvaient 
quatre  bataillons  des  4 5*  et  36*  de  ligne,  et  mal- 
gré le  désir  qu’il  aurait  eu  d'enlever  ces  deux 
points  qui  commandaient  la  roule  d'Angers  â 
Bourbon-Vendée,  s'en  abstint  par  prudence.  11 
craignait  d'avoir  affaire  à 3 mille  soldats  de 
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ligne,  et  ne  se  croyait  pas  en  ^tat  de  les  battre 
avec  4 à 9 mille  paysans  mnl  armés.  Il  laissa 
quelques  détachements  en  observation,  puis  se 
dirigea  sur  la  Sévre  entre  Clisson.  Tiffauges  et 
Mortagne,  pour  communiquer  avec  M.  deSuzan- 
net,  se  joindre  ii  lui,  et  tenter  quelque  chose 
lorsqu'ils  seraient  réunis. 

M.  Auguste  de  la  Rocbejaquelein,  qui  n^avait 
affaire  dans  son  pays  qu  a de  la  gendarmerie  et  à 
des  gardes  nationaux,  se  jeta  sur  Bressuirc,  en 
désarma  la  garde  nationale,  s'empara  de  centein- 
quante  fusils,  et,  sur  la  nouvelle  que  son  frère 
Louis  était  è la  côte  avec  un  secours  en  matériel, 
résolut  de  s'y  porter  aCn  de  se  procurer  les  mu* 
nitions  dont  il  avait  besoin.  Mais  jugeant  dan- 
gereux, dans  ce  mouvement,  de  laisser  sur  ses 
derrières  les  forces  qui  occupaient  Chollet,  il 
prit  le  parti  d'y  marcher  hardiment,  dans  l’es- 
poir d'y  rallier  M.  d’Aulichamp,  et  avec  lui 
d'enlever  un  poste  de  si  grande  importance. 

En  ce  moment,  le  général  Delaborde  qui  avait 
sous  son  gouvernement  1rs  13«,  et  212**  divi- 
sious  militaires,  c’est-à-dire  la  Bretagne  et  la 
Vendée,  avait  ordonne  aux  troupes  de  sc  con- 
centrer, et  prescrit  aux  colonels  des  45»  et  26* 
de  se  rendre  de  Chollet  à Bourbon-Vendée,  pour 
y renforcer  le  général  Travot,  commandant  (c 
département  de  la  Vendée.  Le  26*  était  déjà  en 
marche,  et  traversait  le  village  des  Echaubroi- 
gnes,  lorsqu'il  fut  surpris,  le  17  mai,  par  les 
2,500  paysans  de  M.  Auguste  de  la  Roclieja- 
quelciu  qui  débouchaient  sur  ses  derrières  en  sc 
portant  sur  Chollet.  Bien  que  les  soldats  du  26* 
ne  fussent  pas  plus  d’un  inillier  d'hommes,  ils 
s’arrêtèrent,  défendirent  les  Ecliaubroigncs,  puis 
percèrent  la  masse  des  insurgés  pour  rebrousser 
chemin  vers  Chollet,  dans  la  crainte  de  ne  pou- 
voir arriver  à Bourbon-Veodec.  Ils  perdirent 
une  cinquantaine  d'hommes  en  morts  ou  blessés, 
et  en  mirent  le  double  hors  de  combat  du  côté 
des  insurgés.  Ceux-ci  s'ëtaiciit  battus  à leur  ma- 
nière, sans  ordre,  mais  avec  une  ardeur  qui  était 
chez  eux  le  résultat  du  courage  naturel  cl  de  la 
foi. 

M.  Auguste  de  la  Rocliejaquclcin  fut  obligé 
de  s'arrêter,  car  ces  pauvres  gens  ne  pouvaient 
jamais  s'absenter  plus  de  quelques  jours,  cl  sc 
croyaient  quittes  pour  un  temps  envei’s  leur 
cause,  dès  qu'ils  avaient  fait  une  course  ou  livré 
un  cumbat.  Néanmoins  il  retint  les  4 ou  5 cents 
hommes  les  plus  résolus  et  les  mieux  armés,  pour 
aller  joindre  son  frère  vers  la  cèle. 

Dans  ces  entrefaites  M.  de  Suxannet,  parti  de 


Matsdon,  avait  réuni  son  monde  entre  Hache- 
coul,  Clisson,  Montaigu,  Bourbon-Vendée,  s'était 
porté  sur  Saint-Léger  pour  donner  ta  main  à 
M.  de  Sapinaud,  qui,  de  son  o6té,  rassemblait 
l’année  du  centre.  Arrivé  à Saint-Léger  le  16,  il 
fut  informé  tic  la  présence  de  M.  Louis  de  la 
Rochejaqiielcin  sur  la  côte  de  Sainb-Gillcs  avec 
une  {vetite  division  anglaise,  et  il  s'y  dirigea  sans 
perdre  de  tcn)ps.  Il  y trouva  M.  Louis  de  la 
Kocbejaquelein  descendu  à terre  avec  l’aide  des 
gens  du  Marais,  lesquels  avaient  assailli  les  doua- 
niers et  les  vétérans  gardiens  do  la  côte,  cl  fa- 
vorisé le  débarquement  à la  Croix-dc-Vic.  Mais 
la  déception  de  M.  de  Suzannet  fut  grande,  lors- 
qu'il sut  à quoi  sc  réduisaient  les  secours  si  van- 
tés de  l’Angleterre.  Point  d’artilleurs,  point 
d'argent,  et  2 mille  fusils  au  lieu  de  14  mille, 
tel  était  le  secours  apporté  par  la  division  an- 
glaise. C’était  une  vieille  réputation  que  l’Angle- 
terre s'étail  acquise  parmi  ces  pauvres  paysans, 
de  promettre  toujours  et  de  ne  jamais  tenir  ses 
promesses,  réputation  que  partageaient  avec  elle 
les  émissaires  qui  sc  présentaient  en  son  nom, 
quelque  titrés  qu'ils  fussent.  Les  fusils,  la  poudre 
cl  surtout  l'argent  étaient  indispensables  aux 
insurgés  vendéens,  non  que  l'avidité  eût  quelque 
part  à leur  couduite,  mais,  ne  portant  avec  eux 
que  leurs  fusils  rouilles  ou  leurs  bâtons,  ils 
avaient  besoin  d'armes  pour  sc  battre,  et  d'ar- 
gent pour  se  nourrir.  Avec  de  l’argent  comptant, 
quelques  paysans  expédiés  en  avant  leur  fai- 
saient cuire  du  pain,  abattre  de  la  viande,  cl  ils 
vivaient  ainsi  sans  pâlir,  et  sans  ruiner  les  cam- 
pagnes qu'ils  traversaient. 

Les  soldats  de  M.  de  Suzannet  furent  cruel- 
lemeut  déçus,  s'écrièrent  qu'on  les  trompait 
comme  jadis,  et  que  l'Angleterre  ne  voulait, 
comme  autrefois,  qu’éterniser  la  guerre  pour 
ruiner  la  France.  M.  Louis  de  la  Rochejaque- 
leiii  protesta  du  contraire,  répondit  de  l'arrivée 
d'un  prochain  convoi  très-considérable,  et  finit 
par  obtenir  quelque  créance.  M.  de  Sapinaud 
survint  avec  environ  deux  mille  des  siens,  aussi 
déçus,  aussi  mécontents  que  les  paysans  de 
M.  de  Suzannet,  et  les  uns  et  les  autres  rentrè- 
rent dans  le  Bocage,  pour  ne  pas  rester  exposés 
aux  coups  des  6/eus,  qui  allaient  inévitablement 
sortir  en  force  de  Nantes  cl  des  Sables. 

M.  Louis  de  la  Rochcjaquelein  s'etait  présenté 
au  nom  de  Louis  XVIII,  cl  joignait  à la  qualité 
de  représentant  du  roi  celle  d'envoyé  du  gou- 
vcriiemcal  briUmiuque.  Il  avait  un  grand  nom, 
beaucoup  d'ardeur,  beaucoup  de  courage,  et, 
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birn  qu'il  fût  ioférkur  H'àgc  et  He  grnHe  aux 
vieux  ehefs  He  la  Vendre,  il  fut  areeptë  pour 
génërilissimef  grAcc  h In  fnrilitë  d’humeur  (te 
MM.  Suinnnct  et  de  Snpinnud.  Cette  mesure, 
adoplëe  pour  mettre  de  IVnscmble  dans  les  ope- 
mlionsy  ne  devait  pas  mettre  de  l'union  dnnsirs 
rœurs.  car  M.  d'Autiefanmp,  lieutenant  gênerai 
et  renommé  par  ses  anciens  services,  ne  f>ouvait 
pas  se  voir  avec  plaisir  placé  sous  M.  Louis  de 
la  Rochejaquelein,  qui  était  simple  maréchal  de 
camp,  et  n'avait  aucune  connaissance  de  la 
guerre  delà  Vendée.  Celui-ci  écrivit  à M.  d’Au- 
trcliamp,  qui  se  soumit  comme  scs  autres  com- 
pagnons d'armes  à un  supérieur  qu’il  croyait 
donné  par  le  roi  k la  Vendée. 

11  fallait  décider  ce  qu'on  ferait.  Les  2 mille 
fusils  mis  h terre  avaient  été  pris  par  les  gens  du 
Marais  cl  distribués  entre  eux.  II  avait  été  dé- 
barqué environ  800  mille  cartouches,  dont  une 
partie  fut  acheminée  vers  le  corps  de  M.  d'Auti- 
champ,  et  une  autre  vers  celui  de  M.  Auguste 
de  la  Rnchejaquclein , sous  l'escorte  de  quel- 
ipics  centaines  d’hommes.  MM.  de  Suznnnct  et 
de  Sapinaud  réunis  avaient  7 à 8 mille  hommes, 
et,  avant  que  leurs  paysans  rentrassent  chez 
eux,  ils  voulaient  tenter  quelque  chose.  Le  liiil 
le  plus  voisin  et  le  plus  utile  k atteindre  eût  été 
Bourhon-Vcndëc.  chef-lieu  du  département,  ou 
bien  les  Sables,  poste  maritime  d’un  grand  prix 
pour  les  débarquements  futurs.  M.  de  Suzannet, 
par  esprit  de  localité,  aurait  voulu  enlever  nie  de 
Noirmoutiers,  qui  .nuraitmisà  sa  disposition  un 
réduit  vaste  et  sûr  au  milieu  du  Marais.  On  hé- 
sitait entre  ces  divers  projets  lorsque  la  nouvelle 
que  le  général  Travot  était  sorti  de  Bourdon- 
Vendée  ramena  vers  ce  point  les  chefs  vendéens. 
Ils  imaginèrent  qu'ils  pourraient  prolitcr  de 
l’absence  du  général  pour  s’emparer  de  son 
chef-lieu,  ou  bien  l'assaillir  lui-mérae  en  route, 
s’il  avait  peu  de  troupes.  Ils  vinrent  donc  cou- 
cher è Aizenny  le  19  au  soir. 

Le  général  Travot  avait  retiré  des  Sables  quel- 
ques détachements,  cl  les  joignant  k ceux  qu’il 
avait  sous  la  main,  il  était  parti  avec  douze 
cents  hommes  pour  Saint -Gilles,  afin  d’inter- 
rompre les  débarquements  qui  s’opéraient  dans 
le  .Marais.  Il  avait  rencontré  le  convoi  destiné  à 
M.  Auguste  de  la  Rochejaquclcin , en  avait  pris 
une  partie,  puis  s'était  reporte  vers  le  grand 
rassemblement  qu’on  lui  signalait  vers  Aizenay. 
Ne  tenant  pas  compte  du  nombre  des  insurgés, 
et  se  doutant  qu'ils  devaient  marcher  peu  mili- 
tairement, il  résolut  de  les  attaquer  de  nuit  k 
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Aizenay.  En  eifet,  il  s’y  porta  dans  la  nuit  du 
19  au  20,  et  les  surprit  dans  un  désordre  ex- 
trême, les  uns  dormant  après  une  marche  faii- 
gante,  les  autres  buvant  et  mangeant  après  de 
longues  privations,  et  aucun  ne  songeant  è se 
garder.  Il  fondit  à l'improvistc  avec  un  millier 
d’hommes  sur  ces  G ou  7 mille  malheureux , 
les  jeta  dans  une  affreuse  confusion,  en  tua  ou 
i blessa  trois  ou  quatre  cents,  et  mit  les  autres  eu 
fuite.  Iis  se  réfugièrent  d’abord  dans  les  bois 
voisins  d’Aizenay,  et  rentrèrent  pour  la  plupart 
chez  eux,  où  ils  avaient  l’babitude  de  revenir, 
vaincus  ou  vainqueurs,  après  quelques  jours 
d’absence. 

Pendant  ce  temps,  M.  d’Autiehamp  était  resté 
sur  la  frontière  de  son  district.  Apprenant  que 
les  15*  et  2C*  de  ligne  s’étaient  repliés  à In  posi- 
tion du  Pont-Barré,  dans  la  direction  d'Angers, 
il  s'était  emparé  de  Chollet,  et  avait  ensuite 
permis  k ses  honiroes,  qui  du  reste  auraient  pris 
la  permission  s’il  ne  la  leur  avait  donnée,  d'aller 
se  reposer  dans  leurs  familles.  M.  Auguste 
de  la  Roehejaqiielein,  après  avoir  recueilli  les 
débris  du  convoi  qui  lui  était  destiné,  avait  re- 
joint son  frère,  et  était  rentré  dans  le  pays  de 
Bressuire. 

Bien  que  les  chefs  n'eussent  plus  auprès  d'eux 
que  les  hommes  les  plus  dévoués,  ils  étaient  k 
peu  près  maitres  du  Bocage,  c’est-à-dire  de  tout 
le  pays  compris  entre  Gbemillé,  Chollet  et  les 
Herbiers  d'un  côté,  Bressuire  et  Macbecoul  de 
l’autre.  Les  petites  garnisons  impériales  s'étaient 
repliées  les  unes  sur  la  Loire,  les  autres  vers  le« 
villes  principales  de  rintérieur,  telles  que  Par- 
thenay,  Fontenay,  Bourbon-Vendée.  Les  pay- 
sans avaient  montré  leur  ancien  courage,  mais 
ils  n'étaient  plus  ni  aussi  fanatiques,  ni  aus.si 
empressés  qu’aulrcfois,  et  c'est  tout  au  plus  si 
on  était  parvenu  à en  déplacer  quinze  mille.  La 
presque  nullité  du  premier  secours  envoyé  d'An- 
gleterre les  avait  fort  indisposés,  et  avait  ré- 
veillé, comme  nous  venons  de  le  dire,  toutes 
leurs  préventions  contre  le  gouvernement  bri- 
tannique. M.  Louis  de  la  Rochejaquelein,  pour 
corriger  ce  fâcheux  effet,  leur  atBrmait  qu'un 
convoi  important  allait  arriver,  et  il  avait  la  plus 
grande  peine  k les  convaincre.  Les  anciens  chefs 
étaient,  comme  jadis,  fort  divisés.  M.  d’Auli- 
chnmp  était  peu  saiisfail  de  se  voir  soumis  à 
M.  Louis  de  la  Rocliejaquelein , et  celui-ci,  aidé 
d’un  officier  de  l'cropirc  devenu  tout  k coup 
royaliste  ardent,  Je  général  Caiiuel,  essayait 
d’imposer  k U Vendée  uue  organisation  militaire 
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qui  n'ctait  pas  du  goût  du  pays,  et  qui  pouvait 
bien  ôteraux  Vcnd(^ens  leurs  qualités  naturelles, 
.sans  leur  donner  les  qualib's  acquises  dans  des 
armées  régulières.  Son  projet,  après  avoir  mis  un 
peu  d’ensemble  dans  les  quatre  armées  ven> 
déennes,  était  de  se  porter  en  masse  sur  la  côte 
pour  y recevoir  le  convoi  de  munitions,  d’armes 
et  d’argent  qu'il  attendait  d'Angleterre,  et  qu’il 
ne  cessait  pas  d’annoncer,  a6n  de  rendre  le  cou- 
rage 4 CCS  pauvres  paysans,  qui  ne  pouvaient 
se  battre  sans  armes  ni  se  nourrir  sans  argent. 

Tels  étaient  tes  événements  survenus  dans  Ia 
Vendée  pendant  les  derniers  jours  de  mai.  Na- 
poléon n’en  fut  ni  surpris  ni  sérieusement  alarmé. 
Avec  la  sûreté  ordinaire  de  son  coup  d’œil,  il 
aperçut  bien  vite  que  l’insurrection  n'avait  plus 
assez  d'élan  pour  sortir  de  chez  elle,  et  causer 
un  (rouble  sérieux  dans  l’intérieur  de  la  France. 
Cependant  elle  suffisait  pour  entraver  ses  prépa- 
ratifs militaires,  et  il  fallait  nécessairement  des 
troupes  à la  frontière  du  pays  insurgé,  si  on 
voulait  empêcher  le  mal  de  s’étendre.  C’eiait 
donc  le  sacrifîce  ô faire  de  quelques-uns  de  scs 
régiments,  sacriBce  bien  regrettable  dans  les 
circonstances,  mais  qu’il  résolut  de  réduire  à 
l’indispensable,  se  disant  qu’une  bataille  gagnée 
au  nord  ferait  plus  pour  la  pacification  de  la 
Vendée  que  toutes  les  forces  qu’il  pourrait  y 
envoyer.  Son  désir  eût  été  de  laisser  le  général 
Delaborde  à la  tète  des  troupes  destinées  a com- 
battre l’insurrection,  mais  ce  général  étant  ma- 
lade, il  le  remplaça  par  le  général  Lainarque. 
En  attendant  le  départ  de  ce  dernier,  il  expédia 
le  général  Corbineau , dont  l’intelligence  et 
l’énergie  lui  inspiraient  la  plus  juste  confiance. 
Il  lui  donna  pour  première  instruction  de  con- 
centrer les  troupes,  eide  résister  aux  instances 
des  villes  où  s’étaient  réfugiés  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  et  qui  demandaient  toutes  des 
garnisons.  Il  leur  fil  dire  que  c'était  à elles  à 
pourvoir  it  leur  sûreté  en  organisant  les  gardes 
nationales.  Les  points  de  concentration  furent 
Angers  et  Nantes  sur  la  Loire,  et  dans  l'intérieur 
Bourbon-Vendée  cl  Niort.  Depuis  l’évacualion 
de  nos  vastes  conquêtes,  la  gendarmerie  était 
très-nombreuse  en  France,  cl  il  y en  avait  un 
dépôt  considérable^  Versailles  Napoléon  la  forma 
en  cinq  bataillons  è pied  et  trois  escadrons  h 
cheval,  puis  la  dirigea  sans  perte  de  temps  vers  les 
bords  de  la  Loire.  Ces  bataillons  et  ces  escadrons, 
composés  de  soldats  éprouvés,  devaient  servir 
du  points  de  ralliemeol  aux  fédérés  et  aux  gardes 
nationaux.  11  fallait  préparer  ensuite  des  co- 


lonnes de  troupes  actives  qui  pussent  pénétrer 
dans  l'intérieur  du  pays  insurgé,  et  y étouffer 
l'insurrection.  Les  26'  et  15*  de  ligne  s’étalent 
repliés  sur  Angers.  Napoléon  les  y laissa  pour 
qu'ils  eussent  le  temps  de  rassembler  leur  effec- 
tif. et  leur  adjoignit  le  27*.  A Rochefort  se  trou- 
vait le  43*,  è Nantes  le  65*.  Napoléon  donna  des 
ordres  pour  les  renforcer  d'un  ou  deux  régi- 
ments tirés  du  corps  du  général  Clauscl,  et  fit 
former  immédiatement  les  5*  et  4*  bataillons  de 
ces  divers  régiments.  Cette  formation  terminée, 
les  colonnes  pincées  à la  circonférence  de  l’in- 
surrection devaienty  pénétrer  concentriquement, 
et  écraser  les  rebelles  partout  où  ils  se  montre- 
raient. Napoléon  recommanda  de  ne  pas  les 
ménager.  Il  fil  suivre  les  colonnes  par  des  com- 
missions militaires,  avec  ordre  de  juger  et  d’exé- 
cuter sur-Ic-champ  les  principaux  rebelles  pris 
les  armes  à la  main.  Il  prescrivit  de  raser  les 
châteaux  de  tous  les  chefs  de  l’insurrection.  Il 
voulait  qu’un  châtiment  rapide  et  terrible  dé- 
courageât CCS  malheureux  paysans  qui  n'avaient 
plus,  il  faut  le  rcconiiaitrc,  les  prétextes  légi- 
times de  1703  pour  se  soulever,  car  on  respec- 
tait leur  culte,  leur  vie,  leurs  biens,  on  leur 
épargnait  même  les  rigueurs  delà  conscription, 
en  pratiquant  chez  eux  les  levées  avec  des  ména- 
gements qui  les  réduisaient  presque  à rien.  — 
Quand  la  Vendée  verra,  dit  Napoléon,  â quoi 
elle  s’expose,  elle  réfléchira  cl  se  calmera.  — 
Afin  d'etre  plus  sûr  d'un  prompt  résultat,  il  fit 
partir  le  47*  en  poste  pour  Laval,  où  les  chouans 
commençaient  â remuer,  et  en  outre  une  divi- 
sion de  jeune  garde  qui  devait  être  tenue  en 
réserve  è Angers  sous  le  général  Braycr.  Ainsi, 
malgré  sa  résolution  de  détourner  le  moins  pos- 
sible des  forces  destinées  à la  grande  armée, 
cctlc  insuiTcction  déplorable  devait  le  priver  de 
quatre  ou  cinq  régiments,  de  plusieurs  troisiè- 
mes bataillons,  et  d'une  division  de  jeune  garde, 
c’est-à-dire  de  20  mille  hommes  au  moins,  qui 
allaient  lui  manquer  sur  un  champ  de  bataille 
où  ils  auraient  pu  décider  la  victoire.  C’ctail  un 
immense  malheur,  sans  autre  profit  pour  les 
royalistes  que  de  servir  un  peu  leur  cause,  et  de 
ruiner  celle  de  la  France  à Waterloo  ! 

Au  mouvement  que  se  donnaient  les  royalistes. 
Napoléon  avait  bien  entrevu  qu’on  lui  préparait 
des  soulèvements  intérieurs,  destinés  à secon- 
der les  attaques  de  rextérieiir,  et  il  voulait  qu'on 
ne  laissât  pas  le  champ  libre  aux  ennemis  de 
tout  genre  qui,  pour  le  perdre,  s’exposaient  à 
perdre  la  France.  Il  désirait  donc  des  mesures 
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coiilrn  crux  «jui  fomcnlnicnt  oslcnsiliîcmcnt  Ift  | 
j;iicnc  ci\ilc.  Mais  il  Irouvn  lîc  l’opposition  chez 
crilnins  de  ses  minislics,  <{iii  renis-iieril,  avec 
nison,  de  rentrer  dans  la  voie  de  raihilrnirc.  et 
notammrnl  chez  M.  Fouché,  qui  ne  songeait, 
quant  à lui,  qii’h  se  préparer  des  titres  aupièsdc 
tous  les  partis,  en  les  ménageant  quoi  qu'ils  fîs- 
sent.  La  question  était  grave,  car  on  était  placé 
cnlic  l’inconvénient  de  tout  pcimcltrc  a des  ad> 
versaircs  fort  disposés  à se  servir  des  facilités 
qu'on  leur  laisserait,  et  rinconvcnicrit  de  recou- 
lir  aux  loi«  barhares  de  la  Convention  et  du 
directoire.  Napoléon  exigea  In  préparation  d’une 
loi  modérée  et  ferme,  qui  dérinil  avec  précision 
les  divers  genres  de  délit  tendant  à provoquer 
In  guerre  civile,  ou  i coiinivor  avec  In  guerre 
étrangère,  et  la  desliim  à former  avec  les  lois 
nnanricres  la  première  proposition  qu'on  pré- 
senterait aux  chambres.  En  nllendant,  il  voulut 
que  le  conseil  d'Élat  rcchcrelnil  dans  les  lois  an* 
tériciires  Icsdispositiuns  qui  n’étnicnt  ni  exagé- 
rées, ni  cruelles, afin  d’en  prescrire  l'application, 
il  ordonna  d'éloigner  du  pays  insurgé  les  hommes 
qui  n'y  nvaient  pas  leur  domicile  hahilucl,  de 
dresser  la  liste  de  ceux  qui  avaient  quitte  leur 
résidence  ordinaire,  soit  pour  seracUrc  à In  téle 
des  rassemldcnuMits,  soit  pour  se  rendre  A la 
cour  de  Gand,  cl  leur  fît  adresser  la  sommation 
de  rentrer  si  crttc  l ésidcnce  sous  peine  de  sé- 
questration de  leurs  biens.  A Toulouse,  mais 
surtout  à Mar.'Ciilo,  des  hommes  audacieux,  si- 
gnalés comme  ennemis  itiiplncablcs,  préchnicnl 
i'insurrcctioii  à une  pojiuhicc  incandescente.  Il 
en  fit  éloigner  quclqucs*iins,  cl  réduisit  In  garde 
iiationalcdcccs  vilJcsà  un  petit  nombre  d'hommes 
surs,  cl  dans  les  mains  desquels  ou  )>ouvaitsans 
danger  laisser  désarmes.  — Je  ne  veux  pas  sé- 
vir, dit-il  à ses  iiiinislrcs,  mais  je  veux  intimider, 
cl  si,  tandis  que  OOü  mille  hommes  marchent 
sur  la  France,  je  souffre  les  tentatives  des  partis 
intérieurs,  nous  aurons  à Paris  même  des  insur- 
rections qui  tendront  la  main  aux  armées  coa- 
lisées. — Scs  ministres  se  turent,  et  M.  Fouché 
comme  les  autres,  celui-ci  toutefois  en  se  pro- 
mettant de  ne  pas  exécuter  les  ordres  de  son 
maître,  non  p.ar  rcsprel  pour  les  principes  d'une 
légalité  rigoureuse,  mois  pour  en  faire  son  profit 
personnel  aujirès  des  royalistes.  Tristes  cl  dé- 
plorables que  ceux  de  la  guérit;  civile 

connlvanl  avec  bi  guerre  élrangèrc,  temps  où 
l'on  est  partagé  entre  la  crainte  de  manquer  h la 
défoiisc  du  pays,  cl  la  rroiiilc  de  manquer  aux 
princi{>€s  d'une  saine  liberté  ! 
co^siLAr.  6 


Cependant  Napoléon  pensa  qu’il  y avait  encore 
autre  chose  à faire  que  dVmpIoyer  l’intimida- 
tion contre  les  Vendéens.  Il  était  évident  pour 
lui  qu'ils  ne  iiiarclinicnl  pas  d’aussi  grand  cœur 
qu’aulrcfois,  qu’il  y avait  parmi  eux  des  diver- 
gences cl  même  de  rêbranlcmcnt,  et  il  imagina 
de  recourir  à la  politique.  — Ces  mallicnreux 
Vendéens  sont  fous,  dit-il  a ses  ministres.  Durant 
tout  mon  règncjclcs  ai  laisses  tranquilles,  je  n'ai 
pas  inquiété  un  seul  de  leurs  chefs,  pas  un  seul 
de  leurs  prêtres.  Bien  plus,  j'ai  rétabli  leurs 
villes,  je  leur  ai  donné  des  roules,  j'ai  fait  pour 
eux  tout  ce  que  m’a  permis  le  temps  dont  j'ai 
disposé,  et  en  récompense  de  pareils  traitements 
ils  viennent  se  jeter  sur  moi  pendant  que  j'ai 
l'Europe  sur  les  bras!  Malgré  la  répugnance  que 
j’ai  à sévir,  je  ne  puis  les  laisser  faire,  et  Je  vais 
être  obligé  d'employer  à leur  égard  le  fer  cl  le 
feu.  A quoi  bon,  cc(K:ndant?  Ce  n'est  eux 
qui  dcciilcront  la  question.  Je  vais  me  battre 
contre  leurs  amis,  les  Anglais  et  les  Prussiens, 
et  décider  non -seulement  du  sort  de  deux 
dynasties,  mais  du  sort  de  l'EuroiH:.  8i  je  suis 
vaincu,  leur  cause  est  gagnée;  si  je  suis  vain- 
queur, rien  ne  pourra  assurer  leur  triomphe. 
J’extirperai  jusqu’aux  racines  de  celte  odieuse 
guerre  civile,  hommes  et  choses;  je  ferai  disfui- 
rallrc  tout  ce  qui  permet  à de  pauvres  paysans 
aveuglés  d’assassiner  leurs  compatriotes,  o i de 
se  faire  assassiner  par  eux  pour  les  plus  absur- 
des préjuges.  Ainsi  leur  sort  ne  dépendra  pas 
d'eux,  tuais  de  la  coalition  et  de  moi.  Qu’ils  se 
tiennent  donc  en  repos;  qu'ils  ne  fassent  pas 
ravager  leurs  champs,  incendier  leurs  cliauinic- 
res,  égorger  leurs  hommes  les  plus  valides  pour 
un  effort  inutile.  Qu’ils  laissent  mon  année  et 
celle  des  étrangers  trancher  la  question  dans  un 
duel  ùmort!  Certes  il  périra  dons  ce  conflit 
assez  d'hommes  cl  des  meilleurs,  sans  qu’on 
oblige  encore  les  Fronçais  à s'égorger  les  uns 
les  outres.  Quelques  jours  de  patience,  et  tout 
sera  terminé...  — Vous,  duc  d'OtrnnIc,  ajoul.1 
Napoléon,  vous  avez  connu,  pratique  dons  lo 
temps  les  divers  chefs  vendéens;  il  doit  y en 
avoir  4 Paris,  mandcs-lcs  auprès  do  vous  de  gré 
ou  de  force,  failcs-Icur  entendre  raison,  et  pro- 
posi  z-Iciir  une  suspension  d'armes,  qui  épargnera 
Il  celte  malheureuse  France  d'inutiles  ravages! 
Ln  trêve  que  vous  leur  demanderez  n’aura  pas 
besoin  d'être  longue.  Dans  quatre  semoines  leur 
cause  sera  gagnée  ou  perdue,  au  prix  d’un  autre 
sang  (|uc  le  leur,  et  ^i  elle  est  perdue,  selon  leur 
maniéré  île  penser,  elle  sera  ccitaiiicniciil 
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gagnée  bcloii  leurs  vrais  intérêts,  car  je  leur 
ferai  ceiil  fois  plus  de  hieu  par  mes  lois  et  mes 
travaux,  ipic  ne  leur  eu  feraient  tesUourbons, 
aux«|ucls  ils  se  saL-rifu-nt  inutilement  depuis 
vingt-cinq  anoccs  ! 

On  ne  pouvait  convier  le  due  d'OtranIc  A meil- 
leure fêle  que  de  rengager  h entamer  des  rela- 
tions particulières  avec  les  partis.  Il  lit  appeler 
MM.  de  Mnlartic,  de  Flevigny  et  de  la  Bérau- 
dière,  tes  chargea  de  se  transporter  en  Vendée 
pour  y propager  les  idées  de  Na}>oléon  qu’il  ren- 
dit exactement,  mais  en  son  langage  cl  avec  ses 
sentiments  k lui.  — Pourquoi,  leur  dit-il,  vous 
sacrifier  pour  ramener  les  Bourhons,  auxquels 
vous  ne  devez  rien,  et  pour  renverser  un  lioiomc 
qui  vous  a fait  du  bien,  qui  vous  en  fera  encore, 
mais  qui  en  tout  cas  n’en  a pas  peut-être  pour 
six  sciiiaiucs?  Vous  clés  dupes  des  préjugés  de 
vos  prêtres  et  de  Tambition  de  vos  chefs.  Usions 
mènent  à la  boudicric,  pour  eux  cl  non  pour 
vous,  tandis  que  si  vous  avez  la  sagesse  de  ne 
pas  vous  eu  mêler,  vous  serez  dcbarrissés  de 

I empire  avant  peu,  ou  soumis  à un  joug  qui  en 
vérité  ne  sera  guère  lourd  pour  vos  coutrtVs. 
Vous  délestez  Bonaparte  ; je  ne  l’aime  guère 
davantage,  mais  ni  vous  ni  moi  n’y  pouvons  rien. 

II  va  comme  un  furieux  se  ruer  sur  I Europe;  il 
y succ'ouibiTa  vraisemblablemcnl  : cli  bien,  dans 
ce  cas,  nous  tâcherons  de  nous  entendre,  cl 
comme,  lui  renversé,  il  n’y  a que  les  liuurbons 
de  possibles,  nous  nous  concerterons  pour  les 
ramener,  et  les  faire  régner  plus  sagement  que 
la  première  fois.  Je  ne  vous  demande  pas  de  dé- 
poser les  armes,  ni  de  faire  acte  de  soumission  à 
l’empire,  mais  de  suspendre  les  hosliütés.  Je 
lâcherai  tnèinc  d’obtenir  que  les  troupes  impé- 
riales se  retirent  h la  lisière  du  pays  insurgé,  et 
que  vous  restiez  inaUrcs  clirz  vous,  mais  k la 
condition  que  vous  y demeuriez  tranquilles  et 
iiioircnsifs. 

Ces  paroles  étaient  de  nature  à faire  impres- 
sion sur  les  Vendéens,  car  si  Tou  die  à leurs  der- 
niers efforts  le  motif  coupable,  et  qu’ils  ne 
s’avouaient  point,  de  priver  l’armée  française 
de  20  mille  soldats,  tout  était  absurde  et  extra- 
vagant dans  celle  tentative  de  guerre  civile. 
Touchés  du  langage  vrai,  et  presque  cynique, 
tenu  par  le  duc  d’OlrniUc,  les  trois  uégoeiateurs 
p.irlirent  en  toute  liAlc  pour  aller  proposer  à la 
Vendée  la  suspension  d'armes  dont  nous  venons 
dïmliqucr  les  conditions.  Du  reste,  comme  on 
’annonçait  aux  Vendéens, ils  n’avaicut  pas  beau- 
coup à nllcndrC)  car  on  était  & la  veille  du 


I*”’  juin,  jour  définitivement  assigné  pour  la 
cérémonie  du  champ  de  mai,  et  immédialenicril 
après.  Najmléon  devait  partir  pour  rurmcc,  afin 
de  décider  la  question  posée  entre  l’Europe  et 
lui. 

En  effet,  la  presque  totalité  des  registres  con- 
tenant les  votes  sur  l'Acte  additionnel  étant  arri- 
vés, on  avait  commencé  les  opérations  du  recen- 
sement. Les  29  et  30  mai,  les  députations  des 
collèges  électoraux  s’ctanl  assemblées  dans  les 
qualrc-viugl-sept  lieux  de  réunion  qui  leur 
I avaient  été  assignés,  avaient  entrepris  la  suppu- 
tation des  votes.  Ce  travail  achevé,  elles  avaient 
désigné  chacune  cinq  membres  pour  aller  procé- 
der, sous  la  présidence  du  prince  archichance- 
lier, au  recensement  général  des  votes  des  dé- 
parteiiicnls.  De  plus,  elles  avaient  autorisé  leurs 
«iélégtiés  à rédiger  une  adresse  k l’empereur.  Ces 
délégués,  furmanl  une  assemblée  de  quatre  à 
cinq  cents  membres,  se  réunirent  le  mercredi  31 
dans  le  palais  du  corps  législatif,  cl  reconnurent 
que  le  nombre  des  voles,  non  compris  ceux  de 
quelques  arroiuiisseuirnls , encore  inconnus, 
était  de  1 ,304, 2Uü,  sur  lesquels  1 ,300,000  atlir- 
malifs  et  i.206  négatifs.  Le  nombre  des  voles 
pour  rinslitiition  du  consulat  k vie  avait  clé  de 
3.577,259  et  le  nombre  pour  riastitution  de 
l’empire  de  3,572,529.  La  supériorité  numéri- 
que des  votes  aflirmalifs  sur  les  votes  négatifs 
était  la  même,  mais  le  chiffre  des  votants  diffé- 
rait beaucoup,  car  il  était  presque  réduit  des 
trois  quarts,  ce  qui  prouve  qu’en  1815  ta  France, 
entre  la  contre-révolution  représentée  par  les 
Bourbons,  et  la  guerre  représentée  par  Napo- 
léon, ne  savait  plus  à quelles  mains  cotiücr  scs 
destinées,  et  attestait  sa  coustcniatiun  par  son 
ubsencc. 

Immédiatement  après  ce  rcecnsemcnl,  ou 
s’était  occupé  de  l’adresse.  Divers  projets  furent 
présentés,  et  l’un  d’entre  eux,  rédigé  par 
M.  Cariun  de  Nisas,  avec  la  participation  du 
gouvernement,  fut  adopté.  Ce  projet  exprimait 
cnergii|ucmcnt  les  deux  pensées  du  moment  : 
résolution  de  la  France  de  combattre  sous  les 
ordres  de  Napoléon  pour  assurer  l'indépendance 
nationale,  et  résolution,  après  la  paix,  de  déve- 
lopper les  libertés  publiques  suivant  le  système 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  dévoue- 
ment à Napoléon  était  aussi  cumpiélement 
exprimé  qu’on  pouvait  le  désirer.  31.  Dubois 
d’Angers,  doué  d'un  organe  assez  fort  pour  se 
faire  entcudre  dans  la  plus  vaste  enceinte,  fut 
choisi  pour  lire  celle  adresse. 
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L'objet  du  chnmp  do  mai,  (|ui  avait  singulière* 
meut  varié  depuis  lo  programme  de  Lyon,  c^>r  il 
avait  dù  consister  d'nburd  dans  la  prcsciitalion 
des  nouvelles  institutions  aux  élcclciips  assem- 
blés, et  dans  le  eotiroimemeiit  du  roi  de  Home 
en  présence  de  sa  mère,  était  réduit  désairmais, 
par  le  mode  «le  pr«-seiitntion  de  l'Acte  addiliouncl 
cl  par  les  refus  de  Marie-Louise,  à «ni  simple 
recensement  de  votes.  Afin  de  donner  à celle 
cérémonie  une  sigiiificalimi  capable  de  toucher 
les  specUlcurs  et  le  public,  Napoléon  voulut  y 
ajouter  la  distribution  «les  drapeaux  aux  troupes 
(](ii  allaient  partir  pour  la  frontière  du  Nord. 
Ces  drapeaux,  remis  a des  soldats  qui  jureraient 
de  mourir  sous  peu  de  jours  pour  les  défendre, 
étaient  plus  que  tout  le  reste  propres  «‘mouvoir 
les  nombreux  citoyens  ré«»nis  au  Champ  de 
Mars.  Jusqu'à  la  veille  de  la  c«'r«'monîc  on  fil 
circuler  d«*s  bniils  très-conlrndictoîres  sur  ce 
qui  s’v  passerait.  L’origine  de  ces  bniils  l emon- 
lail  au  due  d'Olrnnte.  Cet  intrigant  infatigable 
rêvait  toujours  de  se  dé'barrasscr  de  Napolé«in, 
non  pour  rmnener  les  nmirbons  qu'il  n'acerptait 
que  oomme  un  pis-aller,  mais  pour  obtenir,  s'il 
était  pi>S5lbîc,  la  régence  de  Marie-Louise  et  du 
roi  do  Rome,  afin  d’éîre  le  maître  sous  le  gou- 
vernement d’nnc  femme  et  il'un  ('nfanl.  La  négo- 
ciation secrète  essav«'c  nupiès  de  lui  par  M.  de 
.Metternieb.  et  traversée  par  l’envoi  de  M.  Fleury 
de  CInbmilon  h Bâle,  l'nvuil  plus  que  jamais 
rempli  du  si'rifimcnt  de  sa  propre  importance, 
et  fortifié  dans  l’idée  d écarlrr  Napoléon  pour 
lui  substituer  Marie-Louise  cl  lo  roi  de  Rome.  Il 
disait  donc  tout  haut  à qui  voulait  rcnlendrc, 
avec  une  iinprudcnctr  qu'expliquait  seule  la 
situation  précaire  de  Napoléon,  que  si  cet 
homme,  comme  il  l’appelait,  avait  quelque  pa- 
triotisme, il  se  rclirerail  de  la  scène  et  abdiquerait 
en  faveur  de  son  fils,  qu’à  celte  condition  il 
désarmerait  infailüblcrnent  l'Europe,  la  mettrait 
du  nioiijs  dans  son  tort,  cl  imposerait  à tous  les 
Français  le  devoir  de  comballrc  à outrance. 
Mais  il  ajoutait  qu'on  ne  serait  pas  même  réduit 
à la  cruelle  extrémité  de  combattre,  que  d’après 
toutes  les  vraisemblances  l’abdication  de  Napo- 
léon sufiireitpourarrctcr  Icsannéeseuropécnncs. 
Quand  on  demandait  à M.  Fouché  sur  quoi  il  se 
fondait  pour  parler  ainsi,  ü répondait  d’un  air 
mystérieux  qu'il  avait  de  fortes  raisons  pour  le 
faire,  laissait  entrevoir  des  relations  intimes  avec 
les  puissances  élrangt'rcs,  de  manière  à donner 
autorité  à scs  paroles  et  grande  valeur  à sa 
personne.  Selon  lui,  c'était  la  cérémonie  du 


champ  de  mai  dont  Napoléon  d«*vTait  profiter 
pour  donner  cet  exemple  de  désintéressement, 
et  tenter  ce  coup  de  profonde  polili<|ue.  On 
devine  quel  cliemiii  faisaient  de  Icis  propos  sor- 
tant de  la  houclic  du  iniriislre  do  la  police,  de 
celui  auquel  on  accordait  le  moins  de  respect 
et  le  plus  d’importance.  Aliii  de  prendre  scs  pré- 
cautions à l’i’gnrd  de  .Napoléon,  et  d’excuser  des 
propos  dont  récho  pouvait  parvenir  à scs  oreilles, 
M.  Fouché  essaya  de  lui  présenter  un  plan  qu’il 
disait  des  plus  habiles,  et  qui  consistait  à offrir 
aux  souverains  coalisés  son  abdicalion  éventuelle, 
à la  condition  de  la  paix  immédiate,  puis,  s’ils 
rejetaient  celte  offre,  à prendre  la  nnllon  pour 
juge  de  leur  mauvaise  foi,  cl  à l’appeler  tout 
cnti«’re  aux  armes.  Selon  le  «lue  d Olraute,  si  les 
souverains  aecrplaiml  sa  proposition.  Napoléon 
aurait  assure  à son  fils  la  couronne,  n lui-niêiiie 
une  gloire  immense,  et  un  repos  entoure  du 
resperl  universel,  quel  que  fut  le  lieu  où  il  son- 
gerait à so  retirer;  et  si  au  contraire  les  souve- 
rains refusaient,  il  aurait  droit  de  demander  à la 
Feaiiec  les  derniers  sacrifiées. 

Napoléon  repoussa  dédaigneusement  celle  in- 
vention d’un  cerveau  toujours  en  femienlation, 
et  plus  soiieieux  de  montrer  In  fertilité  que  la 
justesse  «le  ses  idées.  Quand  Napoléon  avait  la 
sagesse  «le  se  contenir  d«‘vant  M.  Fouclm,  il  usait 
avec  lui  de  façons  méprisantes  qui  élai(‘iil  coni- 
mo«les,  «‘I  qui  le  dispensaient  de  sévir  contre 
des  léinéritt's  qu’il  aurait  été  oltligé  nulrcm«mt 
lie  prendre  h«nu(‘0»p  trop  au  sérieux.  II  n’eut 
pas  «îe  peine  à monttersoîl  au  duc  d’Olraiilc, 
soit  à d’autres,  combien  ces  idées  étaient  chlraé- 
ri«|ucs.  Ce  que  rEuropc  voulait  en  demandant 
qn'«JU  lui  sacrifiât  Napoléon , c’était  de  se  faire 
remettre  l’épée  de  la  France,  et,  celle  épée  obte- 
nue, de  nous  faire  passer  sous  les  fourches  caii- 
dinos.  En  effet,  si  l’offre  d’abdication  n’avait  pas 
été  suivie  de  la  remise  immédiate  de  la  personne 
de  Napoléon  aux  souverains,  ce  qui  eût  élé 
pour  la  France  une  honte,  pour  Napoléon  un 
acte  d’insigne  duperie,  l’Europe  aurait  regardé 
cette  offre  coiuinc  une  comédie,  à laquelle  il 
fallait  répondre  par  le  mépris.  Si  la  remise 
de  la  personne  de  Napoléon  s’en  était  suivie, 
on  eût  été  dans  la  position  des  Carthaginois  à 
l'égard  des  Romains  ; après  la  remise  des  vais- 
seaux et  des  armes,  il  aurait  fallu  livrer  Car- 
Ibage,  c’est-à-dire  que  l’Europe,  qui  ne  voulait 
ni  de  Marie-Louise  ni  du  roi  de  Rome,  mais  des 
Bourbons,  les  aurait  imposés,  meme  sans  aucune 
garantie,  à des  gens  assez  simples  pour  s'étre 
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liM'cseuX'iiuMnt'i:.  Tout  cc  f|u'on  mirait  gagne  à 
ers  tergiversations , cVùl  été  de  luonlrcr  de  l’iii- 
ccrtitudc  et  de  In  crainte,  dVbranlrr  l’aulorild 
de  Napoléon  dans  un  moment  uû  ü importait 
(|u'cl)c  Tût  plus  foric  que  jamais,  de  perdre  en 
dcmarclies  ridicules  le  temps  le  pins  précieux 
pour  les  opérations  militaires,  cl  surtout  d’ener* 
ver  le  moral  de  Tarméc,  qui  ne  voyait  que  l’cm- 
pereur,  ncvoulnit  voir  que  lui.  Ces  misons,  frap- 
pantes d'évidence,  prouvaient  rcxlrciuc  légèreté 
lie  M.  Fouché,  et  le  peu  de  solidité  de  ses  coni- 
hinaisims.  11  n’cii  oliail  pas  moins  les  colporter 
cl  là,  et  elles  n'en  fnisnient  pas  moins  de 
ravage  dans  les  esprits,  en  répandant  l'idcc 
qu’un  grand  acte  de  dévouement  de  In  part  de 
Napoléon  aurait  pu  sauver  la  France,  qui  faute 
de  cet  acte  restait  exposée  aux  plus  aiïrcux  pé- 
rils. Le  vrai  dévouemiMit  de  In  pari  de  Napoléon 
cnl  consisté  à mourir  à nie  d EDio,  mais  cc  de- 
vouement  eût  exige  tant  de  vertu,  qu’il  n’y  a 
pas  grande  justice  ù l'imposer  à un  mortel  quel- 
conque. Dans  cc  cas,  il  n’y  aurait  jamais  eu  de 
jUTtendants  dans  le  monde,  c’est-à-dire  point 
d’ambition  dans  le  cœur  humain  ! 

La  question  de  l’abdication  éventuelle,  qui 
n’avait  pas  été  sérieusement  soulevée,  mise  de 
coté,  il  en  restait  une  autre,  celle  de  savoir 
eomincnl  Napoléon  se  présenterait  au  champ  de 
niai.  Sernit-ce  en  simple  général,  plus  soldat 
qii’cmpercnr,  ou  en  souverain  entoure  de  toute 
la  pompe  du  trône?  Beaucoup  de  libéraux  liès- 
sincères,  mais  à demi  républicains,  cl  entendant 
se  servir  de  Nujioléon  seulement  pour  se  débar- 
rasser des  Bourbons  par  la  victoire,  auraient 
voulu  que  les  ap|iamices  répomllssent  au  fond 
des  choses,  telles  qu’ils  les  conccvaiciil,  cl  que 
Najioléon  ne  {varùt  nu  cliamp  de  mat  qu'en 
soldat.  Mais  au  contraire  les  amis  ctTorcs  de  I’hu- 
(orilé,  qui  jetaient  les  liants  cris  depuis  qu'il 
semblait  se  prêter  aux  désirs  des  libéraux , ne 
manquaient  pas  de  dire  que  Napoléon  se  livrait 
aux  révolutionnaires  pour  avoir  leur  appui,  et 
qu’autant  aurait  valu  rester  à Hic  d'Elbe  que 
d’eo  revenir  pour  être  leur  esclave.  Nopoléon 
ne  faisait  pas  plus  de  cas  des  exigences  des  uns, 
que  des  terreurs  affectées  des  autres,  mais  il 
était  piqué  de  ce  qu’on  le  disait  déchu,  tombé 
aux  mains  de  la  canaille,  parce  qu’il  avait  ac- 
cepté, pour  régner,  les  conditions  d’un  monarque 
coostilulionnel.  Aussi , bien  qu’il  attachât  peu 
de  prix  aux  propos  de  ces  jaloux  pai  lisans  de 
l'autorité  impériale,  il  ne  voulut  pss  fournir 
raalicrc  à leurs  observntious  maUcillanlcs  en  se 


montrant  pour  ainsi  dire  déeouionné  devant  la 
nombreuse  nsseroblée  venue  de  tous  les  points 
de  la  France.  Il  prit  donc  le  parti  de  se  rendre 
au  champ  de  mai  comme  il  s’clait  rendu  au  sacre, 
c’est-à-dire  avec  le  meme  appareil,  Cc  n’ctail 
pas  une  faute  grave  assurément,  car  son  sort 
j allait  dépendre  d’une  bataille  en  Flandre,  et  non 
des  impressions  fugitives  produites  par  un  vain 
spectacle  sur  des  esprits  agités;  c’était  une  faute, 
pourlnnl,  enr  il  avait  besoin  do  toute  la  bonne 
volüiilc  des  amis  de  la  liberté,  et  il  ne  fallait  pas 
leur  déplaire  iiiê<nc  dans  les  |iclitcs  choses, 
Quoi  qu'il  en  soit,  suis  brauroup  s'inquiéter  de 
CCS  opinions  diverses,  il  se  transporta,  Icl"juin, 
au  Champ  de  Mars,  en  Ihabit  de  soie,  en  toque  à 
plumée,  on  manteau  impérial,  dans  In  voiture 
du  sacre  attelée  de  huit  chevaux,  précédé  des 
princes  de  sa  fainiilo,  et  ayant  à sa  portière 
les  ni.aréehaux  à elicval.  Parmi  eux  figurait  le 
miréelnl  Ney  qu’il  n’nvait  pas  vu  depuis  un 
mois.  Ne  pouvant  ronlcnir  un  mouvement  d'Iiii- 
nieur  en  rajuTccvanl,  Je  croyais,  lui  dit-il,  que 
vous  aviez  cniigrc.  — Il  s'achemina  ainsi  par  le 
jardin  des  Tuileries,  les  Champs-Elysées,  le  pont 
d’Iéna.  vers  le  Champ  de  Mars,  à travers  une 
I foule  curiense,  toujours  scnsihic  h sa  présence, 
rapplaudissanl  assez  vivement,  mais  profondé- 
ment inquiète.  D’un  côté  du  Champ  de  Mars  so 
trouvaient  io  mille  hommes  composant  la  garde 
nationale  de  Paris,  de  l'autre,  uiillc  soldats 
de  la  garde  iuipériolc  cl  du  G**  corps,  lesquels 
n'.iltcmlaicnt  pour  partir  que  la  fin  de  la  céré- 
monie. Tous  applandft'enl  Napoléon,  mais  les 
soldais  de  la  garde  impériale  et  du  G"  corps  avec 
frénésie.  Ces  cris  passionné.s,  il  faut  le  dire,  ne 
sigrtifiaicul  point  de  leur  |iarl  un  dévouement 
intéressé  à une  révolution  qu'ils  avaient  faite, 
mais  (a  résolution  de  mourir  pour  l’honneur  des 
armes  françaises! 

Napoléon  tourna  nutourdu  bâtiment  de  FÉcolc 
militaire,  cl  y entra  par  derrière.  Monté  au  pre- 
mier étage  du  palais,  il  fut  introduit  dans  Fen- 
ecinlc  destinée  à la  cérémonie.  Celle  enceinte, 
construite  en  dehors,  présentait  un  demi  ccrdc 
dont  les  deux  extrémités  s’appuyaient  au  bâti- 
ment de  l’Ecole  militaire,  et  dont  le  milieu  s’ou- 
vrait sur  le  Champ  de  Mars.  Le  trône  était 
adossé  nu  batiment  de  l'École;  à droite  cl  à 
gauche  se  développaient  des  gradins  demi- 
circulaires;  en  face  s’élevait  un  autel,  et  nu  delà 
de  l'autel  une  ouverture,  ménagée  au  milieu  de 
rcnccinlc,  |)crmcUait  d'apercevoir  le  Champ  de 
Mars  tout  entier  hérissé  de  baïonnettes.  En  avant 
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de  celle  oiircrlure  on  nvnit  disposé  une  plate* 
forme  sur  laquelle  l'empereur  devait  distribuer 
les  drapeaux,  cl  qui  cüinnuiniquait  avec  le 
Champ  de  Mars  par  une  longue  suite  de  marches 
décorées  de  Iropliécs  magiiin({ues. 

Napoléon  suivi  de  son  cuiiégc  vint  prendre 
place  sur  le  trône,  accueilli  par  des  cris  ardents 
de  rive  Vempereurî  Sur  les  côtés  du  trône,  ses 
frères  occupnieiil  des  tabourets,  rcrricrc,  et  un 
peu  aU'desstis,  sa  incre,  scs  sœurs  occupiiicnt 
une  tribune  appli(|uéc  aux  fenêtres  de  t’ÉcuIe 
militaire.  A droite  et  ù gauebe,  sur  les  gradins 
de  rnmpliithêêtre  semi-circulaire,  se  trouvaient 
dislribnês,  selon  leur  rang,  les  corps  de  TÊtat,  les 
autorités  civiles  cl  militaires,  lu  magistrature, 
les  représentants  récemment  élus,  les  députa- 
tions des  collèges  électoraux,  cl  enfin  les  envoyés 
de  ruriiiée  venant  icccvoir  les  drapeaux  des 
légintenls.  Celte  vaste  réunion  comprenait  neuf 
à dix  nitllc  individus.  A rautcl,  rarelimcquc  do 
Tours,  .M.  de  llarral,  cuvironiié  île  son  clergé, 
se  préparait  h eélébn'r  la  messe,  cl  enfin  de 
toutes  les  parties  de  celle  enceinte  on  découvrait 
au  loin,  dans  rimmensc  étendue  du  Champ  de 
Mars,  50  mille  liomincs  de  rarméc  et  de  la  garde 
iialiunale,  et  eent  bouches  à feu.  Paris  travail 
jamais  vu  de  spectacle  )>lus  imposant.  11  n’y 
manquait  pour  transporter  les  âmes  que  lesen* 
liment  qui  anime  tout,  relui  du  eontcnlemeul. 
L’accueil  fuit  à l’empereur  à son  entrée  avait  été 
chaleureux  de  la  pari  des  électeurs  et  des  dépu- 
tations de  rnnnéc,  mais  les  acclamations  qu'on 
avait  entendues  révélaient,  hélas!  le  désir  plus  : 
que  rcspérancc.  Sous  sa  toque  à plumes,  le  beau 
visage  (le  Napoléon  était  grave  et  presque  triste. 
On  cherchait  en  vain  ù ses  côtes  sa  femme  et  son 
fils,  et  on  sentait  péniblement  risolemcnt  pro- 
duit autour  de  lui  par  rincxorabic  volonté  de 
l'Europe.  A la  place  de  sa  femme  et  de  son  fils, 
on  voyait  ses  frères,  rappelant  des  guerres 
funestes  pour  des  trônes  de  famille,  et  parmi 
eux  Lucien  si^ul  trouvait  grâce,  parce  qu’il 
n'avait  jamais  porte  de  couronne.  Quelques  assis- 
tunls  improuvaieiit  lu  pompe  déployée;  le  plus 
grand  nonibrc  nourrissaient  des  pensées  plus 
sérieuses,  cl  songcaieiiL  nu  pressant  péril  de 
ri-Uat.  L’armée,  poussant  de  temps  en  temps  des 
cris  convulsifs  de  me  t’impenur!  écha]q)ait  à la 
tristesse  generale  par  les  nobles  fureurs  du  pa- 
triotisme. En  un  jnol  l'iispcct  de  cette  scène 
était  celui  d'un  duel  à mort  qui  se  pn'parait  non 
entre  deux  individus,  mais  entre  une  iialion  et 
le  monde  f 


On  commença  par  appeler  sur  ce  trône  qui 
venait  de  se  relever,  pour  combien  de  temps, 
Dieu  seul  le  savait!  sur  ectfc  nation  agenouillée 
nu  pied  des  autels,  la  bénédiction  du  ciel.  La 
messe  fut  célébrée,  cl  un  Te  Deum  chanté. 
Après  la  messe,  les  membres  eomjjosant  la  dépm 
talion  des  collèges  électoraux  s’avancèrent,  au 
nombre  d’environ  cinq  cents,  et  comluils  parle 
prince  arcliicbancelier,  vinrent  jn  endre  place  nu 
pied  du  trône.  Celui  d’entre  eux  qui  devait  lire 
l’adresse  prit  alors  la  parole,  et  d'une  voix  forte 
et  vibrante  se  fit  entendre  à toute  l’assistance. 
Dévouement  o Tcmpercuret  à la  liberté,  paix  si 
011  pouvait  persuader  l’Europe,  guerre  acharnée 
si  on  ne  le  pouvait  pas,  tel  était  le  fond  du  dis- 
cours, parce  que  c'était  le  fond  de  toutes  les 
pensées  chez  ceux  qui  avalent  ou  désiré,  ou 
laissé  accomplir  le  retour  de  Napoléon.  — Kus- 
semhlés,  dit  en  substance  Toiatcur  des  collèges 
électoraux,  rassembles  de  toutes  les  parties  de 
l’empire  autour  des  lubies  de  la  loi,  où  nous 
venons  inscrire  le  vmu  du  peuple,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  fidre  entendre  la  voix  de  la 
France,  dont  nous  sommes  les  organes,  de  ne 
pas  dire  en  présence  de  TEuropc,  au  chef  de  la 
nation,  ce  qu’elle  attend  de  lui,  ce  qu'il  peut 
attendre  d’elle...  u Que  veulent,  sii-c,  ces  mo- 
a narqiies  qui  s’avancent  vers  nous  en  un  si  vaste 
« appareil  de  guerre?  Par  quel  acte  avons-nous 
U motivé  leur  agression?  Avons-nous  depuis  la 
H paix  viole  les  truités?...  Kesserrés  dans  des 
« fronlicres  que  la  nature  n’a  point  Iraeces,  que 
« même  avant  votre  règne  la  victoire  et  la  paix 
M avaient  reculées,  nous  n'avons  point  franchi 
« celte  étroite  enceinte,  par  respect  pour  les 
« truités  que  vous  n’avez  point  signés  et  que 
«>  vous  avez  ccpendaiil  oflcrt  de  respecter.  Que 
U veulent-ils  donc  de  nous?...  Ils  ne  veulent  pas 
« du  chef  que  nous  voulons,  et  nous  ne  voulons 
U pas  de  celui  qu'ils  prétendent  nous  imposer. 

< Ils  osent  vous  proscrire,  vous  qui  tant  (ic  fois 
c maître  de  leurs  capitales,  les  avez  ralfermis 
c généreusement  sur  leurs  trônes  ébranlés! 

« Celle  haine  de  nos  enncniis  ajoute  A notre 
•c  amour  pour  vous.  On  proscrirait  le  moins 
H connu  de  nos  citoyens,  que  nous  devrions  le 
».  défendre  avec  la  meme  énergie,  car  il  serait 
•(  sous  l’égide  de  la  puissance  française. 

•<  Ne  demande  t-on  que  des  garanties?  Elles 
« sont  toutes  dans  nos  nouvelles  institutions  cl 
« dans  In  volonté  du  peuple  français,  unie 
•I  désormais  à la  vôtre.  Vainement  veut-on 
« cacher  de  funestes  desseins  sous  le  dessein 
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« nniqnp  de  vmi«t  séparer  dp  nous,  cl  do  nous 
•I  donnrr  df.i  ninUros  qui  ne  nous  entendent 
*t  plus,  que  nous  n’cniendons  plus  ! Leiip  pr(*- 
B sencc  momrntan<'e  a détruit  Imites  les  illii- 
« sions  qui  s’nllnclinient  eneore  leur  nom.  Ils 
B ne  pourraient  plus  croire  îi  nos  seriiienls, 
« nous  ne  pourrions  plus  croire  li  Icure  pro- 
r messes.  La  dîme,  la  féodalité,  les  privilépes, 
« tout  ee  qui  nous  est  odieux  était  trop  évi- 
f ilemmenl  le  but  de  leur  pensée.  Un  million 
•I  de  fonctionnaires,  de  magistrats  voués  depuis 
« vingl‘cinq  ans  aux  maximes  de  1789,  un  plus 

* grand  nombre  encore  de  citoyens  éclairés  qui 
••  font  une  profession  réfléchie  de  ers  maximes, 
M et  entre  lesquels  nous  venons  de  choisir  nos 
« représentants,  500  mille  guerriers,  notre  force 
« et  notre  gloire,  six  millions  de  propriétaires 
•I  investis  par  la  révolution,  n’étaient  point  les 
« Français  des  Bourbons  : ils  ne  vonliiicut  régner 
« que  pour  une  poignée  de  privilégiés,  depuis 
« vingt  cinq  ans  punis  ou  par.lonnés.  Leurirdnc 
« un  moment  relevé  par  les  armes  étrangères 
«I  et  envHron né  d’erreurs  incurables,  s'i'sl  écroulé 
U devant  vous,  parce  que  vous  nous  repporilez 

* du  sein  de  la  retraite,  qui  n’est  fée(»nde  eu 

« grandes  pensées  que  pour  les  grands  botnmes. 
« la  vraie  libcrlc  la  vraie  gloire...  Gmiment 
« celle  marche  triomphale  de  Cannes  à Paris 
« n’a-l-ellc  pas  dessillé  tous  les  yeux?  Dans 
« rhisloirc  de  tous  les  peuples  esHI  une  scène 
« plus  nationale,  plus  héroïque,  plus  impo- 
u santc?  Ce  triomphe,  qui  n’a  point  coûté  de 
« sang,  ne  suflit-ü  pas  pour  détromper  nos 
U ennemis?  En  veulent-ils  de  plus  sanglants? 
<1  Eh  bien,  sire,  nllcndez  de  nous  tout  ce  qu’un 
«I  héros  fondateur  peut  attendre  d’une  nation 
K fidèle,  énergique,  inébranlable  dans  son 
«I  double  vœu  de  liberté  au  dedans,  d’indépen- 
u dance  au  dehors 

« Confiants  dans  vos  promesses,  nos  represen- 
u tanls  vont  avec  maturité,  avec  réllexion,  avec 
« sagesse,  revoir  nos  lois,  et  les  nietlre  en  rap- 
« port  avec  le  système  coiistilutionucl,  et  peii' 
M dant  cc  temps,  puissent  les  chefs  des  nations 
» nous  entendre!  S ils  acceptent  vos  offres  de 
« paix,  le  peuple  français  allendra  de  votre 
« administration  forte,  libérale,  paternelle,  des 
» monts  de  sc  consoler  des  sacrifices  que  lui 
« aura  coûtés  la  paix  ; mais  si  oii  iic  lui  laisse 
B que  le  choix  entre  ia  honte  et  la  guerre,  il  se 
« lèvera  tout  entier  afin  de  vous  dégager  des 
« offres  trop  modérées  pcul-èlre  que  vous  avez 
« fuites  pour  épargner  k l’Europe  de  nouveaux 


B bnnîevcrsemenlf!.  Tout  Français  est  soldat;  la 
« victoire  suivra  de  nouveau  vos  aiile-;,  et  nos 
B ennemis,  qui  comptaient  sur  nos  divisions, 
« regretteront  bientôt  de  nous  avoir  provo- 
« qués.  » 

Ce  discours,  dont  nous  ne  donnons  que  les 
principaux  passages,  prononcé  avec  cliak-ur  et 
avec  une  voix  retentissante,  remua  les  assistants, 
et  malgré  leurs  prcoeeiipations  leur  nrraclia  tic 
vifs  apptaiidissemcnls. 

I/archichanccIicr  annonça  ensuite  le  résultat 
des  votes,  qui  était,  avons-nous  dit,  de  1,300.000 
voles  aflirmatif»  cl  de  4,200  négatifs,  cl  décbir.n 
l'Actc  additionnel  accepté  par  la  iiatimi  fran> 
çaise.  Cet  acte  ayant  été  apporte  au  pied  du 
trône,  rempereur  le  signa  et  prononça  le  dis- 
cours suivant,  écrit  avec  ia  force  de  pensé*  cl  de 
style  qui  lui  était  ordinaire. 

« .i/esnin/rf  ht  é/eckt/rs,  mesMeurx  ha  dêpulès 
de  l’armée  de  terre  et  de  mer, 

B Empereur,  consul , soldat,  je  tieiu»  tout  du 
H peuple.  Dans  la  prospérité,  dans  l’adversité, 
B sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le 
•I  trône,  dans  l'exil,  la  France  a été  lolgct 
i>  unique  et  constant  do  mes  pensées  et  de  mes 
B actions. 

H Gomme  cc  roi  d’Athènes,  je  me  suis  sacrifié 
U pour  mon  peuple  dans  l’espoir  de  voir  réaliser 
B la  promesse  donnée  de  conserver  à la  France 
B son  intégrité  naturelle,  ses  iiooneurs  cl  ses 
«t  droits. 

c L’indignation  de  voir  ces  droits  sacrés,  oc* 
B quis  par  vingt-cinq  années  de  victoires,  mé> 
« connus  et  perdus  à jamais,  le  cri  de  Tlionneur 
B français  llclri,  les  vœux  de  la  nation,  m’ont 
B ramené  sur  cc  trône,  qui  m'est  cher,  parce 
R qu’il  est  le  palladium  de  rindépcndanec , de 
R l'honneur  et  des  droits  du  peuple. 

U Français,  cii  traversant  uu  milieu  de  l'allé- 
« gresse  publique  les  diverses  provinces  de  1cm- 
M pire  pour  arriver  dans  ma  capiliilc,  j'ai  dû 
R compter  sur  une  longue  paix  : les  nations  sont 
R liées  par  les  trailés  conclus  par  leurs  gouvi  r- 
K nemenls,  quels  qu'ils  soient. 

n .Ma  pensée  sc  portait  alors  tout  entière  sur 
« les  moyens  de  fonder  noire  liberté  par  une 
R consliluliun  conlonuc  à la  volonté  et  a l'Iii- 
B lcrèl  du  peuple.  J'ai  convoqué  le  champ  de 
« mai. 

« Je  ne  tardai  pas  à apprendre  que  les  princes 
B qui  ont  méconnu  tous  les  principes,  lï-uissé 
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« ropinînn  et  les  plus  cbcrs  intérêts  de  Unt  de 
« peuples,  veulent  nous  fiurc  la  guerre.  Ils  nié- 
« ilitenl  d accroître  le  royaume  des  Pays-Bas,  de 
« lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places 
■ frontières  du  Nord,  et  de  coneilier  les  diffe- 
«<  rends  qui  les  divisent  encore,  en  se  partageant 
« la  Lorraine  et  l’Alsace. 

« Il  a fallu  SC  préparer  à la  guerre. 

*■  Cependant,  devant  courir  personnellement 
« les  hasards  des  combats,  ma  première  sollici- 
« lude  a dû  être  de  constituer  sans  retard  la 
O nation.  Le  peuple  a accepté  l'Acte  que  je  lui 
« ai  présenté. 

c Français,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces 
>'  injustes  agressions,  et  que  TEuropc  sera  coR' 
*•  vaincue  de  ce  qu’on  doit  aux  droits  et  à Tin- 
• dépendance  de  vingt-huit  millions  d'Iiommcs, 
» une  loi  solennelle,  faite  dans  les  formes  vou- 
K tues  par  rActc  constitutionnel,  réunira  les 
« diiïércntes  dispositions  de  nos  constitutions 
k aujourd'hui  éparses. 

« Français,  vous  aller  retourner  dans  vos 
M départements.  Dites  aux  citoyens  que  les  cir- 
« constances  sont  graves;  qu’avec  de  Tunion, 
N de  l'énergie  et  de  la  persévérance,  nous  sor- 
•I  tirons  victorieux  de  cette  lutte  d’un  grand 
« peuple  contre  ses  oppresseurs;  que  les  géné- 
tt  rations  à venir  scruteront  sévèrement  notre 
« conduite;  qu'une  nation  a tout  perdu  quand 
U elle  a perdu  rindépcndaiicc.  Ditcs-lcur  que  les 
« rois  étrangers  que  j’ai  élevés  sur  le  trône,  ou 
N qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  cou- 
k ronne,  qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité, 
M ont  brigué  mon  alliance  et  la  protection  du 
k peuple  français, dirigent  aujourd'hui  tous  leurs 
M coups  contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que 
k c’est  à la  patrie  qu’ils  en  veulent,  je  meUrai.s  à 
« leur  merci  cette  existence,  contre  laquelle  ils 
k se  montrent  si  acharnes.  Mais  dites  aussi  aux 
k citoyens  que  tant  que  les  Français  me  conscr> 

U veront  les  sentiments  d’amour  dont  ils  me 
« donnent  tant  de  preuves,  celte  rage  de  nos 
« ennemis  sera  impuissante. 

« Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple  ; 
k mes  droits  sont  les  siens  ; mon  honneur,  ma 
» gloire,  mon  bonheur  ne  peuvent  être  autres 
k que  l'honneur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
k France.  » 

Ce  discours  provoqua  de  vives  acclamations. 
L’archevêque  de  Bourges,  remplissant  les  fonc- 
tions de  grand  aumônier,  prc>cnta  en  ce  moment 
le  livre  des  évangiles  à Niipoléun,  qui,  la  main 
étendue  sur  ce  livre,  prêta  serment  aux  consti- 


, tution«  de  l’empipc.  Le  prince  arcliichancclicp  y 
répondit  en  prêtant  le  premier  le  serment  de 
I Gdcütc.  Nous  le  jurons  ! sccrièpcnl  des  milliers 
I de  voix.  De  bruyants  nppl.iudissements  se  firent 
alors  entendre,  et  aux  acclamations  répétées  de 
! Vire  l'empereuv ! sc  mêlèrent  quelques  cris  de 
Vive  Vimpéralrice!  Ce  dernier  cri,  resté  sans 
I écho,  produisit  une  sorte  d’embarras  : on  ne  sa- 
vait, en  effet,  s’il  fallait  le  répéter  en  l’absence 
de  colle  qui  aurait  dû  accourir  avec  son  fils 
auprès  de  son  époux,  et  qui  n'en  avait  eu  ni  le 
courage  ni  mémo  la  volonté.  Ce  silence  pénible 
de  quelques  insitanls  fut  promptement  inter- 
rompu par  les  députations  militaires,  brandis- 
sont  leurs  épées  et  criant  : Vive  rimpératricc  ! 
vive  le  roi  de  Home  / «o«s  irons  les  chercher! 

Après  celle  partie  delà  ecrémonic.  Napoléon 
SC  leva,  déposa  son  manteau  impérial,  et,  tra- 
versant renccinte  dcmi-cireulairc,  vint  sc  poser 
sur  la  plate-forme  où  il  devait  distribuer  les 
drapeaux.  Le  .spectacle,  en  ce  moment,  était 
inagnifiqnc,  parce  que  In  grandeur  du  sentiment 
moral  égalait  la  majesté  des  lieux.  Le  ministre  de 
riiitérieur  tenant  ie  drapeau  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  le  ministre  de  la  guerre  tenant  lo 
drapeau  du  premier  régiment  de  l’armée,  le  mi- 
nistre de  In  marine  tenant  celui  du  premier  corps 
de  la  marine,  étaient  debout  auprès  de  l’empe- 
reur. Sur  les  marches  nombreuses  qui  communi- 
quaient de  renceiiitc  au  Champ  de  Mars,  étaient 
répandus  d’un  côté  des  oflicicrs  tenant  les  dra- 
peaux des  gardes  nationales  et  de  rarmee,  de  l’au- 
tre les  députations  chargées  de  les  recevoir.  En 
face,  50  mille  hommes  et  100  pièces  de  canon 
étaient  rangés  sur  plusieurs  lignes;  enfin,  dans 
la  vaste  étendue  du  Champ  de  Mars  se  trouvait 
le  peuple  de  Paris  presque  tout  entier. 

Nai'otéon  s’avançant  jusqu’à  la  première  mar- 
che et  ayant  au-dessous  de  lui,  à portée  de  sa 
voix,  des  détachements  des  divers  corps,  leur 
dit  en  saisissant  un  des  drapeaux  : Suidais  de 
la  garde  nationale  de  Paris  et  de  la  garde  impé- 
riale, je  vous  confie  l'aigle  aux  couleurs  natio- 
nale»; vous  jurez  de  périr,  s’il  le  faut,  pour  la 
défendre  contre  les  ennemis  de  la  pairie  et  du 
tiùncl... — Oui, oui,  nous  le  jurons  ! répondirent 
des  milliers  de  voix.  — Vous,  reprit  Napoléon, 
v(»us,  soldats  de  lu  garde  nationale,  vous  jurez 
de  ne  jamais  souffrir  que  J'élranger  souille  de 
nouveau  la  capitule  de  la  grande  nation!..  — 
Oui,  oui,  nous  le  jurons!  répondirent  de  bonne 
foi,  et  tics-décides  à remplir  celte  promesse, 
les  gardes  nationaux  parisiens.  — Et  vous, 
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soIdnU  de  In  garde  impériale,  vous  jurez  de 
vous  surpasser  vous  mûmes  dans  la  campngiic 
qui  vn  s'ouvrir,  cl  de  mourir  tous  plutôt  que 
de  soulTrir  que  les  étrangers  vicnneiil  dicter  la 
loi  il  in  patrie!  — Oui,  oui!  rcpondircat  avec 
transport  les  soldats  de  la  garde,  qui  devaient 
bientôt  dans  les  champs  de  Waterloo  tenir  leur 
parole  non  {ms  de  vaincre,  liélas  ! mais  de  mou- 
rir! Après  CCS  courtes  allocutions,  accueillies 
avec  transport,  les  dépiitotions  de  l'armcc  se 
succédant  A rangs  presses,  vinrent  recevoir 
leurs  dnipcoux.  Niqioléon,  animé  par  cette  scène 
et  se  rappelant  les  nombreuses  rencontres,  où 
CCS  divers  rtHlimenIs  sVlaient  illustrés,  leur 
adressa  à chacun  des  paroles  pleines  d'è-pro|K)S, 
et  qui  achevèrent  de  les  électriser.  La  scène, 
quoique  longue,  toucha  profondément  les  spec- 
tateurs. Comme  la  journée  s’avancait,  et  que  le 
temps  manquait  pour  distribuer  les  drapeaux 
des  gardes  nationales  aux  députés  des  colleges 
électoraux,  cette  partie  de  la  cérémonie  fut  re- 
mise aux  jours  suivants.  Les  troupes  dénièrent 
eustiile  au  pas  accéléré,  au  bruit  des  fanfares  et 
des  cris  de  Vive  t’empereur!  répétés  avec  en- 
thousiasme par  l'armée,  et  par  la  garde  natio- 
nale qui  bientôt  avait  pris  feu  cllc-ménic  et  cédé 
k rentraioement  universel. 

Pendant  que  cette  partie  de  la  cérémonie, 
jugée  très-belle  par  tous  ceux  qui  en  furent  té- 
moins, s’accomplissait  en  vue  du  Champ  de 
Mars,  un  peu  en  arrière,  dans  l’enceinte  où 
éoient  réunis  les  corps  de  l'Klat,  et  où  l'on 
n’apercevait  pas  assez  le  spectacle  pour  en  être 
ému,  en  arrière,  disons-nous,  régnaient  les  in- 
quiétudes, les  divisions  d’opinion,  les  préoccu- 
pations profondes.  Les  libéraux  tendant  au 
républicanisme  trouvaient  duns  ce  qu’ils  avaient 
sous  les  yeux  trop  de  ressemblance  avec  l’ancien 
empire;  leurs  coutradietcurs,  plus  alarmistes 
qu’alarmés,  y trouvaient  trop  de  ressemblance 
avec  la  révolution;  la  plupart  des  électeurs, 
venus  de  bonne  foi  è Paris,  auraient  voulu 
approcher  l’empereur  de  plus  près,  et  être  moins 
séparés  do  lui  par  la  pompe  d'une  grande  céré* 
monic.  Ainsi,  tandis  qu’en  avant  de  cette  en- 
ceinte le  sentiment  national  transportait  les 
cœurs,  en  arrière  la  juste  inquiétude  des  cir- 
constances les  attristait  et  les  divisait.  Ce  n’était 
plus  la  fedératioD  de  1790,  où  la  nation  était 
ignorante,  enthousiaste  et  unie  ; c'était  le  Ico- 
demain  d'une  immense  révolution,  où  elle  était 
instruite,  déçue,  accablée  sous  le  poids  des 
fautes  commises,  presque  désespérée,  et  ne  con- 


servant des  senlimeiils  de  1789  qu’une  héroïque 
bravoure  exercée  par  vingt-cinq  ans  Je  guerre. 
M.  Fouché  contribuant  imprurieniiiieiit  aux  divi- 
sions, sous  lesquelles  il  devait  bientôt  succom- 
ber hiMnéme,  osa,  dans  les  intervalles  de  celte 
longue  représentation,  dire  è voix  basse  à la 
reine  Hortense  : L’empereur  a perdu  une  belle 
occasion  de  compléter  sa  gloire  et  d’assurer  le 
trône  de  son  fils  en  abdiquant...  Je  le  lui  avais 
conseillé,  mais  il  ne  veut  écouter  aucun  con- 
seil... — De  telles  paroles  ii’claient  pas  faites 
pour  réunir  les  âmes  dans  une  commune  réso- 
lution de  défendre  la  France  et  la  liberté  sous  la 
direction  de  Napoléon,  direction  qu'il  hdlait 
bien  accepter  puisqu'on  l'avait  désirée  ou  laissée 
venir,  et  qui  d’ailleurs  pour  la  guerre  était  la 
meilleure  qu’un  pût  souhaiter. 

Voulant  achever  la  distribution  des  dra- 
peaux, revoir  les  éledeurs  et  les  rapprocher  de 
sa  personne.  Napoléon  imagina  de  les  ra.cscm- 
bler  dans  la  grande  galerie  du  Louvre,  où,  run- 
gés  sur  deux  lignes,  ils  pouvaient  trouver  place 
avec  les  députations  de  l’arniée.  Il  choisit  le 
dimanche  suivant,  4 juin,  pour  celle  seconde 
cérémonie,  et  fixa  l'ouverlurc  des  chambres  soit 
au  lundi  5,  soit  au  mardi  G,  selon  le  temps  qu'il 
leur  faudrait  pour  se  constituer.  Il  se  proposait 
de  partir  pour  rarincc  le  lundi  suivant,  12  juin, 
et  tenait  à les  avoir  installées  et  mises  au  travail 
avant  d’aller  dans  les  champs  do  la  Flandre  dé- 
cider de  son  sort  et  de  celui  de  ta  France.  Tan- 
dis que  les  opinions  étaient  partagées  autour  de 
lui,  que  les  uns  étaient  d’avis  de  ne  pas  prendre 
l’initiative  des  hostilités  et  d’attendre  l’ennemi 
entre  la  frontière  et  la  capitale,  pour  lui  laisser 
l’odieux  de  l’agression,  d'autres  plus  louches  des 
considérations  militaires  que  des  considérations 
politiques,  et  soebant  les  Anglais  seuls  k la  fron- 
tière, voulaient  qu’on  se  jetât  brusquement  sur 
eux  pour  les  écraser.  Napoléon  laissait  dire,  ré- 
pondait rarement  sur  ce  sujet,  afin  de  ne  pas 
dévoiler  scs  desseins,  suivait  de  l’œil  la  marche  des 
masses  ennciiiies,  cl  calculait  le  point  juste  où  il 
pourrait  s’interposer  entre  elles  pour  les  frapper 
avant  leur  réunion.  Il  estimait  que  ce  serait  vers 
le  lH  juin,  et  il  espérait  avoir  h celte  date  les 
forces  qui  lui  étaient  indispensables  pour  agir 
elGcucement.— 'Le comte  deLobnulc  pressant  de 
commencer  les  operations,  Attendez,  lui  dit-il, 
que  j'aie  au  moins  100  mille  hommes,  et  vous 
verrez  alors  comment  je  m’en  servirai.  — Tout 
en  faisait  espérer  150  mille  pour  le  iiiilicu  de 
juin,  et  son  départ  étant  fixé  au  12,  Napoléon 
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voulnil,  avant  de*  partir,  avoir  avec  les 
cliambrcs  la  marche  des  alTaires. 

Il  les  convoqua  par  décret  pour  le  samedi 
3 juin,  de  manière  que  celle  des  rcprésenlanls 
pût  employer  les  5,  A cl  5 juin  à vérifier  les 
jiouvoirs  de  ses  membres,  à choisir  son  prési> 
dent,  scs  vicc-présiden(s  et  secrétaires,  a se 
constituer  enfin  avant  la  séance  impériale,  car 
à celle  époque  In  constitution  des  chnnihrcs 
précédait  In  cérémonie  où  le  souvernin  venait 
en  personne  ouvrir  leur  session.  Napoléon  avait 
de  plus  un  moiif  parlicuiier  pour  en  agir  de  la 
sorte.  Il  tenait,  comme  nous  l’avons  dit,  à faire 
de  son  frère  l.ueien  le  president  de  fa  cliainbre 
des  rcprésenlanls  , et  dans  celle  intention,  il 
l’avait  fait  élire  représentant  dans  le  département 
de  risère,  ce  qui  n’avait  rencontre  aucune  dilfi* 
culU^  Il  voulait  donc  attendre  le  résultat  du 
scrutin  dans  la  chambre  des  représentants  avant 
de  publier  la  liste  îles  pairs,  sur  laquelle  il  ne 
pouvait  Rfi  dispenser  de  porter  le  prime  Lucien 
si  la  présidence  de  la  seconde  ebamhre  ne  lui 
était  pas  dévolue. 

Toutefois  le  projet  de  Napoléon  était  d'exécu- 
tion très-difficile.  Les  six  cents  et  quelques 
membres  de  la  ebainbre  des  rcprésentuiits,  In 
plupart,  avons-nous  dit,  anciens  magistrats, 
militaires,  acquéreurs  de  biens  nationaux,  révo- 
lutionnaires bonnélcs,  étaient  animés  d’inten- 
tions excellentes,  et  tout  pleins  du  double  désir 
de  soutenir  Napoléon  et  de  le  soumettre  au  ré- 
gime constitutionnel.  L’Acte  additionnel  leur 
avait  déplu  sans  doute,  non  qu’ils  eussent  voulu 
y insérer  outre  chose  que  ce  qu’il  contenait, 
mais  parce  qu'il  raltncbait  trop  le  second  empire 
nu  premier,  et  parce  qu’il  ne  leur  laissait  pres- 
que rien  il  faire.  Cependant  l'idée  de  leur  donner 
à remanier  tes  constitutions  impériales  pour  les 
.adapter  a l’Acte  additionnel , de  loucher,  au 
besoin,  h ce  dernier,  paraissant  aduiisc  par  l'em- 
pereur  lui-méme,  ainsi  qu’il  résultait  de  son 
discours  au  champ  de  mai,  ils  avaient  obtenu  sa- 
tisfaction sous  les  rapports  essentiels,  cl  n’avaient 
aucun  motif  sérieux  d’opposition.  Élus  néan- 
moins sous  l'influence  d’un  sentiment  general 
de  défiance  h l’égard  de  l'ancion  despotisme  im- 
périal, ils  claieiil  singulièrement  préoccupes  du 
souci  de  ne  pas  se  montrer  dépendants.  Tous  les 
pouvoirs  hommes  ou  assemblées,  ont  leurs  fai- 
blesses : la  chambre  des  rcprésenlanls  en  avait 
une,  c’clait  I»  crainte  de  parailrc  servile.  On 
était  donc  loujours  prêt  A prendre  avec  Napoléon 
le  langage  de  tribun  sans  en  avoir  les  sentiments, 


tandis  qu'il  aurait  fallu  nu  contraire,  en  étant 
prêt  à lui  résister  s’il  revenait  à scs  anciennes 
liabiludcs,  s’unir  à lui  pour  sauver  en  commun 
lu  France  et  les  principes  de  la  révolution.  Dans 
cet  état  de  susceptibilité,  l.i  chambre  des  repré- 
sciitnnls  était  {voii  disposée  à nommer  lo  prince 
Lucien  : elle  se  serait  crue  compromise  des  son 
début  en  prenant  si  >ilc  les  couleurs  impériales. 
A celte  faiblesse  elle  joignait  rinexpcricncc  de 
provinciaux  récemment  arrivés,  ne  connaissant 
ni  Paris,  ni  les  hommes,  ni  le  manège  des  assem- 
blées. Tout  en  repoussant  Lucien  parce  qu'il 
ét.ait  frère  de  l’empereur,  elle  ne  savait  qui 
choisir.  Quelques-uns  de  ses  membres,  enclins 
h une  liberté  approcliant  de  la  liberté  républi- 
caine, aur.iicnt  accepté  volontiers  .M.  de  la 
Fayette,  qui,  bien  que  satisfait  de  l’Acte  addition- 
nel, cachait  peu  son  éloignement  pour  Napoléon  ; 
mais  tes  révulnlionnaires  lui  reprochaient  un 
reste  de  penchant  pour  in  maison  de  nuurhon. 
Il  émit  donc  trop  révolutionnaire  pour  les  uns, 
trop  peu  pour  les  antres,  et  ne  scaihLiit  pas 
propre  à réunir  la  inajurilé  des  suffrages. 
M.  Laiijuinais,  bignalé  dans  la  Couvcnlioii  par 
sa  résistance  à lu  Moiilagnc,  et  sous  l'cinpirc 
jmr  su  i-ésisinncc  à l'empereur,  répondait  à lu 
double  pensée  du  jour.  Ce  notait  pas  une 
objection  qu’il  eût  été  uilrnis  à la  pairie  sous 
Louis  XVIIL  Ou  voulait  par  15  indiquer  qu’on 
n'était  pus  exclusif  cl  <iu’on  prenait  les  amis  do 
lu  liberté  parloiil  où  on  les  trouvait.  .M.  Lniijui- 
nais  avait  par  conséquent  de  nombreuses  chances 
iTctrc  préféré  comme  président  de  la  chambre 
des  représentauLs. 

L’inconvénient,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la 
liberté  donnée  trop  tard,  c’est  qu'on  en  fait 
presque  toujours  le  difficile  essai  dans  des  cir- 
constances périlleuses,  où  le  pouvoir  a peur 
d'elle,  où  elle  a peur  du  pouvoir,  et  où  üs  se 
combattent  nu  lieu  de  s'unir  pour  le  salut  com- 
mun. Le  gouvernement,  aussi  inexpérimenté 
que  l’assemblée,  ne  disceniail  pas  clairement  les 
dispositions  de  celle-ci,  cl  coinmcltnit  lu  faute 
de  poursuivre  une  chose  impossible  en  désirant 
la  pirésidencc  du  piincc  Lucien,  tandis  que 
mieux  servi  il  y aurait  renoncé,  et  aurait  laissé 
se  produire  suns  üb&lacle  la  candidature  de 
M.  Lnitjuinais,  qui  n’uvuit  rien  d’offensif  ni 
même  de  blessant. 

La  ilinmbrc  des  représentants,  convoquée  le 
samedi  3 afin  de  se  constituer,  décréta  un  règle- 
ment provisoire,  se  divisa  en  commissions  pour 
opérer  la  vérification  des  pouvoirs,  et  déclara 
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d^nitivfmcnt  Admis  tous  ceux  dont  IVIection 
ne  prësenternit  p>is  de  diniciiUc.  Sans  aucune 
m.'ïlvcilliinre,  In  commission  chnrgéc  d’examiner 
les  élections  de  l'Isère  fil  la  remarque  naturelle 
que  le  prince  Lucien,  nommé  représentant, 
serait  Irès-probaldeincnt  élevé  è la  pairie,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  le  savoir  avant  d’ad* 
mettre  ou  lui  ou  son  suppléant  M.  Ducliesne. 
Ii’assembléc  ditîéra  cette  admission,  comme 
toutes  relies  qui  donnaient  lieu  à quelques  ob- 
jections, cl  l'ajourna  jusqu'après  la  publication 
nfîiciellc  de  la  liste  des  pairs.  Dans  le  premier 
moment  on  n’avait  mis  aucune  malice  h soulever 
une  pareille  (lifiiculté.  Pourtant  la  malice  vient 
\ite;  on  se  dit  bientôt  à l’oreille  que  Napoléon 
désirait  son  frère  Lucien  pour  président,  que 
c'était  là  le  vrai  motif  pour  lequel  on  ajournait 
la  publication  de  la  liste  des  nouveaux  pairs,  et 
tout  de  suite  les  observations  malveillantes  s’en- 
suivirent. La  chambre  devait,  dit  un  membre, 
procéder  le  lendemain  à l’élection  du  bureau,  et 
il  était  nécessaire  de  connaître  la  liste  des  pairs 
pour  que  les  voix  ne  s'égarassent  pas  sur  des 
noms  appelés  à la  pairie.  11  ne  fut  rien  répondu 
du  côté  du  gouvernement,  parce  que  rien  n'etait 
organisé  pour  la  direction  de  rassenibicc,  et  on 
resta  dans  une  indécision  qui,  sans  provoquer 
encore  de  l’humeur,  ne  devait  pas  larder  à en 
faire  naître.  Il  fut  convenu  que  le  lendemain  4, 
bien  que  la  chambre  fût  invitée  à assister  n la 
cérémonie  du  Louvre,  elle  tiendrait  séance  au 
palais  du  corps  législatif,  afin  d'accélérer  autant 
que  possible  sa  constitution. 

Le  lendemain  dimanche  4 juin,  tandis  que  les 
députations  qui  avaient  assisté  au  champ  de  mai 
se  réunissaient  au  Louvre,  les  représentants  se 
rendirent  au  palais  du  corps  législatif,  pour  y 
continuer  leurs  travaux.  Dès  rouvcrlurc  de  la 
séance  on  revint  à la  question  soulevée  la  veille, 
cl  cette  fois,  la  malice  commençant  à s’en  mêler, 
ou  demanda  de  nouveau  comment  il  fallait  con- 
sidérer l’élection  du  prince  Lucien.  Un  membre 
voulait  qu’on  ajournât  cette  éleclioii  par  le  motif 
qu’étant  pair  de  droit,  le  prince  Lucien  ne  pou- 
vait être  représentant.  L’asscrabléc,  portée  à 
l'indépendance  mais  non  h riioslilité,  parut 
importunée  de  cette  difScullc,  et  repoussa  la 
manière  proposée  de  motiver  rajournement.  Elle 
en  était  là,  lorsqu'elle  reçut  une  lettre  du  mi- 
nistre de  rintéricur  Carnot,  adressée  au  prési- 
dent provisoire,  et  déclarant  que  la  liste  des 
nouveaux  pairs  ne  serait  définitivement  publiée 
qu  après  la  constitution  de  la  chambre  des  repré- 


sentants. Ce  nVtait  pas  faire  preuve  de  connais- 
sance des  assembIcN's,  que  de  traiter  eelle-ei  avec 
des  façons  si  absolues.  Elle  nianifcsia  une  impres- 
sion marquée  clc  déplaisir.  Un  de  ses  membres, 
M.  Dupin,  s'écria  : Si  nous  déclarions,  à notre 
tour,  que  nous  ne  nous  constituerons  qu'apres 
avoir  connu  la  composition  de  la  pairie,  que 
pourrait-on  nous  répondre?.,.  — Des  mur- 
mures interrompirent  cette  observation  qui  était 
fondée,  mais  qui  dépassait  la  mauvaise  humeur 
de  la  chambre,  et  on  procéda  au  scrutin  pour  le 
choix  d’un  président,  sans  sc  prononcer  sur  les 
élections  de  l'Isère.  Le  nom  du  prince  Lucien  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  écarté  de  fuit  par  l'ajour- 
nement de  son  admission.  Du  reste  pas  un  des 
sufTrages  ne  sc  porta  sur  lui,  cl  ils  sc  répartirent 
tous  entre  MM.  LnnjuinaU,  de  la  Fayette,  de 
Flaiigergues,  et  quelques  autres  candidats. 
M.  Lanjuinais  en  réunit  189,  M.  de  la  Fayette  68, 
M.  de  Flaiigergucs  74,  M.  Merlin 4 l,M.  Dupont 
de  l'Eure  29.  Ces  nombres  révélnieiit  bien  les 
dispositions  de  rassemblée.  F.lle  voulait  cunslater 
son  indépendance,  et  inclinait  visiblement  vers 
l'homme  qui  exprimait  le  mieux  cette  indépen- 
dance, car  M.  Lanjuinais  avait  été  l'un  des  oppo- 
sants de  l'ancien  sénat,  sans  être  un  ennemi 
déclaréde  l’empereur.  Cependant,  comme  M.Lan- 
juinais,  tout  en  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix,  n’avait  pas  eu  la  majorité  abso- 
lue, on  recommença  le  scrutin,  et  cctic  fois  il 
réunit  277  suffrages,  M.  de  laFayettc,  73,  M.  de 
Flaugcrgues  38.  M.  de  lainjuinnis  fut  donc  nommé 
president  sauf  l'ajiprohation  de  l’empereur,  qui 
d'uprès  rAclc  additionnel  était  nécessaire. 

Pendant  qu’on  sc  livrait  à ces  scrutins  au  pa- 
lais du  corps  législatif,  la  seconde  céremonie  de 
la  dislribiitioii  des  drapeaux  s’accomplissait  au 
Louvre.  L'empereur,  après  avoir  reçu  sur  son 
Irônequelques députations  qui  avaient  des  adres- 
ses à lui  remettre,  s’élait  rendu  dans  U galerie 
du  Louvre,  où  sont  exposés  les  chefs-d’œuvre  de 
peinture  (|ue  nos  rois  ont  depuis  plusieurs  siè- 
cles amassés  pour  la  jouissance,  l'instruction  cl 
l'honneur  de  la  France.  D'un  côté  sc  trouvaient 
rangées  les  députations  des  collèges  électoraux 
avec  les  étendards  destinés  aux  gardes  natio- 
nales, cl  de  l'autre  les  liéputations  de  l'armée. 
Celte  galerie,  la  plus  longue  de  l'Europe,  toute 
pleine  de  glorieux  drapeaux  cl  contenant  10  mille 
personnes,  présentait  une  perspective  profonde, 
d’un  effet  aussi  grand  que  singulier.  C'élail  sur- 
tout pour  les  membres  des  collèges  électoraux 
qu'avait  lieu  la  nouvelle  cérémonie  : Napoléon, 
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qirils  aTaient  la  satisfaction  de  roir  et  dVnlcndre 
de  près,  leur  parla  h tous  avec  son  esprit  d'à- 
propos,  cl  les  laissa  en  général  très  satisfaits,  te 
despote  orienlül  avait  fait  place,  dans  leur  ima- 
gination, RU  grand  homme,  simple,  accessible, 
prêt  à entendre  et  à écouter  la  voix  de  ses  sujets. 
Arrivé  au  vaste  salon  carre  qui  termine  la  gale- 
rie, iNapolé*on  revint  sur  ses  pas,  tourna  alors  ses 
regards  vers  les  députations  de  l’armée,  les  clcc- 
trisa  de  nouveau  par  sa  présence  cl  ses  paroles, 
et  leur  dit  qu'ils  allaient  brcniol  se  revoir  là  où 
iis  s'étaicnl  tant  vus  jadis,  où  ils  avnient  tant 
appris  à s'estimer,  c’csl-n-dirc  sur  les  champs  de 
bataille,  où  cette  fois  ne  les  appelait  plus  l'amour 
des  conquêtes,  mais  rindépendanre  sacrée  de  la 
patrie. Cette  cérémonie,  fommencéeà  midi,  n’était 
finie  qu’à  sept  heures.  Elle  fut  suivie  d’une  fêle 
magnifique  dans  le  jardin  des  Tuileries. 

A peine  la  journée  terminée,  Napoléon  avait 
eu  à s’occuper  des  scrutins  de  la  ciinmbrr  des 
représentants,  et  à se  former  un  avis  sur  ce 
sujet.  Sa  première  impression  fut  celle  d’un 
extrême  mécontentement.  Cnc  divergence  d'opi- 
nion sur  les  questions  les  plus  graves  faurnit 
moins  blessé  que  cet  empressement  à se  séparer 
de  sa  personne,  en  repoussant  son  frère  pour 
prendre  un  homme,  respectable  assurément,  mais 
riiii  (les  opposants  du  sénat  sous  le  premier  em- 
pire. En  présence  de  l'Europe  qui  mettait  une  si 
grande  affectation  ù diriger  sur  lui  tous  scs 
coups,  il  pensait  qu’il  eût  été  plus  généreux  et 
plus  habile  de  s'unir  à lui  fortement.  Mais,  il 
faut  le  répéter  sans  cesse  dans  celte  histoire, 
pour  l’instruction  de  tous,  la  conséquence  des 
(fautes  est  d’en  subir  la  peine  dans  le  moment  où 
cette  peine  est  le  plus  poignante.  Après  avoir 
accepte,  encouragé,  exigé  pendant  quinze  ans 
une  servilité  sans  bornes,  Napoléon  ne  pouvait 
pas  même  obtenir,  pour  sa  personne,  des  égards 
qui,  en  cet  instant,  auraient  eu  le  double  mérite 
du  courage  cl  d’une  habile  démonstraliun  contre 
l'cimcmi  extérieur.  S'élaut  beaucoup  fait  violence 
depuis  deux  mois  et  deoi,Jf  n’y  litil  plus  celle 
fois,  et  laissa  voir  la  plus  vive  irrilalion.  — On 
a voulu  m'offenser,  dit-il,  en  choisissant  un  en- 
nemi. Pour  prixdctoutes  les  concessions  que  j’ai 
faiteson  vcutni'insullcr  et  m’affaiblir...  Eh  bien, 
s'il  en  est  ainsi,  je  résisterai,  je  dissoudrai 
celte  assemblée,  et  j en  appellerai  à la  France  ({ui 
ne  cuiiiiail  que  moi,  qui  pour  sa  dctciise  ii  a 
eontiancc  qu'en  moi,  et  qui  ne  lient  pas  le  moin- 
dre compte  de  ces  inconnus,  lesquels,  à eux  tous, 
ne  peuvent  rien  pour  elle...  Oes  hommes,  ajoutait- 
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il,  qui  ne  veulent  pas  des  Bourbons,  qui  seraient 
désolés  pour  leurs  places,  pour  leurs  hiens,  pour 
leurs  opinions,  de  les  voir  revenir,  ne  savent 
pas  même  s’unir  l'i  moi,  qui  puis  seul  les  garantir 
contre  tout  ce  qu’ils  craignent,  cnr  c'est  à coups 
de  canon  maintenant  qu'on  peut  défendre  la  révo- 
lution, et  lequel  d’entre  eux  est  capable  d’en 
tirer  un?... 

Celle  première  explosion  n’aurait  pas  eu  de 
grands  inconvénients  , clic  aurait  eu  même 
l'avantage  de  calmer  Napoléon  en  donnant  un 
libre  cours  aux  sentiments  dont  son  oo.Mir  était 
plein,  si  rite  n’avait  dù  être  divulguée,  exagérée 
par  la  perfidie  du  duc  d’Olrantc,  lequel  alla  dire 
partout  qim  Napoléon  était  incorrigible,  qu’il 
voulait  dissoudre  les  chambres  dès  le  lendemain 
de  leur  réunion.  Toutefois,  apres  ce  mouvement 
d hiimeiir.  Napoléon  s'apaisa.  Carnot,  le  prince 
archichancelier,  M.  Eavaleltc,  M.  Regnaud  de 
Saint-Jean  d’AngcIy,  s’efforcèrent  de  lui  faire 
entendre  raison,  et  n’y  eurent  pas  beaucoup  de 
peine,  son  grand  esprit  lui  disant,  une  fuis  la 
colère  passée,  tout  ce  que  pouvaient  lui  dire  les 
hommes  les  plus  sages.  Il  sentit  que  rompre  en 
ee  moment  serait  une  folie,  qu’il  fallait  accorder 
quelque  chose  à la  faiblesse  de  celte  assemblé'e, 
qui  avait  la  prétention  de  paraître  indocile  tout 
en  étant  profondément  dévouée.  D'ailleurs, 
M.  Lanjiiinais  était  un  iionnétc  homme,  ami  de 
la  révolution  autant  qu'ennemi  de  ses  excès, 
voulant  le  triomphe  de  In  cause  commune,  et 
facile  en  outre  à adoucir  avec  de  bons  procédés. 
L'homme  qui  parla  le  plus  vivement  et  le  plus 
utilement  dans  ce  sens  fut  M.  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely.  Ce  personnage  était,  par  scs 
antécédents,  sa  brillante  facilité  de  parole,  des- 
tiné plus  que  jamais  à devenir  l’organe  du  gou- 
vernement auprès  des  chambres.  11  tenait,  par 
ce  motif,  à SC  rendre  agréable  à leurs  yeux,  en 
appuyant  leurs  désirs  auprès  de  l'empereur.  De 
plus,  quoique  sincèrement  dévoué  à Napoléon, 
il  était  tombé  sous  l’inllucnce  dcM.  Fouché,  qui, 
le  voyant  appelé  à jouer  un  rôle  considérable 
devant  les  chambres  et  Ircs-flatté  de  ce  rôle, 
l'avait  encouragé  à le  prendre,  lui  en  facilitait 
le  moyen  de  toutes  les  manières,  et  cherchait  à 
lui  persuader  que  résister  à Napoléon  c'était  le 
sauver  : vérité,  hélas!  trop  réelle  quelques  an- 
nées auparavant,  et  qui,  sentie  cl  pratiquée  h 
temps,  aurait  sauvé  Napoléon  et  la  France,  niais 
qui  était  tardive  en  1815,  et  pouvait  même,  en 
présence  de  l'Europe  armée,  devenir  funeste  ! 
Au  surplus,  en  conseiliaul  d’acCcptcr  M.  Lanjui- 
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nuis  cAmme  président,  M.  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d’Angcly  donnait  à Napoléon  un  conseil 
fort  sagC)  cor  tout  autre  choix  (ïil  été,  dans  les 
circonstances,  inconTcnniit  et  impossible. 

Tandis  i|u'on  s’efforçait  de  persuader  Napo- 
léon, on  alla  chercher  M.  Lnnjuinais;  on  lui  dit, 
ce  qui  était  vrai,  qu*il  devait  à rcnipcreur  de  le 
voir,  de  s'expliquer  avec  lui  apres  une  si  longue 
opposition  dans  le  sénat,  et  de  le  rassurer  sur 
l’usage  qu'il  pourrait  faire  du  pouvoir  immciise 
de  la  présidence.  M.  Lanjuinais  se  rendit  le  soir 
même  ii  rÊlysce,  et  fut  reçu  immédiatement. 
Napoléon  l'accueillit  avec  une  gréce  infînic,  mais 
avec  une  extrême  franchise.  — Le  passe  ii’esl 
rien,  lui  dit-il,  je  n'ai  pas  la  faiblesse  d’y  pcn>cr; 
je  ne  liens  compte  que  du  caracicrc  des  hommes 
cl  do  leurs  dispositions  pn^entes.  Êtes-vous 
mon  ami  ou  mon  ennemi?  — Al.  Lnnjuinais, 
louché  de  la  franchise  avec  lnc|uelle  Napoléon  le 
questionnait,  lui  répondit  (ju'il  n'ctail  point  son 
ennemi,  <|iril  voyait  en  lui  la  cause  de  la  rcvu- 
lulinii,  cl  qu'aux  conditions  de  la  monarchie 
coiisliliitionnclte  siiicèmncnt  maintenues,  il  le 
S4)ulicndrail  rranchcincnt.—  Nous  sommes  d'ac- 
cord, répondit  Napolcoii,  cl  je  ne  vous  dcmaiHle 
pas  davantage.  L’entrevue  s’éinnt  terminée 
de  la  manière  In  plus  omicatc.  Napoléon  se  dé- 
cida à confirmer  lu  choix  de  la  chambre. 

Pourtant  le  bruit  de  sa  première  rcsi»tance 
s'élail  répandu.  M.  l'uuchc  ne  l’avait  laissé  igno- 
rer à personne,  et  il  avait  déjà  répété  partout 
que  Napoléon  était  toujours  le  meme,  qu’il  ne 
pouvait  soulTrir  aucune  indépcmlaoce,  et  que  ce 
serait  un  grand  miracle  si  In  chambre  n élait 
pas  dissoute  dans  quelques  jours.  Le  lendemain, 
lundi  l>,  les  rcprcscolanis  étant  assemblés  pour 
achever  l'œuvre  de  leur  constitution,  on  mur- 
murait de  banc  en  banc  ce  qui  s’était  passe,  cl, 
ignorant  le  résultat  de  rentrer  ue  de  Napoléon 
avec  AI.  Lanjuinais,  on  était  l'orl  enclin  au  nié- 
eonlcnlemcnl.  Le  jirésiüenl  d'âge  fil  eonnahre 
qu'il  avait.  In  veille,  euimiiuni(|iic  a rempcecur  le 
vole  de  la  chambre,  que  rcmpcrcur  s’était  borné 
:i  répondre  qu’il  aviserait,  cl  ferait  connaître  sa 
résolution  ]>ar  le  chambcHun  de  service.  A ce 
dernier  détail  ou  murmura  rortement.  Un  mem- 
bre lit  rciiiarquer  avec  raison  que  ce  n cUiit  pas 
par  renliciiiise  d'un  chambellan  que  devaient 
s’établir  les  rapports  des  cliambrcs  avec  le  mu- 
iiaïqijc.  M.  Duinulard,  et  après  lui  M.  Keguaiid 
de  Sainl-Jemi  d'Angcly,  cbcrchèrcnt  à expliquer 
la  réponse  de  l’empereur,  en  disiuit  que  scs  pa- 
roles avaient  été  mal  saisies  par  le  président 


d’âge,  cxpllcalion  A laquelle  celui-ci  se  prêta 
volontiers  pour  réparer  la  maladresse  qu’il  avait 
commise  en  rapportant  un  détail  qu’il  eût  mieux 
valu  taire.  Pcnd.ant  qu'on  raisonnait  sur  ce  su- 
jet, et  que  pour  couper  court  â la  difficulté  on 
suspendait  la  séance,  M.  llcgnniid  de  Saint-Jean 
d'Angcly  se  rendit  à rÈlysée,  en  rapporta  lui- 
inémc  le  décret  qui  nommait  M.  Lanjuinais  pré- 
sident, et  le  présenta  en  sa  qualité  de  ministre 
d'Ktnt,  ce  qui  faisait  disjKir.dlrc  toute  siisccpli- 
bililé.  L’approbation  donnée  au  cholx<le  Al.  I.an- 
juinais  eabiia  le  mceontenlcmcnl  de  la  chambre. 
Elle  désigna  ensuite  pour  vice-présidciils,  M.  de 
i'iaiigergues  (élu  par  405  voix),  M.  D.iponl  de 
l'Eure  (par  279  voix),  M.  de  la  Fayette  (par237‘. 
Le  quatrième  vice-président  restait  à noiiimcr. 
Le  icmlcmniii  le  général  Grenier  fut  élu. 

En  meme  temps  qu'on  ])ürtnil  à la  Chambre 
des  représentants  la  nomination  définitive  de 
son  présiileni,  on  portait  à celle  des  pairs  la 
liste  des  membres  appelés  à la  composer.  Napo- 
léon uvuil  demandé  à ses  frères,  à ses  principaux 
ministres,  une  liste  de  pairs  dressée  suivant  les 
vues  de  chacun  d’eux.  De  ecs  listes  eompaiV*es 
il  avait  composé  une  liste  de  150  pah<s,  qui  pou- 
vait et  devait  être  coinplclcc  plus  tard,  A mesure 
que  le  succès  amènerait  de  nouvelles  adhésions, 
particulièrement  dans  l'aiiciennc  noblesse.  Al.de 
ta  Fayette,  vivement  pressé  pur  Joseph  d’accepter 
la  pairie,  avait  préféré  siéger  daiiB  la  chambre 
dr'S  représentants,  où  il  devait  trouver  plus  de 
conformité  d'opinion  et  une  inilucncc  plus  di- 
recte sur  les  événements.  Napoléon  avait  d’abord 
chuisf  ses  frères  Joseph,  Lucien,  Louis,  Jérème 
(lesquels,  du  reste,  étaient  pairs  de  droit),  son 
oncle  le  cardinal  Fcsch,  son  ûls  adoptif  le  prince 
Eugène  (retenu  a Vienne  par  la  coalition),  les 
maréchaux  Davoust,  Suchcl,  Ncy,  Brune,  Mon- 
ccy,  Soull,  Lefebvre,  Grouchy,  Jourdan,  Mor- 
tier; les  ministres  Carnot,  Dccrcs,  de  Bassano, 
Caulaincourl,  Alollicn,  Fouché  ; le  cardinal  Cam- 
bncérès,  les  archevêques  de  Tours  (de  Barrai), 
de  Bourges  (de  Beaumont}, dcToiilousc  (Priiii.ll); 
les  généraux  Bertrand,  Drouot,  Beiliard,  Clau- 
se!, Savary,  Duhesme  , d’Erlon  , Exchiians  , 
Friant,  Fiahault,  Gérard,  Lobau,  la  Bédoyère, 
Dclubordc,  Lccouibe,  Lallemand,  Lefebvre- Des- 
nuucUes,  Alulilor.  Pajol,  Banipon,  Iteille, Travot, 
YAadamme,  etc.  Il  avait  choisi  plusieurs  régi- 
cides, Sieyès,  Cuinhaccrès,  Carnot,  Fouché, 
Thibaudeau,  non  comme  régicides,  mais  comme 
personnages  éminents,  que  leur  qualité  de  régi- 
cides lie  devait  pas  exclure  des  hautes  fonctions 
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publiques.  Il  nvail  pris  iliins  Tancicnnc  noblesse 
quelques  noms,  MM.  <le  lIcnuvAU,  de  nnuffee- 
niuntytlc  Boissy,  de  Forbiii,  tic  bt  Uoelicrtiii- 
cauld,  de  Nicolaî,  de  Prasliu,  de  Sé};ur,  etc.  S'il 
nen  avait  pas  pris  davantage,  e'était  faute  d*en 
avoir  un  plus  grand  nombre  dont  il  pûltlisposer. 
Il  comptait  sur  ses  prochaines  victoires  pour  en 
conquérir  d'autres.  Ce  n*élu't  pas  le  goùl  qu'on 
lui  attribuait  pour  les  anciens  noms  qui  le  diri- 
geait, mais  riililitc  bien  sentie  de  le»  placer  dans 
la  chambre  haute,  appelée  5 être  à la  fois  con- 
servatrice cl  indépendante. 

Le  prince  Joscpii  avait  inanifeslc  un  vif  dé- 
plaisir en  entendant  le  texte  du  décret  qui  te 
nommait  pair,  car  il  prétendait  l'clrc  de  droit. 
Malgré  les  cITorls  qu'on  fit  pour  l'engager  ii  se 
taire,  il  réclama  eu  disant  que  c'était  sans  doute 
par  une  erreur  de  rédaction  qu'il  était  men- 
tionne sur  le  décret,  car  il  devait  lu  pairie  à sa 
naissance,  cl  nullement  à la  nomination  impé- 
riale. Au  milieu  des  tiraillements  qui  se  mani- 
feslaiciil  déjà,  il  y avait  de  la  part  des  frères  de 
l'empereur  une  grande  îmjirudcncc  à ne  pas  sa- 
voir se  contenir  eux-mémes.  Que  pourrait  on, 
en  efTct,  ohjeclcr  à tous  ceux  qui  étaient  si  pres- 
ses de  parler  hors  de  propos,  si  les  frères  de 
Napoléon  ne  savaient  pas  s'abstenir  d’une  récla- 
mation aussi  puérile?  Us  commirent  une  nuire 
faute  non  moins  remarquée  que  In  précédente, 
en  ne  voulant  pas  siéger  avec  leurs  collègues,  et 
en  exigeant  des  sièges  particuliers  à coté  du  pre- 
sident. S’étant  nptTciis  du  mauvais  cITel  produit 
par  cette  prélenlinn,  ils  y rcnonccrciit.  Ce  fut  le 
prince  Lurien  qui  le  premier  donna  ce  bon 
exemple,  en  allant  se  confondre  dans  les  rangs 
de  ses  collègues. 

Ces  diverses  opérations  avaient  rempli  les 
journées  des  5 cl  6 juin,  et  il  fallul  remettre  lu 
séance  impériale  au  inerercdi  7.  Celle  séance 
devait  consister  dans  la  lecture  du  discours  de  la 
couronne,  cl  dans  la  prestation  du  serment  à 
l’cnipcrcur  par  les  pairs  et  les  représentants. 
Napoléon,  suivant  son  usage,  avait  écrit  lui- 
même  le  discours  qu'il  devait  prononcer,  et 
l’avait  rédigé  de  ce  style  net,  franc  cl  ferme  qui 
convenait  à un  esprit  comme  le  sien,  toujours 
résolu  en  toutes  choses.  Il  avait  voulu  donner  la 
iDonarchic  constitutionnelle,  non  par  goût  de  so 
lier  les  mains,  mais  par  la  conviction  qu'elle  était 
necessaire,  et  que  ses  propres  fautes  d'ailleurs  (a 
rendaient  tndispcnsalilc.  Il  prit  donc  le  parti  de 
s’expliquer  à ccl  égard  en  termes  brefs  mais  dé- 
cisifs. Sachant  de  plus  que  les  rf'prcscnlants 
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arrivaient  avec  le  regrrt  de  trouver  une  Cmisli- 
tulion  toute  faite,  et  de  n'avoir  rien  a faire 
cux-mèines,  il  consentit  ii  leur  reconnailre  le 
droit  de  toucher  aux  matières  coiistilulionnclles 
en  coordonnant  les  anciennes  constitutions  avec 
la  notivcllc.  Il  voulut  ajouter  à ers  concessions 
quelques  conseils,  dumiés  du  même  ton  que  les 
concessions,  c'csl-h-dfrc  avec  une  exlrcnic  fer- 
meté. Après  ces  points  ]uincipnux,  il  en  était 
d'niilrrs  non  moins  importants  ù aburtlcr.  Sans 
avoir  aucun  pcnelianl  pour  la  persécution,  Napo- 
léon avait  la  volonté  bien  arretée  de  ne  pas  se 
laisser  attaquer  impunément  parles  partis  enne- 
mis. Il  aurait  désiré  qu’on  prévint  i’insurrcclion 
de  la  Vendée,  et  il  s’etnit  trouve  sur  ce  sujet  en 
dcsnceonl  avec  scs  ministres  Ces  derniers,  tout 
en  jugeant  imlispcn<ab)c  hi  répression  de  cer- 
taines menées,  craignnieiil  neanmoins,  en  ayant 
recours  aux  lois  antérieures,  de  fournir  de  nou- 
veaux prétextes  à ceux  qui  leur  rcprorhnienl  de 
laisser  subsister  rancicn  arsenal  des  luis  rcvolu- 
lionnnircs.  Il  fallait  résoudre  la  diHieuUé,  et 
présenter  des  mesures  qui,  sans  retour  à l’arbi- 
traire, continssent  quelque  peu  l'audacieuse  üc- 
ti\ité  des  partis,  l.n  presse  avait  clé  délivi*éc  de 
la  censure,  maïs  il  n'en  devenait  que  plus  néec.s- 
sairc  et  plus  légitime  d'nppnrier  quelques  liinilr.s 
à ses  excès  par  riiitei-vcnlion  régulière  des 
Irilinnnux.  Enfin  il  fallait  présenter  le  budget. 

C’él'nicnt  là  de  suflisantes  cl  régulières  oceu- 
pations  pour  les  ehnnibres,  cl  Napoléon  s'était 
nlinché  h leur  en  tracer  le  pi  ni  dans  un  discours 
c'air  et  précis,  (|ui  obiint  l'nssenlimenl  unanime 
«le  ses  ministres  lorsqu’il  leur  en  donna  commu- 
nication. 

Tandis  qu'il  préparait  le  langage  à tcnirdcvnnt 
les  deux  chambres,  celte  des  reprcseiUanls  ayant 
les  défauts  des  nsscinblées  nouvelles,  était  im- 
patiente de  toueber  aux  sujets  les  plus  délicats. 
Le  mardi  G juin,  veille  de  la  séance  impériale, 
un  représentant  fit  une  motion  relative  nu  ser- 
ment qu'on  devait  prêter  le  Iciidcmnin.  Il  pro- 
posa de  déclarer  qu'on  ne  pourrait  exiger  do 
serment  «]U*cn  vertu  d’une  loi,  et  qu'en  tout  cos 
celui  qu’on  devait  prêter  le  jour  suivant  ne  pré- 
judicierait en  rien  au  droit  des  chambres  do 
réviser  les  constitutions  impériales. 

Cette  pro)>osUion  causa  une  vivo  émotion.  Si 
elle  avait  etc  entendue  dans  son  sens  le  plus 
rigoureux,  il  aurait  fallu  en  conclure  que  le  ser- 
ment exigé  élail  iih'gnl,  que  dès  lors  on  ne  le 
prêterait  pa«,  n moins  que  dans  hjournéc  même 
il  ne  fût  rendu  une  loi  pour  l’autoriser.  Mais  en 
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rédigeant  celle  loi  sur  rhcurc«  il  n'clait  pas  pro- 
bable qu’elle  pùl  élrc  en  vlngl-qualrc  heures 
adu]»(cc  par  les  deux  chaïuhres,  et  dès  lors,  le 
serment  étant  impossible  le  lendemain,  il  en  sérail 
résulté»  aux  ycuxdcs  partis  cl  de  l’Europe,  que  les 
chambres  avaient  refusé  de  jurer  fidélité  à Napo- 
léon. Dans  un  moment  où  cinq  cent  mille  soldats 
marchaient  sur  la  Friincc,  refTcl  aurait  pu  être 
extrêmement  fâcheux. 

f/asscrablce»  qui  maigre  sa  susceptibilité  com- 
prenait qu'.iprcs  avoir  replacé  Napoléon  sur  le 
tréne  il  fallait  se  garder  de  fulTaiblir,  accueillit 
avec  une  anxiété  visible  la  proposition  qu’on 
venait  de  faire.  Divers  représentants  se  hâtèrent 
de  la  combattre.  Ils  dirent  que  des  sénalus- 
cniisultcs  antérieurs  .avaient  prescrit  le  serment 
â rcrapcrcur,  que  dès  lors  il  était  légal,  ces 
sénatus-cunsulles  n'nynnt  pas  été  abolis;  qu'au 
surplus  il  était  bien  entendu  que  ce  serment 
n'imposail  qu’un  engagement  de  fîdcüté  à la 
dynastie  impériale,  cl  nullement  l'obligalion  de 
tenir  pour  immuables  des  lois  dont  la  révision 
était  chose  convenue  d’apres  le  discours  même 
de  fcmpcrcur  au  champ  de  mai.  M.  Roy,  depuis 
ministre  des  ûnanccs  de  Louis  XVIII  et  de 
Charles  X,  pour  lequel  Napoléon  avait  etc  sévère, 
répondit  que,  tout  étant  nouveau  dans  le  second 
empire,  la  chambre  des  pairs  ne  ressemblant  pas 
au  sénat,  la  chambre  des  représentants  au  corps 
législatif,  le  sénatus-consuUc  qu'on  invoquait  de- 
vait être  considéré  comme  tombé  en  désuétude, 
et  ne  pouvait  suffire  pour  rendre  légal  le  serment 
exigédesdeux  chambres.  L’assemblée, appréciant 

10  danger  de  celle  discussion,  manifesta  un  mé- 
contentement visible.  MM.  Dumolard,  Dedoch, 
Sébasliani,  répliquèrent  vivement  à M.  Roy,  en 
disant  que  si  les  attributions  de  la  pairie  et  de  la 
chambre  des  représentants  diiïéraicnt  de  celles 
du  sénat  et  du  corps  législatif,  le  monarque  res- 
tait, qu’on  lui  devait  fidélité  sous  le  régime  nou- 
veau comme  sous  fancicn  ; que  de  plus,  dans  les 
circonstances  présentes,  funion  des  pouvoirs 
étant  la  condition  du  salut  commuu,  les  conve- 
nances du  moment  se  joignaientauxeonvennnees 
générales  pour  qu’on  prêtât  avec  empressement 
le  serment  demandé.  M.  Boulay  de  la  Meurthe, 
ministre  d’État,  alla  plus  loin  encore,  et  même 
trop  loin,  en  signalant  un  parti  qu’il  qualifia 
parti  de  l’étranger,  dans  lequel  il  ne  rangeait, 
disait-il,  ni  fauteur  de  la  proposition,  ni  aucun 
de  ceux  qui  fappuyaient,  mais  à la  tête  duquel 

11  plaçait  surtout  les  royalistes,  et  dont  lo  travail 
consistait,  selon  lui,  à diviser  les  pouvoirs,  pour 


ouvrir  à l'ennemi  les  portes  de  l.v  France.  Cette 
sortie  trop  vive  fut  accueillie  avec  un  silence 
d'embarras  et  même  d’improhation.  De  toutes 
parts  on  demanda  la  clôture  de  relie  disi-ussion. 

. D’abord  on  s’élail  borné  n réclamer  l’ordre  du 
jour  sur  la  proposition,  bientôt  on  voulut  quel- 
que chose  de  plus  significatif,  et  à l'ordre  du 
, jour  pur  et  simple  on  substitua  la  déclaration 
explicite  de  la  légalité,  de  la  convenance  et  de  la 
I nécessité  du  serment.  Soit  que  les  opposants  fus- 
sent absents  ou  convertis,  l'assemblée  adopta 
cette  déclaration  h funanimilé. 

Dans  un  pays  habitué  de  longue  main  k la 
liberté,  et  où  Ton  a pris  l’habitude  de  u’att^chcr 
de  l’importance  qu’aux  actes  de  la  majorité,  et 
non  aux  actes  des  individus,  qu’il  faut  laisser 
libres  parce  qu’ils  perdent  ainsi  tonte  portée  fâ- 
cheuse, on  n’aurait  pas  été  fort  ému  de  celle 
séance.  Mais  les  partis  s’en  servirent  pour  pré- 
tendre que  Napoléon  n’avait  pas  la  nation  avec 
lui,  puisque  ses  représentants  nommés  de  la 
veille  répugnaient  nu  serment  de  fidélité.  Napo- 
léon en  fut  affecté.  Voyant  l’obstination  des  puis- 
sances coalisées  à diriger  leurs  coups  contre  sa 
personne  seule,  il  aurait  voulu  que  les  chambres 
répondissent  à cette  laclique  en  s’unissant  étroi- 
tement ?i  lui.  Devenu  triste  depuis  quelque 
temps,  depuis  surtout  qu’il  avait  vu  la  fatalité  se 
prononcer,  et  coinmcnccr  par  emporter  Murat, 
il  le  devint  davantage  en  voyant  fibolcmcnt  rem- 
placer autour  de  sa  personne  la  forte  et  cordiale 
union  dont  il  aurait  eu  besoin.  Il  sentit  plus  que 
jamais  que  c'etaît  â In  fortune  des  armes  â pro- 
noncer et  à lui  ramener  les  cœurs,  qui  (la  chose 
est  triste  à dire)  ont  besoin  de  succès  pour  s’at- 
tacher. 

Le  7,  il  se  rendit  au  palais  du  corps  législatif, 
dans  un  appareil  plus  simple  que  celui  qu’il  avait 
déployé  au  champ  do  mai,  et  fut  chaudement 
applaudi  par  la  chambre  des  représentants,  dont 
les  intentions  étaient  excellentes  si  son  expé- 
rience était  médiocre,  et,  chose  singulière,  mieux 
accueilli  par  elle  que  par  la  chambre  des  pairs. 
En  présence  des  dispositions  extrêmement  libé- 
rales du  publie,  la  chambre  des  pairs  noinméc 
par  le  pouvoir,  et  sinon  confuse  nu  moins  un  peu 
embarrassée  de  son  origine,  croyait  plus  digne 
d’applaudir  avec  réserve  celui  .î  qui  elle  devait 
l’existence,  en  laissant  le  soin  de  fepplaudir  avec 
vivacité  à la  chambre  élective  qui  tirait  son 
origine  du  pays. 

L’empereur  étant  assis  sur  sou  trône,  et  ayaiil 
' ses  frères  à sa  droite  et  à sa  gauche,  le  prince 
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archicbaucelicr  lut  la  rormule  du  sermeDt,  qui 
était  ccilc^i  : Je  jure  obèitsance  aux  con^btu- 
lions  (U  t empire  et  fidélité  d l'empereur,  L’archi- 
chaucilier  fit  ensuite  l’aijpd  des  pairs  et  des 
rcpréscutants,  qui  prétèreut  serment  avec  un 
accent  chaleureux.  Cela  fait,  Napoléon  prononru 
d'un  ton  grave  le  discours  suivant,  modèle  | 
de  simplicité,  de  coocisiuii  et  de  grandeur  : 

« Messieurs  de  la  chambre  des  pairs,  et  Mes- 
• sieurs  de  la  chambre  des  représentants  y 

« Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la 
« confiance  du  peuple  m’ont  revêtu  d'un  pouvoir 
« illimité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le 
« plus  pressant  de  mon  cœur  : je  viens  coin- 
s lucncer  la  monarchie  coustitutionocile. 

« Les  hommes  sont  impuissants  pour  assurer 
« l'avenir;  les  institutions  seules  fixent  les  dcsli- 
« nées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire 
K en  France  pour  garantir  la  liberté,  rindépen- 
« dance  et  les  droits  du  peuple. 

< Nos  constitutions  sont  éparses  : une  de  nos 
« plus  importantes  occupations  sera  de  les  réu* 

« iiir  dans  un  seul  cadre,  et  de  les  coordunucr 
« dans  une  seule  pensée.  Ce  travail  rccomman- 
N dera  l’époque  actuelle  aux  générations  fu- 
« turcs. 

c J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de 

toute  la  liberté  possible;  je  dis  possible,  parce 
•c  que  l'anarchie  ramène  toujours  au  gouverne- 
tf  meut  absolu. 

K Une  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à 
< notre  indépendance;  scs  armées  arrivent  sur 
•c  nos  frontières. 

c Lu  frcgalc  la  Melpoméne  a été  attaquée  et 
■ prise  dans  la  Méditerranée,  après  un  combat 
« sanglant  contre  un  vaisse^iu  anglais  de  74.  Le 
tf  sang  a coulé  en  pleine  paix. 

c Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  in- 
« testines.  Ils  excitent  cl  fomentent  la  guerre 
« civile.  Des  rassemblements  ont  lieu  ; on  com- 
« munique  avec  Gand,  comme  en  1793  avec 
c Coblenlz.  Des  mesures  législatives  sont  indis- 
tf  pensables  : c'est  à votre  patriotisme,  à vos 
« lumières  et  à votre  attachement  k ma  personne 
« quo  je  me  confie  sans  réserve. 

c La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à la 
« constitution  actuelle,  on  n'y  peut  rien  chaii- 
« ger  sans  altérer  tout  notre  système  politique; 

« mais  il  faut  des  lois  répressives,  surtout  dans 
w l’état  actuel  de  la  nalion.  Je  rccoiumando  à 
« vos  méditations  cet  objet  important. 


« Mes  ministres  vous  feront  connaître  la  si- 
« tuation  de  nos  alTaircs. 

<'  Les  finances  seraient  dans  un  étal  salUfai- 
c saut  sans  le  surcroît  de  dépenses  que  les  eir- 
N constances  actuelles  ont  exigé 

« Cependant  on  pourrait  faire  face  à tout  si 
« les  recettes  comprises  dans  lu  budget  etuient 
« toutes  réalisables  dans  rannée,  cl  c'est  sur  les 
c moyens  d'arriver  à ce  résultat  que  mon  mî- 
« ntstre  des  finances  fixera  votre  attention. 

< Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du 
c prince  m’appelle  bientôt  à la  tclc  des  enfants 
t de  la  nation  afin  de  combattre  pour  la  patrie, 
«r  L'armée  et  moi  nous  ferons  notre  devoir. 

« Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à la 
« nalion  l’exemple  de  la  confiance,  de  l'énergie 
< et  du  patriotisme;  et, comme  icscnatdu  grand 
« peuple  de  l'antiquité  , soyez  décides  .î  mourir 
« plutôt  que  de  survivre  au  déshonneur  et  a In 
•I  dégradation  de  la  France.  Lu  cause  sainte  de 
K la  patrie  triomphera  ! > 

Ce  discours,  qui  touchait  à tous  les  sujets  avec 
un  tact  supérieur,  une  dignité  parfaite,  fut  cou- 
vert d'applaudissements,  et  il  le  inéritnit.  On  ne 
pouvait  désirer  un  aveu  plus  complet  de  la  mo- 
narchie constilutioiinclle,  et  une  profession  plus 
explicite  de  ses  principes. 

A l'entrée  d'une  carrière  ou  les  Anglais  nous 
avaient  précédés  de  deux  siècles,  il  était  naturel 
d'imiter  leurs  usages.  Kn  conséquence  chacune 
des  chambres  résolut  de  présenter  une  adresse 
en  réponse  au  discours  de  la  couronne,  et  clics 
chargèrent  de  la  rédiger  leur  bureau  accru  de 
quelques  membres , de  uionièrc  à pouvoir  la 
présenter  dans  la  semaine,  le  départ  de  Napoléon 
étant  annoncé  pour  le  dimanche  ou  le  lundi 
suivant. 

Napoléon  efTeclivcmcot  était  décidé  ù frapper 
le  coup  que  depuis  son  retour  à Paris  il  prépa- 
rait contre  la  portiou  de  la  coalition  placée  à sa 
portée.  Ce  n’est  pas  encore  le  moment  de  faire 
connaître  scs  combinaisons;  il  suffira  de  dire 
qu'au  milieu  des  occupations  de  tout  genre  que 
lui  valaient  l'insurrection  de  la  Vendée,  la  réu- 
nion drs  chambres  et  la  présence  à Paris  des 
électeurs  venus  au  champ  de  mai,  il  n’ayait 
cessé,  en  travaillant  jour  et  nuit,  de  tout  dispo- 
ser pour  son  entrée  en  action  le  15  juin.  Le  len- 
demain de  la  céréinODÎc  du  champ  do  mai,  il 
avait  eu  soin  de  faire  partir  la  garde  et  le  6*  corps 
pour  Laon  ; il  avait  ordonné  aux  généraux  d’Er- 
)on  et  Reille  d'entreprendre  à leur  tour  le  mou- 
vement que  le  général  Gérard  avait  commencé 
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depuis  plusieurs  jours,  et  qui  devait  opérer  In 
canccnlraliun  generale  de  r.irincc  derrière  Mau- 
beuge.  11  leur  aviiil  indique  n tons  a\cc  un  sain 
niinulicux  les  précautions  qui  étaient  les  plus 
propres  à tromper  rcnncmi,  et  qui,  en  effet,  le 
trompèrent  coinplctcmmt,  eoinmc  on  le  verra 
liienlùl.  Napoléon  comptait  que  la  garde  et  le 
b”  corps  ayant  atteint  Mnul)eugc  le  H juin,  il 
pourrait  parnilrc  le  15  nu  mnlin  sous  les  murs 
dcCbarlcroy  h la  tète  de  150  mille  hommes.  Il  en 
aurait  eu  150  mille  sans  riiisurrcctiun  delà  Ven- 
dée, mais  avec  celte  force,  Icllcqucllc,  il  espérait 
sinon  terminer  In  giicri'c  d'un  eoup.  du  moins  lui 
imprimer  dès  le  début  un  caractère  qui  en  Europe 
ferait  réfléchir  les  puissances,  et  en  France  ren- 
drait raccord  aux  esprits  décousus  et  ébranles. 
Si  scs  préoccupations  n'empOcbaicnt  pas  sou 
travail,  son  travail  irempèchnit  )ins  non  plus  scs 
prcoccnp.tlions.  Tout  en  affectant  la  gaieté  dans 
les  nombrenses  réceptions  de  l’Elyscc,  où  il  don- 
nait chaque  jour  a dincr,  il  rclombnit  tri>lcincnl 
sur  lui-mèmr.  des  qnM  se  retrouvait  dans  son 
iiiliniilc,  c’csl'à  dirc  avec  la  reine  llortcnsc  cl 
M.  LavalcUe.  Cet  empressement  desciiambrcs  à 
écniicr  toute  apparence  de  servilité,  qui  les  por- 
tait à s'isoler  <lc  lui,  lorsqinl  aurait  fallu  nu 
contraire  se  serrer  autour  de  sa  personne,  Taf* 
fccliiit  plus  qu’il  ne  voulait  en  convenir.  11  s’af- 
fligeait de  voir  rmiion  des  pouvoirs  se  dissoudre, 
la  confusion  s'introduire  dans  les  esprits,  eliacun 
se  précipiter  avec  impatience  dans  rnrciic  des 
discussions  théoriques  qu’il  avait  voulu  fermer 
en  donnant  I Acte  additionnel,  cliaemi  caresser 
sa  eliimèrc  et  sc  presser  do  la  produire  : toutes 
choses  dcsolanlci:,  niais  que  reudaicnl  inévitables 
la  convoenlioii  des  elinmbrcs  dans  un  mumcnl 
pareil,  et  un  premier  essai  «le  liberté  fait  sous 
le  canon  Je  rcnncmi.  Au  milieu  de  ce  déchat- 
ncincnt  de  l’esprit  de  contradiction,  il  sentait 
l'admiration  superstitieuse  dont  il  avait  clé  l’ob- 
jet pcnüont  quinze  années,  cl  que  le  prodigieux 
retour  de  l'ilc  d Elbe  nv.iil  fuit  renaître  un 
instant,  s’évanouir  d'heure  en  heures  il  sc  voyait 
entouré  de  doutes,  de  critiques  de  toute  espece 
dirigées  contre  scs  moindres  actes.  Scs  amis  les 
plus  sincères,  qui  n’auruienl  jamais  ose  autrefois 
lut  répéter  ce  qu’on  disait  de  lui,  s’empressaient 
au  contraire,  les  uns  par  affiction,  les  autres  par 
diminution  de  respect,  de  lui  rapporter  les  dis- 
cours tes  plus  inconvenants  tenus  sur  son  compte. 
Il  pouvait  savoir  p.ir  ce  moyen  que  M.  Fouché 
contimiail  do  sc  permettre  les  propos  les  plus 
fâcheux,  qu’il  n exécutait  p.is  scs  ordres,  iiotam- 


I ment  à l'égard  des  royalistes,  en  eorrespoiidancc 
' avec  Garni  cl  la  Vendée,  qu’il  était  pour  eux 
plein  de  incnngciucnls,  cl  (|ue  de  temps  en  temps 
il  les  mandait  .n  son  minivlèrc  pour  sc  faire  un 
mérite  auprès  d'eux  de  sa  flésobét>sanec  aux 
ordres  impériaux.  Napoléon,  en  apprenant  ces 
actes  d'inlidélilc,  s’emportait,  voulait  les  répri- 
uier,  puis  s'arrêtait,  craignant  qu’on  ne  dit  que 
le  despote  avait  reparu,  et  ainsi  scs  anciennes 
rigueurs  contre  des  èlre.s  souvent  inuffeiisifs, 
tels  que  les  colporteurs  de  la  huile,  par  exemple, 
le  privaient  aujourd'hui  du  moyen  de  contenir  de 
redoutables  ennemis  pris  en  flagrant  délit.  Tmitc- 
fois  il  se  relevait  en  songeant  à la  guerre,  en  son- 
geant aux  clinnccs  qu’elle  offre  à riioramcdc  génie, 
en  songeant  aux  triomphes  qu’il  avait  remportés 
en  -I8H,  cl  qui  l’auraient  sauvé  si  en  dehors  de 
Paris  il  avait  eu  quelques  redoutes,  et  au  dedans 
un  frère  digne  de  lui.  Mais,  cette  cniiflancr.  à 
peine  rniiinicc , il  la  sentait  presque  aussitôt 
défaillir  eu  pensant  è la  masse  d’ennemis  qui 
marchaient  sur  la  France,  è la  mavsc  d’cniicinis 
de  tout  genre  qui  s'jigilaicnt  dans  rinlciicur,  ri 
il  se  demandait  si  dans  son  gouvcrnctncnl  le^ 
choses  étalent  disposées  pour  siip|mrirr  un  re- 
vers, revers  toujours  possible  même  dans  tinc 
guerre  destinée  à finir  hcurcusemeiU;  et  avec 
celte  sagacité  supérieure  dont  il  était  doué,  il 
croyait  voir  dans  fcuscmblc  do  la  situation  1rs 
signes  d'une  adversité  pcr?K<lantc,  qui,  sans 
ébranler  son  énergique  tœitr,  attristaient  pro- 
fomlémcnl  son  esprit.  Il  sc  plaisait  à en  disserter 
sans  lin  avec  ses  inlimcs,  et  i|uclqucfnis,  bien 
I qu’accablé  de  travail , il  passait  une  partie  des 
I nuits  à s'entretenir  du  piofoiiil  ebnngcmeiit  des 
choses  autour  de  lui,  de  la  singtiiicrtMlesliiiéc 
des  grands  hommes , et  en  particulier  de  la 
sienne,  qui  avait  bien  toutes  les  apparences  d’un 
astre  à son  déclin. 

Dans  celle  disposition  a la  tristesse,  U voulut 
visiter  la  Malinaison,  où  rimp(’ralricc  Joséphine 
était  morte  le  printemps  précédent,  cl  où  il 
n’était  pas  allé  depuis  son  retour  de  Hic  d'Elbe. 
Il  éprouvait  le  besoin  de  revoir  cette  modeste 
demeure  où  il  avait  passé  les  plus  belles  années 
(le  sa  vie,  auprès  d'une  épouse  qui  avait  des 
défauts  assurément,  mais  qui  était  une  amie 
véritable,  une  de  ces  amies  qu'on  ne  retrouve 
pis  deux  fois,  cl  qu’on  regrette  toujours  quand 
on  les  a perdues.  II  obligea  In  reine  llorlensr,  qui 
ii'avail  pas  encore  ose  rentrer  dans  ce  lieu  plein 
de  si  poignants  souvenirs,  à l’accompagner. 
Midgrc  ses  occu|Kilions  aeeaülanlcs,  il  consacra 
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plusieurs  heures  a parcourir  ce  petit  chiUeau,  et 
ces  jardins  où  Joséphine  cultivait  des  fleurs 
qu'elle  faisait  venir  des  quatre  parties  du  globe. 
En  revoyant  ces  objets  si  chers  et  si  attristants,  il 
tomba  dans  des  rêveries  douloureuses!  Quelle 
différence  entre  celte  année  <815  et  ces  années 
<800,  I80<,  <802,  où  il  était  à la  fois  robjet  de 
l'admiration,  de  la  confir>nee,  de  l’amour  du 
monde  I Mais  alors  il  ne  l'avait  ni  fatigué,  ni 
asservi,  ni  ravagé,  et  au  lieu  d'un  tyran  les  peu> 
pies  voyaient  en  lui  un  sauveur!  En  considérant 
CCS  choses,  loin  de  se  ilallcr,  il  se  rendait  à lui» 
même  la  sévère  justice  du  génie,  mais  il  sc  disait 
que  revenu  de  ses  fautes,  le  monde  devrait  lui 
rendre  un  peu  de  confiance,  et  lui  permettre  de 
montrer  la  nouvelle  sagesse  rapportée  de  l'ilc 
d’Elbe.  Mais  tes  hommes,  hélas!  ne  rendent  pas 
leur  confiance  quand  ils  l'ont  une  fois  retirée,  et 
Dieu  seul  accueille  le  repentir  parce  que  seul  il 
peut  en  juger  la  sincérité  ! 

Napoléon,  en  se  promenant  dans  ce  lieu  tout 
ï la  fois  attrayant  et  douloureux,  dît  à la  reine 
Hortensc  ; Pauvre  Joséphine!  4 chaque  détour 
de  ces  allées,  je  crois  la  revoir.  Sa  mort,  dont  la 
nouvelle  est  venue  me  surprendre  à l’ile  d'Elbe, 
a été  l'une  des  plus  vives  douleurs  de  cette  fu- 
neste année  <814.  Elle  avait  des  faiblesses  sans 
doute , mais  celle-là  au  moins  ne  m'aurait  jamais 
abandonné!... 

Au  retour  de  la  Halmaison,  Napoléon  voulut 
que  la  reine  Hortense  fit  exécuter  pour  lui  une 
copie  du  portrait  le  plus  ressemblant  qu’on  eût 
conservé  de  Joséphine.  Ne  sachant  où  il  serait 
dans  un  mois,  il  désirait  emporter  avec  lui  cette 
espèce  de  talisman,  à l'aide  duquel  il  pouvait 
faire  reluire  à scs  yeux  les  plus  heureuses  années 
de  sa  vie. 

Mais  il  avait  à peine  le  temps  de  s’attrister,  cl 
il  était  sans  cesse  arraché  à lui-méme  par  les 
mille  affaires  qu'il  devait  expédier  avant  son 
départ.  La  direction  des  chambres  était  celle  qui 
apres  1a  guerre  l'occupait  le  plus.  11  eut  sur  ce 
sujet  plusieurs  entretiens,  et  il  s'exprima  avec 
la  plus  rare  sagacité,  comme  si,  au  lieu  d’avoir 
été  toute  sa  vie  homme  de  guerre,  administra- 
teur, monarque  absolu,  il  eût  été  premier  mi- 
nistre de  George  IV.  La  veille  de  son  départ,  et 
prêt  à monter  en  voiture,  Je  ne  sais,  dit-il  à ses 
ministres,  comment  vous  ferez  pour  conduire 
les  chambres  en  mon  absence.  M.  Fouché  croit 
qu'en  gagnant  quelques  vieux  corrompus,  en 
flattant  quelques  jeunes  enthousiastes,  on  do- 
mine les  assemblées;  mais  il  se  trompe.  C'c.sl  là 
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de  l'intrigue,  et  l’intrigue  ne  mène  pas  loin.  F.n 
Angleterre,  sans  négliger  absolu  ment  ces  moyens, 
on  en  a de  plusgrandset  de  plus  sérieux.  Rappelez- 
vous  M.  Pitty  et  voyez  aujourd’hui  lord  Casllc- 
reagli  î Les chainbresen  Angleterre sontancicnnes 
et  expérimentées;  elles  ont  fait  depuis  longtemps 
connaissance  avec  les  hommes  destinés  n devenir 
leurs  chefs;  clics  ont  pris  de  la  confiance  ou  du 
goût  pour  eux,  soit  à cause  de  leurs  talents,  soit 
à cause  de  leur  caractère;  elles  les  ont  en  quelque 
sorte  imposés  au  choix  de  la  couronne,  cl  après 
les  avoir  faits  ministres,  il  faudrait  qu’elles  fus- 
sent bien  inconséquentes,  bien  ennemies  d'clles- 
mémes  et  de  leur  pays  pour  ne  pas  suivre  leur 
direction.  C'est  ainsi  qu'avec  un  signe  de  son 
sourcil  M.  Pitt  les  dirigeait,  et  que  les  dirige 
encore  aujourd'hui  lord  Casllereagh.  Ah!  si 
j'avais  de  tels  instruments,  je  ne  craindrais  pas 
les  chambres.  Mais  ai-je  rien  de  pareil?  Voilà, 
parmi  ces  représentants,  des  hommes  venus  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  avec  de  bonnes 
intentions  sans  doute,  avec  te  désir  que  je  me 
lire  d’affaire  et  que  je  les  en  tire  eux-mémes, 
mais  n’ayant,  pour  la  plupart  du  moins,  jamais 
vécu  dans  les  assemblées,  n’ayant  jamais  eu  le 
souci,  la  responsabilité  des  événements,  incon- 
nus de  mes  ministres  et  n’en  connaissant  pas  un, 
personnellement  du  moins.  Qui  voulcz-vous  qui 
les  dirige?  Certainement  je  ne  pouvais  pas  mieux 
choisir  mes  ministres  que  je  ne  l’ai  fait  ; je  les 
ai  pris  pour  ainsi  dire  dans  U confiance  publique. 
Le  pays  me  les  aurait  donnés  lui-mème  au  scrutin, 
si  je  les  lui  avais  demandés.  Aurait-il  pu,  en  effet, 
m’indiquer  un  meilleur  ministre  de  la  justice 
que  le  sage  Cambacérès,  un  plus  imposant  mi- 
nistre de  la  guerre  que  le  laborieux  et  sévère 
Davoust,  un  plus  rassurant  ministre  des  affaires 
étrangères  que  le  grave  etpacifiqucCaulaincourt, 
un  ministre  de  rinléricur  plus  capable  de  ras- 
surer et  d’armer  les  patriotes  que  cet  excellent 
Carnot?  Les  gens  de  finance  ne  m'aiiraienl-iU 
pas  signalé  cux-mémcs  la  probité,  rhabilclé  du 
comte  Mollien?El  le  public  ne  croit-il  pas  avoir 
l’ccil  du  gouvcrncnient  toujours  ouvert  sur  lui 
lorsque  M.  Fouché  est  ministre  de  la  police?  El 
pourtant,  lc<iuel  de  vous,  messieurs,  pourrait  se 
présenter  aux  deux  chambres,  leur  parler,  s’en 
faire  écouter,  les  conduire?  J'ai  tâché  d'y  sup- 
pléer au  moyen  de  mes  ministres  d'Élat,  au 
moyen  de  Regnaud,  de  Boulay  de  la  Mcurüie, 
de  Merlin,  de  Defermon.  Ccrtaincmcut,  Regnaud 
a du  talent,  mais  croyez-vous  que,  dans  un  cas 
grave,  il  pourrait  dominer  les  orages?  Non,  ce 
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ii*c$t  p<is  d'une  position  secondaire  qu’on  impose  d’ensemble  et  d'unitë  dans  les  volontés,  et  rén- 
aux hommes,  qu'on  s’en  cmpnrc,  et  qu’un  s’en  drail  possible  la  marche  des  choses.  Victorieux, 

fait  suivre.  Hélas!  ce  n'est  pas  dans  notre  paisible  il  n’aurait  peut-être  pas  borné  U ses  vœux,  mais 

conseil  d'Ltat  qu'un  se  furme  aux  tempêtes  des  pour  le  moment  il  était  convaincu  que  la  cause 

assemblées...  Non,  non,  ajoutait  Napoléon,  vous  de  U liberté  modérée  était  la  sienne,  et  que  le 

ne  gouvernerez  pas  ces  chambres,  et  si  bicntul  ■ triomphe  des  idées  opjmsécs  était  le  triomphe 
je  ne  gagne  une  bataille,  elles  vous  dévoreront  des  Rourbons.  — Si  nous  ne  réussissons  pas 

tous,  quelque  gr.vnds  que  vous  soyez  ! Je  n'ai  pas  dans  cet  essai,  répéta-t-il  plusieurs  fois,  nous 

pu,  vous  le  savez,  refuser  de  les  convotjucr,  car  n'avons  qu’à  céder  la  place  à Louis  XVIJI.  — Il 

je  me  suis  trouve  dans  un  cercle  vicieux.  J’avais  ne  prévoyait  pas  qu'avec  les  Bourbons  eux- 

donné  moi -même  l'Acte  additionnel  afin  de  pré-  mêmes,  appuyés  sur  cinq  cent  mille  étrangers, 

venir  les  discussions  interminables  et  confuses  la  liberté  renaîtrait  pourvu  qu’on  rendit  au  pays 

d'une  nouvelle  constituante,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  voter  les  lois  cl  les  budgets  dans  une 

voulu  croire  à l'Acte  additionnel,  et  pour  y faire  assemblée  indépendante,  fût-elle  composée  des 

croire,  il  m’a  fallu  convoquer  des  chambres,  qui,  plus  violents  royalistes  ! 

je  le  vois  bien,  vont  se  faire  constituantes.  Tout  Les  deux  chambres,  pendant  ces  trois  ücr- 
ccla  se  tenait.  Actuellement  il  faut  nous  en  tirer  niers  jours,  avaient  préparé  leurs  adresses.  Dans 

comme  nous  pourrons.  Les  ministres  à porte-  la  chambre  des  représentants  il  s'éleva  encore 

feuille  administreront,  les  ministres  d'État  par-  divers  incidents  qui  révélaient  toujours  le  désir 

leront  de  leur  mieux,  cl  moi  j'irai  combattre.  Si  de  rester  unis  à l'empereur,  mais  la  crainte  de 

je  suis  victorieux,  nous  obligerons  tout  le  monde  paraître  serviles.  M.  Félix  Lepelleticr,  pour  ré- 

à se  rcnforincr  dans  scs  attributions,  et  nous  pondre  à la  motion  relative  au  serment,  proposa 

aurons  le  temps  de  nous  Iiabitucr  à ce  nouveau  de  déclarer  Napoléon  sauveur  de  la  patrie.  Ans- 

régime.  Si  je  suis  vaincu.  Dieu  sait  ce  qui  arri-  sitôt  la  profonde  anxiété  des  visages  fit  voir 

vera  de  vous  et  de  moi!  Tel  était  notre  sort,  que  qu'on  tremblait  d'élrc  sur  le  chemin  de  l'adula- 

rien  ne  pouvait  conjurer!  Dans  vingt  ou  trente  tion.  — Qu’cst-cc  que  vous  déclarerez,  s’écria 

jours,  tout  sera  décidé.  Pour  le  présent,  faisons  un  interrupteur,  lorsque  Napoléon  l’aura  sau- 
ce qui  se  peut,  nous  verrons  ensuite!  Mais  que  vée?  ■—  Alors,  sur  d’adroites  réflexions  de  quel- 

les amis  de  la  liberté  y pensent  bien,  si  par  leur  i ques  représentants  dévoués  au  gouvernement, 
maladresse  ils  perdent  la  patrie,  ce  n’est  pas  moi  on  écarta  cette  proposition  inopportune.  Du 

qui  la  gagnerai,  ce  sont  les  Bourbons!  reste,  le  projet  d’adresse  était  plein  de  la  pensée 

Apr^  ce  singulier  entretien  qu'il  eut  dans  la  du  moment,  c’est-à-dire  union  avec  Napoléon, 

nuit  qui  précéda  son  départ,  Napoléon  décida  mais  soin  extrême  à veiller  sur  les  libertés  pu- 

pnr  un  decret  que  les  ministres,  auxquels  s'ad-  bliques,  et  grande  application  à revoir  les  con- 

joindraicnl  scs  frères,  formeraient  un  conseil  de  slilutions  impériales,  à les  raccorder  avec  l'Acte 

gouvernement  sous  la  présidence  de  Joseph;  additionnel,  qu'au  fond  on  voulait  refaire  en  cn- 

que  les  quatre  ministres  d'Et.it,  secondes  par  six  lier.  La  chambre  des  pairs  elle-même,  aussi  peu 

cuiiscillers  d’État  nommés  ù cet  eiïet,  seraient  expérimentée  que  celle  des  rcpréscolants,  avait 

chargés  des  rapports  avec  les  chambres,  se  pré-  voulu  obéir  aux  tendances  du  jour,  en  disant 

scnlcraicnt  à elles  au  nom  de  la  couronne,  dis-  dans  son  adresse  que  si  le  succès  répondait  à la 

cuteraient  les  lois,  et  donneraient  les  explica-  justice  de  notre  cause,  aux  espérances  qu’on  était 

lions  nécessaires  lorsqu'il  faudrait  juslilîer  les  accoutumé  à concevoir  du  génie  de  l’empereur  et 

actes  du  gouvernement.  En  signant  ce  décret,  il  delà  bravoure  de  l’armée,  lauation  n aurait  piug 

sourit,  et  répéta  plusieurs  fois  : Ab  ! ab  ! vous  d craindre  (fue  l'entrainement  de  la  prospérité  et 

avez  grand  besoin  que  je  gagne  une  batuilic! — les  séductions  de  la  victoire.  Cette  phrase  avait 

Ces  paroles  ne  signifiaient  certainement  pas  qu’il  inquiété  le  prince  Cambacérès,  qui  avait  de- 

allendait  une  victoire  pour  briser  les  chambres  mandé  à la  communiquer  à Napoléon.  Celui-ci 

et  revenir  au  gouvernement  absolu,  car  il  n’en- 
trevoyuit  pas  commcul  on  pourrait,  dans  l’état 
des  esprits,  gouverner  au  nom  d’une  autorité 
unique  et  silencieuse,  mais  que,  les  anxiétés 
naissant  du  danger  étant  dissipées,  la  contiance 
en  sa  fortune  clniil  revenue,  il  remeUrait  un  peu 
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l'avait  vivement  iinprouvéc,  et  elle  avait  été  ainsi 
modifiée  : Si  le  succès  répond  à la  justice  de 
notre  cause...  la  France  n’en  veut  d’autre  fruit 
que  la  paix.  Xos  institutions  garantissent  ù 
l’Europe  que  jamais  le  gouvernement  français 
ne  peut  être  entraîné  par  les  séductions  de  la  rie- 
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toire.  Après  une  discussion  assez  vivc^  la  nou-  i 
vellc  rédaction  avait  prévalu.  I 

Ainsi,  comme  il  arrive  souvent,  cliaciin  ou-  ! 
bliant  son  rang  et  son  rôle,  se  faisait  le  flalleur  : 
de  l’esprit  dominant.  Napoléon  devait  recevoir 
les  deux  chambres  avant  de  partir,  et  il  résolut 
de  leur  adresser  de  sages  conseils,  ce  que  les 
circonstances  autorisaient,  et  ce  qui  n’est  point 
défendu  & la  couronne  (surtout  quand  elle  a rai- 
son) dans  la  monarchie  la  plus  rigoureusement 
fonstitutionncllc.  Napoléon  reçut  les  chambres 
le  H juin.  Après  avoir  écoulé  l’adresse  des 
pairs,  il  leur  fit  la  réponse  suivante  : 

« La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
M est  sérieuse.  L’entrainement  de  la  prospérité 
m n’est  pas  le  danger  qui  nous  menace  aujour- 
«•  d'hui.  C’est  sous  les  fourches  caudines  <[uc  les 
« etrangers  veulent  nous  faire  passer!  ! 

M La  Justice  de  notre  cause,  l'esprit  public  de  | 
U la  nation  et  le  courage  de  l’armée  sont  de  puis*  | 
« sanis  motifs  pour  espérer  des  succès;  mais  si 
K nous  avions  des  revers,  c’est  alors  surtout  que 
••  j’aimerais  a voir  déployer  toute  l’énergie  de 
« ce  grand  peuple  ; c’est  alors  que  je  trouverais  I 
« dans  la  chambre  des  pairs  des  preuves  d’alla- 
••  chement  à la  patrie  et  li  root. 

« C'est  dans  les  temps  difticiies  que  tes  grandes 
H nations,  comme  les  grands  hommes,  déploient 

■ toute  l’énergie  de  leur  caractère,  et  dcvicn- 
••  nent  un  objet  d’admiration  pour  la  posté- 
« rité... 

Napoléou  dit  à ta  chambre  des  représentants, 
api'ès  avoir  entendu  la  lecture  de  son  adresse  : 

« Je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres 
••  sentiments  dans  ceux  que  vous  m’exprimez. 

■ Dans  CCS  graves  circonstances,  ma  pensée  est 
« absorbée  par  la  guerre  immioeutc  au  succès 
« de  laquelle  sont  attachés  l'indépendance  et 
M l'honneur  de  la  rrnnce. 

M Je  partirai  celle  nuit  pour  me  mcltrc  à la 

• tète  de  rurmcc  ; les  mouvements  des  différents 
« corps  ennemis  y rendent  ma  présence  indis- 
*i  pensable.  Pendant  mon  absence,  je  verrais 
« avec  plaisir  qu’une  commission  nommée  par 
« chaque  chambre  iiiédiUit  sur  l’ensemble  do 
« nos  institutions. 

w La  constitution  est  notre  point  de  rallic- 
« ment  ; elle  doit  être  notre  étoile  polaire  dans 

• ces  moments  d'orage.  Toute  discussion  pu- 
« bliquequi  tendrait  à diminuer  directement  ou 
« indirectement  la  confiance  qu'on  doit  avoir 
« dans  ses  dispositions,  serait  un  malheur  pour 
« l’Etat.  Nous  nous  trouverions  au  milieu  des 


■ écueils  sans  boussole  et  sans  direction.  La 
c crise  où  nous  sommes  engagés  est  forte, 
«t  N’imitons  pas  l’exemple  du  nas-Eiiipire,  qui, 
K pressé  de  tous  côtés  par  les  barbares,  se  ren- 
« dit  la  risée  de  la  postérité,  en  s’occupant  de 
discussions  abstraites  au  moment  où  le  bélier 

K brisait  les  portes  de  la  ville > 

Ces  belles  et  sévères  paroles  blessèrent  ceux 
qui  allaient  bientôt  les  mériter,  mais  firent  une 
profonde  impression  sur  la  majorité,  tant  elles 
étaient  justes  et  frappantes.  Il  était  bien  vrai,  du 
reste,  que  le  danger  à craindre  n’était  pas  celui 
de  ta  victoire  ! Il  était  bien  vrai  aussi  qu’il  fallait 
se  défendre  de  rappeler  les  discussions  des 
Grecs  du  Bas-Empire  sous  les  coups  du  bélieV  de 
Mahomet!  Les  représentants,  assistant  en  grand 
nombre  à celte  cérémonie,  avaient  commencé  ô 
applaudir,  quand  M.  Lanjuinais  leur  interdit  les 
applaudissements,  sous  le  prétexte  du  respect 
dù  k la  courouitc.  Napoléon  leur  eut  pardonne 
assurément  un  pareil  manque  de  respect.  La 
majorité  fut  mécontente  de  l’interdiction  du 
président,  car  elle  était  dévouée  a Napoléon,  en 
qui  elle  voyait  le  défenseur  de  la  révolution  cl 
de  la  France.  Chacun  se  relira  exprimant  des 
idées  dilfércDles,  les  amis  de  Napoléon  criant 
contre  le  parti  de  l’etranger,  scs  ennemis,  nu 
contraire,  prétendant  qu’il  fallait  préparer  un 
décret  de  l’assemblée  pour  cmpcclicr  qu’elle  ne 
fût  dissoute,  car,  disaient-ils,  le  premier  acte  de 
Napoléon  victorieux  serait  de  dissoudre  les 
chambres.  Ils  ne  prenaient  pas  garde  qu'un  dé- 
cret de  rassemblée  pourprevenir  l’usage  du  droit 
de  dissolution,  serait  tout  simplement  une  vio- 
lation audacieuse  de  la  constitution.  Quant  è la 
majorité,  crovant  de  bonne  foi  que  ce  serait  une 
occupation  patriotique  et  saine  que  de  travailler 
à remanier  nos  lois,  elle  songeait  ii  nommer  une 
commission  cliargcedc  reviser  et  de  fondre  en- 
semble toutes  les  constitutions  impériales. 

Napoléon,  apres  s'etre  sépare  des  membres 
des  deux  chambres  dans  celle  même  soirée  du 
dimanche,  acheva  ses  apprêts,  adressa  scs  adieux 
à scs  ministres,  donna  au  maréchal  Davoust, 
nommé  commandant  en  chef  de  Paris,  scs  der- 
nières instructions  pour  In  défense  de  la  copitalc, 
fit  k Carnot,  dont  In  sincérité  l’avait  louché,  un 
adieu  cordial,  froid  mais  sans  apparence  d’hu- 
meur ù M.  Fouché,  et  passa  les  derniers  instants 
avec  sa  famille  et  scs  amis  les  plus  intimes.  En 
sentant  riicurc  des  combats  approcher,  il  était 
ranimé,  car  il  retrouvait  sous  scs  pieds  le  tciTain 
où  il  avait  toujours  marché  en  mailrc.  Il  serra 
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tendrement  dans  ses  bras  sa  fille  adoptive,  U 
reine  Horlensc,clUdità  madame  Bertrand,  en  lui 
donnant  la  main,  avant  de  monter  en  voiture  : 
Il  faut  espérer,  madame  Bertrand,  que  nous  n’au- 
rons pas  bientôt  à regretter  l’ile  d'Elbe.  — Hélas, 
le  moment  approchait  où  il  aurait  tout  à re- 
gretter, tout,  même  les  plus  mauvais  jours!  Il 
partit  le  lundi  12  juin,  à trois  heures  cl  demie 
du  matin. 

Telle  fut  jusqu’à  la  période  des  événements 
militaires,  laquelle  fut  si  courte,  comme  on  le 
verra  bientôt,  telle  fut  l’époque  sombre  et  fatale 
dite  des  Cent-Jours,  époque  qui,  après  avoir  dé- 
buté par  un  triomphe  extraordinaire,  se  changea 
tout  à coup  en  difliciiltés,  en  amertumes,  en 
sombres  pressentiments!  L'explication  de  ce 
contraste  est  facile  à donner  : de  Porlo-Fcrrajo 
à Paris,  du  2G  février  au  20  mars,  Napoléon  fut 
en  présence  des  fautes  des  Bourbons,  et  alors 
tout  fut  succès  éblouissant  pour  lui,  de  Porlo- 
Fcrrajo  à Cannes,  de  Cannes  à Grenoble,  de  Gre- 
noble à Lyon,  de  Lyon  à Paris!  11  semblait  que 
la  fortune  cllc-radmc,  revenue  à son  favori,  s’em- 
pressât de  le  seconder  en  mettant  à sa  disposition 
tantôt  les  vents  dont  sa  flottille  avait  besoin, 
tantôt  les  hommes  sur  lesquels  son  ascendant  de- 
vait être  irrésistible.  Mais  à peine  entré  à Paris, 
il  ne  SC  trouva  plus  en  présence  des  fautes  des 
Bourbons,  inaisen  présence  des  siennes,  de  celles 
qu'il  avait  accumulées  pendantson  premier  règne, 
et  alors  tout  son  génie,  tout  son  repentir  même 
semblèrent  impuissants!  Le  traité  de  Paris  qu'il 
avait  si  obstinément  refusé  en  1814  jusqu’à  lui 
préférer  la  perte  du  trône,  il  raccepla  sans  hési- 
ter, et  demanda  la  paix  à l’Europe  avec  une  hu- 
milité qui  du  reste  convenait  à sa  gloire.  — Non, 
répondit  l'Europe,  vous  oITrex  la  paix,  mais  sans 
la  vouloir  sincèrement.  Et  elle  repoussa  le  sup- 
pliant même  jusqu'à  fermer  la  frontière  à scs 
courriers  1 — Napoléon  s'adressa  ensuite  à la 
France,  et  lui  oflrit  sincèrement  la  liberté,  car 


si  son  caractère  répugnait  aux  entraves,  son 
génie  comprenait  qu’il  n’clait  plus  possible  de 
gouverner  sans  la  nation,  et  surtout  qu'il  ne 
lui  restait  qu’un  parti,  celui  de  In  liberté.  La 
France  ne  dit  pas  non  comme  l'Europe,  mais 
elle  parut  douter,  et  pour  la  convaincre,  Napo- 
léon se  vit  obligé  de  convoquer  immédiatement 
les  chambres,  les  chambres  pleines  de  partis 
agités,  acharnés,  implacables,  lesquels  pour  tout 
appui  contre  l’Europe  n’uvaicnt  à lui  offrir  que 
leurs  divisions.  Repoussé  par  l'Europe,  accueilli 
par  les  doutes  de  la  France  dans  un  moment  où 
il  aurait  eu  besoin  de  tout  son  appui,  Napoléon, 
après  vingt  jours  de  joie,  tomba  dans  une  som- 
bre tristesse,  qu'il  ne  secouait  dans  certains  mo- 
ments qu'en  travaillant  à tirer  des  débris  de 
notre  état  militaire  l'armée  héroïque  et  malheu- 
reuse de  Waterloo?  Ainsi  triomphant  des  fautes 
des  Bourbons,  succombant  sous  les  siennes,  il 
donna  au  monde,  après  tantdc  spectacles  si  gran- 
dement instructifs,  un  dernier  spectacle,  plus 
profondément  moral  et  plus  profondément  tra- 
gique que  les  précédents,  le  génie,  vainement, 
quoique  sincèrement  repentant!  Et,  disons-)c, 
au  milieu  de  ces  vicissitudes,  de  ces  vingt  jours 
de  courte  joie,  de  ces  cent  jours  de  tristesse  mor- 
telle, il  y eut  un  acteur  de  ces  grandes  scènes 
qui  n’eut  pas  un  jour  de  contentement,  pas  un 
seul,  ce  fut  la  France!  la  France  victime  infor- 
tunée des  fautes  des  Bourbons  comme  de  celles 
de  Napoléon,  victime  pour  les  avoir  laissé  com- 
mettre, ce  qui  fut,  à elle,  sa  faute  et  sa  punition! 
Triste  siècle  que  le  nôtre,  du  moins  pour  ceux 
qui  en  ont  vu  la  première  moitié!  Fasse  le  ciel 
que  la  génération  qui  nous  suit,  et  qui  est  ap- 
pelée à en  remplir  la  seconde  moitié,  voie  des 
jours  meilleurs!  Mais,  qu'elle  veuille  bien  nous 
en  croire,  c’est  en  profitant  des  leçons  dont  ce 
demi-siècle  abonde , et  que  celte  histoire  s’at- 
tache à mettre  en  lumière,  qu’elle  pourra  obte- 
nir ces  jours  meilleurs , et  surtout  les  mériter! 
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Forces  qu;  Napoléon  avait  réonies  pour  rouvertui*e  île  U campagne  de  ISIS.  — Les  places  occupées,  Paris  et  Lyon  pourvus 
de  gjrnisons  sufli'antes.  la  Vcodéc  conlenuc,  M lui  restait  134  mille  hommes  présents  au  drapeau  pour  prendre  l'oircnsive  sur 
1a  frontière  du  Nord.  — En  allendaDl  uii  mois,  Napoléon  aurait  eu  cent  mille  hommes  déplus.  — Néaumoiiis  il  se  «técide  en 
faveurde  l'ofTensive  immédiate,  d'abord  pour  ne  pas  laisser  dévaster  par  l'ennemi  les  provinces  de  France  les  plus  belles  et 
les  plus  dévouées,  et  ensuite  parce  que  la  euloone  riivahissante  de  l’Est  étant  en  retard  sur  celle  du  Nord,  U a l'cspéraner, 
en  se  hâtant,  de  pouvoir  les  combattre  l'une  après  l'autre.  Combinaison  qu'il  imagine  pour  roncciiirer  soudainement 
son  armée,  et  la  jeter  entre  les  Anglais  et  les  Prussiens  avant  qu’ils  puissent  soupçonner  son  apparition.  — Le  15  juin,  à trois 
heures  du  malin,  Napoléon  entre  en  action,  enlève  Clinrleroy,  culbute  les  Prussiens,  et  prend  position  entre  les  deui  armées 
ennemies.  — Les  Prussiens  ayant  leur  base  sur  Liège,  les  Anglais  sur  Bruiclle*,  ne  peovent  se  réunir  que  sur  la  grande 
rhauMée  de  Namur  à Bruxelles,  passant  par  SombrcITc  et  les  Qua(re>Bras.  — Napoléon  prend  donc  le  |iarli  de  se  )>orler 
sur  Sombreffe  avec  sa  droite  et  son  centre,  t>our  livrer  bataille  aux  Prussiens,  tandis  que  Ney  avec  la  gauche  coniicodra  1rs 
Anglais  aux  Quatre- Bras.  — Combat  de  Gilly,  sur  la  route  de  FIcurus.  Hésitations  de  Ney  aux  Qualre-Bras.  — Malgré  ces 
hésitations,  tout  »e  passe,  dans  raprès*midi  du  19,  au  gré  de  Napoléon,  et  il  est  placé  entre  les  deux  armées  ennemies  de 
manière  è pouvoir  le  lendemain  combattre  les  Prussiens  avant  que  les  .Anglais  viennent  à leur  secours.  — Dispositions  }>our 
la  jouroèe  du  1<>.  — Napoléon  est  obligé  de  différer  la  bataille  contre  les  Prussiens  jusqu'à  i’après*midi,  afin  de  donner 
à ses  troupes  le  temps  d’arriver  en  ligne.  — Ordre  à Ney  d'enlever  lesQualre>6ras  à tout  prix,  et  de  diriger  ensuite  une 
colonne  sur  les  derrières  de  l'armée  pnissienne.  — Ver»  le  milieu  du  jour.  Napoléon  et  son  armée  debourhenl  en  avant  de 
Fleurus.  — Empressement  de  Blucher  a aceepter  la  bataille,  et  poshion  qu'il  vient  occuper  en  avant  de  SombrcITr,  derrière 
les  villages  de  Saint'AinamJ  et  de  l.iguy.  — Baiailie  de  l.igny,  livrée  le  16,  de  trois  à neuf  heure»  du  soir.  — Violente 
résistance  des  Prussiens  à Saint-Arnaud  et  à Ligny.  — Ordre  réitéré  à Ney  d’oci‘U|>er  1rs  Qualre-Bras.  et  de  détacher  un 
eorp»  sur  les  derrières  de  Saint-Amaiiil.  — Nairaléun,  voyont  ses  ordres  iurxéculés,  imagine  une  nouvelle  manauvre,  et 
avec  sa  garde  coupe  la  ligne  prussienne  au-dessus  de  Ligny.  — Résultat  déei»if  de  rrlie  belle  manceuvre.  — L'armée  prus- 
sienne est  rejetec  au  delà  de  Sombreffe  après  des  pertes  immenses,  et  Napoléon  demeure  maître  de  la  grande  chaussée  de 
Namur  à Bruxelles  par  tes  Quatre-Bros  — Peiidani  qo'oii  se  bal  è Ligny,  Nry,  craignant  d'avoir  à combattre  l'armée 
biliannique  tout  entière,  laisse  passer  le  moment  (irupiee,  n'entre  en  action  que  lorsque  lea  Anglais  sont  en  trop  grand 
nombre,  purTicDl  seulement  à les  cunlrnir.  et  ü'Erlon  de  son  cèté.  adiré  lantdt  à Ligny,  lauldt  aux  Quaire-Brus,  perd  la 
journée  en  allées  et  venues,  ce  qui  le  rend  inutile  à tout  le  monde.  — Malgré  ers  ineidenls,  le  plan  de  Napulron  a 
réussi,  car  il  a pu  combaitie  les  Prus.Hirns  séparés  des  Anglais,  et  il  est  en  mesure,  le  Irudeiuain,  de  combattre  1rs  Anglais 
aéi»aré»  des  Prussiens.  — Dispositions  |K>iir  la  journée  du  17.  — Napoléon  voulant  surveiller  les  Pruuiens,  compléter  leur 
défaite,  et  surtout  les  tenir  à distance  pendant  qu'il  aura  affaire  aux  Anglais,  délaelic  son  aile  droite  sous  le  maréchal 
Groucliy.  en  lui  rccomnMinüani  expressémeot  de  toujours  communiquer  avec  lui.  — Il  compose  cette  aile  droite  drs  corps 
de  Vandamme  et  de  Gérard  fatigué»  par  la  bataille  de  Ligny,  et  avec  son  centre,  com|>osé  du  corps  de  Lobau,  de  lu  garle  el 
de  la  ré»erve  de  cavalerie,  il  se  porte  vers  les  Quaire-6ras,  pour  nillier  Nry  et  aborder  les  Anglai».  — Ces  dispusiiions 
rurrupcml  une  partie  de  la  maiioéc  du  17,  et  il  part  rn»uile  pour  rejoindre  se»  troupes  qui  ont  pris  les  devants.  — Surprise 
qu'il  éprouve  en  trouvant  Ney,  qui  devait  former  la  léie  de  rolonoe,  immobile  derrière  le»Quaire-Bra».  — Ney.cruyaut  encore 
avoir  l'armée  anglaise  tout  euiière  devant  lui,  attendait  l’arrivée  de  Napoléon  pour  se  mrlireen  monvrrocnl.  — Ce  retard 
relient  longtemps  l'urmée  au  passage  des  Qualre-Bms.  — Orage  subi!  qui  convertit  ta  contrée  en  un  vaste  marécage.  — 
Profonde  détresse  des  Iroopes-  — Combat  d'arriére-gui  de  à Genappe.  — Napoléon  poursuit  l'armce  anglaise,  qui  s'arrête 
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sur  le  plalrau  de  Moiil'Sainl-Jean.  en  avnnl  de  la  forél  de  Soigne!.  -»  De«cr{p(ion  de  la  eonlrée.  — I)e«»eins  «la  duc  de 
Wellinglon.  — Son  Inleniîon  e«l  de  «'«ilablir  »or  le  plateau  de  Noai-Saiot-Jean,  eC  d'y  aiiendre  les  rruisicus  pour  livrer 
avee  eux  uac  baiaille  d^isive.  — Bluchcr,  «luoique  nxieonleiit  des  Anglais  pour  la  journée  du  16,  leur  fait  dire  qu'il  sera  »ur 
leur  gauclie  le  18  au  malin,  eu  usant  de  la  furéi  de  Soignes.  — l.onguc  recoiiuaissancc  exécul<^  par  Nupoléou,  le  17  au 
aoir,  sous  une  grêle  de  boulrls.  » Sa  vire  salisfaclion  en  acquérant  ta  ronviclioii  que  les  Anglais  sont  décid«is  à comballre. 

Sa  conOance  dans  le  résultat.  — Urdre  i Grouehy  de  se  rapprocher  et  d'envoyer  un  délachroienl  pour  prendre  à 
revers  la  gauche  des  Anglais.  — lloiivcmenU  de  Grouehy  pcndaul  ectle  journée  du  17.  — Il  court  inulilemeot  oprés  les 
Prussiens  sur  l.i  route  de  ^amu^,  et  oe  s'aperçoit  que  vers  la  fin  du  jour  de  leur  marelie  sur  Wavre.  — Il  acbemine  alors 
sur  Grinhloux  son  iofanlerie  qui  n'a  fait  que  deux  lieues  et  demie  dans  la  journée.  — Poorlanl  on  est  ai  près  les  uns  des 
aoires,  que  Grouehy  peut  encore,  eu  p.irtani  A quatre  heures  du  malin  le  IH,  se  trouver  sur  la  trare  des  Prussieiis,  et  les 
|irèveoir  «Inns  toutes  les  directions.  — Il  écrit  le  17  au  soir  4 Napoléon  qu'il  est  sur  leur  piste,  et  qu'il  mettra  tous  ses  soins  4 
les  tenir  séjiorés  des  Anglais.  Napoléon  se  lève  plusieurs  fois  dana  la  nuit  pour  observer  rennemi.  — Les  feux  do  bivae 
«les  Anglais  ne  luissent  aucun  «loute  snr  leur  résolution  de  livrer  bataille.  — La  pluie  n'ayant  cessé  que  vers  six  heures 
do  Ti»itin,  Drouot,  au  nom  de  rartilirrie,  déclare  qu'il  sera  impossible  de  manœuvrer  avant  dix  ou  onse  heurrs  du  malin. 

— Napoléon  se  déchIe  4 dilTérer  la  batoille  jusqu'4  ce  moment.  — Son  plan  («our  cette  journée.  — Il  veut  culbuter  la  gauebe 
d(»s  Anglaia  sur  leur  centre,  et  leur  enlever  la  chaussée  de  Bruielles,  qui  est  la  seule  iasue  praticable  4 travers  la  forêt 
de  Soignes.  Distribution  de  ses  forces.  — Aspect  des  deux  armées.  — Napoléon,  après  avoir  sommeillé  quelques  intianls, 
prend  place  sur  un  tertre  en  avant  de  la  ferme  de  la  Bdle-Alliaitcr.  Avant  de  d«>iiner  le  signal  du  combat,  il  expédicun 
nouvel  oflicier  4 Grouehy  pour  lui  faire  part  de  la  situation,  et  lui  ordonner  de  venir  se  placer  sur  sa  droite.—  A oiiie  heures 
ri  demie,  la  feu  commciire.  — Grande  batterie  sur  le  front  «le  l'armée  française,  tirant  4 outrance  sur  la  ligne  anglaise.  — 
A peine  le  feu  est-il  commencé  qu'on  aperçoit  une  ombre  dans  le  lointaiu  4 droite.  — Cavalerie  légère  envoyée  en  retein- 
niiiisancr.  — Attaque  de  notre  gauche,  commandée  parle  général  Beilic, contre  le  bois  et  le  cbAleau  de  Goiimoiii.  — Le  bois 
cl  le  verger  sont  enlevés,  malgré  l'opiniâtreté  de  l'ennemi  j mais  lecbâirau  résiste.  — Fâcheuse  obstination  4 enlever  ce  poste. 

— La  cavalerie  légère  vient  annonrer  que  ce  sont  des  troupes  qu'on  a vues  dans  le  lointain  4 droite,  et  qne  ces  troupes 
sont  prussicnnrj.  — Nouvel  offleier  envoyé  â Grouehy.  — Le  comte  de  Lobau  est  chargé  de  roiilentr  1rs  l'russiens.  — At- 
taque au  centre,  sur  la  route  de  Bruxelles,  afin  d'enlever  la  Haye-Sainte,  et  4 droite  afin  d'expulser  la  gauche  des  Anglais 
du  plateau  de  Moul-Sainl-Jean.  — Ney  dirige  celte  «loiible  attaque.  — Nossoldals enlèvent  le  verger  delà  llaye-Sainlc,  mais 
sans  pouvoir  s'emparer  des  bâlimeuis  de  ferme.  — Attaque  du  corps  de  d'Erluii  contre  la  gauche  «les  Anglais.  — |-]lan  des 
troupes  — Ln  poailion  est  d'abord  emportée,  et  on  est  près  de  «Icbourlicr  sur  le  plateau,  lon>«|ue  nos  colonnes  d’infanterie 
sont  assaillies  par  une  rliargc  furieuse  de.v  dragons  érussaii,  et  mises  en  «Irsordi’c  pour  n'avoir  pas  été  dUposées  de  manière 
à rt^isler  4 la  cavuJrric.  — Napoléon  lance  sur  les  dragons  écossais  une  brigade  de  cuirassiers.  — Horrible  carnage  des 
dragons  écossais.  — Quoique  réparé,  l'échec  de  «l'Frloii  laisse  la  tâche  4 rccomm«  ncer.  — En  ce  moment,  la  présence  Hrs 
Frussirns  SC  fait  sentir,  et  Lobau  traverse  le  champ  de  baUille  pour  aller  leur  tenir  tète.  — Napoléon  su»|>eD(l  l'action 
contre  te»  Anglais,  ordonne  4 Ney  d'enlever  la  Haye-Sainlc,  pour  s'assurer  un  point  d'appui  au  centre,  et  de  s’en  tenir  14 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  apprécié  la  portée  de  l'attaque  des  l'russieos.  — Le  eomie  de  Lobau  repousse  1rs  premières  divisions 
«le  Btilow.  — Ney  attaque  la  ilaye-Sainte  et  s'en  empare.  — La  cavalerie  anglaise  voulant  se  jeter  sur  lui,  il  la  repoussa,  et 
ln  suit  sur  le  plateau.  — Il  aperçoit  alors  l'artillerie  «les  Anglais  «ini  semble  abandonucc,  et  croit  le  momeut  venu  de  porter 
lin  coup  décisif.  — Il  demande  des  forces;  et  Napoléon  lui  confie  une  division  de  cuirassiers  |>our  qu'il  puisse  se  lier  4 Reille 
autour  du  eliâlcau  de  Gaumont.  — Ney  se  saisit  des  cuirassiers,  fond  sur  lc4  Anglais,  et  renverse  leur  première  ligne.  — 
'1  ouïe  la  réserve  de  cavalerie  et  toute  la  cavalerie  de  la  garde,  entraînées  par  lui,  suivent  son  mouvement  sans  ordre  «le  l'cn- 
perenr.  — Combat  «le  cavalerie  extrnurdinaire.  — Ney  accomplit  des  prodiges,  et  fait  demander  de  l'infanlerie  4 Napoléon 
pour  aciiev  cr  la  défaite  de  Farmée  britannique.  — Engagé  dans  un  combat  acharné  contre  les  l'russieiis,  Na(wléoii  oe  peut 
pas  donner  de  l'infanurie  4 Ney,  car  il  ne  lui  reste  que  celle  de  la  gante.—  Il  fait  dire  4 Ney  do  se  maintenir  sur  le  plateau 
le  plus  longtemps  possible,  lui  promenant  de  venir  terminer  la  bataille  contre  les  Anglais,  s'il  parvient  4 la  finir  avec  les 
l’russicns.  — Napoléon,  4 la  lélc  de  la  garde,  livre  un  combat  formidable  aux  Drusslcns.  — Bulow  e»l  culbuté  avec  grande 
|<erle.  — Ce  résultat  4 |«eine  obtenu,  Naimléon  ramène  la  garde  de  la  droite  au  centre,  et  lu  dispose  en  eoloimes  d'attaque 
pour  terminer  la  bataille  contre  les  Anglais. — Premier  engagcinrnt  de  qoaire  baiaillnns  «le  la  garde  contre  l'infanterie 
britannique. — llrrulsne  de  ces  bataillons  — Fendant  que  Nnpulcoii  va  les  soutenir  avec  six  autres  bataillons,  ilestsou- 
«lainemeiit  pris  en  flanc  par  le  corps  jirussien  de  Zictlien,  orrivé  le  dernier  en  ligue.  — Affreuse  confusion.  — Le  duc  de  Wal- 
lioglun  prend  alors  rolfeiisivc,  et  notre  armée  épuisée,  assaillie  en  tète,  en  flanc,  en  queue , n’ayaul  aucuu  corps  p«Mir  la 
rallier,  saisie  |>ar  la  nuit,  ne  voyant  plus  Napoléon,  sc  trouve  pendant  quelques  heures  dans  un  élut  de  véritable  débandade. 

— Betraitc  désordonnée  sur  Cbarleroy.  — Opérations  de  Groueby  pendant  cette  funeste  juurnre.  — Au  bruit  du  canon  de 
Waterloo,  tousses  généraux  lui  <b-iuaudent  de  se  {mrier  au  feu.  — Il  ne  comprend  pas  ce  conseil  et  rvfu.se  de  s'y  rendre. 

— Goiiibirn  il  lui  eiU  été  facile  de  sauver  l'armée.  — A la  fin  «lu  jour,  il  est  éclairé,  et  conçoit  d'amers  rrgrcls.  — Caractère 
de  celte  dernière  campagne,  et  cause  véritable  des  revers  de  l'armée  française. 


Mtilgrë  l'activilé  rjuc  Napoléon  avait  déployée 
dans  les  deux  mois  et  demi  écoulés  du  25  mars 
au  juin,  les  résiillals  n’araient  répondu  ni  à 
scsclTurU,  ni  A son  allcntc,  ni  à scs  besoins.  Il 
avait  compté  d’abord  sur  150  mille  hommes 
pour  SC  jeter,  par  lo  frontière  du  Nord,  sur  les 


Anglais  et  les  Prussiens,  puis  sur  i 30  mille  après 
les  événements  de  la  Vendée,  et  cn6n  il  n’éUil 
arrivé  h réunir  que  124  mille  comballants  pour 
tenter  la  fortune  une  dernière  fois.  Quiconque, 
par  l'étude  ou  la  pratique,  a pu  connaître  les  dif> 
fîcuUés  du  gouvernement,  jugera  ce  résultat 
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surprenant.  Ainsi  qu'on  l’n  vu  au  volume  prccé* 
dentf  Napoléon,  lorsqu'il  était  rentré  en  posses- 
sion de  Tautorité  suprême  au  20  mars,  avait 
trouvé  un  cfTectif  réel  de  180  raille  hommes, 
desquels  en  retranchant  les  non-valeurs  (c'est- 
&-dire  les  gendarmes,  vétérans,  états-roajors, 
punitionnaires,  etc.,  montant  alors  à 32  mille), 

11  restait  148  mille  hommes,  desquels,  en  retran- 
chant encore  les  dépôts  et  en  faisant  les  répar- 
titions indispensables  entre  les  diverses  parties 
du  territoire,  il  eût  été  impossible  de  tirer  une 
force  active  de  30  mille  soldats  pour  la  concen- 
trer sur  un  point  quelconque  de  nos  frontières. 
Telle  est  la  vérité,  et  elle  n'aura  rien  d’etonnant 
pour  ceux  qui  ont  tenu  dans  les  mains  les  rênes 
d'un  grand  État. 

Afin  de  sortir  nu  plus  vite  de  cette  impuis- 
sance, Napoléon  avait  rappelé  50  mille  soldats 
en  congé  de  semestre,  ce  qui  avait  porté  rclTcc- 
tif  total  de  1 80  mille  hommes  à 230  mille,  cl 
immédiatement  après  les  anciens  militaires,  qui 
n'avaient  donné  que  70  mille  recrues,  au  lieu  de 
90  mille  qu'on  s'était  llatté  d’obtenir,  parce 
qu'un  grand  nombre  de  ces  anciens  militaires 
étaient  entrés  dans  les  gardes  nationales  mobi- 
lisées. Celte  dernière  mesure  avait  porté  l’effec- 
tif généra),  le  12  juin,  non  pas  à 500  mille 
hommes,  mais  à 288  mille,  parce  qu'à  cette  date. 

12  mille  anciens  militaires  sur  70  mille  étaient 
encore  en  route  pour  rejoindre.  Restait  la  con- 
scription de  1815  qui  devait  donner  112  mille 
hommes,  dont  4Ü mille  appelabicssur-le-champ, 
et  66  mille  lorsque  la  loi  concernant  celte  levée 
serait  rendue,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué 
déjà.  Les  ménagements  à garder  en  fait  de  con- 
scription étaient  cause  qu'aucun  individu  n'avait 
encore  été  demandé  à cette  classe.  Les  gardes 
nationales  mobilisées,  qui  avaient  répondu  avec 
beaucoup  de  zèle  à l'appel  de  l'État,  avaient  déjà 
fourni  170  mille  hommes,  dont  158  mille  rendus 
au  12  juin,  et  32  mille  ]irêts  à se  ranger  sous 
les  drapeaux.  De  ces  138  mille  gardes  nationaux 
arrivés,  50  mille  formes  en  divisions  actives 
composaient  la  principale  partie  des  corps  de 
Rapp  Sur  le  Rhin,  de  Lccourbeaux  environs  de 
fiéfort,  de  Suchet  sur  les  Alpes.  Les  88  mille  res- 
tants tenaient  garnison  dans  les  places.  Pour  le 
moment  l’armée  de  ligne,  la  seule  vraiment  ac- 
tive, se  réduisait  à 288  mille  hommes,  et  à 256 
mille  en  déduisant  les  non-valeurs  dont  il  vient 
d'etro  parlé , telles  que  gendarmes , vété- 
rans, etc....  Elle  était  ainsi  répartie  : 66  mille 
hommes  formaient  le  dépôt  des  régiments, 


20  mille  constituaient  le  fond  du  corps  de  Rapp, 
12  mille  celui  du  corps  de  Suchet,  4 mille  celui 
du  corps  de  Lcrourhe.  (On  vient  de  voir  que  le 
surplus  de  CCS  corps  se  composait  de  gardes  na- 
tionales mobilisées.)  Quatre  mille  hommes  étaient 
en  réserve  à Avignon,  7 à 8 raille  à Antibes  sous 
le  maréchal  Ri  une,  4 mille  à Bordeaux  sous  le 
général  Clauscl;  environ  17  à 18  mille  occu- 
paient la  Vendée.  Restaient  124  mille  combat- 
tants, destinés  à opérer  par  la  frontière  du  Nord 
sous  les  ordres  directs  de  Napoléon,  mais  ces 
derniers,  tous  valides,  tous  présents  dans  le  rang, 
et  n'ayant  à subir  aucune  des  réductions  qu’il 
faut  admettre  dans  les  évaluations  d’armée  lors- 
qu'on veut  savoir  la  vérité  rigoureuse. 

Nous  ajouterons  que  chaque  jour  écoule  devait 
augmenter  ces  forces,  qu’il  allait  arriver  12  mille 
anciens  militaires  arlucllcmcnl  en  marche, 
46  mille  conscrits  de  la  classe  de  1815,  30  à 
40  mille  gardes  nationaux  mobilisés,  c'csl-à-dirc 
environ  cent  mille  hommes,  qui  miraient  permis 
de  tirer  des  dépôts  40  ou  50  mille  recrues  pour 
rarmcc  de  ligne,  cl  d'ajouter  30  mille  hommes 
aux  divisions  actives  des  gardes  nationales  mo- 
bilisées. Un  mois  aurait  sufli  pour  un  tel  résultat, 
et  si  011  en  suppose  deux,  c’est  une  nouvelle  aug- 
mentation de  cciit  mille  hommes  qu’on  aurait 
obtenue,  et  l'armée  active  aurait  pu  être  de  400 
mille  combattants , les  gardes  nationales  mobi- 
lisées de  200  mille.  Ces  troupes  étaient  pour- 
vues du  materiel  nécessaire.  L’armée  de  ligne 
avait  reçu  des  fusils  neufs,  les  divisions  actives 
de  gardes  nationaux  des  fusils  réparés.  Les  gardes 
nationaux  en  garnison  dans  tes  places  avaient 
été  obligés  de  se  contenter  de  fusils  vieux,  qu'on 
devait  réparer  successivement.  Le  matériel  d’ar- 
tillerie surabondait;  les  attelages  seuls  laissaient 
à désirer.  Napoléon  avait  trouvé  2 mille  chevaux 
de  trait  au  20  mars;  U en  avait  retiré  6 mille 
de  chez  les  paysans,  et  levé  10  mille,  dont  une 
partie  était  déjà  rendue  aux  corps.  L’armée  du 
Nord  possédait  350  bouches  à feu  bien  attelées, 
ce  qui  suffisait,  puisque  c’était  près  de  trois 
pièces  par  mille  hommes.  La  cavalerie  comptait 
déjà  40  mille  chevaux,  et  on  espérait  en  porter 
le  nombre  à 50  mille.  Elle  était  superbe,  car  les 
chevaux  étaient  bons,  et  les  hommes  avaient 
tous  servi.  L’habilicment  était  presque  complet. 
Dans  l’armée  de  ligue  pourtant,  quelques  hom- 
mes n’avaient  que  la  veste  et  la  capote.  Les  gardes 
nationaux  se  plaignaient  de  n'avoir  pas  encore 
reçu  l’uniforme  adopté  pour  eux,  c’est-à-dire  la 
blouse  bleue  cl  le  collet  de  couleur,  ce  qui  les 
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eiposait  k ctre  traités  par  l’ennemi  comme  pay- 
sans révoltés,  non  comme  soldats  réguliers.  Les 
préfets,  fort  pressés  dans  ces  premiers  momeuts, 
et  manquant  souvent  des  fonds  nécessaires, 
n’avaicnl  pas  eu  les  moyens  de  pourvoira  cet 
objet,  et  c’était  chez  les  gardes  nationaux  mo- 
biles une  cause  de  mécontentement , parce  que 
c’était  pour  eux  une  cause  de  danger,  ce  qui 
n’empéchait  pas,  du  reste,  qu’ils  oc  fussent  ani- 
més du  meilleur  esprit. 

Ainsi,  en  deux  mois  et  demi,  Napoléon  avait 
tiré  la  Franco  d’un  état  complet  d’impuissance, 
car,  tandis  qu'au  20  mars  elle  n’aurait  pu  réunir 
sur  aucun  point  une  force  de  quelque  impor- 
tance, clic  avait  le  12  juin,  sur  la  frontière  du 
Nord,  124  niiilc  hommes  pourvus  de  tout,  et 
capables,  si  la  fortune  ne  les  trahissait  pas,  de 
changer  la  face  des  choses.  Elle  avait  sur  le 
Rhin,  sur  le  Jura,  sur  les  Alpes,  des  noyaux 
d’armées  tels  qu’en  se  joignant  à eux.  Napoléon 
pouvait  en  faire  sur-le-champ  des  corps  impo- 
sants et  très-préscnlablesàrennetni.  Les  places 
étaient  fortement  occupées,  et  chacun  des  mois 
suivants  devait  augmenter  d’une  centaine  de 
mille  la  masse  des  défenseurs  du  sol.  Quelques 
juges  sévères  ont  demandé  pourquoi  une  qua- 
rantaine de  mille  hommes  étaient  répartis  entre 
les  corps  de  Rapp,  de  Lecourbe,  de  Suchet,  où 
ils  ne  formaient  pas  des  armées  véritables,  tandis 
que,  Joints  à Napoléon,  ils  auraient  décidé  la  vic- 
toire. Ces  critiques  sont  dénuées  de  fondement. 
On  ne  pouvait  laisser  le  Rhin,  le  Jura,  les  Alpes 
sans  défense  : il  y fallait  au  moins  des  corps 
qui , renforcés  promptement  si  le  danger  deve- 
nait sérieux  de  leur  côté,  fussent  capables  d’ar- 
rêter l’invasion.  Napoléon  les  avait  composés  en 
grande  partie  de  gardes  nationaux  mobilisés; 
mais  ceux-ci  avaient  besoin  d’un  soutien,  et 
20  mille  soldats  de  ligne  ajoutés  au  corps  de 
Rapp,  4 mille  à celui  de  Lecourbe,  42  mille  à 
celui  de  Suchet,  devaient  leur  procurer  une 
plus  grande  consistance,  et  leur  fournir  d’ail- 
leurs les  armes  spéciales,  artillerie,  cavalerie, 
génie,  que  les  gardes  nationales  mobilisées  ne 
contenaient  point.  Rapp  avait  ainsi  40  à 45 
mille  hommes,  Lecourbe  12  à 45  mille,  Suchet 
50à  32  mille,  et  si  Napoléon,  après  avoir  triom- 
phe des  Prussiens  et  des  Anglais,  se  reportait 
vers  le  Rhin  pour  tenir  télé  aux  Autrichiens  et 
aux  Rii'-scs  qui  arrivaient  par  la  frontière  de 
l'Est,  il  devait  trouver  un  fond  d’année  qu'il 
porterait  a 120  mille  combattants  en  amenant 
seulement  70  à 80  mille  hommes  avec  lui.  As- 


surément il  ne  pouvait  faire  moins  pour  le  Rhin, 
le  Jura,  les  Alpes;  mais  en  faisant  cela,  il  avait 
fait  l’indispcusabte,  et  il  s’ëlait  réservé  en  même 
temps  des  ressources  suffisantes  pour  frapper 
au  Nord  un  coup  décisif.  Lui  seul  parmi  les  gé- 
néraux anciens  et  modernes  a entendu  au  même 
degré  la  distribution  des  forces,  de  manière  à 
pourvoir  a tout  en  ne  faisant  partout  que  l’indis- 
pensable, et  en  se  réservant  au  point  essentiel 
des  moyens  décisifs.  Nos  malheurs  de  4815  n’in- 
tirment  en  rien  cette  vérité. 

La  situation  que  nous  venons  d’exposer  prouve 
combien  eût  été  folle  la  pensée  de  courir  au  Rhin 
le  lendemain  du  20  mars,  pour  prolUer  de  l’élan 
imprimé  aux  esprits  par  le  merveilleux  retour 
de  nie  d’Elbe.  En  prenant  ce  parti,  on  eût  ren- 
contré des  forces  triples  ou  quadruples  de  celles 
qu’on  aurait  amenées;  on  aurait,  en  se  portant 
si  loin,  rendu  beaucoup  plus  difficile  et  presque 
impossible  la  reconstitution  de  nos  régiments,  et 
enfin  Napoléon  eût  révolté  contre  lui  les  hommes 
qui  voulaient  épuiser  tous  les  moyens  de  conser- 
ver la  paix,  et  qui  n’étaient  disposés  À lui  par- 
donner la  guerre  que  si  elle  était  absolument 
inévitable.  Si  donc  la  résolution  d’attendre  que 
nos  forces  fussent  tirées  de  la  nullité  où  elles 
étaient  au  20  mars,  et  que  les  dispositions  hos- 
tiles de  l’Euro^ve  fussent  devenues  évidentes,  si 
celte  résolution  était  d’une  sagesse  incontestable, 
il  s’élevait  néanmoins  une  question  fort  grave, 
celle  de  savoir  si,  après  avoir  attendu  jusqu’au 
milieu  de  juin,  il  ne  valait  pas  mieux  différer 
jusqu’au  milieu  de  juillet  ou  d’août,  afin  d’at- 
teindre le  moment  où  nos  forces  seraient  com- 
plètement organisées. 

En  effet,  Biucher  et  Wellington  ayant  pris  le 
parti  de  rester  immobiles  à la  télé  de  la  colonne 
du  Nord,  jusqu’à  ce  que  la  colonne  de  l'Est,  sous 
le  prince  de  Scbwarzeoberg , fût  en  mesure 
d’agir,  il  devait  s'écouler  encore  un  mois  avant 
les  premières  hostilités,  et  un  mois  devait  être 
de  très-grande  conséquence  pour  le  développe- 
ment de  nos  forces.  Ainsi  les  anciens  militaires, 
les  conscrits  de  1815,  les  gardes  nationaux  mo- 
bilisés, auraient  achevé  de  n'joindre,  ce  qui  nous 
aurait  procuré  cent  mille  hommes  de  plus,  les- 
quels auraient  presque  tous  pruülé  à l’armée  ac- 
tive, et  au  lieu  de  124  mille  combaltauts,  Napo- 
léon aurait  pu  en  avoir  200  mille  sous  la  main. 
Si  l’on  suppo>c  que,  persisUul  dans  ce  plan  d'ex- 
pectative, il  eût,  comme  en  1814,  laissé  l'eniiemi 
s'avancer  au  sein  de  nos  provinces,  les  deux 
grandes  armées  ennemies  n'auraient  pu  être 
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avant  le  I''  août,  Tune  & Langres,  l'autre  à 
Laon.  Les  dépûts,  en  se  repliant,  auraient  versd 
un  plus  grand  nombre  d’hoiiinics  dans  les  ri^gi- 
menis  ; Rapp  en  évacuant  TAlsace  aurait  rejoint 
Napoléon,  qui  se  serait  trouvé  ainsi  à la  téle  de 
250  mille  combattants  recevant  ses  ordres  di- 
rects. Pendant  ce  temps,  Paris  se  serait  rempli 
de  marins,  de  fédérés,  de  dépôts,  et  eût  peut- 
être  compté  cent  mille  défenseurs.  Lyon,  entouré 
de  solides  ouvrages,  sc  serait  rempli  aussi  des 
marins  de  Toulon,  des  gardes  nationaux  mobi- 
lisés du  Dauphiné,  de  lu  Franche-Comté,  de 
l'Auvergne  : Suchet,  rejoint  par  Lccourbe,  au- 
rait été  en  avant  de  Lyon  avec  cinquante 
mille  hommes;  et  alors,  tandis  que  Suchet  ap- 
puyé sur  Lyon  eût  couvert  le  Midi,  Napoléon 
manœuvrant  avec  2.50  mille  soldats,  et  ayant 
derrière  lui  Paris  bien  défendu,  aurait  couvert  le 
Nord,  et  on  ne  peut  guère  douter  du  résultat  de 
la  campagne,  les  envahisseurs  fussent-ils  500 
mille,  comme  on  prétendait  qu'ils  seraient,  dont 
100  mille  toutefois  devaient  être  forcément  rete- 
nus sur  les  derrières.  Or,  quand  on  sc  rappelle 
ce  que  fît  Napoléon  en  1814  avec  70  mille 
hommes  dans  sa  main,  Paris  n'ayant  pour  le 
protéger  ni  un  canon,  ni  un  homme,  ni  un  gé- 
néral, Lyon  étant  livré  k l’ineptie  d’Augereau, 
on  ne  peut,  nous  le  répétons,  s’empêcher  de  re- 
gretter amèrement  que  le  système  de  la  défensive 
ne  l’emportât  pas  alors  dans  son  esprit  sur  celui 
de  rotlensivc.  Pourtant  ce  plan  défensif,  tout 
avantageux  qu'il  paraissait,  avait  aussi  ses  incon- 
vénients graves.  11  fallait  d'abord  abandonner 
sans  coup  férir  les  plus  belles  provinces  de 
France,  les  plus  riches,  les  plus  dévouées,  celles 
de  l’Est  et  du  Nord;  il  fallait  livrer  à l’ennemi 
leurs  ressources  qui  étaient  immenses,  et  les  li- 
vrer elles  mêmes  à une  seconde  invasion  quand 
elles  avalent  tant  souffert  de  la  première,  quand 
elles  venaient  de  fournir  presqueen  entier  les  1 70 
mille  gardes  nationaux  mobilisés,  qu’on  aurait 
menés  dans  l'intérieur  en  laissant  exposés  à l’en- 
nemt  leurs  biens,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
Il  fallait  donc,  outre  un  immense  sacrifice,  com- 
mettre une  cruauté,  une  ingratitude,  et  de  plus 
une  espèce  de  faiblesse  en  présence  de  la  France 
dévorée  d'anxiété  et  autorisée  à croire  que,  puis- 
qu'il agissait  ainsi,  le  gouvernement  était  réduit 
au  dernier  état  de  détresse.  Le  parti  libéral  cl 
révolutionnaire  devait  en  ctrecontrtslé  cl  a battu, 
elle  parti  royaliste  plus  audacieux  que  jamais. 
Les  esprits  déjà  fort  agités  à Paris  cl  dans  les 
Chambres  devaient  se  troubler,  s'aigrir,  se  divi- 


ser davantage.  Ainsi  livrer  â l’ennemi  l’Alsace, 
la  Fraochc-Coluté,  la  Lorraine,  la  Bourgogne,  la 
Champagne,  après  leur  avoir  pris  leurs  bras  les 
plus  valides,  afficher  un  état  de  détresse  déso- 
lant, exalter  scs  ennemis,  décourager  scs  amis, 
laisser  le  pays  deux  mois  dans  une  anxiété 
! cruelle,  y être  soi-méme,  abandonner  les  Chani- 
I bres  à toutes  les  divagations  de  la  crainte , 

: c’étaient  là  des  inconvénients  de  la  plus  extrême 
I gravite,  et  même  sans  l’ardeur  naturelle  au  ca- 
I ractcrc  de  Napoléon,  on  comprend  que  s'il  y 
I avait  un  autre  plan  U le  préférât! 

Il  y en  avait  un  en  effet  sur  lequel  il  n'avait 
cessé  de  méditer  avec  la  force  de  pensée  qui  lui 
était  propre,  et  sur  la  valeur  duquel  il  u’nvail 
aucun  doute.  Les  deux  colonnes  d’invasion  sc 
trouvaient  à cent  lieues  l’une  de  l’autre,  et  de 
plus  la  seconde,  celle  de  l'Est,  ne  pouvait  être 
prête  â agir  qu’au  milieu  de  juillet,  c’est-à-dire 
un  mois  après  celle  du  Nord,  de  manière  qu'elles 
étaient,  par  la  distance  et  par  le  temps,  dans 
l'impuissance  de  se  soutenir.  Lord  Wellington  et 
Bluclicr  campaient  le  long  de  notre  froiilicre  du 
Nord, derrière  Charleruy,  et  eux-mêmes,  quoique 
fort  rapprochés,  u'ctaienl  pas  Icilcment  unis 
qu'on  ne  pût  pénétrer  entre  eux  pour  accomplir 
de  grands  desseins.  L'uu  avait  sa  ba^e  à 
Bruxelles,  l’autre  à Liège,  ils  avaient  bien  chor- 
ebè  à se  relier  par  des  postes  nombreux,  répan- 
dus sur  la  gauche  et  sur  la  droite  de  la  Saiiibre 
qui  les  séparait,  mais  ils  l'avaient  fait  à la  ma- 
nière des  esprits  de  second  ordre,  qui  entre- 
I voient  plutôt  qu’ils  ne  voient  les  choses;  et  de 
Paris,  avec  son  coup  d’œil  que  la  nature  avait 
; fait  si  prompt,  que  l'expérience  avait  fait  si  sûr, 
Napoléon  avait  clairement  discerné  le  point  par 
où  il  pourrait  s’introduire  dans  leurs  eanlonnc- 
meots  trop  faiblement  unis,  s’interposer  cuire 
eux,  battre  les  Prussiens  d'abord,  les  refouler 
sur  la  Meuse,  puis  battre  les  Anglais  après  les 
Prussiens,  les  acculer  à la  mer,  et  du  premier 
coup  produire  en  Europe  un  ébranlement  qui 
exercerait  une  forte  inAuence,  à Londres  sur  les 
divisions  du  parlement  britannique,  à Vienne 
I sur  les  appréhensions  du  cabinet  autrichien.  Ce 
premier  coup  frappé  sur  la  colonne  du  Nord,  il 
pouvait  revenir  sur  la  colonne  de  l’Est,  et  s'il 
avait  employé  à coiubaltrc  et  à vaincre  ce  mois 
qui  allait  lui  procurer  cent  mille  hommes  de 
plus,  il  devait  avoir  plus  nombreux  et  mieux  dis- 
posés CCS  cent  mille  hommes,  il  devait,  en  se  je- 
tant avec  eux  sur  le  prince  de  Schwarzeoberg, 
le  ramener  probablement  au  Rhin,  et  s'il  n’était 
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pas  trop  exigeant,  obtenir  la  paix  de  la  politique 
européenne  déconcertée.  Supposez  que  Napoléon 
se  fît  illusion,  que  cette  hardie  offensive  nVût 
pas  tout  le  suecès  qu’il  en  espérait,  rien  ne  rem- 
péchait  de  revenir  de  l’offensive  ii  la  défensive, 
c'est-^>dirc  h la  dispute  pied  à pied  du  sol  natio* 
nal  qu’il  avait  si  admirablement  soutenue  en 
1814,  et  après  avoir  épuisé  les  chances  du  pre- 
mier plan,  de  revenir  au  second  sans  que  la  si- 
tuation fût  compromise.  L’Alsace,  la  Franche- 
Comté,  la  Lorraine,  la  Bourgogne,  la  Champagne, 
n’auraient  plus  à sc  plaindre  s’il  ne  les  abandon- 
nait qu’apres  les  avoir  disputées,  et  dans  ce  sys- 
tème qui  le  faisait  passer  par  l’offensive  avant 
d’en  venir  è la  défensive,  il  n’aurait  pas  négligé 
une  seule  chance  heureuse  pour  le  pays  et  pour 
lui-roéine. 

A ce  plan  il  n’y  avait  qu’une  objection,  mais 
elle  était  grave.  Eu  allant  lontcr  la  fortune  si  har* 
diment  au  milieu  des  Anglais  et  des  Prussiens, 
on  pouvait  rencontrer  une  grande  défaite,  et 
alors  tout  cet  édifice  de  ressources  si  laborieuse- 
riicnt  préparé  était  exposé  à s’écrouler  soudaine- 
ment avec  le  gouvernement  lubroeme.  C’est  pour 
ce  motif  que  Napoléon  avait  craint  la  réunion 
des  Chambres  opérée  si  tôt,  car  un  revers  pou- 
vait les  jeter  dans  une  sorte  de  délire.  Mais 
c'était  chose  faite , et  il  fallait  raffermir  les 
Chambres,  le  pays,  tout  le  monde,  en  Uclianl 
d’obtenir  le  plus  tèt  possible  un  succès  décisif. 
Napoléon  voyait,  avec  sa  pénétration  supérieure, 
la  possibilité  d'obtenir  ce  succès  décisif,  et  il  en 
avait  l’impatience  propre  aux  capitaines  inspirés. 
Le  génie  de  la  politique  consiste  le  plus  souvent 
à savoir  attendre,  celui  de  la  guerre  h voir  vile 
le  côté  où  l’on  peut  frapper,  et  A frapper  sur-le- 
champ.  Aussi  tandis  que  les  plus  grands  poli- 
tiques ont  été  patients,  les  plus  grands  capitaines 
ont  été  prompts.  Chaque  génie  a ses  inconvé- 
nients, cl  il  faut  admettre  qu’il  sc  comporte  à sa 
façon.  Ainsi  por  des  raisons  de  situation  et  de 
caractère,  Napoléon  résolut  de  sc  jeter  d’abord 
sur  les  Anglais  et  les  Prussiens  avec  les  1 24  mille 
hommes  qu’il  avait  actuellement  sous  la  main, 
l>our  se  reporter  ensuite,  avec  les  renforts  qui  lui 
arriveraient,  sur  les  Russes  et  les  Autrichiens. 
Ce  plan  conçu  de  bonne  heure,  il  l’avait  préparé 
avec  une  profondeur  incroyable  de  calcul,  et  les 
débuts  en  furent,  comme  on  va  le  voir,  sioguliè- 
rcmcot  heureux. 

Tandis  que  les  Prussiens  s'appuyaient  sur 
Liège  et  les  Anglais  sur  Bruxelles,  sc  reliant  par 
des  postes  sur  les  deux  rives  de  la  Sambre,  Na- 


poléon avait  ses  124  mille  hommes  étendus  rn 
une  longue  ligne  de  cantonnements  de  Lille 
à Metz,  avec  leur  arrière-garde  A Paris.  Il  fallait 
les  concentrer  rapidement,  c'est-A-dire  les  réunir 
sur  deux  ou  trois  lieues  de  terrain,  sans  tirer 
l’ennemi  de  son  incurie,  ou  du  moins  sans  lui 
donner  plus  qu’un  demi-éveil,  lequel  ne  pro- 
voque que  des  demi-mesures.  Le  premier  corps 
sous  d’Erlon  était  A Lille,  le  second  sous  Rcille  A 
Valenciennes,  le  troisième  sous  Vandamme  A 
Mézières,  le  quatrième  sous  Gérard  A Metz,  le 
sixième  sous  Lobau  A Paris,  de  manière  qu’entre 
celui  de  d'Erlon  A gauche,  et  celui  de  Gérard  A 
droite,  il  y avait  cent  lieues,  et  de  la  tête  A la 
queue,  de  la  frontière  A Paris,  soixante.  Le  mou- 
vement de  concentration  n’était  donc  pas  facile 
A opérer.  Voici  comment  Napoléon  s’y  prit  pour 
en  assurer  le  succès. 

Le  mouvement  de  Paris  A la  frontière,  qui  de- 
vait s’opérer  par  Soissons,  Laon  et  Maubeuge,  ne 
pouvait  pas  être  très-indicateur  des  desseins  de 
Napoléon,  car  c’était  la  route  par  laquelle  tout 
passait  depuis  un  mois.  D’ailleurs  une  forte  par- 
tie des  masses  ennemies  étant  à la  frontière  du 
Nord,  il  était  naturel  que  des  troupes  marchas- 
sent de  ce  côté,  comme  il  y en  avait  aussi  qui 
marchaient  vers  Metz,  Strasbourg  et  Lyon.  Il 
aurait  fallu,  pour  découvrir  la  vérité,  calculer 
combien  il  en  passait  sur  chacune  de  ces  routes, 
maisrennemi  n’est  jamais  ni  assez  bien  informé, 
ni  assez  vigilant  pour  se  livrer  A de  semblables 
calculs,  ni  assez  pénétrant  pour  en  tirer  de  justes 
conclusions,  A moins  qu’il  n’nit  A sa  tôle  un  gé- 
nie supérieur.  Napoléon  avait  donc  fait  partir 
successivement  les  divisions  du  comte  de  Lobau 
et  celles  de  ta  garde  avec  tout  le  matériel  d’artil- 
lerie, sans  autre  crainte  que  d’apprendre  aux  gé- 
néraux alliés  qu’on  préparait  une  armée  au  Nord , 
CO  qui  n’avait  rien  de  bien  étonnant,  puisque 
IA  sc  trouvait  le  gros  des  Anglais  et  des  Pnis- 
siens.  Le  mouvement  dangereux  pour  les  indices 
qu’il  fournirait  était  celui  de  gauche  A droite,  de 
Lille  A Maubeuge,  et  celui  de  droite  A gauche, 
de  Metz  A Maubeuge,  car  il  pouvait  révéler  le 
projet  de  se  concentrer  vers  Maubeuge,  et  dès 
lors  de  marcher  sur  Charicroy.  Lo  corps  de  Gé- 
rard étant  le  plus  éloigné,  devait  se  ineltrc  en 
mouvcmcol  le  premier;  mais  heureusement  il  y 
avait  peu  d’ennemis  devant  Metz,  dés  lors  peu  do 
surveillance,  peu  de  communications  à craindre. 
Napoléon  ordonna  au  général  Gérard  de  partir 
le  7 juin  en  grand  secret,  de  fermer  les  portes 
de  Alctz,  de  veiller  A ce  que  personne  ne  sortit 
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de  la  place,  et  de  s'acheminer  sur  Philippcville 
sans  qu'aucun  otficicr  de  son  corps  sût  où  il  se 
rendait.  Personne,  excepté  le  ministre  do  la 
guerre,  ne  connaissait  le  plan  de  campagne,  et 
le  général  Gérard  lui-méme,  malgré  la  confiance 
qu'il  méritait,  ne  savait  qu’une  chose,  c’est  qu’il  i 
se  dirigeait  sur  Philippeville.  Le  général  d'Er> 
lon,  le  plus  éloigné  du  ccnlrc  après  le  général 
Gérard,  avait  ordre  de  se  mettre  en  mouvement 
le  D,  c’c8t*à‘dire  deux  jours  après  le  corps  de 
Gérard,  et  de  se  porter  deLillc  sur  Valenciennes, 
également  en  grand  secret.  Le  généra)  Rcillc  de- 
vait partir  de  Valenciennes  le  11  juin,  quand 
d'Erlon  en  approcherait,  et  marcher  vers  Mau- 
beuge,  où  Vandaromc,  qui  était  à Méztèrcs, 
n’avait  qu'un  pas  ù faire  pour  se  rendre.  Cepen- 
dant les  mouvements  de  Lille  à Valenciennes,  i 
de  Valenciennes  à Maubeuge,  pouvaient  devenir 
significatifs.  Napoléon  imagina  un  moyen  ingé- 
nieux de  tromper  le  duc  de  Wellington,  auquel 
il  supposait  beaucoup  plus  de  pénétration  qu’au 
maréchal  Rluclicr.  Il  avait  parfaitement  entrevu 
que  le  général  britannique,  venant  de  la  mer, 
s’appuyant  À la  mer,  devait  mettre  infiniment  de 
soin  û empêcher  qu'on  ne  le  coupât  de  celte  base 
d’opération.  Il  ordonna  donc  qu'on  fit  sortir  de 
Lille,  de  Dunkerque  et  des  places  voisines  les 
gardes  nationales  mobilisées,  et  qu'on  repliât  les 
avant-postes  ennemis  avec  un  appareil  militaire 
qui  pût  faire  craindre  une  opération  sérieuse.  Ce  ^ 
mouvement  fut  prescrit  de  manière  à le  rendre 
très-apparent,  et  surtout  visiblement  dirigé  vers 
les  côtes,  afin  que  s’il  arrivait  des  nouvelles  des 
corps  partis  de  Metz  et  de  Mézières,  on  pût  croire 
que  la  tendance  générale  de  nos  troupes  était  de 
se  porter  vers  Lille,  Gand  et  Anvers.  D’ailleurs 
ces  indices  de  notre  marche,  en  supposant  l’en- 
nemi plus  vigilant,  mieux  servi  qu’il  ne  l’était, 
ne  parviendraient  au  quartier  général  de  Bruxel- 
les que  deux,  trois,  quatre  jours  après  qu'ils  au- 
raient été  recueillis,  de  plus  ils  seraient  contra- 
dietoires,  ils  devaient  dès  lors  agiter  rennerai 
sans  l'éclairer,  et  ne  pouvaient  amener  de  déter- 
iiiiiialion  que  lorsque  notre  concentration  serait 
complètement  opérée.  Tous  nos  corps  étaient 
ainsi  en  mouvement  lorsque  Napoléon  quitta 
Paris  le  12  juin. 

Parti  du  palais  de  l'Élysée  & trois  heures  et 
demie  du  malin,  il  s’arrêta  quelques  instants  à 
Soissons,  où  il  inspecta  les  ouvrages  destinés  à 
mettre  cette  place  â l'abri  d'un  coup  de  main, 
donna,  suivant  sa  coutume,  une  foule  d’ordre.«, 
et  alla  finir  sa  journée  k Laon.  Le  lendemain  15, 
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il  examina  la  position  où  s’était  livrée  la  san- 
glante bataille  de  l’année  précédente,  prescrivit 
ce  qui  était  a faire  pour  s'en  assurer  la  posses- 
sion dans  le  cas  d'une  retraite  forcée,  elle  soir 
du  même  jour  alla  coucher  à Avesnes.  Après 
avoir  vérifié  l’ctat  des  magasins  de  cette  place, 
après  avoir  recueilli  le  dire  de  scs  espions,  qui 
lui  annonçaient  que  tout  était  tranquille  chez 
l’ennemi,  U vint  prendre  gîte  è Beaumont  le  1 i 
au  soir,  au  milieu  d’une  vaste  forêt  qui  bordait 
la  frontière.  Les  nouvelles  de  tous  nos  corps 
d’armée  étaient  excellentes.  La  marche  de  Gé- 
rard s’était  accomplie  û travers  la  Lorraine  et 
les  Ardennes  sans  qu’aucun  avis  en  fût  parvenu 
aux  Prussiens.  De  Lille,  de  Valenciennes  s’étaient 
échappés  quelques  indices,  mais  la  forte  démon- 
stration en  avant  de  Lille  portait  à croire  que 
les  Français  avaient  des  vues  sur  Gand  et  proba- 
blement sur  Anvers.  Napoléon  avait  donc  tons 
ses  corps  autour  de  lui,  à une  distance  de  cinq 
à six  lieues  les  uns  des  autres,  masqués  par  une 
épaisse  forêt,  et  sans  que  l’ennemi  en  sût  rien, 
à en  juger  du  moins  par  son  immobilité.  Voici 
comment  étaient  placés  tous  ces  corps  le  14  au 
soir. 

Sur  la  gauche,  le  comte  d’Erlon  se  trouvait  à 
Süirc-sur-Sauibre  avec  le  D'' corps  comprenant 
environ  20  mille  fantassins,  et  sur  la  même 
ligne  le  general  Reille  camp.iil  à Leers-ct-Postcan 
avec  le  2*  corps  fort  de  23  mille.  Ces  deux  gé- 
néraux étaient  destinés  à former  la  gauche  de 
l’armée,  qui  devait  ainsi  s'é)cver&43ou  44millc 
hommes  d’inranterir.  A droite,  mais  à une  dis- 
tance double  parce  qu’il  arrivait  de  Metz,  le  gé- 
néral Gérard  était  venu  coucher  A Philippevilfe 
avec  le  4*  corps,  dont  relFcctif  était  de  15  A 
16  mille  combattants.  Il  devait  devenir  plus 
lard  la  droite  de  l'armée  apres  avoir  reçu  diver- 
ses odjonclions.  Au  centre  enfin,  c’est-A-dirc  A 
Beaumont  même,  et  dans  un  rayon  d’une  lieue, 
se  trouvaient  Vandamme  avec  le  5*  corps,  venu 
de  Mézières  et  comptant  17  mille  hommes,  le 
comte  de  Lobau  avec  le  6*  corps,  formé  A Paris 
et  réduit  A 10  mille  hommes  depuis  les  détache- 
ments envoyés  en  Vendée,  enfin  la  garde  forte 
de  15  mille  fantassins,  de  5 mille  cavaliers,  de 
2 mille  artilleurs,  ce  qui  constituait  un  effectif 
total  d’environ  20  mille  combattants.  Comme 
dans  toutes  ses  campagnes,  Napoléon  ne  lafss.'mt 
A chaque  corps  d’année  que  ce  qu'il  lut  fallait 
de  cavalerie  pour  s'éclairer,  avait  réuni  le  gros 
de  cette  arme  eu  quatre  corps  spéciaux,  com- 
prenant la  cavolcric  légère  sous  Pnjol,  les  dm- 
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gon3  sous  Exelmaos,  les  cuirassiers  sous  les  gë-  i 
néraux  KcllermaDn  et  Milhaud,cl  composant  à I 
eux  quatre  une  superbe  réserve  de  43  mille  ca-  > 
valiers  aguerris,  qu'il  enteudait  garder  sous  sa 
main  pour  en  user  selon  les  circmistanccs. 
N’ayant  pour  1a  diriger  ni  Murat,  ni  Hcssicres, 
ni  Mootbrun,  ni  Lasalle,  frappés  les  uns  par  la 
fortune,  les  autres  par  la  mort,  il  avait  choisi 
Groucliy  devenu  récemment  maréchal,  bon  ofîi' 
cier  de  cavalerie,  plus  eapabie  d’exécuter  un 
mouvement  que  de  le  concevoir,  plus  propre  en 
un  mot  à obéir  qu'à  commander.  Il  faut  ajouter 
à ces  troupes  4 à 3 initie  soldats  des  parcs  et  des 
équipages,  complétant  relfcclif  général  cl  tous 
réunis  en  ce  moment  autour  de  Beaumont.  Ja> 
mais  opération  plus  diflicilc  n'avait  été  exécutée 
plus  heureusement,  car  mille  hommes  et 
350  bouches  à feu  étalent  concentrés  à la  lisière 
d’une  forêt  dont  la  seule  épaisseur  les  séparait 
de  l'ennemi,  cl  sans  que  cet  ennemi  en  eût  con-  | 
naissance. 

La  disposition  morale  des  troupes,  sous  le  rap-  ; 
port  du  dévouement  et  de  l’ardeur  à combattre, 
surpassait  tout  ce  qu’un  avait  jamais  vu.  Il  n’y 
avait  pas  un  homme  qui  n’eut  servi.  Les  plus 
novices  avaient  fait  les  campagnes  de  4814  et 
de4813.  Les  deux  tiers  ëiaient  de  vieux  soldats, 
revenu.s  des  garnisons  lointaines,  ou  des  prisons 
de  Russie  et  d’Angleterre.  Auteurs  de  la  révolu- 
tion du  20  mars,  ils  en  avaient  le  fanatisme  ^ 
Des  qu'ils  voyaient  Napoléon,  ils  criaient  Vice 
l'Empereur  t avec  une  sorte  de  furie  militaire  et 
patriotique.  Les  ofliciers,  tires  de  la  demi-solde, 
partageaient  les  sentiments  des  soldats.  Malheu- 
reusement les  cadres  avaient  été  remaniés  plu- 
sieurs fois,  d’abord  sous  les  Bourbons,  puis  sous 
Napoléon,  et  il  s’y  trouvait  une  masse  d'ofTicrers, 
nouveaux  dans  le  régiment  quoique  vieux  dans 
l’armée,  qui  u’étaient  pas  assez  connus  des 
hommes  qu'ils  devaient  commander. C'était  l’une 
des  causes  de  la  défîanee  générale  qui  régnait  à 
l'égard  des  chefs.  L’opinion  vulgaire  dans  tes 
rangs  de  l'armée,  c’était  que  non-seutciiicnl  les 
maréch.iux,  maistesgénéraux,  cl  beaucoup  d’ofli- 
ciers  au-dessous  de  ce  grade,  s’étaient  accommodés 
des  Bourbons,  que  Napoléon  les  avait  surpris 
désagréablement  en  revcnuiil  de  l'ile  d Elbe, que 
dès  lors  leur  dévoucinenl  dans  la  lutte  qui  se 
préparait  serait  au  moins  douteux.  CcUc  opi- 
nion, vraie  sous  quelques  rapports,  était  fausse 
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cn  ceci  que  les  ofliciers  de  grade  élevé,  quoique 
ayant  vu  avec  regret  le  retour  de  Napoléon, 
étaient  pour  la  plupart  incapables  de  le  trahir, 
du  moins  avant  que  la  fortune  l’eût  trahi  elle- 
même.  11  leur  en  coûtait  de  se  dévouer  de  nou- 
veau à sa  cause,  mais  ils  sentaient  qu’il  y allait 
de  leur  gloire,  de  celle  de  U France,  et  ils  étaient 
préls  à se  battre  avec  la  plus  grande  énergie, 
sans  compter  que  plusieurs  d'entre  eux,  ayant 
contribué  à la  révolution  du  20  mars,  étaient 
prêts  à SC  battre  non  pas  seulement  avec  cou- 
rage mais  avec  passion.  Néanmoins  la  confiance 
des  soldats,  fanatique  en  Napoléon,  était  nulle 
envers  les  chefs.  L’idée  que  quelques-uns  com- 
muniquaicntnvcc  Gand  était  générale.  Tous  ceux 
qui  ne  p.irlaicnt  pas  aussi  vivement  que  les  sol- 
dats, devenaient  suspects  à l’instant  même.  Les 
bivacs  étaient  devenus  de  vrais  clubs,  où  sol- 
dats et  ofliciers  s’entretenaient  de  politique,  et 
discutaieut  leurs  généraux,  comme  dans  les  par- 
tison  discute  les  chefs  politiques.  Ce  n’était  pas 
l'ardeur  de  combattre,  mais  la  subordination, 
Fuiuon,  (c  calme,  qui  devaient  en  souffrir.  En 
un  mot,  héroïque  et  toute  de  flamme,  cette  ar- 
mée manquait  de  cohésion;  mais  Napoléon  for- 
mait son  lien,  et  dès  qu’elle  le  voyait,  elle 
retrouvait  en  lui  son  unité.  Elle  frémissait  de 
contentement  à l'idée  de  rencontrer  l’ennemi  le 
lendemain  même,  de  venger  sur  lui  les  années 
4813  cl  1814,  et  jamais,  on  peut  ledirc,  victime 
plus  noble,  plus  touchante,  ne  courut  avec  plus 
d'cmpresscnicnls’immülcr  surun  autel  qui,  pour 
elle,  était  celui  de  la  patrie. 

Napoléon  était  résolu  à la  satisfaire,  et  à la 
mener  la  nuit  même  au  milieu  des  bivacs  des 
Anglais  cl  des  Prussiens.  Comme  il  l’avait  prévu, 
les  deux  généraux  alliés.,  tout  en  se  disant  qu’il 
fallait  être  bien  serrés  l'un  à l’autre,  avaient  ce- 
pendant nc^ligé  le  point  de  soudure  entre  leurs 
cantonnements,  et  n’avaient  pas  pris  les  pré- 
cautions necessaires  pourcmpéchcrqu'on  n’y  pé- 
nétrât. Le  duc  de  Wellington,  tout  occupé  de 
couvrir  le  royaume  des  Pays-Bas,  Blueber  de 
barrer  la  route  des  provinces  rhénanes,  s’étaient 
placés  confurmémenl  à l'idée  qui  (es  dominait. 
La  Sainbre.  coulant  de  nous  à eux,  cl  se  réunis- 
sant à la  Meuse  près  de  Namur,  séparait  leurs 
cantonnements.  Bluchcr,  avec  quatre  corps  d'ar- 
mée d'environ  30  mille  hommes  chacun,  formant 
ainsi  un  total  de  4 20  mille  combattants,  occu- 
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paît  les  bords  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse.  (Voir 
la  carte  n*  til.)  Buluw  avec  le  A*  corps  élaii  à 
LiVge,  Thiciraaiin  avee  le  3*  entre  Dinont  et 
Namur.  Pirch  avec  leîî*à  Namur  même.  Zielbcii 
avec  le  i*'  corps,  placé  tout  i Tait  à notre  fron- 
tière, avait  i Cbartcroy  deux  de  scs  divisions,  et 
tenait  ses  avant-postes  au  delà  de  la  Sarnbre,  le 
long  de  la  forêt  de  Beaumont  qui  nous  cachait  à 
sa  vue.  Scs  deux  autres  divisions  étaient  en  ar- 
rière de  Charlcroy,  communiquant  par  des  pa- 
trouilles avec  Tarméc  anglaise  chargée  de  cou- 
vrir le  royaume  des  Pays-Bas.  De  Namur  parlait 
une  belle  chaussée  pavée,  se  rendant  des  pro- 
vinces rhénanes  en  Belgique,  et  conduisant  à 
Bruxelles  par  SombrelTe,  les  Quatre-Bras,  Gc- 
nappc,  Mont-Saint-Jean,  Waterloo.  (Voir  la  carte 
n*  G5.)  Elle  formait  par  conséquent  la  commu- 
nication la  plus  importante  pour  les  alliés,  puis- 
que c'était  sur  un  point  quelconque  de  son  dé- 
veloppement que  Prussiens  et  Anglais  devaient 
SC  réunir  pour  venir  au  secours  les  uns  des 
autres.  Aussi  s’étaicnt-ils  promis  d'y  accourir 
s'ils  étaient  menacés  par  cette  frontière,  car  de 
Charleroy  on  n'avait  que  cinq  ou  six  lieues  à 
faire  pour  atteindre  cette  grande  chaussée  de 
Namur  à Bruxelles.  Prenait-onà  gauche  en  sor- 
tant de  Charlcroy , on  la  joignait  aux  Quatre-Bras, 
et  00  était  sur  la  route  de  Bruxelles  ; prenait-on 
à droite,  on  la  joignait  à Sombreffe,  et  on  était 
sur  1a  direction  de  Namur  et  de  Liège.  C'est  par 
ce  motif  que  les  Prussiens  avaient  deux  des  di- 
visions de  Zietben  à Charlcroy,  les  autres  k 
Fleurus  et  à SombrelTe. 

Le  duc  de  Wellington  disposait  de  cent  mille 
hommes.  Anglais,  Hanovriens,  Hollando-Bclges, 
Brunswickois,  sujets  de  Nassau.  Les  Anglais 
étaient  de  vieux  soldats,  éprouves  par  vingt  ans 
de  guerre,  et  justement  enorgueillis  de  leurs 
succès  en  Espagne.  Ce  qu'il  y avait  de  meilleur 
dans  l'armée  britannique  après  les  Anglais, 
c'était  la  légion  allemande,  composée  des  débris 
de  l’ancienne  armée  hanovricnne,  recrutée  avec 
des  Allemands  et  fort  aguerrie.  Les  ilollaodo- 
Bclges,  les  Hauovriens  proprement  dits,  les 
Brunswickois,  le  corps  de  Nassau,  avaient  été 
levés  en  1813ct  1814, à la  suite  du  soulèvement 
européen  contre  nous,  les  uns  organisés  en 
troupes  de  ligne,  les  autres  en  milices  volontaires. 
Les  troupes  de  ligne  avaient  plus  de  consistance 
que  les  milices,  mais  les  unes  et  les  autres  étaient 
animées  de  passions  vives  contre  la  France,  con- 
fiantes dans  le  chef  qui  les  commandait,  et  ha- 
bilemeut  mêlées  aux  troupes  anglaises  de  ma- 


nière à participer  k leur  solidité.  Dans  cette 
masse  les  Anglais  comptaient  pour  38  mille 
hommes,  les  soldats  de  la  légion  allemande  pour 
7 à 8 mille,  les  Hanovriens  pour  15  mille,  Ici 
llollando-Beigcs  poiiri5  mille,  les  Brunswickois 
pour  G mille,  les  sujets  de  Nai^sau,  naturellement 
fort  attachés  à la  maison  Nassau-Orange,  pour 
7 mille. 

Leduc  de  Wellington,  ainsi  qu’on  l'a  vu  au 
précédent  volume,  s’était  attaché  à persuader  à 
Blucher  qu’il  fallait  attendre  que  la  seconde  co- 
lonne d'invasion,  composée  des  Russes,  des  Au- 
trichiens, de.s  Bavarois,  desWurtenibcrgeois, etc., 
laquelle  arrivait  par  l'Est,  fût  parvenue  à la  même 
distance  de  Paris  que  la  colonne  qui  entrait  par 
le  Nord,  avant  d’agir  oiTcnsivcnicnt.  Afin  de  tuer 
le  temps  et  de  satisfaire  l'ardeur  des  Prussiens, 
le  duc  de  Wellington  avait  consenti  à entrt'prcn- 
dre  quelques  sièges,  et  des  parcs  d'artillerie 
avaient  été  préparés  dans  cette  intention.  Mais 
en  attendant,  on  n'avait  pris  que  de  médiocres 
précautions  pour  se  garantir  contre  une  brusque 
apparition  des  Français.  Le  duc  de  Wellington, 
dont  la  perspicacité  était  ici  en  défaut,  n'avait 
songe  qu’à  sc  préserver  d'une  attaque  le  long  de 
la  mer,  ce  qui  pourtant  n'était  guerre  à craindre, 
car  Napoléon  rcùt-il  coupé  d'Anvers,  ne  l'eût 
certainement  pas  coupé  d’Amsterdam,  et  ne  lui 
eût  dès  lors  pas  enlevé  sa  base  d'opération,  tan* 
dis  qu'il  avait  grand  intérêt  à le  séparer  de 
Blucher,  et  k sc  jeter  entre  les  Anglais  et  les 
Prussiens  pour  les  battre  les  uns  après  les  autres. 
De  ce  dernier  danger,  de  beaucoup  le  plus  réel, 
le  duc  de  Wellington  et  Blucher  n’avaient  rien 
entrevu.  Seulement,  instruits  par  les  leçons  de 
Napoléon  à se  tenir  bien  serrés  les  uns  aux  au- 
tres, ils  s’étaient  promis  de  se  réunir  sur  la 
chaussée  de  Namur  à Bruxelles  en  cas  d’attaque 
vers  Charleroy,  et  d'y  accourir  le  plus  vite  pos- 
sible, les  uns  de  Bruxelles,  les  autres  do  Namur 
et  de  Liège.  Le  duc  de  Wellington  avait  fait 
trois  parts  de  son  armée  : Tune  formant  sa  droite, 
sous  le  brave  et  excellent  général  Uill,  s'étendait 
d'Audcnardc  à Atb  ; l'autre,  sous  le  brillant 
prince  d'Orange,  d’Atb  à Nivelles,  pas  loin  de 
Charlcroy  et  de  Ia  Sambre  (voir  la  carte  n*  G5); 
la  troisième  était  en  réserve  k Bruxelles.  Le  duc 
de  Wellington,  par  celte  distribution,  avait 
voulu  sc  mettre  en  mesure  de  se  concentrer, 
ou  sur  sa  droite  en  cas  d'attaque  vers  la  mer,  ou 
sur  sa  gauche  en  cas  qu'il  fallût  sc  porter  au 
secours  des  Prussiens.  Mais,  même  dans  celle 
double  intention,  ses  corps  étaient  trop  disper- 
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sét,  car  il  falUit  au  moins  deux  ou  trois  jours 
|K)ur  qu'ils  fussent  réunis  sur  leur  droite  ou 
sur  leur  gauche.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  cas  d'une 
attaque  vers  Charlcroy^  contre  les  Anglais  ou  les 
Prussiens,  le  point  de  ralliement  avait  été  6zé 
sur  la  chaussée  de  Namur  i Bruxelles,  et  c'est 
pour  garantir  cette  chaussée  que  le  corps  prus-  | 
sien  de  Ziethen  avait  été  distribué  comme  nous  | 
venons  de  le  dire,  deux  divisions  à (^liarlcroy 
sur  la  Sambre,  deux  autres  en  arrière  entre 
Flcurus  et  SombrelTe. 

Le  ii  juin  au  soir,  on  ne  soupçonnait  rien  ou 
presque  rien  aux  quartiers  généraux  de  Bruxelles 
et  de  Namur  des  desseins  des  Français  : on  sa- 
vait  seulement  qu'il  y avait  du  mouvement  sur 
la  frontièi'C,  sans  soupçonner  le  but  et  la  gravité 
de  ce  mouvement.  C'ctail  donc  une  grande  et 
merveilleuse  opération  que  d'avoir  rassemblé 
ainsi  & quatre  ou  cinq  lieues  de  l’ennemi  une 
armée  de  lâi  mille  hommes,  venant  de  distances 
telles  que  Lille,  Metz  et  Paris,  sans  que  les  deux 
généraux  anglais  et  prussien  s'en  doutassent^  et 
1 histoire  de  la  guerre  ne  présente  pas,  que  nous 
sachions,  un  phénomène  de  ce  genre.  Napoléon 
n'était  pas  homme  è perdre  le  fruit  de  ce  pre* 
inier  succès,  eu  ne  se  hâtant  pas  assez  d'en  pro> 
filer.  Il  résolut  d'entrer  en  action  dans  la  nuit 
même  du  44  au  lli,  de  sc  porter  brusquement 
sur  Cbarleroy,  d'enlever  par  surprise  cette  place 
probablement  mal  gardée,  d’y  franchir  la  Sam. 
bre,  et  de  tomber  tout  k coup  sur  la  chaussée 
de  Namur  It  Bruxelles,  certain  que,  si  rapprochés 
que  fussent  les  Prussiens  cl  les  Anglais,  il  les 
trouverait  faiblement  reliés  à leur  point  de  jonc* 
tiun,  et  parviendrait  k s'établir  entre  eux  avec 
la  masse  de  ses  forces.  Il  avait  prescrit  les  plus 
minutieuses  précautions  pour  que  dans  les  bi- 
vacs  on  sc  rendit  aussi  peu  apparent  que  pos> 
sibic,  qu'on  sc  couvrit  des  bois,  des  mouvements 
de  terrain  assez  fréquents  sur  ccUc  frontière, 
qu'on  cachât  scs  feux,  cl  qu'on  ne  laissât  passer 
ni  un  voyageur,  ni  un  paysan,  afin  de  retarder 
le  plus  qu'il  se  pourrait  la  nouvelle  positive  de 
notre  approche.  Quant  k la  nouvelle  vague,  clic 
était  ccrtainerocnl  répandue,  et  ccllc-là,  comme 
l'expérience  le  prouve,  provoque  rarement,  de 
la  part  d'un  ennemi  menace,  des  dclcrminalioiis 
su  flj  sanies. 

Napoléon  donna,  le  H au  soir,  les  ordres  qui 
suiveut.  A trois  heures  du  matin  toutes  nos  tètes 
de  colunncs^evaicnl  être  en  marche  de  roanière 
k se  trouver  vers  neuf  ou  dix  heures  sur  la 
Samhrc.  A gauche,  le  general  Rcille  avec  le 


2*  corps  devait  se  porter  de  Lecrs-ct-Fostcau  k 
Marchienne,  s'emparer  du  pont  de  Ifarcliicone, 
situé  k une  deuii>licue  au-dessus  de  Cbarleroy, 
y passer  la  Sambre,  et  sc  mettre  en  mesure 
d'exécuter  les  instructions  ultérieures  du  quar- 
tier général.  Lecomte  d'Erlon  avec  le  1*' corps, 
partant  de  deux  lieues  en  arrière  de  Soire-sur* 
Sambre,  devait,  deux  heures  après  le  général 
RciJIc,  entrer  à Blarchicnne,  et  y prendre  posi- 
tion derrière  lui.  Au  centre,  le  général  Van* 
damme,  parlant  des  environs  de  Beaumont  avec 
le  5'  corps,  avait  l’ordre  formel  de  sc  trouver 
entre  neuf  et  dix  heures  du  malin  devant  Char- 
leroy.  Avccluidcvailmarchcrlegénéral  Kogoiat, 
suivi  des  troupes  du  génie  et  des  marins  de  la 
garde,  afin  d'enlever  le  pont  et  la  porte  de  Char- 
leroy.  Le  général  Pajol  était  chargé  d'csc<M‘ter 
Rogniat  avec  la  cavalerie  légère  de  la  réserve. 
Napoléon  sc  proposait  de  l'accompagner  h la  tète 
de  quatre  escadrons  de  la  garde,  pour  tout  voir 
et  tout  diriger  par  lui-méme.  Il  était  prescrit 
au  comte  de  Lobau  de  partir  avec  le  corps  une 
heure  après  le  général  Vnndammc,  afin  de  lais- 
ser à celui-ci  le  temps  de  défiler  h travers  les 
bois.  La  garde  devait  s'ébranler  une  heure  après 
le  comte  de  Lobau.  Défense  était  faite  aux  ba- 
gages de  suivre  les  corps,  et  i)  ne  leur  était  per- 
mis de  se  mettre  en  marche  qu’après  que  toutes 
les  troupes  auraient  défilé.  A droite  enfin,  le  gé- 
néral Gérard,  qui  n'était  encore  qu'à  Phili]q>e- 
villc,  devait  en  partir  à trois  heures  du  ma- 
tin, tomber  brusquement  sur  Châtelet,  à deux 
lieues  au-dessous  de  Cbarleroy,  y passer  la  .Sam- 
bre, s’établir  sur  la  rive  gauche,  et  attendre  là 
les  ordres  du  quartier  général.  Ainsi,  entre  neuf 
et  dix  heures  du  matin,  124  mille  hommes 
allaient  fondre  sur  tous  les  points  de  Ia  Sambre, 
tant  au-dessus  qu'au-dessous  de  Cbarleroy,  et  il 
était  diflicilc  qu’ainsi  concentrés  sur  un  espace 
de  deux  lieues,  ils  ne  parvinssent  pas  à percer 
la  ligne  ennemie,  quelque  forte  qu'elle  put  être. 
(Voir  la  carte  n“  G5.) 

Le  juin,  à trots  hcui'cs  du  malin, l'armée 
s'ébranla  tout  entière,  Yaiidamme  excepté,  qui 
cependant  aur.iit  du  être  en  mouvement  le  pre- 
mier. On  n'était  ni  plus  énergique,  ni  plus  ha- 
bile que  le  général  Vandamme,  ni  surtout  plus 
dévoue  à la  cause  sinon  de  l'Empire,  du  moins 
de  la  rcvüliilion  française.  Il  était  prêt  à bien 
servir,  mais  il  ne  s'était  pas  corrigé  de  scs  dé- 
fauts, qui  étaient  la  violence  et  le  goût  cxlrénic 
du  bien-être.  On  l’avait  forcé  de  quitter  Beau- 
mont pour  céder  la  place  au  corps  de  Lobau,  à 
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la  garde  impériale  et  A TEmpcrcur.  Apres  avoir 
inaniresté  beaucoup  d'Lumeur,  it  était  allé  s"éta> 
blir  sur  lu  droilC)  et  s'clait  loge  de  sa  personne 
dans  une  maison  de  campagne  assez  difficile  â 
découvrir.  Le  maréchal  Soult  qui  possédait  la 
plupart  des  qualités  d*un  chef  d’état-major,  sauf 
lu  netteté  d’esprit  et  l’expérience  de  ce  service, 
n'aTait  pas,  comme  Berthier,  doublé  et  triplé 
rexpedilion  des  ordres,  afin  d’élrc  assuré  de  leur 
transmission.  L’unique  officier  envoyé  à Van- 
dumme  le  chercha  longtemps,  se  cassa  la  Jambe 
en  le  cherchant,  et  ne  put  remettre  à un  autre 
le  message  dont  il  était  porteur.  .Vandamme  ne 
sut  donc  rien,  et  resta  paisiblement  endormi 
dans  scs  bivacs.  Le  général  Rogniat  étant  par- 
venu à le  joindre,  loi  témoigna  son  étonnement 
de  le  trouver  immobile,  et  le  prévint  qu’il  fallait 
se  porter  immédiatement  sur  Gharlcroy.  Van- 
dainme,  assez  mécontent  du  ton  du  général  Ro- 
gniat, lui  répondit  durement  qu’on  ne  lui  avait 
adressé  aucune  instruction  du  quartier  général, 
et  que  ce  ri’était  pas  d’un  subalterne  qu’il  avait 
à recevoir  des  ordres.  Toutefois,  malgré  cette 
réponse,  V’andamme  se  mit  en  devoir  de  mar- 
cher. Mais  il  fallait  du  temps  pour  éveiller,  réu- 
nir, et  rocUreen  mouvement  17  mille  hommes, 
et  ce  ne  fut  qu’entre  cinq  et  six  heures  du  malin 
que  le  ô'  corps  put  s’acheminer  vers  Gharlcroy. 
Ayant  à défiler  par  de  petits  chemins,  à travei*8 
des  bois  épais,  des  villages  étroits  et  longs, 
Vandamme  ne  pouvait  avancer  bien  rapidement, 
et  son  retord  de  trois  heures  ralentit  d’autant  le 
corps  de  Lobau  et  la  garde  qui  devaient  suivre 
la  même  route.  Heureusement  le  général  Rogniat 
ii'aUendil  point  l'infanterie,  et  se  trouvant  assez 
furt  avec  la  cavalerie  légère  de  Pajol,  il  s’élança 
sans  hésiter  surGliarleroy.  Napoléon,  impatienté 
de  rencontrer  tant  de  troupes  attardées  sur  celte 
route,  prit  les  devants  avec  les  quatre  escadrons 
de  la  garde  qui  raccompagnaient,  et  courut  vers 
Gharlcroy  de  toute  la  vitesse  de  scs  chevaux. 

Pendant  ce  temps  Pajol,  battant  la  campagne 
avec  scs  escadrons,  refoula  les  avant-postes  prus- 
siens après  leur  avoir  fait  deux  à trois  cents  pri- 
sonniers. Rogniat,  qui  le  suivait  avec  quelques 
compagnies  du  génie  cl  les  marins  de  la  garde, 
se  jeta  brusquement  sur  le  pont  de  Charleroy, 
s’en  sai&it  avant  que  l’ennemi  put  le  détruire,  fit 
sauter  avec  des  pétards  les  portes  de  1a  ville,  y 
pénétra,  cl  fraya  ainsi  la  roule  à Pajol.  Celui-ci 
traversa  Gharlcroy  au  galop,  cl  se  mit  A la  pour- 
suite des  Prussiens  qui  se  repliaient  en  toute  bêle. 

A quelques  centaines  de  toises  de  Gharlcroy 
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la  route  se  bifurquait.  Par  la  gauche  elle  allait 
joindre  aux  Quatre-Bras,  par  la  droite  elle  allait 
joindreà  SorobrclTela  grande  chaussée  de  Namur 
à Bruxelles,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  (Voir 
la  carte  n°  65.)  Les  Prussiens,  voulant  conser- 
ver cette  chaussée  par  laquelle  Blucher  et  Wel- 
lington pouvaient  se  réunir,  firent  leur  retraite 
sur  les  deux  embranchements  qui  venaient  y 
aboutir,  celui  de  Bruxelles  et  celui  de  Namur, 
mais  en  plus  grand  nombre  sur  ce  dernier.  Pa- 
jol lança  le  colonel  Glary  avec  le  1**'  de  hussards 
sur  la  roule  de  Bruxelles,  et  avec  le  reste  de  sa 
cavalerie  se  dirigea  sur  la  route  de  Namur,  suivi 
de  près  par  les  dragons  d’Exclmans. 

Tandis  que  ces  évenemcotsse  passaient  sur  la 
route  de  Beaumont  A Charleroy,  le  général  Reille 
avec  le  corps,  parti  deLeers-et-Fosteau  A trois 
heures  du  malin,  avait  rencontre  les  Prussiens 
A rentrée  du  bois  de  Montigoy-lc-Tilleul,  les 
avait  culbutés,  et  leur  avait  fait  trois  a quatre 
cents  prisonniers.  Il  s’était  immédiatement  porté 
sur  Marebienne,  en  avait  surpris  le  pont,  et  avait 
franchi  la  Sambre  vers  onze  heures  du  malin.  Il 
s’était  ensuite  avancé  jusqu'A  Jumet  et  Gosselies, 
dans  la  direction  de  Bruxelles,  et  s’y  était  arrêté 
pour  laisser  respirer  ses  troupes  et  y attendre 
les  ordres  du  quartier  gênerai.  Lecomte  d'Er- 
lon  partant  de  plus  loin  avec  le  1*' corps,  n'avait 
pas  encore  atteint  la  Sambre.  Sur  la  droite,  le 
général  Gérard  ayant  été  retenu  par  l’une  de  scs 
divisions,  n’avait  quitté  Philippeville  qu'asaez 
tard,  et  soit  par  celte  raison,  soit  par  celle  de  la 
distance  A parcourir,  ne  devait  arriver  au  pont 
de  Châtelet  avec  le  4*  corps  que  fort  avant  dans 
la  journée.  Mais  ces  divers  retards  étaient  sans 
importance,  la  Sambre  étant  franchie  sur  deux 
points,  Marebienne  et  Charleroy,  et  Napoléon 
pouvant  en  quelques  heures  porter  GO  mille  hom- 
mes entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  de  ma- 
nière A rendre  leur  réunion  impossible. 

Napoléon,  suivant  de  près  les  généraux  Rogniat 
et  Pajol,  avait  traversé  Charleroy  entre  onze 
heures  cl  midi,  ne  s'y  était  point  arrêté,  et 
avait  rejoint  au  plus  vite  sa  cavalerie  légère.  Il 
s’était  porté  au  point  où  la  route  de  Charleroy, 
se  bifurquant , jette  un  ombrancliemcnt  sur 
Bruxelles,  un  autre  sur  Namur.  Craignant  que  le 
colonel  CInry  ne  fût  pas  suffisant  avec  son  régi- 
ment de  hussards  pour  tenir  tète  aux  postes  co- 
nemis  qui  avaient  pris  la  direction  de  Bruxellca, 
H prescrivit  au  général  Lefebvre -Uesnouettes, 
commandant  la  cavalerie  légère  de  la  garde, 
d’appuyer  le  colonel  Clary  avec  sa  division,  forte 
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de  2,500  cavaliers,  et  au  général  Duhcsme,  coia-  | 
mandant  rinfantcrie  de  la  jeune  garde,  d’en  dé- 
tacher un  régiment  dès  qu’elle  arriverait,  afin 
d’oppuyerClary  et  Lcfcbvre-Desnoueltes.  Il  expé- 
dia en  meme  temps  l’ordre  à sa  gauche,  compo* 
sée  des  généraux  Rcille  et  d'Erlon,  de  hâter  le 
pas,  et  de  gagner  Gosseües,  pour  accumuler 
ainsi  de  grandes  forces  dans  la  direction  de 
Bruxelles,  par  laquelle  devaient  se  présenter  les 
Anglais.  Le  général  Rcille,  comme  on  vient  de 
le  voir,  ayant  passé  la  Sambre  à Marchicnne, 
était  en  marche  sur  Jumet  et  Gosselics,  et  pou- 
vait déjà  réunir,  sur  ce  points!  essentiel,  25  mille 
hommes  d’infanterie. 

Ces  précautions  prises  sur  la  route  de  Bruxel- 
les, ^'apoIéon  se  transporta  sur  la  route  de  Na- 
mur  où  il  devait  avoir  affaire  aux  Prussiens,  et 
où  l’on  pouvait  les  supposer  déjà  très-iiomhrcux, 
leur  quartier  général  étant  h Namur,  c’est-à'* 
dire  à sept  ou  huit  lieues,  tandis  que  le  quartier 
général  anglais,  établi  k Bruxelles,  se  trouvait  à 
quatorze. 

Des  deux  divisions  du  corps  prussien  de  Zie- 
Ibcn  qui  occupaient  Charlcroy,  Tune,  la  division 
Sleinmetz,  s’était  rclirccsur  la  routede  Bruxelles, 
l’autre,  la  division  Pirch  II  sur  la  roule  de 
Xamur  passant  par  FIcurus  et  SombrcfTc.  Celle- 
ci  s 'était  arrêtée  au  village  de  Gilly,  qu’on  ren- 
contre è une  licuc  de  Cbarleroy  sur  le  chemin  de 
FIcurus.  Pajol  l'avait  suivie  avec  la  cavalerie  lé- 
gère, Exclmans  avec  les  dragons,  et  Grouchy 
lui-méme,  commandant  en  chef  la  réserve  de 
cavalerie,  était  venu  prendre  le  coramandemeut 
des  troupes  réunies  à cette  avant-garde.  Le  géné- 
ral Ziethen  avait  ordre,  en  cas  d’attaque,  de  dis- 
puter le  terrain,  de  manière  à ralentir  notre 
marche,  mais  non  pas  de  manière  à s’engager 
sérieusement.  Voyant  six  mille  chevaux  à sa 
poursuite,  U avait  évacué  le  village  de  Gilly,  et 
s’était  établi  derrière  un  gros  ruisseau  qui,  ve- 
nant de  l’abbaye  de  Solcilmont,  va  tomber  dans 
la  Sambre  prcsdcChâtelct.  Placé  sous  scs  ordres, 
le  général  Pirch  II  avait  barré  le  pont  de  ce 
ruisseau,  disposé  deux  bataillons  en  arrière  du 
pont,  et  plusieurs  autres  à gauche  et  à droite  de 
la  route,  dans  les  bois  de  Trichchève  cl  de  So- 
Icilinont.  Il  résolut  d’attendre  les  Français  dans 
celle  position,  qui  lui  pcrmcllail  de  leur  oppo- 
ser une  assez  longue  résistance.  De  son  cùté  le 
maréchal  Grouchy,  quoique  ayant  sous  sa  main 

' li  y avait,  dans  l’armée  iiriis-'imne,  deus  généraux  du 
nom  de  l'ircU  ; i'ireb  l*r  et  Pireb  11.  Pircii  l"  curouandail  en 
chef  le  â*  corps  d'armée  de  Bluchcrt  Pircli  11  commaodtU 


les  deux  divisions  Pajol  et  Exclmans,  crut  devoir 
s’arrêter,  car  des  troupes  k cheval  ne  suffisaient 
pas  pour  forcer  Fubstaclc  qu'il  avait  devant  lui, 
et  il  se  serait  exposé  à perdre  beaucoup  d’hom- 
mes sans  obtenir  aucun  résultat. 

C’est  dans  cette  situation  que  Napoléon  trouva 
les  choses  en  arrivant  à Gilly.  Il  prit  bientôt  son 
parti  avec  cette  sûreté  de  jugement  qui  ue  l’a- 
bandonnait jamais  à la  guerre.  On  avait  devant 
soi  une  chaîne  de  coteaux  boisés,  dont  le  ruis- 
seau de  Solcilmont  baignait  le  pied.  Au  revers 
s’elendait  la  plaine  de  FIcurus,  déjà  célèbre  par 
la  bataille  qu'y  avaient  livrée  les  généraux  Jour- 
dan et  Kléber,  et  dans  laquelle  une  rencontre 
avec  les  Prussiens  était  très-vraiscmblabic,  puis- 
que la  grande  chaussée  de  Narour  à Bruxelles  !a 
traversait  tout  entière.  Napoléon,  qui  désirait 
fort  celle  rencontre  afin  de  battre  les  Prussiens 
avant  les  Anglais,  voulait  s’assurer  l'entrée  de 
la  plaine  de  FIcurus,  mais  ne  songeait  nullement 
à occuper  la  plaine  ellc-mémc,  car  U en  aurait 
éloigné  les  Prussiens,  ce  qui  aurait  fait  échouer 
ses  desseins.  Jusqu'ici  en  effet  tout  se  passait 
comme  il  l’avait  prévu  et  souhaité.  Il  avait  pensé 
que  les  Anglais  et  les  Prussiens,  quelque  intérêt 
qu'ils  eussent  à $c  tenir  fortement  unis,  laisse- 
raient entre  eux  un  espace  moins  fortement  oc- 
cupé, par  lequel,  en  appuyant  avec  toute  la  force 
de  son  armée  concentrée,  il  pourrait  pénétrer 
viclorieuscment.  Ce  calcul  profond  se  trouvait 
vériGé.  La  Sambre,  si  heureusement  enlevée  à 
l’ennemi,  laissait  apercevoir  le  vide  qui  séparait 
les  Anglais  des  Prussiens.  Il  était  aisé  de  recon- 
naître qu’on  avait  les  Anglais  sur  sa  gauche  dans 
1.1  direction  de  Bruxelles,  leurs  avant-postes  à 
cinq  ou  six  lieues,  leur  corps  de  bataille  à douze 
ou  quatorze,  et  les  Prussiens  sur  sa  droite,  dans 
la  direction  de  Nnmur,  leurs  avant-postes  k une 
ou  deux  lieues,  leur  corps  de  bataille  à cinq  ou 
six.  Le  but  qu’on  avait  en  cherchant  k sc  placer 
entre  eux  étant  de  les  rencontrer  séparément, 
il  fallait  faire  deux  choses,  sc  jeter  tout  de  suite 
sur  l'une  des  deux  armées,  cl  pendant  qu'on  se 
battrait  avec  elle,  opposer  à la  marche  de  l’autre 
un  obstacle  qui  ne  lui  permit  pas  de  venir  au 
secours  de  l'armée  attaquée.  Ces  deux  objets 
étaient  de  toute  évidence  : mais  sur  laquelle  des 
deux  armées  fallait-il  sc  jeter  d’abord  ? Évidem- 
ment encore  sur  l’armcc  prussienne,  première- 
ment parce  qu'elle  était  la  plus  rapprochée,  et 

unr  divUion  »oiik  ordres  Ziethen,  g«n^r«l  enebrfda 
l«»  eorp* 
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secondement  parce  que  si  nous  l^avions  laissée 
sur  notre  droite,  elle  se  serait  portée  sur  nos 
derrières,  et  nous  aurait  pris  à revers,  pendant 
que  nous  aurions  été  occupés  à lutter  avec  les 
Anglais.  De  plus,  par  Tliumeur  entreprenante 
de  son  etier,  il  était  probable  qu'elle  serait  impa- 
tiente  de  combattre,  cl  profiterait  de  la  proxi- 
rniic  pour  se  mesurer  avec  nous,  tandis  que  les 
Anglais  a cause  de  la  distance,  à cause  de  leur 
lenteur  naturelle,  nous  laisseraient  le  temps 
H’accablcr  leurs  alliés  avant  de  les  secourir. Mais 
de  cette  nécessité  de  choisir  les  Prussiens  pour 
nos  premiers  adversaires,  il  résultait  forcément 
qu'au  lieu  de  Ic^  empêcher  d’arriver  dans  la 
plaine  de  Fleurus,  il  fallait  plutôt  leur  en  facili- 
ter les  moyens,  car  autrement  ils  auraient  exé- 
cuté un  grand  mouvcraenl  rétrograde,  et  seraient 
allés  par  Wavre  rejoindre  les  Anglais  derrière 
Rruxcllcs.  Or,  si  les  deux  armées  alliées  allaient 
opérer  leur  jonction  au  delà  de  Bruxelles,  le 
plan  de  Napoléon  se  trouvait  déjoué,  et  sa  posi- 
tion devenait  des  plus  dangereuses,  car  il  ne 
pouvait  trop  s’enfoncer  en  Belgique,  ayant  bien- 
tôt à revenir  sur  scs  pas  pour  faire  face  à la  co- 
lonne envahissante  de  l'Est, et  il  ne  pouvait  com- 
battre 220  mille  hommes  avec  120  mille  qu'à  1a 
condition  de  les  comballre  séparément.  S'il  les 
trouvait  réunis,  il  était  contraint  de  repasser  la 
frontière  après  un  plan  de  campagne  manqué  et 
l’ascendant  de  sa  supériorité  manœuvrière  perdu. 
Il  ne  fallait  donc  pas  pousser  plus  loin  que  Fieu- 
rus  dans  la  direction  de  Namur,  tandis  qu’au 
contraire,  dans  la  direction  de  Bruxelles,  il  était 
indispensable  d'occuper  la  position  qui  empcclic- 
rait  les  Anglais  d'arriver  sur  le  champ  de  ba- 
taille où  nous  combaltrions  les  Prussiens. 

Le  corps  de  Ziclhcn  s'élnnt  établi,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  derrière  le  pont  de  So- 
Icilmont  et  dans  les  bois  à g.'iuchc  cl  à droite  de 
la  roule,  il  fallait  nécessairement  le  déloger  pour 
être  maîtres  du  débouché  de  la  plaine  de  Flcu- 
rus,  et  ne  point  faire  un  pas  au  delà.  Napoléon  or- 
donna donc  à Grouchy  de  forcer  le  ruisseau  des 
qu’il  aurait  de  l’infanterie,  de  fouiller  ensuite  les 
bois,  cl  de  pousser  ses  reconnaissances  seulement 
jusqu'à  Fleurus.  Ces  ordres  donnés,  il  rebroussa 
chemin  au  galop  pour  veiller  de  nouveau  à ce 
qui  |)oiivail  survenir  du  côté  de  Bruxelles.  Il  fit 
dire  à Vandainme,  qui  n’avait  pu  atteindre  Char- 
leroy  qu'a  midi,  et  avait  mis  deux  heures  ô tra- 
verser les  rues  étroites  de  celte  ville,  de  se  bâ- 
ter, d'abord  pour  laisser  le  passage  libre  à Lobau 
et  à la  garde,  et  ensuite  pour  aller  appuyer 
coasoLAT.  6. 


I Grouchy.  On  était  au  13  juin  : la  chaleur  était 
! étoulTanlc,  les  troupes  avaient  déjà  fait  les 
unes  cinq  lieues,  les  a'Jres  six  ou  sept  ; mais 
leur  ardeur  n'etait  pas  diminuée,  et  elles  mar- 
chaient avec  empressement  dans  toutes  les  direc- 
tions qui  leur  étaient  indiquées.  Apres  avoir 
pressé  la  marche  de  Vandaramo,  Napoléon  dé- 
passant le  point  où  la  roule  de  Charlcroy  se  bi- 
furque, se  porta  un  peu  en  avant  sur  l'cmbran- 
chcmenl  de  Bruxelles.  Cet  embranchement, 

; avons-nous  dit,  rencontrait  aux  Quatre-Bras  la 
grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  formant 
la  communication  entre  les  deux  années  alliées. 
La  possession  des  Quatre-Bras  était  donc  de  la 
< plus  extrême  importance,  car  c’était  tout  à la 
fois  le  point  par  lequel  l'armée  anglaise  pouvait 
se  relier  aux  Prussiens,  cl  celui  par  lequel  elle 
pouvait  opérer  sa  propre  concentration.  On  a 
vu  en  cflcl  que  le  duc  de  Wellington,  ayant  éta- 
bli sa  réserve  à Bruxelles,  avait  rangé  en  avant 
et  en  un  demi -cercle  le  gros  de  son  armée, 
qu'ainsi  le  général  Hill  s’étendait  d'Audenardc 
à Alli,  le  prince  d'Oraiige  d’Ath  à Nivelles. 

I Nivelles  était  par  conséquent  le  point  par  lequel 
les  Anglais  pouvaient  réunir  leur  droite  à leur 
gauche  : en  outre,  de  Nivelles  meme  une  route 
pavée  les  conduisait  par  un  trajet  fort  court  aux 
Quatre-Bras,  où  ils  devaient  trouver  leur  réserve 
arrivant  de  Bruxelles,  de  façon  que  les  Quatre- 
Bras,  ainsi  nommés  à cause  des  roules  qui  s’y 
croisent,  étaient  à In  fois  le  point  de  ralliement 
des  Anglais  avec  les  Prussiens,  cl  celui  des  An- 
glais entre  eux.  Aucun  point  de  ce  vaste  théâtre 
d'operations  n'nvail  donc  une  égale  importance. 
Or  le  prix  qu'il  avait  pour  les  alliés,  il  l’avait 
naturellement  pour  nous,  et  N:ipolcon  devait 
tenir  eomme  à la  condition  essentielle  de  son 
plan  de  campagne  que  les  Quatre-Bras  fussent 
in\inçibk'mciil  occupés,  pour  que  les  Anglais 
ne  pussent,  à moins  de  détours  longs  et  diflU- 
cilcs,  ni  se  réunir  entre  eux,  ni  se  réunir  aux 
Prussiens.  C’est  par  ce  motif  que  Napoléon,  à 
peine  Charlcroy  enlevé,  avait  lancé  dans  la  di- 
rection des  Quatre-Bras, d'abord  le  colonel  Clary 
avec  un  régiment  de  hussards,  puis  Lefebvre- 
Dcsnouctlcsavec  la  cavalerie  légère  de  la  garde, 
puis  un  des  régiments  d'infanterie  de  la  jeune 
garde,  et  enfin  les  corps  de  Reilic  cl  d’KrIon, 
forts  de  plus  de  40  mille  hommes  d’infanterie  cl 
de  3 mille  chevaux,  tout  cela  pour  contenir  les 
Anglais,  pendant  qu'il  combaUrait  les  Prussiens 
avec  quatre-vingt  mille  hommes.  Tandis  qu’il 
était  de  sa  personne  un  peu  en  avant  du  point 
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<lc  bifurcation,  pressant  tant  qu'il  pouvait  la 
marche  des  troupes,  il  aperçut  le  maréchal  Ney 
qui  arrivait  en  toute  hâte  suivi  d'un  seul  aide 
de  camp,  le  colonel  Ilcymès.  Napoléon,  comme 
on  (luit  s'en  souvenir,  lui  avait  donné  après  le 
20  mars  une  mission  sur  la  frontière,  pour  di> 
minuer  l'embarras  de  sa  position  en  i’cloi};nant 
de  Paris,  et  cette  mission  terminée  l'avait  laissé 
dans  scs  terres,  d'où  le  niarcchnl  n'était  revenu 
que  pour  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai.  Napo- 
léon meme,  comme  on  doit  encore  s'en  souve- 
nir, lui  en  avait  témoigne  quelque  humeur  le 
jour  de  la  cérémonie.  Tenant  cependant  a se 
servir  de  la  grande  énergie  du  maréchal,  il  lui 
avait  fait  dire  en  quittant  Paris  de  venir  le 
joindre  au  plus  vite  s'il  voulait  assister  à la  pre- 
mière bataille.  Ncy,  averti  si  tard,  n'avait  eu 
que  le  temps  de  prendre  avec  lui  son  aide  de 
camp  llcymcs,  cl  était  parti  pour  Maubeuge  sans 
équipage  de  guerre.  N'ayant  pas  même  de  che- 
vaux, il  avait  été  réduit  à emprunter  ceux  du 
maréchal  Mortier,  reste  malade  à Maubeuge.  Il 
arrivait  doue  ne  sachant  rien  de  l'éUt  des  choses, 
ne  connaissant  ni  le  rôle  qui  lui  était  réservé,  ni 
les  troupes  qu'il  allait  commander,  livré  à cette 
agitation  fébrile  qui  suit  le  mécontentement  de 
soi  et  des  autres,  n'ayant  pas  dès  lors  tout  le 
calme  d’esprit  désirable  dans  les  situations  difli- 
elles,  bien  que  sa  prodigieuse  énergie  n'eùl  ja- 
mais été  plus  grande  qu'en  ce  moment.  Napo- 
léon, apres  avoir  souhaite  la  bienvenue  au 
maréchal,  lui  dit  qu’il  lui  conGait  la  gauche  de 
l'armée,  composée  du  2*  et  du  corps  (géné- 
raux Rcillc  et  d'Erlon),  des  divisions  de  cavale- 
rie attachées  a ces  corps,  de  la  cavalerie  légère 
de  la  garde  qu'il  lui  jirètail  pour  la  journée, 
avec  recommandation  de  la  ménager,  le  tout 
compi’cnant  au  moins  mille  hommes  de 
toutes  armes.  Napoléon  ajouta  qu'il  fallait  avec 
CCS  forces,  transportées  actuellement  au  delà  de 
la  Saiobre,  et  rendues  en  partie  à Gosselics, 
pousser  vivement  rcniicnii  tepécdaiis  les  reins, 
et  s'établir  aux  Qualrc-Bras,  clef  de  toute  la  po- 
sition. — Connaissez-vous  les  Qnatre-Dras?  dit 
Napoléon  nu  maréchal.  — Comment,  répondit 
Ncy,  ne  les  connaitrais-jc  pas?  J'ai  fait  la  guerre 
ici  dans  ma  jeunesse,  cl  je  me  soiivicnsquc  c'est 
le  nœud  de  tous  les  chemins.  — Partez  donc,  lui 
répliqua  Napoléon,  et  emparez-vous  de  ce  poste, 

* Je  tloK  prévenir  le  leelcur  que  l'i:<serlion  <ie  Nopoléon 
aâtiptéc  ce  récit  e»t  l'une  de  celiez  qui  ont  élé  contea- 
lées  iIjiis  In  longue  rt  vive  polémiqué  dont  la  campagne  de 


par  lequel  les  Anglais  peuvent  se  rejoindre  aux 
Prussiens.  Éclairez-vous  par  un  détachement 
vers  Fleurus  ^ — Ncy  partit  plein  d'ardeur, 
et  en  apparence  disposé  à ne  pas  perdre  de 
temps.  Il  était  environ  quatre  heures  et  de- 
mie. 

Napoléon,  après  avoir  expédié  le  maréchal 
Ncy  sur  les  Qualrc-nras,  se  reporta  vers  Gilly, 
où  il  avait  laissé  Grouchy,  Pajol,  Exclmans,  at- 
tendant l'infanterie  de  Vandamme  pour  attaquer 
l'arrière  garde  des  Prussiens.  II  n'avait,  comme 
nous  l'avons  dit,  d'autre  intérêt  de  ce  c<Ué  que 
d'occuper  le  débouché  de  la  plaine  de  Fleurus, 
afin  de  pouvoir  y livrer  bataille  aux  Prussiens 
le  lendemain , et  il  se  serait  bien  gardé  de  les 
pousser  au  delà,  car  en  leur  ôtant  le  jour  même 
la  grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  il  les 
eut  forcés  d’aller  chercher  derrière  Bruxelles  le 
point  de  ralliement  avec  les  Anglais,  ce  qui  au- 
rait ruiné  tous  scs  desseins.  Il  n’avait  donc 
aucune  autre  intention  que  celle  de  passer  le 
ruisseau  de  Solcilmont,  et  d’occuper  le  revers 
des  coteaux  boises  qui  cnccigncnt  la  plaine  do 
Fleurus.  Vandamme  était  cnGn  arrivé  avec  son 
infanterie,  et  il  était  venu  se  ranger  derrière  la 
cavalerie  de  Grouchy.  Alais  ni  lui,  ni  Grouchy, 
ni  Pajol,  ni  Excimans,  ne  voulaient  attaquer 
avant  que  Napoléon  fût  présent.  Ils  étaient  dis- 
posés à croire  que  l'armée  prussienne  se  trouvait 
tout  entière  derrière  le  ruisseau  de  Solcilmont. 
ElTcclivemcnt  on  aurait  pu  le  supposer  à en 
juger  d'après  les  simples  apparences.  Le  général 
Pirch  II,  renforcé  par  quelques  bataillons  de  la 
division  Jagow,  avait  rempli  de  troupes  les  bois 
à droite  et  à gauche  de  la  route,  barré  le  pont, 
et  derrière  le  pont  rangé  plusieurs  bataillons  en 
colonnes  serrées.  Dans  l'impossibilité  de  voir  à 
travers  l'épaisseur  des  bois  et  au  delà  de  la 
chaîne  des  coteaux,  on  avait  le  champ  libre 
pour  toutes  les  suppositions,  et  riinagination, 
qui  joue  un  grand  rôle  à la  guerre,  pouvait  se 
OgurcT  rarméc  prussienne  réunie  tout  entière 
derrière  ce  rideau.  Mais  la  puissante  raison  de 
Napoléon,  plus  puissante  encore  que  son  ima- 
gination, lui  montrait  dons  tout  ce  qu'il  avait 
sous  les  yeux  un  ennemi  surpris,  qui  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  concentrer  scs  forces.  Le 
lendemain  il  en  devait  être  autrement,  mais 
pour  le  moment  Napoléon  était  convaincu  de 

IHIS  a été  te  lujel.  On  trouvera  la  vérité  de  cette  assertion 
longueintnl  discutée  dans  une  note  page  4.'6. 
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naToir  qu^unc  ou  deux  divisions  devant  lui,  et 
il  regardait  comme  l'aiïaire  d‘un  coup  de  main 
de  les  déloger  du  poste  qu’elles  occupaient.  Il 
ordonna  donc  d'attaquer  immédiatement  les 
Prussiens  et  de  leur  enlever  la  position  qu’ils 
montraient  l’intention  de  défendre. 

Le  ruisseau  qui  nous  séparait  d'eux  venant 
de  l'abbaye  de  Soleilmont  qu'on  apercevait 
notre  gauche,  passait  devant  nous  sous  un  très- 
petit  pont,  et  allait  vers  notre  droite  se  perdre 
dans  la  Sombre,  près  de  Châtelet.  Le  maréchal 
Grouchy  dirigea  vers  la  droite  les  dragons 
d’ExcImnns,  et  leur  ordonna  de  franchir  le  ruis* 
seau  «à  gué,  afin  de  tourner  la  position  de  l'en- 
nemi.  En  même  temps  trois  colonnes  d’infan* 
teric,  une  de  jeune  garde,  et  deux  du  corps  de 
Vandaramc,  s'ébranlèrent  pour  enlever  le  pont. 
Les  Prussiens  menacés  d’une  double  attaque  de 
front  et  de  flanc,  se  hâtèrent  de  battre  en  rc-  | 
traite , leurs  instructions  portant  qu’il  fallait  i 
ralentir  les  Français  en  évitant  tout  engagement  ' 
sérieux  avec  eux.  On  franchit  donc  le  ruisseau  ' 
presque  sans  difficulté,  mais  Napoléon  vit  alors 
avec  dépit  l’infanterie  prussienne  prête  à lui 
échapper.  Dans  son  impatience  de  l’atteindre, 
il  Jeta  sur  elle  les  quatre  escadrons  de  la  garde 
actuellement  de  service  auprès  de  lui.  Le  géné- 
ral Lclort  s’élança  sur  les  Prussiens  k la  Icte  de 
ces  quatre  escadrons,  les  joignit  au  moment  où 
ils  se  forniaicnt  en  carres  dans  une  éclaircie  du 
bois,  enfonça  l’un  de  ces  carrés,  le  sabra  presque 
en  entier,  et  se  jeta  sur  un  second  qu’il  rompit 
également.  Courant  sur  un  troisième,  il  tomba 
malheureusement  sous  les  balles  ennemies.  Les 
Prussiens  laissèrent  dans  nos  mains  quelques 
centaines  de  morts  et  de  blessés,  plus  trois  ou 
quatre  cents  prisonniers,  mais  nous  payâmes 
cher  cet  avantage  par  la  perte  du  général  Letort. 
C’était  fan  de  nos  ofllcicrs  de  cavalerie  les  plus 
intelligents,  les  plus  !)ravcs  et  les  plus  entraî- 
nants. Napoléon  lui  accorda  de  justes  regrets,  cl 
lut  a consacré  à Sainte-IIcIênc  quelques  lignes 
faites  pour  rimmortaliscr. 

Les  dragons  d’Exelmans  achevant  le  détour 
qu’ils  étaient  chargés  d’exécuter  sur  notre  droite, 
menèrent  battant  les  Prussiens  de  Pirch  et  de  Ja- 
gow,  et  nes’arrèlcrcDt  qu’à  la  lisière  des  bois.  Une 
avant-garde  s’avança  seulement  jusqu’à  FIcurus  L 

Ce  résultat  obtenu,  Napoléon  rentra  à Char- 

* Le  marxfchal  Groucliy,  Jans  I'ud  de  écrita,  s'eat 

plaint  de  ce  que  Vaiidamme  n'avait  pus  voulu  aller  plu» 
loin  pendant  celle  soirée)  mais  Napoléon  en  donoainl  à 
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leroy  pour  avoir  des  nouvelles  de  ce  qui  se  pas- 
sait à son  aile  gauche  et  sur  ses  derrières.  Il 
n’avait  pas  entendu  le  canon  de  Ncy,  et  il  en  était 
surpris.  11  sot  bientét  le  motif  de  ccllciDactioii. 

Ncy  en  le  quittant  avait  rencontré  aux  envi- 
rons de  Gossclics  le  général  Rcillc  avec  les 
quatre  divisions  du  S**  corps,  lesquelles,  après 
avoir  passé  la  Sarabre  a Mareliicnne,  n’avaient 
cessé  de  marcher  dans  la  direction  des  Quatre- 
Bras.  Ces  quatre  divisions  comptant  plus  de 
20  mille  hommes  d'infanterie,  et  s’étendant  sur 
un  espace  d'une  lieue,  étaient  précédées  par  la 
cavalerie  légère  de  Piré  attachée  au  S**  corps,  cl 
parcelle  de  Lcfcbvrc-DcsDoucllesdéiacliéc delà 
garde  impériale.  Ces  deux  divisions  de  cavalerie 
comprenaient  ensemble  4,500  chevaux.  Ncy 
avait  donc  en  ce  moment  plus  de  vingt-cinq 
mille  hommes  sous  la  main.  A leur  aspect  la 
division  de  Steinmetz,  craignant  d’étre  coupée 
de  l’armée  prussienne  si  elle  persistait  à couvrir 
la  route  de  Bruxelles,  regagna  par  un  détour  la 
route  de  Namur,  et  découvrit  ainsi  IcsQunirc- 
Bras.  Ney,  h qui  Napoléon  avait  recommandé  de 
s’éclairer  vcrsFIcurus,  détacha  la  division  Girard 
pour  observer  la  division  Steinmetz,  et  en- 
suite prenant  la  division  Bachelu,  d'environ 
4,500  hommes  d'infanterie,  avec  les  4.500  ebe- 
vaux  de  Pire  otdc  Lcfcbvre-Desnoucltcs,seporla 
en  avant  à la  tète  de  ces  9 mille  hommes.  Lais- 
sant derrière  lui  les  divisions  d'infanterie  Foy  et 
Jérôme  fortes  d’environ  12  mille  hommes,  eide 
plus  les  20  mille  hommes  de  d'Erlon,  il  n'avait 
certes  rien  à craindre.  De  Gossclics  aux  Qualre- 
Bras  il  y a environ  trois  lieues  métriques,  qu’on 
peut  franchir  en  moins  de  deux  heures  et  demie 
si  on  a quelque  hâte  d'arriver.  Les  soldats  de 
Rcillc  avaient  déjà  fait,  il  est  vrai,  sept  lieues 
métriques,  mais, partis  à (rois  licurcs  du  malin, 
ils  avaient  eu  quatorze  heures  pour  exécuter  ce 
trajet,  et  s'étaient  reposés  plus  d’une  fois.  Ils 
pouvaient  par  conséquent  ajouter  trois  lieues 
aux  fatigues  de  la  journée,  sans  qu’il  y eût  abus 
de  leurs  forces.  Ney  avait  donc  le  moyen  de 
tenir  la  parole  donnée  à Napoléon,  et  de  s’em- 
parer des  Quatre-Bras,  mais  tout  â coup,  pen- 
dant qu'il  était  en  marche,  il  entendit  le  canon 
de  Vandamme  qui  retentissait  le  long  du  ruis- 
seau de  Soleilmont  vers  six  heures,  et  conçut 
de  vives  inquiétudes.  11  craignit  que  Napoléon 

Saiote-Iléléiic,  dtns  la  rcruialion  do  rootrape  du  gênerai 
Rogniat,  tes  moUrt  de  t’arréler  ù celle  limite,  i coupldle- 
meut  JuiUné  le  général  VaodamiM. 
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n’eût  sur  les  bras  toute  l'arinde  prusienne,  et  si 
Napoléon  l’avait  sur  les  bras,  il  devait  l’avoir  à 
dos.  II  commenta  donc  à hésiter,  et  à délibérer 
sans  agir. 

Aux  inquiétudes  que  lui  inspira  le  canon  qu’il 
venait  d’entendre,  vinrent  bientût  s’en  ajouter 
d'autres.  En  approchant  de  Frasnes  qui  n'est  pas 
loin  des  Qualre  Bras,  il  aperçut  une  masse  d’in- 
fanterie qu'il  supposa  anglaise,  bien  qu’elle  n’en 
porUt  pasl’uniforme,  mais  qu’il  jugea  telle  paree 
qu’elle  venait  du  côté  des  Anglais.  Il  raisonna 
comme  raisonnaient  tout  à l’heure  li  Gilly  Van- 
damme.Grouehy,  Pajol,  Exelmans,  qui  croyaient 
avoir  alTairc  i l'armée  prussienne  tout  entière, 
et  il  se  dit  qu’il  pourrait  bien  avoir  devant  lui 
Tavant-garde  de  lord  Wellington,  laquelle,  dis- 
paraissant comme  un  rideau  subitement  replié, 
découvrirait  bientût  l’armée  anglaise  elle-même. 
Ney,  malgré  sa  bravoure,  devenu  très-hésitant, 
eomme  la  plupart  de  nos  généraux,  fut  atteint 
de  la  double  crainte  de  ce  qu’il  pouvait  avoir  sur 
son  front  et  sur  scs  derrières.  Il  s’arrêta  devant 
la  route  ouverte  des  Quatre-Bras,  c’est-è-dirc  de- 
vant la  fortune  de  la  France,  qui  était  là,  et  qu’il 
eût,  en  étendant  la  main,  infailliblement  saisie  I 

Qu’avait'il  en  ce  moment  devant  lui?  Exacte- 
ment ce  qu’il  voyait,  et  rien  de  plus.  En  cITct  le 
duc  de  Wellington  resté  à Bruxelles,  et  n’ayant 
recueilli  le  matin  que  des  avis  vagues,  n’avait 
encore  rien  ordonné.  Mais  le  prince  de  Saxe- 
Weimar,  appartenant  à la  division  Perponcher, 
l’une  de  celles  qui  composaient  le  corps  du 
prince  d’Orange,  avait  suppléé  aux  instructions 
qu’il  n’avait  pas  reçues,  et  par  une  inspiration 
de  simple  bon  sens,  s’était  porté  de  Nivelles  aux 
Quatre-Bras,  avec  quatre  milicsoldatsde  Nassau. 
Le  maréchal  Ney  s’était  donc  arrêté  devant 
quatre  mille  hommes  d'infanterie  médiocre, 
tandis  qu’il  en  avait  4,500  d'infanterie  excel- 
lente, sans  compter  4,500  de  cavalerie  de  la 
première  qualité.  Assurément  s'il  avait  fait  un 
pas  de  plus,  il  eût  balayé  le  détachement  ennemi 
en  un  clin  d’œil. 

* C'est  le  eis  d'extniner  ici  lei  diverces  aMcriioas  dont  les 
ordres  doORésTerbileoienl  à !Ney  dens  rsprèS'foidi  du  15  ont 
dlë  roeeasioa.  Nous  slloos  donc  te  faire  aussi  brièvement  que 
possible,  pour  rédiûealioo  de  ceux  qui  ne  craignent  p«s  les 
iongoeors  de  la  critique  historique.  D'abord,  le  colonel  Ile]'-' 
mès,  aida  de  eanp  de  naarèchal  Nry,  dans  en  récit  sincère, 
msls  coBsaeré  à prooTcr  que  le  msréchil  n'arait  pus  commis 
une  seule  faute  pendant  ces  tristes  Journées,  a prêlemlu  que 
Kapoléon  e’avatl  lénoigné  au  maréchal  aucun  mécontenlc- 
meul  dans  In  soirée  du  15,  qu'il  soupa  tnéne  avec  lui  et  le 
traita  fort  amlcaleiDent.  Après  avoir  eonsullé  beaucoup  de 
témolos  oculaires,  nous  croyons  celle  assertion  eucte.  La 


A la  vëritëNey  pouvait  craindre  d'avoir  affaire 
k plus  de  quatre  mille  hommes,  mais  il  allait  en 
rëunir  vingt  mille  par  l'arrivée  des  autres  divi> 
sions  du  général  Rcilte,  et  il  fallait  bien  mal 
calculer  pour  croire  que  Tarméc  anglaise,  sur- 
prise k dix  ou  onze  heures  du  matin,  eût  déjà 
reçu  de  Bruxelles  des  ordres  de  concentration, 
et,  si  elle  les  avait  reçus,  les  eût  déjà  exécutés. 
En  tout  cas,  avec  4,500  chevaux,  comment  ne 
pas  s'assurer  de  ce  qu'on  avait  devant  soi?  Une 
charge  de  cavalerie,  dût  elleétre  ramenée,  aurait 
suffi  pour  éclaircir  le  mystère.  Ney,  qui  le  len- 
demain et  le  surlendemain  fut  encore  une  fois  le 
plus  héroïque  des  hommes,  n’était  plus  cet  au- 
dacieux général  qui  à léna,  à Eylau,  nous  avait 
engagés  dans  desbatailles  sanglantes  pour  s'étre 
trop  témérairement  avancé.  11  n’est  pas  rare, 
hélas  ! qu'on  devienne  timide  pour  avoir  été 
jadis  trop  hardi.  Ney  ne  poussa  donc  pas  au  delà 
de  Frasnes,  situé  à une  lieue  des  Quatre-Bras,  y 
laissa  la  division  Bacbelu  avec  la  cavalerie  Pire 
et  Lefebvre-Desnouettes,  et  revint  à Charlcroy 
pour  y faire  conoaitreà  l’Empereur  ce  qui  s'était 
passé. 

Napoléon,  qui  était  monté  à cheval  à trois 
heures  du  matin  et  n'en  était  descendu  qu'à 
neuf  heures  du  soir,  qui  par  conséqueul  y était 
resté  dix-huit  heures  (bien  que  cet  exercice  lui 
fût  rendu  pénible  par  une  indisposition  dont  il 
souffrait  en  ce  moment),  avait  enfin  pris  quel- 
ques minutes  de  repos,  et  jeU  sur  un  lit,  écou- 
lait des  rapports,  expédiait  des  ordres.  Debout 
de  nouveau,  à minuit,  il  reçut  Ney  qui  vint  lui 
raconter  ce  qu'il  avait  fait,  et  lui  exposer  les 
motifs  de  ses  hésitations.  Napoléon  s'emportait 
quelquefois,  quand  tout  allait  bien,  mais  il  était 
d’une  douceur  parfaite  dans  les  situations  déli- 
cates et  graves,  ne  voulant  pas  lui-méme  agiter 
les  hommes  que  les  circonstances  agitaient  déjà 
suffisamment.  11  n'adressa  donc  pas  de  reproches 
au  maréchal,  bien  que  rinexécution  des  ordres 
qu'il  lui  avait  donnés  fût  infiniment  regrettable*. 
Jusqu’ici  d'ailleurs,  tout  était  facile  à réparer,  et 

fnuleJu  maréchal  était  rn  ce  momrot  al  réparable,  que  Na- 
poléon, qui  avait  grand  be»oio  de  lui,  so  aérait  gardé  de  1e  bica* 
seraana  de  gravei  motifa.  Le  méconirDieincnt  fut  beaucoup 
plua  sérieux  le  lendemain,  et  lémoigoé  très  - franchemeet, 
coDime  on  le  verra  tout  à l'heure.  Nuua  croyons  donc  qu'en 
parlant  des  reprochât  adressés  è Ney,  on  a transposé  les  faits, 
et  place  la  veille  ce  qui  n'eut  lieu  que  le  lendemain.  Mais  il  y a 
une  qiie-liou  inCnimcnl  plus  importante,  c'est  celle  de  savoir 
ai  Napoléon  était  fondé  S adresser  des  reproches  k .Ney,  et  ai 
elTeclivemenl  il  lui  avait  enjoint  d'one  manière  précise  d'oc- 
cuper les  Quatre-Broa.  On  l'a  nié,  et  on  a prétendu  que  Napo- 
léon, en  doDoaal  A Ney  l'ordre  de  pousser  vivement  reoacni 
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daas  son  ensemble  la  journée  avait  suffisamment 
réussi.  Napoléon  amenant  de  cent  lieues  de  dis- 
tance les  124  mille  hommes  qui  composaient  son 

«ur  la  roule  de  Bruxellea,  n'avait  pat  fait  meütion  dea  Quatre* 
Braa.  Quant  à moi,  Je  croii  abaolument  ie  conlratre,  et  Je 
vaia  fournir  de  cette  opinion  dea  preuve*  qui  me  aembienl  dé* 
ciaives- 

M y a deux  fondeineats  de  tonte  bonne  critique  biatoriquc, 
Ira  lémoignagea  et  la  vraisemblance.  Je  vais  examiner  si  ces 
deux  espèces  de  preuves  existent  en  favenr  de  la  version  que 
J’ai  adoptée. 

En  fait  de  témoignage  direct,  ii  n'y  a que  celui  de  Napo- 
léon, et  aucun  contre. 

Napoléon  a écrit  deux  relations  de  la  campagne  de  ISIS, 
Tone  vive,  spontanée,  antérieure  è toute  discussion,  dietée  au 
général  Gourgaud  à Sointc-llélènr,  et  publiée  sous  le  nom  de 
ee  général  { l'autre  étudiée,  réfléchie,  plus  savante,  plus  for* 
temont  eolorée,  mais  moins  vraie  i mon  avis,  l'une  et  l'au- 
tre, du  reste,  admirables,  et  destinées  à vivre  comme  toutes 
tes  oeuvres  de  ce  poissant  génie. 

Dans  les  deux,  Napoléon,  racontant  son  colloque  avec 
Ney,  affirme,  comme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde, 
qu’il  désigna  expressément  les  Quaire-Bras,  en  recomman- 
dant au  maréchal  de  s'y  porter  en  toute  bâte.  Daoa  la  pre- 
mière relation,  celle  qui  porte  le  nom  du  général  Gourgaud, 
il  donne  des  détails  si  précis  de  ses  paroles  et  des  réponses  du 
maréchal  Ney,  lequel  affirma  qu'il  connaissait  ce  lieu  et  en 
savait  l’importance,  qu'il  est,  à mon  avis,  impossible  de  sup- 
poser que  Naiwléoii  ait  falsifié  la  vérité.  Les  prévenus  ne  men- 
tent pas  plus  impudemment  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, qu’il  n'anrait  mcuii  devant  la  postérité,  si  son 
assertion  était  fausse.  Pour  moi.  Je  n'uime  pas  plus  qu'un 
antre  le  Joug  que  Na|K>léon  a fait  peser  sur  la  France,  mais  je 
me  sens  la  double  force  d'aimer  la  liberté  et  d'étre  Jiisieenvrrs 
un  despote.  Na|>oléon  a dissimulé  souvent  pendant  son  régne, 
quelquefois  même  il  a trompé  pour  raccomplisscmcnt  de  scs 
entreprises  i mais  à Saiule-néléne,  ne  s'occupant  que  d'his- 
toire, il  est  celui  des  eonlcmporains  qui  a le  moins  rocnli, 
parce  qu’il  est  celui  qui  avait  le  plus  de  mémoire  et  le  plu* 
d'orgueil,  et  qu'il  comptait  asseï  sur  sa  gloire  pour  ne  pas 
la  fonder  sur  le  décri  de  ses  lieutenants.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu’il  ait  altéré  la  vérité  sur  le  point  dont  il  s’agit,  qui,  du 
reste,  è l’époque  où  il  a écrit,  n'était  pas  en  cooiesialion. 
Quant  au  maréchal  Ney,  Napoléon  à Sainte  Uélèueconnals^ait 
ses  malheurs, et  il  l'a  traité  avec  les  plus  nobles  ménagements. 

Contre  ion  témoignage  y en  a-t-il  un  seul  7 Pas  un.  Le  ma- 
réchal Ney  a-t'it  nié?  Pas  do  tout.  Il  est  vrai  que  lorsque 
l’béroique  maréchal  a expiré  sous  des  balles  françaises,  au- 
cune contestation  ne  s'éinil  élevée  sur  ce  point,  et  qu'on  n'a- 
vait controversé  que  sur  la  fameuse  charge  de  cavalerie  exé- 
cutée par  lui  dans  la  journée  de  Waterloo.  Toujours  est-il 
qu’on  ne  sait  rien  du  maréchal  qui  puissr  être  opposé  au  té- 
moignage de  Napoléon. 

Un  témoin  oculaire  et  auriculaire  a existé  toutefois,  c’est  le 
major  général,  M.  le  maréchal  Soull.  Lui  seul  avait  tout  vu, 
tout  entendu,  et  pouvait  déposer  utilement.  Pendant  sa  vie  il 
avait  souvent  dît  qu’il  avait  le  15  Juiu,  dans  i'après-miüi,  en- 
tendu Napoléon  prescrire  au  maréchal  Ney  de  se  porter  aux 
Quairc-Brat.  M.  le  due  d'Elchingco,  61s  du  maréchal  Ney, 
jeune  général  è Jamais  regrettable  par  ses  talents  et  ses  nobles 
senlimenU,  mûri  depuis  dans  la  campagne  de  Crimée,  avait  pris 
à tâche  de  défendre  en  toutes  choses  la  mémoire  de  son  père, 
ménsoire  certes  assez  glorieuse  pour  qu'on  c’ait  rien  à faire 
pour  elle.  Mais,  de  la  part  d'un  61a,  U était  bien  naturel  et 
bien  honorable  de  la  vouloir  défendre  même  au  delà  du  vrai. 
Le  duc  d'Elcbiogco  se  rendît  chez  le  maréchal  Soult,  et  ce  der- 
nier, par  un  senlimenl  que  l'on  comprend  eu  présence  d'un 
fils,  ne  parut  pas  se  souvenir  que  Napoléon  edi  donné  au 
maréchal  Ney,  le  t5  Juin,  l'ordre  de  se  porter  aux  Quatre-Brai. 


arm^e,  était  parvenu  k surprendre  les  Prussiens 
et  les  Anglais,  et  4 prendre  position  entre  eux 
de  manière  à les  forcer  de  combattre  séparément. 

M.  le  ducd’Elcbingen  a rapporté  son  entretien  avee  le  maré- 
chal Soult  dans  un  écrit  qu'il  a publié  cous  le  titre  de  Docu~ 
menu  inéJita  sur  la  campagne  ife  1815.  Mais  voici  uu  lémol* 
gnage  tout  aussi  respectable  ,el  diamélraleroenl  eoniraire.  M.  le 
général  Berihrzène,  commandant  une  des  divisions  de  Van* 
daiiime.raconte  dam  ses  Mémoires  iulèrrssauls  et  véridiques, 
tome  II,  page  359,  que  Na|ioléon.  dans  l’aprés-midi  du  15.  re* 
eommBoda  vivement  au  maréchal  Ney  l’occupaiioa  bien  pr^ 
eisée  des  Quaire-Bras,  et  qu'il  tenait  ce  détail  du  maréchal 
Soult,  témoin  oculaire  du  colloque  de  Ney  avec  Napoléon. 
Lorsque  le  général  Bertbezéne  écrivait  ees  lignes,  le  maré- 
chal Soult  vivait,  et  il  aurait  pu  démentir  celle  assertion. 

Ainsi  le  témoignage  du  maréchal  Soult  se  trouve  rapporté 
contradictoirement,  et  pour  moi,  si  j'avais  à choisir  entre  les 
deux  manières  dont  ce  témoignage  a été  présenté,  je  croirais 
plutôt  è celle  qui  remonte  è l'année  1818,  c'est-à-dire  à noe 
époque  fort  rapprochée  des  évéoemrnls.  et  qot  ne  fut  pas  in- 
fluencée par  la  présence  d'un  flls  sollieitant  en  quelque  sorte 
pour  la  mémoire  de  son  père. 

En  négligeant  donc  un  témoignage  devenoinerrlain,  M reste 
le  témoignage  unique  de  Napoléon,  donné  sponianémenl, 
avant  toute  discussion,  cl  portant  au  plus  haut  degré  le  carac- 
tère de  la  simplicité  cl  de  la  véracité. 

Maintenant  reste  un  genre  de  preuve,  supérieur  selon  mol, 
è tous  les  lémoignsges  humains,  la  vraisemblauce. 

Pour  que  le  13,  à quatre  heures  de  raprès-midi,  Napoléon 
n'edl  pas  songé  aux  Quaire-Bras,  et  edi  poussé  Ney  m avant, 
sans  assigner  un  but  précis  i su  marche,  il  anrait  falln  tout 
simplement  ou  que  Napoléon  n'rùl  pas  regardé  la  carte,  ou 
qu’il  fût  le  plus  inepte  des  hommes,  pas  moins  que  cela.  Je 
luisM  au  lecteur  à juger  si  l'utie  ou  l'autre  de  ces  deux  sup- 
positions est  vraisemblable. 

De  tous  les  généraux  connus,  celui  qui  passe  pour  avoir 
fait  la  plus  prufonde  étude  de  la  carte,  c'est  Napoléon.  Ceux 
qui  ont  vécu  avec  loi,  ou  ceux  qui  ont  la  ses  ordres  et  as  eor- 
respondanec,  le  savent.  Son  travail  sur  la  carte  était  prodi- 
gieux, et  c'est  ee  qui  a fait  de  lui  le  premier  de*  hommes  de 
guerre  Haas  les  mouvements  généraux  qu’il  appelait  laporfie 
enblime  de  l'art.  Dans  l'oceasion  présente  en  particulier,  il 
fallait  qu'il  eût  bien  prufondémeut  étudié  la  carte,  pour  avoir 
choisi  si  juste  ce  point  de  Charleroy,  par  lequel  il  pouvait 
s'introduire  è travers  les  cantonnements  de  l'ennemi,  et  s'in- 
terposer entre  les  deux  armées  alliées.  Il  avait  choisi  Chsrlo- 
roy,  parce  que  de  ce  point  il  tombait  d'uploiub  sur  la  grande 
chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  par  laquelle  leadeox  masses 
ennemies  dévoient  se  rejoindre  ; il  y tombait  sur  deux  points  : 
è SorobreO'e,  s'il  prenuii  à droite  la  direciion  de  Namur.  aux 
Quatre-Bras,  s’il  prenait  è gauche  U direction  de  Bruxelles. 
A Sofflbreffe.  ü arrêtait  les  Prussiens  ; aux  Quaire-Bras,  les 
Anglais.  Aux  Quatre-Bras  II  faisait  plus,  il  empêchait  la  por- 
tion de  l’armée  britannique  qui  occupait  le  front  d’Alb  à Ni- 
velles, de  se  réunir  è celle  qui  formait  la  réserve  è Bruxelles. 
Les  Quatre-Bras  étaient  donc  bien  plus  iinporlaols  que  Som- 
bretTe,  et  tandis  qu’il  songeait  à sc  porter  è Sombreffe  par 
Fleuras,  Il  n’surail  pas  songé  à se  porter  aux  Quatre-Bras  par 
Frasoesl  Mais  ee  n'est  pas  tout.  Dans  le  moment  il  a'élait  pas 
pressé  d'arrêter  les  Prussiens,  il  était  disposé  au  eontraire  è 
le*  laisser  déboucher  pour  les  combattre  tout  de  suite,  tandis 
qu'h  l’égard  des  Anglais,  il  voulait  à tout  prix  las  conlanlr 
pour  les  empêcher  de  venir  au  secours  des  Prussieoa.  Il  re- 
gardait cette  besogne  comme  tellement  plas  inporiaole,  qn’il 
y envoyait  ses  principales  forces  aetoelleSDent  iransportées 
au  delà  de  la  Sombre,  c'est-à-dire  BcUle,  d'Erlon,  Piré,  Le- 
febvre-Desuoaetles,  disposant  de  i5  mille  bommes,  et  il  aurait 
formé  cette  masse,  aorail  mis  le  vigoureux  Ney  à sa  léta,  uni- 
quemenl  pour  les  pousser  vsgoement  en  avant  ! Il  loi  aorait 
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Ce  résultait  était  iocootcstable,  car  il  avait  sur 
sa  droite,  et  tout  près  de  lui,  les  Prussiens  dans 
la  direction  de  Namur,  et  sur  sa  gauche,  mais 
beaucoup  plus  loin,  les  Anglais  dans  la  dircc^ 
lion  de  Oruzellcs.  Il  était  donc  assuré,  apres  que 
ses  troupes  auraient  eu  la  nuit  pour  se  reposer, 
davüir  le  lendemain  une  rencontre  avec  les 
Prussiens,  bien  avant  que  les  Anglais  pussent 
venir  à leur  aide,  et  de  combattre  ainsi  chaque 
armée  Tune  apres  l'autre.  II  eût  roieuz  valu 
sans  doute  que  Ney  eût  déjà  occupé  les  Qualrc- 
Drns,  pour  mettre  les  Anglais  dans  l'impossibi- 
lité absolue  de  secourir  les  Prussiens,  mais  ce 
qui  ne  s'était  pas  fait  le  soir  du  15,  pouvait  sc 
faire  le  matin  du  IG,  pendant  que  Napoléon 
serait  aux  prises  avec  les  Prussiens,  et  s'achever 
mémo  assez  tût  pour  que  Ney  pût  l'aider  de 
quelques  détachements,  surtout  Napoléon  ctNey 
devant  être  adossés  Tun  a l’autre  pendant  qu'ils 
coniballraient  chacun  de  son  côte.  On  peut  par 
conséquent  aflirmer  que  tout  avait  réussi,  puis- 
que malgré  les  hésitations  de  Ney,  nous  étions 
en  masse  entre  les  Prussiens  et  les  Anglais,  les 
Prussiens  surpris  dans  un  état  de  deini-conccii- 
(ratioii,  les  Anglais  dans  un  état  de  dispersion 
complète.  En  tout  cas,  s’il  manquait  quelque 
chose  à la  journée,  c’était  la  faute  du  Ney,  car 
de  cinq  à huit  heures  il  aurait  eu  le  Icfnps  d'oc- 
cuper les  Quatre-Bras  avec  les  !2U  mille  hommes 
de  Rcille  que  les  20  mille  de  d’Erlon  allaient 
appuyer.  Du  reste,  Napoléon  content  du  résul- 
tat total,  sans  chercher  des  torts  où  il  n'y  avait 
pas  grand  intérêt  à en  trouver,  traita  le  maré- 
chal amicalement,  le  renvoya  k Gossclies  vers 

dit  '■  AfUx  Jitn^u'à  FroMneâ,  Fra^or^  od  on  iig  pourait  rkti 
«tnpéch«r,  ft  il  ne  lui  aurait  p.is  dit  : AUtz  aux  (^iuatrt- liras 
Ira  qua{rc*Hra:i  qiti  sunl  ù une  Üeue  de  Frattiet»,  cl  où  l'on 
(«uvait  empi^ilier  les  de  ^e  réunir  entre  rua  ri  de  ae 

réunir  ani  prussien*.  ! VrMiinmlc'oi  siip|>u>er  lmp  d'impoa- 
aibilitéf,  pour  démontrer  Finepiir,  ni  eetie  circoiiciance,  de 
l'un  de»  piuü  gruiidk  eupilatncs  coniiua  I Le  letidnajin  tnaliii, 
dntif  un  ordre  écrit.  Nafioiëitii  préci$.iit  Ira  qualre-Braa  de 
maaitreà  faire  voir  Firopurlaiiec  <|u'il  y allacliait,  et  il  n'au- 
rail  pa>  ronmi  celle  im(M>rlance  lu  veille  ! Il  ic  serait  jeté  sur 
Cliarlcroy  qui  était  si  bien  clioUi,  par  un  pur  busurd,  et  il 
Il 'curait  étudie  que  duos  la  nuit  la  eurtc  du  pays,  {Kxiry  faire 
à lu  fin  de  Cette  iiuii  la  découverte  iie!«  Quaire-Hra»  ' Ce  sont 
là.  je  le  répété,  ini|>u!.»ibiltié!(  »ur  im|>o»»ibtl<lé>,  luvraisejii- 
blanccs  sur  invraisemblance»  ! .MuinietiHUt,  lundi»  que  cet  igno- 
rant, ce  paresseux,  cet  étourdi,  ae  lançait  A Iraiers  lcsnia>ses 
riiiirmies  snns  avoir  même  regurdé  la  earte.  le  duc  de  Wel- 
lington qui  cerlaiiienieni  a'étudlail  pas  lu  carie  cutunic  Napo- 
léon (ses  plans  le  prouvenlj,  ne  songeait  qu'uux  Quaire-llras  ! 
Ses  lieutenauts,  même  les  moins  renointucs,  s'y  portaient, 
comme  on  va  le  voir,  en  toute  bâte,  aaos  même  avoir  encore  reçu 
ar»  ordres  ! Napoléon  seul,  l'aveugle  Napoléon,  qui  le  Icnilemain 
devait  ai  bien  ouvrir  1rs  yeux,  n'nprrccvuit  pas  lo>  l.jHnlre- 
Cras,  et  dans  une  position  si  Jifiicile,  si  délicate,  coniUil  au 


deux  heures  du  matin,  s'appliquant  toujours  à 
lui  faire  sentir  l'importance  des  Quatre-Bras,  et 
lui  promettant  des  ordres  précis  dès  qu'il  aurait 
reçu  et  comparé  les  rapports  de  scs  lieutcDaols. 
Il  sc  jeta  ensuite  sur  un  lit  pour  prendre  deux 
ou  trois  heures  de  repos,  pendant  que  scs 
troupes  eu  prenaient  sept  ou  huit  qui  leur 
étaient  indispensables  après  le  trajet  qu’elles 
avaient  exécuté  dans  la  journée,  et  avant  les 
combats  qu'elles  allaient  livrer  le  lendemain. 

En  ce  moment  l’armée  française  était  répartie 
ainsi  qu’il  suit  (voir  la  carte  n"  65)  : sur  la 
droite  Grouchy  avec  la  cavalerie  légère  dePajoI 
et  les  dragons  d’Exelmans,  passait  la  nuit  dans 
les  bois  de  Lambusart,  ayant  une  simple  avant- 
garJe  à Fleurus;  Vandumme  bivaquait  un  peu 
en  arrière,  mais  en  avant  de  Gilly,  après  avoir 
exécuté  un  trajet  de  sept  à huit  lieues  par  une 
forte  chaleur.  A rextréme  droite  Gérard  avec  le 
corps  s’élail  emparé  du  pont  de  Châtelet, 
mais  n’y  était  arrivé  que  fort  tard,  ayant  eu  à 
attendre  Tune  de  scs  divisions  à Phtlippeville, 
et  de  Philippcvillc  à Châtelet  ayant  eu  à fran- 
chir une  distance  de  sept  lieues.  Il  sc  trouvait 
sur  la  Sainbre,  moitié  de  son  corps  au  delà, 
moitié  en  deçà. 

Au  centre  la  garde  à pied  avait  traversé  la 
Sanii>re,  mais  la  garde  à cheval,  la  grosse  cava- 
lerie de  la  réserve,  le  6«  corps  {celui  du  comte 
de  Lobau),  1a  réserve  d’artillerie,  le  grond  parc, 
les  bagages,  n’avaient  point  eu  le  temps  de 
traverser  les  ponts  de  Charleroy  encombrés 
d’hommes,  dcchcvaux  ctde  canons.  C'élaitbcau- 
coup  néanmoins  qu'ils  eussent  déjà  failles  uns 

maréchal  Ney  les  deux  cinquièmes  de  ses  furcex  actocKcmeot 
réiinieti,  cl  le  pous«ait  eu  avant,  en  lui  donnant  un  ordre  comme 
il  n'cu  a jiminis  dunné,  c'e-t-b-dire  un  ordre  vague,  ambigu, 
connue  en  donoeiil  les  généraux  inrptes  : Marchrz  tn  avaal, 
MHS  dire  où,  quand  le»  (jiiatre-Bro»  étaient  b une  lienc  ! 

Croira  qui  voudra  une  telle  suppotilioii  I t^iinnl  à moi , Je  ne 
veux  point  vtolrnter  le  lecteur,  je  lui  lai»se  la  liberté,  qu'il 
prrmira  miiis  mui,  d'adopter  l'une  ou  l'autre  version;  mais 
l'historien  est  juré,  et,  le  ni.'iin  «tir  la  consricnce.  Je  déclare 
qu'b  mes  yeux  il  y a ici  certitude  absolue  eu  faveur  de  Fassrr- 
lion  que  j'ai  préférée.  Persunne  plus  que  moi  ne  porte  d'in- 
térêt h la  victime  xaerce  immolée  eu  I8IS  b des  pa»»iou»  dé- 
ploriibles;  mais  la  gloire  de  Nry.  parce  qu'il  se  sera  trompé  en 
telle  ou  telle  occasion,  n'e»t  aueuncnient  diminuée  h mes 
yenx  ; ee  que  je  cherche  ici,  c’est  la  vérité.  C’e»l  elle  (je  l'ai 
iléjb  dit  bien  de»  fois,  cl  je  le  répétrnii  sans  cesse),  e'esi  clic 
qu'il  faiii  chercher,  trouver  et  dire,  eu  la  laissant  ensuite  de- 
venir ee  quelle  peut.  La  vérité  e»l  »ainle,  et  aucune  cause  juste 
n'en  peut  soulfrir.  La  gloire  militaire  île  Napoléon  ne  fait  pas 
que  son  despolisnie  en  vaille  iiiicuz,  et  la  liberté  moins.  Il 
a'agilde  prononcer  entre  lui  et  un  de  ses  liculrnanls  en  toute 
sincérité.  Quoi  qu'on  décide,  Na|>oléou  u'en  sera  pas  moins 
grand,  et  Ney  moins  héroïque. 
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six  lieues,  les  autres  sept,  mal^^ré  la  chaleur, 
avec  un  immense  matériel,  et  à travers  d'étroits 
défilés.  Il  leur  suffisait  au  surplus  de  deux  ou 
trois  heures  le  lendemain  pour  avoir  franehi  la 
Sambre.  A gauche,  sur  la  route  de  Bruxelles,  le 
niaréchal  Ncy  avait  à Frasnes  la  division  d'in< 
fanterie  Bachelii,  la  cavalerie  de  Tiré  et  de  Lc- 
rcbvrc-DcsnoucUes,  en  arrière,  de  Melict  à 
Güssclies,  le  reste  du  â*'  corps,  dont  une  division, 
celle  de  Girard,  avait  été  portée  à Wagnelée,  et 
enfin  entre  Gosselies  et  Marchicnne,  le  comte 
d'Erlon  avec  le  corps  tout  entier.  Ce  dernier 
s’étant  mis  au  repos  de  bonne  heure,  pouvait 
entrer  en  action  le  lendemain  de  grand  matin. 
Dans  celte  position,  Napoléon  ayant  à droite 
Grouchy,  Pajol,  Exclmans,  Vandamiiie,  Gérard, 
qui  comptaient  environ  58  mille  hommes;  à 
gauche,  Ney , Rdllc,  d’Erlon,  Lcfcbvic-Dos- 
nouettes,  qui  en  comptaient  d5  mille,  au  centre 
la  garde,  Lobau,  la  grosse  cavalerie,  la  réserve 
«rartillcrie,  les  parcs,  s’élevant  à environ  40  mille 
et  n’ayant  besoin  que  de  deux  ou  trois  heures 
pour  avoir  franchi  la  Sambre,  pouvait  dès  le 
malin  .se  jeter  sur  les  Prussiens  ou  sur  les  An- 
glais, séparés  les  uns  des  autres  par  la  position 
qu’il  avait  prise,  et  choisir  en  pleine  liberté, 
selon  les  circonstances,  l’adversaire  auquel  il 
voudrait  s'attaquer  dans  la  journée. 

Un  événement  fâcheux  s’élnit  passe  au  corps 
du  général  Gérard.  Le  général  de  Bourmont, 
ovec  son  aide  de  camp  le  colonel  Clouct,  avait 
pris  une  résolution  fatale  pour  le  reste  de  sa  vie, 
celle  de  quitter  l’armée  le  15  au  matin,  au  mo- 
ment où  loutc-s  nos  colonnes  s'ébranlaient.  Éner- 
gique à la  guerre,  doux,  sensé  dans  la  vie  civile, 
estimé  dans  l’armée  impériale  où  il  avait  servi 
d’une  manière  brillante,  désiré  des  royalistes, 
scs  anciens  amis,  auxquels  il  eut  apporte  un 
beau  nom  militaire,  et  tandis  qu’il  était  ainsi 
attiré  par  l'un  et  l'autre  parti,  voyant  les  fautes 
de  tous  deux,  les  jugeant,  les  condamnant,  mais 
ayant  de  la  peine  à se  décider  entre  eux,  le  gé- 
néral de  Bourmont  avait  d’abord  refusé  de  pren- 
dre du  service,  bien  que  scs  goûts  l'y  portassent, 
et  que  la  modicité  de  sa  fortune  lui  en  fit  une 
nécessité.  Ayant  enfin  cédé  au  désir  naturel  de 
reprendre  sa  carrière,  et  ayant  obtenu,  grâce  au 
général  Gérard,  un  commandement  conforme  à 
son  grade,  il  l’avait  bientôt  regretté  on  appre- 
nant que  la  Vendée  s’insurgeait,  et  qu’on  y sé- 
vissait avec  rigueur  contre  scs  parents  et  ses 
amis.  Assailli  des  reproches  des  royalistes,  il 
avait  pris  tout  à coup  la  résolution  de  quitter 
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l'armcc  pour  se  rendre  è Gand.  Le  soir  du  14  U 
fit  dire  au  général  llulot,  le  plus  ancien  de  ses 
cominandaïUs  de  brigade,  qu’il  s'absenterait  le 
lendemain,  sans  ajouter  pourquoi,  lui  transmît 
les  instructions  du  général  en  chef  pour  qu'il 
eût  è s’y  conformer,  adressa  au  général  Gérard 
Sun  ami,  son  garant,  une  lettre  d’excuse,  puis 
franchit  les  avant-postes  ennemis  en  déchii*ant 
qu'il  allait  rejoindre  le  roi  LonisXVllI.  Ce  bruit 
répandu  tout  de  suite  dans  le  4**  corps  y pro- 
duisit une  exiispéralioii  cxliHordinairc , cl  loin 
d'y  abattre  les  troupes,  ne  fit  que  les  exalter  da- 
vantage. Seulement,  elle  y devint  une  nouvelle 
cause  de  défiance  envers  les  eliefs,  qui  pre.squc 
tous  devenaient  suspects  dès  qu’ils  n’étaieiit  pas 
j anciennement  connus  et  aimés  des  soldats.  Le 
; général  de  Bourmont,  parti  le  matin  du  15,n’ar- 
' riva  ou  quartier  général  prussien  que  vers  le  mi- 
lieu du  jour,  lorsque  notre  entrée  à Cbarleroy 
avait  déjà  révélé  au  maréchal  Biuchcr  tout  ce 
qu’il  avait  intérêt  à savoir.  C’était  donc  de  la 
part  du  général  de  Bourmont  une  grande  faute 
pour  lui-méme,  sans  utilité  et  sans  honneur 
pour  son  parti,  qui  devait  triompher  par  d’au- 
tres moyens  et  par  des  causes  plus  générales. 

Les  chefs  alliés  n’avaient  pas  employé  le  temps 
aussi  bien  que  Napoléon.  Le  marérhal  Blurhcr 
n’avait  recueilli  dans  la  journée  du  14,  pendant 
que  nous  nous  réunissions  à Benumunl,  que  des 
avis  vagues  de  notre  approche.  Pourtant  dans  la 
soirée,  ces  avis  avaient  pris  un  jieu  plus  de  con- 
sistance, cl  il  avoil  ordonné  à Biilow  (4' corps) 
étahlU  Liége,à  Tliielimmn  (3*  corps) établi  entre 
Dinant  et  Namur,  de  se  transporter  à Namur 
même.  Il  avait  prescrit  à Pirch  (2*  corps)  de 
se  porter  à Sombreffe,  et  à Ziethen(l'^corps)dc 
se  concentrer  entre  Cliarlcroy  cl  Fleurus.  Le  1 8 
Ziethen  expulsé  de  Charleroy  le  matin,  du  pont 
de  Soleilmont  l’après-tnidi,  s’était  replié  sur 
Fleurus.  Pircli  P'  était  venu  occuper  à Sora- 
brelTc  la  grande  chaussée  menant  de  Namur  à 
Bruxelles.  Thicimann  accourait  au  même  point; 
Bulow  averti  tard  quittait  Liège  pour  s’approcher 
de  Namur.  L’intention  du  fougueux  Biuchcr 
était  d’accepter  la  bataille  dès  le  lendemain  16, 
entre  Fleurus  et  SombrefTe,  sans  attendre  l’ar- 
mée britannique  , mais  avec  l’espérance  d'en 
voir  arriver  une  bonne  partie  aux  Quatre- 
Bras. 

Du  côté  des  Anglais,  soit  effet  du  caractère, 
soit  effet  des  distances,  l’aclivilé  avait  clé  moin- 
dre. Le  duc  de  Wellington,  toujours  soucieux 
de  scs  communications  avec  la  mer,  avait  résolu 
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de  ne  pas  se  laisser  abuser  par  de  fausses  dé> 
njonstraltons,  et  d’attendre  pour  s’émouvoir  que 
les  attaques  fussent  bien  dcterininccs  dans  un 
scus  ou  dans  un  autre,  ce  qui  l'exposait  à se 
tromper  lui*méme  de  peur  d’élre  trompé  par 
Napoléon.  Quoique  ayant  recueilli  plus  d’un  avis 
de  l'approche  des  Français,  avis  malheureuse^ 
ment  partis  de  chez  nous,  il  n’avait  opéré  aucun 
mouvement,  attendant  toujours  que  la  elarté  fût 
plus  grande.  11  aurait  pu  cependant  former  ses 
divisions,  pour  n'avoir  plus  qu'un  ordre  de 
marche  à transmettre,  lorsqu’il  serait  fixé  sur  la 
direction  à leur  indiquer;  mais  commandant  à 
des  soldats  qui  pardonnaient  plus  aisément  de 
les  faire  tuer  que  de  les  fatiguer,  il  n'avait  en- 
core rien  prescrit.  Dans  la  journée  du  11>,  le 
général  prussien  Zicthen  lui  ayant  enfin  mandé 
notre  .npparition  positive,  U avait  ordonné  la 
réunion  de  scs  troupes  autour  des  trois  quartiers 
principaux  de  l’armée  anglaise,  d’Alb  pour  sa 
droite,  de  Rrainc-le-Comtc  pour  sa  gauche,  de 
liruxcllcs  enfin  pour  sa  réserve.  Il  iTcn  était  pas 
moins  allé  assister  à une  fêle  que  la  duchesse 
de  Richmond  donnait  ù Bruxelles.  Le  soir,  au 
milieu  de  cette  fute  qui  réunissait  les  chefs  de 
rnriuée  anglaise  avec  tous  les  diplomates  accré- 
dités auprès  de  la  cour  de  Gtind,  il  reçut  l’avis 
détaillé  de  notre  cnirée’à  Churleroy  et  de  notre 
marche  nu  delà  de  la  Sambre.  Il  quitta  immédia- 
tement, mais  sans  trouble,  cette  fête  de  la  coali* 
tion,  et  alla  expédier  ses  ordres. 

Il  prescrivit  à sa  réserve  de  se  mcUrc  tout  de 
suite  en  marche  de  Bruxelles  vers  les  Quatre- 
Bras  (voir  la  carte  n*  GK).  Il  enjoignit  au  générai 
Hill  et  au  prince  d’Orange  de  se  porter,  par  un 
mouvement  de  droite  à gauche,  le  premier  d’Ath 
vers  Brainc-le-Comtc , le  second  de  Braine-lc- 
Comtc  vers  Nivelles,  et  à ce  dernier  surtout  de 
diriger  sur  les  Quutrc-Bras  tout  ce  qu'il  aurait 
de  disponible.  11  se  prépara  lui-mérae  à partir 
dans  la  nuit  pour  être  au  point  du  jour  entre  les 
QuatrC'Bras  et  SombrclTc,  afin  de  voir  le  marc- 

' Lci  témoigfiagrs  conifOi|>orainft  toQl  fort  coninidiefoirrs 
relaliveroent  à IVlal  de  saolé  de  Napoléon  |»eoilunt  ces  quatre 
journéex.  Le  prince  Jér«inir,  frère  de  Napoléun,  cl  un  cliirur- 
gieo  aliacbë  a rèlat-isajor,  m'oot  ufllruiè  que  .NafKiléoa  aouf* 
frai!  alors  de  la  vessie  M Marchand,  allarheau  service  de  sa 
personne,  cl  d'une  véracité  non  suspecte,  m'a  décUi-é  le  con- 
traire. On  voit  que  ta  vérité  n'rsi  pas  facile  à üéioéler  au  mi- 
lieu de  CCS  témoignages,  contradictoires  quoique  sincères,  et 
je  putirruis  fournir  pour  cette  même  époque  d'autres  preuves 
non  moins  étranges  de  la  diffleulté  de  mclire  d'aecurd  des  té- 
moins oculaires,  tous  présents  aux  faits  qu'ils  alllrnient,  et 
tous  vrridiques,  au  moins  d'iiitcniiou.  Je  ne  le  ferai  pas,  fiour 
ne  pas  sun-tiurgcr  de  notes  fatigantes  le  texte  de  cette  iii$- 


chal  Blueber,  et  de  concerter  ses  elTorU  avec 
ceux  de  l’armée  prussienne. 

Pendant  que  le  général  anglais  donnait  ces 
instructions  un  peu  tardives,  scs  lieutenants, 
éclairés  sans  doute  par  le  danger,  prenaient  des 
dispositions  meilleures,  et  surtout  plus  promptes 
que  les  siennes.  Le  chef  d’état-major  du  prince 
d’Orange,  apprenant  notre  apparition  devant 
Chnrleroy,  réunissait  dans  l’après-midi  du  45  la 
division  Perponclier,  dont  une  brigade,  celle  du 
prince  de  Saxe-Weimar,  se  portait  spontané- 
ment aux  Quatre-Bras.  Ce  même  chef  d’état- 
major  concentrait  aux  euvirons  de  Nivelles  la 
division  Chasse  et  la  cavalerie  de  Collacrt,  de 
telle  sorte  qu’en  arrivant  à son  quartier  général, 
le  prince  d'Orange  allait  trouver,  grâce  & la  pré- 
voyance d'un  subordonne,  les  mesures  les  plus 
urgentes  déjà  prescrites,  et  eu  partie  exécu- 
tées. 

Ainsi  dans  la  soirée  de  cette  journée  du  15, 
l'armée  anglaise  s'ébranlait  sur  tous  les  points, 
mais  sans  avoir  encore  une  division  entière  aux 
Quatre-Bras,  tandis  que  l'armée  prussienne,  plus 
rapprochée  et  plus  lôt  avertie,  pouvait  réunir  la 
moitié  de  son  cITectif  dans  la  plaine  de  Fleurus, 
et  était  en  mesure  d'en  présenter  les  trois  t|uarls 
au  moins  dans  la  matinée  du  lendemain  16. 

Napoléon  qui  ne  s'élait  couche  qu’à  deux  heu- 
res après  minuit,  était  debout  à cinq  heures  du 
matin.  Atteint  dans  ce  moment  d'une  indisposi- 
tion assez  incommode,  il  n’en  avait  pas  moins 
passé  dix-huit  heures  à cheval  daus  la  journée 
du  45,  et  il  allait  en  passer  encore  autant  daus 
la  journée  du  IG,  preuve  assez  frappante  que 
son  activité  n'était  point  diminuée  Son  opi- 
nion sur  la  conduite  à tenir  dans  cette  journée 
était  faite  même  avant  de  recevoir  les  rapports 
de  scs  licutenanls.  Le  quartier  général  anglais 
se  trouvant  à quatorze  lieues  sur  la  gauche,  et 
le  quartier  général  prussien  à huit  lieues  sur  la 
droite,  les  corps  de  l’armée  prussienne  étant  en 
outre  concentrés,  tandis  que  ceux  de  l'armée  an- 

toirê.  Jr  me  bornerai  à dire  que.  quelle  que  fdl  la  aaiiiè  de 
Nupoléui)  à cette  époque,  ion  aritvilé  ne  «'eti  re»seutit  poioi. 
cl  on  pourrn  eu  Juger  |iur  le  récit  qui  va  suivre.  Quant  5 ses 
mouvemeuU,  Je  les  ai  constatés  au  inoyrn  de  témoignugex 
nombreux  et  authentiques,  rt  je  me  suis  xervi  nolaïuuirDl  de 
ceux  de  M.  le  gênerai  Gudiit,  digne  fils  de  l'illusire  Gudio  tué 
à Valoulina,  et  commandant  réceruiueiit  la  division  militaire 
de  Houco.  M.  le  général  Gudio,  alors  ègé  de  dix-sepi  au»,  cl 
premier  page  de  rempereur,  lui  préseniait  son  cheval.  Il  ne 
quitta  pas  Napoléon  un  instaiU,  et  rexaclitudc  de  sa  mémoire, 
la  tiiieerilé  de  sou  caractère,  m'aulorisrai  à ajouter  foi  rit- 
liêre  à ses  asserlioni, 


Digitize<J  b , Coi 


WATERLOO.  - 1815. 


U\ 


glaise  ëlaicot  dissémmës  de  l'Escaut  à la  Sambre, 
il  était  eertaÎQ  qu'il  rencontrerait  dans  la  jour> 
née  les  Prussiens  réunis  dans  la  plaine  de  Flcu> 
rus,  et  qu’il  ne  pourrait  avoir  affaire  aux  Anglais 
que  le  lendemain  au  plus  tôt.  Tourner  k droite 
pour  livrer  bataille  aux  Prussiens,  et  placer  à 
gauche  un  fort  détachement  pour  arrêter  les 
premiers  arrivés  de  l’armée  anglaise,  était  évi* 
demment  ce  que  commandait  la  situation  bien 
comprise.  Mais  quoique  équivalentes  à une  cer- 
titude, ces  conjectures  ne  devaient  pas  être  ab> 
solument  déterminantes,  et  U fallait  attendre  les 
rapports  des  avant-postes  avant  de  donner  des 
ordres  définitifs.  Si  l'armée  tout  entière  avait 
franchi  la  Sambre  la  veille,  et  qu’il  eût  été  pos- 
sible d’agir  immédiatement,  sans  doute  il  eût 
mieux  valu  prendre  son  parti  sur-le-champ,  et 
sans  perdre  de  temps  marcher  dans  les  deux 
directions  indiquées , en  proportionnant  les 
forces  sur  chaque  direction  au  danger  prévu. 
Mais  il  restait  à faire  passer  35  mille  hommes  au 
moins,  dont  10  mille  de  cavalerie,  plus  le  grand 
parcd’artillerie,  par  le  pont  de  Charleroy  et  par 
les  rues  étroites  de  la  ville.  Il  ne  fallait  pas 
moins  de  trois  heures  pour  une  telle  opération, 
et  pendant  qu’elle  s’accomplissait , et  que  les 
troupes  déjà  portées  au  delà  de  la  Sambre  se 
reposaient  des  fatigues  de  la  veille,  Napoléon 
prenait  le  temps  de  recueillir  les  rapports  de  la 
cavalerie  légère,  ce  qui  était  fort  important, 
placé  qu’il  était  entre  deux  armées  ennemies,  et 
ce  qui  était  difficile,  les  généraux  un  peu  effarés 
croyant  toujours  avoir  sur  les  bras  les  Anglais 
et  les  Prussiens  réunis.  D'ailleurs,  le  16  juin, on 
devait  avoir  au  moins  dix-sept  heures  de  jour, 
et  un  retard  de  trois  heures  ne  pouvait  être  de 
grande  considération. 

Napoléon  après  s’étre  porté  sur  plusieurs 
points,  et  avoir  entendu  lui-même  les  rapports 
des  espions  et  de  la  cavalerie  légère,  se  confirma 
dans  ses  conjectures  de  la  veille.  Il  ne  devait  y 
avoir  aux  Quatre-Bras  que  des  troupes  anglaises 
ramassées  dans  les  environs,  tandis  qu’entre 
Fleurus  et  Sombreffe  l'armée  prussienne  devait 
se  trouver  aux  trois  quarts  réunie.  Uu  rapport 
do  Grouchy,  daté  de  six  heures,  annonçait  que 
l'armée  prussienne  se  déployait  tout  entière  en 
face  de  Fleurus.  11  fallait  donc  aller  à elle  par 
deux  raisons  capitales,  c’est  qu’elle  était  la  seule 
à portée,  et  qu’ensuite  on  l’aurait  laissée  sur 
notre  flanc  et  nos  derrières  si  l’on  eût  marché  en 
avant  sans  la  combattre.  Napoléon,  apres  avoir 
examiné  de  nouveau  ses  cartes,  donna  scs  ordres 


vers  sept  heures  du  matin,  et  les  donna  verba- 
lement au  major  général , pour  qu’il  les  transmit 
par  écrit  aux  divers  chefs  de  corps.  11  commença 
par  la  droite  dont  la  concentration  pressait  da- 
vantage, et  prescrivit  de  porter  le  corps  de  Van- 
damnic  et  celui  de  Gérard  (3«  et  4«  corps)  en 
avant  de  Fleurus.  Vandamrae  ayant  bivaqué  aux 
environs  de  Gilly,  avait  deux  lieues  et  demie  à 
faire , et  Gérard  qui  avait  campé  à Châtelet,  en 
avait  trois.  En  supposant  qu’il  n’y  eût  pas  de  re- 
tard dans  l’expédition  des  ordres,  ces  troupes 
ne  pouvaient  guère  être  rendues  sur  le  terrain 
avant  onze  heures  du  matin.  C’était  suffisant 
puisqu’on  avait  jusqu’à  neuf  heures  du  soir  pour 
livrer  bataille.  Napoléon  prescrivit  en  outre 
d'acheminer  la  garde  qui  avait  campé  autour  de 
Charleroy,  dans  la  direction  de  Fleurus.  Il  y 
ajouta  la  division  de  cuirassiers  de  Milhaud,  qui 
était  de  plus  de  3 mille  cavaliers  superbes.  On 
va  voir  à quel  usage  il  destinait  les  cuirassiers 
de  Valmy. 

Ces  troupes,  comprenant  la  cavalerie  légère  de 
Pajol , les  dragons  d'Exelmans,  les  corps  d'in- 
fanterie de  Vandamme  et  de  Gérard,  la  garde, 
les  cuirassiers  de  Milhaud,  et  enfin  la  division 
Girard,  détachée  la  veille  du  corps  de  Reille  pour 
s’éclairer  vers  Fleurus,  ne  comprenaient  pas 
moins  de  G5  mille  à G4  mille  soldats  de  la  meil- 
leure qualité.  C’était  assez  pour  tenir  tète  aux 
Prussiens, qui,  en  supposant  qu'ils  eussent  réuni 
les  trois  quarts  de  leur  armée,  ne  pouvaient 
présenter  plus  de  HO  hommes  dans  la  plaine 
de  Fleurus.  il  restait  encore  les  10  mille  hom- 
mes du  comte  de  Lol>au  (6*  corps),  troupe  égale- 
ment excellente,  qui  en  portant  les  foi'ces  de 
notre  droite  à 74  mille  combattants  ',  devaient 
assurer  à Napoléon  les  moyens  de  ne  pas  crain- 
dre les  Prussiens.  C’était  dans  une  bien  autre 
infériorité  numérique  qu’il  s’était  battu  contre 

^ J'ai  mis  à eontlalrr  Ica  force*  le  même  toio  qu'ft  préfixer 
le»  heure»  et  le»  mouvement»,  et  je  crois  que  voici  les  nom- 


bre»  le»  plu»  rapprochés  de  U vérité  : 

I*hijol 3.8U0  homme». 

kelmans 3.300  — 

ilbaiid 3,500  — 

andamme  .....  17.000  — 

érard  ......  15.400  — 

arde  (infanterie) . . . 13,000  -- 

; Ur.b.r.. 

•rcie  (grou.  (»».lerie). 

^ Sty. 

■rdc  (artillerie)  . . . S.OOO  homme». 

irard[diyiiion  délichée 

dcKeille} 4,500  — 


A reporter.  . . 64,0(K)  hommes. 
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eux  en  1814.  Pourtant,  bien  qu’il  fut  persuadé 
que  les  Anglais  ne  pouvaient  pas  être  encore 
réunis,  ne  voulant  pas,  dans  un  moment  aussi 
décisif,  courir  la  chance  de  se  tromper,  il  prit  le 
parti  de  laisser  pour  quelques  heures,  à l’cm- 
branchement  des  deux  routes  de  Fleurus  et  des 
Quolre-Bras,  le  comte  de  Lobau,  se  fiant  h la  sa- 
gacité de  celui-ci  du  soin  de  se  f)orter  là  où  le 
danger  lui  paraîtr.Til  le  plus  sérieux.  La  situation 
devant  s’éclaircir  dans  trois  ou  qjiatrc  heures,  le 
comte  de  Lobau  mirait  le  temps  d’accourir  là  où 
serait  la  princi;>.do  masse  des  ennemis. 

Quant  à la  route  de  Bruxelles  et  à l'importante 
position  des  Qualrc-Bras.  Napoléon  ordonna  au 
maréchal  Ney  de  s’y  porter  immédiatement  avec 
les  corps  des  généraux  Heilic  ctd»lon,  avec  la 
cavalerie  altncliéc  à ces  corps,  avec  les  cuiras- 
siers du  comte  de  Valray.  Napoléon  confiait  ces 
beaux  cuirassiers  au  maréchal  afin  de  pouvoir 
lui  retirer  la  cavalerie  légère  de  la  garde,  qu’il 
lui  avait  prêtée  la  veille  en  lui  recommandant 
de  In  ménager.  Pourtant  il  lui  permit  de  la  gar- 
der dans  une  position  intermédiaire,  si  elle  était 
déjà  trop  avancée  pour  qu’elle  pût  rétrograder 
facilement,  et  il  voulut  que  les  cuirassiers  de 
Valmy  fussent  laissés  à fa  chaussée  dite  des  Un- 
mains,  vieille  route  qui  traversait  le  pays  de 
gauche  à droite  (voir  la  curie  n®  65),  afin  qu’on 
piU  les  ramener  vers  Fleurus  si  par  hasard  on 
avait  besoin  d’eux.  Les  troupes  confiées  à Ney 
formaient  un  total  d’environ  45  mille  hommes. 
Itclativcmcnt  à leur  emploi  dans  la  journée,  voîd 
quelles  furent  les  instruclions  de  Napoléon.  Ney 
devait  s’établir  fortement  aux  Quatre-Bras,  de 
inanierc  à en  interdire  l’accès  aux  Anglais,  quel- 
que effort  qu’ils  fissent  pour  s’en  emparer;  il 
devait  même  avoir  uue  division  un  peu  au  delà, 
c’cst-à-dirc  à Genappo,  cl  se  tenir  prêt  à foriner 
la  tête  de  notre  colonne  sur  Bruxelles,  soit  que 
les  Prussiens  eussent  évité  notre  rencontre  pour 

R»'l>orL  . . . GI.OOO  liommes. 

I.<^  eorjis  de  Lubnu  laîii!.é  cuire  lieux.  . . iO.OOl)  — 

74.00Ü  ci  74,000 

/Civalrrie  riiV  . . . . 2,(K)01>«nj. 

Sou»  le»  nrilrcs  iReiMe  (ntuias  Uirard}.  , I7,000  — 

«le  Ney  m‘Erloii 50  000  — 

uuxQualre-Brus  lLrrt'l>vre>De.'mouenes  2.5U0  — 

[Vaimy 3,:»00  — 

i.’i.OÜO  ei  45.nm> 

119.000 

Parc»,  homnie»  rn  arrière,  i«tr»xé»  «i  tuè»  dan»  les 
conibau  d’avant-gurde , le  15 3,000 

124.000 


se  réunir  aux  Anglais  derrière  cette  ville,  soit 
qu’ils  eussent  été  battus  et  rejetés  sur  Liège. 
Napoléon, débarrasséd'eux,  se  proposait  en  effet 
de  se  rabattre  vivement  sur  Ney  pour  l'appuyer 
dans  la  marche  sur  Bruxelles.  A ces  instruc- 
tions si  bien  calculées  pour  tous  les  cas,  Napo- 
léon ajouta  une  prescription  éventuelle  , qui 
élail,  on  le  verra,  d’une  profonde  prévoyance. 
Il  voulait  que  Ney.  qui  allait  avoir  45  mille  Fran- 
çais, et  qui  n’aurait  pas  à beaucoup  près  autant 
d’Anglais  à comballrc  s’il  se  hâtait  d’occuper  les 
Quatre-Bras,  fit  un  détachement  sur  Marbais, 
petit  village  situé  sur  la  chaussée  de  Namur  à 
Bruxelles.  Cet  ordre  était  fort  exécutable,  car 
Napoléon  et  Ney,  dans  la  lutte  qu’ils  allaient 
soutenir,  le  premier  à Fleurus,  le  second  aux 
Quntre-Bras , devaient  se  trouver  adossés  (voir 
la  carte  u®  65),  et  celui  des  deux  qui  aurait  fini 
le  premier,  serait  facilement  en  mesure  de  déta- 
cher au  profit  de  l’autre  un  nombre  quelconque 
de  combattants,  qui  pourrait  être  d’un  grand 
secours,  et  prendre  par  exemple  reiinemi  à re- 
vers. La  direction  de  .Marbais,  sur  la  chaussée 
de  Namur  à Bruxelles,  assez  près  de  Sombreffe, 
était  parfaitement  choisie  pour  une  fin  pareille. 

Cesdispositions,  arrêtées  vers  sept  heures  du 
malin,  durent  être  traduites  par  le  maréchal 
Soult  en  style  d'état-major,  et  expédiées  iraraé- 
diatenicnt  à tous  les  chefs  de  corps. 

Malheureusement  le  nouveau  major  général, 
fort  novice  dans  rcxercicc  de  scs  délicates  fonc- 
tions, n'avait  pus  la  promptitude  de  rédaction 
de  Bcrlhier.  cl  ne  savait  pas,  comme  lui,  saisir, 
rendre,  préciser  en  quelques  mots  la  vraie  pen- 
sée de  Napoléon.  Ces  ordres,  donnés  vers  sept 
heures,  étaient  à peine  rédigés  et  expédiés  entre 
huit  et  neuf.  Celle  perte  de  temps,  quoique  re- 
grettable, n’availcependant  rien  de  très  fâcheux, 
les  troupes  achevant  dans  l’inlcrvalie  de  franchir 
la  Sombre,  et  la  journée,  quoi  qu'il  arrivât,  ne 
pouvant  être  consacrée  qu'à  une  bataille  contre 
les  Prussiens,  qu’on  avait  bien  le  temps  de  livrer 
dans  la  seconde  moitié  du  jour  L Napoléon  qui 

' Dr»  jugr»  xevére»  ont  reproché  è Na|toléon  des  ienirur» 
dans  la  nialiflée  du  (6  juiu.  Les  an»  ie»onl  expliquées  pur  une 
dimiautjun  d'acliviié,  le»  «ulrc»,  ne  croyant  gucrc  à cetle 
raison  après  la  marche  de  Cannes  k Tari»,  ont  déclaré  ces 
lenteurs  iiiexplicsblcs  i c’est  que  ni  les  uns  ni  les  autres  u'uiil 
cberehé  ta  véritable  explication  où  elle  était,  c'est-à-dire  dans 
le  détail  de  ces  journée»,  étudié  sur  les  ducumeuts  auihcali- 
qtics  et  s^ms  passion  d'aucuu  genre.  Certes  Nupuléon,  qui, 
Dionié  k cheval  k trois  heures  du  malin  le  15.  u'ca  était  des- 
cendu qu'à  neuf  heures  du  soir  pour  se  jeter  sur  un  lit,  qui 
après  s’éli'c  relevé  à miuuit  cl  être  resté  debout  avec  Ney  jus- 
qu'à deux  heures,  avait  ensuite  donué  trois  heures  au  som- 
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n’avait  aucun  motif  de  bâter  ses  mouvements 
personnels,  puisqu’il  exï^culail  k cheval  le  trajet 
que  scs  troupes  exécutaient  à pied,  voulut,  avant 
de  partir  pour  FIcurus,  écrire  lui-ménie  au  ma- 
réchal Ney  une  lettre  détaillée,  dans  laquelle  il 
lui  exposerait  ses  intentions  avec  la  netteté  et  la 
précision  qui  lui  étaient  propres.  — II  disait  au 
maréchal  que  ses  olTieiers  courant  plus  xito  que 
ceux  du  major  général,  il  lui  expédiait  par  l’un 
d’eux  ses  instructions  définitives.  Il  lui  nnnoii' 
çail  qu'il  allait  partir  pour  Fleurus  où  les  Prus- 
siens paraissaient  .sc  déployer,  afin  de  leur  livrer 
bataille  s'ils  résistaient,  ou  de  marelicr  sur 
Bruxelles  s’ils  hattaienl  en  retraite.  Il  lui  re- 
commandait d’oceuper  fortement  les  Quatre- 
Bras,  en  plaçant  une  division  en  avant  dos 
Quatre-Bras,  et  une  autre  sur  la  droite  au  vil- 
lage de  Marbais,  celle-ci  par  conséquent  en  po- 
sition de  SC  rabattre  sur  Soiubreiïe.  Il  lui  pres- 
crivait de  nouveau  de  ne  pas  trop  engager  la 
cavalerie  légère  de  la  garde,  et  de  tenir  les  cui- 
rassiers de  Valmy  un  peu  en  arrière,  de  manière 
qu’ils  pussent  se  rabattre  eux  aus.si  sur  Fleurus, 
en  cas  qu’on  eût  besoin  de  leur  concours.  Il  ré- 
pétait ({UC,  les  Prussiens  battus  ou  repliés,  il  re- 
viendrait sans  perle  de  temps  vers  la  droite, 
pour  appuyer  Ney  dans  le  mouvement  de  l’ar- 
mée sur  Bruxelles.  Enfin  il  lui  exposait  son  plan 
pour  le  reste  de  la  campagne.— 11  voulait,  disait- 
il,  avoir  deux  oilcs,  l’une  sous  le  maréchal  Ney, 
composée  des  corps  de  Ilcillc  cl  d’Erlon . avec 
une  portion  de  la  cavalerie,  l'autre  sous  Grou- 
eby,  romposéc  des  corps  de  Vandamme  et  Gé- 
rard , également  avec  un  contingent  de  cavalerie, 
et  SC  proposait  avec  la  garde,  Lobau,  la  réserve 
de  cavalerie,  comprenant  environ  40  mille  hmu- 

mcil,  el  aVUil  rrmi«  à cheval  A cinq  heure*  le  16.  ii'élait  pax 
encore  un  |>riiicc  amolli  (>«r  l'Age  el  Ic^  graixirura.  l'Iacé  entre 
deux  armée*  i-iiticiniM,  ne  (Hiuvaiil  faire  un  faux  mmtTcriienl 
«an»  périr,  rc.s»eiilirl  pour  lui  nVlait  de  comballre  deux 
heure*  plus  <dl,  d-iiis  une  Journée  de  dix-!trpt  beurrs,  mai*  de 
bien  »avuir  où  rluieul  lea  forera  qui  lui  étaient  oi>pa»éea, 
avant  de  diriger  lea  tiennes  dan»  un  »eus  ou  dan»  un  autre. 
I.a  princi|>ate  de«  reconuai<*»nrr*.  relie  de  Grouchy.  opérre 
devant  in»  Prii»iiro*.  et  cun»lalaiit  leur  déploirmeni,  n'ayant 
été  envoyée  qu'A  »ix  heure»,  n'ayaiit  pu  arriver  avant  *epl,  ou 
iH-p«-ul|«R  dire  qu'il  y rut  du  tnup»  perdu,  du  tuoiii»  di-  Ispnrt 
du  général  en  chef,  lorsque  Irsordrcs  élait-ul<loniié»  immédia- 
leinenl  au  major  général,  el  expédiés  par  celui-ci  entre  huit  el 
neuf  heures,  surtout  lorsque  les  troupes  employaient  ee  temps, 
le»  une»  à se  reposer  de  trajets  de  dix  et  duusrlieiiesrxreuléi.  la 
veille,  les  autre*  4 passer  la  Saiiibrr.  On  verra  dans  lerrrit  qui 
va  suivre  que  les  troupes  étant  A midi  >iir  le  lerraiii,  la  halaïile 
contre  les  Prussiens  ne  put  s'entnmrr  avant  deux  tieures  el  de- 
mie de  l'aprés-midi:  que,  livrée  è celle  liriirr,  elle  fui  parfailc- 
meiil  gagnée,  el  que,  sans  un  pur  accident,  die  eût  élé  g.<gtH-e 
bien  avant  la  fin  du  Jour.  Les  délais  forcés  de  la  malim-c  du  16 
ireurciil  donc  aucune  cooBéquruee  fAcheusc  pour  la  bataille  de 


mes,  de  se  porter  tantôt  â l’une,  tantôt  à l’autre 
de  CCS  deux  ailes,  et  de  les  élever  ainsi  alterna- 
tivement à la  rurc'C  et  au  rôle  d'armée  princi- 
pale. 

Ces  doubles  instructions  furent  confiées  au 
comte  de  Flabnult,  aide  de  camp  de  rcinpereur, 
olTicier  de  cunfiancc,  connaissant  bien  la  langue 
anglaise  el  les  Anglais,  cl  pouvant  être  fort  utile 
au  maréchal  Ney.  Le  comte  de  Flabault  devait, 
en  passant  à Gnsselirs  et  sur  les  divers  points  de 
la  route  des  Qiiatre-Bras,  communiquer  aux 
chefs  tic  corps  les  intentions  de  rempereur,  pour 
qu'ils  s’y  confurmassenl  immédiatement,  même 
avant  l’arrivée  des  ordres  du  major  général. 
M.  de  Flabault  partit  environ  à neuf  heures  L 

Ces  divers  ordres  expédiés  â droite  dans  la 
direction  de  Fleurus,  à gauche  dans  celle  des 
Quatre-Bras,  parvinrent  à leur  destination,  les 
uns  â neuf,  les  antres  à dix  heures.  En  ce  mo- 
ment les  troupes  étaient  de  toute  part  en  marche. 
Vandamme  s’était  avance  de  Gilly  sur  Fleurus, 
el  s’était  rangé  en  avant  de  cette  petite  ville, 
couvert  par  la  cavalerie  légère  de  Pajol  et  par 
les  dragons  d'Exelinans.  Le  général  Gérard  avait 
passé  la  Sanihre  â Châtelet,  et  par  un  mouve- 
ment â gauche,  s’était  aeheminé  sur  Fleurus.  La 
garde,  forte  du  18  mille  hoirmes  de  toutes  armes 
(nous  ne  comprenons  dans  ce  chiffre  que  les 
comhnltants,  les  autres  étaient  au  parc),  avait 
dépassé  Gilly,  et  s’approchait  de  FIcurus.  Ln 
journée  était  hclte,  mais  chaude.  Déjà  on  voyait 
les  Prussiens  se  déployer  en  avant  de  SoiubrefTe, 
derrière  les  coteaux  de  Saint-Ainand  cl  de  Ligny, 
avec  rintenlion  évidente  de  livrer  bataille. 

A Charleroy  meme,  le  comte  de  Lobau  avait 
franchi  la  Saiiibie,  et  la  grosse  cavalerie  apres 

Ligny.  el  in^me pour  le  ruoibal  de*  Quatre  liras,  qui  aurait  pu 
aiiriiidre ciimplttcnieiit  son  but,  »i  Ira  ord'rs  donur*  aBaicnl 
dlê  li>icii'inriil  rxéculc*.  Ce»  délai*  du  resullëreiit  de  U 
nére-silédc  se  misrignrr,  et  eussent  été  cummaudé»  en  tout 
eus  par  le  pa»«agc  de*  la  Sunibre,  qui,  pour  une  partie  de» 
tn>U|ic».  rrsUit  û rxrruter.  Quant  aux  délais  de  raprès-iitidi, 
ceitx-lA,  lieaueuup  plus  regrettables,  ftimil  düi.cunime  ou  le 
verra,  soit  à des  aceiilrnts,  soit  A de»  failles  des  chefs  de  rorps 
indéiM-ndanle- du  général  en  rhrf.  Nous  ré{»éleruns  toujours 
que  s'il  II 'y  a guère  A s'iiu|uiélcr  de  ce  (|u‘oa  fait  lor»iprun 
critique  la  politique  de  Napoléou,  ordiiiaireuirnl  si  critiquable, 
il  faut  y rrganier  de  pré»  ijuaud  ûo  critique  1rs  opérations  iui> 
litaires  d'un  capilainc  aussi  aerotnpli  dans  toutes  les  |>arlirs 
de  son  art,  et  s'appliquant  pins  que  jamais  A bien  faire  dans 
uiic  eireoiisiauce  qui  alloit  décider  de  rexistetice  de  la  t-'rancc 
et  de  ta  sirnae. 

‘ rnc  lettre  du  général  Reille,  datée  de  dix  heures  un  quart 
de  Gusselirs,  annonce  le  passage  du  comte  de  Flabault  comme 
ayant  déjA  ru  lieu.  t>  (muvait  donc  être  entre  neuf  heures  et 
demie  et  dix  heures  i|uc  M.  de  Flahault  avait  pa*>é  A Go*xo- 
liea 
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lui.  Celle-ci,  divisée  en  deux  corps,  avait  pria 
deux  directions  différentes.  Les  cuirassiers  de 
Hilhaud  étaient  allés  joindre  Vandamme,  Gé- 
rard et  la  garde  du  c6té  de  Flcurus.  Les  cuiras- 
siers de  Valmy  s'étaient  dirigés  à gauche,  vers 
Gossclies  et  les  Quatre-Bras.  Sur  cette  route  des 
Quatre-Bras,  d’Erion  avec  le  1"  corps,  parvenu 
tard  la  veille  à Marchicnne,  laissait  reposer  ses 
troupes,  en  attendant  les  ordres  de  son  chef,  le 
maréchal  Ney.  Si  le  service  d’état-major  eût  été 
fait  comme  du  temps  de  Bcrthier,  communica- 
tion directe  lui  eût  clé  donnée  des  instructions 
destinées  Ib  Ney,  afin  qu'il  pût  sans  perte  de  temps 
concourir  à leur  exécution,  en  sc  mettant  tout 
de  suite  en  marche.  Le  général  Reillc  rendu  la 
veille  à Gosselies,  avec  la  totalité  du  3*  corps,  y 
avait  passé  la  nuit.  Il  avait  A Gosselies  même  les 
divisions  Foy  et  Jérôme,  un  peu  à droite  la  di- 
vision Girard  envoyée  A Wagneléc,  et  enfin  très- 
près  des  Quatre-Bras,  c’est-à-dire  à Frasnes,  la 
division  Bachelu,  avec  laquelle  Ney  avait  la 
veille  tenu  en  respect  le  prince  de  Saxe-Weimar. 
Là  étaient  encore  la  division  de  cavalerie  Pire  et 
la  cavalerie  légcrcdeLcfebvre-Dcsnoucttes.  Ney, 
après  avoir  passé  la  nuit  à Gosselies  avec  le  gé- 
néral Reille,  Tavait  quitté  pour  se  transporter  à 
Frasnes,  afin  d'observer  les  mouvements  des 
Anglais,  et  lui  avait  laissé  le  soin  d’ouvrir  les 
dépêches  du  quartier  général  pour  conimum- 
quer  à tous  les  chefs  de  corps  les  ordres  impé- 
riaux, et  en  rendre  ainsi  l’exécution  immédiate. 
Il  s'était  ensuite  approché  des  Quatre-Bras,  où 
il  avait  reçu  de  ce  qui  s’y  passait  une  impression 
extrêmement  vive. 

En  ce  moment,  le  prince  d’Orange  et  le  duc  de 
Wellington  étaient  arrivés  en  personne  aux 
Quatre-Bras.  Ils  y avaient  été  précédés  par  le 
général  Pcrpoiicbcr,  commandant  la  division  la 
plus  voisine,  qui  se  composait  des  brigades Saze- 
Weimar  et  Byiandt.  La  brigade  Saxe-Weimar 
était,  comme  nous  l’avons  dit,  spontanément 
accourue  dès  la  veille,  et  la  brigade  Byiandt 
était  en  marche  pour  se  joindre  à elle.  Celle-ci 
ne  devait  pas  être  aux  Quatre-Bras  avant  deux 
heures  de  l'après-midi.  Les  divisions  anglaises, 
venant  les  unes  d'Atb  et  de  Nivelles,  les  autres 
de  Bruxelles,  ne  pouvaient  arriver  que  successi- 
vement, à trois,  à quatre  et  à cinq  heures.  Néan- 
moins le  prince  d'Orange  avait  promis  au  duc 
de  Wellington  de  faire  tous  ses  efforts  pour  con- 
server les  Quatre-Bras,  et  de  sacrifier  lui  et  ses 
soldats  à raccoutpiissemcnl  de  ce  devoir  essen- 
tiel. Le  duc  de  Wellington,  comptant  sur  ce 


brave  lieutenant , s’était  ensuite  transporté  sur 
la  grande  chaussée  de  Bruxelles  à Namur,  afin 
de  SC  concerter  avec  le  maréchal  Bluchcr.  Il  avait 
trouvé  celui-ci  déployant  son  armée  en  avant  de 
Sombreffe,  et  résolu  à livrer  bataille,  qu’il  fût 
ou  ne  fut  pas  soutenu.  Le  duc  de  Wellington 
aurait  voulu  le  voir  moins  prompt  à s’engager  ; 
pourtant  il  avait  promis  de  lui  apporter  un  se- 
cours efficace  vers  la  fin  du  jour,  en  occupant 
les  Quatre-Bras,  et  en  tâchant  de  s'établir  sur  la 
droite  de  t’armée  prussienne.  Ces  accords  faits, 
le  duc  de  Wellington  était  revenu  sur  la  route 
de  Bruxelles  pour  accélérer  lui-même  la  marche 
de  ses  troupes. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  généraux 
ennemis  sur  les  diverses  parties  de  ce  vaste 
champ  de  bataille.  Les  généraux  français,  aussi 
vaillants  que  jadis,  mais  moins  confiants,  regar- 
daient avec  une  sorte  d’apréfaenston  ce  qui  se 
passait  autour  d’eux.  Ney  plein  d’ardeur,  mais 
privé  de  sang-froid , craignait  fort  d’avoir  sur 
les  bras  l’armée  anglaise  tout  entière,  et  auprès 
de  lui  il  ne  manquait  pas  de  généraux  qui  affir- 
maient qu’on  allait  avoir  affaire  à 100  mille  An- 
glais, tandis  qu'on  ne  pourrait  leur  opposer  que 
quelques  milliers  de  Français.  L’attitude  presque 
offensive  du  prince  d'Orange  ne  laissait  pas  de 
le  lui  faire  croire,  et  tantôt  il  voulait  se  ruer  sur 
ce  prince  avec  les  quatre  mille  chevaux  dont  il 
disposait,  tantôt  il  écoutait  ce  qu’on  lui  rappor- 
tait des  forces  de  l’ennemi,  cachées,  disait oo, 
derrière  les  bois,  et  de  l'imprudence  qu’il  y au- 
rait à les  attaqueravant  d’avoir  réuni  les  45  mille 
hommes  que  Napoléon  lui  avait  promis. 

Môme  chose  se  passait  vers  la  droite.  Le  général 
Girard,  l'un  des  plus  braves  officiers  de  l’armée 
et  des  plus  dévoués,  avait  été  dirigé  avec  sa  divi- 
sion sur  Wagnclée,  pour  s’éclairer  vers  Fleurus 
et,  par  ordre  de  l’empereur,  il  y était  reste  afin 
de  servir  de  lien  entre  les  deux  portiuns  de  l'ar- 
mée française.  Du  point  où  il  était,  il  apercevait 
très-distinctement  les  Prussiens,  et  les  voyait  se 
déployer  en  avant  de  Sombreffe.  Aussi  en  avait-il 
fait  rapport  à son  chef  direct,  le  général  Reille, 
en  lui  affirmant  que  l’empereur  allait  bientôt 
avoir  sur  les  bras  l’armée  prussienne  entre  Som- 
breffe et  Fleurus.  Ce  rapport,  adressé  à Gussclies, 
avait  produit  sur  le  général  Reille  une  vive  im- 
pression. Ce  général,  dont  la  conduite  avait  été  si 
belle  à Viltoria,  avait  malheureusement  conservé 
de  celte  Journée  un  souvenir  ineffaçable,  et  il 
était  de  ceux  qui  se  défiaient  trop  de  la  fui  (une 
pour  agir  avec  décision  et  à propos.  En  ce  mo- 
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ment,  avoir  les  Anglais  devant  soi , et  les  Prus>  I 
siens  ^ dos.  lui  semblait  une  position  des  plus  | 
dangereuses,  à laquelle  il  était  bien  possible  qu’ils  ' 
fussent  exposés  par  la  témérité  accoutumée  de 
Napoléon.  Il  était  tout  plein  de  ces  pensées, 
lorsque  passa  le  général  de  Flahault,  sc  rendant 
auprès  du  maréchal  Ney.  Le  général  de  Flahault 
lui  communiqua  les  ordres  impériaux,  et  comme 
le  maréchal  Ney  avait  laissé  en  partant  la  recom> 
mandation  d’exécuter  ces  ordres  dès  qu’ils  arri- 
veraient, le  général  Reille  aurait  dû  acheminer 
sur-Ie-cliamp  vers  Frasncs  son  corps  tout  entier. 
Ce  corps  y aurait  été  au  plus  tard  à midi,  c’est-à- 
dire  bien  à temps  pour  culbuter  les  quelques 
bataillons  du  prince  d'Orange.  Loin  de  là,  pro- 
fitant de  son  crédit  auprès  du  maréchal  Ney,  le 
général  Reille  prit  sur  lui  de  réunir  son  corps  en 
avant  de  Gosselics,  mais  de  l'y  retenir  jusqu'à 
ce  que  de  nouveaux  rapports  du  général  Girard 
eussent  révélé  plus  clairement  les  mouvements 
des  Prussiens.  11  est  toujours  très-hasardeux  de 
substituer  ses  vues  à celles  du  généra]  en  chef, 
mais  sous  un  général  en  chef  tel  que  Napoléon, 
dont  la  vaste  prévoyance  embrassait  tout,  pren- 
dre sur  soi  de  modifier  scsordres,  ou  d’en  différer 
l'exécution,  était  une  conduite  Lien  téméraire,  et 
qui  pouvait  avoir,  comme  on  le  verra  bientét,  les 
plus  graves  conséquences.  Le  général  Reille  in- 
forma le  maréchal  Ney  du  parti  qu’il  venait  de 
prendre,  et  sc  bâta  d'envoyer  au  comte  d’Erlon, 
placé  en  arriére,  les  ordres  du  quartier  général, 
pour  qu'il  se  mit  en  marche,  et  vint  se  joindre  au 
2*  corps,  sur  la  route  des  Quatre-Bras.  Ney,  que 
les  craintes  de  scs  iicutcnonts.joiotcsH  scs  propres 
appréhensions,  faisaient  hésiter,  dépêcha  un  offi- 
cier de  lanciers  à Cbarleroy,  pour  dire  à Napo- 
léon qu'il  craignait  d'avoir  sur  son  front  l’armée 
anglaise,  sur  son  flanc  droit  l'armée  prussienne, 
et  qu'il  l’en  informait,  ne  sachant  pas  s'il  devait 
s'engager  avec  aussi  peu  de  forces  qu'il  en  avait  en 
ce  moment. 

Napoléon  allait  quitter  Cbarleroy  pour  se 
rendre  à Fleurus,  lorsqu'il  reçut  l'officier  expé- 
dié par  Ney.  Il  éprouva  un  véritable  dépit  en 
voyant  Ney,  ordinairement  si  résolu,  retomber 
dans  ses  hésitations  de  la  journée  précédente,  et 
lui  fit  répondre  à l’instant  que  Blucher  était  la 
veille  encore  à Namur,  qu'il  ne  pouvait  par  con- 
séquent être  aujourd'hui  aux  Quatre-Bras,  qu'il 
ne  devait  y avoir  lu  que  quelques  troupes  an- 
glaises venues  de  Bruxelles,  et  certainement  peu 
nombreuses,  qu’il  fallait  donc  se  bâter  de  réunir 
rinfantcric  de  Reille  et  de  d'Erloo,  la  grosse 
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cavalerie  de  Vatmy,  et  de  culbuter  tout  ce  qu'on 
avait  devant  soin.  Napoléon  laissa  au  major  géné- 
ral le  soin  de  rédiger  cet  ordre,  qui  cette  fois  fut 
rédigé  de  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus 
précise.  Napoléon  partit  aussitôt  après  pour 
Fleurus. 

Il  y arriva  vers  midi.  Les  troupes  venaient  à 
peine  de  le  précéder  et  elles  se  déployaient  dans 
la  plaine  de  Fleurus.  A gauche  de  la  grande 
roule  de  Cbarleroy  à Namur,  sc  trouvait  le  corps 
de  Vandamme,  composé  des  divisions  d’infan- 
terie Lcfol,  Bcrlhezcne  et  Habert,  avec  la  cava- 
lerie légère  du  général  Domou.  Plus  à gauche 
encore,  la  division  Girard  appartenant  au  corps 
de  Reille,  était  restée  dans  la  position  intermé- 
diaire de  Wagnelée  par  ordre  de  Napoléon. 
(Voir  1a  carte  n*  65.)  A droite  se  déployait  sous 
Gérard  le  4*  comprenant  les  divisions  Viebery, 
Pecbeux,  Hulol,  et  la  cavalerie  de  Haurin.Plus  à 
droite  et  en  avant,  on  voyait  la  cavalerie  légère 
de  Pajol  avec  les  dragons  d'Exelmans , et  en 
arrière  les  cuirassiers  de  Milhaud.  Enfin , en 
seconde  ligne  et  en  réserve,  s'était  rangée  la 
garde  tout  entière,  infanterie  et  cavalerie,  avec 
une  superbe  artillerie.  Ces  belles  troupes  pré- 
sentaient environ  64  mille  hommes  de  toutes 
armes,  conformément  au  compte  que  nous  avons 
donné  plus  haut.  A trois  lieues  en  arrière,  le 
comte  de  Lobau,  demeuré  avec  iO  mille  hommes 
au  point  de  bifurcation,  attendait  le  signal  de 
se  porter  sur  la  route  de  Fleurus  ou  sur  celle 
des  Quatre-Bras.  Le  temps,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  était  magnifique,  mais  la  chaleur  étouf- 
fante. Les  troupes,  en  proie  à une  singulière 
exaltation,  désiraient  ardemment  une  baLiilIc 
décisive,  laquelle  ne  pouvait  se  faire  attendre,  à 
I en  juger  par  ce  qu’on  avait  sous  les  yeux.  L’ar- 
rivée du  4*  corps  avait  appris  à toute  l’armée  la 
défection  du  général  de  Bourmont.  Cette  nou- 
velle avait  excité  une  colère  inouïe.  On  quali- 
fiait celte  défection  de  trahison  abominable,  et 
on  ne  manquait  pas  d’ajoulcr  que  beaucoup 
d'autres  officiers  étaient  prêts  à en  faire  autant. 
La  défiance  contre  ceux  qui  avaient  servi  la  Res- 
tauration, ou  qui  ne  partageaient  pas  assezeom- 
plélcment  l'cxal talion  générale,  était  parvenue 
au  comble.  Un  soldat,  sortant  des  rangs  pour 
aller  droit  h Napoléon,  lui  dit  : Sire,  défiez- 
vous  de  Soult,  il  vous  trahit.  — Tiens-loi  en 
repos,  repartit  Napoléon,  je  te  réponds  de  lui. 
— Soit,  répliqua  le  soldat,  et  il  rentra  dans  les 
rings  sans  paraître  convaincu.  Ce  soupçon,  d’ail- 
leurs fort  injuste , car  le  major  général  faisait 
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en  ce  moment  de  son  mieux,  prouve  Fdtat  mo> 
rat  de  Tarmée,  dévouée  jusqu’au  fanatisme, 
mais  dépourvue  de  tout  sanfç-froid.  Le  généra) 
Gérard , accouru  près  de  Napoléon , éprouva 
d'abord  quelque  embarras  pour  lui  parler  du 
général  de  Bourmont,  dont  il  s'ôtait  fait  ic  gn> 
i-anf.  Napoléon,  sans  témoigner  aucune  buineur, 
lui  dit  en  lui  tirant  l'oreille  : « Vous  le  voyez, 
mon  cher  Gérard.  U»  6letts  sont  toujours  htcus, 
Us  hlancs  sont  toujours  blancs  L 

Les  Prussiens  se  déployant  devant  nous,  se 
montraient  d'instant  en  instant  plus  nombreux. 
La  plaine  accidentée  de  Flcurus,  dans  laquelle 
allait  se  livrer  l'une  des  plus  terribles  batailles 
du  siècle,  présentait  l'espcct  le  plus  imposant. 

La  grande  chaussée  de  Namur  è Bruxelles, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois,  et  sur 
laquelle  viennent  aboutir  les  deux  embrancbc- 
mentsde  la  route  de  Charlcroy,  l’un  aux  Quatre- 
Bras,  l’autre  à SombrelTc,  courait  de  notre 
droite  k notre  gauche  sur  une  arête  de  terrain 
assez  élevée,  formant  partage  entre  les  eaux  qui 
se  rendent  vers  la  Sambre  et  celles  qui  se  jettent 
dans  la  Dyle.  L'armée  prussienne  s'y  portait  en 
masse.  A mesure  qu'elle  parvenait  à la  hauteur 
de  SombrelTc,  elle  faisait  demi-tour  à gnuclie,  et 
s’établissant  vis-à>vis  de  Flcurus.  venait  se  join- 
dre aux  divisions  qui  avaient  quitté  la  veille 
Charlcroy.  Le  terrain  qu'elle  occupait  sur  le 
liane  de  la  roule  cl  en  face  de  nous  était  extrê- 
mement favorable  à la  défensive. 

Le  ruisseau  de  Ligny  sorti  d’un  pli  de  terrain 
le  long  de  la  chaussée  de  Namur  à Bruxelles, 
assez  près  de  Wagncléc,  là  même  où  la  division 
Girard  était  en  position,  coulait  de  notre  gauche 
à notre  droite,  presque  parallclemcnt  à la  chaus- 
sée, et,  après  plusieurs  contours  sinueux,  traver- 
sait (rois  villages  appelés  Saint-Aroand-lc-lIa- 
meau  y Saint-Aniaud-la-Hayc,  le  grand  Saint- 
Amand.  (Voir  le  plan  particulier  du  champ  de 
bataille  de  Ligny,  dans  la  carte  n^  Gl>.)  Arrivé 
au  grand  Saiut-Amnn<l,cc  ruisseau  se  détournait 
brusquement,  et  au  lieu  de  suivre  parallèlement 
la  cbausséedcNamuràBruxcIlcs, coulait  presque 
perpendiculairement  à elle,  passait  à travers  le 
Village  de  Ligny,  continuait  jusque  près  de 
SumbrclTc,  puisse  redressant  pour  reprendre  sa 
première  direction,  allait,  en  longeant  des  co- 
teaux assez  saillauts,  tomber  dans  un  afllucnt 
de  la  Sambre.  La  route  de  Charlcroy,  par  la- 

* Ce  mol,  fi  Lmeux,  rl  souvent  placé  «Irn  ocra^ions 
où  il  n'a  pas  étédii,  futndrei^é  cejour-U  au  général  Gérard, 
dr  h twaclie  de  qni  Je  lirnsce  récil. 


quelle  nous  arrivions,  le  franchissait  sur  un 
petit  pont,  et  ensuite  allait  joindre  la  chaussée 
de  Namur  à Bruxelles  à un  endroit  dit  le  Point- 
du-Jour,  tout  près  de  SombrelTc.  Ce  ruisseau 
de  Ligny,  peu  profond  mais  fangeux,  bordé  de 
.saules  et  de  hauts  peupliers,  était  un  champ  de 
bataille  tout  indiqué  pour  un  ennemi  qui  pré- 
tendait  nous  empêcher  d'occuper  l'importante 
chaussée  de  Namur  à Bruxelles.  Au  delà  de  son 
lit  et  des  villages  qu’il  traversait,  le  terrain 
s'élevait  en  talus  jusque  sur  le  flanc  de  la  chaus- 
sée que  les  Prussiens  voulaient  défendre,  et 
présentait  un  amphithéâtre  chaire  de  quali'O- 
viiigt  mille  hommes.  Vers  le  sommet  de  ce 
talus  on  distinguait  le  moulin  de  Bryc,  et  der- 
rière le  moulin,  dans  un  pli  de  terrain,  le  vil- 
lage de  Brye  lui-mcmc.dont  on  n’apercevait  que 
le  clocher. 

Les  Prussiens  s’étaient  distribués  de  la  ma- 
nière suivante  sur  ce  champ  de  bataille.  Les 
deux  divisions  Steinnietz  et  iicnkcl,  appartc- 
naut  au  corps  de  Zicthcii,  repoussé  la  \cillcdc 
Charlcroy,  occupaient  la  première  les  trois  vil- 
Ingcsdc  Saint-Amand,  U seconde  celui  de  Ligny. 
Elles  avaient  quelques  balaillous  dans  les  vil- 
lages, et  le  reste  était  disposé  en  masses  serrées 
sur  le  laïus  en  arrière.  Les  divisions  Pirch  11  cl 
Jagow  servaient  de  réserve,  la  première  aux 
troupes  défendant  Saint-Amand,  la  seconde  à 
celles  qui  défendaient  Ligny.  Il  y avait  là  envi- 
ron 30  mille  hommes.  Le  corps  de  Pirch  P%  le 
deuxieme  de  l'armée  prussienne,  placé  sur  la 
grande  chaussée  de  Namur,  à l’endroit  dit  les 
Trois-Dtnetles,  formait  avec  scsqualrc  divisions, 
Tippciskircheii,  Brnuzc.  Kraiït,  Langen,  une 
seconde  ligne  d'environ  50  mille  hommes,  prêle 
h appuyer  la  première.  Le  troisième  corps  prus- 
sien, celui  de  Thicimann,  arrivait  dans  le  mo- 
ment de  Namur,  et  Blucher  l’avait  placé  à son 
extrême  gauche,  en  avant  du  Point-du-Jour,  à 
l'endroit  même  où  la  route  de  Charlcroy  joint 
la  chaussée  de  Namur.  Il  voulait  ainsi  défendre 
sa  communication  avec  Namur  et  Liège,  par 
laquelle  devaient  lui  arriver  le  corps  de  Bulowet 
tout  son  matériel.  La  précaution  était  sage, 
mais  allait  paralyser  la  meilleure  partie  de  son 
armée.  Son  plan  consistait,  d’abord  à bien  pro- 
téger le  point  où  la  roule  de  Charlcroy  coupait 
la  grande  chaussée  de  Namur  à Bruxelles,  c'est- 
à-dire  le  Poiiil-ilu-Jour  cl  SombrelTc,  puis  à 
défendre  vigoureusement  Ligny  cl  les  trois 
Saint-Amand,  cl  enfin,  comme  la  présomption 
ne  manquait  jamais  à son  énergie,  à percer  au 
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deU  de  Saint-Amand,  à refouler  t^opuléon  sur 
Cbaricroy,  et  à le  jeter  même  dans  In  Sambre, 
les  Anglais  et  la  fortune  aidant.  Blais  il  se  ber- 
çait d’une  vaine  illusion,  et  ccUc  campagne  de 
18(5,  qui  devait  si  bien  Gnir  pour  lui,  ne  de- 
vait pas  si  bien  commencer,  et  au  moins  dans 
cette  journée  du  IG,  la  victoire  devait  encore 
une  fois  adoucir  nos  revers  ! 

nien  que  le  terrain  de  Salnt-Amand  n Ligny, 
dispose  en  ampbilbeâtre,  dut  être  assez  visible 
pour  nous,  cependant  l'épaisse  rangée  d’arbres 
qui  bordait  le  ruisseau  gênait  fort  notre  vue,  et 
nous  pouvions  tout  au  plus  distinguer,  B travers 
quelques  percées,  les  masses  accumulées  de  l’ar- 
mcc  prussienne.  Au  milieu  delà  plaine  de  Fieu- 
rus  et  un  peu  sur  notre  droite,  s’élevait  un 
moulin,  dont  le  propriétaire,  effrayé  pour  son 
bien,  était  accouru  afin  d'y  veiller.  Le  bonnet  a 
la  main,  et  tout  ému  de  se  trouver  en  face  de 
Napoléon,  il  le  Gl  monter  par  des  ccliclics 
tremblantes  jusqu'au  toit  de  son  moulin,  d'où 
l'on  pouvait  ciaraincr  à l'aise  le  champ  de  ba* 
taille  choisi  par  l'ennemi.  Du  haut  de  cct  ob- 
scrvaloirc,  Napoléon  aperçut  Irès-distinctcmcnl 
les  trente  mille  hommes  de  Zietben  rangés  par- 
tie dans  les  villages  de  Saint-Amand  et  de  Ligny, 
partie  sur  le  talus  en  arrière,  et  au-dessus,  sur 
la  grande  chaussée  de  Nnmur  B Bruxelles,  le 
corps  de  Pirch  I*',  égal  en  nombre  il  celui  de 
Zietben,  cnGn  les  troupes  de  Thielmann  qui, 
venant  de  Namur,  commençaient  à garnir  les 
coteaux  situés  vis-à-vis  de  notre  extrême  droite. 

11  évalua  cctlc  armée  à environ  90  mille  hom- 
mes, et  il  ne  se  trompait  guère,  puisqu’elle  était 
en  réalité  de  88  mille,  par  suite  des  légères 
pertes  de  la  veille.  Napoléon  comprit  aussitôt 
qu'il  avait  sous  les  yeux  l’armée  prussienne  à 
peine  réunie,  et  d ayant  pas  pu  se  joindre  en- 
core aux  Anglais,  puisqu'elle  ne  faisait  que  d’ar- 
river, bien  qu'elle  eût  été  avcrticla première  de 
notre  apparition,  tandis  que  les  Anglais,  avertis 
douze  heures  plus  lard,  et  ayant  une  distance 
double  au  moins  à franchir,  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  être  encore  au  rendez-vous.  Il 
forma  donc  le  projet  de  l'altaqucr  immédiate- 
ment, en  s’y  prenant  de  la  manière  suivante.  Il 
résolut  k son  extrême  droite, le  long  des  coteaux 
que  borde  le  ruisseau  de  Ligny  en  s’approchant 
de  la  Sambre,  de  sc  borner  à des  démonstrations 
apparentes  mais  peu  sérieuses,  aGn  de  retenir 
sur  ce  point  une  partie  des  forces  de  Blucher 
en  l'inquiétant  pour  scs  communications  avec 
Namur;  puis  avec  sa  droite  elle-même,  com- 
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posée  de  rinfantcric  de  Gérard,  d'attaquer  vi- 
goureusement Ligny,  d’attaquer  tout  aussi  vi- 
goureusement avec  sa  gauche,  composée  de 
Vandamme  et  de  la  division  Girard,  les  trois 
Saint-Amand,  et  de  tenir  cnGn  la  garde  en  ré- 
serve, pour  la  porter  là  où  la  résistance  paraî- 
trait le  plus  difficile  à vaincre.  Blais  pour  assu- 
rer de  plus  grandes  conséquences  à cette  ba- 
taille. qui  ne  serait  pas  très-avantageuse  si  elle 
SC  réduisait  à une  position  vaillamment  empor- 
tée. il  imagina  d’y  faire  contribuer  les  troupes 
dcNey  d’une  façon  qui  devait  être  décisive.  Si 
nous  avons  bien  retracé  la  conGguralion  du  pays, 
le  lecteur  doit  comprendre  que  l’enscmblc  du 
champ  de  bataille  présentait  un  triangle  allongé, 
dont  le  sommet  était  à Cbarleroy,  et  dont  les 
deux  côtés  venaient  tomber  sur  la  grande  chaus- 
sée de  Namur  à Bruxelles,  l’iin  aux  Quatre- 
Bras,  l’autre  à Sombreffe  (Sombreffe  et  le  Point- 
du-Jour  sont  à peu  près  équivalents.  Voir  la 
carte  n*  65).  Napoléon  et  Nry,  en  faisant  face  le 
premier  aux  Prussiens,  le  second  aux  Anglais, 
étaient  rangés  chacun  sur  un  coté  du  triangle, 
et  étaient  pour  ainsi  dire  adossés  l'un  a l'autre, 
à la  distance  de  trois  lieues  environ.  Il  était 
donc  facile  à Ney,  qui  ne  pouvait  pas  encore 
avoir  beaucoup  de  monde  n combattre,  de  déta- 
cher 12  ou  15  mille  hommes  sur  les  45  mille 
dont  il  disposait,  lesquels,  faisant  volte-face,  de- 
vaient prendre  à revers  la  position  de  Ligny  et 
de  Saint-Amand,  et  envelopper  la  plus  grande 
partie  de  l’armée  prussienne.  Si  celle  manœuvre 
était  exécutée  à temps,  Blarengo,  Austerlitz, 
Friedland  n’auraient  pas  procuré  île  plus  vastes 
résultats  que  la  bataille  qui  se  préparait,  cl 
certes  nous  avions  grand  besoin  qu'il  en  fût 
ainsi  ! 

Los  routes  ne  manquaient  pas  pour  opérer  la 
manœuvre  projetée,  car,  outre  beaucoup  de  bons 
chemins  de  traverse  aboutissant  de  Frasncs  à 
Saint-Amand , il  était  facile,  en  rétrogradant 
quelque  peu  sur  la  roule  des  Quatre-Bras,  de 
gagner  l'aneicnnc  chaussée  dite  des  liomains, 
laquelle  coupc  le  triangle  que  nous  venons  de 
décrire,  et  passe  près  de  Saint-Amand  pour  aller 
rejoindre  la  chaussée  de  Namur  à Bruxelles. 

Napoléon,  descendu  du  moulin  d'où  il  avait  si 
bien  jugé  la  situation,  donna  sur-Ie-cbamp  les 
ordres  d'attaque.  Les  chefs  de  corps  rangés  au- 
tour de  lui  étaient,  comme  la  veille,  fort  préoc- 
cupés de  ce  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  Tandis 
que  Ncy  aux  Quatre-Bras  croyait  avoir  toute 
l'armée  anglaise  devant  lui,  eux  s'imaginaient 
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avoir  à combatirc  les  Anglais  et  les  Prussiens 
réunis.  Pourtant  Tarmée  anglaise  ne  pouvait 
être  & la  fois  aux  Quatre-Bras  et  à Saint-Amnnd. 
Néanmoins  le  raisonnement  de  nos  généraux, 
pour  des  gens  qui  n’avaient  pas  Tcnseroble  des 
choses  présent  à l’esprit,  était  spécieux.  Suivant 
eux,  Bluchcr,  déjà  établi  sur  la  grande  chaussée 
de  Namur  k Bruxelles,  devait  s'étre  relié  aux 
Anglais  qui  allaient  unir  leurs  forces  aux  siennes, 
car,  s'il  en  était  autrement,  sa  droite  à Ssiot- 
Amand  se  trouverait  sans  soutien,  et  exposée  au 
plus  grave  péril.  N admettant  pas  une  telle  faute, 
ils  croyaient  que  Blucher  devait  avoir  l’appui  de 
l'armée  anglaise  soit  derrière  lui,  soit  sur  sa 
droite.  Napoléon  leur  répondit  que  Bluchcr, 
brave  mais  irréfléchi,  n'y  regardait  pas  de  si 
près  ; qu’il  s avançait  même  avant  de  pouvoir 
être  appuyé  par  les  Anglais,  dans  l’espcrancc 
de  se  relier  à eux  ; que  probablement  il  le  paye> 
rait  cher,  l’arrivée  en  ce  moment  de  l’armée 
anglaise  sur  le  prolongement  de  Saint-Amand 
étant  absolument  impossible.  Il  leur  ordonna 
d’aller  occuper  sur-lc^bamp  leur  position  d’at- 
taque, sauf  à attendre  un  dernier  signal  pour 
ouvrir  le  feu.  Il  dit  au  général  Gérard,  qu'il 
alTeclionnait  particulièrement,  que  si  la  fortune 
le  secondait  un  peu  dans  cette  journée,  il  comp- 
tait sur  des  résultats  qui  décideraient  du  sort  de 
la  guerre.  Seslicutcnantsparlircnl  pourprendre 
la  position  qu'il  leur  avait  assignée. 

D’après  scs  ordres,  V^andamme  avec  ses  trois 
divisions,  prenant  à gauche  de  la  roule  de  Char- 
leroy  par  laquelle  nous  étions  arrivés,  vint  se 
déployer  devant  Saint-Amand,  ayant  à son  ex- 
trême gauche  la  division  Girard  qu’il  comman- 
dait pour  la  journée,  et  un  peu  au  delà  la  cava- 
lerie dugénéral  Domon.  Gérardavec le 4' corps, 
suivant  droit  devant  lut  la  grande  route,  s'avança 
l’espace  d'une  demi -lieue,  puis  pivotant  sur  sa 
gauche  la  droite  en  avant,  vint  se  raiigerdcvant 
le  village  de  bigny,  de  manière  à former  un 
angle  presque  droit  avec  Vandamme.  Grou- 
chy,  avec  la  cavalerie  légère  de  Pnjol  et  les 
dragons  d'Exelmans,  poursuivit  au  grand  trot 
les  tirailleurs  ennemis  jusqu'au  pied  des  coteaux 
que  baigne  le  ruisseau  de  Ligny  en  coulant  vers 
la  Sambre.  EnGn  la  garde  tout  entière  s’établit 
en  avant  de  FIcurus,  entre  Vandamme  et  Gérard, 
formée  en  colonnes  serrées.  Elle  avait  sur  son 
front  la  réserve  d’artillerie,  sur  l'un  de  scs  flancs 
sa  propre  cavalerie,  et  sur  l’autre  les  superbes 
cuirassiers  de  Milhaud. 

Celte  masse  de  64  mille  hommes,  rangée  ainsi 


en  bataille,  demeura  immobile  pendant  plus 
d'une  heure,  dans  l’attente  du  canon  de  Ney. 
Napoléon  aurait  voulu  qu’avant  de  commencer 
dans  la  plaine  de  FIcurus,  l’action  fût  préalable* 
ment  engagée  aux  Quatre-Bras,  afin  que  Ney 
eût  le  temps  de  se  rabattre  sur  les  Prussiens.  A 
deux  heures,  il  lui  avait  c^ipédié  un  mesaagcpour 
lui  annoncer  qu'on  allait  attaquer  l'armée  prus- 
sienne établie  en  avant  de  Sombreffe;  qu’il  de- 
vait lui,  de  son  côté,  refouler  tout  ce  qui  était  aux 
Quatre-Bras,  et  ensuite  exécuter  un  mouvement 
en  arrière,  afin  de  prendre  les  Prussiens  à revers. 
Un  détachement  de  4 9 à I S raille  hommes,  facile 
k opérer  vu  le  peu  d’ennemis  réunisaux  Quatre- 
Bras  , devait  produire  d'immenses  résultats. 

Cet  ordre  expédié,  et  après  avoir  düTèré  en- 
core jusqu’à  deux  heures  et  demie,  non  sans 
étonnement  cl  sans  humeur,  Napoléon  donna  le 
signal  de  l’attaque.  La  réponse  à ce  signal  ne  se 
fît  pas  attendre. 

Vandamme  lança  sur  te  grand  Saint-Amand  la 
division  Lcfol  qui  formait  sa  droite.  Au  moment 
de  commencer  le  feu,  le  général  Lefo)  rangea  sa 
division  en  carré,  et  lui  adressa  une  harangue 
chaleureuse,  à laquelle  elle  répondit  par  des 
cris  passionnes  de  Vive  Vempereur!  La  ilistri- 
biiant  ensuite  en  plusieurs  colonnes,  il  la  mena 
droit  à l’ennemi.  Eu  approchant  du  grand  Saint- 
Amand  le  terrain  allait  en  pente  : des  haies,  des 
clôtures,  des  vergers,  précédaient  le  village  tui- 
méme  construit  en  grosse  maçonnerie.  Au  delà 
SC  trouvait  le  lit  du  ruisseau,  marqué  par  une 
bordure  d'arbres  très-épaisse,  à travers  laquelle 
quelques  éclaircies  laissaient  apercevoir  les  ré- 
serves prussiennes  pourvues  d’une  nombreuse 
artillerie.  A peine  nos  soldats  se  furent-ils  mis 
en  mouvement,  que  la  mitraille  parlant  des  abords 
du  village,  clics  boulets  lancés  par  les  batteries 
au-dessus,  firent  dans  leurs  rangs  de  cruels 
ravages.  Un  seul  boulet  emporta  huit  hommes 
dans  une  de  nos  colonnes.  L'enthousiasme  était 
tropgmnd  pour  que  nos  soldats  en  fussent  ébran- 
lés, lisse  précipitèrent  en  avant  presquesa ns  tirer, 
cl  pénétrant  dans  les  jardins,  les  vergers,  ils  en 
chassèrent  les  Prussiens  à coups  de  baïonnette, 
après  avoir  du  reste  rencontre  une  vive  résistance. 
Us  entrèrent  ensuite  dans  le  village,  matgrélcsob- 
slack’sdont  onavailobstruélcsrues,  malgré  le  feu 
(IcsfcnélrcSfCt  contraignirent  l'ennemi  à repasser 
le  ruisseau.  Enhardis  par  ce  succès  qui  n'avait 
pas  laisse  de  leur  coûter  cher,  ils  voulurent 
poursuivre  les  fuyards,  mais  au  delà  du  ruisseau, 
ils  aperçurent  soudainement  les  six  bataillonsdc 
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réserve  de  la  division  Steinmetz,  qui  firent  pIcU' 
voir  sur  eux  les  l»nlles  et  la  mitraille,  et  ils  rurcnl 
ramenés  non  par  la  violence  du  feu,  mais  par 
l'impossibilité  de  triompher  des  masses  d’infan- 
terie rangées  en  amphithéâtre  sur  le  talus  que 
surmontait  le  moulin  de  Brye. 

Le  général  Steinmetz  voulut  à son  tour  rcron* 
quérir  le  village  perdu,  et  ajoutant  de  nouveaux 
iMtaillons  à ceux  qui  venaient  d'étre  repoussés 
du  grand  SainUAmand,  il  s’cflbrça  d'y  rentrer. 
Mais  nos  soldats,  s'ils  ne  pouvaient  dépasser  le 
village  conquis,  n'étaient  pas  gens  à s'en  laisser 
expulser.  Ils  attendirent  les  Prussiens  de  pied 
ferme,  puis  les  accueillirent  par  un  feu  à bout 
portant,  et  les  obligèrent  de  se  replier  sur  leurs 
réserves.  Alors  le  général  Steinmetz  revint  à la 
charge  avec  sa  division  tout  entière,  en  dirigeant 
quelques  bataillons  sur  sa  droite  pour  essayer  de 
tourner  le  grand  Saint-Amand. 

Vandammc,qui  suivait  attentivement  les  pha- 
ses de  ce  combat,  envoya  une  brigade  de  In  divi- 
sion Berthezène  pour  faire  face  aux  troupes 
chargées  de  tourner  le  grand  Saint-Amand,  et 
dirigea  la  division  Girard  sur  les  deux  villages 
au-dessus,  Saint-Amand-la-Haye  clSaint-Aroand- 
le-l(amcau.  Tandis  que  la  division  Lefol  faisait 
tomber  sous  scs  balles  ceux  qui  essayaient  de 
franchir  le  ruisseau,  la  brigade  Berlliezènc  con- 
tint tout  ce  qui  tenta  de  tourner  le  grand  Saint- 
Amand,  cl  le  brave  général  Girard,  partageant 
l’ardeur  de  ses  soldats,  s'avança  sur  la  Haye, 
ayant  la  brigade  de  Villiers  â droite,  la  brigade 
Piat  k gauche.  II  pénétra  dans  la  Haye  malgré 
un  feu  épouvantable,  et  parvint  à s'y  établir. 
Nous  demeurâmes  ainsi  maîtres  des  trois  Saint- 
Amand,  sans  néanmoins  pouvoir  déboucher  au 
delà,  en  présence  des  masses  de  l’armée  prus- 
sienne, car  derrière  la  division  Steinmetz  sc 
trouvaient  les  restes  du  corps  de  Zielben  et  tout 
le  corps  de  Pireb  I*%  c'est-à-dire  une  cinquan- 
taine de  mille  hommes. 

L’action  avait  commencé  un  peu  plus  tard, 
mais  non  moins  vivement,  du  côté  de  Ligny.  Le 
général  Gérard,  après  avoir  exécuté  le  long  du 
ruisseau  de  Ligny  une  reconnaissance  dans  la- 
quelle il  faillit  être  enlevé,  comprit  que  devant 
la  cavalerie  prussienne  et  le  corps  dcThiclmaiin 
accumulés  au  Point-du-Jour,  il  fallait  de  grandes 
précautions  pour  son  flanc  droit  et  scs  der- 
rières. Il  SC  pouvait  en  effet  que,  pendant  qu’il 
SC  porterait  sur  Ligny  par  un  mouvement  de 
conversion,  l’infanterie  de  Thielmann,  descen- 
dant du  Point-du-Jour,  le  prit  en  flanc,  et  que 
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la  cavalerie  prussienne,  passant  le  ruisseau  de 
Ligny  sur  tous  les  points,  courût  sur  ses  der- 
rières. En  présence  de  ce  double  dauger,  il  ran- 
gea en  bataille,  de  Tongrinellc  à üalàtrc,  la 
division  de  Bourinont,  que  commandait  mainte- 
nant le  général  llulot,  et  lui  ordonna  de  dé- 
fendre opiniâtréraent  les  bords  du  ruisseau  de 
Ligny.  Cette  division  placée  ainsi  en  potence 
sur  sa  droite,  appuyée  en  outre  par  la  cavalerie 
du  4*  corps  sous  les  ordres  du  général  Maurin, 
et  parles  nombreux  escadrons  dcPajol  et  d'Excl- 
mans,  devait  le  garantir  contre  une  attaque  de 
flanc  et  contre  des  courses  sur  ses  derrières,  (^es 
précautions  prises,  le  général  Gérard  s'avança 
sur  le  village  de  Ligny  avec  les  divisions  Vicliery 
cl  Peclieux,  décrivant,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  angle  presque  droit  avec  la  ligne  de  bataille 
du  général  Vandamme. 

Il  disposa  ses  troupes  en  trois  colonnes,  afin 
d’abordcrsuccessivcincnl  le  village  de  Ligny,  qui 
s'étendait  sur  les  deux  rives  du  ruisseau.  Il  fal- 
lait pour  y arriver  franchir  une  petite  plaine,  et 
puis  enlever  des  vergers  et  des  clôtures  précé- 
dant le  village  lui-inéroe.  En  approchant,  les 
trois  colonnes  de  Gérard  furent  assaillies  par  un 
tel  feu , que  malgré  leur  énergie  clics  furent 
contraintes  de  rétrograder.  Le  général  Gérard 
fit  alors  avancer  une  nombreuse  artillerie,  cl 
cribla  le  village  de  Ligny  de  tant  de  boulets  cl 
d’obus,  qu’il  en  rendit  le  séjour  impossildc  aux 
bataillons  détachés  des  divisions  Hcnkel  et  Ja- 
gow.  Profitant  de  leur  ébranlement,  illnnça  scs 
trois  colonnes,  et  tes  dirigeant  lui-inémc  sous 
un  feu  violent,  il  emporta  d'abord  les  vergers, 
puis  les  maisons,  et  parvint  jusqu’à  la  grande 
rue  du  village,  parallèle  au  ruisseau  de  Ligny. 
Alors  il  s'engagea  une  suite  de  combats  furieux 
qui  avaient,  au  dire  d'un  téinnin  oculaire,  la  fé- 
rocité des  guerres  civiles,  car  la  haine  connue 
des  Prussiens  contre  nous  avait  provoqué  chez 
nos  soldats  une  sorte  de  rage,  rt  on  ne  leur  fai- 
sait pas  de  quartier,  pas  plus  qu’ils  iren  faisaient 
aux  Français.  Le  générai  Gérard  ayant  lui-méme 
amené  sa  réserve,  poussa  la  conquête  de  la  grande 
rue  jusqu’à  la  ligne  du  ruisseau,  et  pénétra 
même  au  delà,  mais  un  brusque  retour  de  Indi- 
vision Jagow  l'obligea  de  rétrograder.  Tandis 
que  la  grande  rue  longeait  le  village  parallèle- 
ment au  ruisseau,  une  autre  rue  formant  croix 
avec  elle,  et  traversant  le  ruisseau  sur  un  petit 
pont,  passait  devant  l'église  qui  était  construite 
sur  une  plate-forme  élevée.  Les  bataillons  de  Ja- 
gow qui  avaient  repris  l'ofTensive,  débouchant 
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par  celle  rue  Iransversalo,  fondircnl  jusqu’il  la 
place  de  l'église,  cl  nous  ramenèrent  presque  h 
l'estrémUé  du  village.  Hais  Gérard,  l’épée  è la 
main,  reporlanl  scs  soldats  en  avant,  demeura 
maître  de  la  grande  rue.  A droite  il  plaça  une 
artillerie  nombreuse  sur  la  plate-forme  de  réglisc, 
laquelle  couvrait  de  mitraille  les  Prussiens  des 
qu’ils  essayaient  de  revenir  par  la  rue  transver* 
sale,  et  il  établit  à gauche,  dans  un  vieux  cb4- 
teau  à demi  ruiné  (lequel  n’existe  plus  aujour- 
d’hui ) , une  garnison  pourvue  d’une  bonne 
artillerie.  Il  parvint  ainsi  i se  soutenir  dans 
l’intérieur  de  Ligny,  grdee  è des  prodiges 
d’énergie  et  de  dévouement  personnel.  Mais  li 
comme  è Saint-Amand,  le  caractère  de  la  balaille 
restait  le  même  ; nous  avions  conquis  les  villages 
qui  nous  séparaient  des  Prussiens,  sans  pouvoir 
aller  au  dclè,  en  présence  de  leurs  réserves 
rangées  en  amphiIhéAtre  jusqu’au  moulin  de 
Bryc. 

Cette  situation  justiBait  la  savante  manœuvre 
imaginée  par  Napoléon,  car  une  attaque  & revers 
contre  la  ligne  des  Prussiens,  de  Saint-Amand  A 
Ligny,  pouvait  seule  mettre  fin  è leur  résistance; 
et  elle  devait  faire  mieux  encore,  elle  devait,  en 
les  plaçant  entre  deux  feux,  nous  livrer  une  moi- 
tié de  leur  armée. 

Napoléon,  impatient  de  voir  exéeuter  celte 
manœuvre,  expédia  un  nouvel  ordre  A Ney.dont 
le  canon  commençait  A gronder,  mais  qui, 
d’après  toutes  les  vraisemblances,  ne  pouvait 
pus  être  tellement  occupé  avec  les  Anglais  qu’il 
fût  dans  l’impossibilité  de  détacher  10  ou  12 
mille  hommes  sur  les  derrières  de  Blucher.  Daté 
de  trois  heures  un  quart,  rédigé  par  le  maréchal 
Soult,  et  confié  A M.  de  Forbin-Janson,  cet  or- 
dre disait  au  maréchal  Ney  : « Monsieur  le  ma- 

• réchal,  l’engagement  que  je  vous  avais  an- 

• noncé  est  ici  très-prononcé.  L’empereur  me 
K charge  de  vous  dire  que  vons  devex  manœu- 
« vrer  sur-le-champ  de  manière  è envelopper  la 
« droite  de  l’ennemi,  et  tomber  à bras  raccour- 

• cts  sur  set  derrières.  L’armée  prussienne  est 
« perdue  si  vous  agissez  vigoureusement  ; le  sort 
» de  la  France  est  entre  vos  mains.  > 

Tandis  que  M.  de  Forbin-Janson  partait  en 
toute  hâte  cet  ordre  aux  Qualrc-Bras,  la  ba- 
taille continuait  avec  une  égale  fureur,  sans  que 
les  Prussiens  parvinssent  nous  enlever  le  cours 
du  ruisseau  de  Ligny,  mais  sans  que  nous  pus- 
sions le  franchir  nous-mémes.  Le  vieux  général 
Friant,  qui  commandait  les  grenadiers  A pied  de 
la  garde,  et  dont  une  vie  entière  passée  au  feu 


avait  exercé  le  coup  d’œil,  s’avança  vers  Napo- 
léonct  lui  dit,  en  lui  montrant  les  villages;  Sire, 
nous  ne  viendrons  jamais  A bout  de  ces  gens-là, 
si  vous  ne  les  prenez  A revers,  au  moyen  de  l'un 
des  corps  dont  vous  dispoaez.— Sois  tranquille, 
lui  répondit  Napoléon;  j’ai  ordonné  ce  mouve- 
ment trois  fois,  et  je  vab  l’ordonner  une  qaa- 
trième.  — Il  savait  en  effet  que  le  corps  de 
d’Erlon,  mis  en  marche  le  dernier,  devait  avoir 
dépassé  tout  au  plus  Gosselies,  et  qu’un  ofllcicr 
dépéché  au  galop  le  trouverait  assez  près  de 
nous,  pour  qu’il  fût  facile  de  le  ramener  sur 
Saint-Amand.  Il  envoya  La  Bédoyère  avec  un 
hillet  écrit  au  crayon,  contenant  l’ordre  formel 
A d'Erlon  de  rebrousser  chemin  s’il  était  trop 
avancé,  ou,  s’il  était  seulement  A hauteur,  de  se 
rabattre  immédiatement  par  la  vieille  chaussée 
romaine  sur  les  derrières  du  moulin  de  Brye.  Cet 
ordre,  dont  l’exécution  ne  paraissait  pas  dou- 
teuse, devait  assurer  un  résultat  égal  aux  plus 
grands  triomphes  du  temps  passé.  Hais  la  for- 
tune le  voudrait-elle? 

Pendant  ce  temps  Blucher,  dont  l’énergie  et 
le  patriotisme  ne  se  décourageaient  point,  avait 
lancé  sur  Ligny  tout  ce  qui  restait  des  divisions 
Hcnkel  et  Jagow.  Ces  bataillons  frais,  se  jetant 
dans  le  village,  avaient  un  moment  atteint  la 
grande  rue,  et  le  général  Gérard  redoublant  d'art 
et  de  courage,  employant  jusqu’à  ses  dernières 
réserves,  tenant  toujours  A droite  sur  la  plate- 
forme de  l’église,  A gauche  dans  le  vieux  cliA- 
tcau,  ne  s’était  pas  laissé  arracher  sa  conquête, 
mais  faisait  dire  A Napoléon  qu'il  était  à bout  de 
ressources,  et  qu’il  fallait  indispensablement 
venir  A son  secours.  Quatre  mille  cadavres  jon- 
chaient déjà  le  village  de  Ligny. 

Du  cêté  de  Saint-Amand,  Blucher  avait  égale- 
ment tenté  un  effort  violent,  en  portant  en  ligne 
le  corps  de  Pirch  I**,  pour  soutenir  celui  de 
Ziethen,  c'est-A-dire  en  engageant  les  60  mille 
hommes  qui  se  trouvaient  entre  Bryc  et  Saint- 
Amand.  Il  avait  envoyé  la  division  Pirch  II  au 
secours  de  celle  de  Steinmetz,  avec  ordre  de 
reprendre  à tout  prix  Saint-Amand-Ia  llayc,  et 
dirigé  la  division  Tippelskirchcn  sur  Saint- 
Amand-le-IIameau  avec  des  instructions  tout 
aussi  énergiques.  Il  avait  joint  A cette  masse 
d’infanterie  la  cavalerie  entière  des  î* et  !•' corps, 
sous  le  général  de  Jurgas,  dans  l’intention  de 
toumer  la  gauche  de  Vandamme.  En  même 
temps  il  avait  fait  avancer  les  trois  antres  divi- 
sions du  S'  corps,  celles  de  Brauze,  Krafft, 
Langen,  afin  de  remplacer  sur  les  hauteurs  de 
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Bryc  les  troupes  qui  allaient  s’engager,  cl  prescrit 
au  général  Thielmann  de  se  diriger  sur  Som- 
breffe,  sans  trop  dégarnir  le  Point  du-Joiir,  par 
où  derait  déboucher  Bulaw(4*  corps),  il  lui  avait 
même  recommandé  d'inquiéter  les  Français  pour 
leur  droite  en  exécutant  une  démonstration  sur 
la  roule  de  Cbarleroy. 

En  conséquence  de  ees  dispositions,  Rlueber, 
marchant  lui-méme  à la  tête  de  ses  soldats,  tenta 
sur  les  trois  Saint-Amand  une  attaque  des  plus 
vigoureuses.  La  division  Pirch  II  se  précipita 
sur  Seint-Amand-la-IIaje  avec  la  plus  grande 
impétuosité,  et  parvint  4 y pénétrer.  Le  général 
Girard  repoussé,  y rentra  avec  sa  brigade  de 
gauche,  celle  du  général  Piat,  et  réussit  ù s'y 
maintenir.  BIncher,  ù la  télé  des  bataillons  ral- 
liés de  Pirch  II,  reparut  une  seconde  fois  dans 
les  avenues  de  ce  village  couvert  de  morts  ; mais 
Girard,  par  un  dernier  effort,  repoussa  de  nou- 
veau l'énergique  vieillard  qui  prodiguait  pour 
sa  patrie  un  courage  inépuisable.  Girard,  qui 
avait  annoncé  qu'il  ne  survivrait  pas  aux  désas- 
tres de  la  France,  si  elle  devait  être  encore  vain- 
cue, fut  frappé  mortellement  dans  cette  lutte 
désespérée.  Ses  deux  généraux  de  brigade,  de 
Viiliera  et  Piat,  furent  mis  hors  de  combat. 
Chaque  colonel  commandant  alors  où  il  était,  le 
brave  Tiburee  Sébastian!,  colonel  du  11* léger, 
réussit  par  des  prodiges  de  valeur  et  de  présence 
d'esprit  ù se  maintenir  dans  Sainl-Amand-la- 
Haye.  Sur  4,500  hommes,  la  division  Girard  en 
avait  déji  perdu  un  tiers,  outre  scs  trois  géné- 
raux. 

Plus  4 gauche,  c’est-4-dire  vers  Saint-Amand- 
le-Hamcau , la  division  Habert , envoyée  par 
Vandamme  au  secours  de  Girard,  arrêts  très- 
heureusement  la  cavalerie  de  Jurgas  et  l'infan- 
terie de  la  division  Tippelskirchen.  Cachant 
dans  les  blés  qui  étaient  mûrs  et  très-élevés  une 
nuée  de  tirailleurs,  le  général  Habert  attendit 
sans  se  montrer  l’infanterie  et  la  cavalerie  prus- 
siennes, et  les  laissa  s'avancer  jusqu'à  demi- 
portée  do  fusil.  Alors  ordonnant  tout  à coup  un 
feu  de  mousquetcric  bien  dirigé,  il  causa  une 
telle  surprise  à l'ennemi,  qu'il  l'obligea  de  se 
replier  en  désordre.  Grèce  à ces  efforts  combinés, 
nous  restâmes  maîtres  des  trois  Saint-Amand, 
sans  réussir  néanmoins  à dépasser  le  cours 
sinueux  du  ruisseau  de  Ligny.  A l'extrémité 
opposée  du  champ  de  bataille,  e'est-à-dire  à 

^ I.f  Ircirar  n‘aiira  pas  ooLIié  <iae  le  général  Girard,  eom* 
mandaBt  BDe  diriaioo  détaehée  du  S*  corps,  u'eit  point  le  gé- 


notre  droite,  l’infanterie  de  Thielmann  ayant 
descendu  du  Point-du-Jour  par  la  route  de 
Charleroy,  une  charge  vigoureuse  des  dragons 
d'ExcImans  la  ramena  au  fatal  ruisseau,  et  la 
division  Hulol,  répandue  en  tirailleurs,  l’y  con- 
tint par  un  feu  continuel.  Arrêtés  ainsi  à la  ligne 
tortueuse  de  ce  ruisseau  de  Ligny,  nous  usions 
l'ennemi  et  il  nous  usait,  ce  qui  était  plus  fâ- 
cheux pour  nous  que  pour  lui,  car  il  nous  aurait 
fallu  une  victoire  prompte  et  complèlc  pour 
venir  à bout  des  deux  armées  que  nous  avions 
sur  les  bras.  Mais  Napoléon,  toujours  à cheval 
et  en  observation,  avait  soudainement  imaginé 
un  moyen  de  rendre  la  prolongation  du  combat 
beaucoup  plus  meurtrière  pour  les  Prussiens  que 
pour  les  Français.  Nous  avons  dit  que  le  ruis- 
seau sur  lequel  étaient  situés  les  villages  disputés 
changeant  brusquement  de  direction  au  sortir 
du  grand  Saint-Amand , il  en  résultait  que  le 
vill.age  de  Ligny  formait  presque  un  angle  droit 
avec  celui  de  Saint-Amand.  Napoléon  en  se  por- 
tant vers  Ligny,  c’est-à-dire  sur  le  côté  de  l’an- 
gle, découvrit  une  éclaircie  dans  la  rangée  d'ar- 
bres qui  bordait  le  ruisseau,  et  à travers  laquelle 
on  apercevait  les  corps  de  Ziethen  et  de  Pirch  I" 
disposés  les  uns  derrière  les  autres  jusqu'au 
moulin  de  Bryc.  Il  fit  amener  sur-le-champ 
quelques  batteries  de  la  garde  qui,  prenant  ces 
masses  en  écharpe,  y causèrent  bientôt  d'affreux 
ravages.  Chaque  décharge  emportait  des  cen- 
taines d’hommes,  renversait  les  canonniers  et 
les  chevaux,  et  faisait  voler  en  éclats  les  affûts 
des  canons.  Contemplant  ce  spectacle  avec  l'hor- 
rible sang-froid  que  la  guerre  développe  chez  les 
hommes  les  moins  sanguinaires.  Napoléon  dit  â 
Friant,  qui  ne  le  quittait  pas  : Tu  le  vois,  le 
temps  qu’ils  nous  font  perdre  leur  coûtera  plus 
cherqu’à  nous. — Pourtant  tuer,  tuer  des  hommes 
par  milliers  ne  suflisait  pas  : il  était  tard,  et  il 
fallait  en  finir  avec  l’armée  prussienne  pour  être 
en  mesure  le  lendemain  de  courir  à l'armée  an- 
glaise. Le  général  Friant  se  désolant  de  ce  que 
le  mouvement  ordonné  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée prussienne  ne  s’exécutait  pas.  Tiens-toi 
tranquille,  lui  répéta  Napoléon;  il  n’y  a pas 
qu'une  manière  de  gagner  une  bataille.  El  .avec 
sa  fertilité  d’esprit,  il  imagina  sur-le-champ  une 
autre  combinaison  pour  terminer  promptement 
cette  lutte  affreuse. 

L’effet  de  son  artillerie  tirant  d’écharpe  sur 

néral  Géririi,  eomoiaodanl  le  4*  corpn  et  nlUquint  en  ce 
nomeot  k Tllltge  de  Ligoy. 
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les  prussiennes  lui  suggi^ra  tout  à coup 

ridée  de  se  porter  plus  haut  encore  sur  leur 
flanc,  de  dépasser  Ligny,  d'en  franchir  le  ruis- 
seau avec  toute  la  garde,  et  de  prendre  ainsi  à 
revers  les  GO  mille  hommes  qui  attaquaient  les 
trois  Saint-Amand.  Si  ce  mouvement  réussissait, 
et  exécuté  avec  la  garde,  on  ne  pouvait  guère  en 
douter,  rarmcc  prussienne  était  coupée  en  deux; 
Ziethen  et  Pirch  étaient  séparés  de  Thiclmann 
et  de  Bulow,  et  bien  que  le  résultat  ne  fût  pas 
aussi  grand  qu'il  aurait  pu  l'élrc  si  un  détache- 
ment de  Ney  eût  paru  sur  les  derrières  de  Blu- 
cher,  il  était  grand  néanmoins,  très>grand  encore, 
et  même  suffisant  pour  nous  débarrasser  des  Prus- 
siens pendant  le  reste  de  la  campagne. 

Cette  combinaison  imaginée , Napoléon  pres- 
crivit k Friant  de  former  la  garde  en  colonnes 
d'attaque,  des'élcvcr  jusqu'à  la  hauteur  de  Ligny, 
et  de  passer  derrière  ce  village,  pour  aller  fran- 
chir au-dessus  le  sinistre  ruisseau  qui  était  déjà 
rempli  de  tant  de  sang. 

(^cs  ordres  commençaient  à s'exécuter,  lors- 
que l'attention  do  Napoléon  fut  brusquement 
allircc  du  côté  de  Vandamme.  Blucbcr  en  effet, 
tentant  un  nouvel  effort,  avait  ramené  en  arrière 
les  divisions  épuisées  de  Ziclhen,  et  porté  en 
.avant  celles  de  Pireb  \*%  pour  livrer  encore  un 
assaut  aux  trois  Saint-Amand.  Vandamme  avait 
épuisé  scs  réserves , et  demandait  instamment 
du  secours.  11  n’était  plus  possible  de  le  lui  faire 
attendre  dans  l'espérance  d’un  mouvement  sur 
les  derrières  de  l'ennemi,  qui,  bien  qu'ordonné 
plusieurs  fois,  ne  s'exécutait  pas.  Napoléon  lui 
envoya  sans  différer  une  partie  de  la  jeune 
garde  sous  le  général  Diihcsmc,  et  fit  continuer 
la  marche  de  la  vieille  garde  cl  do  la  grosse  ca- 
valerie dans  la  direction  de  Ligny.  A la  vue  de 
la  garde  qui  s’ébranlait  pour  les  secourir,  les 
troupes  de  Vandamme  à gauche,  celles  de  Gé- 
rard à droite,  pousscrcul  des  cris  de  joie.  Les 
acclamations  de  Vice  l'empereur!  furent  réci- 
proquement échangées.  Le  comte  de  Lobau,  que 
la  violence  de  la  canonnade  avait  décide  à se 
rapprocher  de  Flcurus,  vint  prendre  la  place  de 
la  garde  impériale  et  former  la  réserve. 

Il  était  temps  que  le  secours  de  la  jeune  garde 
arrivât  à Vandamme,  car  la  division  Habert  pla- 
cée à Snint-Amand-Ie-IIamcaii  pour  soutenir  la 
division  Girard  à moitié  détruite,  voyant  de  nou- 
velles masses  prussiennes  s'avancer  contre  elle, 
et  .ipcrccvant  d’autres  colonnes  prèles  à In  pren- 
dre à revers,  commençait  à céder  du  terrain. 
Vandamme  accouru  sur  les  lieux , et  moins 


effrayé  àos  masses  qu'il  avait  devant  lui  que  de 
celles  qui  se  montraient  sur  ses  derrières,  n’avait 
pu  se  défendre  d'un  trouble  subit.  Culm  avec 
toutes  scs  horreurs  s'était  présenté  soudaine- 
ment à son  esprit,  cl  il  en  avait  frémi.  Effecti- 
vement il  avait  aperçu  des  colonnes  profondes 
portant  un  habit  assez  semblable  à l'habit  prus- 
sien, qui  semblaient  manœuvrer  de  manière  à 
l'envelopper.  Ne  voulantpas,commecn  Bohème, 
être  pris  entre  deux  feux,  il  chargea  un  officier 
d'aller  reconnaître  la  troupe  qui  s'avançait  ainsi 
sur  les  derrières  de  la  division  Habert.  Cet  offi- 
cier, n'ayant  pas  observé  d’assez  près  l'ennemi 
supposé,  revint  bientôt  au  galop,  persuadé  qu'il 
avait  vu  une  colonne  prussienne,  et  l'affirmant 
à Vandamme.  Celui-ci  alors  reploya  la  division 
Habert,  et  la  plaça  en  potence  sur  sa  gauche, 
de  manière  à la  soustraire  aux  ennemis  trop 
réels  qui  la  menaçaient  par  devant,  et  aux  enne- 
mis imaginaires  qui  la  menaçaient  par  derrière. 
En  même  temps  il  dépêcha  officiers  sur  officiers 
à Napoléon,  pour  lui  faire  part  de  ce  nouvel 
incident. 

Napoléon  fut  singulièrement  surpris  de  ce 
qu'on  lui  mandait.  Il  ne  pouvait  se  rendre 
compte  d'un  événement  aussi  singulier,  car 
pour  qu'une  colonne  anglaise  ou  prussienne  eût 
réussi  à se  glisser  entre  l'armée  française  qui 
combattait  aux  Quatre-Bras  et  celle  qui  combat- 
tait à Saint-Amand,  il  aurait  fallu  que  les  divers 
corps  de  cavalerie  placés  à la  drpite  de  Ney,  à la 
gauche  de  Vandamme  eussent  passé  la  journée 
immobiles  cl  les  yeux  fermés.  Il  aurait  fallu 
surtout  que  le  corps  de  d'Erlon,  resté  en  arrière 
de  Ney,  n'eût  rien  aperçu,  et  ces  diverses  sup- 
positions étaient  également  inadmissibles.  Mais 
toutes  les  conjectures  ne  valaient  pas  un  rapport 
bien  fait  et  recueilli  sur  les  lieux  memes.  Napo- 
léon envoya  plusieurs  aides  de  camp  au  galop 
pour  s'assurer  par  leurs  propres  yeux  de  ce  qui 
se  passait  véritablemcntcntre  Flcurus  cl  les  Qua- 
tre-Bras,  et  avoir  l'explication  de  celte  appari- 
tion inattendue  sur  son  flanc  gauche  de  troupes 
réputées  prussiennes.  En  attendant,  il  suspendit 
le  mouvement  de  sa  vieille  garde  vers  Ligny,  car 
ce  n'était  pas  le  cas  de  se  démunir  de  scs  réser- 
ves, si  un  corps  considérable  était  parvenu  à 
se  porter  sur  scs  derrières.  Mais  il  laissa  la  jeune 
garde  s’avancer  au  soutien  des  divisions  Habert 
et  Girard  épuisées , et  fit  continuer  rhorriblc 
canonnade  qui,  prenant  en  flanc  les  masses  prus- 
siennes, produisait  tant  de  ravage  parmi  elles* 

Pendant  ce  temps  Blucher,  que  rien  n'arré- 
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Uit,  avait  de  nouveau  lancé  sur  Saint-Amand- 
le-Hame>iu  et  sur  Saint-Ainaud-la-Haye«  les  ba- 
taillons ralliés  de  Zietben  et  de  Pireb  11.  Attaquée 
pour  la  cinquième  fois,  la  ligne  de  Yandamtue 
était  en  retraite  lorsque  la  jeune  garde,  conduite 
par  Duhesme,  chargeant  télé  baissée  sur  le 
Hameau  et  la  Haye,  refoula  les  Prussiens,  et  re* 
prit  une  dernière  fois  la  ligne  du  ruisseau  de 
Ligny.  Au  moment  où  elle  rétablissait  le  combat, 
les  aides  de  camp  envoyés  en  reconnaissance 
revinrent,  et  dissipèrent  l’erreur  fâcheuse  qu’un 
officier  dépourvu  de  sang-froid  avait  fait  naître 
dans  l’esprit  de  Vandamme.  Ce  prétendu  corps 
prussien  qu’on  avait  cru  apercevoir  n’était  que 
le  corps  de  d’Erlon  lui-méme,  qui,  d’après  les 
ordres  réitérés  do  Napoléon,  sc  dirigeait  sur  le 
moulin  de  Brye,  et  par  conséquent  venait  prcn> 
dre  & revers  lu  position  de  l’ennemi.  Il  n'y  avait 
donc  plus  rien  â craindre  de  ce  côté,  il  n’y  avait 
même  que  de  légitimes  espérances  à concevoir, 
si  les  ordres  déjà  donnés  tant  de  fois  finissaient 
par  recevoir  leur  exécution.  Napoléon  les  renou- 
vela, et  néanmoins  il  se  hâta  de  reprendre  la 
grande  manœuvre  interrompue  par  la  fausse 
nouvelle  actuellement  éclaircie.  Chaque  insUuit 
qui  s’écoulait  en  augincntait  l’à-propos,  car  Blu* 
cher,  accumulant  scs  forces  vers  les  trois  Saint- 
Ainand,  laissait  un  vide  entre  lui  cl  Thielmann, 
rt  un  coup  vigoureux  frappé  au-ilcssus  de  Ligny, 
dans  la  direction  de  SombrefiTe,  devait  séparer 
tes  corps  de  Ziethen  et  de  Pirch  P'  de  ceux  de 
Thielmann  et  de  Bulow,  les  jeter  dans  un  grand 
désordre,  et  les  rendre  prisonniers  de  d’Et-lon, 
si  ce  dernier  achevait  son  mouvement.  La  ma- 
nœuvre était  donc  dans  tous  les  cas  fort  oppor- 
tune, car  clic  portail  le  coup  décisif  si  longtemps 
attendu,  le  rcndaitdésaslrcux  pour  l'armée  prus- 
sienne si  d’Erlou  était  vers  Brye,  et  s’il  n'y  était 
pas,  ne  terminait  pas  moins  la  bnlaillc  à notre 
avantage,  en  faisant  tomber  la  résistance  opi- 
niâtre que  nous  rencontrions  au  delà  du  ruis- 
seau de  Ligny. 

Napoléon  ordonne  donc  à la  vieille  garde  de 
reprendre  son  mouvement  suspendu,  cl  de  dé- 
filer derrière  Ligny  jusqu'à  l'extrémité  de  ce 
malheureux  village.  Il  n’élail  pas  homme  à jeter 
scs  bataillons  d’élite  dans  Ligny  même,  où  ils 
seraient  allés  sc  briser  peut-être  contre  un  mon- 
ceau de  ruines  et  de  cadavres;  il  les  porte  un 
peu  au  delà,  dans  un  endroit  où  l’on  n’avait  à 
franchir  que  le  ruisseau  et  la  rangée  d’arbres 
qui  en  formait  la  bordure.  Dirigeant  lui-mème 
scs  sapeurs,  il  fait  abattre  les  arbres  et  les 


haies,  de  manière  à livrer  passage  à une  compa- 
gnie déployée.  Sur  la  gauche  il  place  trois  ba- 
taillons de  la  division  Pcchcux,  qui,  dchouchaiit 
du  village  de  Ligny  en  meme  temps  que  la 
garde  débouchera  du  ravin,  doivent  favoriser  le 
mouvement  de  celle-ci.  Il  dispose  ensuite  six 
hatailloDS  de  grenadiers  en  colonnes  serrées,  et 
quatre  de  chasseurs  pour  les  appuyer.  Une  sorte 
de  silence  d'attente  règne  chez  ces  admirables 
troupes,  fièrcs  de  l’honneur  qui  leur  est  réservé 
de  terminer  la  bataille.  En  ce  moment,  le  soleil 
se  couchant  derrière  le  moulin  do  Brye,  celairc 
de  ses  derniers  rayons  la  cime  des  arbres,  cl 
Napoléon  donne  enfin  le  signal  impatiemment 
attendu.  La  colonne  des  six  bataillons  de  grena- 
diers sc  précipite  alors  dans  le  fond  du  ravin, 
traverse  le  ruisseau,  et  gravit  la  berge  opposée, 
pendant  que  les  trois  bataillons  de  la  division 
Pccheux  débouclieiil  de  Ligny.  L’obstacle  fraii- 
clii,  les  grenadiers  s’arrêtent  pour  reformer 
leurs  rangs,  et  aborder  la  hauteur  où  sc  trou- 
vaient les  restes  des  divisions  Krafft  et  Langcn 
soutenus  par  toute  la  cavalerie  prussienne.  Pen- 
dant qu’ils  rectifient  leur  aligncmcut,  rcnneiiii 
fait  pleuvoir  sur  eux  les  balles  et  la  niilrailic; 
mais  ils  supportent  ce  feu  sans  en  être  ébranles. 
La  cavalerie  prussienne,  les  prenant  à leur  cos- 
tume pour  des  bataillons  de  garde  nationale  mo- 
bilisée, s’avance  et  essaye  de  parlementer  pour 
les  engager  à sc  rendre.  L’un  de  ces  bataillons,  se 
formant  aussitôt  en  carré,  couvre  la  terre  de 
cavaliers  ennemis.  Les  autres  formés  en  cutoniics 
d’attaque  marchent  baïonnette  baissée,  et  eul- 
butciil  tout  ce  qui  veut  leur  tenir  tctc.  La  cava- 
lerie prussienne  revient  à la  charge,  mais  au 
même  instant  les  cuirassiers  de  Milbaud  fondent 
sur  elle  au  galop.  Une  sanglante  mêlée  s'engage; 
mais  elle  sc  termine  bientôt  à notre  avantage,  et 
l'arinéc  prussienne,  coupée  en  deux,  est  obligée 
de  rétrograder  en  toute  bâte. 

En  ce  moment  Blucher,  après  avoir  tenté  sur 
les  (rois  Saint-Amand  un  dernier  et  inutile  ef- 
fort, était  accouru  pour  rallier  les  troupes  res- 
tées autour  du  moulin  de  Brye.  Arrivé  trop  tard, 
et  renconlrc  par  nos  cuirassiers,  il  avait  été 
renversé,  et  foulé  à leurs  pieds.  Cet  beroïque 
vieillard,  demeuré  à terre  avec  un  aide  de  camp 
qui  s’était  gardé  de  donner  aucun  signe  qui  pùt 
le  faire  reconnaiire,  enlcndait  le  galop  de  nos 
cavaliers  sabrant  ses  escadrons,  et  terminant  la 
défaite  de  son  armée.  Pendant  ce  temps  Van- 
damme débouchait  enfin  de  Saint-Amand,  Gé- 
rard de  Ligny,  et  à droite  le  général  Ilulot  avec 
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la  division  Bourmont,  perçant  par  la  roule  de 
Charleroy  à Namur,  ouvrait  cette  route  à la  ca- 
valerie de  Pajol  et  d'Exelmans.  Il  était  plus  de 
huit  heures  du  soir,  l’obscurité  coinmençait  il 
envelopper  cet  horrible  champ  de  bataille,  et  de 
la  droite  à la  ganchc  la  victoire  était  complète. 
Pourtant  l’armée  prussienne,  qui  se  retirait  de- 
vant la  garde  impériale  victorieuse,  ne  parais- 
sait point  harcelée  sur  ses  derrières  : d'Erlon 
tant  appelé  par  les  ordres  de  Napoléon,  tant  at- 
tendu, ne  se  montrait  [loiot,  et  on  ne  pouvait 
plus  compter  sur  d’autres  résultats  que  ceux 
qu’on  avait  sous  les  yeux.  L’armée  prussienne, 
jurtout  en  retraite,  nous  livrait  le  champ  de  ba- 
taille, c’est-à-dire  la  grande  chaussée  de  Namur 
à Bruxelles,  ligne  de  communication  des  Anglais 
et  des  Prussiens,  et  laissait  en  outre  le  terrain 
couvert  de  18  mille  morts  ou  blessés.  Nous 
avions  à elle  quelques  bouches  à feu  et  quelques 
prisonniers.  Ce  n'étaient  pas  là,  il  est  vrai,  tou- 
tes les  pertes  qu’elle  avait  essuyées.  Beaucoup 
d’hommes,  ébranlés  par  cette  lutte  acharnée, 
s’en  allaient  à la  débandade.  Une  domaine  de 
mille  avaient  ainsi  quitté  le  drapeau,  et  celte 
journée  privait  l’armée  prussienne  de  30  mille 
comballanls  sur  IHO  mille.  Qu’élaicnt-ce  néan- 
moins que  ces  résultats  auprès  des  30  ou  AU  mille 
prisonniers  qu’on  aurait  pu  faire  si  d’Erlon  avait 
paru,  ce  qui  eût  rendu  complète  la  ruine  de  l’ar- 
mée  prussienne,  et  livré  sans  appui  l’armée 
anglaise  à nos  coups?  Napoléon  était  trop  expé- 
rimenté pour  s’étonner  des  accidents  qui  à la 
guerre  viennent  souvent  déjouer  les  plus  sa- 
vantes combinaisons,  pourtant  il  avait  peine  à 
s’expliquer  une  telle  inexécution  de  ses  ordres, 
cl  en  cherchait  la  cause  sans  la  découvrir.  D’a- 
près scs  calculs,  l’armée  anglaise  n'avait  pu  se 
trouver  tout  entière  aux  Quatre-Uras  dans  la 
journée,  et  il  oc  comprenait  pas  comment  le 
maréchal  Ncy  n’avait  pu  lui  envoyer  un  deta- 
chement, comment  surtout  d’Erlon,  rencoutré  si 
près  de  Fleurus,  n’était  point  arrivé.  Dans  le 
doute,  il  s’était  arrêté  sur  ce  champ  de  bataille 
qu’enveloppait  déjà  une  profonde  obscurité,  et 
avait  permis  à scs  soldats  harassés  de  fatigue, 
ayant  fait  huit  ou  dix  lieues  la  veille,  quatre  ou 
cinq  le  matin,  et  s’étant  battus  en  outre  toute 
la  journée,  de  bivaquer  sur  le  terrain  où  avait 
fini  la  bataille.  II  avait  seulement  fait  avancer 
le  comte  de  Lobau  (6*  corps),  devenu  sa  seule 
réserve,  et  l’avait  établi  autour  du  moulin  de 
Bryc.  L’envoyer  à la  poursuite  des  Prussiens,  si 
l’on  avait  été  informé  de  ce  qui  se  passait  aux 


Quatre-Bras,  eût  été  possible  ; mais  n’ayant  reçu 
aucun  officier  do  Ncy,  n’ayant  que  celte  réserve 
de  troupes  fraîches  (la  garde  tout  entière  avait 
donné).  Napoléon  pensa  qu’il  fallait  la  conserver 
autour  de  lui,  car,  en  cas  d’un  retour  offensif  de 
l'ennemi,  c’était  le  seul  corps  qu’on  pût  lui  op- 
poser. Toutefois  il  en  détacha  une  division, 
celle  de  Teste,  et  la  confla  àTintelligeut  et  alerte 
Pajol,  pour  suivre  les  Prussiens  à la  piste,  et 
précipiter  leur  retraite.  Il  garda  le  reste  afin  de 
couvrir  scs  bivacs. 

Ce  qu’il  ne  savait  pas  enoorc,  et  ce  qu’il  en- 
trevoyait au  surplus,  peut  facilement  se  conclure 
des  dispositions  du  maréchal  Ney.  On  se  rappelle 
que  dès  le  matin  le  maréchal  était  hésitant  en 
présence  des  4 mille  hommes  du  prince  de  Saxe- 
Weimar,  qu’il  prenait  sinon  pour  l’armée  an- 
glaise, au  moins  pour  une  portion  considérable 
de  celle  armée,  surtout  en  voyant  des  officiers 
de  haut  grade  exécuter  une  reconnaissance  qui 
semblait  le  préliminaire  d’une  grande  bataille. 
La  résolution  singulière  du  général  Reilic,  retar- 
dant de  sa  propre  autorité  le  mouvement  du 
1’  corps,  avait  ajouté  aux  perplexités  du  maré- 
chal, cl  il  avait  passé  la  matinée  dans  le  doute, 
lanlûl  voulant  attaquer,  tanlût  craignanldc  s’ex- 
poser à une  échauffourée.  C’est  sous  l’inlluenee 
de  CCS  diverses  impressions  qu’il  avait  envoyé  à 
Napoléon  un  officier  de  lanciers,  pour  lui  dire 
qu’il  croyait  avoir  sur  les  bras  des  forces  très- 
supérieures  aux  siennes  ; à quoi  Napoléon  avait 
répondu  vivement  que  ce  qu’on  voyait  aux  Qua- 
tre-Bras  ne  pouvait  être  considérable,  quec'était 
tout  au  plus  ce  qui  avait  eu  le  temps  d’accourir 
de  Bruxelles  ; que  Bluchcr,  ayant  son  quartier 
général  à Namur,  n’avait  rien  pu  envoyer  sur  les 
Quatre-Bras  ; que  par  conséquent  il  fallait  atta- 
quer avec  les  corps  de  Reilic  et  de  d'Erlon,  avec 
la  cavalerie  de  Valmy,  et  détruire  le  peu  qu’on 
avait  devant  soi.  Assurément  si  Napoléon  avait 
été  au  milieu  même  de  l’étal-niajor  ennemi,  il 
n’aurait  pu  voir  plus  juste,  ni  ordonner  plus  à 
propos.  Ney  ayant  reçu,  indépendamment  de  la 
lettre  apportée  par  M.  de  Flahaull,  l’ordre  for- 
mel d'attaquer  expédié  du  quartier  général,  y 
était  tout  disposé,  mais  par  malheur  le  2*  corps 
n’était  point  arrivé  à midi.  Le  général  Reilic 
continuait  de  le  retenir  en  avant  de  Gosselies, 
toujours  fortement  ému  de  l’apparition  des  Prus- 
siens, que  lui  avait  signalée  le  général  Girard. 
Ney  aurait  pu,  sans  doute,  avec  la  division  Ba- 
chelu  seule,  et  la  cavalerie  de  Lefebvre  - Des- 
nouettes  et  de  Piré,  s’élevant  ensemble  à !•  mille 
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hoiDinet,  eulbulcr  le  prince  de  S«xe-Wcimar 
qui  u'avait  reçu  à midi  que  3 mille  liommca  de 
renfort,  ce  qui  lui  en  faiaait  6 mille  en  tout.  Le 
princed'Orange, accouru  précipitamment,  n’avait 
amené  que  sa  personne,  et  Ney  avec  4,500  hom- 
mes d’infanterie,  avec  4,500  de  cavalerie  de  la 
meilleure  qualité,  lui  aurait  certainement  passé 
sur  le  eorps.  On  comprend  néanmoins  qu’aper- 
cevant un  brillant  état-major,  pouvant  craindre 
d’avoir  devant  lui  toute  une  armée,  il  n’oaét  pas 
ae  hasarder  & commencer  l’aetion  avec  les  forces 
dont  il  disposait.  Cependant,  pressé  par  les  dé- 
pêches réitérées  de  l'empereur,  il  perdit  patience, 
et  envoya  enCn  aux  généraux  Reilic  et  d’Erlon 
l’ordre  d’avancer  en  toute  hlte.Si  le  général  Rcillc, 
après  avoir  pris  connaissance  du  message  du  gé- 
néral de  Flahault,  eOt  marché  avec  les  deux  di- 
visions Foy  et  JérAme,  il  eût  porté  les  forces  de 
Ney  A mille  hommes  au  moins , k prés  de 
SC  mille  avec  les  cuirassiers  de  Valmy,  et  aurait 
pu  être  aux  Quatre- Bras  i midi.  C'était  plus  qu’il 
n’en  fallait  pour  tout  culbuter,  soit  i midi,  soit 
à une  heure.  Malheureusement  le  général  Reilic 
n'en  avait  rien  fait,  et  il  s’était  borné,  sur  les 
vives  instances  de  son  chef,  i venir  de  sa  per- 
sonne aux  Qualre-llras,  où  il  était  arrivé  vers 
deux  heures.  Ney  alors  lui  avait  témoigné  le  dé- 
sir d'attaquer  es  qu'il  avait  devant  lui,  disant 
que  c’était  peu  de  chose,  et  iju'on  en  viendrait 
facilement  à bout.  Le  général  Reille  plein  de  ses 
souvenirs  d’Espagne,  comme  Vandamme  de  ceux 
de  Culm,  loin  d’exciter  l’ardeur  de  Ney,  s’était 
appliqué  plulAl  A la  calmer,  lui  répondant  que 
ce  n’était  pas  ainsi  qu’on  devait  en  agir  avec  les 
Anglais,  qu’avoir  affaire  à eux  était  chose  sé- 

* Je  rapporte  ces  détails  d'aprèa  )c  Journal  militaire  du  gé> 
néral  Kwy,  éerit  Jour  par  jour,  et  mérilanl  dès  lora  une  con- 
liaiwe  que  ot  mèfiteol  pas  au  même  degré  dea  récits  falU 
vingt  ou  Ircoto  ans  après  les  événemcDla.  Ce  jouroal  conslale 
que  ficy  voulait  attaquer,  que  le  général  Reille  IVn  dissuada, 
ca  allèguanl  te  earaetére  particulier  des  troupes  anglaises, 
qu'il  lui  couseilla  d’attendre  la  cooccnlralioa  des  divibiuus,  et 
qur  rrtlc  délibération  avait  lieu  au  moment  même  où  l'on  eu* 
trndait  le  canon  de  Ligny.  Or,  le  canon  s’éiail  fait  entendre 
vers  deui  keures  et  demie  au  plus  lèt.  Ainsi  k cette  heure  l’ai* 
laque  n’avait  pas  comuencé  aus  Qualro>8ras.  Kry  aurait 
voulu  l'enlreprcndre  un  peu  plus  lèt,  mais  lecouseil  du  géné- 
ral Reille  et  la  tardive  arrivée  de  ses  divisions  l'en  avuienl 
empêché.  On  voit  aussi,  par  te  récit  du  colonel  Nejnnè«,  que  le 
maréelial  était  iapalienl  de  voir  arriver  les  divisions  du 
â'L'orps.rl  qu’il  engagea  left-u  avont  d'avoir  tontes  scs  forces, 
dans  l'espérance  que  le  bruit  du  canon  liAtcrait  la  marche  de 
celles  qui  se  trouvaient  en  arrière. 

* Pour  décltarger  ?(cy  de  la  responsabilité  des  événements 
survenus  aux  (Juatre-Brai  cl  la  reporter  sur  Napoleou,  on  a 
dit  qu'en  illaquant  à deux  heures,  Il  devançait  de  benncoop 
l'ordre  expédié  de  Fleuras  k deux  heures,  et  qui  n'avait  pu 


m 

rieuse,  et  qu’il  ne  fallait  engager  le  combat  que 
lorsque  les  troupes  seraient  réunies  ; que  main- 
tenant on  voyait  peu  de  monde,  mais  que  der- 
rière les  bois  se  trouvait  probablement  l’armée 
anglaise,  qui  apparaîtrait  tout  entière  dès  qu’on 
en  viendrait  aux  mains  ; qu’il  ne  fallait  donc  se 
présenter  k die  qu’avec  toutes  les  forces  dont  ou 
pouvait  disposer.  En  principe  le  conseil  était 
bon  ; dans  la  circonstance  il  était  funeste,  puis- 
qu’il n’y  avait  actuellement  aux  Quatre-Braa 
que  11  division  Perponchcr,  arrivée  aux  trois 
quarts  vers  midi,  tout  entière  k deux  heures,  et 
ne  se  composant  que  de  huit  mille  hommes  dans 
sa  totalité.  Ney  se  résigna  donc  A attendre  les 
divisions  Foy  et  JérAme,  car  si  le  général  Rcillc 
était  présent  de  sa  personne,  ses  divisions,  mises 
trop  tard  en  mouvement,  n’étaient  point  encore 
en  ligne.  Pourtant  le  canon  de  Saint-Amand  et 
de  Ligny  grondait  fortement  ; il  était  près  de 
trois  heures,  et  Ney  ',  n’y  tenant  plus,  prit  le 
parti  d’attaquer  dans  l’espérance  que  le  bruit 
du  canon  hâterait  le  pas  des  troupes  en  marche. 
Il  avait  depuis  la  veille  la  division  Baclielu;  celle 
du  général  Foy  venait  de  rejoindre,  ce  qui  lui 
assurait  près  de  40  mille  liommes  d’infanicrie. 
Il  avait,  outre  la  cavalerie  des  généraux  Piré  et 
Lefebvrc-Dcsnoueltes,  celle  de  Valmy  composée 
de  3,500  cuirassiers,  ce  qui  faisait  un  total  de 
près  do  8 mille  hommes  de  cavalerie.  Il  est  vrai 
qu’on  lui  avait  recommandé  de  ménager  Lcfcb- 
vre-Desnouetlcs,  et  de  tenir  Valmy  un  peu  en 
arrière  ; mais  ce  n’étaient  point  IA  des  ordres, 
c’étaient  de  simples  recommandations  que  la 
nécessité  du  moment  rendait  complétcmcnl 
nullcs.  Il  SC  décida  donc  A engager  l’action  ’.  La 

arriver  A Frasnev  avant  troU  heures  cl  demie.  C’est  lA  une 
double  erreur.  D'abord  on  enleodoil  le  canon  de  l.igny,  il 
était  donc  deux  heures  et  deaaie  au  rooloa,  et  pi-obahlemeat 
trois  heures  quand  Ney  prit  le  parti  d'ullaquer.  t)c  plus,  .^ry 
avait  reru  le  raes»age  de  U.  de  Flahault,  arrivé  bien  avant 
onze  lieures,  lequel  preserivait  de  sc  porter  même  au  delà  drs 
Qua(re<Briis  ; eoAn,  il  avait  reçu  également  le  mesMge  ex(>é* 
dié  de  Charleroy  en  réponse  i l'envoi  d'ua  ofDcier  de  lan- 
ciers, par  lequel  Napoléon,  prêt  A |>artir  pour  Fleurus,  cl  ré- 
pondant aux  inqoiélodes  du  nsarécliai,  lui  av&il  ordonné  de 
réunir  iromédialcincBl  Reille  et  d'Erlon,  et  de  culbuter  tout 
ce  qu’il  avait  devant  lui.  Ney  avait  dù  recevoir  A ooze  heures 
et  demie  au  plus  lard  ce  dernier  message,  expédié  de  Cbar- 
leroy  avant  que  Napoléon  en  fdt  parti.  Il  ne  devançait  donc 
pas  lea  ordrea  impériaux,  puisque  eesonlrea.  arrivés  les  uns 
A dix  heures  et  demie,  1rs  outres  A onze  heures  cl  demie,  lui 
cnjoigQuienl  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  croyait  voir 
et  de  le  détruire.  Il  est  du  reste  bien  vrai  que,  dès  ce  second 
ordre,  il  avait  un  grand  désir  d'agir;  mais  il  atlendait  les 
troupes  de  Reille,  que  celui-ci  avait  relenuc»  sous  l'influence 
de  l'avis,  donné  par  le  général  Girard,  de  rapparitioii  de  l'ar- 
mée prussienne.  Je  discuterai  plus  loin  la  part  de  chacun  dans 
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divisiou  Jérôme  commençait  k se  uionlrer,  et 
quant  au  corps  de  d'Erlou,  on  le  savait  en  route, 
et  on  comptait  sur  le  bruit  du  canon  pour  sti> 
mulcr  son  zèle  et  nccclcrerson  arrivée. 

Voici  quel  était  te  champ  de  bataille  sur  lequel 
allolts’eogagcr  celle  lutte  tardive,  mais  héroïque. 
Ncy  occupait  la  grande  route  de  Charleroy  à 
Bruxelles,  passant  par  Prasnes  et  les  Qualre- 
Brns.  Il  était  actuellement  un  peu  en  avant  de 
Frasnes,  au  bord  d’un  bassin  assez  étendu, 
ayant  en  face  les  Quatre-Oras,  composés  d'une 
auberge  cl  de  quelques  maisons.  Devant  lui  il 
voyait  la  route  de  Charleroy  à Bruxelles,  traver* 
sant  le  milieu  du  bassin,  puisse  relevant  vers 
les  Qnatre-Rrns,  où  elle  se  rencontrait  d'un  côté 
avec  ia  route  de  Nivelles,  de  l’autre  avec  la 
chuussécde  Nainiir.  A gauche,  il  avait  les  coteaux 
de  Bossu  couverts  de  bois,  derrière  lesquels  cir* 
culHil,sansctrc  aperçue,  la  route  de  Nivelles;  au 
irntre  la  ferme  de  Gimioncourt,  située  sur  la 
roule  même;  à droite  divers  ravins  bordés  d'ar- 
breset  aboiiliissanlvcrs  la  Dyle  ; enfîn,  à l’cxlré- 
inilé  de  l'hoiizoo,  la  chaussée  de  Namur  à 
Bruxelles,  d’où  partaient  les  éclats  continuels 
du  canon  de  Ligny  (Voir  la  carte  n°  05.) 

Les  disposilions  de  l'ennemi  en  avant  des 
(Juatre-Bras  pouvaient  s’apercevoir  distincte^ 
ment,  mais  celles  qui  se  faisaient  sur  le  revers 
des  Quatre-Bras  nous  étaient  dérobées,  ce  qui 
liiissnit  Ncy  <laiis  le  doute  sur  les  forces  qu'il 
aurait  à combattre.  Pour  le  moment,  le  prince 
d'Orange.  ayant  sous  la  main  les  neuf  bataillons 
de  ta  division  Perponeber,  en  avait  placé  quatre 
h notre  gauche  dans  le  bois  de  Bossu,  deux  au 
centre  à ia  ferme  de  Gimioncourt,  un  sur  la 
roule  pour  appuyer  son  artillerie,  et  deux  en 
réserve  en  avant  des  Quatre-Bras. 

Ncy  résolut  d’enlever  ce  qu'il  y avait  devant 
lui,  ne  saciiant  pas  au  juste  ce  qu'il  y avait  der- 
rière, mais  comptant  sur  l’arrivée  de  la  division 
Jérôme  quon  apercevait,  et  sur  le  corps  de 
d'Erlon  qui  no  pouvait  tarder  à paraître.  Il  porta 
In  division  Bacholu  à droite  de  la  grande  roule, 
ht  division  Foy  sur  la  grande  roule  elle-même, 
U caNnlcric  Piré  à droite  et  à gauche.  Nos  li- 
raillcur.s  eurent  bientôt  repoussé  ceux  de  Ten- 
iicnii,  et  la  cavalerie  de  Piré,  chargeant  au  galop 
l'un  des  bataillons  hollandais  qui  était  posté  en 
avant  de  la  ferme  de  Gimioncourt,  nettoya  le 

CC4  érfnrntents.  IHai^  loul  lic  coite  on  prul  ilirr  «(u'il  y eut 
alatiK  ffs  é^t'iicmenlÈ  une  «lépiumbie  fulaltlé.  el  Kitriuiil  une 
immrni>c  in/luciic«‘  «le  nos  rterDier*  Dialfarur<‘,  agi«»ai)t  sur 


terrain.  Sur  la  chaussée,  notre  artillerie,  supé- 
rieure en  qualité,  en  nombre,  surtout  en  posi- 
tion, à colle  de  rennemi,  démunla  plusieurs  de 
ses  pièces,  et  causa  des  ravages  dans  les  rniigs 
de  son  infonteric.  Incommodé  par  son  feu,  le 
brillant  prince  d'Orange  eut  la  hardiesse  de  la 
vouloir  enlever.  Il  tâcha  de  communiquer  son 
I courage  au  bataillon  qui  couvrait  sa  propre  ar- 
! tillcrie,  et  de  le  porter  au  pas  de  charge  sur  nos 
canons.  Tandis  qu’il  le  conduisait  en  agitant  son 
clinpoau,  le  général  Piré  lança  un  de  ses  régi- 
ments qui,  prenant  le  bataillon  en  Banc,  le  cul- 
buta, renversa  le  prince,  et  faillit  le  faire  pri- 
sonnier. 

Ce  fut  alors  le  tour  de  notre  infanterie.  La 
division  Foy,  suivant  la  grande  route,  alUiqun  (»ar 
la  brigade  Gauthier  la  ferme  de  Giinioncourl. 
Cette  brigade,  que  le  général  Foy  menait  lui- 
même,  enleva  la  ferme,  et  dépassa  le  ravin  sur 
lequel  elle  était  située.  La  brigade  Jamin  , la 
seconde  de  la  division  Foy,  prenant  à gauche, 
s’avança  vers  le  bois  de  Bossu,  et  obligea  les  ba- 
taillons de  Saxe-Weimar  à s’y  enfermer.  Le 
prince  d'Orange  se  trouvait  dans  une  situation 
critique,  car  les  deux  bataillons  qu'il  avait  en 
réserve  en  avant  des  Quatre-Bras  étaient  inca- 
pables d'arrêter  les  divisions  Foy  et  Bachelu  vic- 
torieuses.Sien  cemoinent  Ney,  plus  confiant,  se 
fût  jeté  sur  les  Quatre-Bras,  ce  poste  décisif  eût 
certainement  été  emporté,  et  les  divisions  an- 
glaises, les  unes  venant  de  Nivelles,  les  autres 
I de  Bruxelles,  ne  pouvant  se  rejoindre,  auraient 
] été  (‘oolraiiitcs  de  faire  un  long  détour  en  ar- 
rière pour  combiner  leurs  efforts,  ce  qui  eût 
laissé  à Ney  le  temps  de  s'établir  aux  Quatre- 
Bras  et  de  s’y  rendre  invincible.  Mais  toujours 
inccriain  de  ce  qu’il  avait  devant  lui,  n’osant  se 
servir  ni  des  cuiraasiers  de  Valmy,  ni  de  la 
cavalerie  de  Lefebvre-DesnoueUes,  Ncy  voulut 
attendre  la  division  Jérôme  qui  était  la  plus 
nombreuse  du  corps,  avant  de  pousser  plus 
loin  scs  succès.  Elle  parut  enfin  vers  trois  heures 
et  demie,  mais  à ce  même  instant  le  prince 
d'Orange  recevait  un  puissant  renfort.  La  divi- 
sion Piéton,  de  huit  bataillons  anglais  cl  écos- 
sais, et  de  quatre  bataillons  hanovriens,  arrivait 
de  Bruxelles,  et  lui  amenait  près  de  8 mille  corn- 
boitants;  une  partie  de  la  cavalerie  de  Collaerl, 
forte  de  1,100  chevaux,  débouchait  par  la  route 

1 ioiiigiiialion  ite  m>!>  péniTuui,  el  pruduUaiil  rbr<  eux 
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de  Nivelles  ; peu  nprès  les  troupes  de  Brunswick, 
parties  de  Yilvordc,  survenaient  également,  et 
le  duc  de  Wellington,  de  retour  de  ses  diverses 
reconnaissances,  paraissait  lui-méme  pour  pren>^ 
dre  la  direction  du  combat.  Les  troupes  de 
Brunswick,  celles  du  moins  qui  étaient  rendues 
sur  le  terrain,  apportaient  aux  Quatre-Bras  un 
nouveau  renfort  de  3 mille  fanUssins  et  d'un 
millier  de  chevaux.  Le  duc  de  Wellington,  avec 
les  divisions  Perponeber,  Picton  et  Brunswick, 
avait  déjk  30  mille  hommes  sous  In  main,  et  était 
donc  à peu  près  égal  en  force  au  maréchal  Ney, 
même  après  l'arrivée  de  la  division  Jérôme 
Tandis  que  ces  choses  se  passaient  du  côté  de 
l'année  britannique,  la  division  Jérôme,  parvenue 
sur  le  bord  du  bassin  où  nous  combattions,  ap- 
portait k Ney  le  secours  de  7,500  fantassins 
«xccllenls.  Il  avait  ainsi  k peu  près  19  mille 
hommes  en  ligne.  Il  aurait  pu,  à la  rigueur,  dis- 
poser des  3,500  cuirassiers  de  Valmy,  car  la 
dernière  dépêche  impériale  expédiée  nu  moment 
où  Napoléon  quittait  Clinrleroy,  en  lui  disant 
de  prendre  les  corps  de  Reilic,  de  d'Rrlon,  de 
Valmy,  et  de  balayer  ce  qu'il  avait  devant  lui, 
rautorisail  évidemment  k user  du  dernier.  Mais 
il  avait  laissé  Valmy  en  arrière,  et  n'osait  se 
servir  de  Desnouettes.  Il  prescrivit  de  nouveau  k 
d’Erlon  de  hâter  le  pas,  et  avec  la  division 
Jérôme,  il  reprit  le  combat  dans  l’intention  de  le 
rendre  décisif.  Il  ordonna  k la  division  Bachelu, 
formant  sa  droite,  de  prendre  pour  point  de 
départ  la  ferme  de  Gimioncourt,  et  de  s'avancer, 
si  elle  pouvait,  jusqu'k  la  grande  chaussée  de 
Namur.  Il  réunit  sur  la  grande  route  les  deux 
brigades  Gautier  et  Jamin  de  la  divison  Foy, 
appuyées  sur  leurs  0ancs  par  la  cavalerie  Piré, 
cl  leur  enjoignit  de  marcher  droit  aux  Quatre- 
Bras.  A gauche,  le  long  du  bois  de  Bossu,  il 
remplaça  la  brigade  Jainin  pur  la  belle  et  nom- 
breuse division  Jérôme,  qui  avait  le  général 
Guillcminot  pour  commandant  en  second.  Ney 
porta  ainsi  tonte  la  ligne  en  avant  de  droite  à 
gauche,  ce  qui  n'était  pas  la  meilleure  des  dis- 
positions, car  il  allait  rencontrer  sur  ses  ailes  de 
redoutables  obstacles,  tandis  que  s'il  se  fût  tenu 
h de  simples  démonstrations,  d'un  côté,  vers  la 
fermede  Gimioncourt,  de  l’autre,  vers  le  bois  de 
Bossu,  et  qu’il  eût  concentré  scs  forces  sur  la 
grande  route,  il  aurait  probablement  enlevé  les 
Quatre-Bras,  et  coupé  la  ligne  des  Anglais,  dont 
les  deux  parties  rejetées  Tune  sur  le  bois  de 

' Voici  le  compte  ouui  e&aet  qoe  possible  îles  forces 
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Bossu,  l'autresur  lacbaussée  de  Namur,  auraient 
été  dans  l’impossibilité  de  se  rejoindre.  En  effet, 
le  duc  de  Wellington  avait  accumulé  ses  prin- 
cipales forces  sur  scs  ailes.  A sa  gauche,  vis-k- 
vis  de  notre  droite,  il  avait  placé,  le  long  do  la 
chaussée  de  Namur,  six  des  huit  bataillons 
anglais  de  Picton,  et  les  quatre  bataillons  hano- 
vriens  en  seconde  ligne.  Des  deux  autres  batail- 
lons de  Picton.  il  en  avait  mis  un  k l'cmbrancbe- 
inent  du  petit  chemin  de  Sart-Damc-Âvelines 
avec  la  grande  chaussée  de  Namur,  et  un  seule- 
ment aux  Quatre-Bras.  A sa  droite,  il  avait  re- 
plié soit  dans  l'intérieur  du  bois  de  Bossu,  soit 
dans  les  Quatre-Bras  même,  les  troupes  fati- 
guées de  Perponeber,  et  place  en  avant  celles  de 
Brunswick,  ainsi  que  la  cavalerie  de  Collacrt. 
Le  centre,  c’est-k-dire  les  Quatre-Bras,  consti- 
tuant la  partie  la  plus  importante,  était  donc 
très-peu  gardé. 

Ney,  saisi  d’un  trouble  fébrile,  ne  fit  aucune 
de  CCS  remarques,  et  marcha  k rcDDcmi  en  tenant 
toute  sa  ligne  k la  meme  hauteur,  sa  droite  vers 
la  chaussée  deNamur, son  centre  vers  les  Quatre- 
Bras,  sa  gauche  vers  le  bois  de  Bossu.  Au  moment 
où  ce  iDoiivemcnl  s’exécutait,  le  prince  d'Orange 
qui  voyait  s’avancer  la  division  Foy,  voulut  l’ar- 
rêter en  jetant  sur  elle  la  cavalerie  Collacrt, 
composée  des  hussards  hollandais  cl  des  dragons 
belges.  Il  lança  d'abord  sur  notre  infanterie  les 
hussards  hollandais,  en  tenant  en  réserve  les 
dragons  belges.  Mais  k peine  avait-il  lancé  les  hus- 
sards, que  le  6*  chasseurs,  conduit  par  le  colonel 
de  Faudoas,  se  précipita  sur  eux,  les  culbuta  sur 
l'infanterie  placée  derrière,  et  sabra  même  les 
canonniers  d'une  batterie.  Les  dragons  belges  , 
ayant  voulu  soutenir  les  hussards  hollandais, 
furent  culbutés  a leur  tour  par  nos  chasseurs,  et 
rejetés  sur  un  bataillon  anglais  qui,  les  prenant 


rftpf^clivec  à trois  hcorcs  et  Jcmie,  ou  trois  heures  trois 
quarts. 

Le  due  de  Wellington  avait  ; 

Hommes. 


Pcrponchrr 7,^ 

Lollucrt 1,100 

Picton  (Anglais  et  Haiiovriensj 8,000 

Bruiiswirk 4.000 

Ney  avait,  rendus  en  ligne  : 

Bachelu  (arlllirric  coiiipriic] 4,500  . 

Koy 5,000  \ 

JirAme 7.500 

Piré 2,000  / 


10,000  > 

Un  l>cu  en  arriére,  qu'il  aurait  pu,  mais  i 

■ qu'il  n'osait  pas  employer  : 1 

Lefebvre-Ocsoouettes  (cavalerie  légère) . . 2,500  | 
Valmy  (cairaisiers). 3,500  j 


20,600 


25,000 


Digitizod  by  Google 


45$ 


LIVRE  SOIXENTIEUE. 


pour  eDUcmû,  lira  sur  eux,  et  compléta  ainsi  leur 
déroute. 

Apres  cet  incident,  notre  ligne  entra  tout  entière 
en  action , sous  la  protection  d’une  nombreuse 
artillerie.  A droite  la  division  Bacbelu,  composée 
de  quatre  régiments  d’infanterie,  s’avança  dé- 
ployée au  delà  de  la  ferme  de  Gimioncourt  que 
nous  avions  conquise.  Elle  avait  à franchir  plu- 
sieurs ravins  bordés  de  baies,  qu’elle  flt  abattre 
par  ses  sapeurs,  et  marcha  résolument,  sans 
essuyer  de  grandes  pertes,  secondée  qu’elle  était 
par  le  feu  de  nos  canons.  Apres  le  premier  ravin 
s’en  Uourait  un  deuxième  qu’elle  franchit  égale- 
ment. Mais  à celte  distance  notre  artillerie,  dont 
les  coups  auraient  porté  sur  elle , cessa  de  l’ap- 
puyer. Elle  gravissait  néanmoins  le  bord  du 
deuxième  ravin  pour  s’emparer  d’un  plateau 
couvert  de  blés  mûrs,  lorsque  tout  à coup  elle 
essuie  à l’improviste  un  feu  terrible.  C’était  celui 
des  six  bataillons  anglais  do  Piéton,  qui  étaient 
cachés  dans  ces  blés  hauts  de  trois  à quatre  pieds, 
cl  qui  attendaient  pour  tirer  que  nous  fussions 
à bonne  portée.  Sous  ce  feu  exécuté  de  près  et 
avec  une  extrême  justesse,  nos  soldats  tombent 
eu  grand  nombre.  Picton,  avec  beaucoup  de  pré- 
sence d’esprit.ordonnc  alors  une  charge  à la  baïon- 
uolle.  Notre  infanterie,  poussée  vivement  sur  un 
terrainen  pente,  ne  peut  soutenir  le  choc,  descend 
pêle-mêle  dans  le  fond  du  ravin,  et  se  retire  sur 
le  bord  opposé.  Hais  là  un  heureux  hasard  vient 
lui  fournir  soudainement  le  moyen  de  se  rallier. 
Des  quatre  régiments  d’infanterie  composant  la 
division  Bacbelu,  trois  seulement  s’étaient  portés 
en  avant.  La  quatrième  à gauche,  qui  était  le 
108*  de  ligne,  commandé  par  un  officier  aussi 
ferme  qu’intelligent,  le  colonel  Iligonet,  avait 
été  retenu  par  une  baie  trop  épaisse , et  il  était 
encore  occupé  a la  couper,  lorsqu'il  aperçoit  nos 
trois  régiments  en  retraite.  Sur-le-champ  il  fait 
face  à droite,  et  déploie  scs  bataillons  en  leur 
recommandant  d’attendre  sou  signal  pour  tirer. 
Dès  que  nos  soldats  en  retraite  ont  dc|)assé  la 
pointe  de  scs  fusils,  il  ordonne  le  feu  sur  les 
Anglais  animés  à la  poursuite,  et  couvre  la  terre 
de  leurs  morts.  Puis  il  se  précipite  sur  eux  à la 
baïonnette  et  en  fait  un  épouvantable  carnage. 
A celte  vue,  les  soldats  du  72*,  placés  immé- 
diatement à la  droite  du  108’,  se  rallient  les 
premiers;  les  autres  suivent  cet  exemple,  elles 
Anglais  sont  ramenés  au  point  d’où  ils  étaient 
partis.  La  division  Foy,  qui  avait  aperçu  ce 
mouvement,  le  soutient  en  s’avançant  sur  la 
cliausscc,  et  contribue  à refouler  la  gauche  an- 


glaise en  arrière.  Le  terrain  est  couvert  d’autant 
d’habits  rouges  que  d’habits  bleus.  Cependant , 
pour  forcer  la  gauche  anglaise,  il  faudrait  de  nou- 
veau braver  le  feu  plongeant  de  six  bataillons 
de  Picton,  et  desquatre  bataiUons  banovriens  qui 
les  soutiennent.  Baehelu,  reconnaissant  la  diffi- 
culté, prend  la  résolution  fort  bien  entendue  de 
porter  son  effort  tout  à fait  à droite,  vers  la 
ferme  dite  de  Piraumont,  adossée  à la  chaussée 
de  Namur. 

Sur  la  grande  route,  le  général  Foy  s’avance 
lentement  avec  ses  deux  brigades,  n’osant  teatnr 
encore  un  coup  dcvigueurcontre  les  Quatre-Bras 
à la  vue  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à notre 
droite,  à bi  vue  surtout  des  obstacles  que  notre 
gauche  rencontre  le  longdubois  de  Bossu.  La  brave 
division  Jérême,  dirigée  contre  ce  bois,  s’obstine 
à y pénétrer , mais  les  troupes  de  Brunswick  et 
de  Bylandt,  profilant  de  l'avantage  des  lieux, 
réussissent  à s'y  maintenir.  Appuyée  néanmoins 
parle  mouvement  de  la  division  Foy  sur  la  grande 
route,  elle  va  se  rendre  maîtresse  du  bois  si  vio- 
lemment disputé,  et  déboneber  au  delà  sur  la 
route  du  Nivelles,  lorsque  le  duc  de  Brunswick 
essaye  contre  elle  une  charge  de  cavalerie.  Il  se 
précipite  avec  scs  uhlans  sur  notre  infanterie, 
qui  l’arrête  par  ses  feux,  et  il  est  bienlét  culbute, 
mis  en  fuite  par  les  chasseurs  et  les  lanciers  de 
Piré.  Ce  brave  prince  tombe  mortellement  frappé 
d'une  balle.Nos  lanciers  et  nos  cbaœeurs  une  fois 
lancés  sur  la  roule  poursuivent  les  uhlans  de 
Brunswick  jusque  sur  l’infanterie  de  Picton,  qui 
se  bête  de  former  scs  carrés.  Malgré  ces  carrés, 
nos  lanciers,  conduits  par  le  colonel  Galbois,  ea- 
fonoent  le  42*  dont  ils  font  un  horrible  carnage. 
Ils  pénètrent  aussi  dans  le  44’,  dont  ils  ne  |>eu- 
vent  toutefois  achever  la  ruine,  repoussés  par  le 
feu  de  ses  soldats  ralliés.  Nos  chasseurs,  jaloux 
d’imiter  nos  lanciers,  se  précipitent  sur  le  92’ 
qu’ils  ne  parviennent  point  à rompre  ; mais, 
poussant  jusqu’aux  Quatre-Bras,  ils  arrivent  en 
sabrant  les  fuyards  jusqu’à  la  grande  chaussée  de 
Namur,  et  un  instant  sont  près  d’enlever  le  duc 
de  Wellington  lui-même.  Ne  pouvant  toutefois  se 
soutenir  aussi  loin,  lanciers  et  chasseurs  sont 
obligés  de  battre  en  retraite  pour  se  reformer 
derrière  notre  infanterie. 

Il  est  six  heures,  et  nous  approclions  du  but, 
car  à gauche  la  division  Jérôme  est  sur  le  point 
de  déboucher  au  delà  du  bois  de  Bossu  ; su  ceo- 
tre  la  division  Foy,  appuyée  par  notre  artillerie, 
I gravit  la  pente  qui  aboutit  aux  Quatre-Bras;  à 
I droite  enfin  Bacbelu  est  près  d’atteindre  la 
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grande  chaussée  de  Namur  par  la  fcrinc  de  Pi- 
raumont.  Il  faudrait  au  centre  un  coup  décisif, 
pour  assurer  la  victoire  eu  enlevant  les  Quatre- 
Bras.  Les  moments  pressent,  car  les  renforts 
affluent  de  toutes  parts  autour  du  duc  de  Wel- 
lington. Il  lui  est  arrivé  successivement  le  con- 
tingent de  Nassau  du  général  Von  Kruse  ',  fort 
de  trois  mille  hommes,  et  la  division  Alten,  com- 
posée d’une  brigade  anglaise  et  d’une  brigade 
allemande,  comptant  environ  six  mille  combat- 
tants. Le  général  anglais  va  donc  réunir  près  de 
30  mille  hommes,  contre  le  général  français  qui 
n’en  a que  19  mille,  réduits  déjà  de  trois  mille 
pur  les  ravages  du  feu.  Ncy,  n’apcrccvaot  point 
les  renforts  qui  parviennent  à son  adversaire, 
sentant  cependant  la  résistance  s'accroître,  se 
désole  de  ne  pouvoir  la  surmonter,  et  tandis 
qu’il  compte,  pour  la  vaincre,  sur  l’arrivée  de 
d’Erlen,  il  reçoit  tout  à coup  une  nouvelle  qui 
le  plonge  dans  un  vrai  désespoir.  Le  chef  d’état- 
major  de  d'Erlon,  le  général  Delcambro,  accouru 
au  galop,  vient  lui  apprendre  que,  sur  un  ordre 
impérial  écrit  au  crayou  et  porté  par  La  Bé- 
doycre,  le  corps  de  d’Erlon,  qu'il  avait  itérative- 
ment mandé  aux  Quatre-Dras,  a dû  rebrousser 
chemin,  |)our  se  diriger  sur  le  canon  de  Ligny. 
A cette  nouvelle,  Ney  s’écrie  qu’agir  ainsi  c’est 
le  mettre  dans  une  position  affreuse;  que  dans 
l’cspéraoce  et  même  la  certitude  du  concours  de 
d’Erlon,  il  s’est  engagé  contre  l’armée  anglaise; 
<|u’il  l’a  tout  entière  sur  les  bras,  et  qu’il  va  être 
détruit  si  on  lui  manque  de  parole.  Au  milieu 
de  cette  agitation,  sans  réfléchir  trop  à cc  qu’il 
fait,  il  use  de  l’autorité  qu’on  lui  a donnée  sur 
d’Erlon,  et  envoie  à celui-ci,  par  le  chef  d’état- 
major  Delcambre,  l’ordre  formel  de  revenir  aux 
Quatre-Bras. 

A l’instant  même  où  il  donne  ect  ordre  irré- 
fléchi, Ney  reçoit  la  lettre  écrite  à trois  heures 
un  quart  de  FIcurus,  et  apportée  par  H.  de  For- 
bin-Janson,  dans  laquelle  Napoléon  lui  prescrit 
de  SC  rabattre  sur  les  hauteurs  de  Dryo,  lui  disant, 
pour  l’exciter,  que  s’il  exécute  cc  mouvement, 
l’armée  prussienne  sera  anéantie,  que  )>ar  con- 
séquent la  salut  de  la  France  est  dans  ses  mains. 
Si  le  maréchal  avait  eu  son  sang-froid,  il  aurait 
fait  une  réflexion  fort  simple,  c’est  qu’en  ce 
moment  l’action  principale  n’était  pas  aux 
Quatre-Bras,  mais  à Ligny,  que  l'armée  prus- 
sienne détruite,  l’armée  anglaise  le  serait  infail- 
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liblcmcutlclcudcmain,  qu’il  fallait  donc  obtem- 
pérer à la  volonté  de  Napoléon,  y obtempérer 
sur-le-champ,  renoncer  dès  lors  à emporter  les 
Quatre-Bras,  s’y  borner  à la  défensive,  qui  était 
possible,  comme  il  le  prouva  une  heure  afu'ès, 
et  envoyer  tout  de  suite  à d’Erlon  l’ordro  do  sc 
diriger  sur  Fleurus.  En  une  demi-heure  un  offi- 
cier au  galop  pouvait  transmettre  cet  ordre,  et 
une  heure  après,  c’est-à-dire  à sept  heures  et 
demie,  d’Erlon  se  serait  trouvé  sur  le  revers  du 
moulin  de  Brye,  en  mesure  de  mettre  l’armée 
prussienne  entre  deux  feux.  Mais  cette  réflexion 
si  simple,  Ney  ne  la  fait  point.  Préoccupé  uni- 
quement de  ce  qu’il  a sous  scs  yeux,  la  seule 
chose  qu’il  considère,  c’est  qu’il  faut  d’abord  sc 
hâter  de  vaincre  là  où  il  est,  pour  se  rabattre 
ensuite  sur  Napoléon.  Il  ne  songe  donc  qu’à 
surmonter  en  furieux  l’obstacle  qui  l’arréto.  Il  a 
vu  les  prodiges  effectués  dans  le  cours  de  la 
journée  par  notre  cavalerie.  Sc  rattachant  à l’es- 
pérance de  tout  emporter  avec  elle,  il  appelle  le 
comte  de  Valmy,  dont  il  avait  fait  approcher 
une  brigade,  et  lui  répétant  les  paroles  de  l’em- 
pereur, Général , lui  dit-il,  te  sort  de  la  France 
est  entre  vos  mains.  Il  faut  faire  un  grand  effort 
contre  le  centre  des  Anglais,  et  enfoncer  la 
masse  d’infanterie  que  vous  avez  devant  vous. 
La  France  est  sauvée,  si  vous  réussisses.  Partez, 
et  je  vous  ferai  appuyer  par  la  cavalerie  de  Pire. 
— Le  général  Kellcrmann,  qui  aimait  à con- 
tredire, oppose  plus  d’une  objection  à cc  qu’on 
lui  ordonne;  il  cède  néanmoins  aux  instances 
convulsives  du  maréchal,  et  sc  prépare  à exé- 
cuter l’attaque  désespérée  qu’on  attend  de  son 
courage. 

A tenter  cc  que  demandait  le  maréchal  Ney,  il 
fallait  le  faire  avec  les  quatre  brigades  réunies  du 
comte  de  Valmy,  formant  3, SOOcuirassiers  et  dra- 
gons; il  fallait  y employer  Lcfcbvre-Dcsaoucltcs 
lui-mème  avec  la  cavalerie  légère  de  la  garde, 
et  après  avoir  tout  renversé  sous  les  pieds  de 
nos  chevaux,  compléter  cc  mouvement  avec  une 
masse  d’infanterie  qui  pùt  prendre  possession 
définitive  du  terrain  qu’on  aurait  conquis.  Au 
lieu  de  laisser  la  belle  division  Jérùmc,  forte  de 
près  de  huit  mille  combattants,  s’épuiser  contre 
un  bois,  où  i’éuergic  des  hommes  allait  expirer 
devant  des  ohstacles  physiques,  il  aurait  fallu  ne 
laisser  qu’une  brigade  d’infanterie  pour  entre- 
tenir le  combat  de  cc  coté,  et  avec  les  quatre 
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intllc  hommes  rcstaoU  de  la  division  Jérôme, 
avec  les  cinq  mille  de  la  division  Foy,  avec  les 
cuirassiers  et  les  dragons  de  Yalmy,  les  lanciers, 
les  chasseurs  de  Pirëctdc  Lefebvre-DesnoueUes, 
c*es(-&>dirc  avec  neuf  mille  cavaliers  et  neuf 
mille  hommes  d’iofanlcrie,  enfoncer  le  centre 
des  Anglais  comme  Hasséna  en  1805  enfonça 
le  centre  des  Autrichiens  & Caldicro.  Mais  plein 
à ta  fois  d'ardeur  et  de  trouble,  Ncy  ne  songe 
qu*4  des  coups  de  désespoir  ! Malheureusement, 
pour  réussir,  le  désespoir  même  ne  saurait  sc 
passer  de  calcul.  Tandis  quMI  manque  aux  pres- 
criptions les  plus  essentielles  de  Napoléon  en 
appelant  d’KrIon  4 lui,  Ncy  s'attache  4 l’ordre, 
qui  n’avait  plus  de  sens,  de  laisser  Kcllcrmnnn  à 
rcmbmnchcment  de  la  vieille  chaussée  romaine, 
h l’ordre,  plus  iiisigniBant  encore,  de  ménager 
Lefebvre-Dcsnoucttes,  cl  il  sc  borne  h lancer  une 
brigade  de  Valrny,  en  laissant  s’épuiser  la  divi- 
sion Jérôme  dans  le  bois  de  Bossu. 

Cependant,  quelque  peu  raisonnable  que  soit 
Ih  pressante  invitation  qu’il  a reçue,  le  comte 
de  Yalmy,  après  avoir  donné  à scs  chevaux  le 
temps  de  souiller,  sc  pré)inrc  4 charger  avec  la 
plus  grande  vigueur.  Pîré  s'apprête  n l’appuyer 
4 la  tétc  de  ses  chasseurs  et  de  scs  lanciers.  Le 
comte  de  Vnimy,  suivant  la  grande  route,  gravit 
nu  trot  la  pente  qui  aboutit  aux  Quatre-Bras, 
puis,  (ouriiRiit  brusquement  4 gauche  dans  la  di- 
rection du  bois  de  Bossu,  il  s’élance  avec  sa  bri- 
gade, composée  du  8*  et  du  II*’ de  cuirassiers, 
sur  finfantcric  anglaise  du  général-major  liai* 
kett.  Les  balles  plcuvcnl  sur  les  cuirasses  et  les 
casques  de  nos  cavaliers  sans  les  ébranler.  Le 
8*  fbnd  sur  le  C9*  régiment,  renfonce,  lue  4 
coups  de  pointe  une  partie  de  scs  hommes,  et 
lui  prend  son  drapeau,  enlevé  par  le  cuirassier 
Lami.  Ce  régiment  anglais  se  réfugie  dans  le 
bois.  Kcllermann,  apres  a voir  rallié  ses  escadrons, 
sc  jette  sur  le  30*  qu'il  ne  peut  enfoncer,  mais 
culbute  et  sabre  le  33*,  après  lui  deux  batail- 
lons de  Brunswick,  et  arrive  ainsi  aux  Quatre- 
Bras.  Pendant  ce  temps,  Pire  donne  4 sa  droite 
sur  l’infaiitcric  de  Pictou.  Celle-ci,  formée  sur 
plusieurs  lignes,  résiste  par  des  feux  violents  et 
bien  dirigés  4 toutes  les  charges  de  notre  cava- 
lerie légère.  Mais  le  0*  de  lanciers,  qui  en  celle 
journée  se  signala  par  scs  exploits,  gagne,  sous 
la  conduite  de  son  colonel  Galbois,  la  chaussée 
de  Narour,  et  détruit  un  bataillon  hanovricn 
sur  les  derrières  de  Picton.  Le  duc  de  Welling- 
ton n'a  que  1c  temps  de  sc  jeter  sur  un  cheval  cl 
de  s’enfuir. 


Notre  cavalerie  sc  maintient  ainsi  sur  le  pla- 
teau des  Quatre-Bras  dont  elle  a réussi  à s’em- 
parer. Si  quelque  infanterie  venait  en  ce  mo- 
ment l’appuyer,  si  la  division  Foy,  si  une  partie 
de  la  division  Jérôme  venaient  occuper  le  ter- 
rain qu’elle  a conquis,  et  surtout  si  les  trois 
autres  brigades  du  comte  de  Yalmy  étaient  en- 
voyées 4 son  secours,  son  triomphe  serait  as- 
suré. Malheureusement,  lancée  par  un  acte  de 
désespoir  au  milieu  d’une  nuée  d’ennemis,  elle 
reste  sans  appui,  et  tout  4 coup  elle  sc  sent  as- 
saillie par  des  feux  terribles.  L’infanterie  an- 
glaise, réfugiée  dans  les  maisons  des  Quatre- 
Bras,  fait  pleuvoir  sur  nos  cuirassier*  une  grêle 
de  balles.  Surpris  par  ce  feu,  ne  se  voyant  point 
soutenus,  ils  rétrogradent  d'abord  avec  lenteur, 
bientôt  avec  la  précipitation  d’une  panique.  Le 
comte  de  Yalmy  veut  en  vain  les  retenir  sur  la 
pente  du  plateau  qu’ils  ont  naguère  gravi  victo- 
rieusement : la  déclivité  et  l’cntrainemcnl  de  la 
retraite  précipitent  leur  course.  Leur  général 
démonté,  privé  de  son  chapeau,  n'a  d’autre  res- 
source, pour  n’etre  pas  abandonné  sur  le  ter- 
rain, que  de  s’attacher  4 la  bride  de  deux  cui- 
rassiers, et  il  revient  ainsi  suspendu  4 deux 
chevaux  au  galop.  A ce  spectacle  Ney  accourt, 
et  fait  barrer  la  route  par  Lcfcbvrc-Desnouclles, 
qui  rallie  en  les  retenant  nos  deux  régiments  de 
cuirassiers  fuyant  après  avoiropéré  des  prodiges. 

Ncy,  qui  dans  cette  circonstance  déploie  riic- 
roîsme  incomparable  dont  la  nature  l’avait  doué, 
rallie  ses  troupes,  et  conserve  avec  fennclé  sa 
ligue  de  bataille.  Sur  la  grande  roule  il  maintient 
la  division  Foy  4 la  hauteur  où  clic  s’est  portée, 
tandis  qu’4  droite  la  division  Bacbelu  est  près  de 
déboucher  par  la  ferme  de  Piraumont  sur  la 
grande  chaussée  de  Namur;  puis  il  court  4 la 
division  Jérôme  4 gauche  pour  enlever  le  bois 
de  Bossu,  qui  n’aurait  pas  dû  être  le  but  de  ses 
efforts.  Mais  la  résistance  s’accroît  de  minute  en 
minute.  Au  lieu  des  troupes  qui  disputaient  le 
bois  de  Bossu  sans  essayer  d'en  sortir,  on  voit 
tout  à coup  npparallrc  des  bataillons  superbes 
qui  font  iiiiiic  de  nous  déborder.  En  cITcl  le  du<t 
de  Wellington,  qui  avait  déjà  plus  de  50  mille 
hommes,  venait  de  recevoir  les  gardes  anglaises 
du  général  Cooke,  le  reste  du  corjvs  de  Bruns- 
wick, de  nouveaux  escadrons  de  cavalerie,  cl 
comptait  maintenant  40  mille  hommes  contre 
Ncy,  4 qui  il  en  restait  à peine  IG  mille.  En  cet 
instant,  Ney,  redevenu  ce  qu’il  fut  toujours,  un 
lion,  sc  précipite  avec  la  division  Jérôme  sur  les 
bataillons  qui  débouchent  du  bois,  cl  les  arrête. 
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Reirouvanl  (Ihiis  le  péril,  quand  cc  péril  csl  de- 
venu physique,  toute  sa  présence  d'esprit,  il 
reconnaît  qu'à  s'obstiner  il  y aurait  risque  d'un 
désastre.  Il  se  décide  enCn  h passer  de  l'oCTen- 
sive  à I»  défensive,  cc  qu'il  aurait  dû  faire  plus 
tôt,  dès  qu'il  n'avait  pas  profité  de  la  matinée 
pour  culbuter  les  Anglais.  Eu  conséquence  de 
cette  sage  résolution,  il  replie  lentement  sa  ligne 
entière  de  la  droite  à la  gauche,  se  tenant  a 
cheval  nu  milieu  de  scs  soldats,  et  les  rassurant 
par  sa  noble  contenance.  En  remontant  sur  le 
bord  du  bassin  d où  il  était  parti,  l’avantage  du 
lcrrnin  se  retrouve  de  son  côté.  Les  Anglais  ont 
à leur  tour  à gravir  une  pente  sous  un  feu  plon- 
geant des  plus  meurtriers.  Ney  fait  pleuvoir  sur 
eux  les  balles  et  la  mitraille,  et  tantét  les  arrê- 
tant par  des  charges  ù la  baïonnette,  tantôt  par 
des  décharges  n Imut  portant,  met  deux  heures 
à revenir  sur  le  bord  du  bassin  qui  s'étend  de 
Frasncs  aux  Quatre-Bras. 

Tandis  qu'au  milieu  des  boulets  qui  tombent 
autour  de  lui,  il  est  l'objet  de  la  crainte  de  l’en- 
nemi et  de  l'admiration  de  scs  soldats,  il  sent 
vivement  l'amertume  de  cette  situation,  et  s'écrie 
avec  une  noble  et  décliirantedouleur:  Cfs  boulets^ 
je  le$  voudrais  tous  avoir  dans  fe  rentre/^  Hélas, 
cc  qu'il  avait  sous  les  yeux  était  une  victoire 
auprès  de  cc  qu'il  devait  voir  dans  deux  jours! 

Il  était  neuf  heures  : la  nuit  enveloppait  ces 
plaines  funèbres,  de  Sombrciïe  aux  Quatre-Bras, 
des  Quatre-Bras  à Charleroy,  et  dans  cc  triangle 
de  quelques  lieues,  plus  de  40  mille  cadavres 
couvraient  déjà  la  terre.  Aux  Quatre-Bras,  Ncy 
Avait  mis  hors  de  combat  près  de  G mille  enne- 
mis, soit  par  le  feu,  soit  par  le  sabre  de  ses  cava- 
liers, et  avait  perdu  environ  4 mille  hommes. 
A Ligny,  comme  nous  l’avons  dit,  1 1 ou  1 2 mille 
Français,  18  mille  Prussiens  jonchaient  la  terre, 
sans  compter  la  foule  des  hommes  débandés. 
Ainsi  40  mille  braves  gens  venaient  d'étre  de  nou- 
veau sacrifiés  aux  formidables  passions  du  siècle  ! 

On  se  demande  sans  doute  ce  qu'était  devenu 
pendant  cette  journée  le  comte  d'Erlon,  qu'on 
n'avait  vu  figurer  ni  à Ligny  pour  y compléter  la 
victoire,  ni  aux  Quatre-Bras  pour  culbuter  les 
Anglais  sur  la  route  de  Bruxelles.  La  réponse 
est  triste  : il  avait  toujours  marché,  pour  n’ar- 
river nulle  part,  malgré  une  ardeur  sans  pareille, 
rendue  stérile  par  la  fatalité  qui  planait  en  cc 
moment  sur  nos  affaires  ! 

Le  matin , il  avait  attendu  à Gosselies  des  ordres 
qui  ne  lui  étaient  arrivés  qu’à  onze  heures,  par 
la  communication  que  le  général  Reille  lui  avait 


donnée  du  message  de  M.  de  Flahault.  A l’instant 
meme  il  s'était  mis  en  marche  sur  Frasncs,  et 
conformément  aux  instructions  reçues,  il  avait 
dirigé  sa  division  de  droite,  celle  du  général 
UuriiUe,  vers  Marbais.  En  se  voyant  sur  les  der- 
rières des  Prussiens,  les  soldats  de  celte  division 
avaient  battu  des  mains,  et  applaudi  à la  pré- 
voyance de  Napoléon  qui  les  plaçait  si  bien. 
Mais  à peine  avaient-ils  fait  une  lieue  dans  celte 
direction,  que  les  ollîcicrs  de  Ncy,  partis  à l’in- 
stant où  ce  maréchal  se  décidait  à attaquer  les 
Anglais,  étaient  venus  appeler  le  corps  entier 
aux  Quatre-Bras.  La  division  Durultc  avait  donc 
été  comme  les  autres  ramenée  vers  Frasncs,  au 
milieu  des  murmures  des  soldats  désolés  d’étre 
détournés  de  la  voie  où  ils  apercevaient  de  si 
beaux  résultats  à recueillir.  Tout  à coup,  vers 
trois  heures  et  demie,  le  général  La  Bédoyère, ar- 
rivant avec  un  billet  de  l'empereur,  avait  réitéré 
l’injonction  de  marcher  sur  Brye.  A ce  nouveau 
contre-ordre  nouvelle  joie  des  soldats,  qui  s'ap- 
plaudissaient d'èlre  remis  sur  la  voie  d'un  grand 
triomphe.  D'Erlon,  obéissant  h l'ordre  apporté 
par  La  Bédoyère,  avait  alors  envoyé,  comme  on 
l’a  vu,  son  chef  d'état-major  Dcicambrc  à Ney, 
pour  lui  faire  part  de  l’incident  qui  l’éloignait 
des  Quatre-Bras.  Ce  général  avait  rempli  sa  mis- 
sion auprès  de  Ney,  qui  l’avait  renvoyé  porter 
à d'Erlon  l'ordre  formel  et  absolu  de  rebrousser 
chemin  vers  les  Quatre-Bras.  Le  général  Del- 
cambre  était  donc  venu  cotre  cinq  et  six  heures 
arrêter  une  dernière  fois  le  l*'  corps  dans  sa 
marche  sur  Brye,  pour  l'amener  auxQuatro-Bras. 
D'autres  officiers  suivant  le  général  Delcambre 
étaient  venus  dire  au  comte  d’Erlon,  que  sur  la 
foi  de  son  concours  Ncy  s'était  engagé  dans  un 
combat  inégal  contre  les  Anglais,  que  s’il  n'était 
pas  secouru  il  allait  succomber,  qu'alors  tous  les 
plans  de  Napoléon  seraient  renversés,  et  qu'en 
n'accourant  pas  aux  Quatre-Bras.  le  comte  d'Er- 
loD  prenait  sur  sa  télé  la  plus  grave  responsa- 
bilité. Ces  assertions  étaient  exagérées,  et  le 
résultat  de  la  journée  prouvait  bien  qu'en  se  ré- 
duisant à la  défensive  entre  Frasncs  et  les  Quatre- 
Bras,  on  ne  s'exposait  qu'au  danger  d'une  jour- 
née indécise,  laquelle  indécise  aux  Quatre-Bras 
serait  immensément  fructueuse  à Ligny.  Mais 
d'Erlon  ne  connaissait  pas  le  véritable  état  des 
choses  sur  les  deux  champs  de  bataille.  Du  côté 
de  Ligny  on  ne  lui  parlait  que  de  compléter  un 
triomphe  : du  côté  des  Quatre-Bras  il  s'agissait, 
lui  disait-on,  de  prévenir  un  désastre.  Ney,  son 
chef  immédiat,  le  sommait  au  nom  de  la  biérar- 
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chie,  au  nom  d'uue  nécessité  pressante,  de  venir 
à lui,  et  il  était  naturel  qu'il  pcnchdt  du  cité  de 
ce  dernier.  Par  le  fait  il  eut  tort,  comme  on  le 
verra  mieux  tout  A l'heure;  mais  il  céda  de  très- 
honne  foi,  et  sous  l'inspiration  de  la  meilleure 
volonté,  au  visage  effaré  de  ceux  qui  arrivaient 
des  Quatre-Bras.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois 
depuis  le  matin,  il  abandonna  la  route  de  Brye 
pour  celle  de  Frasncs.  Cependant,  tandis  qu'il  se 
décidait  h prendre  ce  parti , il  tint  conseil  avec 
le  général  Durutte,  oITicier  très-distingué,  com- 
mandant sa  première  division  qui  était  la  plus 
avancée  sur  la  roule  de  Brye,  et  A la  suite  de  ce 
conseil  il  eut  recours  A un  terme  moyen.  D'une 
part,  Ney  semblait  avoir  un  besoin  urgent  de 
secours;  d’autre  part,  une  force  quelconque  pa- 
raissant sur  les  derrières  des  Prussiens  pouvait 
décider  la  victoire  du  cèté  de  Ligny  ; en  outre. 
Laisser  vide  l’espace  compris  entre  Fleuras  et 
Frasnes,  présentait  de  grands  inconvénients,  car 
c'était  ouvrir  A l'ennemi  une  issue  qui  lui  per- 
mettrait de  pénétrer  entre  les  deux  armées  fran- 
çaises. Enfin  on  était,  quant  A la  valeur  des 
ordres,  entre  le  chef  immédiat  qui  était  Ncy.  et 
Napoléon  qui  était  le  chef  des  chefs.  Après  avoir 
pesé  ces  considérations  diverses,  d'Erlon  prit  la 
résolution  de  marcher  avec  trois  divisions  aux 
Quatre-Bras,  et  de  laisser  la  division  Durutte 
seule  sur  la  route  de  Brye.  Mais  en  s’arrêtant 
A ce  parti,  il  recommanda  au  général  Durutte 
d’étre  prudent,  et  il  le  lui  fit  recommander  plut 
fortement  encore  en  apprenant  en  route  que  les 
choses  allaient  mal  du  cèlé  de  Ncy.  D’Erlon  était 
ainsi  parti  pour  les  Quatre-Bras  au  grand  regret 
de  scs  soldats,  et  le  général  Durutte  avait  mar- 
ché sur  Brye  en  tAtonnant,  ce  qui  avait  fourni 
ontour  de  lui  l’occasion  de  dire  qu'il  était  de 
mauvaise  volonté,  qu'il  trahissait  même,  suppo- 
sition fort  injuste,  car  ce  général  était  aussi  zélé 
que  sage,  et  ne  cédait  qu'A  des  ordres  supérieurs. 
Il  arriva  vers  neuf  ou  dix  heures  A Brye,  où  il 
précipita  la  retraite  des  Prussiens  sans  faire  un 
prisonnier,  et  d’Erlon  de  son  côté  arriva  A 
Frasncs  sur  les  derrières  de  Ncy,  quand  le  canon 
avait  cessé  de  retentir,  et  qu’il  ne  pouvait  plus 
lui  être  d’aucune  utilité. 

Telle  fut  la  sanglante  journée  dulCjuinISiS, 
la  seconde  de  cette  campagne,  consistant  en 
deux  batailles,  l’une  gagnée  A Ligny,  l’autre 
indécise  aux  Quatre-Bras.  On  l'apprécierait  mal 
si  on  la  jugeait  sous  l’impression  des  événcnients 
des  Quatre-Bras,  et  des  faux  mouvements  qui 
rendirent  inutile  partout  le  corps  de  d’Erlon. 


D'abord,  en  réalité,  notre  plan  de  campagne,  si 
profondément  conçu , avait  réussi.  Napoléon 
avait  occupé  victorieusement  la  grande  chaussée 
de  Namur  A Bruxelles,  non  pas,  il  est  vrai,  sur 
deux  points  mais  sur  un  seul.celuideSomhrelTe, 
et  c’était  sufiisant  pour  l'objet  qu'il  avait  en  vue. 
Sans  doute  le  duc  de  Wellington  avait  conservé 
sur  cette  chaussée  le  point  des  Quatre-Bras  : mais 
si  ce  point,  nécessaire  pour  le  ralliement  de 
l'armée  anglaise,  lui  était  resté,  il  n’en  était  pas 
moins  séparé  de  son  allié  Blucher,  qu'il  ne  pou- 
vait rejoindre  que  fort  en  arrière.  Les  Anglais 
étaient  donc  condamnés,  ou  A combattre  sans  les 
Prussiens,  ou  A faire  un  long  détour  pour  les 
retrouver.  Ce  premier  résultat,  le  seul  vérita- 
blement essentiel,  était  donc  obtenu.  Seconde- 
ment, celle  des  deux  armées  alliées  que  Napoléon 
se  proposait  de  rencontrer  d’abord  était  battue 
et  bien  battue,  puisque  en  morts,  blessés  ou  dé- 
bandés, elle  avait  perdu  le  quart  de  son  effectif, 
et  qu’elle  était  réduite  de  120  mille  hommes  A 
OOmillc.  Sans  doute  elle  aurait  pu  être  frappée  de 
manière  A ne  pouvoir  plus  reparaître  de  la  campa- 
gne, ce  qui  edt  changé  la  face  desévénemenis,  car 
l'armée  anglaise, obligée  de  livrer  bataille  le  len- 
demain sans  être  secourue,  aurait  été  détruite  A 
son  tour.  Ce  résultat  décisif  était  manqué , et 
c'étoit  un  malheur;  mais  enfin  on  était  entre  les 
deux  armées  alliées,  en  mesure  de  les  rencon- 
trer l’une  après  l’autre,  et  on  avait  déjà  battu 
celle  qu'il  (allait  battre  la  première.  La  partie 
essentielle  du  plan  était  par  conséquent  réalisée. 
Maintenant,  si  l'immense  résultat  auquel  on 
avait  failli  atteindre,  et  qui  eût  changé  le  sort 
de  la  France,  avait  été  manqué,  A qui  fant-il 
s’en  prendreT  L’histoire  doit  le  rechercher,  car 
si  elle  est  un  exposé  de  faits,  elle  doit  être  aussi 
un  jugement.  Voici  donc  A notre  avis  ce  qu'il 
faut  conclure  des  événements  très-simplement 
interprétés. 

Le  principal  reproche  adressé  aux  opérations 
de  cette  journée,  c’est  le  temps  perdu  dans  la 
matinée  du  16.  Ce  reproche,  comme  on  a pu  le 
voir,  n’est  nullement  fondé  pour  oc  qui  se  passa 
du  côté  de  Ligny,  bien  qu’il  le  soit  tout  A fait 
pour  ce  qui  SC  passa  aux  Quatre-Bras.  On  a rai- 
sonné sur  ce  sujet  comme  si  l’armée  de  Napoléon 
eût  été  tout  entière  dans  sa  main  le  matin  du  16, 
et  qu’il  ne  lui  restAt  qu’A  la  mettre  en  mouve- 
ment dès  la  pointe  du  jour.  Or  il  n’en  était 
point  ainsi.  Environ  25  mille  hommes  avaient 
bivaqué  pendant  la  nuit  A la  droite  de  la 
Sambre,  et  avaient  dû  défiler  le  matin  par  le 
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pont  de  Clierlcroy  et  par  Ica  rues  étroites  do 
cette  ville  avec  un  matériel  considérable.  A Chü- 
telet  également  les  troupes  du  général  Gérard 
n’avaient  pas  toutes  franchi  la  .Sambre,  et  étaient 
harassées  de  fatigue.  Par  suite  de  cette  double 
eirconstance  il  ne  fallait  pas  moins  de  trois  heures 
pour  que  les  divers  corps  de  l’armée  française 
fussent,  non  pas  en  ligne,  mais  en  mesure  de 
s’avancer  vers  la  ligne  de  bataille  où  ils  devaient 
combattre.  De  plus,  bien  que  Napoléon  n'eùt 
presque  aucun  doute  sur  la  distribution  des 
fnrees  ennemies,  cependant,  dans  une  situation 
aussi  grave  que  la  sienne  (il  se  trouvait  entre 
(leux  armées,  dont  chacune  égalait  presque  l'ar- 
mée française),  il  était  naturel  de  ne  vouloir  agir 
qu'à  coup  sûr,  et  d’employer  h se  renseigner  le 
temps  que  les  troupes  emploieraient  li  marcher. 
Or,  le  maréchal  Grouchy,  qui  aurait  dû  être  en 
reconnaissance  dés  quatre  heures  du  matin,  a 
liii-méme  avoué  qu’il  n’avait  connu  et  mandé 
qu’4  six  heures  le  déploiement  des  Prussiens  en 
avant  de  Sombreffe.  Cet  avis  ne  put  arriver  4 
Charleroy  que  bien  après  sept  heures,  et  tous  les 
ordres  étaient  donnés  avant  huit,  et  partis  de 
huit  4 neuf.  Bcrthier,  parsa  promptitude  4 rendre 
la  pensée  de  Napoléon,  aurait  peut-être  gagné 
une  demi-heure  : mais  certainement,  quand  il 
s'agissait  de  telles  déterminations,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  y eût  14  du  temps  perdu.  Les  troupes 
qui  cheminaient  4 pied  ayant  besoin  de  plusieurs 
heures  pour  se  transporter  4 Fleurus,  tandis  que 
Napoléon,  voyageant  4 cheval,  devait  y arriver  en 
line  heure,  celui-ci  pouvait  bien  prolonger  son 
séjour  4 Charleroy  pour  recueillir  divers  rensei- 
gnements dont  il  avait  besoin,  et  pour  expédier 
une  multitude  d’ordres  indispensables.  Lors  doue 
qu’on  se  demande  ce  que  faisait  Napoléon  4 
Charleroy  jusqn’4  dix  on  onze  heures  du  malin, 
il  faut  tenir  compte  de  tous  ces  détails,  avant 
d’accuser  d’inactivité  un  homme  qui,  ne  se  por- 
tant pas  bien  en  ce  moment,  était  resté  dix-huit 
heures  4 cheval  le  15,  n’avait  pris  pendant  la 
nuit  que  trois  heures  de  sommeil,  puis  s’était 
levé  4 la  pointe  du  jour  pour  commencer  la  san- 
glante et  terrible  journée  du  16,  6nic  seulement 
4 onze  heures  du  soir,  et  dans  laquelle  il  était 
encore  resté  dix-huit  heures  4 cheval.  En&n  il  y 
a une  dernière  considération  plus  concluante  que 
tontes  les  antres,  c’est  que  du  cété  de  Fleurus 
l’entrée  en  action  ne  pressait  pas  comme  du  cAlé 
des  Quatre-Bras,  car  si  aux  Quairc-Bras  il  fallait 
se  héterde  barrer  le  chemin  aux  Anglais,  en  avant 
de  Fleurus,  au  contraire,  il  fallait  laisser  débou- 


cher les  Prus.sicns  afin  d'avoir  occasion  de  les 
combattre  sur  ce  point  le  plus  avantageux  pour 
nous.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas  livrer  la  bataille 
trop  lard,  si  on  voulait  avoir  le  temps  de  la 
rendre  décisive,  mais  il  n’importait  guère  de  la 
livrer  l'après-midi  ou  le  matin.  Le  jour  d’ailleurs 
commençant  avant  quatre  heures,  et  finissant 
après  neuf,  on  avait  du  loisir  pour  se  battre,  et 
on  n’avait  pas  4 regretter  les  instants  consacrés 
pendant  la  matinée  4 se  renseigner  et  4 faire 
marcher  les  troupes. 

A Ligny  même,  le  temps  ne  fut  pas  moins  bien 
employé.  Napoléon  rendu  4 Fleurus  avant  midi, 
et  trouvant  tous  les  généraux  hésitanU:,  n’hésita 
pas,  et  résolut  de  livrer  botaille.  Mais  les  troupes 
n’étaient  pas  encore  arrivées,  celles  de  droite 
notamment  (4*  corps),  et  Napoléon  dut  patien- 
ter. A deux  heures  il  était  en  mesure,  mais 
ayant  conçu  la  belle  combinaison  de  rabattre  sur 
lui  une  partie  des  troupes  de  Ney  afin  de  prendre 
les  Prussiens  4 revers,  il  voulut  laisser  4 ce  ma- 
réchal un  peu  d’avance,  et  attendre  son  canon. 
Impatient  de  l'attendre  inutilement,  il  lui  dépé- 
cha ordre  sur  ordre,  et  donna  enfin  le  signal  du 
combat  vers  deux  heures  et  demie.  Même  alors, 
le  temps  qui  restait  aurait  suffi  pour  tirer  de  la 
victoire  tout  le  parti  désirable,  si  4 cinq  heures 
et  demie  une  fausse  alarme  conçue  par  Van- 
damme  n’eût  fait  perdre  des  instants  précieux, 
et  différer  jusqu'4  près  de  sept  heures  la  chaige 
décisive  que  devait  exécuter  la  garde  impé- 
riale. Exécutée  4 cinq  heures  et  demie,  cette 
charge  aurait  laissé  le  moyen  de  poursuivre  et 
d'accabler  les  Prussiens.  On  eut  néanmoins  le 
temps  de  les  battre  complètement,  puisque  en 
morts,  blessés  ou  fuyards,  on  leur  fit  perdre  le 
tiers  des  troupes  engagées. 

Vers  les  Quatre-Bras  on  ne  saurait  prétendre 
que  la  journée  eût  été  aussi  bien  employée.  Si  4 
Ligny  le  temps  n'importait  pas,  du  moins  dans 
une  certaine  mesure,  aux  Quatre-Bras  au  con- 
traire cbaque  minute  perdue  était  un  malheur. 
De  ce  cété,  en  effet,  outre  l’immense  intérêt  de 
posséder  le  plus  têt  possible  le  point  de  jonction 
entre  les  Anglais  et  les  Prussiens,  il  y avait  cet 
intérêt  non  moins  grand  d'attaquer  les  Anglais 
avant  qu’ils  fussent  en  force.  Or  le  15  au  soir  ils 
n’étaient  que  quatre  mille,  tous  soldats  de  Nas- 
sau, Jusqu’au  lendemain  16  4 midi,  ils  n’étaient 
pas  davantage.  Ce  ne  fut  que  de  midi  4 deux 
heures  qu'ils  parvinrent  4 être  sept  mille,  et  ils 
ne  comptèrent  pas  un  homme  de  plus  jusqu'4 
trois  heures  et  demie.  Or  Ney  avait  neuf  mille 
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combalLints  le  lîi  au  soir,  il  les  avait  encore  à 
onze  heures  le  lendemain  iCi,  et  ü ce  moment  il 
nurnil  pu  en  avoir  20  mille.  Quant  aui  ordres 
verbaux  qu*il  avait  reçus  dans  Taprès-midi  du 
15,  il  faudrait  admettre  les  plus  fortes  invrai- 
semblances pour  supposer  qu'ils  ne  portassent 
pas  l'indication  des  Quntre-Bras;  mais  en  tout 
cas  le  IC  au  matin  des  ordres  écrits,  remis  à 
dix  heures  et  demie  par  M.  de  Klahnult,  et  réité- 
rés plusieurs  fois  dans  la  matinée,  contenaient 
rindication  formelle  des  Quatre- Bras,  et  l'injonc- 
tion de  les  enlever  à tout  prix.  Or  de  dix  licures 
et  demie  du  matin  h trois  heures  et  demie  de 
raprès-roidi  il  restait  cinq  heures,  pendant  les- 
quelles on  aurait  pu  accabler  avec  vingt  mille 
hommes  la  division  Perponcher  qui  n'en  comp- 
tait que  7 mille. 

A la  vérité  Ncy,  vers  onze  heures,  c’csl-à-dirc 
apres  la  remise  des  ordres  écrits  de  Napoléon, 
n'avait  plus  hésité,  et  avait  fini  par  vouloir  for- 
tement l'attaque  des  Quatre-Bras  ; mais  te  géné- 
ral Reille  ayant  pris  sur  lui  de  retenir  les  troupes 
par  suite  d'un  rapport  mal  interprété  du  général 
Girard,  Ncy  fut  obligé  de  les  attendre  près  de 
trois  heures.  Ainsi  à partir  de  onze  heures,  le 
tort  ne  fut  plus  i lui,  et  k deux  heures  encore, 
lorsqu'il  voulait  se  jeter  brusquement  sur  l’en- 
nemi, le  général  Reille,  la  mémoire  toute  pleine 
des  événements  d’Espagne,  le  retint,  h très- 
bonne  intention  certainement,  mais  le  retint  de 
nouveau.  Enfin,  quand  on  entreprit  sérieuse- 
ment l'attaque,  les  Anglais  étaient  dcjli  en  nombre 
égal,  et  ils  furent  bientôt  en  nombre  supérieur. 

Ainsi  aux  Quatre-Bras  le  temps  fut  déplora- 
blenicnt  perdu  le  i 5 au  soir  et  la  moitié  de  la 
journée  du  iC,  perdu  lè  où  il  était  de  la  plus 
grande  importance  qu'il  ne  le  fût  pas. 

Voilli  ce  qu'on  peut  dire  quant  à l'emploi  du 
temps,  et  voici  maintenant  ce  qu'on  peut  ajouter 
quant  à la  manière  d'opérer.  Lu  combinaison 
première  de  Napoléon  à Ligny  fut  l’une  des  plus 
belles  de  sa  carrière  militaire.  Voyant  les  Prus- 
siens, sans  souci  de  leur  droite  et  de  leurs  der- 
rières, se  déployer  entre  Ligny  ctSaint-Amand, 
tandis  qu’ils  avaient  à dos  les  45  mille  hommes 
du  maréchal  Ney,  il  conçut  la  pensée  de  rabattre 
sur  eux  une  partie  de  ces  quarante-cinq  mille 
hommes,  ce  qui  devait  faire  tomber  dans  nos 
mains  une  moitié  de  l'armée  de  Bluclicr.  Le  gé- 
néral Rogniot,  juge  sévère  de  Napoléon  après  sa 
chute,  aurait  voulu  qu'il  employât  une  autre  ma- 
nœuvre, celle  d'attaquer  par  l'extrémité  des  trois 
Saint^Amand , c’est-à-dire  sur  notre  extrême 


gauche,  contre  rcxlréaic  droite  des  Prussiens, 

I pour  les  rcjeler  sur  SoiubrefTe  et  les  séparer  des 
' Anglais.  Napoléon  h Sainte-Hélène  a repoussé 
I CCS  critiques  avec  la  hauteur  du  génie  offensé 
' répondant  h la  médiocrité  présomptueuse  et  dé- 
nigrante. 1)  ne  s'agissait  pas,  comme  il  l’a  très- 
, bien  dit,  de  séparer  les  Prussiens  des  Anglais,  rr 
: qui  SC  faisait  par  Ncy  aux  Quatre-Bras,  mais 
j d'enlever  une  portion  de  leur  armée,  et  en  ra- 
I battant  Ncy  sur  eux,  on  en  aurait  pris  une  por- 
tion considérable.  Enfin  lorsque  par  des  retards, 
par  des  malentendus  déplorables,  celte  belle 
combinaison  vint  à manquer.  Napoléon  prenant 
le  parti  de  percer  la  ligne  ennemie  au-dessus  de 
Ligny,  prouva  une  fois  de  plus  son  inépuisable 
fertilité  de  ressources  sur  le  champ  de  bataille. 

Aux  Quatre-Bras,  le  terrain  ne  fut  ni  si  bien 
jugé  ni  si  bien  abordé.  Ncy,  plus  héroïque  que 
jamais,  n'avait  cependant  plus  son  sang-froid.  Il 
s'épuisa  sur  les  deux  ailes,  à droite  en  avant  de 
la  ferme  de  Gimioncourt,  à gauche  contre  le  bois 
de  Bossu.  Les  charges  prodigieuses  de  sa  cava- 
lerie, restées  stériles  faute  d’appui,  démontrè- 
rent qu’au  centre,  c'est-à-dire  aux  Quatre-Bras, 
on  aurait  pu  percer  la  ligne  ennemie.  Effcctivc- 
roent,  si  au  lieu  de  s'arrêter  à un  ordre,  révoqué 
par  un  second  et  par  les  événements  eux-mé- 
mes,  Ncy  eût  lancé  à la  fois  les  quatre  brigades 
du  comte  de  Valmy  cl  la  cavalerie  légère  de 
Lcfcbvrc-DcsnuucUcs,  ce  qui  avec  la  cavalerie  de 
Piré  lui  eût  procuré  7 mille  chevaux,  si  au  lieu 
de  forcer  la  belle  division  du  prince  Jérôme,  qui 
était  de  près  de  8 mille  hommes,  a s’épuiser 
contre  le  bois  de  Bossu,  il  eut  laissé  devant  ce 
bois  une  brigade  du  général  Foy,  et  qu'il  eût 
précipité  sur  les  Quatre-Bras  7 mille  chevaux  et 
8 mille  hommes  d'infanterie,  il  eût  certainement 
écrasé  le  centre  du  duc  de  Wellington,  rejeté 
une  partie  de  ses  troupes  sur  la  route  de  Nivelles, 
l'autre  sur  la  roule  de  SombrclTe,  et  conquis 
ainsi  la  position  si  précieuse  des  Quatre-Bras. 

Au  surplus  ce  succès,  désirable  assurément, 
car  il  eut  fort  abattu  l'orgueil  des  Anglais  cl  dé- 
truit une  portion  de  leurs  forces,  ce  succès  n’était 
pas  ce  qui  importait  le  plus  dans  celte  journée. 
Grâce  en  effet  à la  fermeté  admirable  de  Ncy, 
on  avait  à la  fin  du  jour  occupé,  contenu,  arrêté 
les  Anglais  aux  Quatre-Bras,  ce  qui  était  l'csscn- 
licl,  et  on  n'aurait  rien  eu  à regretter,  si  d'Er- 
lon,  appelé  tantôt  à droite,  tantôt  à gauche,  et 
resté  inutile  partout,  ii'cùt  laissé  évader  l'armée 
I prussienne,  dont  il  pouvait  prendre  la  moitié. 

I Là  fut  le  vrai  malheur  de  cette  journée,  qui  fit 
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de  la  balaillc  de  Ligiiy,  au  lieu  d'un  triomphe 
décisif,  une  victoire  glorieuse  sans  doute  et 
même  importante,  mais  tres>inférieure  A ce 
qu'elle  aurait  pu  être  sous  le  rapport  des  résiiU 
taU.  Là  se  manifeste  en  traits  sinistres  la  fata> 
lilé  redoutable  qui,  dans  ces  derniers  jours,  fit 
échouer  les  eombinaisons  les  plus  profondes, 
l'héroïsme  le  plus  extraordinaire!  On  est  con- 
fondu quand  on  voit  combien  de  fois  d’Erlon 
fut  près  de  toucher  au  but,  et  combien  de  fuis 
il  en  fut  détourne  au  moment  de  t'atleindrc,  au 
grand  désespoir  des  soldats , plus  clairvoyants 
cette  fois  que  leurs  chefs! 

Là,  nous  le  répétons,  fut  le  vrai  malheur  de 
la  journée.  Y eut-il  dans  ce  malheur  faute  de 
quelqu’un,  ou  bien  pure  rigueur  de  la  fortune? 
C'est  ce  qui  nous  reste  à examiner.  Napoléon,  qui 
savait  que  dans  les  premiers  moments  Ney  de- 
vait avoir  peu  d’ennemis  sur  les  bras,  pouvait 
bien  lui  redemander  1 2 ou  1 mille  hommes  sur 
45  mille,  pour  un  objet  tout  à fait  décisif,  plus 
décisif  même  que  l’occupation  des  Quatre-Bras. 
Ainsi  de  sa  part  l’ordre  à d’Erlon  n'etait  pas  une 
faute.  Quant  à Ney,  il  aurait  dû,  en  recevant  cct 
ordre,  se  résigner  à passer  tout  de  suite  à la 
défensive,  qui  était  possible  avec  20  raille  hom- 
mes, comme  il  le  prouva  deux  heures  après,  et 
SC  priver  de  d’Erlon  pour  le  laisser  à Napoléon. 

’ Je  ne  lerminerai  pas  ces  trop  longues  réflexiutis,  sans 
ajouter  quelques  moU  en  réponse  à une  suppositiDO  tout  b 
rail  gratuite,  consistant  à prétendre  que  i^i  le  comte  d'Erlon, 
aprêâ  de  nombreuses  alléci  et  treoues,  ûoii  par  se  rendre  aux 
(Jusire-Bras,  su  lieu  de  venir  A Brye,  e'esl  qn'il  y fut  dé- 
ridé psr  un  dernier  ordre  de  Napoléon.  Dans  ce  eaa,  lea  mou- 
vements de  va-et-vient  qui,  dans  celle  Journée,  le  rendirent 
inutile  partout,  seraient  non  pas  le  tort  de  Ney  qui  voulut 
absolument  Paltirer  à lui,  ou  de  d'Erlon  qui  désobéit  à Napo- 
léon pour  obéir  A Ney,  mais  de  Napoléon  lui-même  qui  aurait 
renoncé  A l'exécution  de  ses  onlres.  C'est  M.  Charras  qui, 
dans  son  ouvrage  sur  la  campagne  de  181.1,  ouvrage  savant, 
ftpirituel,  remarquablement  écrit,  a imaginé  cette  bypoibése. 

Les  suppositions  sont  admissibles  en  histoire  quand  elles 
sont  nécessaires  pour  expliquer  un  fait  qui  aulrcmeot  serait 
inexplicable,  quand  clics  reposent  sur  la  vraisemblance,  et  sur 
(les  inductions  tirées  de  rrusemble  des  évéoements.  Ici  rien  de 
pareil.  Les  fait»,  loiu  d'élre  inexplicables  sans  la  supposition 
de  M.  Cliarras,  le  deviennent  par  cette  supposition  mémo, 
l'iacé  entre  l'ordre  de  Napoléon  et  celui  du  maréchal  Ney,  le 
comte  d'Erlon,  sans  mcconoallrc  In  hiérarchie,  se  livra  aux 
inlerprélaliooj,  toujours  hasardeuses  A la  guerre,  et  croyant 
Ney  en  grand  danger,  croyant  Napoléon  dans  l'ignorauee  de 
ce  danger,  finit  par  se  porter  aux  Qoalre-Bras.Toul  est  simple 
cl  clair  dans  celte  donnée  -,  ce  qui  n'est  ni  simple  ni  clair,  c'est 
que  Napoléon,  regardant  le  sort  de  la  guerre  comme  attaché 
uu  mouTcment qu'il  ordonnait,  eût  contremandéce  mouvemcnl, 
aans  même  avoir  eu  le  temps  d'appreudre  ce  qui  te  passait 
aux  Uuatre-Bras,  et  desavoir  que  la  position  do  Ney  y était 
des  plus  difiiciles.  La  supposition  de  M.  Charras  rend  donc 
inexplicable  ce  qui  s'explique  de  soi,  et,  loin  d'être  conforme 
à la  vraiscablaoce,  est  absoloneot  invraisemblable.  Toute- 
CONSULAT.  6. 


D’Erlon,  de  son  côte,  aurait  dû  obéir  non  pas  à 
son  chef  immédiat,  mais  au  chef  des  chefs,  c’est- 
à-dire  à l’empereur.  Cependant  on  comprend 
qu’acharné  au  combat,  voyant  la  masse  des  en- 
nemis s’accroître  autour  dclui,  Ney  voulut  vain- 
cre d’abord  où  il  était,  sauf  à aller  ensuite  com- 
pléter le  triomphe  de  Napoléon.  On  comprend 
que  d’Erlon,  recevant  de  mauvaises  nouvelles 
des  Quatre-Bras,  crut  devoir  obtempérer  à l’or- 
dre de  Ney  donné  en  termes  désespérés,  cl  dans 
tous  CCS  malentendus  on  est  beaucoup  plus  fondé 
à accuser  ta  fortune  que  les  hommes.  Et  en  eflet, 
cette  parole  pressante  de  Napoléon  : Le  saint  de 
la  France  est  en  ros  mams,  dite  pour  exalter  le 
zèle  de  Ney,  et  interprétée  comme  la  nécessité 
de  vaincre  aux  Quatre-Bras,  tandis  qu’elle  signi- 
fiait la  nécessité  d'achever  la  victoire  de  Ligny, 
cette  parole  prononcée  pour  assurer  le  triomphe 
des  desseins  de  Napoléon,  ne  produisit  que  leur 
confusion,  trait  frappant  des  dispositions  de  la 
fortune  à notre  égard,  ou,  pour  mieux  dire, 
preuve  évidente  d’une  situation  forcée,  pleine 
de  trouble,  où  personne,  excepté  Napoléon, 
n’avait  conservé  scs  facultés  ordinaires,  et  que 
Napoléon  lui-méme  avait  créée  en  essayant  de 
recommencer  malgré  l’Europe,  malgréla  France, 
malgré  la  raison  universelle,  un  règne  désor- 
mais impossible  * ! 

fois,  si  elle  reposai!  sur  quelque  lémoignage,  il  faudrait  siaoti 
radmctlre,  du  moins  en  tenir  un  cerluiii  complci  mais  de  lé- 
raoignoges  U n'y  en  a que  deux,  et  iis  sorti  l'un  ei  l'autre  ab- 
solument contraires.  Ces  lêisoignages  sont  ceux  du  comte 
d'Erlon  et  du  gênerai  Durultc  qui  commandait  l'une  des  divi- 
sions du  l*r  corps.  Certes,  si  en  fait  d'ordres  donnés  par  Na- 
iwléon  au  comte  d'Erlon  il  y a un  lêmoignaf;e  décisif,  c'est 
celui  du  comte  d’Erlon  Ini-même  qui  recevait  et  devait  exécu- 
ter ces  ordres.  Dr,  interrogé  par -le  duc  d'Elchingen  sur  ees 
événemenU,  voici  sa  réponse  rapportée  par  le  duc  d'Elchingen 
lui-même  daus  son  écrit  iotilulé  : i>ocuinrn(r  iniditt  r«r  /a 
«ampagntde  IK13. 

••  Au  dclA  de  Frasncs,  je  m'arrêtai  avec  des  généraux  de  la 
« garde,  où  je  fus  juint  par  le  général  La  Bédoyère,  qui  me  lit 
« voir  une  noie  au  crayon  qu'il  portail  au  maréchal  Ney,  et 
« qui  enjoignait  A ce  maréchal  de  diriger  mon  corps  d'armée 

• »ur  Ligny.  Le  général  La  Bédoyérc  me  prévint  qu'il  avait 
•>  déjà  donné  l'ordre  pour  ce  mouveiuenl.  en  faisant  changer 

■ de  direction  A ma  colonne,  cl  m'indiqua  où  Je  pourrais  la 
m rejoindre.  Je  pris  aussitùt  cette  roule,  et  envoyai  au  mare- 
•i  chai  mou  chefd'éUt-major,  le  général  Delcumbre.  |iour  Je 

• prévenir  de  nu  nouvelle  destination.  N.  le  maréchal  Ney  me 

• le  renvoya  en  me  prescrivant  impérotivemenl  de  revenir 

• sur  les  (Juairc-Bras,  où  il  s'élait  fortement  engagé,  eomp- 
•>  tant  sur  la  coopéraltoo  de  mon  corps  d'armée.  Je  devait 

■ (fone  tuppoter  qn'iJ  y avnil  urgence,  puinque  le  raartchal 
m prenati  tur  lui  de  me  rappeler,  quoiqu'il  eût  refit  la  noie 
m dont  J’ai  parlé  plut  haut.  • 

Je  detait  tuppoter,  dit  le  comte  d'Erlon,  fii'iJ  y avail  ur- 
gence,  puitque  te  maréchal  prenait  rur  lui  de  ne  rappeler, 
quoiqu'il  eût  reçu  la  note  dont  j'ai  parlé...  — N'est-il  pas  éri- 
deoi,  ricQ  qu'A  la  lecture  de  ce  passage,  que  si  le  comte  d'Er- 
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Quelque  regret  que  pût  éprouver  Napoléon 
d’avoir  remporté  une  victoire  incomplète , il 
avait  lieu,  nous  le  répétons,  d'ètrc  satisfait,  car 
son  plan  avait  jusqu'è  ce  moment  parfaitement 
réussi.  Il  était  parvenu  à surprendre  les  armées 
anglaise  et  prussienne,  à s’interposer  entre  elles, 
i vaincre  l’armée  prussienne,  h contenir  l’armée 
anglaise,  et  è les  rejeter  l'une  et  l’autre  dans  des 
directions  assci  divergentes  pour  avoir  le  lende- 
main ou  le  surlendemain  le  temps  de  battre  sé- 
parément le  duc  de  Wellington.  Bluclicr  effecti- 
vement venant  de  perdre  la  grande  chaussée  de 
Namur  aux  Quatre-Bms,  ne  pouvait  plus  rejoin- 
dre le  duc  de  Wellington  par  cette  voie,  la  seule 
directe,  et  il  était  réduit,  ou  à se  séparer  défini- 
tivement des  Anglais  en  se  portant  par  Namur 
sur  le  Rhin,  ou,  s’il  voulait  continuer  la  cam- 
pagne avec  eux,  à tècher  de  les  retrouver  aux 
environs  de  Bruxelles.  Entre  les  armées  belligé- 
rantes et  Bruxelles  s'étendait  une  forêt  vaste  et 
profonde,  celle  de  Soignes,  enveloppant  cette 
ville  du  sud-ouest  au  nord-est,  présentant  une 
bande  de  bois  épaisse  de  trois  ou  quatre  lieues, 
longue  de  dix  ou  douze,  par  conséquent  très- 
difficile  è franchir  par  des  armées  nombreuses, 
pourvues  d’un  matériel  considérable.  Si  les  Prus- 
siens, privés  de  leur  communication  directe  avec 
les  Anglais  par  la  chaussée  de  Namur  aux  Qua- 
tre-Bras,  voulaient  les  rejoindre,  ils  le  pouvaient 

Ion  avail  reça  an  dernifr  ordre  de  Napolcoot  l'anloriMnl  à se 
rendre  anx  Qnttrc'-Brai  au  lien  de  venir  à Brje,  il  l'edldit  tout 
simplemeol,  car  alors  sa  Joslifieolion  cdt  ÿté  établie  d'on  seni 
mol,  tl  il  n'aoraU  pas  eu  besoin  de  s'appojrer  sor  rorgence  de 
la  siluatioR  de  Nejr,  el  sor  la  supposilion  r^ac  Ney.  contredis 
sanl  les  ordres  de  Napoléon,  y élail  aolortsé.  Il  aurait  dit  (oui 
uiiimeiit  qnc  Napoléon  avait  contremandé  l'ordre  an  crayon 
porté  par  La  Bédoyère,  et  rrxpltcation  eât  été  complète  et 
péremptoire.  La  eonelosion  forcée,  c’est  qoere  dernier  contro 
ordre,  qui  le  couvrait  eomplélemcnt.  il  ne  le  rernt  pas,  pois- 
qu'ii  n'coopaf  parlé  dans  sa  juiliflcatioD,  qot  en  ce  cas  edt 
Âé  sans  réplique.  Cette  preuve  nous  semble  absolue  et  nepas 
admettre  de  contestation. 

Après  ce  témoignage  il  y en  a un  second  tout  aussi  péremp> 
toire,  c'est  celui  du  général  Durutle.  Ce  général,  fort  capable, 
fort  éclairé,  commandait  la  division  du  f*r  corps  qui  formait 
tète  de  colonne.  Il  a rédigé  une  note  que  je  possède,  et  dont 
le  due  d'Elchiogeo  eiie  aussi  uo  fragment,  page71. 

Le  général  Dorutic,  après  avoir  raconté  comment  un  ordre 
de  Napoléon  avail  amené  le  comte  d'Erlon  sur  Drye,  pour 
prendre  les  Prussiens  à revers,  ajoute  ce  qui  suit  : ■ Tandis 
qu'il  était  en  marche,  plusieurs  ordonnances  du  maréchal  Ney 
arrivèrent  i la  h&te  pour  arrêter  le  1''  corps  et  te  faire  mar> 
cher  sur  les  Quatre>Kra$.  Les  olDcicr*  qui  apportaient  ces 
ordres  disaient  que  le  maréchal  Ney  avait  trouvé  aux  Quatre* 
Bras  des  forces  supérieures,  cl  qu'il  était  repoussé.  Ce  second 
ordre  embarrassa  beaucoup  le  comte  d'Erlon,  car  il  rrrerotl 
en  même  lempt  de  noiieefles  fnsranen  de  la  droite  pour  mar- 
eArraitr  Brye.  Il  se  décida  néanmoins  6 rrlourner  vers  le  ma- 
réchal Ney  ; mais  comme  il  remarquait,  avec  le  général  Purulle, 
que  rennemi  pouvait  faire  déboucher  une  colonne  dans  la 


CD  se  portant  par  Gcmbloux  el  Wavre  à la  lisière 
de  la  forêt  de  Soignes,  et  en  sc  réunissant  4 eux, 
en  avant  ou  en  arrière  de  celte  vaste  forêt.  Si, 
pour  plus  de  sûreté,  ils  s’y  enfonçaient,  afn 
d’operer  leur  jonction  au  déjà,  c'est-è-dire  sous 
les  murs  de  Bruxelles,  il  n’y  avait  pas  fort  û s’ia- 
quiêter  d’eux,  car  ils  arriveraient  trop  tard  pour 
secourir  leurs  alliés.  S’ils  voulaient  au  contraire 
les  rejoindre  en  avant  de  la  forêt  do  Soignes,  le 
danger  pouvait  devenir  sêrieax,  mais  Napoléon 
SC  trouvant  actuellement  entre  les  Prussiens  et 
les  Anglais,  et  i cinq  lieues  seulement  de  la 
lisière  de  la  forêt,  il  était  impossible  que  la  jonc- 
tion s'opérât  en  avant,  c’est-â-dirc  sous  ses  yeux, 
4 moins  qu’il  ne  le  permit,  ou  que  scs  lieute- 
nants chargés  de  l’empécher  ne  laissassent  faire 
4 l’ennemi  ce  qu’il  voudrait.  Étant  de  plus  faec 
4 face  avec  les  Anglais  aux  Quatre-Bras,  il  avnit 
la  certitude , autant  qu’il  était  possible  de 
l’avoir,  de  pouvoir  le  lendemain  les  aborder  et 
les  battre  avant  que  les  Pmssiens  vinnent  4 leur 
secours.  Il  était  donc  bien  vrai  que  jusqu’ici, 
quoique  les  Prussiens  ne  fussent  que  battus  au 
lieu  d’étre  détruits,  son  plan  avait  réussi,  puis- 
qu’il était  en  mesure  de  rencontrer  ses  ennemis 
les  uns  après  les  autres.  D’silleun,  si  les  Prus- 
siens n’étaient  pas  détruits  comme  ils  anraienl 
dû  l’élre,  ils  étaient  fort  maltraités,  et  une  pour- 
suite active  pouvait  produire  ce  qu’aurait  pro- 

pttioe  qui  se  IrosTc  eatre  Brye  el  le  bois  de  DelhttUe.  ee  qei 
larail  lolatemeDI  coupé  le  pertie  Se  rurméc  eonmendée  pur 
l'empereur  d’avee  celle  commandée  par  le  maréchal  Ney,  il  te 
décida  à lainer  le  général  Ourutte  dam  cette  plaine.  • 

Ce  témoignage  e«l  aussi  décisif  que  le  précédent.  On  y roll 
en  effet  par  le  récit  d'un  témoin  oculaire  que  le  comte  d'Erlon 
fut  placé  entre  des  ordres  eontraircj,  qu'il  hésMa  d'abord,  mais 
que  le  danger  de  Ney  le  détennins,  et  ce  danger  seul,  car, 
ajoute-t-il,  fl rremiif  en  même  temps  de  itonvellei  inetemtee  de 
la  droUepoitr  mareher  rur  Brye.  Or,  les  instance.v  de  la  droite, 
c'étaient  les  ordres  réitérés  de  l'empereur,  et  ce  passage 
prouve  surabondamment  qu'ils  ne  furent  pas  révoqoés,  eir 
s'ils  ravalent  été,  le  général  Dorutte,  aasislant  à cet  perplexi- 
tés et  les  partageant,  n'aurait  pas  manqué  de  dire  qu'on  nou- 
vel ordre  de  l'empereur  y avait  mis  fin.  Il  est  donc  de  loule 
évidence  que  la  supposition  d'nn  dernier  contre-ordre  de 
l'emperear  est  noo-seulement  gratuite,  mats  en  opposition 
avec  les  seuls  témoignages  connus,  possibles  et  concluants. 
Ainsi  les  monvements  qui  rendirent  le  corps  de  d'Erlon  inu- 
tile è loot  le  monde  furcul  le  fait  de  Ney,  qui  ne  voulut  pas  sr 
réduire  è ta  défensive,  et  qui  ap|>ela  d'Erlon  à son  secours 
eodlc  que  coûte,  et  de  d'Erlon  qui,  placé  entre  des  ordre» 
contraires,  m>  laissa  entraîner  fior  les  cris  désespérés  pnrtn 
des  Quatrc-Bris.  Ce  fut  un  malhear,  remontant  A Napotéou, 
non  pas  directement  el  par  suite  d'un  ordre  mol  donné,  mais 
indirectement  et  par  suite  d'un  état  moral  de  ses  lieotenauts 
■loni  il élailla cause généralecl supérieure.  Que  Napoléon  fût 
un  très-mauvais  politique,  il  n'y  a pas  besoin  de  preuvo  pour 
être  autorisé  k le  déclarer  tel  ; mais  mauvais  général,  la  sup- 
position me  semble  téméraire,  et  pour  moi  Je  ne  puis  encore 
me  résoudre  à l'admettre. 
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duil  ia  manœuvre  coanquéc  de  d'Erlon.  Il  s'agis* 
sait  de  ne  leur  laiescr  aucun  repos  le  lendemain, 
et  de  leur  tenir  sans  cesse  répcc  dans  les  reins, 
pour  que  les  hommes  difhandds  devinssent  des 
Ihoiumes  perdus,  et  que  l’armée  jirussicnnc  fût 
diminuée  par  la  poursuite  autant  qu’elle  aurait 
pu  l'dire  par  la  bataille  ellc-inémc. 

Napoléon  rentré  à Flourus  vers  onze  heures 
du  soir,  ajirès  avoir  toujours  été  en  mouvement 
depuis  cinq  heures  du  malin,  donna  les  ordres 
indispensables  avant  de  prendre  le  repos  dont  il 
avait  besoin.  On  venait  de  lui  annoncer,  mais 
sans  aucun  détail,  que  Ney,  apres  s'étre  battu 
toute  la  journée  avec  les  Anglais,  n’avait  réussi 
qu’à  les  contenir.  ]I  lui  fit  dire  d’élrc  sous  les 
armes  dès  la  pointe  du  jour  pour  marcher  sur 
Bruxelles,  sans  craindre  les  Anglais  qui  ne  pou* 
valent  plus  tenir  après  la  bataille  de  Ligny,  car 
en  marchant  sur  eux  par  In  grande  chaussée  de 
Sombreffe  aux  Quatrc*Brns,  on  les  tournerait 
s’ils  essayaient  de  résister.  Il  enjoignit  à Pajol  de 
se  lancer,  après  un  peu  de  repos,  sur  la  trace  des 
Prussiens,  et  il  le  fit  suivre  par  la  division  d’in- 
fanterie Teste,  détachée  de  Lobau,  afin  do  lui 
ménager  un  appui  contre  les  retours  de  la  cava- 
lerie prussienne.  11  se  jeta  ensuite  sur  un  lit  pour 
refaire  scs  forces  par  quelques  heures  de  som- 
meil. 

A cinq  heures  du  matin,  Napoléon  était  de- 
bout, prêt  à continuer  scs  opérations,  et  regar- 
dant comme  venu  le  moment  de  s’attaquer  à 
l'armée  anglaise.  Les  Prussiens  étant  hors  de 
cause  pour  deux  ou  trois  jours  au  moins,  c’étaient 
les  Anglais  qu’il  fallait  chercher  cl  battre,  cl 
avec  les  soldats  qu’il  avait,  et  sous  sa  direction 
suprême,  le  résultat  ne  lui  semblait  guère  dou- 
teux. Ayant  pour  celte  campagne  adopté  le  sys- 
tème de  deux  ailes,  qu’il  voulait  tour  à tour 
renforcer  avec  son  centre  comprenant  le  corps 
de  Lobau,  la  garde  et  la  réserve  de  cavalerie, 
c’est-à-dire  près  de  40  mille  hommes,  il  devait  | 
quitter  son  aile  droite  victorieuse  à Ligny,pour 
se  porter  à son  aile  gauche  qui  n’avait  été  ni 
vaincue  ni  victorieuse  aux  Quatre-Bras.  Son  aile 
gauche,  déjà  composée  de  Rcillc , de  d’Erlon, 
d’une  partie  de  la  grosse  cavalerie,  renforcée 
maintenant  avec  les  troupes  du  centre,  s’élève- 
rait à environ  75  mille  combattants,  force  suffi- 
sante pour  tenir  tête  aux  Anglais.  Il  était  naturel 
de  former  l’aile  droite  des  corps  qui  avaient  com- 
battu à Ligny,  et  qui  étaient  trop  fatigués  pour 
livrer  une  seconde  bataille  dansla  journée,  c’est- 
à-dire  du  Â*  corps  (Gérard),  du  3*  (V’'andammc), 


de  la  division  Girard,  des  chasseurs  et  hussards 
de  Pajol,  des  dragons  d’Exolmans,  déjà  placés 
les  uns  et  les  autres  sous  les  ordres  du  maréchal 
Groucliy. 

Le  rôle  de  cette  aile  droite  pendant  que  Na- 
poléon serait  occupé  contre  les  Anglais,  était 
tout  indiqué,  c’était  de  veiller  sur  les  Prussiens, 
de  compléter  leur  défaite,  de  l’aggraver  au  moins 
en  les  poursuivant  l’épée  dans  les  reins,  et  de 
les  contenir  s'ils  montraient  rinlcntion  de  reve- 
nir sur  nous.  C’eut  été  en  effet  une  trop  grande 
incurie,  et  bien  indigne  d’un  vrai  capitaine,  que 
de  laisser  les  Prussiens  vaincus  devenir  ce  qu’ils 
voudraient,  peut-être  chercher  à rejoindre  les 
Anglais  en  avant  de  la  foret  de  Soignes,  peut- 
être  même,  encouragés  par  notre  négligence,  se 
portcrsurCharlcroy, menacer  ainsi  nos  derrières, 
bouleverser  nos  communications,  et  dans  tous 
les  cas,  se  remettre  paisiblement  de  leur  défaite 
pour  apporter  soit  aux  Anglais,  soit  aux  Russes  et 
aux  Autrichicnsle  contingent  redoutable  de  leurs 
forces  rétablies.  Les  négliger  était  par  conséquent 
impossible,  cl  d’ailleurs  comme  on  manœuvrait 
à quatre  ou  cinq  lieues  les  uns  des  autres,  il 
était  facile  de  tenir  le  délacbcmcnt  qu’on  met- 
tait à leur  poursuite  à une  distance  telle,  qu'on 
pût  toujours  le  rappeler  à soi.  Ajoutons  que  ce 
détachement  devait  avoir  une  certaine  impor- 
tance, si  on  voulait  qu’il  pût  occuper,  contenir 
et  poursuivre  les  Prussiens.  Napoléon  n’ayant 
plus  que  IIO  mille  hommes  contre  lUO  mille,  et 
peut-être  moins  par  suite  des  pertes  des  jour- 
nées precedentes,  obligé  de  s’en  réserver  au 
moins  7a  mille  pour  combattre  le  duc  de  Wel- 
lington, ne  pouvait  dès  lors  en  donner  plus  de 
35  ou  3G  mille  à Grouchy.  Mais  dans  la  main 
d’un  homme  habile  et  résolu,  c'était  assez  con- 
tre une  armée  battue.  Le  maréchal  Davoustavcc 
mille  Français  avait  bien  tenu  tête  en  1806 
à 70  mille  Prussiens,  dans  la  mémorable  journée 
d’Auerstadt.  Grouchy,  il  est  vrai,  n’était  pas 
Davoust,  les  dispositions  morales  de  1815  n’é- 
taient pas  celles  de  1806,  mais  nos  soldats 
étaient  aussi  aguerris,  et  apportaient  dans  celte 
guerre  le  courage  du  désespoir. 

Napoléon  prit  donc  le  parti,  indiqué  par  son 
plan  et  par  les  règles  de  la  prudence,  de  se  diri- 
ger avec  son  ccnlrc  vers  son  aile  gauche,  pour 
aller  combattre  les  Anglais,  en  laissant  à sa 
droite  le  soin  d'observer  les  Prussiens,  d’aggra- 
ver leur  défaite,  et  de  les  tenir  à disUincc  pen- 
dant qu’il  serait  aux  prises  avec  l’armée  britan- 
nique. Debout  dès  cinq  heures,  il  eût  voulu 
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marcher  tout  de  suite  pour  atteindre  le  duc  de 
Wellington  dans  la  journée,  mais  la  distance  où 
Ton  se  trouvait  do  la  forât  de  Soignes  était  si 
petite  qu'il  était  impossible  de  gagner  le  général 
anglais  de  vitesse,  et  qu’on  ne  pouvait  avoir  une 
rencontre  avec  lui  que  s’il  le  voulait  bien,  car 
s’il  songeait  à s’enfoncer  dans  la  foret  de  Soignes 
pour  rallier  les  Prussiens  au  delà,  toute  la  promp- 
titude qu’on  mettrait  à le  suivre  ne  ferait  que 
rendre  sa  retraite  plus  lialivc,  sans  donner  une 
seule  chance  de  le  joindre.  Neanmoins  Napoléon, 
par  caractère,  par  impatience  de  résoudre  la 
question  de  vie  et  de  mort  posée  entre  l'Europe 
et  lui,  aurait  voulu  courir  sur-le-champ  aux  An- 
glais. Mais  on  lui  objecta  l'immense  fatigue  des 
troupes  qui  avuicut  marché  trois  jours,  et  com- 
battu deux  sans  s'arrêter.  11  n'avait  eertaine- 
ment  pas  la  pensée  d’employer  Gérard  et  Van- 
Uamme  (4*  et  o**  corps),  car  leurs  soldats, 
couchés  dans  le  sang,  dormaient  encore  d’un 
profond  sommeil  au  milieu  de  30  mille  cadavres, 
et  on  ne  pouvait  leur  refuser  quelques  heures 
jiour  nettoyer  leurs  armes,  faire  la  soupe,  respi- 
rer enfin.  Disposant  du  corps  de  Lobau  qui 
n’avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil,  il  voulait 
naturcllcmcot  le  mouvoir  le  premier.  Mais  il 
était  indispensable  d'y  ajouter  la  gardequi  avait 
été  vivement  engagée  la  veille,  et  qui,  toute 
dévouée  qu'elle  était,  ne  pouvait  cependant  pas 
se  passer  de  dormir  et  de  manger.  Il  combina 
donc  scs  mouvements  de  la  journée  de  manière 
à concilier  la  célérité  des  opérations  avec  le  be- 
soin de  repos  éprouvé  par  scs  troupes.  Comme  il 
fallait  traverser  les  Quatre-Bras  pour  marcher 
aux  Anglais,  c’était  à Ncy  qui  s’y  trouvait,  à dé- 
filer le  premier,  et  comme  il  avait  près  de 
40  mille  hommes  à faire  écouler  par  un  seul 
débouché,  on  était  sûr,  en  arrivant  à neuf  ou 
dix  heures  du  matin  aux  Quatre-Bras,  d'y  arri- 
ver justcà  temps  pour  défiicraprès  lui,  et  comme 
enfin  on  pouvait  être  en  deux  ou  trois  heures  à 
la  lisière  de  la  forêt  de  Soignes,  il  n’était  pas 
impossible  encore  de  livrer,  ainsi  qu'on  l’avait 
fait  la  veille,  une  bataille  dans  raprès-midi 
même,  si  toutefois  les  Anglais  consentaient  à 
l'accepter.  N.ipolcon,.san$  espérer  beaucoup  cette 
rencontre  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  qu'il 
desirait  trop  pour  croire  que  les  Anglais  la  dé- 
sirassent aussi,  disposa  tout  pour  se  la  ménager 
si  elle  était  possible,  cl  dans  le  cas  contraire 
pour  entrer  à Bruxelles  le  soir  ou  le  lendemain 
matin,  ce  qui  devait  produire  un  grand  clTet 
moral,  cl  rejeter  les  Anglais  bien  loin  des  Prus- 


siens. Il  décida  donc  que  Lobau  se  porterait  le 
premier  aux  Quatre-Bras  par  la  grande  chaus- 
sée de  Namur,  de  manière  à défiler  immédiate- 
I ment  apres  Ncy.  Il  décida  que  la  garde  suivrait 
I Lobau , et  que  la  grosse  cavalerie  suivrait  la 
I garde. 

Cette  disposition  devait  procurer  deux  heures 
de  reposà  la  garde  et  à la  grosse  cavalerie.  Quant 
aux  troupes  de  Gérard  et  de  Vandamme,  fort 
éprouvées  par  la  bataille  de  la  veille,  elles  au- 
raient la  matinée  pour  se  refaire,  car  avant  de 
se  mettre  à la  poursuite  des  Prussiens,  il  fallait 
que  la  cavalerie  en  eût  retrouvé  les  traces.  On 
se  serait  expose,  sans  cette  précaution,  à s’enga- 
ger dans  une  fausse  voie,  et  ce  qui  n’était  pas 
un  inconvénient  pour  la  cavalerie  légère  qui 
avait  des  ailes,  en  aurait  eu  de  très-grands  pour 
rinfanteric  qui  n’avaitque  ses  jambes  et  qui  était 
déjà  très-fatiguée. 

Tandis  que  Napoléon  expédiait  les  ordres  né- 
cessaires, le  comte  de  Flahault,  qui  avait  quitté 
Ney  pendant  la  nuit  apres  avoir  assisté  aux 
événements  des  Quatre-Bras,  arriva  au  quartier 
général  vers  six  heures  du  matin.  Sans  desservir 
Ney,  dont  l’héruïsmc  touchait  ceux  mêmes  qui 
n’approuvaient  pas  sa  manière  d'opérer,  il  ne 
dissimula  pas  à l’empereur  combien  les  disposi- 
tions du  maréchal  avaient  été  médiocres  au 
combat  des  Quatre-Bras  ; combien  surtout  l’agi- 
tation fébrile  dont  il  semblait  atteint,  en  ajou- 
tant s’il  était  possible  à l’énergie  de  son  dévoue- 
ment, nuisait  cependant  à la  rectitude  de  son 
jugement  militaire.  Napoléon  s'en  était  bien 
aperçu  depuis  le  20  mars,  mais  il  fallait  se  ser- 
vir de  ce  héros  sans  pareil  tel  qu’il  était,  tel 
que  l'avaient  fait  des  événements  supérieurs 
alors  à tous  les  caractères.  Napoléon  en  conclut 
seulement  qu’il  serait  sage  de  le  tenir  près  de 
lui,  pour  le  lancer  comme  un  lion  au  plus  fort 
du  danger.  A tous  les  détails  qu’il  donna,  M.  de 
Flahault  en  ajouta  un  qui  était  de  grande  im- 
portance, c’est  que  Ncy,  dans  sa  défiance  des 
événements,  doutait  encore  du  résultat  de  la 
bataille  de  Ltgny,ct  loin  d'être  disposé  à pousser 
en  avant,  était  enclin  au  contraire  à garder  la 
défensive  aux  Quatre-Bras.  Napoléon  en  fut  fort 
contrarié,  car  il  aurait  voulu  apprendre  que 
Ncy,  au  moment  où  on  lui  parlait,  était  déjà  en 
mouvement.  Il  fit  donc  écrire  sur-le-champ  par 
le  maréchal  Soult  au  maréchal  Ncy,  pour  lui 
allirmcr  que  la  bataille  de  la  veille  était  complè- 
tement gagnée,  pour  lui  enjoindre  de  marcher 
hardiment  et  sans  perte  de  temps  aux  Quatre- 
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Bras,  car  les  Anglais  décamperaient  en  voyant 
venir  par  la  chaussée  de  Namur  40  mille  liom- 
mes,  prêts  à les  prendre  en  flanc  s’ils  s’obsti- 
naient dans  leur  résistance  ; pour  lui  conseiller 
de  tenir  scs  divisions  réunies,  et  lui  adresser 
quelques  reproches,  fort  adoucis  du  reste  dans 
la  forme,  sur  sa  manière  de  procéder  la  veille, 
laquelle  avait  été  cause  qu'au  lieu  de  résultats 
extraordinaires,  on  en  avait  de  grands  sans 
doute,  mais  moins  grands  que  ceux  qu'on  avait 
droit  et  besoin  d’obtenir.  Napoléon  envoya  en 
même  temps  des  officiers  en  reconnaissance  sur 
la  chaussé  de  Namur  aux  Quatre-Bras,  pour 
voir  si  Ney  était  en  marche  et  le  duc  de  Wcl> 
lington  en  retraite.  Ces  ordres  expédiés  vers 
sept  heures  du  matin,  il  se  rendit  en  voilure  k 
Ligny,  et  une  fois  sur  les  lieux  il  monta  à cheval 
pour  visiter  le  champ  de  bataille,  pour  faire 
donner  des  soins  aux  blessés,  pour  distribuer 
enfin  des  soulagements  et  des  récompenses  aux 
combattants  de  la  veille,  pendant  que  les  com- 
battants du  jour  emploieraient  le  temps  k mar- 
cher. 

Ces  soulagements  et  ces  récompenses  étaient 
bien  dus  k des  soldats  qui  s’étaient  conduits  le 
jour  précédent  avec  un  dévouement  sans  bornes, 
et  en  pareil  cas  on  peut  dire  que  la  reconnais- 
sance est  un  excellent  calcul.  Les  soldats  de 
Gérard  et  de  Vandamme  étaient  occupés  en  ce 
jnoment  k nettoyer  leurs  fusils,  à faire  la  soupe, 
cl  à se  remettre  un  peu  de  leur  furmidablc  lutte 
de  la  veille.  Dès  qu’ils  aperçurent  Napoléon,  ils 
SC  précipitèrent  aunievant  delui  en  agitant  leurs 
shakos,  en  brandissant  leurs  sabres,  et  en  pous- 
sant des  cris  d'enthousiasme.  Sa  vue  seule  les 
transportait,  et  les  dédommageait  de  leurs  dan- 
gers cl  de  leurs  souffrances.  Ce  n’était  vraiment 
pas  un  temps  perdu  que  celui  que  l’on  consa- 
crait 4 satisfaire  et  a eolrctcnir  de  pareils  sen- 
timents ! Napoléon,  après  avoir  salué  les  blessés, 
et  répondu  de  la  main  aux  acclamations  des  sol- 
dats, voulut  traverser  successivement  les  villages 
de  Saint-Amand  et  de  Ligny.  Dans  l’intérieur  de 
Saint-Amand  les  morts  français  et  prussiens 
étaient  presque  en  nombre  égal,  mais  au  dcL’i 
du  ruisseau,  on  ne  voyait  qu'un  monceau  de 
cadavres  prussiens.  Ces  malhcui'cux, s'étant  obs- 
tinés a reprendre  Saint-Amand,  avaient  couvert  i 
de  leurs  corps  les  approches  du  village.  Sur  le 
talus  en  arrière  jusqu’au  moulin  de  Bryc,  lartil- 
lerie  de  la  garde  ayant  pris  en  écharpe  tes  ré- 
serves prussiennes,  les  cadavres  d’bommcs,  de 
chevaux,  les  débris  de  canons,  couvraient  la  ' 


terre,  et  présentaient  un  spectacle  satisfaisant 
pour  nous,  mais  cruel  pour  riiumanité.  A Ligny, 
le  spectacle  devenait  atroce.  Lit,  le  combat  s’était 
livré  dans  l’intérieur  du  village  ; on  s’était  battu 
corps  à corps,  et  égorgé  avec  toute  la  fureur  des 
guerres  civiles.  Les  morts  français  et  prussiens 
s’y  Irouvaieut  dans  la  même  proportion,  et  on 
ne  voyait  pas  autre  chose  que  des  cadavres,  car 
les  habitants  avaient  fui  leurs  demeures,  ou 
s’étaient  cachés  dons  leurs  caves.  Quelques  bles- 
sés gémissants  étaient  les  seuls  êtres  vivants  dans 
cette  espèce  de  nécropole.  En  sortant  de  Ligny, 
et  en  gravissant  le  terrain  sur  lequel  la  garde 
impériale  avait  décidé  la  victoire,  les  cadavres 
étaient  encore  presque  exclusivement  prussiens, 
et  CO  faisant  de  ces  débris  humains  une  triste 
comparaison,  on  pouvait  dire  que  dans  l'ensem- 
ble il  y avait  deux  ou  trois  Prussiens  morts  pour 
un  Français.  Il  n'y  a donc  pas  d'exagération  à 
avancer  que  si  la  bataille  nous  avait  coûté  envi- 
ron 0 mille  hommes,  elle  en  avait  coûté  18  mille 
aux  Prussiens,  sans  compter  les  hommes  déban- 
dés. Nous  n’avions  pour  prisonniers  que  les 
blessés,  plus,  il  est  vrai,  mille  ou  â mille  traînards 
recueillis  par  la  cavalerie.  Trente  pièces  de  canon 
étaient  restées  en  notre  pouvoir. 

Napoléon,  après  avoir  fait  ramasser  le  plus 
qu'il  put  de  blessés  français,  soin  auquel  les  pay- 
sans belges  SC  prélèrcnt  avec  ciiipresscmcnt,  fit 
aussi  relever  quelques  officiers  prussiens,  frap- 
pés dans  une  proportion  beaucoup  plus  grande 
que  leurs  soldats.  Ces  braves  officiers  avaient 
payé  de  leur  sang  la  violence  de  leurs  passions. 
Napoléon  leur  adressa  une  allocution  courtoise 
et  généreuse,  pour  leur  dire  que  la  Frouce,  tant 
haïe  des  Prussiens,  ne  leur  rendait  pas  haine 
pour  haine;  que  si  elle  avait  pesé  sur  eux  pen- 
dant les  dernières  guerres,  c’était  par  une  juste 
et  inévitable  rcprésaillc  de  leur  agression  de 
1792,  de  la  convention  de  Pilnitz,  du  manifeste 
de  Brunswick,  et  de  la  guerre  de  1806  ;quc 
d’ailleurs  ils  s’étaient  assez  vengés  on  1K14,  qu’il 
était  temps  d’apporter  un  terme  à ces  repré- 
sailles sanglantes,  que  pour  lui  il  s'appliquerait 
k y mettre  fin  par  la  paix  la  plus  prochaine,  et 
qu’eu  témoignage  de  ces  intentions  pacifiques  il 
allait  commencer  par  les  faire  soigner  comme  les 
officiers  de  sa  propre  garde.  L’allocution  de  Na- 
poléon, immédiatement  traduite  en  allcinami, 
fut  fort  bien  accueillie  de  ces  infortunes  qu’il 
salua  en  les  quittant,  et  qui  lui  rendirent  son 
salut  de  leurs  mains  défaillantes.  Celte  scène, 
mandée  aux  journaux,  était  destinée  à calmer 
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les  passions  allemandes^  si  la  victoire  nous  res- 
tait fidèle  encore  vingt-quatre  heures. 

Parvenu  sur  les  hauteurs  de  Brve,  Napoléon 
mil  pied  à terre  pour  attendre  le  résultat  des 
reconnaissances  dirigées  vers  les  Quatre-firas. 
Conservant  sa  liberté  desprit  accoutumée,  il 
s'entretint  avec  ses  généraux  des  sujets  les  plus 
divers,  de  la  guerre,  de  la  politique,  des  partis 
qui  divisaient  la  France,  des  royalistes  et  des 
jacobins,  paraissant  fort  content  de  ce  qui  s'était 
fait  depuis  deux  jours,  et  espérant  encore  da- 
vantage pour  les  jours  qui  allaient  suivre  Pen- 
dant cet  entretien  il  reçut  un  premier  avis  des 
officiers  envoyés  sur  la  chaussée  de  Nainur  aux 
Quatre-Bras,  cl  apprit  qu'au  lieu  de  rencontrer 
Ncy  sur  ce  dernier  point,  on  n’y  avait  rencontré 
que  les  Anglais.  Il  en  éprouva  un  mécontente- 
ment assez  vif,  fit  expédier  au  maréchal  un  nou- 
vel ordre  de  se  porter  en  avant,  sans  tenir  compte 
des  Anglais  qu’on  prendrait  en  flanc  s'ils  résis- 
taient, enjoignit  à Lobau  de  hâter  sa  marche 
vers  les  Quatre-Bras,  et  fit  accélén  r le  départ 
de  la  garde.  Il  se  disposa  ù partir  lui-même  pour 
aller  diriger  le  mouvement  en  personne.  Dans  le 
même  instant  on  lui  remit  un  rapport  du  géné- 
ral Pnjol,  qui  dès  la  pointe  du  jour  s'etait  jeté 
sur  la  trace  des  Prussiens.  Ce  rapport  assez  sin- 
gulier disait  qu'on  avait  ramassé  des  fuyards  et 
surtout  des  canons  du  cèle  de  Namur,  par  con- 
séquent dans  la  direction  de  Liège.  S’il  fallait 
s'cQ  rapporter  à ce  premier  indice,  on  aurait  dû 
en  conclure  que  les  Prussiens  prenaient  le  parti 
de  regagner  le  Hhin,  et  que,  laissant  les  Anglais 
s'appuyer  sur  la  mer,  ils  allaient  faire  campagne 
avec  les  Autrichiens  et  les  Russes.  Napoléon  ne 
croyait  guère  à une  pareille  résolution  de  leur 
pari.  Il  supposait  que  fiiuchcr,  tel  qu'il  le  con- 
naissait, tâcherait  de  se  réunir  avec  les  Anglais 

* Le  Groucliy,  qui  éUit  nobicnaenl  îiiconAnlalHe 

lie  fautes  militaires  eu  1815,  saos  vouloir  cepeodsni  les 
avouer,  a essayé  de  faire  remoater  jusqu’à  la  journée  du  I7juin 
la  rausc  du  temps  perdu  Je  18,  ei,  dans  un  récit  iiiexaet,  a 
présenté  Napoléon  pendant  cette  matinée  comme  perdant  le 
temps  5 la  façon  d'iin  prince  bavard,  paresseiii,  irrésolu.  Il 
est  üilHcile  de  reconnallrc  ù ce  portrait  rhooime  arrivé  «n 
vingt  Jours  de  l'Ile  d'Elbe  k Paris,  rbotnme  qui,  en  deux  jours, 
s’élaii  jeté  à Pimprovisle  entre  les  armées  anglaise  cl  prus- 
sienne, avant  qu’elles  pussent  se  douter  même  de  sa  présence. 
On  UC  persuadera  k personne  que  Napoléon,  qui,  pouvaut 
attendre  la  guerre  en  Cljampagnc.  était  venu  la  porter  hardi- 
ment en  Belgique,  pour  se  ménager  l’occasion  de  surprendre 
et  de  battre  les  armées  ennemie»  les  unes  après  1rs  antres, 
fdt  devenu  subitement  mou  et  irrésolu.  Mai»  le  maréchal 
Grouchy  a fait  comme  beaucoup  de  témoins  oculaires,  qui,  ne 
sachant  pas  le  secret  des  personnages  agissant  devant  eux, 
leur  prêtent  souvent  les  motifs  les  plus  puérils  cl  les  plut  chi- 
mériques En  prétendant  que  .Napoléon  se  conduisait  dans  la 


eu  avant  ou  eu  arrière  de  la  forél  de  Soignes, 
et  que  c'éUit  dès  lors  dans  la  direction  de  Wa- 
vre  qu’il  fallait  le  chercher.  Pourtant,  à lu  guerre 
comme  en  politique,  il  faut  n'etre  pas  esclave  de 
la  vraisemblance,  et  tout  en  lui  accordant  la 
préférence  dans  scs  calculs,  avoir  l’esprit  ouvert 
ù tuiites  les  éventualités.  C'est  ce  que  fit  Napo- 
léon. Le  maréchal  Groucliy  était  en  ce  morncnl 
auprès  de  lui.  Il  lui  donna  verbalement  ses  in- 
structions, lesquelles  résultaient  tcricnient  de  la 
situation,  qn'on  les  pressent  avant  qu'elles  soient 
énoncées.  Il  lui  recommanda  de  poursuivre  les 
Prussiens  à outrance,  d'aggraver  leur  défaite  le 
plus  qu'il  pourrait , de  les  empêcher  au  moins 
de  se  remettre  trop  tôt,  surtout  de  ne  jamais  les 
perdre  de  vue,  et  de  manœuvrer  de  manière  h 
rester  constamment  en  comniunicalion  aVcc  la 
grande  armée  française,  et  toujours  ciifrc  elle  eC 
les  Prussiens.  Le  maréchal  Grouchy,  effrayé,  il 
faut  lui  rendre  celte  justice,  de  se  voir  livre  à 
lui-iucmc  dans  cette  circonstance  délicate,  en 
témoigna  un  regret  modeste  à Napoléon,  et  parut 
(paiement  fort  embarrasse  de  deviner  la  roule 
que  suivraient  les  Prussiens.  Napoléon  lui  ré- 
pondit qu'il  avait  la  grande  chaussée  de  Namur 
ù Bruxelles  pour  communiquer  avec  le  quartier 
généra),  que  par  conséquent  il  serait  toujours 
en  mesure  de  demander  et  de  recevoir  des  ordres, 
que  relativement  à la  marche  des  Prussiens,  l’avis 
envoyé  par  Pujol  pouvait  sans  doute  provoquer 
des  incertitudes,  mais  qu’il  n’avait  qu'^‘  lancer  sa 
cavalerie  sur  Wavre  d’un  côté,  Sür  Namur  de 
l’autre,  et  qu'il  saurait  en  quelques  heures  à 
quoi  s'en  tenir.  Montant  alors  à cheval.  Napo- 
léon lui  répéta  de  vive  voix  avec  une  insistance 
marquée  : Surtout  poussez  rtremeiit  1rs  Prus- 
siens, et  soyez  toujours  en  commûnicaUon  oecr 
moi  par  votre  yauche  *. — Grouchy  partit  iiii- 

maiince  du  17  conmic  ua  prioe*  oriciilal  a'amcbinl  avec 
poioc  au  repos,  le  maréchal  Grouchy  prouve  loul  ximpirment 
(|u'il  ne  se  reodail  pas  cumpic  de  la  siUialion,  qu'il  ignorait  ou 
uecompreiiait  pas  que  Napoléon  dev.'iit  allcndre.  I”  que  Ncy 
eût  défliéaux  Quatre-  Bra&  avec  quarante  ntille  hommes  ; que 
les  troupes  de  Lobau  fussent  en  marche  sur  les  Qualre-Bn»  ; 
5«  que  la  garde  eût  fait  la  soupe  cl  quitté  ses  bivacs;  4*  que 
quelques  nouvelles  de  lu  cavalerie  ilc  l'ajol  eui»crl(  donné  une 
première  idée  de  la  direction  suivie  |Mr  les  l'ra^siens.  Il  était 
environ  huit  heures  ilu  malin,  cl  ce  u'éitil  jvos  trop  assuré- 
ment de  deux  ou  trois  heures  pour  que  loutcs  ces  choses  pus- 
sent se  faire.  En  attendant.  Napoléon  s’rntreicmiil  de  siijers 
divers  arec  une  liberté  d'esprit  que  les  linmine.«  ne  moMrenl 
pas  toujours  quand  ils  sont  |iréueciipés  de  grandes  choses,  et 
qui  prouvr  qu'ils  i.onl  <lignes  il'cn  porter  le  poids  lor-qu'iU 
savent  la  conserver. 

* Je  liens  ces  détails  d’on  témoin  oevittre,  qui  me  les  a 
cent  fois  répétés  comme  les  ayant,  disait-il,  encore  devaol  les 
yeux,  cl  ce  témoin  est  le  maréchal  Gérard,  l'un  <les  homme» 
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médiatemcDt  pour  obéir  aux  ordres  de  Napoléon, 
et  son  premier  mouvement  fut  de  eourir  sur  la 
route  de  Namur  où  Pajol  avait  déjà  ramassé  des 
fuyards  et  des  canons.  Napoléon  lui  laissait  Gé- 
rard (A”  corps)  réduit  à 12  mille  hommes,  Van- 
danime  (5*  corps)  réduit  k 15  mille,  Pajol  ù 
1,800,  Exelmans  ù 5,200.  Il  lui  laissait  en  outre 
la  division  Teste  détachée  du  corps  de  Lobau,  et 
forte  de  5 mille  fantassins  environ.  C’était  donc 
un  total  de  55  mille  combattants,  sans  compren- 
dre la  division  Girard  qui  avait  perdu  tous  ses 
généraux,  et  qui  ne  comptait  plus  que  2,500 
hommes.  Elle  dut  rester  en  arrière  pour  se  re- 
mettre, s'occuper  des  blessés,  et  garder  Charlc- 
roy,  ce  qui  dispensait  Grouchy  de  faire  aucun 
détachement  de  ce  cèté. 

Napoléon  avec  Ney,  Lobau  (réduit  k deux  di- 
visions), la  garde,  les  cuirassiers  de  Hilhaud  et 
la  division  de  Subervic  enlevée  à Pajol,  emme- 
nait avec  loi  environ  70  mille  hommes.  C'était 
assez  pour  venir  à bout  des  Anglais,  vu  la  qualité 
des  troupes,  si  une  immense  faute  ou  un  im- 
nieuse  malheur  ne  lui  donnait  pas  deux  armées 
à combattre.  Arec  les  56  mille  hommes  laissés 
à Grouchy  (la  division  Girard  comprise),  avec 
environ  A mille  hommes  attachés  au  grand  parc 
et  au  train,  il  avait  encore  110  mille  soldats, 
déduction  faite  de  lA  mille  morts  ou  blessés 
perdus  en  plusieurs  combats  et  deux  batailles. 
Les  Prussiens  et  les  Anglais  qui,  en  morts, 
blessés  ou  débandés,  venaient  de  perdre  50  i 
AO  mille  hommes,  avaient  certes  bien  autrement 
k se  plaindre  des  derniers  événements , cl  jus- 
qu’ici le  résultat  de  la  campagne  pouvait  être 
considéré  comme  tout  entier  k notre  avantage. 
Il  ne  fallait  plus  qu'une  journée  heureuse  pour 
le  rendre  décisif. 

Ici  plot  droits,  les  plus  Téridiquei  que  j'iie  coddqs.  Us  m'ont 
été  confirmés  per  un  |reod  ootnbre  de  témoins  oculaires  rt 
inriculaires.  Le  maréchal  Grouchy  a cherché  à faire  oallre  des 
doutes  sur  la  nature  des  inslructions  qu'il  avait  reçues  : pour* 
tant  ses  propres  assertions,  ses  lettres  à Kapoléon,  constatent 
ces  points  csMntieU  : 1*  qu'il  devait  chercher  ica  Prussiens  ; 
3»  les  poursuivre  vivemeut;  3*  ne  jamais  les  perdre  de  vue; 
é*se  tenir  en  commuoicalion  avec  le  quartier  général;  5>cn* 
fin,  toojours  s’efforcer  de  séparer  Ica  Prussiens  des  Anglais. 
Ces  points  établis  suOlseDl  pour  les  conclusions  k porter  dans 
ce  grand  débat  historique.  En  tout  cas,  les  iustruclions  doouées 
au  maréchal  Grouchy  résultaient  tellemeut  des  faits  et  de  la 
KiUiatioii,  que,  même  sans  en  avoir  on  la  preuve  ou  l'aveu,  on 
peut  affirmer  qu'il  n’eo  a pas  été  donné  d'autres. 

^ Je  donne  ecs  heures  d'après  les  indications  les  plu»  cer- 
taines. Le  maréchal  Gronchy  en  a donné  d'autres,  mai»  la 
preove  est  acquise,  comme  ou  le  verra  plus  lard,  que,  sous 
le  rapport  des  heures,  il  s'est  trompé  presque  constamment, 
et  que  ses  indications  k cet  égard  sont  complètement  erro- 
nées. Voici,  du  reste,  deux  preuves  de  l'inexaclllude  avec 


Napoléon  quitta  les  hauteurs  de  Brye  vers  onze 
heures  du  matin  ',  et  se  porta  au  galop  sur  la 
grande  chaussée  de  Namur  aux  Quatre-Bras 
pour  voir  ce  qui  s’y  passait.  Il  trouva  la  garde 
prèle  è quitter  scs  bivacs,  Lobau  en  pleine 
marche  vers  les  Quatre-Bras,  et  déjè  même  par- 
venu h Mariais.  Arrivé  en  ce  dernier  endroit, 
Napoléon  aperçut  les  Anglais  tiraillant  sur  la 
grande  chaussée,  et  paraissant  n’avoir  pas  éva- 
cué jusqu’alors  les  Quatre-Bras,  ce  qui  prouvait 
que  Ney  n’avait  opéré  aucun  mouvement.  Pour- 
tant, en  approchant  davantage,  on  vit  les  Anglais 
SC  retirer  peu  à peu  à l’aspect  de  notre  infante- 
rie, qu’ils  pouvaient,  du  point  culminant  des 
Quatre-Bras,  découvrir  en  colonne  profonde  sur 
la  chaussée  de  Namur.  A notre  gauche,  c'est-i- 
dire  du  cèté  de  Frasncs,  on  apercevait  encore 
des  habits  rouges,  ce  qui  était  un  sujet  sinon 
d’inquiétude,  au  moins  d’étranges  incertitudes. 
Comment  Ney,  après  les  ordres  réitérés  qu’il 
avait  reçus,  et  avec  l’assumncc  d’étre  appuyé, 
n'avait-il  pas  encore  marché , et  comment  sur- 
tout était-il  entouré  d’Anglais?  Le  mystère  fut 
bientôt  éclairci  : c’étaient  les  lanciers  rouges  de 
la  garde  qu’on  avait  pris  pour  des  Anglais,  et 
qui,  observés  de  plos  près  par  notre  cavalerie 
légère,  furent  reconnus  comme  Français  et 
traités  comme  tels.  Cependant  aucune  portion 
des  troupes  de  Ney  ne  s’était  mise  en  mouve- 
ment. Dans  le  voisinage  on  voyait  le  comte  d'Er- 
lon  (1"  corps),  qui  n’ayant  pas  combattu  la 
veille,  et  ne  s’étant  pas  même  fatigué,  avait 
pris  la  position  la  pins  avancée  vers  les  Quatre- 
Bras.  Napoléon  lui  envoya  l’ordre  d’y  marcher 
sur-le-ehamp,  et  s'y  porta  lui-méme  à la  suite 
des  Anglais  qui  se  retiraient.  Il  y fut  rendu 
promptement,  mais  il  fallait  faire  défiler  les 

laquelle  le  maréchal  Grouchy  a fixé  le«  heure»  dam  sti  divers 
réeils,  inexaciitode  qu’il  faut  imputer  non  k son  caractère, 
mais  au  chagrin  qu'il  éprouvait  d'avoir  commis  une  faute  »i 
funeste,  et  au  désir  bien  naturel  de  s'en  exonérer.  Racontant 
les  événements  de  lu  matinée  du  18,  il  a prétendu  avoir  quitté 
Gembloux  k six  heures.  Or,  de»  preuves  irréfragahles  dé- 
montrent qnc  le  départ  i eu  lieu  pour  une  partie  des  troupes 
à huit  heures  et  k neuf,  même  k dix  pour  quelques  autres.  Il 
a encore  prétendu  que  le  conseil  de  marcher  au  canon  lui  fut 
donné  dans  l'apris-midi  du  18,  vers  trois  heures.  Or,  il  est 
constaté  par  des  téinoignugc»  unanimes,  dont  lui-même  u re- 
connu plus  tard  l'rxaciiludc,  que  le  conseil  fut  donne  vers 
onze  heures  et  demie  du  malin.  Nous  citons  ces  faits  non  pour 
attaquer  la  véracité  du  maréchal,  mais  pour  prouver  que, 
dans  le  trouble  où  le  jelaicul  scs  souvenirs,  ses  allégations 
ce  peuvent  être  acceptées  avec  confiance,  surtout  relativc- 
incnl  aux  heures,  qui,  dans  les  événements  militaires  comme 
dans  les  événements  civils,  sont  toujours  ce  qu'il  y a de  pins 
difficile  k délcrmincr. 
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troupes  par  un  seul  dcbouch<$,  et  ce  n*cUit  pas 
trop  de  trois  heures  pour  que  70  mille  hommes 
eussent  passé  par  le  pont  de  Genappe  qui  se 
trouvait  sur  la  route  de  Rruxcllcs.  Toutefois  si 
le  temps  continuait  à être  beau,  il  n'était  pas 
impossible  d’arriver  à quatre  heures  aux  appro- 
ches de  la  foret  de  Soignes,  en  face  de  la  posi- 
tion de  Mont-Saint’Jcan,  et  en  mesure  de  livrer 
bataille  de  quatre  à neuf  heures.  Ualheureusc- 
mcnllc  temps  se  chargeait  de  nuages,  et  mena- 
çait d’un  de  ces  orages  d’été  qui  rendent  en 
quelques  instants  les  routes  impraticables.  Au 
surplus  Napoléon  n’avait  guère  espéré  atteindre 
les  Anglais  dans  la  journée,  et  il  n’avait  consi- 
déré une  bataille  en  avant  de  la  forêt  de  Soignes 
que  comme  un  clTet  de  leur  pleine  volonté,  sur 
lequel  il  ne  fallait  pas  trop  fonder  scs  espérances. 
Si  en  effet  Ils  se  décidaient  h combattre,  ils  s’ar- 
rêteraient, et  on  les  aurait  en  face  le  lendemain 
au  lieu  de  les  avoir  dans  la  journée,  ce  qui  n’était 
pas  à regretter  pour  les  troupes.  Entre  Marbais 
et  les  Quatre-Rras,  la  cavalerie  légère  lancée  à 
travers  champs  sur  notre  droite,  avait  vu  des 
blés  couches  par  le  passage  de  troupes  nom- 
breuses, et  c’était  une  preuve  qu’uu  corps  prus- 
sien avait  pris  la  route  de  Tilly,  conduisant 
vers  Wavre,  et  suivant  le  cours  de  la  Dylc  (voir 
la  carte  n”  Gî>).  C’était  une  indication  qui  détrui- 
sait tout  à fait  la  supposition  d’une  retraite  des 
Prussiens  vers  le  Rhin,  cl  Napoléon  n’ayant  pa.s 
en  ce  momeiU  le  maréchal  Suult  auprès  de  lui, 
se  servit  du  grand  maréchal  Bertrand  pour  don- 
ner au  maréchal  Grouchy  une  direction  plus 
positive  que  celle  qu'il  lui  avait  assignée  de  vive 
voix  deux  heures  auparavant.  11  lui  prescrivit 
de  se  diriger  sur  Genibioux,  qui  était  sur  la 
route  de  Wavre,  et  qui  avait  aussi  l’avantage 
d'étre,  parla  vieille  chaussée  romaine,  on  corn- 
inunication  avec  Namur  et  Liège.  11  lui  recom- 
mandait de  bien  s'éclairer  sur  tous  les  poîuts, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  les  Prussiens  pou- 
vaient être  tentes  de  se  séparer  des  Anglais 
pour  regagner  le  Rhin,  ils  pouvaient  aussi  vou- 
loir se  réunir  è eux  pour  livrer  une  seconde 
balHilIc  aux  environs  de  Bruxelles,  de  se  tenir 
sans  cesse  sur  leurs  traces  afin  de  découvrir 
leurs  véritables  intentions,  d’avoir,  dans  tous  les 
cas,  ses  divisions  rassemblées  dans  une  lieue  de 
terrain,  cl  de  semer  la  roule  de  postes  de  cava- 
lerie atin  d'être  constamment  en  rapport  avec 
le  quartier  general. 

Aux  Quatre-Bras,  Napoléon  fut  rejoint  par  le 
maréchal  Ncy,  et  apprit  de  sa  propre  houclic 


les  motifs  de  ses  nouvelles  hésitations  pendant 
cette  matinée.  Fortement  alTeclé  des  événements 
de  la  veille,  le  maréchal  n’avait  pas  osé  s’avan- 
cer, croyant  toujours  avoir  sur  les  bras  la  tota- 
lité de  l’armée  anglaise,  et  n’avait  fait  un  {>as 
en  avant  que  lorsqu’il  avait  vu  les  Anglais  se 
retirer  devant  le  comte  de  Lobau.  Il  chercha  à 
s’excuser  de  scs  lenteurs,  et  Napoléon,  qui  ne 
voulait  pas  lui  causer  plus  d'agitation  qu’il  n’en 
éprouvait  üéj4,  se  contenta  de  lui  adresser  quel- 
ques observations,  exemptes  du  reste  de  toute 
amertume.  Néanmoins  les  soldats,  dont  la  saga- 
cité avait  compris  qu’il  y avait  quelque  chose  à 
reprocher  au  brave  des  braves^  ne  manquèrent 
pas  de  raconter  entre  eux  que  le  Bougeot, 
comme  ils  appelaient  l’illustre  maréchal,  avait 
reçu  une  bonne  semonce.  Napoléon  attendit  avec 
une  vive  ini patience  le  défilé  des  troupesaux  Qua- 
tre-Bras, qui  n’était  pas  terminé  à trois  heures. 

A peu  près  vers  ce  moment  le  ciel  chargé 
d’épais  nuages  finit  parfondreen  torrents  d'eau, 
et  une  pluie  d’été  comme  on  en  voit  raremeut 
iuouda  tout  à coup  les  campagnes  environnantes. 
En  quelques  instants  le  pays  fut  converti  en  un 
vaste  marécage  impraticable  aux  hommes  et  aux 
chevaux.  Les  troupes  composant  les  divers 
corps  d'armée  furent  contraintes  de  se  réunir 
sur  les  deux  chaussées  pavées,  celle  de  Namur 
et  celle  de  Charleroy,  qui  se  rejoignaient  pour 
n’en  former  qu’une  aux  Quatre-Bras.  Bienlêl 
reneonibremcnt  y devint  extraordinaire,  et  les 
troupes  du  toutes  armes  y marchèrent  confon- 
dues dans  un  pcic-mélc  effroyable.  Ce  spectacle 
afliigeaiit  était  tout  regret  pour  les  retards  du 
matin,  car  se  fût-on  mis  en  roule  trois  heures 
plus  lot,  un  tel  débordement  du  ciel  aurait  éga- 
lement interrompu  les  opérations  militaires,  et 
tourné,  le  matin  comme  le  soir,  au  profit  des 
Anglais,  qui  ayant  le  projet  de  se  replier  sur  la 
belle  position  de  Mont-Saint-Jeun,  devaient  tirer 
grand  uvuiilage  de  tout  ce  qui  rendrait  l’attaque 
plus  difficile. 

Les  troupes  se  succédaient  dans  l’ordre  sui- 
vant : la  cavalerie  légère  de  Subervic,  les  cui- 
rassiers de  Milhaud  avec  quelques  batteries 
d’artillerie  à cheval,  l’infanterie  de  d’Erlon  (!*' 
corps),  celle  de  Lobau  (6”  corps),  les  cuirassiers 
de  Kdicrmann,  la  garde,  et  enfin  le  corps  de 
Reilic  (2*),  qui,  fortement  engagé  aux  Quatre- 
Bras,  avait  employé  la  matinée  à se  remettre  du 
rude  combat  de  la  veille.  Napoléon  marchait 
avec  l'avant-garde  qu'il  dirigeait  en  personne. 
On  avait  à traverser  le  gros  bourg  de  Genappe, 
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ou  l’on  franchit  la  Dylc.  Les  Anglais  avaient  mis 
leur  cavalerie  à l’arrière'gardc,  pour  ralentir 
notre  marche  par  des  charges  exëcutëcs  avec 
à-propos  et  vigueur,  toutes  les  fois  que  le  ter- 
rain le  permettrait.  En  approchant  de  Gcnappc 
le  sot  s’ahaissait,  et,  une  fois  la  Dylc  passée,  se 
relevait,  de  manière  que  nous  avions  en  face  de 
nous  l'arrière-garde  anglaise,  vivement  pressée 
parnotre avant-garde.  Napoléon,  ordonnant  lui- 
roéme  tous  les  mouvements  sous  une  pluie  tor- 
rentueuse, avait  fait  amener  vingt-quatre  bouches 
à feu,  qui  tiraient  à outrance  sur  les  colonnes 
en  retraite.  Les  Anglais  ayant  hâte  de  s’éloigner 
ne  prenaient  pas  le  temps  de  riposter,  et  rece- 
vaient sans  les  rendre  des  boulets  qui  faisaient 
dans  leurs  masses  vivantes  des  trouées  profondes. . 
Au  sortir  de  Gcnappc  les  hussards  anglais  char- 
gèrent notre  cavalerie,  mais  ils  furent  presque 
aussitôt  culbutés  par  nos  lanciers.  A son  tour 
lord  Uxbridge  a la  tête  des  gardes  à cheval  char- 
gea nos  lanciers  et  les  ramena.  Mais  nos  cuiras- 
siers fondant  sur  les  gardes  à cheval  les  forcèrent 
de  SC  replier.  En  quelques  minutes  la  route  fut 
couverte  de  blessés  et  de  morts,  la  plupart  enne- 
mis. Notre  canon  surtout  avait  jonché  la  terre 
de  débris  humains  qui  étaient  hideux  à voir. 
Dans  ces  diverses  rencontres  le  colonel  Sourd, 
le  modèle  des  braves,  se  couvrit  de  gloire.  Avec 
un  bras  haché  de  coups  de  sabre  et  à moitié 
séparé  du  corps,  il  s’obstina  à rester  à cheval. 
11  n’en  descendit  que  pour  subir  une  ampuLi- 
tion  qui  ne  diminua  ni  son  ardeur  ni  son  cou- 
rage, car  à peine  amputé  il  se  remit  en  selle,  et 
commanda  son  régiment  jusque  sous  les  murs 
de  Paris. 

Napoléon,  au  milieu  de  ces  charges  de  cava- 
lerie, ne  cessa  pas  un  instant  de  diriger  lui- 
même  l’avant-garde.  La  marche  fut  lente  néan- 
moins, car  Anglais  et  Français  pliaient  sous  la 
violence  de  l’orage.  Quelques  heures  n'avaient 
pas  suffi  pour  décharger  le  ciel  des  massesd’eaii 
qu’il  contenait,  et  nos  troupes  étaient  tombées 
dans  un  état  déplorable.  La  chaussée  pavée  ne 
pouvant  plus  les  porter  toutes,  il  avait  fallu  que 
rinfanteric  cédât  le  pas  à rartillcrie  et  à la  cava- 
lerie; elle  s’était  donc  jetée  à droite  ctà  gauche 
de  la  route,  et  elle  enfonçait  jusqu’à  mi-jambe 
dans  les  terres  grasses  de  la  Belgique.  Bientôt  il 
lui  devint  impossible  de  conserver  ses  rangs; 
chacun  marcha  comme  il  voulut  et  comme  il 
put,  suivant  de  loiu  la  coloime  de  cavalerie  et 
d’artilicric  qu’on  apercevait  sur  la  chaussée  pa- 
vée. Vers  la  Gn  du  jour  la  souffrance  s'accrut 


avec  la  durée  de  la  pluie  et  avec  la  nuit.  Les 
cœurs  se  serrèrent,  comme  si  on  avait  vu  dans 
CCS  rigueurs  du  ciel  un  signe  avant-coureur  d’un 
désastre.  On  se  serait  consolé  si,  au  terme  de 
cette  pénible  marche,  on  avait  espéré  joindre  les 
Anglais,  et  terminer,  sur  un  terrain  propre  à 
combattre,  les  longues  inimitiés  des  deux  na- 
tions. Mais  on  ne  savait  s'ils  n’allaient  pas  dis- 
paraître dans  les  profondeurs  de  la  forôt  de 
Soignes,  et  sc  réunir  aux  Prussiens  derrière 
répais  rideau  de  cette  forêt. 

Parmi  les  blessés  ennemis  on  avait  recueilli 
un  officier,  appartenant  à la  famille  de  lord  El- 
phinston,  et  on  l’avait  amené  à Napoléon  qui 
l’avait  accueilli  avec  beaucoup  d’égards,  et  inter- 
rogé avec  adresse  dans  l’espoir  de  lui  arracher 
le  secret  du  duc  de  Wellington,  qu’il  était  en 
position  de  connaître.  CetotBcier,  répondant  à 
Napoléon  avec  autant  de  noblesse  que  de  conve- 
nance, lui  déclara  que,  tombé  au  pouvoir  des 
Franvais,  il  oc  trahirait  point  son  pays  pour  sc 
ménager  de  meilleurs  traitements.  Napoléon,  res- 
pectant ce  sentiment,  chargea  .M.  de  Flaliaull  de 
lui  prodiguer  tous  les  soins  qu’on  aurait  donnés 
à un  Français  objet  de  la  plus  grande  faveur. 
Mais  il  n’avait  rien  appris,  ou  presque  rien,  des 
projets  de  l’armée  britannique.  A la  chute  du 
jour,  en  suivant  la  chaussée  de  Bruxelles  à tra- 
vers une  plaine  fortement  ondulée,  on  arriva 
sur  une  éminence  d’où  l’on  découvrait  tout  le 
pays  d’alentour.  On  était  au  pied  de  la  célèbre 
position  de  Mont-Saint-Jean,  et  au  delà  on  aper- 
cevait la  sombre  verdure  de  la  forêt  de  Soignes. 
Les  Anglais,  qui  s’étaient  mis  en  marche  de  bonne 
heure,  avaient  eu  le  temps  de  se  bien  asseoir 
derrière  celte  position,  où  l’élévation  du  sol  les 
préservait  d’une  partie  des  souffrances  que  nous 
endurions,  et  où  leur  service  des  vivres,  chère- 
ment payé,  leur  avait  préparé  d’abondantes 
ressources.  Établis  sur  le  revers  du  coteau  de 
Hunt-Saint’Jcan,  ou  les  entrevoyait  à peine. 
D’ailleurs  une  brume  épaisse,  succédant  à la 
pluie,  enveloppait  la  campagne,  cl  avait  ainsi 
bâté  de  deux  heures  l’obscurité  de  la  nuit.  On 
ne  pouvait  donc  rien  discerner,  et  Napoléon  res- 
tait dans  un  doute  pénible,  car  si  les  Anglais 
s’étaient  engagés  dans  la  forêt  de  Soignes  pour 
la  traverser  pendant  la  nuit,  il  était  à présumer 
qu’ils  iraient  rejoindre  les  Prussiens  derrière 
Bruxelles,  et  que  le  plan  de  les  rencontrer  sépa- 
rément, si  lieurcuscmcnt  réalisé  jusqu’ici,  fiin- 
rail  par  échouer.  Il  était  difficile  en  effet  de  se 
porter  au  delà  de  Bruxelles  pour  combattre 


D — 


Val 


UVRK  SOIXANTIÈME. 


300  mille  enDcmis  braves  et  passionnés,  avee 
cent  mille  soldats,  héroïques  mais  réduits  1 la 
proportion  d’un  contre  deux,  en  songeant  sur- 
tout qu'k  cent  cinquante  lieues  sur  notre  droite 
avançait  la  grande  colonne  des  Autrichiens  et  | 
des  Russes.  Dévoré  de  l’inquictuile  que  cette 
situation  faisait  naître.  Napoléon,  pour  la  dissi- 
per, ordonna  aux  cuirassiers  de  Hilhaud  de  se 
déployer  en  faisant  feu  de  toute  leur  artillerie. 
Cette  manœuvre  s’étant  immédiatement  exécutée, 
les  Anglais  démasquèrent  une  cinquantaine  de 
bouches  à feu,  et  couvrirent  ainsi  de  boulets  le 
bassin  qui  les  séparait  de  nous.  Napoléon  des- 
cendit alors  de  cheval,  et  suivi  de  deux  ou  trois 
ol&ciers  seulement,  se  mit  à étudier  lui-inéme  la 
position  dont  l’armée  britannique  semblait  avoir 
fait  choix.  Il  entendait  i chaque  instant  les  bou- 
lets s’enfoncer  louidemeutdans  une  boue  épaisse 
qu’ils  faisaient  jaillir  de  tous  cités.  Il  fut  soulagé 
par  ce  spectacle  d’une  partie  de  tes  inquiétudes, 
car  il  conclut  de  celle  canonnade  si  prompte  ef 
si  étendue,  qu’il  n’avait  pas  devant  lui  une 
simple  arrière-garde  s'arrêtant  au  détour  d’uu  I 
chemin  pour  ralentir  la  poursuite  de  l’ennemi,  i 
mais  une  armée  entière  en  position,  se  couvrant 
de  tous  scs  feux.  Il  ne  doutait  donc  presque  plus  | 
de  la  bataille,  et  sur  son  cœur  si  chargé  de  soucis 
il  ne  restait  désormais  que  les  incertitudes  de  ia 
bataille  elle-même.  C’était  bien  assez  pour  le 
cœur  le  plus  ferme.  Au  surplus,  il  avait  un  tel 
sentiment  de  son  savoir-faire  et  de  l’énergie  de 
scs  soléats,  qu’il  ne  demandait  è la  Providence 
que  la  bataille,  se  chargeant,  comme  autrefois, 
d’en  faire  une  victoire  I 

Cette  preuve  de  la  présence  des  Anglais  obte- 
nue, il  ordonna  au  général  MiUiaud  de  replier 
scs  cuirassiers,  afin  de  leur  procurer  le  repos 
dont  ils  avaient  grand  besoin  pour  la  formidable 
journée  du  lendemain.  Quant  à lai,  ayant  laissé 
son  état-major  en  arrière,  il  se  mit  è longer  le 
pied  de  la  hauteur  qu’occupaient  les  Anglais. 
Accompagné  du  grand  maréchal  Bertrand  et  de  ! 
son  premier  page  Gudin,  il  se  promena  long- 
temps, cherchant  i se  rendre  compte  de  la  posi- 
tion qui  devait  être  bientét  arrosée  de  tant  de 
sang,  A chaque  pas  il  enfonçait  profondément 
dans  la  bouc,  cl  pour  en  sortir  s’appuyait  tantôt 
sur  le  bras  du  grand  maréchal,  tantôt  sur  celui 
du  jeune  Gudin,  puis  dirigeait  sur  l’ennemi  la 
|>etitc  lunette  qu’il  avait  dans  sa  pocbc.  Ne  pré-  \ 
tant  guère  attention  aux  boulcla  qui  tombaient  ! 
autour  de  lui,  il  fut  cependant  tiré  un  moment  ! 
de  ses  préoccupations  en  voyant  à scs  côtés  l’cn-  | 


I fant  de  dix-sept  ans  qui  remplissait  auprès  de 
lui  l’office  de  page,  et  dont  le  père,  qui  loi  était 
j cher,  avait  sncoombé  è Valoutina.  — Mon  ami, 
lui  dit-il,  tu  n’avais  jamais  assisté  i pareiHe  fête. 
Tou  début  est  rude,  mais  ton  éducation  se  fera 
plus  vite.  — L'enfant,  digne  fils  do  son  père, 
était, eoaimc  le  grand  maréchal  Bertrand,  exolu- 
siveraent  occupé  du  maître  qu’il  servait,  mais 
personne  n’aurait  osé  devant  Napoléon  exprimer 
une  crainte,  même  pour  lui,  et  cette  reconnais- 
sance, exécutée  les  pieds  dans  une  boue  pro- 
fonde, la  tète  sous  les  boulets,  dura  jusque  vers 
dix  heures  du  soir.  Napoléon,  qui  ne  faisait  riea 
d’inutile,  ne  l’avait  prolongée  que  pour  voir 
de  ses  propres  yenx  les  Anglais  établir  leurs 
bivacs.  Bientôt  l’horizon  s’illumina  de  mille 
feux,  entretenas  avec  le  bois  de  la  forêt  de  Soi- 
gnes. Les  Anglais , aussi  mouillés  que  nous , 
employèrent  la  soirée  à sécher  leurs  habits  et  à 
cuire  leurs  aliments.  L’horizon,  comme  Napo- 
léon l’a  écrit  si  grandement,  parut  ms  vaste 
incendie,  et  ces  flammes,  qui  en  ce  moment  ne 
lui  présagoaient  que  la  victoire,  le  remplirent 
d’une  satisfaction,  malheureusement  bien  trom- 
peuse 1 

Remontant  è cheval.  Napoléon  revint  à la 
ferme  dite  du  CaiUeu,  où  l’on  avait  établi  son 
quartier  général.  Il  annonça  pour  le  Iciidemaia 
une  bataille  décisive , qui  devait , disait-il , 
sauver  ou  perdre  la  France.  Il  ordonna  i ses 
généraux  de  s’y  préparer.  De  tous  les  ordres,  le 
plus  pressant  était  celui  que  Napoléon  devait 
adresser  è Grouchy,  car  il  ne  fallait  pas  le  laisser 
errer  è l’aveoture  dans  une  circonstance  pareille, 
et  comme  le  maréchal  se  trouvait  è quatre  ou 
cinq  lieues,  il  importait  de  lui  expédier  ses 
instructions  immédiatement,  pour  qu’il  pût  les 
recevoir  en  temps  utile.  A dix  heures  environ 
Napoléon  lui  adressa  les  instructions  que  com- 
portait la  situation  envisagée  sous  toutes  ses 
faces. 

Grouchy  avait  été  chargé  de  suivre  les  Prus- 
siens pour  compléter  leur  défaite , survcHler 
leurs  entreprises,  et  se  tenir  toujours,  quoique 
parti  qu’ils  prissent,  entre  eux  et  les  Anglais, 
comme  un  mur  impossible  è franchir.  Quelles 
éventualités  y avait-il  1 prévoir  dans  une  si- 
tuation pareille?  Les  Prussiens  avaient  pu  , 
ainsi  qu’on  l’avait  supposé  un  instant  d’après  1rs 
canons  et  les  fuyards  recueillis  sur  la  roule  de 
Namur,  gagner  Liège  pour  rejoindre  sur  le 
Rhin  les  autres  armées  alliées,  ou  bien  encore 
gagner,  par  Gcmbloux  et  Wavre,  la  route  qui 
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traverse  rextrémité  orientale  de  la  foréf  de  Soi- 
gnes, et  qui  les  aurait  réunis  aux  Anglais  au 
delà  de  Bruxelles.  Ils  avaient  pu  enBn  s’arrêter 
k Wavre  même,  le  long  de  la  Dylc,  avant  de 
s’enfoncer  dans  la  forêt  de  Soignes,  dans  l'inten- 
tion de  SC  joindre  aux  Anglais  en  avant  de  la 
forêt.  De  toutes  ces  suppositions  aucune  n’était 
atarmanfe,  même  la  dernière,  si  le  maréchal 
Grouchy  ne  perdait  point  la  tête,  qu’il  n’avaiC 
jamais  perdue  jusqu’ici.  Les  instructions  pour 
ces  divers  cas  ressortaient  de  la  nature  des 
choses,  et  Napoléon,  qui  ne  les  puisait  jamais 
ailleurs,  les  traça*  avec  une  extrême  précision. 
Si  les  Prussiens,  dit-il  dans  la  dépêche  destinée 
au  maréchal  Grouchj,  si  les  Prussiens  ont  pris 
la  route  du  Rhin,  il  n’y  a plus  à vous  en  occu> 
per,  et  il  suffira  de  laisser  mille  chevaux  k leur 
suite  pour  vous  assurer  qu’ils  no  reviendront 
pae  sur  nous.  Si  par  la  route  de  AVavre  ils  sc 
sont  portés  sur  Bmxelles,  il  suffit  encore  d’en- 
voyer après  eux  un  millier  de  chevaux,  et  dans 
ce  second  cas,  comme  dans  le  premier,  il  faut 
vous  replier  tout  entier  sur  nous,  pour  con- 
coarir  à la  ruine  de  l’armée  anglaise.  Si  cnGn 
les  Prussiens  se  sont  arrêtés  en  avant  de  la  forêt 
do  Soignes,  à Wavre  ou  ailleurs,  il  faut  vous 
placer  entre  eux  et  nous,  les  occuper,  les  con- 
tenir, et  détacher  une  division  dc7,000  hommes 
afin  de  prendre  à revers  l’aile  gauche  des 
Anglais.  — Ces  instructions  ne  pouvaient  être 
différentes,  quand  même  le  génie  militaire  de 
Napoléon  n’eût  été  ni  aussi  grand,  ni  aussi  sûr 
qu’il  l’était.  Laisser  quelques  éclaireurs  sur  la 
trace  des  Prussiens  soit  qu’ils  eussent  regagné  le 

' t’eiiftenee  de  eel  ordre  ■ ëU  coBtetlëe.  Le  mtréehal 
(îroucliy  a dit  no  l'avoir  pa»  reçu,  et  nous  admeUons  la  diose, 
d'abord  parce  qa'il  Ta  ofllraiée,  et  eoiuite  parce  qu’elle  n'eal 
que  trop  vrtiaeroblable,  car  dee  oaeiera  voyageant  la  nuit 
au  milieu  des  pNlfOuilles  ennamles,  pouvaient  être  enlevés, 
|iouvaient  aussi,  comme  on  en  vil  le  triste  exemple  dans  celle 
campagne,  aller  remelire  aux  généraux  prussiens  ou  angisis 
les  dépéelies  destinées  aux  généraux  frurais.  Mais  si  nous  en 
eroyoas  le  maréchal  (îrouchy,  beaucoup  plus  suspect  que  Na- 
poléon dans  ce  débal,  parce  qu'il  avait  une  grande  fsule  k 
jusiiller,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  croirait  pas 
oussi  Napoléon,  qui,  dans  les  deux  versions  venues  de  Saiale- 
ilélènc,  a affirmé  de  la  manière  la  plus  rormellc,  cl  ivre  des 
délails  inflaiment  précis,  t'exislence  de  l'ordre  en  question. 
Nous  ii'sdmeUons  pas  qu'une  assertion  venue  deSainle-Uéléoc 
soit  nécesieiremenl  une  vérilé,  mais  noos  n'admeltons  pas 
non  plus  qu'elie  soit  néeessairemenl  un  mensonge.  Ainsi,  noua 
aeerptons  Ttsuertion  du  maréchal  Groueby,  parce  que  si  nous 
l'avoiM  vu,  dans  celle  polémique,  atlérer  sonveui  tes  fuils  par 
besoin  de  se  jmlitier,  noos  croyons  cependant  qu'il  était  io- 
eopable  de  mentir  posiiivemenl,  et  de  niet  le  fait  matériel 
d'n  ordre  reçu.  De  plus  oons  en  croyons  la  vraisemblance. 
Ainsi  le  BNréeiml  Grenchy,  s'il  avait  rcfu  l'ordre  dont  il  s'a- 
git, l'anrail  cerlainerocnt  exéeolé,  car  il  aurait  fallu  qu’il  fiU 


Rhin  on  qu'its  sc  fussent  cnfoncis  sur  Bruielles, 
cl  dans  ces  deux  cas  rejoindre  Napoléon  avec  la 
totalité  de  l'aile  droite,  ou  bien,  s'ils  s'éuient 
arrêtés  h Wavre,  les  occuper,  les  tenir  éloignés 
du  terrible  duel  qui  allait  s'engager  entre  l'ar- 
mée française  et  l'armée  britannique,  et  enfin 
dans  ce  dernier  cas  détacher  7,000  hommes  pour 
prendre  à dos  l'aile  gauche  anglaise,  étaient  les 
instructions  que  comportait  ce  qu'on  savait  de 
la  situation.  Qu'elles  pussent  arriver  et  être  exé- 
cutées k temps,  ce  n'était  pas  chose  plus  dou- 
teuse que  le  reste.  Il  était  environ  dix  heures  du 
soir  : en  admettant  que  l'officier  qui  les  porte- 
rait ne  partit  qu'li  onze,  il  devait  être  rendu  su 
plus  tard  à deux  heures  du  matin  à Gemblonx, 
où  l'on  devait  présumer  que  se  trouverait  le 
maréchal  Grouchy.  En  effet  de  la  ferme  du 
Caillou  à Gembloux,  en  suivant  toujours  la 
chaussée  pavée  de  Namur,  et  en  la  quittant  à 
Sombreffe  pour  prendre  celle  de  Wavre,  il  n'y 
avait  qu'cDviron  sept  ou  huit  lieues  métriques 
de  distance,  tandis  qu'en  ligne  droite  il  y en 
avait  i peine  cinq.  (Voir  la  carte  n"  65.)  Un 
homme  ii  cheval  devait  certainement  franchir 
cet  espace  en  moins  de  trois  heures.  Recevant 
scs  instructions  à deux  heures  du  matin,  le  ma- 
réchal Groueby  pouvait  partir  i quatre  de  Gem- 
bloux, et  devait  être  bien  près  de  Napoléon 
lorsque  commencerait  la  bataille,  car  soit  qu'il 
négligeét  les  Prussiens  en  roule  vers  le  Rhin  ou 
vers  Bruxelles,  soit  qu'il  eût  à les  suivre  sur 
Wavre,  et  à faire  un  détachement  vers  Mont- 
Saint'Jean,  il  n'avait  pas  plus  de  cinq  è six 
lieues  à parcourir  avec  son  corps  d'armée  '.  Ces 

triKre  ou  fou  pour  se  cooduirc  aulreuicol,  et  U n’élait  ni  l'uo 
ni  l’autre  Mais  si  nous  appliquons  oes  règles  de  moralilé  et 
de  vraisemblaoce  au  témoignage  du  maréchal  Groueby,  ai, 
malgré  beaucoup  de  eirconslancesallérécs  dans  scs  récita,  par 
erreur  de  mémoire  ou  par  besoin  ardent  de  se  créer  des 
eveoses,  nous  n'admettons  pas  qu’il  ait  pu  mentir  sur  un  fait 
matériel  tel  qu’un  ordre  reçu,  si  nous  nous  eu  rapportons  A la 
vraisembluiice  qui  dit  qu’il  aurait  exétalé  eet  ordre  s'il  lui 
était  parvenu,  nous  ne  voyons  pas  |»ourquoi  nous  n'appliqae- 
rions  pO'«  ces  mêmes  règles  à Napoléon  lui-mème.  Affirmer  si 
positivement  à Sainlc-liélèiie,  affirmer  aree  tant  de  précision 
cl  de  délails  l’envoi  d'un  ordre  qui  n'aurait  pas  été  envoyé,  Mt 
un  mensonge  Ici,  que  pour  notre  |iarl  nous  nous  refusons  à le 
croire  pOMible.  Et  ici  encore  il  reste  la  vraisemblance.  Or. 
admettre  que  daiu  celle  nuit,  Napoléon  qui  était  1a  vigilance 
même,  A lu  veille  de  la  bataille  la  plus  décisive  de  sa  vie,  n’ait 
pas  donné  d'ordre  à sa  droite,  qui  était  appelée  A jouer  un  rdle 
si  imporlanl,  c'est  tout  .hliiiplrmenl  ndmtllrc  rimpatsiblc.  Le 
prince  le  plus  amolli,  le  plus  stupide  de  l'Orieot,  D'aurail  pas 
commis  une  telle  négligence.  Gomment  la  prêter  au  plus  vigi- 
lant, au  plus  actif  des  capitaines?  Il  y a d’ailleurs  use  antre 
preuve  morale,  plus  oonelaaale  encore  s’il  est  possible.  Si 
Napoléon  avait  inventé  eel  ordre  pour  se  Justifier  A Sainle- 
Hélène  d'uue  négligence  absolument  ineompréfaensible,  il  l’au- 
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ordres  eipédiës,  Napoléon  prit  quelques  instants 
de  repos  au  milieu  de  la  nuit,  comme  il  en  avait 
l'habitude  quand  il  était  engagé  dans  de  grandes 
opérations.  Il  dormit  profondément  à la  veille  de 
la  journée  la  plus  terrible  de  sa  vie,  et  l'une  des 
plus  funestes  qui  aient  jamais  lui  sur  la  France. 

Los  résolutions  des  généraux  ennemis  étaient 
du  reste  4 peu  près  telles  que  Napoléon  les  sou* 
haitait,  saus  se  douter  de  ce  qu*il  désirait  en 
demandant  4 la  Providence  de  lui  accorder  en* 
eorc  une  bataille.  Lord  Weilingtoii,  la  veille  au 
soir,  apres  le  combat  des  Quatre-Bras,  s'était 
arrêté  à Genappe,  où  il  avait  établi  son  quartier 
général.  N'ayant  rien  reçu  du  maréchal  Blucher, 
soit  que  celui*ei  fût  mécontent  de  u’avoir  pas  été 
plus  activement  secouru,  soit  que  son  affreuse 
chute  de  cheval  l’eût  empêché  de  vaquer  à ses 
devoirs,  le  général  britannique  avait  supposé 
que  les  Prussiens  étaient  vaincus,  surtout  en 
voyant  de  toute  part  les  vedettes  françaises  tant 
aux  Quatre>Bras  que  sur  la  chaussée  de  Namur. 
Les  Français  en  effet  auraient  dû  sc  retirer  s’ils 
n’avaient  pas  remporté  une  victoire  qui  leur 
permit  d’occuper  une  position  aussi  avancée. 
Le  duc  de  Wellington  avait  donc  pris  le  parti  de 
SC  replier  sur  Mont-Saint-Jean,  h lu  lisière  de  la 
forêt  de  Soignes,  bien  résolu  à se  battre  dans 
cette  position,  qu'il  avait  longuement  étudiée 
dans  la  prévision  d’une  bataille  défensive,  livrée 
sous  les  murs  de  Bruxelles  pour  la  conservation 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Toutefois  il  no  voulait 
livrer  cette  bataille  défensive,  quelque  bonne 
que  lui  parût  la  position,  qu'à  la  condition  d’étre 
soutenu  par  les  Prussiens.  En  conséquence  il 
avait  dépêché  un  officier  au  maréchal  Bluchcr 
pour  savoir  s’il  pouvait  compter  sur  son  secours. 

Tandis  que  les  choses  sc  passaient  ainsi  du 
côté  des  Anglais,  le  vieil  et  inflexible  Bluchcr, 
quoique  fort  maltraité  à Ligny,  ne  se  tenait  pas 
pour  vaincu,  et  entendait  reuouvclcr  la  lutte  le 
lendemain  ou  le  surlendemain,  dès  qu'il  rencon- 
trerait un  poste  favorable  à ses  desseins.  Ixiin 
de  songer  à s'éloigner  du  théâtre  des  hostilités 
en  regagnant  le  Rhin,  il  voulait  s’y  tenir  au  con* 

rail  inventa  ouireaienl.  Au  lieu  de  le  ba»er  sur  l’ij;noraace  oû 
il  était  de<  mouvements  dea  l'ra^^ieua  te  17  au  soir,  au  lieti  de 
dire  qu'il  u'avait  demandé  à Groueby  qn'uu  secourt  de  sept 
mille  liommes,  il  aurait  calqué  »on  unirc  meii»ODger  sur  les 
fatU  coaiiut  depuis,  et  se  serait  vuiité  d'avutr  j>retcrit  & Grou- 
chy  de  passer  hi  Dyle  avec  son  corf»s  tout  entier,  pour  veuir  sc 
placer  entre  te»  l'russiciis  cl  les  Aiiglait.  L'assertion  modeste 
de  Napoléon,  cuuiUiaui  à s'attribuer  un  ordre  fundé  sur  des 
doutes,  et  qu'ou  aurait  droit  déjuger  iusuflisant  s'il  avait  j>u 
tout  savoir,  prouve  d'uue  manière  irréfragable  à notre  avis, 
qu'à  l^aittie-Mdéne  il  uc  inralait  point,  et  qu'il  ne  a'allribuait 


traire,  et  ne  pas  aller  plus  loin  que  la  forêt  de 
Soignes,  pour  y livrer,  avec  ou  sans  les  Anglais, 
une  nouvelle  bataille,  non  pas  en  arriére  mais 
en  avant  de  Bruxelles.  En  conséquence  il  s’était 
replié  en  deux  colonnes  sur  Wavre,  en  attirant 
à lui  le  corps  de  Bulow  (i**  corps  prussien),  le- 
quel était  en  marche  pendant  la  bataille  de  Ligoy. 
/ietbeu  et  Pirch  I*',  qui  avaient  combattu  entre 
Ligny  et  Saint-Amand,  et  s’étaient  trouvés  les 
plus  avancés  sur  la  chaussée  de  Namur  aux 
Quatre-Bras,  s’étaient  retirés  par  Tilly  et  Mont- 
Saint-Guibert,  en  suivant  la  rive  droite  de  la 
Dyle,  pendant  la  nuit  du  16  au  17.  (Voir  la 
carte  n*  65.)  Thicimann,  qui  n’avait  pas  dépassé 
Sorobreffe,  avait  rétrogradé  par  la  route  de  Gem- 
bloux,  et  donné  la  main  à Bulow,  arrivant  de 
Liège.  Ils  avaient  tous  pris  position  autour  de 
Wavre  à la  fin  de  cette  journée  du  17,  les  uns 
plus  têt,  les  autres  plus  tard,  les  uosau  delà,  les 
autres  en  deçà  de  la  Dyle.  Blucher  avait  employé 
le  reste  du  jour  à leur  ménager  un  peu  de  re- 
pos, à leur  procurer  des  vivres,  à remplacer  les 
munitions  consommées,  et  à rallier  une  multi- 
tude de  fuyards  que  sa  cavalerie  tâchait  de  re- 
cueillir, cl  que  la  nôtre  aurait  pu  ramasser  par 
milliers  si  clic  avait  été  mieux  dirigée.  Averti 
des  intentions  du  duc  de  Wellington,  il  lui  avait 
répondu  qu’il  serait  le  18  à Mont-Saint-Jean,  es- 
pérant bien  que  si  les  Français  n’attaquaient  pas 
le  18,  on  les  attaquerait  le  19  : uoble  et  patrio- 
tique énergie  dans  un  vieillard  de  soixante- 
treize  ans  î 

Les  deux  généraux  ennemis  étaient  donc  dé- 
cidés à livrer  bataille  dans  la  journée  du  18,  en 
avant  de  la  foret  de  Soignes,  après  s’être  réunis 
par  un  mouvement  de  flanc,  que  Bluchcr  devait 
exécuter  le  long  de  la  forêt,  si  toutefois  les  Fran- 
çais lui  CD  laissaient  le  temps  et  les  moyens. 

C'était  au  maréchal  Grouchy  qu’appartenaient 
naturellement  la  mission  et  la  faculté  de  s'y  op- 
poser. Si  l'on  jette  en  effet  les  yeux  sur  la  carte 
du  pays,  on  verra  que  rien  n’était  plus  facile 
que  son  rôle,  bien  qu’il  eût  à manœuvrer  devant 
88  mille  Prussiens  avec  environ  34  mille  Fran- 
que ce  qu'il  ivHtl  prescrit  véritablement.  Aiosi,  que  Hans  celte 
nuit  il  u'ait  rien  ordouué  à Groucliy.  nous  ne  l’adoieltons  pa.«. 
et  cit  )>oppoMiit  qu'il  ait  donné  des  ordres,  ceux  qu'il  luen- 
tionne,  fondés  »ur  le  peu  qu’il  savait,  nous  paraiueDl  les  véri- 
tables, et  nous  pensoQs  qu'à  urutir,  ü aurait  cienti  plus  com- 
picicriieiilel  plus  à sua  avantage.  N'ouscroyons  pnr  conséquent 
lui  cl  le  maréchal  Groueby  duus  leur  doubteasscrtiou,  sifacilc 
à expliquer,  d'un  ordre  donné  cl  d'un  ordre  iulercepte.  la 
saine  critique  ne  cuasiste  |>as  «uns  ^us  doute  à supposer  que 
les  acteurs  dîscnl  toujours  la  vérité,  mais  elle  ne  consiste  pas 
non  plus  à suppo>er  qu'ils  uiculeut  toujours. 
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çais.  (Voir  la  carte  ii^  <>5.)  Napoléon  s oUnt  em- 
paré brusquement  de  lo  grande  chaussée  de  Na> 
mur  aux  Qua(re>Dras,  par  laquelle  les  Anglais  et 
les  Prussiens  auraient  pu  se  rejoindre,  les  uns 
et  les  autres  avaient  été  contraints  de  se  reporter 
en  arrière,  les  premiers  par  la  route  de  Mont- 
SainuJean,  les  seconds  par  celle  de  Wavre.  Ces 
deux  routes  traversent  la  vaste  forêt  de  Soignes 
qui  enveloppe  Bruxelles,  avons-nou.s  dit,  du 
sud-ouest  au  nord-est,  et  se  réunissent  k Bruxelles 
môme.  Napoléon,  poursuivant  le  due  de  Wel- 
lington sur  Mont-Saint-Jean , Grouchy  devant 
poursuivre  Blucher  sur  Wavre,  marchaient  à 
environ  quatre  lieues  Tun  de  Pautre,  mesurées 
k vol  d*oiseau.  Grouchy  n’avait  guère  plus  de 
chemin  h faire  pour  rejoindre  Napoléon,  que 
Blucher  pour  rejoindre  Wellington.  De  plus, 
partant  d'auprès  de  Napoléon,  ayant  mission  de 
communiquer  toujours  avec  lui,  Grouchy,  s'il  ne 
perdait  pas  la  piste  des  Prussiens,  devait  obtenir 
l'un  des  deux  rcsullals  que  voici,  ou  de  s'inter- 
poser entre  eux  et  Napoléon,  et  de  retarder  assez 
leur  arrivée  pour  qu’on  eût  le  temps  de  battre 
les  Anglais,  ou,  s’il  n'avait  pas  pu  leur  barrer 
le  chemin,  de  les  prendre  en  flanc  pendant  qu’ils 
chercheraient  à se  réunir  à l’armée  britannique. 
Mais  ne  pas  les  rencontrer,  ne  pas  môme  les  voir 
dans  un  espace  aussi  étroit,  était  un  miracle, 
un  miracle  de  malheur,  qui  n’était  guère  k sup- 
poser! Pour  remplir  sa  mission  la  plus  indiquée, 
celle  de  s'interposer  entre  les  Prussiens  et  les 
Anglais,  Grouchy  avait  en  sa  faveur  une  circon- 
stance locale  des  plus  heureuses.  La  Dyle,  petite 
rivière  de  peu  d’importance  sans  doute,  mais 
dont  les  abords  étaient  très-faciles  à défendre, 
coulant  de  Genappe  vers  Wavre,  séparait  Napo- 
léon de  Grouchy,  comme  Wellington  de  Blucher. 
En  suivant  à la  lettre  ses  instructions  qui  lui 
prescrivaient  de  communiquer  toujours  par  sa 
gauche  avec  le  quartier  général,  Grouchy  pou- 
vait se  porter  sur  la  Dyle,  la  franchir,  la  mettre 
ainsi  entre  lui  et  les  Prussiens,  et  leur  en  dispu- 
ter le  passage  afin  d’empécher  leur  arrivée  à 
Mont-Saint-Jean,  ou,  s’ils  l’avaient  franchie  avant 
lui,  les  surprendre  dans  leur  marche  de  flanc, 
et  les  arrêter  net  avant  qu’ils  eussent  rejoint  le 
duc  de  Wellington.  L’ascendant  de  la  victoire 
remportée  à Ligny,  la  surprise  de  flanc,  suffi- 
saient pour  compenser  l’inégalité  du  nombre,  et 
donner  à Grouchy  sinon  le  moyen  de  vaincre, 
du  moins  celui  d’occuper  les  Prussiens,  et  de  les 
faire  arriver  trop  tard  au  rendez-vous  commun 
de  Waterloo. 


A la  vérité,  pour  ne  point  perdre  de  (enip.s, 
pour  bien  suivre  les  mouvements  des  Prussiens, 
il  aurait  fallu  connaître,  ou  soupçonner  du  moins 
leur  direction,  de  manière  à ne  pas  courir  trop 
tard  apres  eux.  Mais  les  suppositions  h faire  en 
cette  circonstance  étaient  si  peu  nombreuses,  si 
faciles  è vérifier  avec  les  treize  régiments  de  ca- 
valerie dont  Grouchy  disposait,  cl  les  espaces  è 
parcourir  si  peu  considérables,  qu’il  était  facile 
de  regagner  le  temps  qu’on  aurait  perdu  en 
fausses  recherches.  Si  les  Prussiens  vaincus  k Li- 
gny se  retiraient  par  Liège  sur  le  Rhin,  il  ri'y 
avait  qu’un  détachement  de  cavalerie  è laisser 
sur  leurs  traces,  et  à ne  plus  s’en  inquiéter  en- 
suite; s’ils  marcliaicnt  sur  Wavre  pour  com- 
battre en  avant  ou  en  arrière  de  la  foret  de 
Soignes,  ils  avaient  deux  routes  h prendre,  l’une 
par  Tilly  etMont-Saint-Guibert,  l’autre  par.Soni- 
brcfTc  et  Gcrobloux,  toutes  deux  aboutissant  è 
Wavre,  (Voir  la  carte  n®65.)  Trois  reconnais- 
sances de  C4ivaleric,  une  sur  Namur,  deux  sur 
Wavre,  devaient  en  quelques  heures  conslatcr 
ce  qui  en  était,  et  Grouchy,  que  Napoléon  avait 
quitté  à onze  heures  du  matin,  aurait  dû  è trois 
ou  quatre  heures  de  l’après-midi  savoir  la  vé- 
rité, et  de  quatre  è neuf  être  bien  près  de 
Wavre,  s'il  prenait  le  parti  de  s’y  rendre,  ou  se 
trouver  sur  la  gauche  de  la  Dyle,  si,  ce  qui  valait 
mieux,  il  traversait  cette  rivière  pour  se  mettre 
en  communication  plus  étroite  avec  Napoléon. 

De  tout  cela  le  maréchal  Grouchy  n’avait  rien 
fait  dansia  journée.  Ayant  du  coup  d'œil  et  de 
la  vigueur  sur  Je  terrain,  il  n’avait  aucun  discer- 
nement dans  la  direction  générale  des  opéra- 
tions, et  surtout  rien  de  la  sagacité  d'un  officier 
d'avant-garde  chargé  d’éclairer  une  armée.  Ainsi 
il  n'avait  envoyé  aucune  reconnaissance  sur  sa 
gauche,  de  Tilly  à Hont-Saint-GuiberL,  route 
qu’avaient  prise  Zietben  et  Pirch  I''  ; il  n’en  avait 
pas  même  envoyé  une  par  sa  droite  sur  Gem- 
blouz,  et  en  se  séparant  de  Napoléon  k Som- 
brefTc,  il  avait  couru  comme  une  tète  légère  sur 
Namur,  où  on  lui  avait  dit  que  Pajol  avait  ra- 
masse des  fuyards  et  du  canon. 

Tandis  qu'il  galopait  fort  inconsidérément 
dans  celte  direction,  il  avait  appris  que  sa  cav.i- 
leric  battant  l’estrade  pendant  la  matinée,  avait 
aperçu  les  Prussiens  en  grand  nombre  du  côté 
de  Gcmbloux,  lesquels  semblaient  marcher  sur 
Wavre.  En  môme  temps  la  dépêche  que  Napo- 
léon lui  avait  adressée  de  Marbais  par  la  main 
du  grand  maréchal,  lui  avait  donné  la  môme  in- 
formation, et  alors  il  s’élait  mis  è courir  sur 
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Gembloui,  en  ordonnant  à son  infanterie  de  l’y 
suivre.  Cette  infanterie,  composée  des  corps  de 
Vandamme  et  de  Gérard,  n'avait  été  mise  en 
mouvement  que  vers  trois  ou  quatre  heures  de 
l'aprés-midi.  Sans  doute  elle  avait  gagné  à ce  re- 
tard de  se  reposer  un  peu  des  fatigues  de  la 
veille,  mais  il  eût  mieux  valu  l'acheminer  dès 
midi  sur  Gsmbloux,  où  elle  se  serait  trouvée 
convenablement  placée  pour  toutes  les  hypo- 
thèses, car  ù Gemhloux  elle  eût  été  à la  fois  sur 
la  route  directe  de  Wavre,  et  en  communication 
avec  Liège  par  la  vieille  chaussée  romaine.  Elle 
aurait  eu  de  la  sorte  l'avantage  d'arriver  à Gem- 
blout  avant  l'orage  qui  vers  deux  heures  de 
l'après-midi  s'étendit  sur  toutes  les  plaines  de  la 
Belgique,  et  en  mesure  encore,  apres  y avoir 
pris  un  repos  de  trois  ou  quatre  heures,  de  s’ap-  | 
procher  de  Wavre,  si  de  nouveaux  indices  si- 
gnalaient cette  direction  comme  définitivement 
préférable. 

A Gcmbloux  les  rapports  des  gens  du  pays  in- 
diquèrent Wavre  comme  le  véritable  point  de 
retraite  de  l'armée  prussienne,  et  il  y avait  dans 
leurs  dires  un  ensemble  qui  aurait  certainement 
décidé  un  esprit  moins  flottant  que  celui  du  ma- 
réchal Grouehy.  Hais  comme  Bulow  arrivait  par 
la  route  de  Liège,  comme  il  y avait  des  lors  du 
matériel  sur  celte  route,  les  perplexités  du  ma- 
réchal Grouehy  s’augmentèrent,  et  il  ne  sut  plus 
ht  quelle  supposition  s’arrêter.  Les  indices  à la 
guerre,  de  même  que  dans  la  politique,  troublent 
l'esprit  par  leur  multiplicité  même,  si  par  une 
raison  i la  fois  sagace  et  ferme  on  ne  sait  pas  les 
rapprocher  et  les  concilier.  Ce  qu'il  y avait  de 
plus  supposable,  c'est  que  les  Prussiens  allaient 
se  réunir  aux  Anglais  pour  combattre  avec  eux, 
en  avant  ou  en  arrière  de  la  forêt  de  Soignes  ; ce 
qui  l’était  moins,  c’est  qu’ils  retournassent  vers 
le  Rhin  ; ce  qui  ne  l’était  pas  du  tout,  c'est  qu'ils 
se  partageassent  entre  ces  deux  directions.  Ce  fut 
pourtant  à cette  dernière  supposition  que  le  ma- 
réchal Grouehy  s’arrêta,  influencé  qu'il  était  par 
les  doubles  traces  observées  sur  la  route  de 
Wavre  et  sur  celle  de  Liège,  doubles  traces  qui 
s'expliquaient  facilement,  puisque  lc.s  Prussiens 
ayant  leur  tête  vers  Wavre,  leur  queue  vers 
Liège  d’où  ils  venaient,  devaient  sur  ces  deux 
points  laisser  des  signes  de  leur  présence.  Une 
autre  et  puissante  raison  aurait  dû  décider  le 
maréchal  dans  son  choix.  Si  l'on  se  trompait  en 
se  dirigeant  sur  Wavre,  le  mal  n’était  pas  grand, 
car  on  laissait  les  Prussiens  gagner  le  Rhin  sans 
les  poursuivre,  mais  on  apportait  ù Napoléon  un 


renfort  accablant  contre  les  Anglais.  Si  au  con- 
traire on  se  trompait  en  marchant  vers  Liège,  il 
y avait  le  danger  mortel  de  laisser  les  Prussiens 
gagner  tranquillement  Wavre,  s’y  placer  dans  le 
voisinage  immédiat  des  Anglais,  et  se  mettre 
ainsi  en  mesure  d'accabler  Napoléon  avec  leurs 
forces  réunies.  Cette  pensée,  ches  un  esprit  clair- 
voyant, n’aurait  pas  dû  pemeltrc  un  moment 
d’hésitation  à l’égard  de  la  oendoite  è tenir. 
Malheureusement  il  n’en  fut  rien,  et  le  maréchal 
Grouehy  sembla  complètement  oublier  que  sa 
mission  essentielle  était  de  suivre  les  Prussiens, 
et  de  les  empêcher  de  revenir  sur  nous  pendant 
que  nous  aurions  affaire  aux  Anglais,  ce  qui  ré- 
sultait des  instrnetions  verbales  de  Napoléon  et 
de  l'évidente  nature  des  clioses. 

Vers  la  chute  du  jour  les  indices  étant  deve- 
nus plus  nombreux  et  plus  concordanls,  la  disec- 
tion  de  Wavre  se  présenta  définitivement  comme 
celle  que  les  Prussiens  avaient  dû  suivre.  En 
conséquence,  le  maréchal  Grouehy  se  contenta, 
comme  dernière  précaution  contre  une  éventua- 
lité dont  la  crainte  n’avait  pas  entièrement  dis- 
paru de  son  esprit,  de  laisser  quelque  cavalerie 
sur  la  roule  de  Liège,  mais  il  eut  soin  d’en  pla- 
cer la  plus  grande  partie  sur  celle  de  Wavre,  en 
avant  de  la  Sauvenière.  Il  laissa  toute  aon  infan- 
terie se  reposer  i Gembloux,  où  die  était  arri- 
vée tard  par  suite  du  mauvais  temps,  afin  de  lui 
procurer  une  bonne  fia  de  journée,  et  de  pou- 
voir la  mettre  en  marche  le  lendcmun  de  très- 
bonne  heure.  Il  était  bien  fâcheux  sans  doute, 
lorsqu’on  avait  les  Prusaieat  i poursuivre  vive- 
ment, de  n’avoir  fait  que  deux  lieues  et  denu'e 
dans  la  journée,  mais  en  partant  i quatre  heures, 
le  lendemain  18,  tout  était  réparable,  car  on 
n’avait  qu’un  trajet  de  quatre  lieues  è exécuter 
pour  être  rendu  à Wavre,  qu’un  de  six  pour  se 
trouver  à côté  de  Napoléon,  lieues  métriques 
qu'un  homme  à pied  parcourt  en  trois  quarts 
d'heure.  Il  était  donc  possible  de  faire  è temps, 
et  très  i propos,  tout  ce  qu’on  n’avait  pas  fait 
dans  cette  journée  du  17.  A dix  heures  du  soir, 
moment  même  où  Napoléon  venait  d’écrire  su 
maréchal  Grouehy  pour  le  rappeler  à lui,  le  ma- 
réchal écrivait  à Napoléon  pour  l’infonncr  du 
parti  qu’il  avait  pris,  lequel,  disait-il,  lui  laissait 
encore  leeboix  entre  Wavre  et  Liège,  et  pour  lui 
annoncer  la  résolution  de  marcher  tout  entier  sur 
Wavre  dès  le  matin,  si  cette  direction  paraissait 
définitivement  la  véritable,  o/în,  ajoutait-il,  de  sé- 
parer les  Prussiens  du  due  de  tPeUingtou,  — Ces 
dernières  expressions  avaient  cela  de  rassurant 


WATERLOO.  — jois  1818. 


179 


qu'en  ce  nuuQcnt  le  maréchal  semblait  com- 
prendre enfin  le  fond  de  sa  mission,  et  clics 
prouvent  aussi  que  Napoléon,  en  lui  donnant  le 
matin  scs  instructions  verbales,  s'était  fort  clai- 
rement expliqué. 

Telle  était  la  manière  dont  chacun  avait  achevé 
la  journée  du  17  sur  ce  théètrc  de  guerre,  large 
tout  au  plus  de  cinq  à six  lieues  dans  les  divers 
sens,  et  sur  lequel  300  mille  hommes  se  cher- 
chaient pour  terminer  en  s'égorgeant  vingt-deux 
ans  de  luttes  acharnées. 

Pendant  que  tout  dormait  dans  le  camp  des 
quatre  années.  Napoléon,  après  un  court  repos, 
se  leva  vers  deux  heures  après  minuit,  ayant 
toujours  la  crainte  de  voir  les  Anglais  se  sous- 
traire à son  approche,  pour  se  réunir  aux  Prus- 
siens derrière  Bruxelles.  En  effet,  le  danger  des 
grandes  batailles  contre  lui  était  tellement  re- 
connu des  généraux  européens,  ce  danger  était 
si  évident  pour  les  Anglais  qui  avaient  une  im- 
mense forêt  il  dos,  & travers  laquelle  la  retraite 
serait  des  plus  difficiles,  et  au  contraire  la  réu- 
nion avec  les  Prussiens  derrière  la  forêt  de 
Soignes  présentait  un  jeu  si  sûr,  qu'il  ne  com- 
prenait pas  comment  les  Anglais  pouvaient  être 
tentés  de  l'attendre.  Il  raisonnait  sans  tenir 
compte  de  deux  passions  violentes,  la  haine 
chez  le  général  prussien,  l’ambition  chez  le  gé- 
néral britannique.  Le  premier  effectivement  était 
prêt  i payer  de  sa  vie  1a  ruine  de  la  France;  le 
second  aspirait  k terminer  lui-même  la  querelle 
de  l'Europe  contre  nous,  et  è en  avoir  le  prin- 
cipal honneur.  Napoléon  néanmoins  doutait  tou- 
jours, et  malgré  la  pluie  qui  tombait  de  nou- 
veau, il  recommença  avec  deux  ou  trois  officiers 
la  reconnaissance  qu’il  avait  d^jè  tant  prolongée 
quelques  heures  auparavant.  La  terre  était  en- 
core plus  détrempée,  la  bouc  plus  profonde  que 
dans  la  soirée.  Malgré  cette  fâcheuse  circoo- 
stanec,  qui  pouvait  rendre  bien  difficile  l'attaque 
d’une  armée  en  position,  il  éprouva  une  véri- 
table joie  en  apercevant  les  feux  des  bivacs 
britanniques.  Ces  feux,  resplendissant  d’un  bout 
è l'autre  de  ce  champ  de  bataille,  attestaient  la 
présence  persévérante  de  l'armée  anglaise.  Un 
moment  Napoléon  fut  troublé  par  un  bruit  de 
voitures  su  rsa  gauche,  dans  la  direction  de  Hont- 
Saint-Jean,  mais  bientôt  ce  bruit  cessa,  et  des 
espions  revenant  du  camp  ennemi  ne  laissèrent 
plus  d’incertitude  sur  la  résolution  du  duc  de 
W’cllingtou  de  livrer  bataille.  Napoléon  en  fut  à 
la  fois  surpris  et  content,  et  ne  put  d'ailleurs  en 
douter  lorsque  le  jour  commença  â poindre,  car 


le  général  anglais,  s’il  avait  voulu  battre  en  re- 
traite, n’aurait  pas  attendu  qu’il  fit  jour  pour 
s'enfoncer,  en  ayant  son  terrible  adversaire  sur 
scs  traces,  dans  le  long  et  dangereux  défilé  de  la 
forêt  de  Soignes. 

Tandis  qu’il  opérait  cette  rcconnaissanoe.  Na- 
poléon reçut  la  dépêche  que  Grouchy  venait  de 
lui  expédier  de  Gembloux  i dix  heures  du  soir, 
et  dans  laquelle  il  lui  annonçait  la  position  qu’il 
avait  prise  entre  les  deux  directions  de  Li^c  et 
de  Wavre,  avec  penchant  cependant  à préférer 
celle  de  Wavre,  afin  de  tenir  les  Prussiens  sépa- 
rés des  Anglais.  Quoiqu’il  trouvât  bien  médiocre 
la  conduite  du  maréchal , bien  mal  employée 
une  journée  de  poursuite  dans  laquelle  on  n’avait 
fait  que  deux  lieues  et  demie.  Napoléon  se  con- 
sola pourtant  en  voyant  que  Grouchy  tendait 
vers  Wavre , et  qu’il  semblait  comprendre  la 
portion  essentielle  de  ton  rôle,  celle  qui  consis- 
tait à tenir  les  Prussiens  séparés  des  Anglais.  Il 
se  rassura  en  songeant  que  Grouchy,  pourvu 
qu’il  se  mit  en  marche  i quatre  ou  cinq  heures 
du  malin,  pourrait  le  rejoindre  vers  dix  heures,  et 
exécuter  ainsi  les  instructions  expédiées  le  soir 
du  quartier  général,  lesquelles  lui  enjoignaient 
de  suivre  les  Prussiens  sur  Wavre  et  de  détacher 
vers  lui  une  division  de  7 mille  hommes.  L’état 
du  sol,  sur  lequel  avaient  coulé  les  eaux  du  ciel 
pendant  douze  heures  consécutives,  ne  rendant 
pas  possible  une  bataille  avant  dix  heures  du 
matin,  il  suffisait  qu’à  ce  moment,  et  même  plus 
tard,  Grouchy  parût  en  entier  ou  en  partie  sur 
la  gauche  des  Anglais,  pour  obtenir  les  plus 
grands  résultats.  Napoléon,  pour  plus  de  sûreté, 
lui  fit  adresser  à l’instant  même,  c’est-à-dire  à 
trois  heures  du  matin,  un  duplicata  de  l’ordre 
de  dix  heures  du  soir.  Bertbier  avait  l’habitude 
d'expédier  plusieurs  copies  du  même  ordre  par 
des  officiers  différents,  afin  que  sur  trois  ou 
quatre  il  en  parvint  au  moins  une  ; le  maréchal 
Soult,  tout  nouveau  à ce  service,  n’avait  pas  pris 
celte  précaution.  Mais  deux  expéditions,  parties 
l’une  à dix  heures  du  soir,  l’autre  à trois  heures 
du  malin,  pouvaient  paraître  suffisantes,  sur  une 
route  d’ailleurs  praticable,  puisque  l’officier  por- 
teur d’un  rapport  daté  de  dix  heures  du  soir 
était  arrivé  à deux  heures  du  matin. 

Rassuré  sans  être  très-satisfait.  Napoléon  ne 
formait  plus  qu’un  veau,  c’est  que  le  temps  se 
remît,  et  rendit  possibles  les  manœuvres  de  l’ar- 
tillerie. U passa  le  reste  de  la  nuit  en  reconnais- 
sances, revenant  de  temps  en  temps  à la  ferme 
du  CaiUou,  pour  se  sécher  auprès  d’on  grand 
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feu.  Vers  quatre  heures  il  faisait  jour,  et  le  ciel 
commençait  A s’éclaircir.  Bientôt  un  rayon  de 
.soleil  perçant  une  bande  épaisse  de  nuages  illu- 
mina tout  rhorixon.  et  respérancc,  la  trompeuse 
(^pérance,  pénétra  au  cœur  agité  de  Napoléon! 
Il  se  flatta  qu'avec  le  retour  du  soleil  les  nuages 
se  dissiperaient,  et  que  la  pluie  cessant,  le  sol 
en  quelques  heures  deviendrait  praticable  à l'ar- 
tilleric.  Drouot.,  les  ofllciers  de  l'arme  consultés, 
déclara  que  dons  cinq  ou  six  heures,  et  grAce  h 
la  saison,  le  sol  serait  non  pas  tout  à fait  conso- 
lidé. mais  nssex  raflermi  pour  mettre  en  position 
des  pièces  de  tout  calibre.  Le  ciel  cITeetivcmcnl 
devint  plus  clair,  et  Napoléon  prit  patience,  ne 
se  doutant  point  que  ce  n'était  pas  seulement  au 
soleil,  mais  aux  Prussiens  qu'il  donnait  ainsi  le 
temps  d’arriver! 

Vers  huit  heures,  la  pluie  ne  semblant  plus  à 
craindre,  il  appela  scs  généraux,  les  fit  asseoir  h 
sa  table  où  était  servi  son  frugal  repas  du  ma- 
tin, et  discuta  avec  eux  le  plan  de  la  bataille 
qu'on  allait  livrer  à l'armée  britannique.  Du 
sommet  d'un  tertre  élevé,  il  avait  parfaitement 
discerne  la  forme  du  terrain,  ainsi  que  la  dis- 
tribution des  forces  ennemies,  et  avait  arrêté 
déjè  dans  son  esprit  la  manière  de  l'attaquer,  au 
point  qu'il  paraissait  très-conûant  dans  le  résul- 
tat de  ses  combinaisons.  Le  général  Rcilic,  très- 
habitué  à la  guerre  contre  les  Anglais,  et  ayant 
conservé  de  leur  solidité  une  impression  qui 
avait  beaucoup  nui  aux  opérations  des  Quatre- 
Bras , eut  en  eette  occasion  le  mérite  de  faire 
entendre  à Napoléon  des  vérités  utiles.  Il  lui  dit 
que  les  Anglais,  médiocres  dans  l’offensive,  étaient 
dans  la  défensive  supérieurs  è presque  toutes  les 
armées  de  l'Europe,  et  qu’il  fallait  chercher  è les 
vaincre  par  des  manenuvres  plutôt  que  par  des 
attaques  directes.  — Je  sais,  répondit  Napoléon, 
que  les  Anglais  sont  difficiles  à battre  en  posi- 
tion, aussi  vais-je  manœuvrer.  — 11  songeait  en 
effet  à joindre  les  manccuvrcs  k la  vigueur  des 
attaques,  et  ne  croyait  pas  que  les  Anglais  pus- 
sent résister  à la  manière  dont  il  les  aborderait. 
— Nousavons, ajouta-t-il, 7ua(re-vin^t-dix  chan- 
ces sur  cent,  et  il  achevait  à peine  ces  paroles, 
que  Ney  entrant  subitement  lui  dit  qu’il  pour- 
rait avoir  raison  si  les  Anglais  consentaient  k 
l’attendre,  mais  qu'en  ce  moment  ils  battaient 
en  retraite.  Napoléon  n'attacha  pas  la  moindre 
créance  & cette  nouvelle,  car,  répliqua-t-il,  les 
Anglais,  s’ils  avaient  voulu  se  retirer,  n’auraient 
pas  différé  jusqu’au  jour.  — Cet  argument  était 
sans  réplique.  Napoléon  néanmoins  monta  à che- 


val pour  voir  ce  qui  en  était,  et  apres  avoir 
reconnu  que  l’armée  anglaise  demeurait  en  po- 
sition, dicta  son  plan  d'attaque,  qui  fut  immé- 
diatement transcrit  par  des  oflSeiers  pour  être 
communiqué  à tous  les  chefs  de  corps. 

Le  moment  est  venu  de  décrire  ce  champ 
de  bataille,  triste  théâtre  de  l’une  des  actions 
les  plus  sanglantes  du  siècle,  et  la  plus  désas- 
treuse de  notre  histoire,  quoique  la  plus  héroï- 
que ! Les  Anglais  s'élaient  arrêtés  sur  le  plateau 
de  Mont-Saint-Jean  (voir  les  cartes  n®*  65  et  66), 
lequel  s’étendant  sur  deux  lieues  environ  de 
droite  h gauche,  cl  s’abaissant  vers  nous  par  une 
pente  assez  douce,  donnait  ainsi  naissance  a un 
petit  vallon  qui  séparait  les  deux  armées.  Derrière 
ce  plateau  et  sur  un  espace  de  plusieurs  lieues, 
la  forêt  de  Soignes  étalait  sa  sombre  verdure. 
Les  Anglais,  pour  être  à l’abri  de  notre  artillerie, 
se  tenaient  sur  le  revers  du  plateau,  et  n’avaient 
sur  le  bord  même  que  quelques  batteries  bien 
attelées  cl  bien  gardées.  Le  long  du  plateau  et 
pour  ainsi  dire  â mi-côte,  un  chemin  de  traverse, 
allant  du  village  d'Oliain  â notre  droite,  vers 
celui  de  Mcrbc-Brainc  à notre  gauche,  bordé  de 
haies  vives  en  quelques  endroits,  fort  encaissé 
en  quelques  autres,  présentait  une  espèce  de 
fossé  qui  couvrait  entièrement  la  position  des 
Anglais  et  qu’on  aurait  pu  croire  exécuté  pour 
cette  occasion.  Le  vallon  qui  courait  entre  les 
deux  armées,  passant  successivement  au-dessous 
des  fermes  de  Papciotte  et  de  la  Haye,  puis  au 
pied  du  village  d'Ohain,  devenait  en  s’abaissant 
le  lit  d'un  ruisseau,  affluent  de  la  Dyle,  et  s’ou- 
vrait vers  la  petite  ville  de  Wavre,  qu’avec  des 
lunettes,  on  pouvait  apercevoir  k environ  trois 
lieues  et  demie  sur  notre  droite.  A notre  gauche, 
ce  même  vallon  descendant  en  sens  contraire , et 
tournant  autour  de  la  position  de  l'ennemi,  dé- 
versait les  eaux  environnantes  dans  la  petite 
rivière  de  Senne.  Le  partage  des  eaux  entre  la 
Senne  et  la  Dyle  se  faisait  ainsi  devant  nous  par 
une  sorte  de  remblai  qui,  allant  de  nous  aux 
Anglais,  portait  la  grande  chaussée  de  Charleroy 
a Bruxelles.  Cette  chaussée,  après  avoir  franchi 
le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  se  confondait  à 
Mont-Saint-Jean  même  avec  la  route  de  Nivelles, 
qu’on  apercevait  sur  notre  gauche,  bordée  de 
grands  arbres,  de  manière  que  Mont-Saint-Jean 
était  le  point  de  réunion  des  deux  principales 
chaussées  pavées.  C'est  par  ces  deux  chaussées  en 
effet  que  les  diverses  parties  de  l’armée  britan- 
nique, celles  qui  avaient  eu  le  temps  d’accourir 
aux  Quatro-Bras,  et  celles  qui  n’avaient  pas  eu  le 
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temps  de  dépasser  Nivelles,  s’étaienl  rejointes 
pour  former,  sous  le  duc  de  Wellington,  U masse 
clifli^éc  de  nous  disputer  Bruxelles.  Un  |>eu  au 
delà  de  Hont-Saint-Jean,  et  à l'entrée  de  la  forêt 
de  Soignes,  se  trouvaille  village  de  Waterloo,  qui 
a donné  son  nom  à la  bataille,  parce  que  c’est  de 
là  que  le  général  anglais  écrivait  et  datait  scs 
dépêches. 

Les  Anglais  étaient  étabiisaureversdu  plateau, 
sur  les  deux  côtés  de  la  chaussée  de  Bruxelles. 
Le  duc  de  Wellington,  entré  en  campagne  avec 
environ  98  mille  hommes , en  avait  perdu  près 
de  six  mille  dans  les  diverses  rencontres  des 
jours  précédents.  Il  avait  envoyé  à Hal  un  gros 
détachement  qui  n'était  pas  de  moins  de  quinze 
mille  hommes,  dans  la  crainte  d'ôlre  tourné  par 
sa  droite,  c’est-aKlire  vers  la  mer,  crainte  qui 
n'avait  pas  cessé  de  préoccuper  son  esprit,  et  qui, 
dans  le  moment,  n'était  pas  digne  de  son  discer- 
nement militaire.  11  avait  donc  à Mont-Saint-Jean, 
en  défalquant  quelques  autres  détachements, 
7b  mille  soldats,  Anglais,  Belges,  Hollandais, 
llanovriens,  Nassauviens,  Brunswickois.  Il  avait 
place  à sa  droite,  en  avant  de  Merbc-Braine, 
entre  les  deux  chaussées  de  Nivelles  et  de  Char- 
leroy,  les  gardes  anglaises,  plus  la  division  Allen, 
formée  d’Anglais  et  d'Allemands.  En  arrière  et 
comme  appui  se  trouvait  la  division  Clinton,  dis- 
l>oséc  en  colonne  serrée  et  profonde.  La  brigade 
anglaise  Mitchell,  détachée  de  la  division  Colville, 
occupait  l'extrémc  droite.  Celle  aile  avait  donc 
été  fortement  composée  à cause  des  chaussées  de 
Nivelles  et  de  Charlcroydont  clic  gardait  le  point 
d'intersection,  et  elle  avait  en  outre,  en  seconde 
ligne,  le  corps  de  Brunswick  avec  une  grande 
partie  de  la  cavalerie  alliée.  Pour  dernière  et 
bien  inutile  précaution,  le  duc  de  Wellington 
avait  posté  à trois  quarts  de  lieue,  au  bourg  de 
Brainc^rAIicud,  la  division  anglo- hollandaise 
Chassé,  toujours  alîn  de  parer  au  danger  chimé- 
rique d'etre  tourné  par  sa  droite.  A son  centre, 
c’esuà-dire  sur  la  grande  chaussée  de  Charleroy 
à Bruxelles,  il  avait  pratiqué  un  ahatis  à l’endroit 
où  clic  débouchait  sur  le  plateau.  Sur  la  chaussée 
meme,  il  avait  mis  peu  de  monde,  les  troupes 
accumulées  à droite  et  à gauche  devant  suffire 
à la  défendre.  Seulement,  un  peu  en  arrière,  vers 
Mont-SainUlean,  il  avait  laisse  en  réserve  la 
brigade  anglaise  Lambert.  A sa  gauche,  vis-à-vis 
de  notre  droite,  ilavait  établi  la  division  Piéton, 
composée  des  brigades  anglaises  Kempt  et  Pack, 
des  brigades  banovriennes  Best  et  Vincke,  partie 
embusquée  dans  le  chemin  de  traverse  d'Obain, 
CO?l8trL\T.  6. 


partie  rangée  en  masse  en  arrière.  Enfin  la  divi- 
sion IVrponcliCT  formait  son  extrême  gauche,  et 
communiquait  par  les  troupes  de  Nassau  avec  le 
village  d'Ohain.  Cette  aile  gauche  avait  clé  laissée 
la  plus  faible,  parce  que  le  duc  de  Wellington 
comptait  que  l’armée  prussienne  viendrait  la 
renforcer.  Los  masses  de  la  cavalerie  étaient  ré- 
pandues sur  le  revers  du  plateau,  presque  hors 
do  notre  vue. 

Le  duc  de  Wellington  avait  en  outre  occupé 
quelques  postes  détaches  en  avant  de  sa  position. 
A sa  droite  et  en  face  de  notre  gauche,  là  où  le 
plateau  de  Mont-Saiut-Jean  commence  à former 
un  contour  en  arrière,  se  trouvait  le  château  de 
Goumont,  composé  de  divers  bâtiments,  d'un 
verger  et  d’un  bois  qui  descendait  presque  jus- 
qu’au fond  du  ravin.  Le  duc  de  Wellington  y 
avait  mis  une  garnison  de  1,800  hommes  de  ses 
meilleures  troupes.  Au  centre,  sur  la  chaussée 
de  Bruxelles,  et  egalement  à mi-côte,  se  voyait  la 
ferme  de  la  Haye-Sainte,  consistant  en  un  gros 
bâtiment  et  un  verger.  Le  duc  de  Wellington  en 
avait  confié  la  garde  à un  millier  d'hommes. 
A sa  gauche  enûn,  et  vers  le  bas  du  plateau,  il 
avait  place  quelques  détachements  delà  brigadede 
Nassau  dans  les  fermes  de  la  Haye  et  de  Papelolte. 

Ainsi,  en  avant  trois  ouvrages  détacJiés  et 
fortement  occupés,  au-dessus,  dans  le  petit 
chemin  longeant  le  plateau  à mi-côte,  de  nom- 
breux bataillons  en  embuscade,  et  enfin  sur  le 
revers  du  plateau,  à droite  et  à gauche  de  la 
route  de  Bruxelles,  des  masses  d’infanterie  et 
de  cavalerie,  partie  déployées,  partie  en  colonnes 
serrées,  telles  étaient  la  position  cl  la  distribu- 
tion de  l'armée  anglaise.  Comme  on  le  voit,  par 
le  site  qu’elle  avait  choisi , par  le  nombre  et  la 
qualité  des  combattants,  clic  présentait  à l’audace 
des  Français  un  obstacle  formidable. 

Après  avoir  examiné  la  position , Napoléon 
avait  arrête  sur-le-champ  la  manière  de  l'atta- 
quer. 11  avait  résolu  de  déployer  son  armée  au 
pied  du  plateau,  d’enlever  d’abord  les  trois  ou- 
vrages avancés,  le  château  de  Goumont  à sa 
gauche,  la  ferme  de  la  Hayc-Sainlc  à son  cen- 
tre, les  fermes  de  la  Haye  et  de  PapcIoUc  à 
sa  droite,  puis  de  porter  son  aile  droite,  ren- 
forcée de  toutes  ses  réserves,  sur  l’aile  gauche 
des  Anglais  qui  était  la  moins  forte  par  le  site 
et  le  nombre  de  scs  soldats,  de  la  culbuter  sur 
leur  centre  qui  occupait  la  grande  chaussée  de 
Bruxelles,  de  s’emparer  de  cette  chaussée,  seule 
issue  praticable  à travers  la  forêt  de  Soignes,  et 
de  pousser  ainsi  l'armée  britannique  sur  celte 
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forêt  mal  percée  alors , et  devant  sinon  empê- 
cher absolument,  du  moins  gêner  beaucoup  la 
retraite  d’un  ennemi  en  déroute.  En  opérant  par 
sa  droite  contre  la  gauche  des  Anglais,  Napoléon 
avait  l'avanUgc  de  diriger  sou  plus  grand  cITort 
contre  le  cête  le  moins  solide  de  rennemi,  de  le 
priver  do  son  principal  débouché  ii  travers  la 
forêt  de  Soignes,  et  de  le  séparer  des  Prussiens 
dont  la  présence  à Wavre,  sans  être  certaine, 
était  du  moins  infiniment  présumable.  Ce  plan, 
où  éclataient  une  dernière  fois  toute  la  promp- 
titude et  la  sûreté  du  coup  d’œil  de  Napoléon, 
était  incontestablement  le  meilleur,  le  plus  effi- 
cace d’après  la  forme  des  lieux  et  la  répartition 
des  forces  ennemies.  Une  fois  fixé  sur  ce  qu’il 
avait  à faire,  Napoléon  donna  des  ordres  pour 
que  ses  troupes  vinssent  se  placer  conformément 
au  r6lc  qu’elles  devaient  remplir  dans  la  journée. 
La  pluie  ayant  cessé  depuis  plusieurs  heures,  et 
le  sol  commençant  à se  raffermir,  elles  se  dé- 
ployèrent avec  une  célérité  et  un  ensemble  ad- 
mirables. A notre  gauche , entre  les  chaussées 
de  Nivelles  et  de  Charleroy,  vis-à-vis  du  château 
de  Goumont,  le  corps  du  général  Reille  (2*)  se 
déploya  sur  le  bord  du  vallon  qui  nous  séparait 
de  rennemi,  chaque  division  formée  sur  deux 
lignes,  la  cavalerie  légère  de  Piré  jetée  à l'ex- 
trême gauche,  afin  de  porter  ses  reconnais- 
sances jusqu’à  l’extrême  droite  des  Anglais.  A 
l’aile  droite,  c’csl-à-dire  de  l’autre  côté  de  la 
chaussée  de  Bruxelles,  le  corps  du  comte  d'Er- 
Inn  (I *'),  qui  n’avait  pas  encore  combattu  et  qui 
comptait  19  mille  fantassins,  vint  s’établir  en 
face  de  la  gauche  des  Anglais,  scs  quatre  divi- 
sions placées  l’une  à la  suite  de  l’autre,  et  chacune 
d’elles  rangée  sur  deux  lignes.  Le  général  Jac- 
quinot  avec  sa  cavalerie  légère  était  en  vedette 
à notre  extrême  droite,  poussant  scs  reconnais- 
sances dans  la  direction  de  Wavre.  Avec  l’artil- 
Icric  de  ces  divers  corps  on  avait  composé  sur 
leur  front  une  vaste  batterie  de  quatre-vingts 
bouches  à feu. 

Dcrricro  cette  première  ligne,  le  corps  do 
comte  de  Lobau,  distribué  également  sur  chaque 
cùté  de  la  chaussée  de  Bruxelles,  formait  réserve 
au  centre.  A sa  gauche,  par  conséquent  derrière 
le  général  Rcillc,  sc  déployaient  les  magnifiques 
cuirassiers  de  Kcllcrmann;  a droite,  derrière  le 
général  d’Erlon , les  cuirassiers  non  moins  im- 
posants de  Milhaud.  Telle  était  notre  seconde 
ligne,  un  peu  moins  étendue  que  la  première, 
mais  plus  profonde,  et  resplendissante  des  cui- 
rasses de  notre  grosse  cavalerie.  EnOii  la  garde, 


dont  la  superbe  infanterie  était  rangée  en  masse 
sur  les  deux  cAlés  de  la  chaussée  de  Bruxelles, 
ayant  à gauche  les  grenadiers  à cheval  de  Guyot, 
à droite  les  chasseurs  et  les  lanciers  de  Lefebvre- 
De.snoueUes,  la  garde  formait  notre  troisième  et 
dernière  ligne,  plus  profonde  encore  cl  rooini 
étendue  que  la  seconde,  de  manière  que  netre 
armée  présentait  un  vaste  éventail,  étincelant 
des  feux  du  soleil  reflétés  sur  nos  baïonnettes, 
nos  sabres  cl  nos  euirasscs.  En  moins  d’ime 
heure  ces  belles  troupes  eurent  pris  leur  posi- 
tion, et  leur  déploiement  produisit  un  effet  des 
plus  saisissants.  Napoléon  en  éprouva  un  mouve- 
ment d’orgueil  et  de  eonfianee,  qui  sc  manifesta 
sur  son  visage  et  dans  scs  paroles.  Voulant  dans 
cette  journée  exciter  encore  davantage,  s’il  était 
possible,  l'entbouslasme  de  ses  soldats,  il  par- 
courut de  nouveau  le  champ  de  bataille,  passant 
de  la  gauche  à la  droite  devant  le  front  des 
troupes.  A son  aspect  les  fantassins  mettaient 
leurs  shakos  au  bout  de  leurs  baïonnettes,  les 
cavaliers  leurs  casques  au  bout  de  leurs  .sabres, 
et  poussaient  des  cris  violents  de  Vtue  tempe- 
reurî  qui  se  prolongeaient  longtemps  après 
qu’il  s’était  éloigné.  Il  vit  ainsi  l’armée  tout  en- 
tière, qu’il  laissa  ivre  de  joie  et  d'espérance, 
malgré  une  affreuse  nuit  passée  dans  la  bouc, 
sans  feu,  presque  sans  vivres,  tandis  que  l’ar- 
mée anglaise,  arrivée  à ses  bivacs  plusieurs 
heures  avant  nous,  et  y ayant  trouvé  des  ali- 
ments abondants , avait  très-peu  souffert.  Nos 
soldats  toutefois  avaient  eu  la  matinée  pour  pré- 
parer leur  soupe,  et  ils  étalent  d’ailleurs  dans 
un  état  d'exaltation  qui  les  élevait  au-dessus  des 
souffrances  comme  des  dangers. 

Napoléon,  d’après  l'avis  de  Drouot,  ayant  pris 
le  parti  de  laisser  sécher  le  sol,  n’avail  pins 
aucun  motif  de  bêler  la  bataille,  surtout  depuis 
qu’il  voyait  les  Anglais  résolus  à ne  pas  l'éviter. 
Il  avait,  àdifférer, deux  avantages, celui  délaisser 
le  sol  $c  raffermir,  ce  qui  devait  être  unique- 
ment au  profit  de  l'attaque,  et  de  donner 
à Groucliy  le  temps  d’arriver.  Tout  en  effet 
devait  lui  faire  espérer  la  prochaine  apparition 
du  licutenaol  auquel  il  avait  confié  son  aile 
droite.  A dix  heures  du  soir,  comme  on  l'a  vu, 
Groucliy  avait  mandé  qu’il  était  à Gcmbloux, 
prêt  à sc  porter  sur  Liège  ou  sur  Wavre,  mais 
plus  disposé  à marcher  vers  Wavre,  et  commen- 
çant à comprendre  qn’H  avait  pour  mis.stoii 
principale  de  séparer  les  Prussiens  des  Anglais. 
A deux  heures  de.  la  nuit,  il  avait  écrit  pour 
annoncer  que  définitivcnienl  il  iimrcherait  sur 
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Wavre  dés  la  pointe  du  jour.  Dès  lors,  après 
l’ordre  de  dix  liturcs  du  soir,  réitère  à trois 
heures  du  matin , Na|>oléoii  pensail  que  si 
Groueby  n’arrirait  pas  avec  la  totalité  de  son 
corps  d'armée,  il  enverrait  au  moins  un  déta- 
chement de  7 mille  honinics,  ce  qui  lui  en  lais- 
, serait  36  mille,  avec  lesquels  il  pourrait  contenir 
les  Prussiens,  ou  bien  se  replier  en  combattant 
sur  la  droite  de  Mont-Saint-Jean.  Napoléon 
comptait  ou  sur  un  détacltcment  de  son  aile 
droite , on  sur  son  aile  droite  tout  entière.  i 
Néanmoins,  malgré  les  ordres  expédiés  le  soir 
et  répétés  pendant  la  nuit,  il  voulut  envoyer  un 
nouvel  ofiieier  à Groueby  pour  lui  faire  bien 
connaître  la  situation,  et  lui  espliqiicr  encore 
une  fois  quel  était  le  concours  qu'on  attendait 
lie  sa  part.  Il  manda  auprès  de  lui  l’olGcier 
polonais  Zenowiex,  destiné  à porter  ce  nouveau 
message,  le  conduisit  sur  un  mamelon  d'où  l'on 
embrassait  tout  rhorizon,  pais  se  tournant  vers 
la  droite  : J'attends  Groueby  de  ce  côté,  lui 
dit-il,  je  r.ntlcnds  impatiemment.,.  Allez  le 
joindre,  amenez-le.  cl  ne  le  quittez  que  lorsque 
son  corpi  d’armét  débouchera  fur  noire  ligne  de 
bataille.  — Napoléon  recommanda  è cet  ollicier  i 
de  marcher  le  plus  vite  possible,  et  de  se  faire 
remettre  par  le  maréchal  Soult  une  dépêche 
écrite,  qui  devait  préciser  mieux  encore  les 
ordres  qu’il  venait  de  lui  donner  vcrbalcmcnl. 
Cela  fait.  Napoléon,  qui  avait  passé  la  nuit  à 
exécuter  des  reconnaissances  dans  la  bouc,  et  qui 
depuis  qu’il  avait  quitté  Ligny,  c'est-à-dire  de- 
puis  la  veille  à cinq  heures  du  matin,  n’avait  pris 
que  trois  beorcs  de  repos,  se  jeta  sur  son  lit  de 
camp.  Il  avait  en  ce  moment  son  frère  Jérôme 
k ses  côtés.  — Il  est  dix  heures,  lui  dit-il,  je  vais 
dormir  jusqu'à  onze  ; je  me  réveillerai  certaine- 
iiicnl,  mais  en  tout  cas  tu  me  réveilleras  toi- 
méme,  car,  ajouta-t-il  en  montrant  les  oSiciers 
qui  l'entouraient,  ils  n'oseraient  interrompre 
mon  sommeil.  — Après  avoir  prononcé  ces  pa- 
roles, il  posa  sa  tète  sur  son  mince  oreiller,  cl 
quelques  minutes  apres  il  était  profondément 
endormi. 

Pendant  ce  temps,  tout  était  en  mouvement 
autour  de  lui,  et  chacun  prenait  de  son  mieux 
la  position  qui  lui  était  assignée.  Les  Anglais, 
bien  reposés,  bien  nourris,  n'élaieul  occupés 
qu'à  SC  placer  méthodiquement  sur  le  terrain  où 
ils  devaient  déployer  leur  opiniâtreté  accoutu- 
mée. I.es  Français  achevaient  en  hôte  un  faible  | 
repas,  et  à peine  reposés,  à peine  nourris,  at-  1 
Icndaiciit  impatiemment  le  sign.vl  du  combat. 


qu’ils  étaient  habitués  à recevoir  des  batteries 
de  la  garde.  Certaines  divisions  venaient  seule- 
ment d'arriver  en  ligne,  et  celle  du  général 
Durutte  notamment,  mise  tardivenaent  en  mar- 
che par  la  faute  de  l'état-major  général,  sc  hâtait 
d’accourir  à son  poste,  n'ayant  presque  pas  eu  le 
temps  de  manger  la  soupe.  Hais  l'ardeur  dont 
nos  soldats  étaient  animés  leur  faisait  considé- 
rer toutes  les  souffrances  comme  indilTércnIes, 
qu’elles  fussent  ducs  aux  circonstances  ou  ii  la 
faute  de  leurs  chefs. 

Au  loin  le  mouvement  des  diverses  armées 
avait  également  pour  but  l'action  décisive  qui 
allait  s’engager  sur  le  plateau  de  Hont-Saint- 
Jean.  Ulucher  après  avoir  dès  la  veille  réuni  scs 
quatre  corps  à Wavre,  et  rallié  un  certain  nom- 
bre de  scs  fuyards,  que  notre  cavalerie  mal 
dirigée  n'avaitpoint  ramassés,  s’apprêtait  à tenir 
la  parole  donnée  ou  duc  de  Wellington,  et  à 
lui  amener  tout  ou  partie  de  scs  forces.  Il  lui 
restait  environ  88  mille  hommes,  fort  éprouvés 
par  la  journée  du  16,  mais  grâce  à ses  patrioti- 
ques exemples,  prêts  à combattre  de  nouveau 
avec  le  dernier  dévouement.  Le  i*  corps,  celui 
j de  Bulow,  n’avait  pas  encore  tiré  un  coup  de 
fusil,  et  il  le  destinait  a marcher  le  premier  vers 
Hont-Saint-Jean.  En  conséquence  il  lui  avait 
prescrit  de  franchir  laDyle  dès  la  pointe  du  jour; 
mais  ce  corps,  ralenti  par  un  incendie  dans  son 
passage  à travers  la  ville  de  Wavre , n’avait  pu 
être  en  marche  vers  Mont-Saint-Jean  qu'apres 
sept  heures  du  matin.  Il  avait  ordre  de  se  diri- 
ger vers  Chapclle-Saint-Lambcrt,  située  sur  le 
flanc  de  la  position  où  allait  se  livrer  la  bataille 
entre  les  Anglais  cl  les  Français.  Il  pouvait  y 
être  vers  une  heure  de  l'après-midi.  Le  projet 
de  Blucher  était  de  faire  appuyer  Bulow  par 
Pirch  I"  (3'  corps),  et  de  diriger  Zielheu 
(!•'  corps)  le  long  de  la  forêt  de  Soignes,  par  le 
petit  chemin  d'Ohain,  de  manière  qu’il  pût  dé- 
boucher plus  près  encore  de  la  gauche  des  An- 
glais. Ces  deux  corps  de  Pirch  1"  et  dcZietbeii, 
réduits  à environ  15  mille  hommes  chacun,  cl 
joints  à Bulow  qui  était  entier,  portaient  à 
60  mille  combattants  le  secours  que  les  Prus- 
siens allaient  fournirai!  duc  de  Wellington.  En- 
fin Blucher  avait  résolu  de  laisser  en  arrière- 
garde  Thielmann  (.)'  corps)  qui  avait  peu  souffert 
à Ligny,  et  lui  avait  prescrit  de  retenir  Groueby 
I devant  Wavre,  en  lui  disputant  le  passage  de  la 
I Dylc. 

I Certainement  l'apparition  possible  de  60  mille 
Prussienssur  son  flanc  droit  étoit  pourNapoléon 


Digltized  by  Google 


484 


LIVHE  SOIXANTIÈME. 


une  chose  extrémcmcnl  grave.  Mais  il  restait 
34  mille  Français , victorieux  Tavant-veille  ^ 
Ligny,  pleins  de  con6ance  en  eux-mémes  et  de 
dévouement  h leur  drapeau,  et  leur  position 
était  telle,  qu’ils  pouvaient  faire  retomber  sur 
la  tête  des  Prussiens  le  coup  suspendu  en  ce 
moment  sur  la  mUrc.  Arrivés  h Mont  Saint-Jenn 
avant  üliichcr,  ils  devaient  rendre  Napoléon 
invulnérable  pendant  une  journée  nu  moins  : 
arrivés  apres,  ils  plaçaient  Rlucher  entre  deux 
feux,  et  devaient  raccablcr.  Toute  la  question 
était  de  savoir  s'ils  arriveraient,  et  en  vérité  il 
était  didicilc  d'en  douter. 

On  a vu  en  effet  comment  le  maréchal  Grou< 
Hiy,  après  avoir  perdu  la  moitié  de  la  journée 
précédente  en  vaines  recherches,  avait  fini  par 
découvrir  la  marche  des  Prussiens  vers  Wavre, 
et  par  se  porter  h Gembloux.  Il  y était  parvenu 
tard,  mais  scs  troupes,  n’ayant  fait  que  deux 
lieues  etdemie  dans  In  journée,  auraient  pu,  en 
parlant  le  lendemain  18  à quatre  heures  du  ma- 
tin, être  rendues  au  milieu  de  la  matinée  sur 
les  points  les  plus  éloignes  de  ce  théâtre  d'opé- 
ration. Malheureusement,  bien  qu’è  la  fin  du 
jour  Grouchy  ne  conservât  plus  de  doute  sur  la 
direction  suivie  par  les  Prussiens,  il  n’avait 
donné  les  ordres  de  départ  à Vandamme  qu’è  six 
heures  du  malin,  & Gérard  qu’à  sept,  et  eomme 
le  temps  nécessaire  pour  les  distributions  de 
vivres  n’avait  pas  été  prévu,  les  troupes  de  Van- 
dnmme  n’avaient  pu  être  en  route  avant  huit 
heures,  celles  de  Gérard  avant  neuf^  Néan- 
moins, malgré  ces  lenteurs,  rien  n’était  perdu, 
rien  même  n’était  compromis,  car  on  était  à 
quatre  lieues  les  uns  des  autres  à vol  d’oiseau,  h 
cinq  au  plus  par  les  chemins  de  traverse.  Le  ca- 
non, qui  allait  bientôt  remplir  la  contrée  de  scs 
éclats,  devait  être  de  tous  les  ordres  te  plus  clair, 
cl  en  supposant  qu’il  fallût  cinq  heures  pour  re- 
joindre Napoléon  (ce  qui  est  exagéré,  comme  on 
le  verra),  il  restait  assez  de  temps  pour  apporter 
un  poidsdécisif  dans  la  balance  de  nos  destinées. 
Ainsi  donc  si  Blucher  marchait  vers  Hont-Saint- 
Jean,  Grouchy,  d'après  toutes  les  probabilités, 
devait  y marcher  aussi,  et  à onze  heures  du  ma- 
tin, soit  qu’on  ignorât,  soit  qu'on  connût  les  dé- 
tails que  nous  venons  de  rapporter,  il  y avait 
autant  d’espérances  que  de  craintes  à concevoir 
pour  le  sort  de  la  France.  Que  disons-nous,  au- 
tant d’espérances  que  de  craintes  ! il  n’y  avait 

^ Il  f eut  méae  Ues  troupes  qui  ne  quitléreut  Gembtoui 
qu'a  dix  heures.  J'ai  en  ma  pouessioo  des  letlrei  écriles  par 
des  haidtaots  qni  stlrMrnl  ce«  di^latU. 


que  des  espdrancei  i concevoir,  si  le  canon  qui 
atteindrait  lea  oreilles  de  ces  54  mille  Frsnçsis, 
ouvrait  en  même  temps  leur  esprit!  Hélas,  il 
allait  leur  ouvrir  l’esprit  k tous,  le  remplir  même 
de  lumière,  un  seul  excepté,  celui  qui  les  com- 
mandait ! 

L'oflicicr  polonais  Zcnowict,  que  Napoléon  • 
avait  chargé  de  porter  une  dernière  instruction 
au  maréchal  Grouchjr,  avait  perdu  une  heure 
oiiprès  du  maréchal  Soult,  pour  obtenir  la  dépê- 
che écrite  qu'il  devait  prendre  des  mains  de  ce 
maréchal.  Cette  dépêche,  tout  h fait  ambiguë,  ne 
valait  pas  le  temps  qu'elle  avait  coûté.  Elledisait 
qu'une  grande  bataille  allait  se  livrer  contre  les 
Anglais,  qu'il  fallait  par  conséquent  se  hûterde 
marcher  vers  Wavre,  pour  se  tenir  en  commu- 
nication étroite  avec  l’armée,  et  se  mettre  en  rap- 
port iF opérations  avec  elle.  — Ccpcndantquelque 
vague  que  fût  ce  langage,  rapproché  des  ordres 
de  la  veille,  interprété  par  la  situation  elle-même, 
il  disait  suflisamnicnt  qu’il  fallait  se  hâter,  soit 
pour  s’interposer  entre  les  Anglais  et  les  Prus- 
siens, soit  pour  assaillir  ceux-ci,  les  assaillir 
n’importe  comment,  pourvu  qu’on  les  occupât, 
et  qu’on  les  empêchât  d’apporter  la  victoire  aux 
Anglais. 

Onse  heures  venaient  de  sonner  : Napoléon, 
sans  laisser  â son  frère  le  soin  de  l’arracher  au 
sommeil,  était  déjà  debout.  Il  avait  quitté  la 
ferme  du  Caitlou,  et  s’était  établi  à la  ferme  de 
la  Belle- jiUianee,  d’où  il  dominait  tout  entier  le 
bassin  où  il  allait  livrer  sa  dernière  bataille.  Il 
avait  pris  place  sur  un  petit  tertre,  ayant  ses 
cartes  étalées  sur  une  table,  scs  officiers  autour 
de  lui,  scs  chevaux  sellés  au  pied  du  tertre.  Les 
deux  armées  attendaicot  immobiles  le  signal  du 
combat.  Les  Anglais  étaient  tranquilles,  conBants 
dans  leur  courage,  dans  leur  position,  dans  leur 
général,  dans  le  concours  empressé  des  Prus- 
siens. Les  Français  (nous  parlons  des  soldats  et 
des  officiers  inférieurs),  exaltés  au  plus  haut 
point,  ne  songeaient  ni  aux  Prussiens  ni  â Grou- 
ciiy,  mais  aux  Anglais  qu’ils  avaient  devant  eux, 
ne  demandaient  qu’à  les  aborder,  et  attendaient 
la  victoire  d’eux-mémes  et  du  génie  fécond  qui 
les  commandait,  et  qni  toujours  avait  su  trouver 
à propos  des  combinaisons  irrésistibles. 

A onze  heures  et  demie.  Napoléon  donna  le 
signal,  et  de  notre  cété  cent  vingt  bouches  à feu 
y répondirent.  D’après  le  plan  qu’il  avait  conçu 
de  rabattre  la  gauche  des  Anglais  sur  leur  centre, 
afin  de  leur  enlever  la  chaussée  de  Bruxelles,  la 
principale  attaque  devait  s’exécuter  par  notre 
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droite,  et  Napoléon  y avait  accumule  une  grande 
quantité  d'artillerie.  Il  avait  amené  U non>8Culc- 
ment  les  batteries  delà  du  comte  d'Erlon,  chargé 
de  cette  opération,  mais  eclics  du  général  Reille, 
chargé  de  l’attaque  de  gauche,  celles  du  comte 
de  Lobau,  laissé  en  réserve,  et  un  certain  nom< 
bre  de  pièces  de  la  garde.  11  avait  formé  ainsi 
une  batterie  de  quatre-vingts  bouches  à feu,  qui, 
tirant  par-dessus  le  petit  vallon  situé  entre  les 
dcui  armées,  envoyait  ses  boulets  jusque  sur  le 
revers  du  plateau.  La  gauche  des  Anglais  obli- 
quant un  peu  en  arrière  pour  obéir  k la  configu- 
ration du  terrain,  notre  droite  la  suivait  dans  ce 
mouvement,  et  formait  un  angle  avec  la  ligne 
de  bataille,  de  manière  que  beaucoup  de  nos 
l»oulets,  prenant  d’écharpe  la  grande  chaussée 
de  Bruxelles,  tombaient  au  centre  de  l'armée 
britannique.  (Voir  lo  carte  n*  66.) 

A notre  gauche  le  général  Reille  avait  réuni 
les  batteries  de  scs  divisions,  celles  de  la  cava- 
lerie de  Piré,  et  tirait  sur  le  bois  et  le  chèteau  de 
Goumont.  Napoléon,  pour  soutenir  le  feu  de 
cette  aile,  avait  ordonné  d’y  joindre  rarlillcric 
attelée  de  Kcllcrmann,  lequel  était  placé  der- 
rière le  corps  de  Reille,  et  de  ce  côté  quarante 
bouches  è feu  au  moins  couvraient  de  leurs  pro- 
jectiles la  droite  du  duc  de  Wellington.  Beau- 
coup de  boulets  étaient  perdus,  mais  d’autres 
portaient  la  mort  au  plus  épais  des  masses  enne- 
mies, et  y produisaient  des  trouées  profondes, 
malgré  le  soin  qu’on  avait  eu  de  les  tenir  sur  le 
revers  du  plateau. 

Après  une  demi-heure  de  ccUe  violente  canon- 
nade, Napoléon  ordonna  l'attaque  du  bois  ci  du 
château  de  Goumont.  Il  avait  deux  raisons  pour 
commencer  l’action  par  notre  gauche,  l’une  que 
le  poste  de  Goumont  étant  le  plus  avancé  se  pré- 
sentait le  premier,  l’autre  qu’eo  attirant  l’atten- 
tion de  l’ennemi  sur  sa  droite,  on  la  détournait 
un  peu  de  sa  gauche,  où  devait  s’opérer  notre 
principal  effort. 

Le  â*  corps,  composé  des  divisions  Foy,  4é- 
réme,  Bachelu,  descendit  dans  le  vallon,  et,  se 
ployant  autour  du  bois  de  Goumont,  l’embrassa 
dans  une  espece  de  demi-cercle.  La  division  Foy, 
formant  notre  extrême  gauche  et  flanquée  par 
la  cavalerie  do  Piré,  dut  se  porter  un  peu  plus 
en  avant,  afin  de  joindre  cette  partie  de  la  ligne 
anglaise  qui  décrivait  un  contour  en  arrière. 
Mais  cc  n’élait  pas  elle  qui  devait  s'engager  la 
première.  La  division  Jérôme,  rencontrant  le  bois 
de  Goumont  allongé  vers  nous,  s’y  jeta  vivement 
tandis  qu’à  sa  droite  la  division  Bachelu  rem- 


plissait l’espace  compris  entre  Goumont  et  la 
chaussée  de  Bruxelles.  Nos  tirailleurs  rcponssc- 
rciit  les  tirailleurs  de  reonemi,  puis  la  brigade 
Oauduin,composécdu  1^'  léger  et  du  3”  de  ligne, 
s'élança  sur  le  bois  qui  coosisUiil  dans  une  haute 
futaie  très-claire,  et  dans  un  taillis  épais  placé 
au-dessous  de  la  futaie.  Il  était  occupé  par  un 
bataillon  de  Nassau  cl  par  plusieurs  compagnies 
hanovricnnes.  Quatre  compagnies  des  gardes  an- 
glaises gardaient  les  bâtiments  situés  au  delà  du 
bois,  et  complétaient  une  garnison  qui  était, 
avons-nous  dit,  de  1,800  hommes. 

La  brigade  Baudoin  essuya  un  feu  meurtrier 
parti  du  taillis  qui  remplissait  les  intervalles  de 
la  futaie.  Il  était  difficile  de  répondre  à coups  do 
fusil  à un  ennemi  qu’on  ne  voyait  point.  Aussi 
DOS  soldats  se  bâtèrent-ils  de  pénétrer  dans  le 
fourré,  tuant  à coups  de  baïonnette  les  adver- 
saires qui  les  avaient  fusillés  à bout  portant.  Le 
brave  général  Bauduin  reçut  la  mort  dans  ccUc 
attaque.  Les  gens  de  Nassau,  favorises  par  la  na- 
ture du  lieu,  se  défendirent  opiniâtrément;  mais 
le  prince  Jérôme,  amenant  la  brigade  Soyc,  et 
tournant  le  bois  par  la  droite,  les  força  de  se 
retirer.  A peine  avions-nous  conquis  le  bois,  que 
nous  arrivâmes  devant  un  obstacle  plus  difficile 
encore  à vaincre.  Au  sortir  du  bois  sc  trouvait 
un  verger  cnceint  d’une  haie  vive,  et  cette  haie 
formée  d’arbres  très-gros  et  fortement  entrela- 
cés présentait  une  espèce  de  mur  impénétrable, 
d’où  partait  une  grêle  de  balles.  Les  premiers 
soldats  qui  voulurent  déboucher  du  bois  tombè- 
rent sous  le  feu.  Mais  l'audacc  de  nos  fantassins 
ne  s'arrêta  point  devant  le  péril.  Ils  sc  précipi- 
tèrent sur  cette  haie  si  épaisse,  s’y  frayèrent  un 
passage  la  hache  à la  main,  et  tuèrent  à coups 
de  baïonnctlG  tout  cc  qui  n’avait  pas  eu  le  temps 
de  fuir.  Cc  deuxième  obstacle  surmonté,  ils  en 
rencontrèrent  un  troisième.  Au  delà  de  la  haie 
s’élevaient  les  bâtiments  du  château,  consistant 
vers  notre  droite  en  un  gros  mur  crénelé,  et  vers 
notre  gauche  en  un  corps  de  ferme  d’une  remar- 
quable solidité.  Six  cents  hommes  des  gardes 
anglaises  les  occupaient. 

Ce  n'était  pas  la  peine  assurément  de  perdre 
des  centaines  et  surtout  des  milliers  d’hommes 
pour  colcvcr  un  tel  obstacle,  car  là  n’était  pas 
le  véritable  point  d’attaque,  cl  il  suffisait  d'avoir 
conquis  le  bois  pour  s’assurer  un  appui  contre 
les  entreprises  de  l’ennemi  sur  notre  gauche, 
sans  sacrifier  à un  objet  tout  à fait  secondaire  la 
belle  Infanlcrte  du  2*  corps,  qui  comprenait  un 
tiers  dcrinfantcric  de  l’armée.  Le  général  Reille, 
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qui  punsait  ainsi,  donna  l'ordre  de  ne  pas  s’ea- 
téter  « prendre  ces  bélinienU  ; mais  il  n’alla  pas 
veiller  d’assez  près  à l’exécution  de  ecl  ordre, 
et  nos  généraux  de  brigade  cl  de  division,  en* 
traînés  par  leur  ardeur  cl  celle  des  troupes, 
s'obstinèrent  è conquérir  la  ferme  et  le  château. 
De  son  côté,  leduede  Wellington,  voyaniracbar* 
nement  que  nous  y mettions,  y envoyn  aussitôt 
un  bataillon  de  Brunswick  et  de  nouveaux  déta- 
chemeuU  des  gardes  anglaises.  La  lutte  de  ce 
côté  devint  ainsi  des  plus  violentes. 

Tandis  que  notre  aile  gauche  s’engageait  de  la 
sorte,  Napoléon,  obligé  de  s’en  fier  n scs  lieutc* 
nanis  du  detail  des  attnques.  suivait  attentive* 
ment  rciiscinblc  de  la  bataille,  et  préparait  l'opc- 
ration  principale  contre  le  centre  et  la  gauche  de 
l’enDcmi.  Ney  devait  exécuter  sous  scs  yeux  celte 
opération,  qui  avait  pour  but,  comme  nous  l'a* 
vons  dit,  d’enlever  aux  Anglais  la  chaussée  de 
Bruxelles, seule  issue  praticable  à travers  la  forêt 
de  Soignes.  I.es  troupes  du  i*'  corps,  désolées 
d’ètre  restées  inutiles  le  iü,  aUcmlaicot  avec 
impatience  le  signal  du  combat.  Napoléon,  la  lu* 
ucltc  ù In  main,  cbcrchait  h discerner  si  reonemi 
avait  fait  quelques  dispositions  nouvelles  par 
suite  de  l’attaque  commencée  contre  le  château 
de  Goumont.  Tout  ce  qu’on  pouvait  apercevoir, 
c'est  que  de  Braiiic-i’AlIcud  s’avançaient  quel- 
ques troupes;  c’était  la  division  Chassé,  très- 
inutilement  laissée  par  le  duc  de  Wellington  à 
son  extrême  droite,  pour  se  lier  aux  troupes 
laissées  encore  plus  inutilement  à Hal.  Tandis 
que  le  général  anglais  faisait  avancer  cette  divi- 
sion pour  renforcer  sa  droite,  il  paraissait  inac- 
tif vers  son  centre  et  sa  gauche,  se  bornant  de 
ce  côte  è serrer  les  rangs  éclaircis  par  nos  bou- 
lets. 

Tout  B coup  cependant,  Napoléon,  toujours 
attentif  à son  extrême  droite  par  où  devait  venir 
Groueby,  aperçut  dans  la  direction  de  Cha- 
pcllc-Saint-Lambert  comme  une  ombre  h l’ho- 
rizoïi.  dont  il  n’était  pas  facile  de  saisir  le  vrai 
caractère.  Si  l’on  a présente  la  description  que 
nous  avons  donnée  de  ce  champ  de  bataille,  on 
doit  se  souvenir  que  le  vallon  qui  séparait  les 
deux  armées,  s’allongeant  vers  Wavre,  passait 
successivement  au  pied  des  fermes  de  PapcloUe 
cl  de  la  Haye,  traversait  ensuite  des  bois  épais, 
se  réunissait  près  de  Chapelle-Sainl-Lambert 
au  vallon  qui  servait  de  Ut  au  ruisseau  de  Lasne, 
et  allait  enfin  beaucoup  plus  loin  se  confondre 
avec  la  vallée  de  la  Dyle.  (Voir  les  cartes  n**  65 
et  G6.)  C’est  sur  ces  hauteurs  lointaines  de 


Cbapcllc-Saint-Laïuberl  quesc  inoutrait  l'cs{)èce 
d’ombre  que  Napoléou  avait  rciuar<)uée  ü l’cx- 
trémilé  de  rhorttoii.  L’ombre  semblait  s’avan- 
cer, ce  qui  pouvait  faire  supposer  que  c’éUieul 
dos  troupes.  Napoléon  prêta  sa  lunette  au  maré- 
chal Souk,  celui-ci  à divers  généraux  de  l’état- 
major,  et  chacun  exprima  son  avis.  Les  uns 
croyaient  y voir  la  cime  de  quelque  bois,  d’au- 
tres un  objet  mobile  qui  paraissait  se  délacer. 
Daus  le  doute,  Napoléou  suspendit  ses  ordres 
d’attaque  pour  s’assurer  de  ce  que  ponrait  être 
celle  apparition  inquiétante.  Bientùt  avoeson  lacl 
exercé  il  y reconnut  des  troiqms  en  marche,  et 
ne  conserva  plus  â cet  égard  aucun  doute. 
Était-cc  le  dctachcmcitt  demandé  à Grouchy,  ou 
bien  Grouchy  lui-même  ? Ètaieiit-ce  les  Prus- 
siens? A cette  distance  il  était  impossible  de 
distinguer  l’habit  français  de  l'habit  prussien, 
l’un  et  l’autre  étant  de  couleur  bleue.  Napoléon 
ap|>ela  auprès  de  lui  le  général  Domou,  com- 
inandaul  une  division  de  cavalerie  légère,  le  fil 
monter  sur  le  tertre  où  il  avait  pris  place,  lui 
montra  les  troupes  qu’on  apercevait  â l’horifon, 
et  le  chargea  d’aller  les  rcconnaUro,  avec  ordre 
de  les  rallier  si  elles  étaient  françaises,  de  les 
contenir  si  elles  étaient  ennemies,  et  de  mander 
imniédialcmenl  ce  qu'il  aurait  appris,  li  lui 
donna,  pour  le  seconder  dans  l’accomplissement 
de  sa  mission,  la  division  légère  de  Subervic, 
forte  de  i, 200  ou  4,300  chevaux.  Les  deux  en 
comprenaient  environ  2,400,  et  étaient  en  iik- 
surc  non-seulement  d’observer  mais  de  ralcotir 
la  marche  du  corps  qui  s'avançait,  si  par  hasard 
il  était  ennemi. 

Cet  incident  n’inquiéta  pas  encore  Napoléon. 
Si  Grouchy  en  effet  avait  laisse  échapper  quel- 
ques colonnes  lalcrales  de  l’armée  pruseiriine,  il 
ne  pouvait  manquer  d'étre  h leur  poursuite,  et 
paraissant  bientôt  après  elles,  l’accident  loin 
d'étre  malheureux  deviendrait  heureux,  car  ces 
colonnes  prises  entre  deux  feux  seraient  inévi- 
tablement détruites.  Le  mystère  pourtant  ne 
tarda  |>oint  à s’éclaircir.  On  amena  un  prison- 
nier, sous-officier  do  hussards,  enlevé  par  notre 
cavalerie  légère.  11  portait  une  lettre  du  général 
Bulow  au  duc  de  Wellington,  lui  annonçant  son 
approche,  et  lui  demandant  des  instructions. 
Ce  sous-officier  était  fort  intelligent,  li  déclara 
que  Ica  troupes  qu’on  apercevait  étaient  le  corps 
de  Bulow,  fort  de  30  mille  hommes,  et  envoyé 
pour.se  joindre  à la  gauche  de  l’armée  anglaise. 
Cette  révélation  était  sérieuse,  sans  être  cepen- 
dant alarmante.  Si  Bulow,  qui  venait  de  Liège 
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par  Gciiibiuu.\,  et  qui  avait  dû  défiler  soua  Ica 
yeux  de  Uroucliy,  était  si  prés,  Groucby,  qui 
aurait  dû  rcrmcr  les  yeux  pour  ne  point  le  voir, 
ne  pouvait  être  bien  loin.  Ou  son  eorps  tuut 
riilicr,  ou  le  détaebement  qu’on  lui  avait  de- 
mandé, allait  arriver  en  meme  temps  que  Bulow, 
et  il  était  même  possible  de  tirer  un  grand  parti 
de  ect  accident.  En  plaçant  en  effet  sur  notre 
droite  qu’on  replierait  en  potcnoe,  un  fort  déta- 
cbcmeul  pour  arrêter  Bulow,  ce  dernier  serait 
mis  entre  deux  leux  par  les  7 mille  hommes  de- 
mandés Il  Groucby,  ou  par  les  34  mille  que 
Groucby  amènerait  lui-ménie.  Napoléon  lit 
appeler  le  comte  de  Lobau,  et  lui  ordonna  d’aller 
eboisir,  sur  le  penchant  des  hauteurs  tournées 
vers  la  Dylc,  un  terrain  où  il  pût  se  défendre 
longtemps  avec  scs  deux  divisions  d’infanterie, 
et  les  deux  divisions  de  cavaloric  de  Domon  et 
de  Subervie.  Le  tout  devait  former  une  masse 
de  10  mille  hommes,  qui  dans  les  mains  du 
ooiiite  de  Lobau  vaudrait  beaucoup  plut  que  son 
nombre,  et  qui  pourrait  bien  attendre  les  7 mille 
hommes  que  dans  la  pire  hypothèse  on  de- 
vait espérer  de  Grouchy,  s’il  n’accourait  pas 
avec  la  totalité  de  scs  forces.  On  aurait  ainsi  17 
mille  combattants  à opposer  aux  30  mille  de 
Bulow,  et  distribués  de  manière  à le  prendre  en 
queue,  tandis  qu’on  l’arrêterait  en  tête.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  quoi  s'alarmer.  Toutefois 
c'étaient  10  mille  hommes  de  moins  à jeter  sur 
la  gauche  des  Anglais  pour  la  culbuter  sur  leur 
centre  et  pour  les  déposséder  de  la  chaussée  de 
Bruxelles.  Mais  la  garde,  qu’on  ne  ménageait 
plus  dans  ces  guerres  il  outrance,  serait  tout  en- 
tière engagée  comme  réserve,  et  s'il  devait  en 
coûter  davantage , le  triomphe  n'en  serait  pas 
moins  décisif.  Napoléon  n’éprouva  par  consé- 
quent aucun  trouble.  Seulement  au  lieu  de  75 
milicliommes,  il  allait  en  avoir  105  mille  è com- 
battre avec  68  mille  : les  chances  étaient  moin- 
dres, mais  grandes  encore. 

Il  aurait  pu  i la  vérité  se  replier,  et  renoncer 
è combattre  : mais  se  replier  au  milieu  d’une  ba- 
taille eemmcnréc,  devant  les  Anglais  et  devant 
les  Prussiens  , était  une  résolution  des  plus 
graves.  C’était  perdre  l’ascendant  de  la  victoire 
de  Ligny,  c'était  repasser  en  vaincu  la  frontière 
que  deux  jours  auparavant  on  avait  passée  en 
vainqueur,  avec  la  certitude  d’avoir,  quinie  jours 
après,  350  mille  ennemis  de  plus  sur  les  bras, 
par  l’arrivée  en  ligne  des  Autrichiens , des 
Russes  et  des  Bavarois.  Mieux  valait  continuer 
une  bataille  qui,  si  elle  était  gagnée,  maintenait  ’ 


définitivement  les  choses  dans  la  situation  où 
nous  avions  espéré  les  mettre,  que  de  reculer 
pour  voir  les  deux  colonnes  envahissantes  du 
Nord  et  de  l’Est  sc  réunir  et  nous  accabler  par 
^ leur  réunion.  Dans  la  position  où  l’onsc  trou- 
vait, il  fallait  vaincre  ou  mourir.  Napoléon  le 
savait,  et  il  n’apprenait  rien  en  voyant  combien 
la  journée  devenait  sérieuse.  D’ailleurs  pour 
I imaginer  que  les  Prussiens  viendraient  sans 
Groucby,  il  fallait  tout  mettre  au  pire,  cl  sup- 
I poser  la  fortune  tellement  rigoureuse,  qu’en 
vingt  ans  de  guerre  elle  ne  l’avait  jamais  été  à 
ce  point.  Il  se  borna  donc  è prendre  de  nouvelles 
pr^aulioni  afin  de  faire  arriver  Grouchy  eu 
ligne.  Il  prescrivit  au  marcoiial  Soult  d’expédier 
un  officier  ovec  une  dépêche  datée  d’une  heure, 
annonçant  l’apparition  des  troupes  prussiennes 
sur  notre  droite,  et  portant  l’ordre  formel  de 
marcher  à nous  pour  les  écraser.  Un  officier  au 
galop  courant  au-devant  de  Groucby,  devait  le 
rencontrer  dans  moins  de  deux  heures,  et  l’a- 
mener dans  moins  de  trois  à portée  des  deux 
armées.  Ainsi  Grouchy  devait  sc  faire  sentir 
avant  six  heures,  et  certes  la  bataille  serait  loin 
d'être  décidée  k ce  moment  de  la  journée.  Lobau 
tiendrait  bien  jusque-là  sur  notre  flanc  droit, 
aidé  par  la  forme  des  lieux  et  par  son  énergie. 

Pourtant  c’était  une  raison  de  hâter  l’attaque 
contre  la  gauche  des  Anglais,  car  outre  l’avan- 
tage de  pouvoir  reporter  nos  forces  du  cêté  do 
Bulow  si  on  en  avait  fini  avec  eux,  il  y avait 
celui  de  les  séparer  des  Prussiens,  et  d’empécber 
tout  secours  de  leur  parvenir.  Napoléon  donna 
donc  au  maréchal  Ney  le  signal  de  l’attaque. 

Cette  importante  opération  devait  commencer 
par  un  coup  de  vigueur  au  centre,  contre  la 
ferme  de  la  Haye-Sainte,  située  sur  la  grande 
chaussée  de  Bruxelirs.  Notre  aile  droite  déployée 
devait  ensuite  gravir  le  plateau,  sc  rendre  maî- 
tresse du  petit  chemin  d’Ohain  qui  courait  à 
mi-cAte,  se  jeter  sur  la  gauche  des  Anglais,  et 
tâcher  de  la  culbuter  sur  leur  centre,  pour  en- 
lever Mont-Saint-Jean  au  point  d’iiitersectiuii 
des  routes  de  Nivelles  et  de  Bruxelles.  La  bri- 
gade Quiot  de  la  division  Alix  (première  de 
d’Erlon),  disposée  en  colonne  d’attaque  sur  la 
grande  route,  et  appuyée  par  une  brigade  des 
cuirassiers  de  Uilhaud,  avait  ordre  d’emporter 
la  ferme  de  la  Haye-Sainte.  La  brigade  Bour- 
geois (seconde  d’Alix),  placée  sur  la  droite  de  la 
grande  route,  devait  former  le  premier  échelon 
de  l’attaque  du  plateau;  la  division  Donzelot 
devait  former  le  second,  la  division  Marcognet 
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1c  troisième,  la  division  DuruUc  le  quatrième. 
Ney  cl  d'Erlon  avaient  adopté  pour  cette  jour- 
née, sans  doute  afin  de  donner  plus  de  con- 
sistance à leur  infanterie,  une  disposition  singu- 
lière, et  dont  les  inconvénients  se  firent  bientôt 
sentir.  Il  était  d'usage  dans  notre  armée  que  les 
colonnes  d'attaque  se  présentassent  è rennemi 
un  bataillon  déployé  sur  leur  front,  pour  fournir 
des  feux,  et  sur  chaque  flanc  un  bataillon  en 
colonne  serrée  pour  tenir  tête  aux  charges  de  la 
cavalerie.  Cette  (bis,  au  contraire,  Ney  et  d'Erlon 
avaient  déployé  les  huit  bataillons  de  chaque  di- 
vision, en  les  rangeant  les  uns  derrière  les  autres 
è distance  de  cinq  pas,  de  manière  qu'entre 
chaque  bataillon  déployé,  il  y avait  à peine  place 
pour  les  ofliciers,  et  qu'il  leur  était  impossible 
de  se  former  en  carré  sur  leurs  flancs  pour 
résister  à la  cavalerie.  Ces  quatre  divisions,  for- 
mant ainsi  quatre  colonnes  épaisses  et  profon- 
des, s'avançaient  & la  même  hauteur,  laissant  de 
l'une  à l'autre  un  intervalle  de  trois  cents  pas. 
D'Erlon  était  à cheval  à la  tète  de  ses  quatre 
échelons;  Ney  dirigeait  lui-méme  la  brigade 
Quiot,  qui  allait  aborder  la  Haye-Sainte. 

I.r  général  Picton  commandait  la  gauche  des 
Anglais.  Il  avait  en  première  ligne  le  95*^  batail- 
lon delà  brigade  anglaise  Kempt,  embusque  le 
long  du  chemin  d'Ohain,  et  sur  le  prolongement 
du  05*,  toujours  dans  ce  même  chemin,  la  bri- 
gade Rylandl  de  la  division  Perponchcr.  Il  avait 
en  seconde  ligne,  sur  le  bord  du  plateau,  le 
reste  de  la  brigade  Kempt,  la  brigade  écossaise 
Park,  les  brigades  banovriennes  Vincke  et  Best. 
La  brigade  de  Saxe-Weimar  (division  Perpon- 
chcr) occupait  les  fermes  de  Papciotte  et  de  la 
Haye.  La  cavalerie  légère  anglaise  Vivian  et 
Vandclcur  flanquait  l'extrême  gauche  en  atten- 
dant les  Prussiens.  Vingt  bouches  è feu  cou- 
vraient le  front  de  celte  partie  de  l'armée  en- 
nemie. 

Vers  une  heure  et  demie,  Ney  lance  la  bri- 
gade Quiotsurla  Haye-Sainte,  et  d'Erlon  descend 
avec  scs  quatre  divisions  dans  le  vallon  qui 
nous  sépare  des  Anglais.  Ce  qu'il  y aurait  eu  de 
plus  simple,  c'eut  clé  de  démolir  la  Haye-Sainte 
à coups  de  canon,  et  lè  comme  au  château  de  | 
Goumont  on  eût  épargné  bien  du  sang.  Mais  | 
l'ardeur  est  telle,  qu'on  ne  compte  plus  avec  tes  | 
obstacles.  Les  soldats  de  Quiot,  conduits  par 
Ney,  ?e  jettent  d’abord  sur  le  verger  qui  pré- 
cède les  bâtiments  de  ferme,  et  qui  est  entouré 
d'une  baie  vive.  Ils  y pénètrent  sous  une  grclc 
de  balles,  ( t en  expulsent  les  soldats  de  la  légion 


allemande.  Le  verger  conquis,  ils  veulent  s'em- 
parer des  bâtiments,  mais  des  murs  crénelés 
part  un  feu  meurtrier  qui  les  décime.  Vn  brave 
officier,  tué  depuis  sous  les  murs  de  Constan- 
tinc,  le  commandant  du  génie  Vieux,  s'avance 
une  hache  à la  main  pour  abattre  la  porte  de  la 
ferme,  reçoit  un  coup  de  feu,  s'obstine,  cl  ne 
cède  que  lorsque  atteint  de  plusieurs  blessures 
il  ne  peut  plus  se  tenir  debout.  La  porte  résiste, 
et  du  haut  des  murs  les  balles  continuent  à pleu- 
voir. 

A la  vue  de  celle  attaque,  le  prince  d'Orangc, 
sentant  le  danger  du  bataillon  allemand  qui 
défend  la  Haye-Sainte,  envoie  à son  secours  le 
bataillon  hanovrien  de  Luoebourg.  Ney  laisse 
approcher  les  Hanovriens,  et  lance  sur  eux  l'un 
des  deux  régiments  de  cuirassiers  qu'il  avait 
sous  la  main.  Les  cuirassiers  fondent  sur  le  ba- 
taillon de  Lunebourg,  le  renversent,  le  foulent 
aux  pieds,  lut  enlèvent  son  drapeau,  et  après 
avoir  sabre  une  partie  de  ses  hommes,  poursui- 
vent les  autres  jusqu'au  bord  du  plateau.  A leur 
tour  les  gardes  à cheval  de  Somerset  chargent 
les  cuirassiers,  qui,  surpris  en  désordre,  sont 
obligés  de  revenir.  Mais  Ney  opposant  un  ba- 
taillon de  Quiot  aux  gardes  à cheval  les  arrête 
par  une  vive  fusillade.  Tandis  que  le  combat 
se  prolonge  autour  de  la  Haye-Sainte,  dont 
le  verger  seul  est  conquis,  d'Erlon  s'avaucc  avec 
ses  quatre  divisions  sous  la  protection  de  notre 
grande  batterie  de  quatre-vingts  bouches  à feu, 
parcourt  le  fond  du  vallon,  puis  en  remonte  le 
bord  opposé.  Cheminant  dans  des  terres  grasses 
cl  détrcinpccs,  son  infanterie  franchit  lentement 
l'espace  qui  la  sépare  de  l'ennemi.  Bientôt  nos 
canons  ne  pouvant  plus  tirer  par-dessus  sa  tclc, 
elle  continue  sa  marche  sans  protcctiou,  et  gravit 
le  plateau  avec  une  fermeté  remarquable.  En 
approchant  du  sommet,  un  feu  terrible  de  nious- 
quclrric  partant  du  chemin  d'Oliain  dans  ie<|url 
était  embusqué  le  95*,  accueille  notre  premier 
échelon  de  gauche,  formé  par  la  seconde  bri- 
gade de  la  division  Alix.  (On  vient  de  voir  que 
la  première  brigade  attaquait  la  Haye-Sainte.) 
Pour  se  soustraire  à ce  feu,  la  division  Alix  ap- 
puie à droite,  et  raccourcit  ainsi  la  distance  qui 
la  sépare  du  second  échelon  (division  Donzelot). 
Toutes  deux  marchent  au  chemin  d’Ohain,  le 
traversent  maigre  quelques  portions  de  haie 
vive,  et  après  avoir  essuyé  des  décharges  meur- 
trières, se  précipitent  sur  le  95*  et  sur  les  batail- 
lons déployés  (1e  la  brigade  Bylnndl.  Elles  tuent 
un  grand  nombre  des  soldats  du  95‘,  et  culbu- 
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tCDt  à la  baïonnette  les  bataillons  de  Kciiipt  et 
de  Rylandt.  A leur  droite  notre  troisième ccbclun 
(division  Marcognet),  apres  avoir  gravi  la  hau- 
teur sous  la  mitraille,  franchit  à son  tour  le 
chemin  d'Ohain,  renverse  les  ilanovricns  , et 
prend  pied  sur  le  plateau,  h quelque  distance 
des  deux  divisions  Alix  et  Donzelot.  Déjà  la  vic- 
toire se  prononce  pour  nous,  et  In  position 
semble  emportée,  lorsque,  à un  signal  du  general 
Picton,  les  Écossais  de  Pack  cachés  dans  les  blés 
se  lèvent  à l’improviste,  et  tirent  à bout  portant 
sur  nos  deux  premières  colonnes.  Surprises  par 
ce  feu  au  moment  même  où  elles  débouchaient 
sur  le  plateau,  elles  s'arrêtent.  général  Picton 
les  fait  alors  charger  à la  baïonnette  par  les  ba- 
taillons de  Pack  et  de  Kempt  ralliés.  Il  tombe 
mort  atteint  d’une  balle  au  front,  mais  la  charge 
continue,  et  nos  deux  colonnes  vivement  abor- 
dées cèdent  du  terrain.  Elles  résistent  cepen- 
dant, se  reportent  en  avant,  et  se  mêlent  avec 
l’infanterie  anglaise,  lor$<(uc  tout  à coup  un 
orage  imprévu  vient  fondre  sur  elles.  Le  duc  de 
Wellington,  accouru  sur  les  lieux,  avait  lancé 
sur  notre  infanterie  les  douze  cents  dragons 
écossais  de  Ponsonby,  appelés  les  ftcvssais  (friity 
parce  qu’ils  montaient  des  chevaux  de  couleur 
grise.  Ces  dragons,  formés  en  deux  colonnes,  et 
chargeant  avec  toute  la  vigueur  des  chevaux 
anglais,  pénètrent  entre  la  division  Alix  cl  la 
division  Donzelot  d'un  côté,  entre  la  division 
Donzelot  et  la  division  Marcognel  de  l’autre. 
Alwrdant  par  le  flanc  les  masses  profondes  de 
notre  infanterie  qui  ne  peuventse  déployer  pour 
se  former  en  carré,  ils  s'y  enfoncent  sans  le.s 
rompre  ni  les  traverser  à cause  de  leur  épais- 
seur, mais  y produisent  une  sorte  de  confusion. 
Ployant  sous  le  choc  des  chevaux,  et  poussées 
surin  déclivité  du  terrain,  nos  colonnes  drsccti- 
dent  pélc-mclc  avec  les  dragons  jusqu’au  fond 
du  vallon  qu'elles  avaient  franchi.  Les  Écossais 
gris  enlèvent  d’un  côté  le  drapeau  »!u  105*  (divi- 
sion Alix),  cl  de  l’autre  celui  du  45*  (division 
Marcognel) . Ils  ne  bornent  pas  là  leurs  exploits. 
Deux  batteries  qui  faisaient  partie  de  l.i  grande 
batterie  de  quatre-vingts  bouehes  a feu.  s’étaient 
mises  en  mouvement  pour  appuyer  noire  Infan- 
terie. Les  dragons  dispersent  les  canonniers, 
cgoi^ent  In  brave  colonel  Cliandon,  culbutent 
les  canons  dans  la  fange,  et,  ne  pouvant  les  em- 
mener, tuent  les  chevaux. 

Heureusement  ils  touchent  .lu  terme  de  leur 
triomphe.  Napoléon,  du  haut  du  tertre  où  il  était 
placé,  avait  aperçu  ce  dcsordi'c.  Scjel.mt  sur 
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un  cheval,  il  traverse  le  champ  de  bataille  au 
galop,  court  à la  grosse  cavalerie  de  Milhaud,  et 
lance  sur  les  dragons  écossais  U brigade  Travers, 
composée  des  7*  et  12*  de  cuirassiers.  L'un  de 
ces  régiments  les  aborde  de  front,  tandis  que 
l'autre  les  prend  en  flanc,  et  que  le  général 
Jacquinot  dirige  sur  leur  flanc  oppose  le  4*  de 
lanciers.  Les  dragons  écossais  surpris  dans  le 
désordre  d’une  poursuite  à toute  bride  , et 
assaillis  dans  tous  les  sens,  sont  à l'instant  mis 
en  pièces.  Nos  cuirassiers,  brûlant  de  venger 
notre  infanterie,  les  percent  avec  leurs  grands 
sabres,  et  en  font  un  horrible  carnage.  Le  4*  de 
lanciers  conduit  par  te  colonel  Bro,  ne  les  traite 
pas  mieux  avec  ses  lances.  Un  maréchal  des  logis 
des  lanciers,  nomme  Urban,  se  piccipitaiit  dans 
la  mêlée,  fait  prisonnier  le  chef  des  dragons,  le 
brave  Ponsonby.  Les  Écossais  s'cfTorçuiit  de  dé- 
livrer leur  général,  Urban  le  renverse  mort  à 
ses  pieds,  puis,  menacé  par  plusieurs  dragons, 
il  va  droit  à l’un  d'eux  qui  tenait  le  drapeau 
du  45",  le  démonte  d'un  coup  de  Lviicc,  le  tue 
d'un  second  coup,  lui  enlève  le  drapeau,  se  de- 
barrasse, en  le  tuant  encore,  d’un  autre  Ecossais 
qui  le  serrait  de  près,  et  revient  tout  couvert  de 
sang  porter  à son  colonel  le  trophée  qu’il  avait 
si  glorieusement  reconquis.  Les  Écossais,  cruelle- 
ment maltraités,  regagnent  les  lignes  de  l’iufan- 
terie  de  Kempt  et  de  Pack,  laissant  sept  à huit 
cents  morts  ou  blessés  dans  nos  mains,  sur  douze 
rciits  dont  leur  brigade  était  composée. 

A l'extrême  droite  de  d’Rrlon  la  division 
Durutlc  qui  formait  le  quatrième  échelon  avait 
eu  à peu  près  le  sort  des  trois  autres.  Elle  s'était 
avancée  dans  l’ordre  prescrit  aux  quatre  divi- 
sions , c'cst-à-dirc  ses  bataillons  déployés  cl 
rangés  les  uns  derrière  les  autres  à distance  de 
cinq  pas.  Cependant,  comme  elle  avait  aperçu  la 
cavalerie  Vandclcur  prèle  à charger,  elle  avait 
laisse  en  .arrière  le  85*  en  carré  |H)ur  lui  servir 
d'appui.  Assaillie  par  les  dragons  légers  de  Vaii- 
deleur,  elle  n'avait  pas  été  enfoncée,  mais  sa 
première  ligne  avait  ployé  un  moment  sous  le 
poids  de  In  cavalerie.  Bientôt  elle  s'éUit  dégagée 
à coups  de  fusil,  et,  secourue  par  le  5*  de  chas- 
seurs, elle  s'cLiit  repliée  en  bon  ordre  sur  le 
carré  du  85*  demeuré  Inébranlable. 

Tel  avait  clé  le  sort  de  cette  attaque  sur  la 
gaiirlic  des  Anglais,  de  laquelle  Napoléon  atten- 
dait de  si  grands  résultats.  Une  faute  de  tac- 
tique imputable  h Ncy  et  ù d'Erlon  avait  laissé 
nos  quatre  colonnes  d'infanterie  en  prise  à la 
cavalerie  ennemie,  et  leur  avait  coûté  environ 
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3 mille  hommes,  en  niurb.blcsséii  ou  prisonniers. 
Les  Aiiglnis  avaient  à regretter  leurs  tlragons, 
une  (lartic  de  l'iurautcrie  de  Kempt  et  de  Paek, 
1rs  généraux  Piéton  et  Ponsouhy,  et  eu  tutsi  un 
nombi'c  d’hommes  à peu  près  égal  .'i  celui  que 
nous  avions  perdu.  Mais  ils  avaient  conservé 
leur  position,  et  e'etait  une  opération  i recom- 
mencer, avec  le  désavantage  d'une  première 
tentative  manquée.  Toutefois  il  nous  restait  une 
partie  de  la  ferme  de  lu  Uayc-Saiiitc,  et  nos  sol- 
dats. dont  l’ardeur  n’était  pas  refroidie,  se  ral- 
liaient déji  sur  le  bord  du  vallon  qui  nous  sépa- 
rait des  Anglais.  Napoléon  s’y  était  porté,  et  se 
promenait  lentement  devant  leurs  rangs,  au 
milieu  des  boulets  ricochant  d’une  ligne  à l’au- 
tre, et  des  obus  rcmplissaut  l’air  de  leurs  éclats. 
Le  brave  général  Desvaux,  commandant  l'artil- 
lerie de  la  garde,  venait  d’étre  tué  à ses  cétés. 

Quoii)ue  fort  contrarie  de  cet  incident.  Napo- 
léon montrait  à ses  soldats  un  visage  calme  cl 
confiant,  et  leur  faisait  dire  qu’on  allait  s’y 
pren<lrc  autrement,  et  qu’on  n’eu  viendrait  pas 
moins  à bout  de  la  ténacité  britannique.  .Mais  un 
outre  ubjet  attirait  en  cet  instant  son  attention. 
Le  général  üoiiion,  envoyé  à la  rencontre  des 
troupes  qu’on  avait  cru  apercevoir  sur  les  hau- 
teurs de  Chapelle  Sainl-Lambert,  mandait  que 
CCS  troupes  étaient  prussiennes,  qu’il  était  aux 
prises  avec  elles , qu’il  avait  fourni  [dusicurs 
charges  contre  leur  avant-garde,  et  qu’il  fallait 
de  l’infanterie  pour  les  arrêter.  Déjà  des  boulets 
lancés  par  elles  venaient  mourir  en  arrière  de 
notre  flanc  droit,  sur  la  chaussée  de  Charicroy. 
Eu  même  temps  un  officier  du  maréchal  Grou- 
chy,  ayant  réussi  à traverser  l’espace  qui  nous 
séparait  de  lui,  annonçait  qu'au  lieu  de  partir 
de  Gembioux  h quatre  heures  du  malin  il  en 
était  parti  à neuf,  et  qu’il  se  dirigeait  sur  Wavre. 
Si  le  maréchal  eût  marché  en  ligue  droite  sur 
Mont-Saint-Jean,  il  aurait  pu  rejoindre  l’armée 
dans  le  moment  même,  c’est-à-dire  vers  trois 
henres.  Mais  Napoléon  voyait  clairement  que 
Grouchy  n’avait  compris  ni  les  lieux  ni  sa  mis- 
sion , et  commençait  à ne  plus  cuinptcr  sur  sou 
arrivée.  Il  allait  donc  avoir  deux  armées  sur  les 
bras.  Il  était  trop  lard  pour  battre  eu  retraite, 
car  on  aurait  été  assailli  en  queue  et  en  flanc  par 
130  mille  hommes  autorisés  à se  croire  victo- 
rieux, auxquels  on  ne  pouvait  en  opposer  que 
<)8  mille,  réduits  à 60  mille  par  la  bataille  enga- 
gée, et  qui  se  seraient  crus  vaincus  si  on  leur 
avait  commandé  un  mouvement  rétrograde.  Na- 
|K)lcon  résolut  donc  de  tenir  tête  à l’orage,  et  ne 


I désespéra  pas  de  faire  face  à toutes  les  difficul- 
I tés  avec  les  braves  soldats  qui  loi  restaient,  et 
i dont  l’exaltation  semblait  croître  arec  le  péril, 
j Le  comte  de  Lobau  était  allé  sur  la  droite 
reconnaître  un  terrain  propre  à la  défensive. 

I Napoléon  lui  ordonna  de  s’y  transporter  avec 
son  corps  réduit  à deux  divisions  depuis  le  dé- 
part de  la  division  Teste,  et  romptanl7,S00ba’ion- 
nctlcs.  Il  lui  adjoignit  quelques  batteries  de  sa 
garde  pour  remplacer  sa  batterie  de  12,  qui  était 
l’une  de  celles  que  les  dragons  écossais  avaient 
! culbutées.  I.e  comte  de  Lobau  partit  immédiatc- 
' ment,  et  son  corps,  quittant  le  centre,  traversa  le 
cbamp  de  bataille  au  pas  avec  une  lenteur  impo- 
sante. Il  alla  s'établir  en  potence  sur  notre  droite, 
parallclemenl  à la  chaussée  de  Charicroy,  et  for- 
mant un  angle  droit  avec  notre  ligne  de  bataille. 
Le  terrain  que  le  oomtc  de  Lobau  avait  résolu 
d’occuper  était  des  mieux  choisis  pour  résister 
avec  peu  de  monde  à des  forces  supérieures. 
Ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  petit  vallon  placé 
' entre  les  deux  armées  devenait  on  se  prolon- 
geant le  lit  du  ruisseau  de  Smohidu,  et  plus  loin 
faisait  sa  jonction  avec  le  ruisseau  de  Lasnc. 
Entre  les  deux  s’élevait  une  espèce  de  inromon- 
toire  dont  les  pentes  étaient  boisées.  (Voir  les 
cartes  n°*  CS  et  CG.)  Le  comte  de  Lobau  s’établit 
en  travers  de  ce  promontoire,  la  droite  à la 
ferme  d’UanotcIet,  la  gauche  au  château  de  Fri- 
chermont,  se  liant  avec  la  division  Durutte  vers 
I la  ferme  de  Papelotte,  barrant  ainsi  tout  l’espace 
compris  entre  l’un  et  l’autre  ruisseau,  et  ayant 
! sur  son  front  une  batterie  de  trente  bouches  à 
; feu,  qui  attendait  l’ennemi  la  mèehc  à la  main. 
Le  corps  de  Bulow  était  descendu  de  Cha- 
pelIc-Saint-Lambert  dans  le  lit  du  ruisseau  de 
I Ijasnc  par  un  chemin  des  plus  difficiles,  mar- 
chant tantét  dans  un  sable  mouvant,  tantôt  dans 
I une  argile  glissante,  et  ayant  la  plus  grande 
j peine  à se  faire  suivre  de  son  artillerie.  Après 
' avoir  franchi  ces  mauvais  terrains,  il  avait  eu  à 
^ traverser  des  bois  épais,  où  quelques  troupes 
bien  postées  auraient  pu  arrêter  une  armée. 
Malheureusement,  dans  la  confiance  où  l’on  était 
qu’il  ne  pouvait  arriver  de  ce  côté  que  Groueby 
lui-même,  aucune  précaution  n’avait  été  prise, 
et  à cette  vue  Blucher,  qui  venait  de  rejoindre 
Bulow,  tressaillit  de  joie.  A trois  heures  à peu 
près,  les  deux  premières  divisions  de  Bulow  ap- 
i prochaientde  la  position  de  Lobau,  la  division 
; de  Losthin  vers  le  ruisseau  de  Smohain,  celle 
de  Ililler  vers  le  ruisseau  de  Lasnc,  l’une  et 
l’autre  précédées  par  de  la  cavalerie.  Les  esca- 
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drous  (le  Domon  et  de  Subervic  raisaient  avec 
elles  le  coup  do  sabre»  et  retardaient  autant  que 
|H»s»iblo  leur  approche.  Lobno  en  bataille  sur  le 
boi'd  du  coteau  les  aticndail,  prêt  à les  couvrir 
de  niilraille. 

Napoléon,  sans  être  encore  alarmé  de  ce  qui 
allait  survenir  de  ce  côté,  avait  néanmoins  ino> 
diÛé  son  plan.  Ayant  pris  roffensivc  contre  les 
Anglais»  il  dépendait  de  lui  de  suspendre  l’nc* 
tion  vis-i-vis  d’eux»  et  de  ne  la  reprendre  pour 
la  rendre  dccisivcquelorsqu'il  aurait  pu  apprécier 
toute  riin|»orlaDce  de  rottaque  des  Prussiens. 
Son  projet  était  donc  d'accueillir  ces  derniers 
d’une  manière  si  vigoureuse  qu’ils  fussent  arré> 
tés  pour  une  lieurc  ou  deux  au  moins,  puis  de 
revenir  aux  Anglais,  de  se  porter  par  la  chaus- 
sée de  Bruxelles  sur  le  plateau  de  Mont-Saint- 
dcan  avec  le corpsdcd’Erlon  rallié, avccln  garde, 
avec  la  grosse  cavalerie,  et  se  jetant  ainsi  avec 
loutOB  scs  forces  sur  le  centre  du  duc  de  Wel- 
lington, d'en  finir  par  un  coup  de  désespoir. 
Mats  pour  agir  avec  sûreté  il  fallait  au  centre 
être  on  possession  de  la  Haye-Sainte,  afin  de 
contenir  les  Anglais  pendant  qu’on  lemporiscruit 
avec  eux,  et  de  pouvoir  ensuite  déboucher  sur 
le  plateau  quand  on  voudrait  frapper  ce  dernier 
coup.  Il  fallait  sur  la  gauche  avoir  du  château 
de  Goumont  tout  ou  partie,  ce  qui  scrdil  néces- 
saire eu  un  mot  )>our  s’y  soutenir.  Il  recom- 
manda donc  à Ncy  d'enlever  la  Haye-Sainte 
coûte  que  coûte,  de  s’y  établir,  puis  d'attendre 
le  signal  qu'il  lui  donnerait  pour  une  tentative 
générale  et  définitive  contre  rarmee  britan- 
nique. En  même  temps  le  général  Reilic  ayant 
manqué  de  grosse  artillerie  dans  l’attaque  du 
château  de  Goumont,  parce  que  sa  batterie  de 
i'ï  avait  été  portée  à la  grande  balleric  de 
droite,  Na}H>Iéon  lui  envoya  quelques  obusiers 
afin  d’incendier  la  ferme  et  le  château. 

Pendant  ce  temps  le  combat  ne  s’èlait  ralenti 
ni  â gauche  ni  au  centre.  La  division  Jéréme 
s’eUit  acharnée  contre  le  verger  et  les  bâti- 
inenls  du  château  de  Goumont,  et  avait  perdu 
prcs(|uc  autant  d’hommes  qu’elle  en  avait  tue  ?i 
rennemi.  Elle  avait  fini  par  traverser  la  haie 
épaisse  qui  se  présentait  au  sortir  du  bois;  puis, 
ne  pouvant  forcer  les  murs  crénelés  du  jardin, 
die  avait  appuyé  â gauche  pour  s’emparer  des 
l>âtimcots  de  ferme,  tandis  que  la  division  Foy, 
la  remplaçant  dans  le  bois,  se  fusillait  avec  les 
Anglais  le  long  du  verger.  Le  colonel  Cuhicrcs, 
commandant  le  léger  qui  s’était  déjà  signalé 
deux  jours  auparavant  dans  l’attaque  du  bois  de 
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Bossu,  avait  tourné  les  bâtiments  sous  un  feu 
épouvantable  parti  du  plateau.  Apercevant  par 
derrière  une  porte  qui  donnait  dans  la  cour  du 
château,  il  avait  résolu  de  l’enfoncer.  Un  vail- 
lant homme,  le  sous-lieutenant  Legros»  ancien 
sous-officicr  du  génie,  et  surnommé  par  scs  ca- 
marades l'enfoneeuTf  se  saisissant  d’une  hache, 
avait  abattu  la  porte,  et,  à la  tête  d une  poignée 
de  braves  gens,  avait  pénétré  dans  la  cour.  Déjà 
le  poste  était  à nous,  cl  nous  allions  en  rester 
les  maîtres,  lorsque  le  lieutenant  colond  Macdo- 
ncll,  accouraut  à lu  tête  des  gardes  anglaises, 
était  parvenu  à repousser  nos  soldats,  à refer- 
mer la  porte,  cl  à sauver  ainsi  le  château  de 
Goumont.  Le  brave  Legros  était  resté  mort  sur 
le  terrain.  Le  colonel  Cuhicrcs,  blessé  l’avant- 
veille  aux  Qualre-Rras,  atteint  en  ce  moment  de 
plusieurs  coups  de  feu,  renversé  sous  son  che- 
val, allait  être  égorgé,  lorsque  les  Anglais,  tou- 
chés de  bravoure  et  de  son  âge,  l’avaient 
épargné  et  l’avaient  emporté  tout  sanglant.  11 
avait  donc  fallu  revenir  à la  lisière  du  bois 
sans  avoir  conquis  ce  falol  amas  de  bâtiments. 
Pourlmt  la  baUcric  d'obusiers  étant  arrivée,  on 
l’avait  établie  sur  le  bord  du  vallon,  et  on  avait 
fait  pleuvoir  sur  la  ferme  et  le  château  une  grêle 
d’obus  qui  bientôt  y avait  mis  le  feu.  Au  milieu 
de  cet  incendie,  les  Anglais,  sans  cesse  renfor- 
cés, s’obstinaient  à tenir  dans  une  position  qu’ils 
regardaient  comme  delà  plus  grande  importance 
pour  b défense  du  plateau.  Déjà  ce  combat  avait 
coûté  trois  mille  hommes  aux  Français,  et  doux 
mille  aux  Anglais,  sans  outre  l'ésullat  pour  nous 
que  d’avoir  conquis  le  bois  de  Goumont.  Les  di- 
visions Jérôme  et  Foy  s’étaient  accumulées  aii- 
I tour  de  ce  bois,  où  elles  trouvaient  une  sorte 
j d'abri,  cl  la  division  Bacbelu,  réduite  à trois 
I mille  hommes  par  l'airairc  des  Qualre-Bras,  s’en 
était  rapprochée  également  pour  se  dérober  aux 
coups  de  l’artillerie  britannique,  eu  attendant 
qu’on  employât  plus  utilement  son  courage. 
L’c5[>occ  cotre  le  château  de  Goumont  et  la 
chaussée  de  Bruxelles,  où  Ncy  attaquait  lu  Haye- 
Sainte,  était  ainsi  demeuré  presque  inoccupé. 

A la  Hayc-S  tinlc  Ncy  avait  redoublé  d'clTorU 
|M>ur  enlever  un  poste  dont  Napoléon  voulait  se 
servir  pour  tenter  plus  tard  une  attaque  décisive 
contre  le  centre  des  Anglais.  La  brigade  Qoiut 
I était  restée  dans  le  verger,  et  de  là  continuait  à 
tirer  sur  les  bâtiments  de  ferme.  Les  divisions  de 
I d’Erlon  s'ctaicnl  reformées  sur  le  bord  du  val- 
I Jon,  ctNeylesavaitrapproehécsdelui,  afin  de  les 
jeter  sur  leplatcnu  par  la  chaussée  de  Bruxelles, 
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lorsque  le  moment  serait  venu.  Cet  illustre 
rëchal  n*avnit  certes  pas  besoin  d’dtrc  stimulé^ 
car  sa  bravoure  sans  pareille  semblait  dans  cette 
joiirndc  portée  nu  delà  des  forces  ordinaires  de 
l'humanité.  Sachant  que  Napoléon  voulait  avoir 
la  Haye-Sainte  à tout  prix,  il  se  saisit  de  deux 
bataillons  de  la  division  Donzelot  qui  s’était 
ralliée  la  première,  et  marchant  droit  sur  la 
Haye-Sainte,  il  s'y  précipita  avec  impétuosité. 
Ëntramésporlui,  les  soldats  enfoncèrent  la  porte 
de  la  ferme,  y pénétrèrent  sous  un  feu  épouvan- 
table. et  massaqrèrcnt  le  bataillon  léger  de  la 
légion  allemande  qui  la  défendait.  Sur  près  de 
cinq  cents  hommes,  quarante  seulement  avec 
cinq  oOiciers  réussirent  à s’enfuir,  poursuivis  à 
coups  de  sabre  |Uir  nos  cuirassiers,  dont  une 
brigade  n’avait  pas  cessé  de  prendre  part  à ce 
combat. 

La  légion  allemande,  placée  le  long  du  chemin 
d'Ohaiii,  en  voyant  revenir  ces  malheureux  dé- 
brisde  l'un  de  scs  bataillons,  voulut  se  porter  & 
leur  secours.  Deux  bataillons  détachés  par  elle 
descendirent  jusqu’à  la  Il.iyc-Snintc  pour  essayer 
de  reprendre  la  lermc.  Aussitôt  qu’il  les  vit, 
Ncy  lança  sur  eux  la  brigade  des  cuirassiers. 
Les  deux  bataillons  allemands  se  formèrent  im- 
médiatement en  carré,  mais  nos  cuirassiers,  fon- 
dant sur  eux  avec  impétuosité,  rompirent  l'un 
des  deux,  le  sabrèrent  et  prirent  son  drapeau. 
L'autre,  ayant  eu  le  temps  de  se  former,  résista 
à deux  charges  consécutives,  cl  allait  être  en- 
foncé A son  tour  quand  il  fut  dégagé  par  les 
garnies  à cheval  de  Somerset.  Nos  cuirassiers  se 
replièrent,  obligés  de  laisser  échapper  l’un  des 
deux  bataillons,  mais  ayant  eu  la  cruelle  satis- 
faction d’égorger  l’autre  presque  en  entier. 

Ncy,  maître  de  la  Haye-Sainte,  se  croyait  en 
mesure  de  délmucbcr  victoricusemcot  sur  le 
plateau  par  la  cbatisséc  de  Bruxelles,  et  il  en  de- 
mandait les  moyens,  pensant  que  le  moment 
était  venu  de  livrer  à l’armée  anglaise  un  as- 
saut décisif.  Ayant  déjà  rapproché  les  divisions 
de  d’Erlon  de  la  Haye-Sainte,  il  les  porta  en 
avant,  et  parvint  à occuper  sur  sa  droite  la  par- 
tie la  plus  voisine  du  chemin  d’Ohain,  que  les 
troupes  de  Kempt  et  do  Pack,  à moitié  détruites, 
ne  pouvaient  plus  lui  disputer.  Il  aurait  voulu 
se  joindre  par  sa  gauche  avec  les  troupes  de 
Rcitlc,  dont  les  trois  divisions,  pcloluiinécs  au- 
tour du  bois  de  Goumont,  avaient  laissé  un  vide 
entre  ce  bois  et  la  Haye-Sainte,  il  fit  plusieurs 
fois  demander  à Napoléon  des  forces  pour  rem- 
plir ce  vide,  ei , le  visage  rayonnant  d’une  ardeur 


héroïque,  il  dit  à diverses  rcpri.ses  au  général 
Drouot,  que  si  on  mettait  quelques  troupes  à sa 
dis{H>si(ion  , il  allait  remimrtcr  un  triomphe 
éclatant  cl  en  fînir  avec  l’armée  britanni- 
que. 

Il  était  quatre  heures  et  demie,  et  en  ce  mo- 
ment, sur  notre  extrême  droite  repliée  en  po- 
tence, l’attaque  de  Bulow  était  fortement  pro- 
noncée. Les  troupes  prussiennes,  sortant  des 
fonds  boisés  entre  le  ruisseau  de  Smobain  et 
celui  de  [.asne,  avaient  gravi  la  pente  du  terrain, 
la  division  de  Losthin  à leur  droite,  celle  de 
Hiller  à leur  gauche.  Le  brave  Lobau,  les  atten- 
dant avec  un  sang-froid  imperturbable,  Ic.s  avait 
d'abord  criblées  de  scs  boulets,  sans  parvenir 
toutefois  à les  arrêter.  Elles  avaient  en  effet 
riposté  de  leur  mieux,  et  leurs  projectiles  tom- 
bant derrière  nous,  au  milieu  de  nos  parcs  et  de 
nos  bagages,  répandaient  déjà  un  certain  trouble 
sur  la  chaussée  de  Cliartcroy.  Lobau,  voyant  bien 
avec  son  coup  d’œil  exercé  qu’elles  n’étaient  pas 
soutenues,  avait  saisi  l’à-propos  cl  détaché  sa 
première  ligne  qui,  les  abordant  a la  baïonnette, 
1rs  avait  rcfoiilces  vers  les  fonds  boisés  d’où  elles 
étaient  sorties.  Pourtant  ce  succèsdù  à la  vigueur, 
à la  présence  d’esprit  du  chef  du  6*  corps,  n’éUil 
que  du  temps  gagné,  car  on  commençait  à dé- 
couvrir de  nouvelles  colonnes  prussiennes  qui 
venaient  soutenir  les  premières,  et  quelques- 
unes  meme  qui,  faisant  un  détour  plus  grand 
sur  notre  flanc  droit,  s’apprêtaient  à nous  en- 
velopper. Napoléon,  qui  avait  à sa  di8|K>silion 
les  vingt-quatre  bataillons  de  la  garde,  ne  crai- 
gnait guère  une  semblable  entreprise,  mais  il 
vonint  y parer  tout  de  suite,  et  en  avoir  raison 
avant  de  frapper  sur  l’armée  anglaise  le  coup  par 
lequel  il  se  flattait  de  terminer  la  bataille.  Il 
ordonna  donc  au  général  Duhesme  de  se  porter 
à In  droite  du  6*  corps  avec  les  huit  bataillons 
de  jeune  garde  qu'il  commandait,  et  lui  donna 
24  bouches  à feu  pour  cribler  les  Prussiens  de 
roitrnille. 

Napoléon  resta  au  centre  avec  quinze  batail- 
lons de  la  moyenne  et  vieille  garde  comptant 
avec  ers  quinze  bataillons,  avec  la  cavalerie  de 
la  garde  et  toute  la  réserve  de  grosse  cavalerie, 
fondre  sur  1rs  Anglais  comme  la  foudre,  lorsqu'il 
aurait  vu  le  terme  de  l'attaque  des  Prussiens. 
D'ailleurs  Grouchy,  après  s'èlrc  tant  fait  atten- 
dre, pouvait  enfin  paraître.  Il  était  prèsdccin| 

♦ Deux  de  ces  baluillons  iviîcol  Clé  corverlîç  en  un  aprè* 
la  bataille  de 
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lieiires,  H en  ne  précipitant  rien,  on  tenant 
ferme,  on  lui  donnerait  le  temps  d’arriver,  et 
de  contribuer  à un  triomphe  qui  ne  pouvait 
manquer  d'étre  éclatant,  s'il  prenait  les  Prus> 
siens  h revers  tandis  qu’on  les  combattrait  en 
tète.  Napoléon,  d’après  ces  vues,  fit  dire  k Ncy 
qu’il  lui  était  impossible  de  lui  donner  de  l'in- 
fanlerie,  mais  qu'il  lui  envoyait  provisoirement 
les  cuirassiers  de  Milhaud  pour  remplir  l'inter- 
valle  entre  la  Haye-Sainte  cl  le  bois  de  Goumont, 
et  lui  recommanda  en  outre  d’attendre  ses  ordres 
pour  l'attaque  qui  devait  décider  du  sort  de  la 
journée 

D’après  la  volonté  de  Napoléon,  les  cuirassiers 
de  MiUiaud,  qui  étaient  derrière  d'Erlon,  s'ébran- 
lèrent au  trot,  parcoururent  le  champ  de  bataille 
de  droite  à gauche,  traversèrent  la  chaussée  de 
Bruxelles,  et  allèrent  se  placer  derrière  leur  pre- 
mière brigade,  que  Ncy  avait  déjà  plusieurs  fois 
employée  contre  rennemi.  Ils  prirent  position 
entre  la  Haye-Sainte  et  le  bois  de  Goumont,  pour 
remplir  l’espace  laissé  vacant  par  les  divisions 
de  Reillc,  qui  s’étaicut,  avons-nous  dit,  accu- 
mulées autour  du  bois.  Le  mouvement  de  ces 
formidables  cavaliers,  comprenant  huit  régi- 
ments et  quatre  brigades,  causa  une  vive  sensa- 
tion. Tout  le  monde  crut  qu'ils  allaient  charger 
et  que  dès  lors  le  moment  suprême  approchait. 
On  les  salua  du  cri  de  Vive  Vempereur!  au- 
quel ils  répondirent  par  les  mêmes  acclamations. 
Le  général  Milhaud,  en  passant  devant  Lefebvre- 
Desnoueltes,  qui  commandait  la  cavalerie  légère 
de  la  garde,  lui  dit  en  lui  serrant  la  main  : Je 
vais  nUaqueTy  soutiens-moi.  — Lefcbvre-Dcs- 
nouettes,  dont  l’ardeur  n’avuit  pas  besoin  de 
nouveaux  stimulants,  crut  que  c'était  par  ordre 
de  l’empereur  qu’on  lui  disait  de  soutenir  les 
cuirassiers,  et,  suivant  leur  mouvement,  il  vint 
prendre  rang  derrière  eux.  On  avait  eu  à dé- 
plorer à Wagram,  à Fuentes-d'Onoro,  l’institu- 
tion des  commandants  en  chef  de  la  garde  impé- 
riale, qui  l’avait  paralysée  si  mal  à propos  dans 
ces  journées  fameuses,  on  eut  ici  à déplorer  la 
défaillance  de  l'institution  (due  k la  maladie  de 
Mortier),  car  il  n’y  avait  personne  pour  arrêter 
des  entraînements  intempestifs,  et,  par  surcroît 
de  malheur,  Napoléon,  obligé  de  quitter  la  posi- 
tion qu'il  occupait  au  centre,  s’était  porté  à 
droite  pour  diriger  le  combat  contre  les  Prus- 
siens, de  manière  que  ceux-ci  nous  enlevaient  à 

^ Le  lecteur  trouvera  plus  loin  la  tÜKUsiion  de  celle  asser- 
tion de  Napoléon. 


la  fois  nos  réserves  et  la  personne  même  de 
Napoléon. 

Lorsque  Ncy  vit  tant  de  belle  cavalerie  h sa 
disposition,  il  redoubla  de  confiance  et  d'audnee, 
et  il  en  devint  d’autant  plus  impatient  de  justi- 
fier ce  qu'il  avait  dit  à Drouot,  que,  si  on  le 
laissait  faire,  il  cii  finirait  à lui  seul  avec  l’ar- 
m<’%  anglaise.  En  ce  moment,  le  duc  de  Wel- 
lington avait  apporté  quelques  changements  à 
son  ordre  de  bataille,  provoqués  par  les  chan- 
gements survenus  dans  le  ndtre.  La  division 
A Ken,  pincée  à son  centre  et  è sa  droite,  avait 
cruellement  souffert.  Il  l'avait  renforcée  en  fai- 
sant avancer  le  corps  de  Brunswick,  ainsi  que 
les  brigades  Mitchell  et  Lambert.  Il  avait  pres- 
crit au  général  Chassé,  établi  d'abord  à Braine- 
l’AIlcud,  de  venir  appuyer  rextréinité  de  son 
aile  droite.  11  avait  rapproché  aussi  la  division 
Clinton,  laissée  jusque-là  sur  les  derrières  de 
rnrméc  britannique,  et  avait  rappelé  de  sa 
gauche,  qui  lui  semblait  hors  de  danger  depuis 
la  tentative  infructueuse  de  d'Erlon  et  l’appa- 
rition des  Prussiens,  In  brigade  Iianovrieniie 
Vincke.  Déjà  fort  maltraite  par  notre  artillerie, 
exposé  h l'être  davantage  depuis  que  nous  avions 
occupé  la  ilaye-Saintc,  il  avait  eu  soin,  en  con- 
centrant scs  troupes  vers  sa  droite,  de  les  ra- 
mener un  peu  en  arrière,  et,  se  tenant  k cheval 
au  milieu  d’elles,  il  les  préparait  à un  rude  as- 
saut, facile  il  pressentir  en  voyant  briller  les 
casques  de  nos  cuirassiers  et  les  lances  de  la 
cavalerie  légère  de  la  garde. 

L’artillerie  des  Anglais  était  restée  seule  sur 
le  bord  du  plateau,  par  suite  du  mouvement  ré- 
trograde que  leur  infanterie  avait  opéré,  et  par 
suite  aussi  d’une  tactique  qui  leur  était  habi- 
tuelle. Ils  avaient,  en  effet,  la  coutume,  lorsque 
leur  artillerie  était  menacée  par  des  troupes  a 
cheval,  de  retirer  dans  les  carrés  les  canonniers 
et  les  attelages,  de  laisser  sans  défense  les  ca- 
nons que  l'ennemi  ne  pouvait  emmener  sans 
chevaux,  et,  quand  l'orage  était  passé,  de  re- 
venir pour  s'en  servir  de  nouveau  contre  la 
cavalerie  en  retraite.  Soixante  pièces  de  canon 
étaient  donc  en  avant  de  la  ligne  anglaise,  peu 
appuyées,  et  offrant  à un  ennemi  audacieux  un 
objet  de  vive  tentation. 

Tout  bouillant  encore  du  combat  de  la  Haye- 
Sainte,  confiant  dans  les  5,000  cavaliers  qui  ve- 
naient de  lui  arriver,  et  qui  formaient  quatre 
belles  lignes  de  cavalerie , Ncy  n’était  pas 
homme  à sc  tenir  tranquille  sous  les  décharges 
de  rarlillerle  anglaise.  S’étant  aperçu  que  celle 
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iirtillerie  était  sans  appui,  et  que  l'inrantcric 
anglaise  elle-mémc  avait  exécuté  un  mouvement 
rétrograde,  il  résolut  d'enlever  la  rangée  de  ca- 
nons qu’il  avait  devant  lui,  et  se  mettant  h la 
tête  de  la  division  Delort  composée  de  quatre  ré- 
giments de  cuirassiers,  ordonnant  à la  division 
Wathier  de  le  soutenir,  il  partit  au  trot,  malgré 
le  mauvais  état  du  sol.  Ne  pouvant  déboucher 
par  la  chaussée  de  Bruxelles  qui  était  obstruée, 
géné  par  l'encaissement  du  chemin  d'Ohain, 
très-profond  eu  cet  endroit,  il  prit  un  peu  è 
gauche,  franchit  le  bord  du  plateau  avec  scs 
quatre  régiments,  et  fondit  comme  l'éclair  sur 
rartillcric  qui  était  peu  défendue.  Apres  avoir 
dépassé  la  ligne  des  cauons,  voyant  l'infanterie 
de  la  division  Alton  qui  semblait  rétrograder,  il 
jeta  sur  elle  scs  cuirassiers.  Ces  braves  cavaliers, 
malgré  la  grêle  de  balles  qui  pleurait  sur  eux, 
tomberent  il  bride  abattue  sur  les  carrés  de  la 
division  Alten , et  en  renversèrent  plusieurs 
qu'ils  se  mirent  & sabrer  arec  fureur.  Cepen- 
(lant  quelques-uns  de  ces  carrés,  enfoncés  d'a- 
bord par  le  poids  des  hommes  cl  des  chevaux, 
mais  SC  refermant  en  toute  hétc  sur  nos  cava- 
liers démontés , eurent  bientôt  réparé  leurs 
brèches.  D’autres,  restés  intacts,  continuèrent 
h faire  un  feu  meurtrier.  Ney,  en  voyant  cette 
résistance,  lance  sa  seconde  division,  celle  de 
Watbicr,  et  sous  cet  cITurt  violent  de  quatre 
nouveaux  régiments  de  cuirassiers,  la  division 
Alton  est  culbutée  sur  la  seconde  ligne  de  l'in- 
fanterie anglaise.  Plusieurs  bataillons  des  légions 
allemande  cl  hannvricnne  sont  enfoncés,  foulés 
aux  pieds,  sabrés,  privés  de  leurs  drapeaux.  Nos 
cuirassiers,  qui  étaient  les  plus  vieux  soldats  de 
l’armée,  assouvissent  leur  rage  en  tuant  des  An- 
glais sans  miséricorde. 

Inébranlable  au  plus  fort  de  cette  tempête,  le 
duc  de  Wellington  fait  passer  a travers  les  in- 
tervalles de  son  infanterie  la  brigade  des  gardes 
à cheval  de  Somerset,  les  carabiniers  hollandais 
de  Trip,  cl  les  dragons  de  Dornberg.  Ces  esca- 
drons anglais  et  allemands,  profilant  du  désordre 
inévitable  de  nos  cavaliers,  ont  d'abord  sur  eux 
l’avantage,  et  parviennent  è les  repousser.  Mais 
Ney,  courant  à Lefebvre-Desnouettes,  lui  fait 
signe  d’arriver,  cl  le  jette  sur  la  cavalerie  an- 
glaise cl  allemande  du  duc  de  Wellington.  Nos 
braves  lanciers  se  précipitent  sur  les  gardes  è 
cheval,  et,  se  servant  avec  adresse  de  leurs 
lances,  les  culbutent  à leur  tour.  Ayant  eu  le 
temps  de  sc  reformer  pendant  cette  charge,  nos 
cuirassiers  reviennent,  et,  joints  è nos  chasseurs, 


à nos  lanciers,  fondent  de  nouveau  sur  la  cava- 
lerie anglaise.  On  sc  mêle,  et  mille  duels,  le 
sabre  ou  la  lance  i la  main,  s'engagent  entre  les 
cavaliers  des  deux  nations.  Bientét  les  nêires 
l'emportent,  et  une  partie  de  la  cavalerie  an- 
glaise reste  sur  le  carreau.  Ses  débris  se  réfu- 
gient derrière  les  carrés  de  l'infanterie  anglaise, 
et  nos  cavaliers  se  voient  arrêtés  encore  me 
fois,  avec  grand  dommage  pour  la  cavalerie  lé- 
gère de  la  garde  qui,  n’étant  pas  revêtue  de 
cuirasses,  perd  par  le  feu  beaucoup  d’hommes 
et  de  chevaux. 

Ney,  au  milieu  de  cct  effroyable  déborde- 
ment de  fureurs  humaines,  a déjà  eu  deux  che- 
vaux tués  sous  lui.  Son  habit,  son  chapeau  sont 
criblés  de  balles  ; mais  toujours  invulnérable, 
le  brave  des  braves  a juré  d’enfoncer  l’armée 
anglaise.  Il  s'en  flatte  à l’aspcet  de  ce  qu’il  a 
déjà  fait,  et  en  voyant  immobiles  sur  le  revers 
du  plateau  3 mille  cuirassiers  et  3 mille  gre- 
nadiers à cheval  de  la  garde,  qui  n’ont  pas  en- 
core donné.  Il  demande  qu’on  les  lui  eoufle 
pour  achever  la  victoire.  Il  rallie  ceux  qui  vien- 
nent de  combattre,  les  range  au  bord  du  pla- 
teau pour  leur  laisser  le  temps  de  respirer,  et 
galope  vers  les  autres  pour  les  amener  au 
combat. 

Toute  l’armée  avait  aperçu  de  loin  cette  mêlée 
formidable,  et  au  mouvement  des  casques,  des 
lances,  qui  allaient,  venaient  sans  abandonner 
la  position  , avait  bien  auguré  du  réaultat. 
L’instinct  du  dernier  soldat  était  qu’il  fallait 
continuer  une  telle  oeuvre  nne  fois  commencée, 
cl  les  soldats  avaient  raison,  car  si  c'étaK  une 
faute  de  l’avoir  entreprise,  c’eût  été  une  pins 
grande  faute  de  l’interrompre. 

Nafioléon,  dont  l’attention  avait  été  rappelée 
de  ce  cêté  par  cet  affreux  tumulte  de  cavalerie, 
avait  aperçu  l’œuvre  tentée  par  l’impatience  de 
Ney.  Tout  autour  de  lui  on  y avait  applaudi. 
Mais  ce  capitaine  consommé,  qui  avait  déjà  livré 
en  personne  plus  de  cinquante  batailles  ran- 
gées, s'était  écrié  : C’est  trop  tôt  d’une  heure. . . — 
Ctl  homme,  avait  ajouté  le  maréchal  Soult  en 
parlant  de  Ney,  est  toujours  le  même!  lira  tout 
coin  promettre  eomme  à léna,  comme  dEyUnt!.^ — 
Napoléon  néanmoins  pensa  qu’il  fallait  soutenir 
ce  qui  était  fait,  et  il  envoya  l’ordre  à Kcller- 
mann  d’appuyer  les  cuirassiers  de  Milhaud.  — 
Les  3 mille  cuirassiers  de  Kcllcrmann  avaient 
derrière  eux  la  grosse  cavalerie  de  la  garde, 
forte  de  2 mille  grenadiers  à chev  al  1 1 ilragons, 
et  les  uns  comme  les  autres  brûlant  d’impa- 
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(icnce  d'en  venir  aux  mains,  car  la  cavalerie  {lait 
au  moins  aussi  ardente  que  l'inrantcric  dans 
celte  funeste  journée. 

KcIleAiann  , qui  venait  d'éprouver  aux 
Quatre-Bras  ce  qu'il  appelait  la  folle  ardeur  de 
Ncy,  blémait  l'emploi  désespéré  qu'on  faisait  en 
ce  moment  de  la  cavalerie.  Se  défîant  du  résul- 
tat, il  retint  une  de  ses  brigades,  celle  des 
carabiniers,  pour  s'en  servir  comme  dernière 
ressource,  et  livra  le  reste  au  maréchal  Ncy 
avec  un  profond  chagrin.  Celui-ci,  accouru  è la 
rencontre  des  cuirassiers  de  Kellcrmann,  les 
enflamme  par  sa  présence  et  scs  gestes , et 
gravit  avec  eux  le  plateau,  au  bord  duquel  la 
cavalerie  précédemment  engagée  reprenait  ba- 
leine. Leduc  de  Wellington  attendait  de  sang- 
froid  ce  nouvel  assaut.  Derrière  la  division 
Alleu,  presque  détruite,  il  avait  rangé  le  corps 
de  Brunswick,  les  gardes  de  Blaitland,  la  divi- 
sion Mitchell,  et  en  troisième  ligne  les  divisions 
Chassé  et  Clinton.  Abattre  ces  trois  murailles 
était  bien  difficile,  car  on  pouvait  en  renverser 
une,  meme  deux,  mais  il  n'était  guère  à espérer 
qu'on  vint  à bout  de  la  troisième.  Néanmoins 
l'audacieux  Ncy  débouche  sur  le  plateau  avec 
scs  escadrons  couverts  de  fer,  et  è son  signal 
ces  braves  cavaliers  parlent  au  galop  en  agitant 
leurs  sabres,  en  criant  Vive  /'empereur  / Jamais, 
ont  dit  les  témoins  de  celte  scène  épouvanta- 
ble ',  on  ne  vit  rien  de  pareil  dans  les  annales 
de  la  guerre.  Ces  vingt  escadrons,  officiers  et 
généraux  en  tète , se  précipitent  de  toute  la 
force  de  leurs  chevaux,  et  malgré  une  pluie  de 
feux,  abordent , rompent  la  première  ligne 
anglaise.  L'infortunée  division  Allen,  déjà  si 
maltraitée,  est  culbutée  cette  fois,  et  le  flO*  an- 
glais est  haché  en  entier.  Les  débris  de  cette 
division  se  réfugient  en  désordre  sur  la  chaussée 
de  Bruxelles.  Ncy,  ralliant  scs  escadrons,  les 
lance  sur  la  seconde  ligne.  Ils  l'abordent  avec  la 
même  ardeur,  mais  ils  trouventici  une  résistance 
invincible.  Plusieurs  carrés  sontrompus,  toutefois 
le  plus  grand  nombre  se  maintient,  et  quelques- 
uns  de  nos  cavaliers  perçant  jnsqu'è  la  troisième 
ligne,  expirent  devant  ses  baïonnettes,  ou  se 
dérobent  au  galop  pour  se  reformer  en  arrière 
et  renouveler  la  charge.  Le  duc  de  Wellington 
se  décide  alors  ï sacrifier  les  restes  de  sa  cava- 
lerie. Il  la  jette  dans  cette  mêlée,  où  bicniét  elle 
succombe,  car  si  l'infanterie  anglaise  peut  arré- 

' Xotsmmenl  (e  g.^nCral  Foy,  iloai  son  Journal  n.ilirntrr. 
Il  ait,  oommr  iCmoinonilaire,  (pic  Jamais  dans  sa  longue  rar- 
riAro  militaire  il  n'avait  assislA  A nn  tel  speelaele. 


1er  nos  em'raasiers  par  ses  baïonnettes,  auetint 
cavalerie  ne  peut  supporter  leur  formidable 
choc.  Dans  cette  extrémité,  il  veut  faire  emploi 
de  mille  hussards  de  Cumberland  qui  sont  encore 
intacts.  Mais  à la  vue  de  cette  arène  sanglante 
ces  hussards  se  replient  en  désordre,  entraînant 
sur  la  roule  de  Bruxelles  les  équipages,  les  bles- 
sés, les  fuyards,  qui  déjà  s'y  précipitenten  foule. 

Ncy,  malgré  la  résistance  qu'il  rencontre,  ne 
désespère  pas  d'en  finir  1e  sabre  au  poing  avec 
l'armée  anglaise.  Un  nouveau  renfort  imprévu 
lui  arrive.  Tandis  qu'il  livre  ce  combat  de 
géants,  la  grosse  cavalerie  de  la  garde  accourt 
sans  qu'oit  sache  pourquoi.  Elle  était  demeurée 
un  peu  en  arrière  dans  un  pli  du  terrain,  lorsque 
quelques  officiers,  s'étant  portés  en  avant  pour 
assister  au  combat  prodigieux  de  Ney,  avaient 
cru  à son  triomphe,  et  avaient  crié  victoire  en 
agitant  leurs  sabres.  A ce  cri,  d'autres  officiers 
s'étaient  avancés,  et  les  escadrons  les  plus  voi- 
sins, se  figurant  qu'on  leur  donnait  le  signal  de 
la  charge,  s'étalent  ébranlés  au  trot.  La  masse 
avait  suivi,  et  par  un  entrainement  involontaire 
les  2 mille  dragons  et  grenadiers  à cheval 
avaient  gravi  le  plateau,  au  milieu  d'une  terre 
boueuse  et  détrempée.  Pendant  ce  temps,  Ber- 
trand envoyé  par  Napoléon  pour  les  retenir, 
avait  couru  en  vain  après  eux  sans  pouvoir  les 
rejoindre.  Ncy  s'empare  de  ce  renfort  inattendu, 
et  le  jette  sur  la  muraille  d'airain  qu'il  veut 
abattre.  La  grosse  cavalerie  de  la  garde  fait  à 
son  tour  des  prodiges,  enfonce  des  carrés,  mais, 
faute  de  cuirasses  , perd  un  grand  nombre 
d'hommes  sons  les  coups  de  la  mousqueterie. 
Ney,  que  rien  ne  saurait  décourager,  lance  de 
nouveau  les  cuirassiers  de  Hilbaud,  qui  venaient 
de  se  reposer  quelques  instants,  et  opère  ainsi 
une  sorte  de  charge  continue,  au  moyen  de  nos 
escadrons  qui,  après  avoir  chargé,  vont  au  galop 
se  reformer  eu  arrière  pour  charger  cneorc. 
Quelques-uns  même  tournent  le  bois  de  Gou- 
mont,  pour  venir  se  remettre  en  rang  et  recom- 
mencer le  combat.  Au  milieu  de  cet  acharne- 
ment, Ncy  apercevant  la  brigade  des  carabiniers 
que  Kellcrmann  avait  tenue  en  réserve,  court  à 
elle,  lui  demande  oc  qu'elle  fait,  et,  malgré  Kcl- 
Icrroann,  s'en  saisit  et  la  conduit  à l'ennemi. 
Elle  ouvre  de  nouvelles  brèches  dans  la  seconde 
ligne  de  rinfanteric  britannique,  renverse  plu- 
sieurs carrés,  les  sabre  sous  le  feu  de  la  troi- 
sième ligne,  mais  ruine  aux  trois  quarts  le  se- 
cond mur  sans  atteindre  ni  entamer  le  troisième. 
Ney  s'obstine,  et  ramène  jusqu'à  onie  fois  ses 
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10  mille  cavaliers  au  combat,  tuant  toujours, 
sans  pouvoir  venir  à bout  de  la  constance  d'urre 
infanterie  qui,  renversée  un  moment,  se  relève. 
Mî  reforme,  et  tire  encore.  Ncy  tout  ècumant, 
ayant  perdu  sonquatrièmechcval.  sans  chapeau, 
son  habit  percé  de  balles,  ayant  une  quantité 
de  contusions  et  heureusement  pas  une  bles- 
sure (pénétrante,  dit  au  colonel  Heymès  que  si 
nn  lui  donne  l’infanterie  de  la  garde,  il  achè- 
vera cette  infanterie  anglaise  épuisée  et  arrivée 
au  dernier  terme  des  forces  humaines.  Il  lui 
ordonne  d’aller  la  demander  A Napoléon. 

Dans  cette  espérance , voyant  bien  que  ce 
n'est  pas  avec  les  troupes  à cheval  qu’il  termi- 
nera le  combat,  et  qu’il  faut  de  rinfanteriepour 
en  finir  avec  la  baïonnette,  il  rallie  ses  cavaliers 
sur  le  bord  du  plateau,  et  les  y maintient  par 
sa  ferme  contenance.  11  parcourt  leurs  rangs, 
les  exhorte,  leur  dit  qu’il  faut  rester  là  malgré 
le  feu  de  rartillcric,  et  que  bientôt,  si  on  a le 
courage  de  conserver  le  plateau,  on  sera  débnr^ 
rassé  pour  jamais  de  l’armée  anglaise.  — C’est 
ici,  mes  amis,  leur  dit-il,  que  va  se  décider  le 
sort  de  noire  pays,  c'est  ici  qu’il  faut  vaincre 
pour  assurer  notre  indépendance.  — Quittant 
un  moment  la  cavalerie,  et  courant  k droite 
auprès  de  d'Erlon  dont  l'infanterie  avait  réussi 
k s’emparer  du  chemin  d’Ohain,  et  continuait  à 
faire  le  coup  de  fusil  avec  les  bataillons  presque 
détruits  de  Pack  et  de  Kempt,  Tiens  bien,  mon 
ami,  lui  dit-ü,  car  toi  et  moi,  si  nous  ne  mou- 
tons  pas  ici  tous  Ut  balles  des  Anglais,  il  ne 
nous  reste  quà  tomber  misérablement  sous  Us 
balles  des  émigrés  ! Triste  et  douloureuse  pro- 
phétie! — Ce  héros  sans  pareil,  allant  ainsi  de 
ses  fantassins  à ses  cavaliers,  les  maintient  sous 
le  feu,  et  y demeure  lui-méme,  miracle  vivant 
d’invulnérabilité,  car  il  semble  que  les  balles  de 
l’ennemi  ne  puissent  l’atteindre.  Quatre  mille 
de  ses  cavaliers  jonclient  le  sol,  mais  en  revan- 
che 10  mille  Anglais,  fantassins  ou  cavaliers, 
ont  payé  de  leur  vie  leur  opiniâtre  résistance. 
Presque  tous  les  généraux  anglais  sont  frappés 
plus  ou  moins  gravement.  Une  multitude  de 
fuyards,  sous  prétexte  d’emporter  les  blessés, 
ont  couru  avec  les  valets,  les  cantiniers,  les  con- 

* \.ti  ftMcrtions  <Je  Napoléon  aor  ce  iuj«l  onl  élé  conleo- 
léca  i ooealallé  mtroejosqu'i  prélendrc  qu'il  avait  ordonné 
le  mouvement  de  cavalerie  exécuté  par  Ney  d'une  manière  si 
prémalnrée.  Je  répéterai  d'abord  que  li  toute  axoertion  venue 
lU  Sainle-Rélèoe  n'eat  pat  nécseioalrement  vraie,  elle  n'est  pas 
non  plus  nécessairement  fausse.  Napoléon  a dît  dans  la  rela- 
tion qui  porte  le  nom  du  général  Gourgaud,  et  redit  dans  celle 
qui  porle  son  nom.  qn’il  reroRiman<la  à Ney  de  s'établir  li  la 


ductcurs  de  bagages,  sur  la  route  de  Rruxelles, 
criant  que  tout  est  fîni  , que  la  bataille  est 
perdue.  Au  contraire,  les  soldats  qui  n’ont  pas 
quitté  le  rang  se  tiennent  immobiles  à leur 
place.  Le  duc  de  Wellington,  montant  sa  fermeté 
au  niveau  de  i’hcroïsinc  de  Ney,  leur  dit  que  les 
Prussiens  approchent,  que  dans  peu  d’instants 
ils  vont  paraître,  qu’en  tout  cas  il  faut  mourir 
en  les  attendant.  Il  regarde  sa  montre,  invoque 
la  nuit  ou  Rlueher  comme  son  salut  ! Mais  il  lui 
reste  5f»  mille  hommes  sur  ce  plateau  contre 
lequel  Ney  s’acharne,  et  il  ne  désespère  pas 
encore.  Ney  ne  désespère  pas  plus  que  lui,  et 
CCS  deux  grands  cœurs  balnni  cnt  les  destinées 
des  deux  nations  ! Un  étrange  phénomène  de 
lassitude  se  produit  alors.  Pendant  près  d'une 
heure  les  combattants  épuisés  cessent  de  s’atta- 
quer. Los  Anglais  tirent  à peine  quelques  coups 
de  canon  avec  les  débris  de  leur  artillerie,  et  de 
leur  côte  nos  cavaliers , ayant  derrière  eux 
soixante  pièces  conquises  et  six  drapeaux,  de- 
nicui'cnt  inébranlables,  ayant  des  milliers  de 
cadavres  sous  leurs  pieds. 

Pendant  ce  combat  sans  exemple,  digne  et 
terrible  fin  de  ce  siècle  sanglant,  le  colonel  lîey* 
mès  était  accouru  auprès  de  Napoléon  pour  lui 
demander  de  l’infanterie  au  nom  de  son  maré- 
chal. — De  l’infanterie!  répondit  Napoléon  avec 
une  irritation  qu'il  ne  pouvait  plus  contenir,  où 
veut-il  que  j’en  prenne?  Veut-il  que  j’en  fasse 
faire?...  Voyez  ce  que  j’ai  sur  les  bras,  et  voyez 
ce  qui  me  reste...  — En  eCTel  la  situation  vers 
la  droite  était  devenue  des  plus  graves.  Au  corps 
de  Bulow,  fort  de  50, OCM)  hommes,  que  Napo- 
léon essayait  d’arrêter  avec  les  10,000  soldats 
de  Lobau,  venaient  se  joindre  d'épaisses  colonnes 
qu’on  apercevait  dans  les  fonds  boises  d’où  sor- 
tait l’armée  prussienne.  Il  était  évident  qu’on 
allait  avoir  affaire  à toutes  les  forces  de  Bluchcr, 
c’est-à-dire  à 80,000  hommes,  auxquels  on  n’au- 
mit  à opposer  que  l’infanterie  de  la  garde,  c’est- 
n-dirc  15,000  combattants,  car  la  cavalerie  de 
celte  garde  et  toute  la  réserve,  dragons,  cuiras- 
siers, venaient  d’être  employés  et  uses  par  le 
maréchal  Ney  dans  une  lenlativc  prématurée  M 
Quant  à l'arrivée  de  Grouchy,  Napoléon  avait 

llaye-Saialp,  et  d'y  attendre  de  oouveaux  ordres;  qu'il  re- 
gretta vivement  la  eharge  de  cavalerie  de  Ney,  mais  qu'une 
fois  entreprise  il  se  décida  à la  soutenir.  Celle  assertion  e4i 
si  vraisemblable,  que,  pour  moi,  Je  suis  disposé  à y croire.  Il 
y 0 d'aillcursde  son  exactitude  des  preuves  qui  me  {paraissent 
rouvaincanlcs.  rrcmièreraenl  Napoléon  était  si  préoccupé  de 
l'attaque  des  t’russicni  qu'il  aus{>cnilit  toute  autre  action  que 
relie  qui  était  dirigée  ronire  eux,  et  que,  par  exemple,  il  ne 
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ce>s^  de  l'espérer,  car  on  n'aTait  aucune  nou- 
velle de  ce  commandant  de  notre  aile  droite,  et 
en  promenant  sur  tout  l'Iiorizon  l’œil  le  plus 
exercé,  l'oreille  la  plus  fine,  il  était  im|>ossiblc 
de  saisir  une  ombre,  un  bruit  qui  accusét  sa 
présence,  même  son  voisinage.  L'inrantrric  de 
la  garde  qu’on  demandait  à Napoléon  était  donc 
sa  seule  ressource  contre  une  effroyable  cata- 
strophe. Sans  doute  s’il  avait  pu  voir  de  ses  pro- 
pres yeux  ce  que  Ncy  lui  mandait  de  l’état  de 
l’armée  britannique,  si,  le  péril  ne  s’étant  pas 
aggravé  à droite,  il  avait  pu  contenir  Bulow  avec 
Lobau  seul,  il  aurait  dd  se  jeter  avec  l'infanterie 
de  la  garde  sur  les  Anglais,  achever  de  les  écra- 
ser, et  revenir  ensuite  sur  les  Prussiens  pour 
leur  opposer  des  débris,  il  est  vrai,  mais  des 
débris  victorieux  ! Il  serait  sorti  de  cette  mélée 
comme  un  vaillant  homme,  qui,  ayant  deux 
ennemis  A combattre,  parvient  i triompher  de 
l’un  et  de  l'autre,  en  tombant  i demi  mort  sur  le 
cadavre  du  dernier.  Mais  il  doutait  du  jugement 
de  Ney,  il  ne  lui  pardonnait  pas  sa  précipitation, 
et  il  voyait  l’armée  prussienne  sortir  tout  en- 
tière de  cet  abime  béant  qui  vomissait  sans  cesse 
de  nouveaux  ennemis.  II  voulut  donc  arrêter  les 
Prussiens  par  un  engagement  II  fond  avec  eux, 
avant  d’aller  essayer  de  gagner  au  centre  une 

voulut  pai  détourner  un  «eul  buUillo»  de  la  i;ardo  avaut  d'a- 
voir contenu  Botow.  Comment  donc  admellreque,  ne  voulant 
pas  déloumer  de  «a  droite  une  portion  quelconque  de  «on  in- 
fanterie de  réserve,  il  cotisenllt  à lancer  sa  içrosse  cavalerie 
vans  aucun  appui  d'infanterie?  Comment  admettre  qu'un  géné- 
ral auNsi  eipérimenté  commit  la  faute  de  lancer  sa  cavalerie, 
quand  il  ne  pouvait  détacher  encore  aucune  partie  de  son  in- 
fanterie |H>ur  la  soutenir?  C'est  vraiment  trop  entreprendre 
que  de  vouloir  lui  faire  ordonner  ce  que  le  plus  iucaiKible  des 
généraiii  n’anrail  pas  osé  preserire.  On  répondra  peut-être 
que  cependant  Ney  le  Ht.  Mais  d'ahoi  d Ney  n’élail  pas  Napo- 
léon. Ney  était  sur  le  lerraiu,  entrainé,  hors  de  lui  ; il  ne  com- 
maudait  pas  en  chef  ; il  ne  savait  pas  ce  que  savait  Napoléon, 
c'est  que  pour  le  moment  il  n*y  avait  pas  un  seul  secours  d'in* 
faolerie  à espérer.  La  faule,  roocevable  de  la  part  de  Ney,  ne 
i'aurail  donc  pas  été  de  Napoléon.  Restent  en  outre  les  témoi- 
gnages, qui  sont  concluants. 

Le  défenseur  le  plus  absolu  de  Ncy,  le  eolouel  llrymès,  té- 
moin oculaire,  parlant  de  celte  fameuse  charge  de  cavalerie, 
n'a  pas  osé  dire  qu’elle  avait  été  ordonnée  par  Napoléon. 
Certes, si  celte  eieuse  edi  existé,  U ledt  donnée.  Il  se  borne 
à dire  que  Ney  avait  voulu  prendre  possesiioo  du  terrain  et 
de  l artillrrle  qui  semblaient  abandonnés  par  le  duc  de  Wel- 
lington dans  son  mouvement  rétrograde.  De  ce  qu'une  excuse 
si  radicale  n'est  pas  invoquée  par  ceux  mêmes  qui  ont  déû- 
guré  les  faits  pour  JusIiGer  le  maréchal  Ncy,  il  résulte  évi- 
demmcnl  qu'elleo'exlstepas.  Cofin,  il  y a une  autre  preuve,  û 
mon  avis,  tout  aussi  décisive.  Napoléon,  éerivant  à Laon  le 
bulletin  développé  de  la  bataille  à la  face  de  Ney  qui  pouvait 
démentir  ses  asscrlioas.  et  qui  ne  manqua  pas  en  effet  d'atta- 
quer ce  bulletin  ft  la  Chambre  des  pairs  deux  joursaprès,  n'a 
pas  hésité  à dire  que  la  cavalerie,  eédant  à une  ardeur  itrtflé- 
chiV.aTaii  chargé  saossonordre.  Jeticnide  témoins  oculaires 
consii-XT.  C. 


bataille  douteuse,  tandis  qu’à  sa  droite  il  en 
laisserait  une  qui  serait  probablement  perdue  et 
mortelle.  Toutefois  après  un  moment  d’irrita- 
tion, reprenant  son  empire  sur  lui-mème,  il 
envoya  à Ney  une  réponse  moins  dure  cl  moins 
désolante  que  celle  qu’il  avait  d’abord  faite  au 
colonel  Ueymès.  Il  chargea  ce  dernier  de  dire 
au  maréchal  que  si  la  situation  était  difficile  sur 
le  plateau  de  Mont-Saint-Jean,  clic  ne  l’était  pas 
moins  sur  les  bords  du  ruisseau  de  Lasne;  qu’il 
avait  sur  les  bras  la  totalité  de  l’armée  prus- 
sienne ; que  lorsqu’il  serait  parvenu  à la  repous- 
ser, ou  du  moins  à 1a  contenir,  il  irait  avec  la 
garde  achever,  par  un  effort  désespéré,  la  vic- 
toire à demi  remportée  sur  les  Anglais;  que 
jusque-là  il  fallait  rester  à tout  prix  sur  ce  pla- 
teau, puisque  Ney  s’était  tant  pressé  d’y  monter, 
et  que,  pourvu  qu’il  s'y  maintint  une  heure, 
il  serait  prochainement  et  vigoureusement  se- 
couru. 

En  effet,  pendant  que  le  colonel  Heymès  allait 
porter  à Ney  cette  réponse  si  différente  de  celle 
que  le  maréchal  attendait,  le  combat  avec  les 
Prussiens  était  devenu  aussi  terrible  qu’avec  les 
Anglais.  Bluchcr,  rendu  de  sa  personne  sur  les 
lieux,  c'est-à-dire  sur  les  hauteurs  qui  bordent 
le  ruisseau  de  Lasne,  voyait  distinctement  ce 

digues  de  foi,  qu'h  Laou,  rédigeaolle  Bulletin,  il  dilccsmoU  : 
Je  pourrais  mettre  sur  le  compte  de  Ney  la  prineipale  faute 
de  la  journée,  je  ne  le  ferai  pas.  — C'est  pourquoi,  uns  nom- 
mer Ney,  il  attribua  h l'ardeur  de  fa  cavalerie  (et  e'élail  vrai) 
la  fiole  commise  de  dépenser  toutes  nos  forces  en  troupes  à 
cheval  avant  le  moment  opi»orlun.  Certes,  il  n'aurail  pas,  de- 
vant Drouot,  devant  tant  de  témoins  ocolaires,  avancé  une 
tellecliose,  s'il  eût  ordonné  lui-méme  la  charge  dont  il  s'agit. 
Enfin  Ney,  deux  jours  après,  faisant  k la  Chambre  des  pairs 
une  sortie  violente  contre  la  direeUon  générale  des  opérations, 
c'c»t  à‘dire  contre  Napoléon,  n'ou  pas  avancer  pour  son 
exense  qu'on  lui  avait  prescrit  eei  emploi  intempestif  de  la 
cavalerie,  ce  qui  eût  fait  tomber  un  reproche  qui  en  ce  mo- 
ment était  dans  toutes  les  bouches.  Or,  la  scène  racontée  dans 
la  relation  Gourgaud,  page  97,  et  dans  laquelle  le  maréchal 
SouIldiliCei  fioosmeoa  fouf  comproaie/tre eoiniNe d /ciu, avait 
acquis  dans  l'armée  une  véritable  notoriété,  et  j'ai  entendu 
des  témoins  oculaires  ta  raconter  plus  d’une  fois. 

Ainsi,  làonrmoi,  les  preuves  irréfragables  consistent  en  ce 
que  Napoléon,  suspendant  raclioo  A cause  dea  Prussiens,  ne 
pouvait  pas  en  ce  moment  ordonner  une  charge  générale  de 
toute  U cavalerie  i que  Ney  étant  là  pour  le  démentir,  il  ne 
craignit  pas  d'écrire  dans  le  bulletin  delà  bataille,  que  cette 
charge  fut  due  à une  ardeur  ifrr/técAie,  et  que  Ney,  deux  jours 
après,  récriminant  violemment  contre  lui,  ne  fit  pas  valoir 
t'excuse  si  simple,  si  complète,  que  cette  ardeur  irrtfiêehie 
était  le  fait  de  Napoléon,  qui  l'avait  autorisée  par  son  ordre. 
Je  coiuidère  donc  comme  certain  que  Ney  fut  enlraloé,  et 
qu'une  fois  le  mouvcmenl  commencé.  Napoléon  se  résigna  A 
le  soutenir,  parce  qu'en  effet  il  ne  pouvait  pas  agir  anireroeal. 
C'est  le  second  ordre,  devenu  inévitable,  qn'on  a confondu 
avec  le  premier.  Je  ne  sais  point  ici  apologiste,  mais  histo- 
rien, cbercbiQl  la  vérité,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
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qui  SC  passait  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean, 
et  bien  qu'il  ne  fût  pas  fiche  de  laisser  les  An- 
glais dans  les  angoisses,  de  les  punir  ainsi  du 
secours,  tardif  selon  lui,  qu'il  en  avait  reçu  A 
Ligny,  il  ne  voulait  pas  compromettre  la  rausc 
commune  par  de  mesquins  ressentiments.  En 
apercevant  de  loin  les  assauts  formidables  de 
nos  cuirassiers,  il  avait  ordonné  h Bulow  d'en- 
foncer la  droite  des  Franfais,  il  avait  prescrit  i 
Pirch,  qui  amenait  4S,Ü00  hommes, dcscconder 
Bulow  de  tous  Scs  moyens,  i Zietben,  qui  en 
amenait  k peu  près  autant,  d'aller  soutenir  la 
gauche  des  Anglais  par  le  chemin  d'Ohain,  et 
aux  uns  comme  aux  autres,  de  hâter  le  pas.  et 
de  se  comporter  de  manière  â terminer  la  guerre 
dans  celte  journée  mémorable. 

L'ardeur  de  Bluchcr  avait  pénétré  toutes  les 
âmes,  et  les  Prussiens,  excités  par  le  palriotisme 
cl  par  la  haine,  faisaient  des  efforts  Inouïs  pour 
s'établir  sur  celte  espèce  de  promontoire  qui 
s’avance  entre  le  roisscau  de  Smohain  et  le  ruis- 
seau de  Lasnc.  Tandis  que  la  division  de  Losthin 
tâchait  d'emporter  le  château  de  Frichermont, 
et  celle  de  Hiller  la  ferme  de  Hanotelet,  elles 
avaient  laissé  entre  elles  un  intervalle  que  Bu- 
low avait  rempli  avec  la  cavalerie  du  prince 
Guillaume.  Le  brave  comte  de  Lobau  â cheval 
au  milieu  de  ses  soldats,  dont  il  dominait  les 
rangs  de  sa  haute  stature,  montrait  un  imper- 
turbable sang-froid,  se  retirait  lentement  comme 
sur  un  champ  de  manœuvre,  tantèt  lançant  la 
cavalerie  de  Subervic  et  de  Domon  sur  les  esca- 
drons du  prince  Guillaume,  tantût  arrêtant  par 
des  charges  i la  baïonnette,  l'infanterie  de  Los- 
tbin  â sa  gauche,  celle  de  Hiller  à sa  droite.  Il 
était  six  heures,  et  sur  7,300  baïonnettes  il  en 
avait  perdu  environ  2,300,  ce  qui  le  réduisait  à 
3,000  fantassinsen  présence  de  30,000  hommes. 
Son  danger  le  plus  grand  était  d'étre  débordé 
par  sa  droite,  les  Prussiens  faisant  d'immenses 
elTorls  pour  nous  tourner.  En  ctfet,  en  remon- 
tant le  ruisseau  de  Lasne  jusqu'à  sa  naissance, 
on  arrivait  au  village  de  Planchcnois  (voir  la 
carte  n°  6C),  situé  en  arrière  de  la  Belle-Alliance, 
c'est-è-dire  sur  notre  droite  et  nos  derrières.  Si 
donc  l'ennemi,  en  suivant  le  ravin,  pénétrait 
dans  ce  village  bâti  au  fond  même  du  ravin, 
nous  étions  tournés  définitivement,  et  la  chaus- 
sée de  Charleroy,  notre  seule  ligne  de  retraite, 
était  perdue.  Aussi  Bulow,  foisant  appuyer  la 
ilivision  Hiller  par  la  division  Ryssel,  les  avait-il 
poussées  dans  le  ravin  de  Lasnc  jusqu'à  Planchc- 
noi.s,  tandis  que  vers  Fricliermoul,  il  faisait  ap- 


puyer la  division  Losthin  par  la  division  lias- 
ken.  C'est  en  vue  de  ee  grave  danger  que 
Napoléon,  qui  s'était  personnellement  trans- 
porté vers  cet  endroit,  avait  envoyé  au  comte 
de  Lobau  tous  les  secours  dent  il  avait  pu  dis- 
poser. A gauche  il  avait  détaché  la  division  Du- 
riillc  du  corps  de  d’Erlon,  et  l'avait  portée  vers 
les  fermes  de  la  Haye  et  de  Papelottc  (voir  la 
carte  n°  CC),  pour  établir  un  pivot  solide  au 
sommet  de  l'angle  formé  par  notre  ligue  de  ba- 
taille. A droite,  il  avait  envoyé  â Planchcnois  le 
général  nobesme  avec  la  jeune  garde,  et  vingt- 
quatre  bouches  à feu  de  la  réserve,  pour  y défen- 
dre un  poste  qu'on  pouvait  appeler  justement  les 
Tbermopylcs  de  la  France,  En  ce  moment  le  gé- 
néral Duhesme,  officier  consommé,  disposant  de 
huit  bataillons  de  jeune  garde,  forts  d'â  |>cu  prés 
4,000  hommes,  avait  rempli  de  défenseurs  les 
deux  cètés  du  ravin  k l'extrémité  duquel  était 
construit  le  village  de  Planchcnois.  Tandis  qu'il 
faisait  pleuvoir  les  boulets  et  la  mitraille  sur  les 
Prussiens,  ses  jeunes  fantassins,  les  uns  établis 
dans  les  arbres  cl  les  buissons,  les  autres  logés 
dans  les  maisons  du  village,  se  défendaient  par 
un  feu  meurtrier  de  mousqueterie,  et  ne  parais- 
saient pas  près  de  se  laisser  arracher  leur  posi- 
tion.quoique  assaillis  par  plusde  20,000  hommes. 

Vers  six  heures  et  demie,  Blucher  ayant  donné 
l'ordre  d'enlever  Planchcnois,  Hiller  forme  six 
bataillons  en  colonne,  et,  après  avoir  criblé  le 
village  de  boulets  et  d'obus,  essaye  d'y  pénétrer 
baïonnette  baissée.  Nos  soldats  postés  aux  fenê- 
tres des  maisons  font  d'abord  un  feu  terrible, 
puis  Duhesme  lançant  lui-même  un  de  ses  ba- 
taillons, refoule  les  Prussiens  à la  baïonnette  et 
les  rejette  dans  le  ravin,  où  notre  artillerie  les 
couvre  de  mitraille.  Ils  se  replient  en  désordre, 
horriblement  maltraités  k la  suite  de  celle  inu- 
tile lenlative.  Blucher  alors  réitère  à scs  lieute- 
nants l'ordre  absolu  d'enlever  Planchcnois,  et 
Hiller,  sous  les  yeux  mêmes  de  son  chef,  rallie 
scs  bataillons  après  les  avoir  laissés  respirer  un 
instant,  leur  en  adjoint  huit  autres,  et  avec 
quatorxc  revient  a ta  charge,  bien  résolu  d'em- 
porter cette  fois  le  poste  si  violemment  dispute. 
Ces  quotorze  bataillons  s’enfoncent  dans  le  ravin 
bordé  de  chaque  cAté  par  nos  soldats,  et  s'avan- 
cent nu  milieu  d'un  véritable  gouffre  de  feux. 
Quoique  tombant  par  centaines,  ils  serrent  leurs 
rangs  en  marchant  sur  les  cadavres  de  leurs 
compagnons,  se  poussent  les  uns  les  autres,  et 
finissent  par  pénétrer  dans  ce  malheureux  vil- 
lage de  Plaoclirnois,  par  s'élever  même  jusqu'à 
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la  naissance  du  rarin.  Ils  n’aat  plus  qu'on  pas 
à faire  pour  détioucher  sur  la  chaussée  de  Cbar- 
Icroy.  Nos  jeunes  soldats  de  la  garde  se  replient, 
tout  énms  d’aroir  subi  oetle  espèce  de  violence,  j 
Mais  Napoléon  est  auprès  d’eux  ! c'est  à la  vieille 
garde  à tout  réparer.  Cette  troupe  invineibic  ne 
peut  SC  laisser  arracher  notre  ligne  de  retraite, 
salut  de  l’armée.  Napoléon  appelle  le  général 
Morand,  lui  donne  un  bataillon  du  3*  de  gre- 
nadiers, un  du  3’  do  chasseurs,  et  lui  prescrit 
de  repousser  cette  tentative  si  alarmante  pour 
nos  derrières.  Il  passe  è cheval  devant  ces  ba- 
taillons. — Mes  amis,  leur  dit-il,  nous  voici  ar- 
rivés au  moment  suprême  ; il  ne  s'agit  pas  de 
tirer,  il  faut  joindre  l'ennemi  corps  à corps,  et 
avec  la  pointe  de  vos  baïonnettes  le  précipiter 
dans  ce  ravin  d'oè  il  est  sorti,  et  d’où  il  menace 
l'armée,  l'Empire  et  la  Franee!  — Vitie  l'empe- 
reur! est  la  seule  réponse  de  cette  troupe  hé- 
roïque. Les  deux  bataillons  désignés  rompent  le 
carré,  se  forment  en  colonnes,  et,  l'un  i gauche, 
l’autre  h droite,  se  portent  au  bord  du  ravin 
d’où  les  Prussiens  débouchaient  déjà  en  grand 
nombre.  Ils  abordent  les  assaillants  d’un  pas  si 
ferme,  d'un  bras  si  vigoureux,  que  tout  cède  k 
leur  approche.  Furieux  contre  l'ennemi  qui  vou- 
lait nous  tourner,  ils  renversent  su  égorgent 
tout  ee  qui  résiste,  et  convertissent  en  un  tor- 
rent de  fuyards  les  bataillons  de  Hiller  qui  ve- 
naient de  vaincre  la  jeune  garde.  TanlAt  se 
servant  de  la  baïonnette,  tantôt  de  la  crosse  de 
leurs  fusils,  ils  percent  ou  frappent,  cl  telle  est 
l'ardeur  qui  règne  parmi  eux,  que  le  tambour- 
major  de  l’un  des  bataillons  iissoinme,  avec  la 
pomme  de  sa  canne , les  fuyards  qu’il  peut 
joindre.  Enlrainés  cux-mémes  par  le  torrent 
qu'ils  ont  produit,  les  deux  bataillons  de  vieille 
garde  se  précipitent  dans  le  fond  du  ravin,  et  re- 
montent Il  la  suite  des  Prussiens  la  berge  opposée, 
jusqu’auprès  du  village  de  Maransart,  situé  en 
face  de  Planchcnois.  Là  cependant  on  les  arrête 
avec  la  mitraille,  et  ils  sont  obligés  de  se  replier. 
Mais  ils  restent  maitres  de  Planchcnois  et  de  la 
chaussée  de  Charleroy,  et  pour  cotte  vengeance 
de  la  jeune  garde  par  la  vieille,  deux  bataillons 
avaient  suffit  On  pouvait  évaluer  à 3,000  les  vic- 
times qu'ils  avaient  faites  dans  celte  charge 
épouvantable. 

En  ce  moment  la  redoutable  attaque  de  flanc 
tentée  par  les  Prussiens  semblait  repoussée,  à en 
juger  du  moins  par  les  apparences.  Si  un  inci- 
dent nouveau  survenait,  ce  ne  pouvait  être, 
d’après  toutes  les  probabilités,  que  l’apparition 


de  Grouchy,  laquelle,  si  longtemps  attendue, 
devait  se  réaliser  enfin,  et  dans  ce  cas  amener 
pour  les  Prussiens  un  vrai  désastre,  car  ils  se 
trouveraient  entre  doux  feux.  On  entendait,  en 
effet,  du  côté  de  Wavre  une  canonnade  qui  at- 
testait la  présence  sur  ce  point  de  notre  aile 
droite,  mais  le  détachement  qu’on  avait  formel- 
lement demandé  à Grouchy  devait  être  en  route, 
et  sa  seule  arrivée  sur  les  derrières  de  Bulow 
suffisait  pour  produire  d’importantes  consé- 
quences. A l'angle  de  notre  ligne  de  bataille,  à 
Papelotte,  Durutlc  se  soutenait;  au  centre,  à la 
gauche,  le  plateau  de  Mont-Saint-èean  restait 
couvert  de  notre  cavalerie;  on  venait  d'apporter 
aux  pieds  de  Napoléon  les  six  drapeaux  conquis 
par  nos  cavaliers  sur  l’infanterie  anglaise.  L’as- 
pect d'abord  sombre  de  la  journée  semblait 
s'éclaircir.  Le  cœur  de  Napoléon,  un  instant  op- 
pressé, respirait,  et  il  pouvait  compter  sur  une 
nouvelle  victoire  en  portant  sa  vieille  garde, 
désormais  libre,  derrière  sa  cavalerie  pour  ache- 
ver la  défaite  des  Anglais.  Jusqu'ici  60,000  Fran- 
çais avaient  tenu  tête  à environ  140,000  Anglais, 
Prussiens,  Hollandais,  Allemands,  et  leur  avaient 
arraché  la  plus  grande  partie  du  champ  de  ba- 
taille. 

Saisissant  avec  promptitude  le  moment  dé- 
cisif, celui  de  l'attaque  repoussée  des  Prussiens, 
pour  jeter  sa  réserve  sur  les  Anglais,  Napoléon 
ordonne  de  réunir  la  vieille  garde,  do  la  porter 
au  centre  de  sa  ligne,  c’est-à-dire  sur  le  plateau 
de  Hont-Saint-Jean,  et  de  la  jeter,  à travers  les 
rangs  de  nos  cuirassiers,  sur  l’infanterie  britan- 
nique épuisée.  Quoique  épuisée,  elle  aussi,  notre 
cavalerie,  en  voyant  la  vieille  garde  engagée,  ne 
peut  manquer  de  retrouver  son  élan , de  charger 
une  dernière  fois,  et  de  terminer  cctic  lutte  hor- 
rible. Il  est  vrai  qu’il  n’y  aura  plus  aucune  ré- 
serve pour  parer  à un  accident  imprévu,  mais 
le  grand  joueur  en  est  arrivé  à cette  extrémité 
suprême,  où  la  prudence  c’est  le  désespoir  ! 

Il  restait  à Napoléon  sur  vingt-quatre  batail- 
lons de  la  garde,  i-éduils  à vingt-trois  après  Li- 
gny,  treize  qui  n’avaient  pas  donné.  Huit  de  la 
jeune  garde  s’étalent  épuisés  à Planchcnois,  et  y 
étaient  encore  indispensables  ; deux  de  la  vieille 
garde  avaient  décidé  la  défaite  des  Prussiens,  et 
ne  devaient  pas  non  plus  quitter  la  place.  Des 
treize  restants,  un  était  établi  en  carré  à l’cm- 
braucbemeul  du  chemin  de  Planchcnois  avec  la 
chaussée  do  Charleroy,  et  ce  n’élail  pas  trop  as- 
surément pour  gardèr  nuire  ligne  de  communi- 
cation. Même  en  usont  de  cca  dernières  res- 
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sources,  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  laisser 
drus  bataillons  au  quartier  général  pour  parer  à 
un  accident,  tel  par  exemple  qu’un  nouvel  effort 
des  Prussiens  sur  Planchenois.  Napoléon  laisse 
donc  les  deux  bataillons  du  1"  de  grenadiers  i 
Rossomme,  un  peu  rn  arrière  de  la  ferme  de  la 
Belle-Alliance,  et  porte  lui-méme  en  avant  les 
dix  autres,  qui  présentaient  une  masse  d'environ 
C mille  fantassins.  Ils  comprenaient  les  batail- 
lons de  la  moyenne  et  de  la  vieille  garde,  sol- 
dats plus  ou  moins  anciens,  mais  tous  éprouvés, 
résolus  i vaincre  ou  è mourir,  et  suflisants  pour 
enfoncer  quelque  ligne  d’infanterie  que  ee  fût. 

Napoléon  était  oceupé  è les  ranger  en  colonnes 
d’attaque  sur  le  bord  du  vallon  qui  nous  sépa- 
rait des  Anglais,  lorsqu’il  entend  quelques  coups 
de  fusil  vers  Papelolte,  c’est-è-dire  A l’angle  de  sa 
ligne  de  bataille.  Une  sorte  de  frémissement  sai- 
sit son  cœur.  Ce  peut  être  l’arrivée  de  Groueby; 
ce  peut  être  aussi  un  nouveau  débordement  de 
Prussiens,  et  dans  le  doute  il  aimerait  mieux  que 
re  ne  fût  rien.  Mais  scs  inquiétudes  augmentent 
en  voyant  quelques  troupes  de  Durutle  abandon- 
ner la  ferme  de  Papelotte,  au  cri  de  sauve  qui 
peut,  proféré  par  la  trahison,  ou  par  ceux  qui  la 
craignent.  Napoléon  pousse  son  cheval  vers  1rs 
fuyards,  leur  parle,  les  ramène  A leur  poste,  et 
revient  A la  Hayc-Sainle,  lorsque  levant  les  yeux 
vers  le  plateau,  il  remarque  un  certain  ébranle- 
ment dans  sa  cavalerie  jusquc-IA  immobile.  Un 
sinistre  pressentiment  traverse  son  Ame,  et  il 
commence  à croire  que  de  ce  poste  élevé  nos  ca- 
valiers ont  dû  apercevoir  de  nouvelles  troupes 
prussiennes.  Sur-le-champ  ne  donnant  rien  au 
chagrin,  tout  A l'aclinu,  il  envoie  La  Bédoyère 
au  galop  parcourir  de  droite  A gauche  les  rangs 
des  soldaLs,  et  dire  que  les  coups  de  fusil  qu’on 
entend  sont  tirés  par  Grouchy,  qu’un  grand  ré- 
sultat SC  prépare,  pourvu  qu'on  tienne  encore 
quelques  instants.  Après  avoir  charge  La  Bé- 
doyère de  répandre  cet  utile  mensonge,  il  se  dé- 
ride A lancer  sur  le  plateau  de  Mont-Saint-Jean 
les  dix  bataillons  de  la  garde  qu’il  avait  amenés. 
Il  en  confie  quatre  au  brave  Friant  pour  exécuter 
une  attaque  furieuse,  de  concert  avec  Rcillc  qui 
doit  rallier  pour  cette  dernière  tentative  ce  qui 
lui  reste  de  son  corps,  puis  il  dispose  les  six 
autres  diagonalcmcnt,  de  la  Haye-Sainte  A Plan- 
chenois,  de  manière  A lier  son  centre  avec  sa 
droite,  et  A pourvoir  aux  nouveaux  événements 
qu’il  redoute.  Son  intention,  si  ces  événements 
n'ont  pas  la  gravité  qu'il  siqipose,  est  de  mener 
liii-mèmc  CCS  six  bataillons  A la  suite  des  quatre 


premiers,  pour  enfoncer  A tout  prix  la  ligne  an- 
glaise, et  terminer  ainsi  la  journée. 

Conduisant  par  la  chaussée  de  Bruxelles  les 
quatre  bataillons  destinés  A la  première  atta- 
que, il  rencontre  en  chemin  Ney  presque  hors 
de  lui,  s’écriant  que  la  cavalerie  va  lécher  pied 
si  un  puissant  secours  d’infanterie  n’arrive  A 
l’instant  même.  Napoléon  lui  donne  les  quatre 
bataillons  qu'il  vient  d’amener,  lui  en  promet  six 
autres,  sans  ojouter,  ce  qui  malheureusement 
est  trop  inutile  A dire,  que  le  salut  de  la  France 
dépend  de  la  charge  qui  va  s’exécuter.  Ney  prend 
les  quatre  bataillons,  et  gravit  avec  eux  le  pla- 
teau au  moment  même  où  les  restes  du  corps  de 
Rcillc  se  disposent  A déboucher  du  bois  de  Gou- 
mont. 

Tandis  que  Ney  et  Friant  s’apprêtent  A char- 
ger avec  leur  infanterie,  le  duc  de  Wellington,  A 
la  vue  des  bonnets  A poil  de  la  garde,  sent  bien 
que  l'heure  suprême  a sonné,  et  que  la  grandeur 
de  sa  patrie,  la  sienne,  vont  être  le  prix  d’un 
dernier  effort.  Il  a vu  de  loin  s’approcher  de 
nouvelles  colonnes  prussiennes,  et,  dans  l’cspé- 
ronce  d’ètrc  secouru,  il  est  résolu  A tenir  jusqu’A 
la  dernière  extrémité,  bien  que  derrière  lui  des 
masses  de  fuyards  couvrent  déjA  la  route  de 
Bruxelles.  Il  tâche  de  communiquer  A ses  com- 
pagnons d’armes  la  force  de  son  Ame.  Kempt,  qui 
a remplacé  dans  le  commandement  de  l’aile 
gauche  Picton  tué  tout  A l'heure,  lui  fait  deman- 
der des  renforts,  car  il  n'a  plus  que  deux  à trois 
milliers  d’hommes.  — Qu’ils  meurent  tous,  ré- 
pond-il ; je  n’ai  pas  de  renforts  A leur  envoyer. 
— Le  général  Hill,  commandant  en  second  de 
l’armée,  lui  dit  : Vous  pouvez  être  tué  ici,  quels 
ordres  me  laissez-vous? — Celui  de  mourir  jus- 
qu’au dernier,  s’il  le  faut,  pour  donner  aux 
Prussiens  le  temps  de  venir.  — Ces  nobles  pa- 
roles prononcées,  le  duc  de  Wellington  serre 
sa  ligne,  la  courbe  légèrement  comme  un  arc, 
de  manière  A placer  les  nouveaux  assaillants  au 
milieu  de  feux  concentriques,  puis  fait  coucher 
A terre  les  gardes  de  Maitland,  et  attend  immo- 
bile l'apparition  de  la  garde  impériale. 

Ney  et  Friant  en  effet  portent  leurs  quatre 
bataillons  en  avant,  et  les  font  déboucher  sur  le 
plateau  en  échelons,  celui  de  gauche  le  premier, 
les  autres  successivement,  chacun  d’eux  un  peu 
A droite  et  en  arrière  du  précédent.  Dès  que  le 
premier  parait,  ferme  et  aligné,  la  mitraille  l’ac- 
cucillc,  cl  perce  scs  rangs  en  cent  endroits,  La 
ligne  des  bonnets  A poil  flotte  sans  reculer,  et 
elle  avance  avec  une  héro'ique  fermeté.  Les 
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autres  bataillons  débouchent  i leur  tour,  es* 
suyant  le  même  feu  sans  se  montrer  plus  émus. 
Ils  s'arrêtent  pour  tirer,  et  par  un  feu  terrible 
rendent  le  mal  qu'on  leur  a fait.  A ce  même 
instant,  les  divisions  Foy  et  Bacbelu  du  corps  de 
Reilic,  débouchant  sur  la  gauche,  attirent  i elles 
une  partie  des  coups  de  l’ennemi.  Après  avoir 
déchargé  leurs  armes,  les  bataillons  de  la  garde 
se  disposent  à croiser  la  baïonnette  pour  engager 
un  duel  i mort  avec  l'infanterie  britannique, 
lorsque  tout  h coup  à un  signe  du  duc  de  \Vcb 
lington,  les  gardes  de  Maitland  couchés  k terre 
se  lèvent,  et  exécutent  presque  à bout  portant 
une  affreuse  décharge.  Devant  cette  cruelle  sur* 
prise  nos  soldats  ne  reculent  pas  et  serrent  leurs 
rangs  pour  marcher  en  avant.  Le  vieux  Friant, 
le  modèle  de  la  vieille  armée,  grièvement  blessé, 
df  scend  tout  sanglant  pour  annoncer  que  la  vie* 
toirc  est  certaine  si  de  nouveaux  bataillons  vien- 
nent appuyer  les  premiers.  Il  rencontre  Napo- 
léon qui , après  avoir  place  à mi-côte  un 
bataillon  de  la  garde  en  carré,  afin  de  contenir 
la  cavalerie  ennemie,  s'avance  pour  conduire 
lui-même  è l’assaut  de  la  ligne  anglaise  les  cinq 
bataillons  qui  lui  restent.  Tandis  qu'il  écoule  les 
paroles  de  Friant,  l'œil  toujours  dirigé  vers  sa 
droite,  il  aperçoit  soudainemeut  dans  la  direc- 
tion de  Papclottc,  environ  3 mille  cavaliers  qui 
SC  précipitent  sur  la  déclivité  du  terrain.  Ce  sont 
les  escadrons  de  Yandcleur  et  de  Vivian,  qui 
voyant  arriver  le  corps  prussien  de  Ziethen  par 
le  chemin  d’Ohain,  et  sc  sentant  dès  lors  ap- 
puyés, se  hâtent  de  charger.  En  effet  pendant  que 
le  corps  de  Pirch  était  allé  soutenir  Dulow,  celui 
de  Ziclben  était  venu,  en  longeant  la  forêt  de 
Soignes,  soutenir  la  gauche  de  Wellington.  11 
était  huit  heures,  et  sa  présence  allait  tout  déci- 
der. En  un  clin  d'œil  la  cavalerie  de  Vaodctcur 
et  de  Vivian  inonde  le  milieu  du  champ  de  ba- 
Ulllc.  Napoléon  qui  avait  laissé  en  carré,  k mi-côte 
du  vallon,  l’un  de  ses  bataillons,  court  aux  autres 
pour  tes  formcrégalement  en  carrés,  et  empêcher 
que  sa  ligne  ne  soit  percée  entre  la  Haye-Sainte 
et  Plaochenois.  SI  la  cavalerie  de  1a  garde  était 
intacte,  il  se  débarrasserait  aisément  des  esca- 
drons de  Vivian  et  de  Vandeleur,  et  le  terrain 
nettoyé,  il  pourrait  ramener  à lui  sa  gauche  et 
son  centre  engagés  sur  le  plateau  de  Mont-Saint- 
Jean,  se  retirer  en  bon  ordre  vers  sa  droite,  et, 
recueillant  ainsi  ce  qui  lui  reste,  coucher  sur  le 
champ  de  bataille.  Mais  de  toute  la  cavalerie  de 
la  garde,  il  conserve  quatre  cents  chasseurs  au 
plus  pour  les  opposer  à trois  mille.  11  les  lance 


néanmoins,  et  ces  quatre  cents  braves  gens,  se 
précipitant  surlcs  escadrousde  Vivian  et  de  Van- 
dclcur,  repoussent  d’abord  les  plus  rapprochés, 
mais  sont  bientôt  refoulés  par  le  flot  toujours 
croissant  de  la  cavalerie  ennemie.  Uu  vraie  mul- 
titude â cheval  à ruoiforme  anglais  et  prussien 
remplit  en  un  instant  le  champ  de  bataille.  For- 
més eu  citadelles  inébranlables,  les  bataillons  de 
la  garde  la  couvrent  de  feu,  mais  ne  peuvent 
rcmpcchcr  de  se  répandre  en  tout  sens.  Pour 
comble  de  malheur  rinfantcric  de  Ziethen,  arri- 
vée à la  suite  de  la  cavalerie  prussienne,  sc  jette 
sur  la  division  Durutte  à moitié  détruite,  lui  en- 
lève les  fermes  de  la  Haye  et  de  Papclottc,  et 
nous  arrache  ainsi  le  pivot  sur  lequel  s’appuyait 
l'angle  de  uolrc  ligne  de  bataille,  repliée  eu  po- 
tence depuis  qu'il  avait  fallu  faire  face  à deux 
ennemis  À la  fois.  Tout  devient  dès  lors  trouble 
et  confusion.  Notre  grosse  cavalerie  retenue  sur 
le  plateau  de  Mont- Saint-Jean  par  l’indomptable 
fermeté  de  Ney,  se  voyant  enveloppée,  so  relire 
pour  n’ctrc  pas  coupée  du  centre  de  l’armée.  Ce 
mouvement  réirogade  sur  un  terrain  en  peute  se 
changebicutôten  un  torrent  impétueux d’bommcs 
et  de  chevaux.  Les  débris  de  d’Erlon  sc  déban- 
dent à la  suite  de  notre  cavalerie.  Ivre  de  joie,  le 
général  anglais,  qui  jusque-là  s'élait  borné  à sc 
défendre,  prend  alors  l'olfensive  et  porte  sa  ligne 
en  avant  contre  nos  bataillons  de  la  garde  ré- 
duits de  plus  de  moitié.  De  la  gauche  à la  droite, 
les  armées  anglaise  et  prussienne  marchent  sur 
nous,  précédées  de  leur  artillerie  qui  vomit  des 
feux  destructeurs.  Na|>olcon,  oc  sc  dissimulant 
plus  le  désastre,  tâche  néanmoins  do  rallier  les 
fuyards  sur  les  bataillons  de  la  garde  demeures 
en  carré.  Le  désespoir  dans  l'âme,  le  calme  sur 
le  front,  il  reste  sous  une  pluie  de  feux  pour 
maintenir  son  infanterie,  et  opposer  une  digue 
au  débordement  des  deux  armées  victorieuses. 
En  ce  moment  il  montoit  un  cheval  gris  mal 
dressé,  s'agitant  sous  les  boulets  et  les  obus  : il 
en  demande  un  autre  k son  page  Gudin,  prêt  k 
recevoir  comme  un  bienfait  le  coup  qui  le  déli- 
vrera de  la  vie! 

Les  infanteries  anglaise  et  prussienne  conti- 
nuant de  s’approcher,  les  carrés  de  la  garde,  qui 
d’abord  ont  tenu  tète  â la  cavalerie,  sont  obligés 
de  rétrograder,  poussés  par  l’ennemi  et  par  le 
torrent  des  fuyards.  Notre  armée,  après  avoir 
déployé  dans  cette  journée  un  courage  surhu- 
main, tombe  tout  à coup  dans  rabattement  qui 
suit  les  violentes  émotions.  Se  défiant  de  scs 
chefs,  ne  se  fiant  qu’en  Napoléon,  et  par  comble 
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d'iDrortuiic  ne  le  voyant  pluü  üopuis  que  les 
ténèbres  cnvrlopi^nl  le  cliamptle  bataille,  elle 
le  deiaandc,  le  chcrclie,  rrc  le  (ronvc  (>as,  le 
(Toit  mort,  et  se  livre  à un  vrai  désespoir.  — Il  ' 
est  blessé,  disent  les  uns;  il  est  tué,  disent  les 
autres,  et  à celle  nouvelle  qu'elle  a faite,  notre 
mathcurcusc  armée  fuit  en  tout  sens,  prétendant 
qu'on  l’a  trahie;  que,  Napoléon  mort,  elle  n'a 
plus  rien  faire  en  ce  monde.  Si  un  corps  entier 
restait  en  arrière,  qui  pût  la  rallier,  l’éclairer, 
lui  montrer  Napoléon  vivant,  elle  s'arrêterait, 
prête  encore  k combattre  et  ii  mourir.  Mais  jus- 
qu'au dernier  homme  tout  a donné,  et  quatre 
ou  cinq  carrés  de  la  garde,  au  milieu  de  150  raille 
hommes  victorieux,  sont  comme  trois  ou  quatre 
cimes  de  rocher  que  TOccan  furieux  couvre  de 
son  écume.  L'armée  n’aperçoit  pas  même  ces 
carrés,  noyés  au  milieu  des  flots  de  l’ennemi,  et 
elle  fuit  en  désordre  sur  la  route  de  Cbarleroy. 
Là  elle  trouve  les  équi|>agcs  de  rartillcnc,  qui, 
ayant  épuisé  leurs  munitions,  ramenaient  leurs 
caissons  vides.  La  confusion  s’en  accroil,  et 
cette  chaussée  de  Cbarleroy  devient  bientêt  un 
vrai  chaos  où  régnent  le  tumulte  et  la  terreur.  ‘ 
L'iiistoirc  n’a  plus  que  quelques  désespoirs  su- 
blimes 0 raconter,  et  elle  doit  les  retracer  pour 
réterncl  honneur  des  martyrs  de  notre  gloire, 
pour  In  punition  de  ceux  qui  prodiguent  sans 
raison  le  sang  des  hommes! 

Les  débris  des  bataillons  de  la  garde,  poussés 
péie-mélc  dans  le  vallon,  sc  battent  toujours 
sans  vouloir  sc  rendre.  A ce  moment  on  entend 
ce  mol  qui  traversera  les  siècles,  proféré  selon 
les  uns  par  le  général  Gambronne,  selon  les 
autres  par  le  colonel  Michel  : La  garde  meurt  et 
ne  se  rend  pat.  — Gambronne,  blessé  presque 
mortellement,  reste  étendu  sur  Je  terrain,  ne 
voulant  pas  que  ses  soldats  quittent  leurs  rangs 
pour  remporter.  Le  deuxième  bataillon  du  5"  de 
grenadiers,  demeuré  dans  le  vallon,  réduit  de 
500  h 300  hommes,  ayant  sous  scs  pieds  scs 
propres  camarades,  devant  lui  des  centaines  de 
cavalici'S  abattus,  refuse  de  mettre  bas  Icsurmcs, 
et  s’obstine  à combattre.  Serrant  toujours  ses 
rangs  li  mesure  qu'ils  s’éclaircissent,  il  attend 
une  dernière  attaque,  ci,  assailli  sur  scs  quatre 
faces  à la  fois,  fait  une  décharge  terrible  qui 
renverse  des  centaines  de  cavaliers.  Furieux, 
rennemi  amène  de  l’ertilicric,  et  tire  a outrance 
sur  les  quatre  angles  du  carré.  Les  ongles  de 
celle  forteresse  vivante  abattus,  le  carré  sc  res- 
serre, ne  présentant  plus  qu’une  forme  irrégu- 
lière mais  persistante.  Il  dédouble  ses  rangs  > 


jiour  occu{)cr  plus  d’espace,  K protéger  ainsi 
les  blessés  qui  ont  cherché  asile  dans  M>n  setn. 
Chaîné  ciieorc  une  fais,  il  demeuredebool,  abat- 
tant par  son  feu  de  nouTcauxennomis.Trop  peu 
nombreux  pour  rester  en  carré,  il  protilc  d'un 
répit  afîn  de  prendre  une  fonne  nouvelle,  et  se 
réduit  alors  h un  triangle  tourné  vers  rennemi, 
de  manière  à sauver  en  rétrogradant  tout  ce  qui 
s'osl  réfugié  derrière  ses  baïonnettes.  Il  est 
bientêt  assailli  de  nouveau.  — Ne  nous  rendons 
pas!  s’écrient  ces  braves  gens,  qui  ne  sont  plus 
que  cent  cinquante.  •—  Tous  alors,  après  avoir 
tiré  une  dernière  fois,  se  précipitent  sur  la  cava- 
lerie acharnée  à les  poursuivre,  et  avec  leurs 
baïonnettes  tuent  des  hommes  et  des  chevaux, 
jusqu’à  ce  qu'cnfin  Hssuecombent  dans  ce  sublime 
cl  dernier  etfort.  Dévouomeot  admirable,  et  que 
rien  ne  surpasse  dans  l’histoire  des  sièdes  ! 

Ney,  terminant  dignement  celle  journée  où 
Dieu  lui  accorda  pour  expier  scs  fautes  l’occasNMi 
de  déployer  le  plus  grand  héroïsme  connu,  Ney, 
descendu  le  dernier  du  plateau  de  Mont-Suinl- 
Jean,  rencontre  les  débris  de  la  division  Durutic 
qui  battait  en  retraite.  Quelques  ceolaines 
d’hommes,  noble  débris  de  celte  division,  et 
comprenant  une  partie  du  95*>  coainiandé  par  le 
chef  de  bataillon  Rullièrc,  sc  reliraient  avec 
leurs  armes.  Le  général  Durutte  s'était  porté  à 
quelques  pas  en  avant  |>our  chercher  un  chemin, 
lorsque  Ney,  sans  chapeau,  son  épée  brisée  à la 
main,  ses  habits  déchirés,  et  trouvant  encore 
une  poignée  d’hommes  armés,  court  à eux  pour 
les  ramener  à l’cnncmî.  — Venei,  mes  amis, 
leur  dit-il,  vcncsvoir  comment  meurt  un  maré- 
chal de  France  ! — Ces  braves  gens,  ontraloés 
par  sa  présence,  (ont  volte-face,  cl  sc  précipi- 
tent en  désespérés  sur  une  colonne  prussicnue 
qui  les  suivait.  Ils  font  d’abord  un  grand  car- 
nage, mats  sont  bientêt  accablés,  et  deux  cents 
à peine  parviennent  à échapper  à la  mort.  Le 
chef  de  bataillon  Rullièrc  brise  la  lance  qui 
porte  l'aigle  du  régiment,  cache  l'aigle  sons  sa 
redingote,  cl  suit  Ney,  démonté  pour  la  cin- 
quième fois,  et  toujours  reste  sans  blessure. 
L’illustre  maréchal  sc  retire  à pied  jusqu'à  ce 
qu’un  sous-officier  do  cavalerie  lui  donne  son 
cheval,  cl  qu’il  puisse  rejoindre  te  gros  de  l'ar- 
mée, sauvé  par  la  nuit  qui  couvre  enfin  connue 
un  voile  funèbre  ce  champ  de  bataille  où  gisent 
60  mille  hommes,  morts  ou  blesses,  les  uus 
Français,  les  autres  Anglais  et  Prussiens. 

Au  milieu  de  cette  scène  horrible,  nos  soldats 
fuyant  en  désordre,  cl  cherchant  riioiunic  qu’ils 
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ne  cessaient  d'idulib-cr  quoiqu'il  fût  le  priiicipal 
aulcur  de  leurs  iufurluncs,  coutinuaient  & de- 
mander Napoléon,  et,  le  croyant  mort,  s'en  al- 
laient plus  vile.  C'était  miracle  en  cCTct  qu’il 
n'eût  pas  succombé;  unis  pour  lui  comme  pour 
Ney,  la  Providence  semblait  préparer  une  fin 
plus  féconde  en  cnscigncmcals  ! Après  avoir 
bravé  mille  morts,  il  s’était  laissé  enfermer  dans 
le  carré  du  premier  régiment  de  grenadiers,  que 
conHnaodalt  le  dicf  de  bataillon  Marlcnot.  Il 
marchait  ainsi  pélc-mélc  avec  une  masse  de  bles- 
sés, au  milieu  de  scs  vieux  grenadiers,  fiers  du 
dépét  précieux  confié  à leur  dévouement,  bien 
résolus  è ne  pas  le  laisser  arraclicr  de  leurs 
mains,  et  dans  celte  journée  de  désespoir  ne 
désespérant  pas  des  destinées  de  la  patrie,  tant 
que  leur  ancien  général  vivait  ! 

(juanl  è lui,  il  n’cspérail  plus  rien.  11  se  reti- 
rait à cheval  au  ccutrcdu  carré,  Icvisagcsombrc 
mais  im(iassible,  soudant  l'avenir  de  son  regard 
perçant,  et  dans  l'événement  du  jour  découvrant 
bien  autre  chose  qu'une  bataille  perdue!  Il  ne 
sorlaH  de  cet  al)imc  de  réflexions  que  pour  de- 
mander des  nouvelles  de  scs  lieutenants,  dont 
quelques-uns  d'ailleurs  étaient  auprès  de  lui, 
parmi  les  blesses  que  ce  carré  de  la  garde  em- 
menait dans  scs  rangs.  Ou  ignorait  ce  qu’était 
devenu  Ney.  On  savait  Friant,  Cauibrunnc, 
la)bau,  Dubesme,  Durutte,  blessés,  et  on  était 
inquiet  pour  leur  sort,  car  les  Prussiens  égor- 
geaient tout  ce  qui  leur  tombait  dans  les  mains. 
ijcs  Anglais  (il  faut  leur  rendre  cette  justice), 
sans  conserver  dans  celte  guerre  acharnée  toute 
riiumanitc  (|uc  se  doivent  entre  elles  des  na- 
tions civilisées,  étaient  les  seuls  qui  respectas- 
sent les  blessés.  Ils  avaient  notamment  relevé  et 
rcspcclé  Cambronne,  atteint  des  blessures  les 
plus  graves.  Du  reste,  dans  ce  carré  qui  conte- 
nait Napoléon,  il  régnait  une  telle  stupeur  qu'on 
marchait  presque  sans  s'interroger.  Napoléon 
seul  adressait  quelques  paroles  tantôt  au  major 
général,  tantôt  à son  frère  Jérôniei|ui  ne  l'avaient 
pas  quitté.  Quelquefois  quand  les  escadrons 
prussiens  étaient  trop  pressants,  on  faisait  balte 
pour  les  écarter  par  le  feu  de  la  face  attaquée, 
puis  on  reprenait  celte  marche  triste  cl  silen- 
cieuse, battus  de  temps  en  temps  par  le  flot  des 
fuyards  ou  par  celui  de  la  cavalerie  ennemie. 
On  arriva  ainsi  i Gcnappc  vers  onze  heures  du 
soir.  Les  voitures  de  l'artillerie  s’étant  accumu- 
lées sur  le  pont  de  celte  petite  ville,  l’encombre- 
ment devint  tel,  que  personne  ne  pouvait  passer. 
Heureusement  la  Dylc  qui  coule  è Gcnappc  était 
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facile  à franchir,  et  chacun  se  jeta  dedans  )>our 
atteindre  la  rive  opposée.  Ce  futmeme  une  pro- 
tection pour  nos  fuyards,  traversant  un  à un  ce 
petit  cours  d'eau,  qui  pour  eux  n’était  pas  un 
obstacle,  tandis  qu'il  en  était  un  pour  renuemi 
marchant  en  corps  d’armée. 

A Gcnappc  Napoléon  quitta  le  carré  de  la 
garde  dans  lequel  il  avait  trouvé  asile.  Les  autres 
carrés,  encombrés  par  les  blessés  et  les  fuyards, 
avaient  fini  par  se  dissoudre.  A partir  de  Gc- 
nappc, chacun  se  retira  comme  il  put.  Les  sol- 
dats de  l'artillerie,  ne  pouvant  conserver  leurs 
pièces,  qui  du  reste  importaient  moins  que  les 
chevaux,  couperont  les  traits  et  sauvèrent  les 
attelages.  On  laissa  ainsi  dans  les  mains  de  l'en- 
nemi près  de  2U0  bouches  à feu,  dont  aucune 
ne  nous  avait  été  enlevée  en  bataille.  Chose  re- 
marquable, nous  n'avions  perdu  qu’un  drapeau, 
car  le  sous-oflicicr  de  lanciers  Urban  avait 
reconquis  celui  du  èS%  l'un  des  deux  pris  au 
corps  de  d’Erlon.  L’ennemi  ne  nous  avait  fait 
d'autres  prisonniers  que  les  blessés.  Cette  fatale 
journée  nous  coûtait  vingt  et  quelques  mille 
honiines,  y compris  les  S à C mille  blessés  de- 
meurés au  pouvoir  des  Anglais.  Environ  vingt 
généraux  avaient  été  frappés  plus  ou  moins  gra- 
vement. Les  pertes  des  Anglais  égalaient  à peu 
près  les  nôtres.  Celles  des  Prussiens  étaient  de 
8 à 10  mille  hommes.  La  journée  avait  donc 
coûté  plus  de  30  mille  hommes  aux  alliés,  mais 
ne  leur  avait  pas,  comme  h nous,  coûté  la  vic- 
toire. Le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal 
lllucher  se  rencontrèrent  entre  la  Belle-Alliance 
et  Plancbcnois,  et  s'embrassèrent  en  se  félici- 
Lmt  de  l’immense  succès  qu'ils  venaient  d’obte- 
nir. Ils  en  avaient  le  droit,  car  l'un  par  sa  fer- 
meté indomptable,  l’autre  par  son  ardeur  à 
recommencer  la  lutte,  avaient  assuré  le  triomphe 
de  l’Europe  sur  1a  Franre,  et  grandement  réparé 
la  faute  de  livrer  bataille  en  avant  de  la  forêt  de 
Soignes.  Après  les  épanchements  d’une  joie  bien 
naturelle,  Bluchcr,  dont  l’armée  n’avait  pas  au- 
tant souffert  que  l’armée  anglaise,  dont  la  cava- 
lerie d'ailleurs  était  inlaclc,  se  chargea  de  la 
poursuite,  qui  convenait  fort  h la  fureur  des 
Prussiens  contre  nous.  Ils  commirent  dans  celte 
nuit  des  horreurs  indignes  de  leur  nation,  et 
assassinèrent,  si  l'on  en  croit  la  tradition  locale, 
le  général  Dubesme,  tombé  blessé  dans  leurs 
mains. 

Ueurcusement , si  la  cavalerie  prussienne 
ii'avail  pas  été  c.xposéc  è l’épuisement  moral  de 
la  bataille,  elle  l'avait  été  à la  fatigue  physique  de 
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la  marche,  cl  elle  s’arrêta  sur  la  Dylc.  Nos  soldats 
purent  doue  regagner  la  Salubre^  et  la  passer  soit 
à Châtelet,  soit  à Cliarleruy,  soit  à Murcliicuue* 
aij-Pont.  Partout  les  Belges  accueillirent  nos  ble$« 
sés  et  nos  fuyards  avec  rcmpresseiucnt  d'anciens 
compatriotes.  L’année  18H  leur  avait  inspire 
une  forte  haine  contre  les  Prussiens,  et  avait 
réveillé  chez  eux  les  sentiments  français.  Ils  par* 
tagerent  la  douleur  de  notre  défaite,  et  donnèrent 
asile  à tous  ceux  de  nos  soldats  qui  cherchèrent 
refuge  auprès  d’eux. 

A Charlcroy,  rcncomhrcment  fut  immense, 
quoique  moindre  cependant  qu’à  Genappe  ; mais 
la  division  Girard,  commandée  par  le  colonel 
Matis,  et  laissée  en  arrière,  protégea  le  passage. 
Napoléon  s'arrêta  quelques  instants  à Gharleroy 
avec  le  major-général  et  son  frère  Jérôme,  pour 
expédier  des  ordres.  11  dépêcha  un  officier  au 
maréchal  Grouchy  pour  lui  rapporter  de  vive 
voix  les  tristes  détails  de  la  bataille  du  18,  et  lui 
prescrire  de  se  retirer  sur  Namur.  11  confia  au 
prince  Jérôme  le  commandement  de  l’armée,  lui 
laissa  le  maréchal  Soult  pour  major^général,  et 
leur  recommanda  à tous  deux  de  rallier  nos 
débris  le  plus  tôt  qu’ils  pourraient,  afin  de  les 
conduire  à Laon.  11  partit  lui-méme  pour  les  y 
précéder,  et  y attirer  toutes  les  ressources  qu’il 
serait  possible  de  réunir  après  une  telle  catastro> 
phc.  11  se  dirigea  ensuite  vers  Ph ilippcv  illc , accom- 
pagné d’une  vingtaine  de  cavaliers  appartenant 
aux  divers  corps  de  l’armée. 

A l'aspect  de  cet  affreux  désastre,  succédant  à 
une  éclatante  victoire  remportée  l’avanUYcille, 
on  se  demandera  sans  doute  ce  qu’était  devenu 
le  maréchal  Grouchy,  et  ce  qu’il  avait  fait  des 
34  mille  hommes  que  Napoléon  lui  avait  confiés. 
On  a vu  ce  maréchal,  perdant  la  moitié  de  la 
journée  du  17  à chercher  les  Prussiens  où  ils 
n étaient  point,  négligeant,  pendant  cette  même 
journée,  de  faire  marcher  son  infanterie  qui, 
arrivée  à Gcmbloux  de  bonne  heure,  aurait  pu  le 
Icndc'inain  18  se  trouver  de  grand  matin  sur  la 
trace  des  Prussiens.  Pourtant  le  mal  était  encore 
fort  réparable,  et  pouvait  même  se  convertir  en 
un  grand  bien,  si  cette  journée  du  18eùt  été  em- 
ployée comme  elle  devait  l’êlre.  A Gcmbloux,  en 
effet,  le  maréchal  Grouchy  avait  fini  par  entre- 
voir la  marche  des  Prussiens,  par  comprendre 
qu'au  lieu  desongerà  regagner  le  Rhin  par  Liège, 
ils  voulaient  rejoindre  les  Anglais  par  Wavre, 
soit  eu  avant,  soit  en  arrière  de  la  forêt  de 
Soignes.  II  n’avait  pu  mcconnailre  que  sa  mission 
véritable  consistait  à empêcher  les  Prussiens  de 


60  remettre  de  leur  défaite,  et  surtout  à les  séparer 
des  Anglais.  Blême,  sur  cette  seconde  partie  de 
sa  mission,  de  beaucoup  la  plus  importante,  il 
n’avait  aucun  doute,  puisque  en  écrivant  le  soir  à 
Napoléon,  il  lui  promettait  d'apporter  tous  scs 
soins  à tenir  Blucher  séparé  du  duc  de  Wel- 
lington. Dans  une  telle  disposition  d’esprit,  il 
aurait  du,  le  18,  se  mettre  en  roule  dès  l’aurore, 
c'est-à-dire  à quatre  heures  du  matin  au  plus 
tard,  ce  qui  était  fort  praticable,  sou  infanterie 
n’ayant  fait  que  deux  lieues  et  demie  le  jour 
précédent.  Mais,  ainsi  qu'on  l’a  vu,  ses  ordres 
do  départ  avaient  été  donnes  pour  six  heures 
au  corps  de  Yandamme,  pour  sept  à celui  de 
Gérard.  Sa  cavalerie  même  avait  été  dirigée, 
partie  sur  Wavre  et  partie  sur  Liège,  (uir  uu 
dernier  sacrifice  à scs  fausses  idées  de  la  veille. 
C’était  une  immense  faute,  dans  quelque  suppo- 
sition qu’il  se  plaçât,  de  partir  si  tard,  quand  il 
avait  à poursuivre  vivement  un  ennemi  vaincu, 
et  surtout  à ne  pas  le  perdre  de  vue,  afin  de 
l’empéchcr  de  se  jeter  sur  Napoléon.  Par  une 
autre  négligence  plus  impardonnable , s’il  est 
possible,  le  service  des  distributions,  facile  dans 
un  pays  si  riche,  n’avait  pas  été  assuré  à l’avancf, 
de  manière  que  le  départ  des  troupes  en  fut 
encore  retardé.  Ainsi,  malgré  l’ordre  de  départ 
donné  à six  heures  pour  le  corps  de  Yandamme, 
à sept  pour  celui  de  Gérard,  le  premier  ne  put 
quitter  Gembloux  qu’à  huit  heures,  cl  le  second 
qu’à  neuf.  La  queue  de  rinfantcric  s’ébranla 
seulement  à dix  heures.  De  plus,  les  corps  achc- 
roioés  sur  une  seule  route,  semée  de  nombreux 
villagesqui  présentaient  à chaque  instant  d'étroits 
défilés  à franchir,  dcfoiicéc  en  outre  parla  pluie 
et  le  passage  des  Prussiens,  s’avancèrent  lente- 
ment, et  furent  cond.'imnés  à faire  de  très-lon- 
gues balles.  Celui  de  Yandamme,  qui  était  en 
tête,  suspendit  plusieurs  fois  sa  marche  \ et 
notamment  après  avoir  traversé  Sart-Icz-Walhain, 
s’arrêta  longtemps  à Nil-Saint-Yinceut.  En  s’arre- 
lant,  il  forçait  le  corps  du  general  Gérard  à 
s’arrêter  lui-même,  et  toute  la  colonne  se  trouvait 
immobilisée.  Ces  retards  ne  tenaient  pas  seule- 
ment H la  faute  de  cheminer  tous  ensemble  sur 
une  seule  route,  mais  aux  incertitudes  d'esprit 
du  maréchal  Grouchy,  qui,  ne  pouvant  plus 
douter  de  la  retraite  des  Prussiens  sur  Wavre, 
hésitait  néanmoins  encore  dans  la  direction  à 
suivre,  et  tendait  à croire  qu'une  partie  d’entre 
eux  avait  pris  la  route  de  Liège.  Qu’importaient 
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ccpeDdanI  ceux  qui  auraient  pu  prendre  celle 
route?  Il  aurait  fallu  souhaiter  qu'ils  y fussent 
tous,  et  les  y laisser,  car  ils  étaient  hors  d'état 
désormais  d'influer  sur  les  événements,  sur  ceux 
du  moins  de  la  journée  qui  allaient  décider  du 
sort  de  la  France. 

A onie  heures  et  demie  du  matin,  le  corps  de 
Vandamme  arriva  i Nil-Saint-Vincent  (voir  la 
carte  11"  65) , celui  deGérardèSarl-lex-Wolhoin, 
c'est-à-dire  que  le  premier  avait  fait  trois  lieues 
métriques  en  trois  heures  et  demie  , le  second 
deux  en  deux  heures  et  demie.  Était-ce  là  pour- 
suivre un  ennemi  vaincu?  Tandis  que  les  troupes 
marchaient,  le  maréchal  Grouchy  s'arrêta  de 
sa  personne  à Sart-lez- Walhain  pour  y déjeuner. 
Plusieurs  de  ses  généraux  se  trouvaient  auprès  de 
lui,  Gérard  commandant  le  i‘  corps,  Vandamme 
le  3*,  Valazé  le  génie,  Baltus  l'artillerie.  Tout  à 
coup  on  entendit  distinctement  de  fortes  déto- 
nations sur  la  gauche,  dans  la  direction  de 
Hont-Saint'Jean.  Les  détonations  allèrent  bientét 
en  augmentant.  Il  n'y  avait  pas  un  doute  à con- 
cevoir : c’était  Napoléon  qui , après  avoir  livré 
sa  première  hataillc  aux  Prussiens , livrait  la 
seconde  aux  Anglais  en  avant  de  la  forêt  de 
Soignes.  Par  un  mouvement  unanime,  les  assis- 
tants s'écrièrent  qu’il  fallait  courir  au  canon. 
Le  plus  autorisé  d'entre  eux  par  son  caractère 
et  la  gloire  acquise  dans  les  dernières  campagnes, 
lo  général  Gérard  se  leva  et  dit  avec  vivacité  au 
maréchal  Grouchy  qui  déjeunait  : — Marchons 
vers  l’empereur!  Le  général  Gérard,  d’un  esprit 
fin,  doux  même  dans  ses  relations  privées,  mais 
ardent  à la  guerre,  exprima  son  avis  avec  une 
véhémence  qui  n’était  pas  de  nature  à le  faire 
accueillir.  Le  maréchal  Grouchy  avait  dans  les 
généraux  Gérard  et  Vandamme  deux  lieutenants 
qui  se  sentaient  fort  supérieurs  à leur  chef,  et  ne 
l’épargnaient  guère  dans  leurs  propos.  Disposé 
envers  eux  à la  susceptibilité,  le  maréchal  prit 
mal  des  conseils  donnés  dans  une  forme  peu 
convenable.  Le  général  Gérard,  dont  la  conviction 
et  le  patriotisme  écliauflaient  le  sang  naturelle- 
ment très-bouillant,  s'animait  à chaque  nouvelle 
détonation,  et  tous  les  généraux,  un  seul  excepté, 
celui  qui  commandait  l’artillerie,  appuyaient 
son  avis.  Si  le  maréchal  Grouchy  avait  été  rejoint 
par  l’ofiicicr  que  Napoléon  lui  avait  expédié  la 
veille  à dix  heures  du  soir,  toute  hésitation  eût 
disparu.  Mais  cet  officier  n’était  point  parvenu  à 
sa  destination,  ainsi  que  le  maréchal  n’a  cessé 
de  l’affirmer  toute  sa  vie,  et  il  faut  l’en  croire, 
car  autrement  il  n’aurait  eu  aucune  raison  pour 


hésiter.  Cet  oOicicr  avait-il  été  pris?  avait-il  passé 
à l’ennemi  ? G’csl  ee  qu'on  a toujours  ignoré. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  maréchal  Grouchy  en  était, 
dès  lors,  réduit  aux  instrpclions  générales  reçues 
verbalement  de  Napoléon  le  17  au  matin,  les- 
quelles lui  prescrivaient  de  poursuivre  les  Prus- 
siens en  restant  toujours  en  communication  avec 
lui , de  manière  à les  tenir  séparés  des  Anglais. 
Ces  instructions  découlaient  tellement  de  la  si- 
tuation, que  quand  même  elles  n’eussent  jamais 
été  données,  ni  verbalement,  ni  par  écrit,  on 
aurait  dû  les  supposer,  tant  il  était  impossible 
d’assigner  une  autre  mission  à notre  aile  droite 
détachée,  que  celle  de  surveiller  les  Prussiens,  et 
de  se  placer  entre  eux  et  les  Anglais.  Dès  lors,  du 
moment  qu’on  entendait  le  canon  de  Napoléon, 
le  plus  sûr  était  de  se  porter  vers  lui  pour  le 
couvrir,  et  pour  empêcher  que  les  Prussiens  ne 
troublassent  ses  opérations  contre  l’armée  bri- 
tannique. 

Le  maréchal  Grouchy  était  brave  et  poli  comme 
un  ancien  gentilhomme,  mais  susceptible,  étroit 
d’esprit,  et  cachant  sous  sa  politesse  une  obsti- 
nation peu  commune.  Blessé  du  ton  de  scs  lieu- 
tenants, il  leur  répondit  avec  aigreur  qu’on  lui 
proposait  là  une  opération  bien  conçue  peut- 
être,  mais  en  dehors  de  ses  instructions  vérita- 
bles; que  ses  instructions  lui  enjoignaient  de 
poursuivre  les  Prussiens,  et  non  d’aller  chercher 
les  Anglais;  que  les  Prussiens  d’après  toutes  les 
probabilités  étaient  à Wavre,  cl  qu’il  devait  les 
y suivre,  sans  examiner  s’il  y avait  mieux  à faire 
vers  Mont-Saint-Jean  ; qu’en  toutes  choses  Na- 
poléon était  un  capitaine  qu’on  ne  devait  se  per- 
mettre ni  de  suppléer,  ni  de  rectifier.  A ces  rai- 
sons, le  général  Gérard  répliqua  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’étendre  ou  de  rectifier  les  instructions  de 
Napoléon,  mais  de  les  comprendre;  qu’en  déta- 
chant sa  droite  pour  suivre  les  Prussiens,  avec 
ordre  de  communiquer  toujours  avec  lui,  il  avait 
voulu  évidemment  tenir  les  Prussiens  à distance, 
et  avoir  sa  droite  constamment  près  de  lui,  de 
manière  à pouvoir  la  ramener  s’il  en  avait  be- 
soin; qu’en  ce  moment  on  ne  savait  pas  précisé- 
ment ce  que  devenaient  les  Prussiens,  mais  qu’ils 
ne  pouvaient  avoir  que  l’une  ou  l'autre  de  ces 
deux  intentions,  ou  de  marcher  sur  Wavre  pour 
gagner  Bruxelles,  ou  de  longer  la  lisière  de  la 
forêt  de  Soignes  pour  se  réunir  aux  Anglais; 
que,  dans  les  deux  cas,  le  plus  sage  était  de  mar- 
cher au  canon,  car  si  les  Prussiens  s’étaient  en- 
foncés sur  Bruxelles,  on  aiderait  Napoléon  à 
écraser  l’armée  britannique  dénuée  d’appui,  que 
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si  au  CMlrairc  les  Prussiens  l'avaiciil  l'qjoiulr, 
on  M' Iruuvcrait  dans  l'caoculion  rxiclc  et  ur- 
gente des  instruelions  de  Napoldoii  t|ui  preseri- 
vaienl  de  les  suivre.  — Il  n'y  avak  rien  à répon- 
dre à oc  (Uemme,  et  il  attestait  clies  le  général 
Gérard  une  remarquable  sagacité  militaire.  Mal- 
beureusemcot  le  maréchal  Grouehy,  sagement 
nuis  peu  convenablement  conseillé,  ne  se  ren-  > 
dit  point  au  conseil  qu'on  lui  donnoit.  Il  chercha  ‘ 
des  réponses  dans  les  difficultés  d’exécution. 
Quelle  distance  y avait-il  du  point  où  l'on  était  à 
Mont  Saint-lean,  ou  A Cbapelle-Saint-Lambert, 
ou  à Planclieuois?...  Combien  faudrait-il  de 
temps  pour  s'y  rendre?...  Le  pourrait-on  avec 
l'artillerie?...  — Telles  furent  les  objections 
qu'il  opposa  su  conseil  de  se  |>orler  au  feu.  Le 
propriétaire  du  ebéteau  où  déjeunait  le  maré- 
chal Grouehy  affirmait  qu'il  y avait  trois  à quatre 
lieues  à franchir  pour  se  transporter  sur  le  lieu 
du  combat,  et  qu’on  y serait  en  moins  de  quatre  ' 
heures.  Un  guide,  qui  avait  longtemps  servi  avec 
les  Français,  promettait  de  eunduirc  l'armée  en  . 
trois  heures  et  demie  ou  quatre  A Mont-Saint.  | 
Jean.  Le  général  Saltus,  seul  appui  que  reDcon- 
IrAt  le  maréchal  Grouehy,  témoignait  une  cer- 
taine inquiétude  pour  le  transport  de  rartilleric. 
Le  général  Valaxé,  coininandanl  du  génie, 
affirma  qu'avec  scs  sapeurs  il  aplanirait  toutes 
les  difficultés.  Le  général  Gérard  disait  encore  | 
que  pourvu  qu'il  arrivAt  avec  quelques  pièces  de 
canon  et  quelques  caissons  de  munitions,  il  eu 
aurait  assen;  qu'au  surjdus  il  y suppléerait  avec 
les  cartouclics  et  les  baïonnettes  de  ses  fantas- 
sins; qu’il  suffisait  d'ailleurs  que  la  tète  des 
troupes  parût  même  A distance,  pour  appeler  A 
elles  une  partie  des  forces  prussiennes,  et  pour 
tirer  l’cm|)crcur  d'une  position  difficile  s'il  y 
ctail,  ou  pour  compléter  son  triomphe  s’il  ne 
courait  aucun  péril.  — Pendant  cette  discussion, 
qui  A chaque  instant  s'animait  davantage,  le 
canon  retentissait  avec  plus  de  force,  et  dans  les  j 
rangs  des  soldats  la  même  émotion  se  manifes- 
tait. Seulement  elle  ne  soulevait  pas  de  contra- 
dictions parmi  eux,  et  tous  demandaient  pour- 
quoi on  ne  les  menait  pas  au  feu,  pourquoi  on 
laissait  leur  bravoure  oisive,  tandis  que  dans  le 
moment  leurs  frères  d’armes  succombaient  peut- 
clrc,  ou  que  rciincmi  leur  échappait  faute  d’un 
secours  de  quelques  mille  hommes.  Chaque  dc- 
tonation  provmiuail  des  Ircssaillemcnts,  et  ar- 
racliait  des  cris  d’impatience  à cette  foule  intelli- 
gente et  héroïque! 

Il  faut  s.ms  iloutc  se  délier  de  l’entrainement 


du  soldat,  et,  comme  l’a  dit  Na|iolé«ii,  la  solda- 
tesque, quand  on  l’a  écoulée,  a fait  eoimBeUre 
autant  de  fautes  aux  généraux,  que  la  multitude 
aux  gaurcrneiucats,  ce  qui  veut  dire  qu’il  faut 
se  défendre  de  tous  les  georcs  d’entraioeueiits. 
Hais  ici  la  raison  était  d’accord  avec  l’insttnct 
des  masses.  Il  était  onze  heures  et  demie  : en 
partant  A midi  au  plus  lard,  o«  avail,  comme 
notre  douloureux  récit  l’a  fait  voir,  bieu  des 
heures  pour  cire  ulilc.  Le  corps  de  Vandammr, 
le  plus  avoncé,  était  A Nil-Saint-Vincent,  à une 
très-petite  lieue  nu  dclA  de  Sarl-kx-Walhain,  où 
clait  parvenu  le  corps  de  Gérard.  Les  drivas 
d’ExcIm.ms  nvaieut  allcint  la  Dylc.  De  NU-Smot- 
Vincoot  ou  pouvait  se  porter  au  pont  do  Msmis- 
tier  (voir  la  carte  n°  GS),  que,  par  une  impré- 
voyance licui  eusc  pour  nous,  l’cnucmi  o’ovait 
point  gardé,  ce  qui  était  naturel,  car,  se  voyant 
suivi  sur  Wavre,  il  n’avait  cru  devoir  occuper 
que  les  ponts  les  plus  rapprochés  de  Wavre 
même.  £o  passant  par  oc  pont  de  Housticr,  et 
en  obéissant  A la  seule  indication  du  canon,  on 
serait  arrivé  A Haransart,  situé  vis-A-via  de  Plau- 
chenois,  sur  le  bord  même  du  ravin  où  coulait  le 
ruisseau  de  Lasne,  et  où  Lobau  était  aux  prises 
avec  Bulow.  On  se  fût  trouvé  ainsi  sur  les  der- 
rières des  Prussiens,  et  on  les  eût  infailUldcnscnt 
précipités  dans  le  ravin  et  détruits,  car  pour  en 
sortir  il  leur  aurait  fallu  repasser  les  bois  à tra- 
vers lesquels  ils  avaient  eu  tant  de  peine  A péné- 
trer. Or  de  Nil-Saint-Vinccnt  A Haransart  il  y 
a tout  au  plus  cinq  lieues  métriques , c'est-à- 
dire  quatre  lieues  moyeuues.  Des  soldats  dévorés 
d’ardeur  n’auraient  certaincnicot  pas  mis  plus  de 
quatre  A cinq  heures  A opérer  ce  trajet,  et  la 
preuve,  c'est  que  de  Gcmbloux  A la  Baraque 
(distance  à peu  près  pareille  A celle  de  Nil-Saiut- 
Vincenl  A Haransart)  le  carjis  de  Vandammr, 
parti  à huit  heures  du  iiuUin,  ôtait  arrive  A 
deux  heures  de  l’après-midi,  après  des  balles 
nombreuses,  et  une  notamment  fort  longue  à 
Nil-Saiol-Viocent,  lesquelles  prirent  beaucoup 
plus  d’une  heure,  c’est-A-dirc  qu'il  exécuta  le 
trajet  en  moins  de  cinq  heures.  Il  faut  ajouter 
que  les  routes  de  Genibloux  A la  Baraque,  étant 
celles  qu'avait  parcourues  l'armée  i>russienuc, 
étaient  défoncées,  et  que  les  routes  transversales 
qu’il  fallait  suivre  pour  se  rendre  A Haransart 
n’avaicot  pas  été  fatiguées,  et  étaient  des  ciic- 
mins  vicinaux  larges  et  bien  entretenus.  Les 
gens  du  pays  parlaient  de  trois  heures  et  demie, 
de  quatre  au  plus  pour  opérer  ce  trajet,  lin  ad- 
iiirltanlclnq  heures,  ce  qui  était  beaucoup  pour 
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4pis  troufcs  animées  du  plus  graud  eèle,  on 
accordait  l'cxtrémc  limite  de  temps,  et  le  dé- 
|Mrt  ayant  lieu  & midi  on  serait  arrive  à cinq 
heures.  Le  carpe  de  Gérard  aurait  pu  arriver 
une  heure  après,  c'eat-li-dirc  i six,  mais  Tcflet 
eût  été  produit  dès  l’apparition  de  Vandtmme, 
et  Gérard  n’aurait  eu  qu’i  le  compléter.  Or,  à 
ciuq  heures  fiulow,  comme  on  l’a  vu,  n’avait 
encore  échangé  que  des  coups  de  sabre  avec  la 
cavalerie  de  Domoa  et  de  Subervic.  Il  ne  fut 
sérieusement  engagé  contre  Lobau  qu’à  cinq 
heures  ot  demie.  A six  heures,  il  était  aux  prises 
avec  la  jeune  garde,  à sept  avec  la  vieille.  A 
sept  heures  et  demie,  rien  n'élait  décidé.  On 
avait  donc  six  heures,  sept  heures  pour  arriver 
utilement.  On  peut  même  ajouter  qu’en  parais- 
sant  h six  heures  sur  le  lieu  de  l’action,  l’effet 
eût  été  plus  grand  qu’à  cinq,  puisqu’on  eût 
trouvé  Bulow  engagé,  et  qu’on  l’eût  détruit  en 
le  précipitant  dans  le  gouffre  du  ruisseau  de 
Lasse.  Se  Hgure-t-on  quel  effet  eût  produit  sur 
nos  soldats  un  tel  spectacle,  quel  effet  il  eût 
(induit  sur  les  Anglais,  et  quelle  force  un  au- 
rait trouvée  dans  les  vingt-trois  bataillons  de  la 
garde,  dès  lors  devenus  disponibles,  et  jetés  tous 
eosomhle  sur  l’armée  britannique  épuisée? 

A la  vérité,  le  maréchal  Grouchy  ne  pouvait 
pas  deviner  tous  les  services  qu’il  était  ap|>clé 
h rendre  en  cette  occasion,  car  il  avait  trop  mal 
enrvcillé  les  Prussiens  pour  être  au  fait  de  leurs 
desseins;  mais  le  dilemme  du  génér.il  Gérard 
subsiatail  toujours  : ou  les  Prussiens  se  portaient 
vers  Napoléon,  et  alors,  en  venant  se  ranger  à 
sa  droite,  on  exécutait  ses  instructions,  qui  rc- 
oommandaient  de  suivre  les  Prussiens  à la  piste 
et  de  SC  tenir  toujours  en  communication  avec 
lui  ; ou  ils  gagnaient  Bruxelles,  et  alors  peu  iiu- 
purtait  de  les  négliger,  car  ou  atteignait  le  vrai 
but,  qui  était  d’anéantir  complètement  l’armée 
britannique. 

Mais  l’infortuné  maréchal  ne  voulut  écouter 
aucun  de  cet  raisonnements,  et  malgré  le  dépit 
de  scs  lieutenants,  malgré  les  emportements  du 
général  Gérard,  il  continua  de  se  diriger  sur 
Wavre. 

Les  troupes  des  généraux  Vandamme  et  Gé- 
rard , précédées  de  la  cavalerie  d'ExcImans, 
(MMirsuivircnt  leur  marche,  et  un  peu  avant 
deux  heures,  celles  de  Vandamme  parvinrent  & 
un  lieu  nommé  la  Baraque.  En  route,  l’évidcucc 
était  devenue  à chaque  instant  plus  grande  ; 
on  distinguait  en  effet , à travers  les  éclair- 
cies des  bois,  ce  qui  se  passait  de  l'autre  cûté 


de  la  Dyle , et  on  voyait  des  coloaues  prus- 
siennes qui  cheminaient  vers  Msnt-Samt4ean. 
Le  général  Borthcscoe,  commandant  l’une  des 
divisions  de  Vandamme,  le  manda  au  maréchal 
Grouchy,  que  ces  informations  oc  firent  point 
changer  d’avis.  En  ce  moment , cependant,  il  y 
avait  une  détermination  des  plue  indiquées  à 
I prendre,  et  qui  aurait  eu  d’henreuses  oonsé- 
I quences  aussi,  quoique  moins  heureuses  que  si 
on  avait  marché  droit  sur  Maraosart.  Il  était 
évident  qii’cn  persistant  i se  diriger  sur  Wavre 
on  allait  rencontrer  les  Prussiens  solidcneiit 
{ établis  dcrricrcla  Uylc,  ot  que  (MMir  les  joindre  il 
faudrait  forcer  cette  rivière,  qui  à Wavre  est 
beaucoup  [dus  difficile  à franchir,  et  dev.ait 
coûter  un  sang  qu’il  importait  de  ménager.  Il 
était  donc  bien  plus  simple  de  passer  la  Dyle 
tout  près  de  soi,  h Limai  ou  à Limelette  (voir  la 
carte  n"  6S),  ponts  (leu  défendus,  faciles  dès  lors 
à enlever,  et  après  le  passage  dos([«els  on  se 
serait  trouvé  on  vue  des  Prussiens,  déban-assé 
de  tout  obstacle,  et  en  mesure  de  les  suivre  où 
ils  iraient.  Sans  doute  il  eût  mieux  valu«|>ércr 
! ce  passage  dès  le  matin,  car  on  eût  ainsi  rempli 
à la  fois  toutes  scs  instructions,  qui  reoommsn- 
j daient  de  sc  tenir  sur  la  trace  des  Prussiens,  et 
j toujours  en  communication  avec  le  quartier 
I général,  mais  à deux  heures  il  était  temps 
! encore.  On  les  eût  surpris  en  marche,  et  «nac- 
rait tombé  perpendiculairement  dans  leur  flanc 
gauche,  ce  qui  compensait  beaucoup  l’infériorité 
du  nombre,  et  le  moins  qu’on  eût  obtenu,  c’eût 
été  d’arrêter  certainement  Pirch  I"  et  ZioUien, 
qui  seuls,  comme  on  l’a  vu,  causèrent  notre 
! désastre.  la:  maréchal  Groueliy  ne  tint  comj>tc 
i d’aucune  de  ces  cunsidéiatiuiis,  bien  qu’on  lui 
j sigiiaMl  ries  corps  prussiens  sc  dirigeant  sur  le 
: lieu  d’où  portait  la  canonnade,  et  il  continua  sa 
I marche  sur  Wavre,  où  l’on  arrisa  vers  quatre 
j heures.  Là,  le  spectacle  qui  s’offrit  n’était  pas 
I des  plus  satisfaisants  (lour  un  militaire  de  quel- 
que sens.  On  avait  devant  soi  le  corps  de  Thicl- 
mann,  de  27  ou  2d  mille  hommes,  fortement 
établi  k Wavre,  et  (rauvant  y tenir  en  échec  une 
armée  double  ou  triple  en  nombre  pendant  une 
journée  entière.  En  présence  d’une  telle  |ioai- 
tion, que  faire?  Attaquer  Wavre, e’étnit  s’cx(Msrr 
h sacrifier  inutilement  beaucoup  d'hommes,  pru- 
bablerocnt  (jour  ne  (las  réussir,  tandis  que,  dans 
l’intervalle,  soixante  mille  Prussiens  auraient  le 
temps  de  sc  porter  à Mont-Saint-Jean  ; ne  rien 
I faire,  c’était  assister  les  bras  croisés  à des  évé- 
nements décisifs,  sans  remplir  aucune  de  scs 
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instructions.  Cependant , à faire  quelque  chose, 
le  mieux  eût  été  encore  de  rebrousser  chemin, 
pour  s'emparer  dea  ponts  de  Limai  et  de  Lime- 
letle,  devant  lesquels  on  avait  passé  sans  songer 
h les  occuper,  et  qui  opposeraient  inGniment 
moins  de  résistance  que  celui  de  Wavre.  Le  gé- 
néral Gérard  adressa  loulcs  ces  observations  au 
maréchal  Grouchy,  qui  s’obstina  dans  son  aveu- 
glement, et  ayant  les  Prussiens  devant  lui  à 
Wavre,  en  conclut  que  sa  mission  étant  de  les 
poursuivre,  il  devait  les  attaquer  où  ils  sc  pré- 
sentaient i lui.  Jamais  peut-être,  dans  l'histoire, 
il  oc  s’est  rencontré  un  pareil  exemple  de  cécité 
d'esprit. 

En  ce  moment  arriva  coGn  l'officier  polonais 
Zenovici,  qui  aurait  dû  quitter  la  Bellc-Alliancc 
A dix  heures  cl  demie,  qui  par  la  faute  du  ma- 
réchal Soult  n'en  était  parti  qu’à  près  de  onxc 
heures  et  demie,  qui  pour  n’étre  pas  pris  avait 
rétrogradé  jusqu'aux  Quatre-Bras,  était  allé 
des  Quatre-Bras  à SombreCfc,  de  Sombrclfe  à 
Gcmbloux,  de  Gcuibloux  à Wavre,  etgràcc  aux 
lenteurs  du  maréchal  Soult,  aux  détours  qu’il 
avait  faits,  n’arrivait  qu’à  quatre  heures.  II 
apportait  la  dépêche  que  nous  avons  mention- 
née, cl  qui  malheureusement  était  encore  fort 
ambiguë. 

Après  avoir  signalé  la  présence  des  troupes 
prussiennes  dans  la  direction  de  Wavre , le 
major  général  ajoutait  : 

• L’Empereur  me  charge  de  vous  prévenir 

• qu’en  ce  moment  Sa  Majesté  va  faire  attaquer 

• l’armée  anglaise  qui  a pris  position  à Waler- 
<•  loo,  près  de  la  forêt  de  Soignes;  ainsi  Sa 

• Majesté  désire  que  vous  dirigiez  vos  mouve- 
« menis  sur  Wavre,  a/in  de  vous  rapprocher 
« de  noue,  de  voue  metlre  en  rapport  d’opéra- 
‘ lions,  et  lier  les  communications,  poussant 
« devant  vous  les  corps  de  l’armée  prussienne 
“ qui  ont  pris  cette  direction,  et  qui  auraient 

> pu  s’arrêter  à Wavre,  oû  vous  devez  arriver 
« le  plus  tût  possible.  Vous  ferez  suivre  les  co- 

• lonnes  ennemies  qui  ont  pris  sur  votre  droite 

> par  quelques  corps  légers,  aGn  d’observer 
« leurs  mouvements  et  ramasser  leurs  traînards. 

« instruisez-moi  immédiatement  de  vos  disposi- 
< lions  et  de  votre  marche,  ainsi  que  des  nou- 

» vcllcs  que  vous  avez  sur  les  ennemis,  et  ne  \ 

• négligez  pas  de  lier  vos  communications  avec  | 

• nous.  L’Empereur  désire  avoir  très-souvent  ' 
« de  vos  nouvelles.  » 

Cette  dépêche,  d’une  ambiguité  déplorable, 
interprétée  d’après  son  véritable  sens  et  d’après 


la  situation,  ne  signiGait  qu’une  chose,  c’est 
qu’au  lieu  de  suivre  la  route  de  Liège,  où  l'on 
avait  un  moment  cherché  les  Prussiens,  il  fal- 
lait se  reporter  vers  celle  de  Bruxelles,  oû  l’on 
savait  positivement  qu’ils  se  trouvaient,  et  celte 
direction  était  exprimée  ici  par  la  désignation 
générale  de  Wavre.  Cela  ne  voulait  certaine- 
ment pas  dire  que  Wavre  devait  être  précisé- 
ment le  but  vers  lequel  on  marcherait,  puisque 
ces  mots  : a/in  de  vous  rapprocher  de  nous,  de 
vous  mettre  en  rapport  d’opérations  avec  nous, 
accompagnés  de  la  recommandation  expresse , 
cl  deux  fois  énoncée,  de  lier  les  communica- 
tions avec  le  grand  quartier  général,  révélaient 
la  pensée  de  faire  concourir  le  corps  de  Grouchy 
à l’action  principale.  Dans  tous  les  cas,  le  com- 
mentaire verbal  de  l’officier  Zenovicz  ne  pouvait 
laisser  aucun  doute.  Napoléon,  comme  on  l’a 
vu,  lui  montrant  l’horizon  et  sc  tournant  à 
droite,  avait  dit  ; Grouchy  marche  dans  ce  sens: 
c'est  par  là  qu'il  doit  venir;  je  l’attends;  hdttz- 
t'ous  de  te  joindre,  et  ne  le  quittez  que  lorsqu’il 
sera  prêt  à diboucher  sur  notre  ligne  de  ba- 
taille. — Il  fallait  assurément  être  aveugle  pour 
résister  à de  telles  indications.  Il  était  évident 
que  Wavre  était  une  expression  générale,  signi- 
Gant  la  direction  de  Bruxelles  en  opposition  i 
celle  de  Liège,  et  que  quant  au  point  même  où 
il  fallait  aboutir  dans  la  journée,  il  était  indiqué 
par  l’état  présent  des  choses,  par  les  gestes  de 
Napoléon,  par  ses  paroles,  et  par  l’envoi  de 
l’officier  Zenoviez.  Le  maréchal  Grouchy  ne  vit 
dans  le  double  message  écrit  et  verbal  que 
l’ordre  de  se  porter  à Wavre  même.  — J’avais 
donc  raison,  dit-il  à ses  lieutenants,  de  vouloir 
marcher  sur  Wavre.  — Le  général  Gérard, 
hors  de  lui,  et  avec  des  paroles  et  des  gestes 
d’une  extrême  violence,  l’apostropha  en  ces 
termes  : Je  t’avais  bien  dit  que  si  nous  étions 
perdus,  c’est  à toi  que  nous  le  devrions.  — Les 
propos  les  plus  provoquants  suivirent  celte  apo- 
strophe, et  l’adjudant  commandant  Zenoviex  , 
pour  que  sa  présence  n’ajoutèt  point  à la  gra- 
vité de  cette  scène,  sc  retira.  Le  maréchal 
Grouchy  persista,  et  comme  pour  sc  conformer 
encore  mieux  à scs  instructions,  ordonna  sur 
Wavre  une  attaque  des  plus  énergiques. 

Le  corps  de  Vaudamme  fut  chargé  de  cette 
attaque,  et  il  la  commença  sur-le-champ.  Hais 
les  Prussiens  étaient  postés  de  manière  à rendre 
vaines  nos  tentatives.  La  division  Habert  se  rua 
sur  le  pont  de  Wavre,  le  couvrit  en  un  instant 
de  ses  morts,  sans  avoir  seulement  ébranlé  l’en- 
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iiemi.  Le  L*  corps  était  un  peu  en  arrière  de 
celui  de  Vandamme.  Lorsqu'il  arriva,  son  chef, 
le  général  Gérard,  ajant  le  pressentimeut  que 
l’armée  française,  faute  de  secours,  succombait 
en  ce  moment,  se  jeta  en  désespéré  sur  le  moulin 
de  Bierges,  où  se  trouvait  un  pont  situé  un  peu 
au-dessus  de  celui  de  Wavre,  et  se  comporta  de 
façon  i a’y  faire  tuer.  L'illustre  général,  qui  eût 
sauvé  la  France  si  on  l'eût  écouté,  cherchait  la 
mort,  et  faillit  la  rencontrer.  Le  corps  traversé 
par  une  balle,  il  tomba  sous  le  coup,  et  le  pont 
ne  fut  pas  enlevé. 

Pendant  ce  temps,  on  entendait  toujours  plus 
terrible  la  canonnade  de  Waterloo,  et  chacun 
avait  la  conviction  qu’on  perdait  un  sang  pré- 
cieux devant  des  positions  i la  fois  impossibles 
et  inutiles  i forcer,  tandis  qu'on  avait  laissé  sur 
sa  gauche  les  ponts  de  Limai  et  de  Limelette, 
par  lesquels  quatre  heures  auparavant  il  eût  été 
facile  de  passer,  et  d'apporter  un  secours  décisif 
à la  grande  armée.  Ainsi  trois  fois  dans  la 
journée  on  aurait  pu  sauver  la  France  ; une 
première  fois  en  parlant  à quatre  heures  du 
matin  de  Gembloox  pour  franchir  la  Dylc,  ce 
qui  nous  eût  forcés  de  voir  cl  de  suivre  les  mou- 
vements des  Prussiens;  une  seconde  fois  en 
prenant  i midi  le  parti  de  marcher  de  Sart-lcz- 
Walbain  sur  Maransart,  ce  qui  nous  permettait 
d'arriver  i cinq  heures  et  i six  heures  au  plus 
tard  sur  les  derrières  de  Bulow  ; une  troisième 
fois  enfin,  en  passant  les  ponts  de  Limai  et  de 
Limelette  û deux  heures,  lorsqu’on  apercevait 
des  corps  prussiens  se  dirigeant  versMont-Saint- 
Jean,  ce  qui  nous  aurait  permis  au  moins  de 
retenir  Pirch  et  Ziethen,  et  chacune  de  ces  trois 
fois  le  commandant  de  notre  aile  droite  avait 
fermé  les  yeux  k l'évidence  ! Il  était  manifeste 
que  la  Providence  nous  avait  condamnés,  et 
qu'elle  avait  choisi  le  maréchal  Grouchy  pour 
nous  punir!  Et  l’infortuné,  nous  ne  cesserons 
de  le  qualifier  ainsi,  était  de  bonne  foi!  Le  seul 
sentiment  répréhensible  en  lui,  c’était  la  dispo- 
sition A juger  les  conseils  de  ses  lieutenants  bien 
plus  d’après  leur  forme  que  d’après  leur  valeur. 

Enfin , vers  six  heures  , le  bandeau  fatal 
tomba  de  scs  yeux.  L’oflicier  parti  i une  heure, 
après  la  lettre  interceptée  du  général  Bulow, 
apportait  une  nouvelle  dépêche,  explicative  de 
la  précédente,  prouvant  que  Wavre,  au  lieu 
d’étre  une  désignation  précise,  n’était  qu’une 
désignation  générale  , qu’il  fallait  seulement 
avoir  en  vue  le  point  où  était  la  grande  armée 
française,  la  situation  oû  elle  se  trouvait,  se  lier 


à elle,  et  se  diriger  sur  les  derrières  des  Prus- 
siens qui  seraient  écrasés  si  on  les  plaçait  entre 
deux  feux, 

La  pensée  du  major  général  avait  fini  par 
s’éclaircir,  et  par  pénétrer  dans  l’esprit  fermé 
du  maréchal  Grouchy.  Alors  ce  dernier  n’hésita 
plus,  mais  le  temps  d’étre  utile  était  passé. 
Napoléon  avait  succombé,  et  devant  Wavre 
même  Gérard  avec  un  grand  nombre  de  braves 
étaient  tombés,  sans  aucun  avantage  pour  le 
salut  de  l’armée  et  de  la  France. 

Le  maréchal  Grouchy  donna  sur-le-champ  des 
ordres  pour  faire  occuper  les  ponts  de  Limai  et 
de  Limelette.  Il  avait  en  arrière  Pajol,  qu'il  avait 
envoyé  le  matin  avec  sa  cavalerie  légère  et  la 
division  Teste  dans  la  direction  de  Liège,  pour 
suivre  encore  les  Prussiens  de  ce  cété,  et  qui 
était  revenu  après  avoir  fait  près  de  douxe  lieues 
dans  la  journée,  preuve  bien  évidente  qu'on  au- 
rait pu  en  faire  cinq  ou  six  dans  la  demi-journée. 
Le  maréchal  les  chargea  d’enlever  le  pont  de 
Limai,  ce  qui  fut  exécuté  sans  difficulté,  les 
Prussiens  'n’ayant  li  que  de  faibles  arrière- 
gardes.  Mais  û l'heuie  où  ce  pont  fut  enlevé, 
on  n'entendait  plus  le  canon,  un  calme  de  mort 
planait  sur  la  contrée.  Grouchy,  pour  sc  con- 
soler, SC  plut  à supposer  que  la  bataille  de  Wa- 
terloo était  gagnée,  et  le  dit  A ses  lieutenants. 
Il  avait  besoin  de  le  croire,  besoin  bien  conce- 
vable, et  qui  honorait  son  cœur  s’il  n’honorait 
pas  son  esprit  ! 

Mais  cette  confiance  n’était  point  partagée.  Le 
général  Gérard,  atteint  d’une  blessure  qui  sem- 
blait mortelle,  résigné  A mourir,  n'avait  qu'une 
pensée,  c’est  que  la  France  avait  succombé,  et  il 
souffrait  de  cette  pensée  plus  que  de  sa  blessure. 
On  passo  la  plus  triste  nuit.  Le  lendemain  dès 
la  pointe  du  jour,  tout  le  monde,  de  Wavre  A 
Limai,  était  debout,  impatient  d'apprendre  les 
événements  de  la  veille,  car  un  silence  sinistre 
continuait  de  régner  dans  la  plaine,  et  surtout 
dans  la  direction  de  Mont-Saint-Jean.  Enfin  ar- 
riva l’officier  parti  de  Charleroy  A onic  heures 
du  soir,  lequel  annonçait  le  désastre  et  prescri- 
vait la  retraite  sur  Namur.  Le  maréchal  Grouchy, 
ayant  sur  le  visage  la  consternation  d’un  hon- 
nête homme  qui  s’est  trompé,  mais  qui  cherche 
A se  justifier,  dit  A ses  généraux  qui  le  regar- 
daient arec  trop  de  douleur  pour  avoir  de  la 
colère  : Messieurs,  quand  vous  connaitrei  mes 
instructions,  vous  verrez  que  j'ai  dû  faire  ce 
que  j’ai  fait.  — On  ne  répliqua  point,  et  ce 
n’était  pas,  en  effet,  le  moment  de  disputer.  Il 
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ralUil  SC  tirer  du  coupe-gorge  où  l'on  ëlail 
lombd,  car  on  était  sépare  des  déltris  de  rariiicc 
française  par  deux  armées  victorieuses.  Le  com- 
mandant de  notre  aile  droite,  avec  ce  qu'il  avait 
sous  la  main,  prit  immédiatement  la  route  de 
Moot-Saint-Cuiberl  cl  de  Namur,  et  ordonna 
aux  corps  de  Gérard  et  de  Vandanime  de  se 
rendre  au  même  point  par  Gembloux.  Mais  que 
deviendrait-on  si,  avec  5i,ü00  hommes,  on 
rencontrait  toutou  partie  des  ISO, 000  hommes 
victorieux  que  conduisaient  Wellington  et  Blu- 
cher  ? 

Tela  avaient  été  les  événements  sur  l’un  cl 
l’autre  Üaéêtre  d'opérations  dans  cette  funeste 
journée  du  18  juin  I81S,  que  1rs  Anglais  ont 
apipeléc  halaillc  de  Waterloo,  parce  que  le  bul- 
letin fut  daté  de  ce  village,  que  les  Prussiens 
ont  appelée  bataille  de  la  Bcllc-Alliancc,  parce 
que  c’est  là  qu'ils  combattirent,  que  Napoléon 
enfin  a appelée  bataille  de  Monl-Saint-Jcan , 
parce  que  c'est  sur  ce  plateau  que  l'armée  fran- 
çaise fit  des  prodiges,  et  que  nous  qualifions, 
nous,  de  bataille  de  Waterloo,  parce  que  l’usage, 
souverain  en  fait  d’appellations,  l’a  ainsi  établi. 
Les  fautes  et  les  mérites,  dans  cette  funeste 
journée,  sont  faciles  à apprécier  pour  quiconque, 
en  se  dégageant  de  toute  prt’vcntion,  veut  ap- 
pliquer à les  juger  les  simples  lumières  du  bon 
sens. 

Ou  a vu  les  motifs  qui  avaient  décidé  Napo- 
léon à prendre  l’ofTensivc  contre  l’Europe  de 
nouveau  coalisée,  et  certes  ces  motifs  étaient  du 
plus  grand  poids.  La  colonne  envahissante  de 
l'Est  sous  le  prince  de  Schwarienbcrg,  celle  du 
Nord  sous  le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal 
Bluchcr,  marchaient  à jdus  de  cent  lieues  l’une 
de  l’autre,  et  la  première  se  trouvait  en  outre 
d’un  mois  en  retard  sur  la  seconde.  Profiter  de 
ce  qu'elles  étaient  séparées  par  la  distance  et  par 
le  tein|<8,  était  donc  bien  indiqué,  car  à les 
attendre,  à leur  laisser  le  loisir  de  se  réunir,  il 
y avait  l'inconvénient  de  permettre  l’cuvahissc- 
nicnt  des  plus  belles  provinces  de  France,  après 
leur  avoir  pris  leurs  citoyens  les  plus  valides 
|iour  les  jeter  dans  les  gardes  nationales  mobi- 
lisées ; il  y avait  le  danger  de  se  mettre  sur  les 
bras  500,000  hommes,  masse  énorme,  et  quoi- 
qu'on dût  avoir  derrière  soi  Paris  bien  défendu, 
et  250,000  hommes  de  troupes  actives  pour 
manœuvrer,  c'était  chose  singulièrement  hasar- 
deuse que  de  laisser  former  une  pareille  masse, 
quand  on  pouvait  la  combattre  avant  sa  forma- 
tion, D'ailleurs  le  plan  de  rotTcnsivc  n’exchiait 


pas  celui  de  la  défensive  plus  lard.  Si,  en  effet, 
après  avoir  essayé  de  repousser  l'iuvasion,  on 
était  ramené  en  deçà  de  la  frontière,  les  pro- 
vinces abandonnées  à l’ennemi  n’auraient  point 
à se  plaindre,  et  si  un  désastre  prodigieux  ne 
-,  signalait  pas  le  début  de  la  campagne,  le  passage 
I de  l’offensive  à la  défensive  pourrait  s’opérer, 
comme  il  s’opère  tous  les  jours  à la  guerre  par 
des  capitaines  beaucoup  moins  habiles  que  Na- 
poléon. 

C’était  donc  un  plan  fort  sage,  et  que  la  pos- 
térité ne  pourra  blêmer,  d’avoir  voulu  profiter 
de  la  distance  de  lieu  et  de  lem|is  qui  séparait 
les  deux  colonnes  envahissantes,  pour  lécher  de 
détruire  celle  du  Nord  avant  l’arrivée  de  celle 
de  l’Est.  C’était  une  pensée  bien  profonde,  et 
que  la  postérité,  loin  de  la  blémer,  admirera 
certainement,  que  d’avoir  discerné  qu’entre  les 
Anglais  et  les  Prussiens,  malgré  l’intérêt  qu’ils 
avaient  d’être  étroitement  unis,  il  se  trouverait, 
à cause  de  la  différence  de  leurs  points  de  départ, 
les  uns  venant  de  Bruxelles,  les  autres  do  Liège, 
un  endroit  où  la  soudure  serait  mal  faite,  et  où 
l’on  pourrait  s’interposer  entre  eux  pour  les 
séparer  et  les  combattre  les  uns  après  les  autres. 
Devinant  cette  circonstance  avec  la  double  saga- 
cité du  génie  et  d’une  expérience  sans  égale. 
Napoléon,  trompant  l’ennemi  par  les  plus  ha- 
biles démonstrations,  parvint  en  cinq  on  six 
jours  à concentrer  ses  corps  d’armée,  qui  par- 
taient les  uns  de  Metz,  les  autres  de  Lille  et  de 
Paris,  de  manière  que  le  iê  juin  au  soir  121  mille 
hommes,  300  bouches  à feu,  étaient  réunis  dans 
la  forêt  de  Beaumont,  sans  que  les  Prussiens, 
dont  les  avant-postes  étaient  à deux  lieues,  en 
sussent  rien.  Le  15  au  malin,  Napoléon  avait 
traversé  la  bande  boiséequi  le  cachait  à l’ennemi, 
avait  enlevé  Charleroy  sous  les  yeux  des  Prus- 
siens et  des  Anglais,  et  le  15  au  soir  avait  pris 
position  entre  les  deux  armées  alliées,  surprises, 
eoiifonducs  de  son  apparition  subite.  L’histoire 
de  la  guerre  n’offre  rien  de  semblable,  comme 
sûreté,  précision,  bonheur  d’exécution. 

Dans  cette  journée,  une  seule  chose  était  à 
regretter,  c’est  que  Ney,  l’audacieux  Ney,  eût 
manqué  d’audace  aux  Qiiatrc-Bras,  cl  n’eùt  pas 
occupé  ce  point,  de  manière  à séparer  irrévoca- 
blement les  Anglais  des  Prnssiens.  Mais  en  fait 
ils  étaient  suffisamment  séparés,  car  les  Prus- 
siens atteints  p.nr  Napoléon  allaient  être  con- 
traints de  livrer  bataille  sans  les  Anglais,  et  il 
serait  encore  temps  le  lendemain  de  se  saisir  des 
Quairr-Bras  qu’on  n’avait  pas  occupés  la  veille. 
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Jua^ue-li  donc  la  rdussilR  avait  ri!|iondu  à la  i 
)^andeur  et  à la  prorondei»  des  combinaisans. 
Le  IG,  il  (allait  eommencer  par  combattre  Ica  ] 
Prussiens  qu’onarait  devant  soi,  afin  de  pouvoir, 
les  Pruesieos  battus,  se  rejeter  sur  les  Anglais. 
Iioportait'il  absolument  de  le  faire  dans  bi  ina- 
linde  plutdt  que  dans  l’après-midi?  Sans  doute, 
si  en  politique  on  a raison  de  ne  jamais  .se  pres- 
ser, en  guerre,  au  contraire,  on  ne  saurait  jamais 
trop  se  hâter,  car  plus  tèt  le  résultat  est  acquis, 
cl  plus  lèt  on  est  soustrait  aux  caprices  de  la 
fortune.  Mais  â la  guerre,  plus  qu'aillcurs,  il 
y a les  nécessités  matérielles  auxquelles  il  faut 
bien  obéir.  Or  il  y en  avait  une  ici  i laquelle  il 
(allait  SC  soumettre  inévitablement,  celle  de  faire 
arriver  les  troupes  en  ligne,  car  avec  quelque 
rapidité  qo’on  eût  marché  la  veille,  pourtant  le 
C<  corps,  la  garde,  les  cuirassiers,  les  parcs, 
n'nvaicnt  pu  encore  traverser  la  Sanibre,  Gérard 
n'avait  fait  que  l’atteindre,  d’Erlon  que  la  dé- 
passer d'une  lieue.  Il  fallait  en  outre  le  temps 
de  transporter  les  troupes  sur  le  champ  de  ba- 
tailkdo  FIcurus,  et  pendant  qu’elles  marchaient. 
Napoléon  avait  le  loisir  de  recueillir  les  rapports 
de  scs  avant-gardes,  et  de  convertir  en  certitude 
re  qui  n’était  que  la  divination  du  génie.  Par 
ces  motifs  péremptoires,  il  livrait  l’après-midi, 
au  lieu  de  la  livrer  le  matin,  la  bataille  de  Ligny , 
et  elle  était  anssi  utilement  gagnée  â ce  moment 
de  la  journée  qu’à  l’autre,  car  en  juin,  le  jour 
finissant  à neuf  heures,  on  avait  certes  bien  le 
temps  de  s’égorger  de  trois  à neuf  heures,  et  de 
remporter  une  grande  victoire. 

Quant  à la  bataille,  on  ne  peut  contester  que 
le  plan,  l’exécution,  fussent  ce  qu’on  devait  at- 
tendre d’un  capitaine  consommé.  Les  Prussiens 
venant  s’établir  dans  les  villagcsdc  Saint-Amand 
et  de  Ligny,  pour  couvrir  la  grande  chaussée 
de  Namor  à Bruxelles  qui  formait  leur  ligne  de 
communication  avec  les  Anglais,  et  montrant 
ainsi  le  doa  aux  troupes  françaises  dirigées  sur 
les  Quatre-Bras,  Napoléon  les  avait  vigourcuse- 
scment  attaqués  à Saint-Amand  et  à Ligny,  en 
prescrivant  à Ncy  d’occuper  au  plus  tût  les 
Quatre-Bras,  et  de  détacher  ensuite  un  de  ses 
corps  pour  prendre  à revers  la  ligne  prussienne. 
La  moitié  de  l’armée  de  Blucher  eût  été  prise  si 
cet  ordre  eût  été  exécuté.  Mais  Ney,  comme  tous 
nos  généraux,  devenu  craintif  non  pas  devant 
l’ennemi,  mais  devant  la  fortune,  ébranlé  encore 
par  Ica  conseils  du  général  Reilic,  tâtonna  tonte 
la  journée,  perdit  la  matinée  pendant  laquelle  il 
aurait  pu  conquérir  les  Quatre-Bras  sur  1rs 


quelques  mille  Itomuics  qui  les  occupaient,  les 
attaqua  avec  vigueur  quand  il  n’était  plus  temps, 
c’csl-à-diro  quand  leur  iurce  était  quadruplér, 
et  alors,  pour  réparer  sa  faute,  attirant  à lui 
d’Erloo  que  Napoléon  attirait  de  son  cité,  rendit 
d’Erlon  inutile  paKout,  et,  sans  vaincre  les  An- 
glais, empêcha  Napoléon  de  détruire  en  entier 
les  Prussiens.  Privé  ainsi  des  corps  qui  devaient 
prendre  l’cnncui  à revers,  Napoléon  n’en  fut 
pas  déconcerté,  imagina  une  nouvelle  nunseuvre 
sur  le  terrain  même,  et  avec  la  garde,  coupant 
au-dessus  de  Ligny  la  ligne  prussienne  qu’il  no 
pouvait  prendre  à revers,  remporta  néanmoins 
une  victoire  éclatante  et  de  grande  conséquence. 
Si  eu  clfct  les  Prussiens,  par  les  va-et-vient  de 
d’Erlon,  au  lieu  d’être  détruits  n’etaient  que 
défaits,  ils  l’étaient  cependant  assez  pour  qu’on 
pût  leur  tenir  tête  à l’aide  d’un  fort  détachement, 
pendant  qu’on  irait  chercher  nne  rencontre  dé- 
cisive avec  les  Anglais.  Si  Ncy  par  sa  faute  avait 
laissé  passer  l'occasion  de  culbuter  les  Anglais 
aux  Quatre-Bras,  il  n’en  avait  pas  moins  0|>posé 
une  ténacité  héroïque  à leurs  efforts  pour  com- 
muniquer avec  les  Prussiens,  il  ne  les  en  avait 
pas  moins  empêchés  de  s’établir  sur  la  chaussée 
de  Naraur  à Bruxelles,  il  ne  les  en  avait  |us 
moins  obligés  de  s’arrêter  pour  battre  en  retraite 
le  lendemain.  Ainsi,  le  IG  comme  le  18,  le  plan 
de  Napoléon , malgré  des  accidents  toujours 
fréquents  à la  guerre,  plus  fréquents  ici  à cause 
de  l’ébranlement  de  toutes  les  têtes,  n’avait  pas 
cessé  de  réussir  encore,  car,  d’un  cûté,  les  Prus- 
siens vaincus  dans  une  grande  bataille,  de  l’autre, 
les  Anglais  contenus  dans  un  combat  acharné, 
étaient  forcés  d’exécuter  une  retraite  divergente, 
l’armée  française  restait  en  masse  interposée 
entre  eux,  et  les  Anglais  allaient  être  contraints 
comme  les  Prussiens  d’accepter.  Ica  jours  sui- 
vants, une  bataille  séparée. 

Le  17  au  malin,  on  ne  pouvait  marcher  dès 
l'aurore  ovcc  des  troupes  qui  la  veille  à neuf 
heures  du  soir  étaient  encore  aux  prises  avec 
l’ennemi,  et  qui  avaient  bivaqué  au  milieu  de 
30,000  cadavres  sans  avoir  même  mangé  la 
soupe.  Napoléon  cependant  perdit  le  moins  de 
temps  possible  : il  mit  en  mouvement  Lobau  qui 
n’avait  pas  combattu,  la  garde  dont  une  partie 
seule  avait  été  engagée,  les  cuirassiers  qui  n’a- 
vaient pas  donné  un  coup  de  sabre;  il  destina 
Vandamme  et  Gérard,  vainqueurs  un  peu  fati- 
gués des  Prussiens,  à surveiller  ces  derniers,  et 
dirigea  son  centre  vers  le  maréchal  Ncy,  pour 
composer  avec  lui  la  masse  qui  devait  combalire 
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l'urinée  britannique.  Hais  pour  faire  d^lilcr  ces 
troupes,  il  était  indispensable  que  Ncy,  qui  de- 
venait télé  de  colonne,  eût  défilé  aux  Quatre- 
Bras.  Or  Ney,  plein  d’appréhensions  le  1 7 comme 
le  16,  ne  remuait  pas,  croyant  toujours  avoir 
devant  lui  la  totalité  de  l'armée  anglaise.  Il  fallut 
que  Napoléon  vint  avec  Lobau,  la  garde  et  les 
cuirassiers  le  tirer  de  scs  inquiétudes,  et  alors 
seulement  il  se  mit  en  marche,  c'esl-i-dire  à 
onze  heures  du  matin.  Tandis  que  la  matinée 
était  perdue,  partie  par  la  fatigue  des  troupes, 
partie  par  les  retards  de  Ney,  l’après-midi  le  fut 
par  un  orage  épouvantable  qui  paralysa  les  deux 
armées,  car  lorsque  la  puissance  de  la  nature  se 
montre,  eelle  des  hommes,  quels  qu’ils  soient, 
s’évanouit.  Ainsi  les  lieutenants  de  Napoléon  le 
matin,  la  nature  l’après-midi , lui  prirent  la 
journée  du  17.  Hais  dans  cette  journée,  le  temps 
était-il  la  considération  décisive?  Assurément 
non.  Après  avoir  battu  les  Prussiens,  il  fallait 
battre  les  Anglais,  et  le  plus  tét  était  le  mieux. 
Pour  les  battre  il  fallait  les  rencontrer,  et  la 
possibilité  de  cette  rencontre  dépendait  du  duc 
de  Wellington  et  non  de  Napoléon.  Une  drmi- 
niarchc  seulement  nous  séparant  des  Anglais, 
on  ne  pouvait  songer  à les  gagner  de  vitesse  : 
s’ils  voulaient  la  bataille,  nous  les  trouverions 
en  avant  de  la  forêt  de  Soignes  sans  avoir  besoin 
de  nous  presser,  sinon  ils  mettraient  la  forêt 
entre  eux  et  nous,  et  la  bataille  deviendrait  im- 
possible. Voudraient-ils  la  livrer?  Napoléon  le 
désirait  ardemment,  car  les  suivre  au  dcl,i  de 
Bruxelles,  quand  sa  présence  allait  être  si  né- 
cessaire en  Champagne,  lui  était  impossible,  et 
les  quitter  sans  les  avoir  battus  était  le  renver- 
sement de  tous  scs  plans.  Mais  quel  que  fût  sou 
désir,  il  ne  pouvait  absolument  pas  devancer  les 
Anglais  à l’entrée  de  la  forêt  de  Soignes  pour 
les  obliger  ii  combattre.  Sa  seule  ressource  évi- 
demment, c’était  l'ardeur  de  Bluchcr,  l'ambition 
du  duc  de  Wellington,  et  non  une  rapidité  de 
marche,  que  la  fatigue  des  troupes,  les  hésita- 
tions de  Ncy,  un  orage  épouvantable,  rendaient 
impossible,  et  que  la  proximité  de  la  forêt  de 
Soignes  eût  rendue  inutile. 

Le  temps  n’était  donc  pas  la  considération 
importante  dans  la  journée  du  17.  Hais  s’il  n’y 
eut  pas  faute  dans  l’emploi  du  temps,  y eut-il 
fauledans  la  répartition  des  forces?  L’exposédes 
faits  a mis  le  lecteur  en  mesure  d’enjuger.  Qu’y 
avait-il  de  plus  simple  en  elTct,  les  Prussiens 
vaincus,  que  de  mettre  k leur  suite  un  débichc- 
mrnt  siiITisant  pour  les  surveiller,  les  contenir. 


les  isoler  des  Anglais  pendant  que  l’on  combat- 
trait ces  derniers?  Un  homme  de  sens  osera-t-il 
dire  qu’il  fallait  ne  plus  s’inquiéter  des  Prussiens, 
les  laisser  devenir  ce  qu’ils  voudraient,  en  se 
bornant  è jeter  sur  leurs  traces  un  peu  de  cava- 
lerie qui  aurait  vu,  sans  pouvoir  l’empêcher, 
tout  ce  qu’il  leur  aurait  plu  d’entreprendre? 
Ah  ! sans  doute,  si  on  suppose  dans  le  com- 
mandement de  notre  aile  droite  chargée  de  les 
suivre  un  aveuglement  sans  égal  dans  l’Iiiatoirc, 
un  aveuglement  tel  qu’il  laisserait  80  mille  Prus- 
siens faire  devant  lui  tout  ce  qu’ils  voudraient, 
même  accabler  Napoléon  leur  vainqueur  sans  s’y 
opposer,  on  aura  raison  de  dire  que  ce  détache- 
ment de  l’aile  droite  était  une  fiiule  : mais  en 
supposant  è eclui  qui  la  dirigeait  seulement  l’in- 
stinct que  laissèrent  éclater  les  simples  soldats, 
on  faisait  en  la  détachant  une  chose  non-seule- 
ment de  règle,  mais  nécessaire,  et  qui  ne  devait 
pas  priver  l'armée  de  son  secours,  car  enfermés 
les  uns  et  les  autres  dans  un  espace  de  quatre  i 
cinq  lieues,  oû  tous  entendaient  le  canon  de 
tous,  on  ne  devait  pas  croire  qu’on  perdrait  les 
34  mille  hommes  de  Grouchy  jusqu’i  ne  les  re- 
trouver qu’après  une  affreuse  catastrophe. 

Le  délachcmcnt  de  Grouchy  était  donc  néces- 
saire, dicté  par  les  règles,  par  la  situation,  par 
le  plus  vulgaire  bon  sens.  Quant  aux  instruc- 
tions qu’il  reçut,  on  peut  sans  doute  disputer  sur 
leur  signification  : il  y a cependant  un  ordre 
qu'on  ne  saurait  contester,  car  1rs  soldats  l’eus- 
sent donné,  c’était  de  suivre  les  Prussiens,  de  ne 
pas  les  perdre  de  vue,  et  de  manœuvrer  de  ma- 
nière i les  empêcher  de  rejoindre  les  Anglais, 
puisque  le  plan  connu  de  tout  le  monde  était 
d’avoir  affaire  séparément  i chacune  des  deux 
armées  ennemies.  Qu’on  accumule  les  hypo- 
thèses tant  qu’on  voudra,  cet  ordre  ce  n’est  pas 
Napoléon  qui  le  dictait,  c’est  la  situation,  et  il  y 
a une  preuve  sans  réplique  que  bien  on  mal 
donné  (et  ce  n’était  pas  l'usage  de  Napoléon  de 
mal  donner  scs  ordres)  il  entra  pourtant  tel  que 
nous  le  supposons  dans  l’esprit  du  maréchal 
Grouchy,  c’est  que  le  soir  du  17,  écrivant  i Na- 
poléon, le  maréchal  lui  disait  : Je  suis  è la  pour- 
suite des  Prussiens,  et  je  m’appliquerai  A les 
tenir  éloignés  des  Anglais.  — Il  n’y  avait  donc 
aucune  équivoque  sur  le  véritable  sens  de  scs 
instructions  dans  l’esprit  du  commandant  de 
l’aile  droite. 

Hais  dès  le  début  le  maréchal  Grouchy  se 
trompa  sur  la  direction  des  Prussiens,  et  il  les 
supposa  sur  la  route  de  Namur.  L’erreur  était 
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cicusable,  et  n'aurait  pas  él6  de  grande  consc- 
quenee  s’il  avait  fait  ce  qu'il  devait  faire,  s’il 
avait  mis  sa  cavalerie  )<^g^rc  sur  les  (rnis  direc- 
tions possibles,  celles  de  Mont-Saint-Giiibcrt.  de 
Gcmbloux,  de  Namur,  et  son  infanterie  sur  celle 
de  Gcmbloux  qui  était  intermédiaire  à toutes  les 
autres.  Les  blés  couchés  sous  les  pas  des  Prus- 
siens l’auraient  éclairé  sur  le-champ,  et  lui  au- 
raient prouvé  que  les  Prussiens  se  retiraient 
non  pas  sur  te  Rhin,  mais  siirWavrc, c’est-à-dire 
vers  l’armce  anglaise.  Il  finit  par  le  reconnailrc, 
mais  en  conservant  un  fâcheux  soupçon  sur  Na- 
mur,  et  dans  cette  première  journée  il  ne  fît 
marcher  son  infanterie  que  très-lard  vers  Gem- 
hlmix.  La  journée  du  17  que  Napoléon  n’aurait 
pas  pu  employer  autrement  sur  la  route  de 
Mont-Sainl-Jcan,  fut  donc  à peu  près  perdue 
sur  la  roule  de  Wavre  par  le  maréchal  Grouchy. 

Mais  le  18,  pouvant  se  mettre  en  mouvement 
dès  quatre  heures  du  malin,  ayant  dix-sept 
heures  de  jour  pour  sc  porter  où  il  voudrait, 
étant  enfermé  dans  un  espace  où  l’on  sc  trouvait 
à quatre  ou  cinq  lieues  les  uns  des  autres,  le 
maréchal  Grouchy  était  en  mesure  de  tout  ré- 
parer. Malheureusement  il  ne  donna  scs  ordres 
qu’entre  six  et  sept  heures  du  malin,  et  n’ayant 
pas  pourvu  aux  distributions  de  vivres,  scs 
troupes  ne  partirent  qu’à  huit,  à neuf,  à dix 
heures.  Pourtant  même  alors  rien  n’était  perdu, 
ni  même  compromis,  puisque  cinq  heures  suffi- 
saient pour  se  transporter  au  point  le  plus  ex- 
trême de  ce  théâtre  d’opérations,  si  on  se  lais- 
sait guider  parle  canon. 

Tandis  que  la  droite  détachée  était  conduite 
avec  si  peu  d’activité  cl  de  sûreté  de  vues,  Na- 
poléon avec  le  centre  et  la  gauche  sc  préparait  à 
livrer  sa  seconde  bataille,  celle  qui  devait  déci- 
der de  son  sort  et  du  nôtre.  Gctlc  rencontre 
qu'il  avait  tant  désirée,  et  avec  tant  de  raison 
puisqu’il  fallait  qu’il  battit  les  Anglais  après  les 
Prussiens,  pour  revenir  en  toute  hâte  sur  les 
Autrichiens  et  les  Russes,  celle  rencontre  le 

^ Je  trouve  ilans  de<  notes  fort  curiruscf,  fort  iiilvressuntes, 
rrrilM  i)  y a lonslcmpt  par  le  colonel  Combes-Brasiaril,  chef 
lie  l'élai-majur  du  6*  corps  (corps  de  Lobau)  le  passage  su:- 
tnnl,  et  je  le  cite  parce  qu’il  met  en  lumière  l'une  des  plus 
grandes  vérins  des  temps  modernes,  celle  de  Drouot.  « Le 
général  Droaot,  dit  le  colonel  Combes-Brassard,  luisia  peu 
dr  jours  4 Paris  après  son  Jugement.  Je  le  voyais  frèqnem- 
meut.  La  bataille  de  Monl-Sainl-Jran  était  souvent  le  sujet 
■le  nos  entretien!».  Il  me  dit  un  juur,  du  ton  d'u»  homme  qni 
semble  avoir  besoin  de  soulager  son  dme  oppressée  •'  • Plus 
« je  (KMise  à eetlc  balaillo,  plus  je  me  seusrnirniné  4 roc  croire 
> l’une  des  caoses  qui  nous  l'ont  fait  perdre.  ■ Vous, 

• mon  générais  le  dèTOuemenl  généreux  d'une  noble  amitié 
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bouillant  patriotisme  de  Rluchcr,  l’ambition  du 
duc  de  Wellington  allaient  la  lui  offrir.  Certes 
le  résultat  les  a jiistifîés  l'im  et  l’autre,  mais  la 
postérité,  comme  l'a  dit  Napoléon  avec  sa  gran- 
deur de  langage  accoutumée,  sera  moins  indul- 
gente, car  si  la  fortune  ne  leur  eût  pas  ménagé 
dans  ravcugicnicnl  de  Grouchy  un  vrai  phéno- 
mène, ils  pouvaient  être  accablés  à la  lisière  de 
In  foret  de  Soignes,  mul  percée,  difficile  à tra- 
verser après  une  défaite,  tandis  qu'au  contraire 
en  mettant  la  forêt  de  Soignes  entre  eux  et  Na- 
poléon, ils  déjouaient  tous  les  calculs  de  celui-ci, 
et  le  réduisaient  à battre  en  retraite  pour  venir 
faire  face  à la  grande  colonne  de  rB.«t  après  avoir 
échoué  dans  tous  scs  plans.  Ils  auraient  donc 
choisi  un  jeu  sùr,  au  lieu  du  jeu  le  plus  témé- 
raire et  le  plus  périlleux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  bataille  tant  désirée  par 
Napoléon  (preuve  que  le  génie  lui-méoie  ne  sait 
souvent  ce  qu'il  demande  en  fatiguant  la  Provi- 
dence de  scs  vœux),  la  bataille  était  certaine. 
Fallait-il  la  livrer  au  commencement  de  la  jour- 
née? fallait-il,  a Waterloo  commcèLigny,  tâcher 
d’agir  le  matin  plutôt  que  l'après-midi  ? Ah  ! oui 
sans  doute,  mille  fuis  oui,  si  on  avait  prévu 
qu’au  lieu  de  Grouchy  qu'on  avait  si  près  de  soi, 
soixante  mille  Prussiens  auraient  le  temps  d’ar- 
river, sans  que  Grouchy  les  vit,  quand  la  nature 
entière  les  voyait  marcher  a découvert,  hommes, 
chevaux  cl  canons  ! .Mais  une  telle  chose  était  de 
toutes  la  moins  supposable,  et,  en  attendant, 
l’artillerie  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
manœuvrer,  force  était  bien  d'accorder  quatre  à 
cinq  heures  pour  que  le  sol  détrempé  pût  se  raf- 
fermir. Le  meilleur,  le  plus  sage  des  hommes, 
Drouot,  ne  sc  consolait  pas  d’avoir  donné  le 
conseil  dedifferer  la  bataille  de  quelques  heures  \ 
et  sa  vertu  avait  tort  ici  contre  Ini-méme,  car 
on  pouvait  bien  dans  cette  saison  livrer  à onxc 
heures  la  bataille  de  Waterloo,  quand  on  n’avait 
livré  celle  de  Ligny  qu’à  trois  heures  de  l’après- 
midi,  ce  qui  n’avait  pas  cmpéché  de  la  gagner. 

• pour  son  maître  ne  saurai!  aller  plus  loin.  •— «Expliquons- 
> nous,  mon  cher  colonel.  Je  n'enlentU  pas  me  charger  des 

• fautes  qui  ne  sont  pts  les  miennes,  mais  rcvemliqner  ce  qui 

• m’appartient,  4 mes  risques  et  périls. 

• Dès  le  point  iln  jour,  continua-t-il,  l’empereur  avait  re- 

• connu  la  position  des  ennemis  t son  plan  était  arrêté  t ses 

• dispositions  d’alUque  faîtes  pour  sept  ou  huit  heures  du 

• malin  au  plus  lanl.  Je  lui  Ils  observer  qoe  la  ploie  avait 

• tellement  dégradé  les  chemins  et  détrempé  te  terrain  que 

• les  mouvcEDcnis  de  rarlillcrie  seraient  bien  lents  j que  deux 
■ ou  trois  heures  de  retard  sauveraient  eel  incouvénienl. 

• L'empereur  souscrivit  4 ce  retord  funeste.  S'iln’eOt  tenu 

• aueno  compte  de  mon  obierralioo,  Wellington  était  aiia- 
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Op  l’inronvdnicnl  d’cinbourbcr  son  arlillpric, 
<ri‘mbonrbcp  sn  cnvalcric,  qui  étaient  scs  deux 
armes  les  meillnirrs, était  une  considérationdont 
personne  ne  pouvait  méeonnaîtpc  l’importance. 
Le  résultat,  il  est  vrai,  a condamné  le  vaincu,  et 
le  résultat  est  un  dicudcfcrquelcsbommcs  ado- 
rent; mais  rarRument  de  Drouot,  auquel  Napo-  j 
léon  se  rendit,  était  décisif,  et  la  postérité  ne  blé- 
mrra  pas  celui-ci  d’en  avoirtenu  si  grand  corapte. 

I/liriirr  fixée,  restait  le  plan.  Certainement 
l’idée  de  se  jeter  sur  la  gauche  des  Anglais  faible- 
ment établie,  de  la  culbuter  sur  leur  centre,  de 
leur  enlever  ainsi  la  grande  roule  dellruxellcs, 
seule  issue  praticable  h travers  la  foret  de  Soignes, 
était  excellente,  rar  dans  celte  manière  d’opérer 
l’avantage  de  séparer  les  Anglais  des  Prussiens 
s’ajoutait  à tous  les  autres.  Malheureusement  des 
fautes  furent  commises  dans  Texéculion.  Il  fal- 
lait sans  doute  & notre  gnuehe  attaquer  le  cbA- 
tcau  de  Coiimont,  mais  ce  fut  une  faute  de  ne 
pas  le  briser  h coups  de  canon,  au  lieu  de  eher* 
elicr  à le  prendre  h coups  d’hommes,  et  d’y 
épuiser  ainsi  In  gnuebe  de  l’armée  française.  Le 
bois  de  Gonmont  cachait  ce  détail  5 l’oeil  de  Na- 
poléon, et  il  est  regrcllalilc  que  le  géncralRcilIc 
ne  suivît  pas  le  combat  d’assez  près  pour  empê- 
cher une  dépense  d’hommes  si  complètement 
inutile.  Il  est  évident  qu’on  aurait  dû  s'arrêter  A 
la  conquête  du  bois,  et  réserver  les  braves  divi- 
sions Jérome,  Foy,  Bacliclu,  pour  l’attaque  du 
plateau  de  Monl-Saint-Jcan,  qui  étaitTopération 
eapilnle. 

L’attaque  de  la  Ilayc-Sainlc  au  centre,  cl  le 
long  du  rhemin  d'OIiain  contre  la  gauche  des 
Anglais,  exécutée  par  des  masses  épaisses,  inca- 
pables de  manœuvrer  devant  la  cavalerie,  fut 
une  autre  faute  de  tactique,  qu’on  ne  sait  pom- 
ment expliquer  de  la  part  d’un  manœuvrier 
aussi  habile  que  Ncy,  qui  dut  être  provoquée 
par  ridée  qu’on  avait  de  la  solidité  des  Anglais, 
et  que  Napoléon  n'eut  pas  le  temps  «l’empêcher, 
car  lorsqu'il  put  s’en  apercevoir,  les  troupes 
étaient  «léjà  en  mouvement,  et  il  était  trop  lard 
j)our  changer  leurs  dispositions  d’attaque.  Celle 

■>  r|tié  ù Rcpl  hrurcii,  U riail  liaUit  & litx,  la  vicloirr  rom-  ' 

- (ilfie  à mitii.  rl  Dliirlirr,  qui  ne  put  >lrl>oucticr  qu‘^  citK|  i 
» iicurcD,  (oml>aU  rntre  Ie<  mains  «l'une  armre  vir(oricn$e. 

••  Nuiif  attaqiiâinec  â miiH,  cl  non«  livrâmes  tonirs  1rs  chanrr« 

- «lu  ftiirrùi  à l>nnrmi.  • 

(!c  lus-ago  m'a  paru  «Irvoir  ^Ire  rrpro<liiil.  Tun<(i.i  que 
nous  voyons  rn  cfTcl  Ie«  auletir*  «le*  failles  les  pins  graves  re- 
pousser une  respoiisaliilild  qui  leiirnpparlicnt,  Drnuoi.  qui 
n'avait  rien  ù se  ri'prodirr  datis  la  fime.le  bataille  «le  Waler- 
loo.rar  ee  n'élaii  pas  une  faule.ihns  une  Joiirnf-e  «{«•  <Uv->iiii> 


faute  fut  extrêmement  regrettable,  car  elle  ren- 
dit impuissante  une  tentative  qui  aurait  dû  être 
déeisivc,  et  elle  fit  naître  dès  le  début  dans  l’e^ 
prit  des  rombaltanls  un  préjugé  favorable  jmmu* 
les  Anglais,  défavorable  pour  nous. 

Pourtant  rien  n’était  compromis,  cl  Napoléon 
en  lançant  sa  eavalorie  tira  des  Écossais  gris  une 
prompte  vengeance.  Mais  un  spectre  eiïrayanl 
avait  déjh  levé  sa  tête  sur  ee  champ  funèbre,  et 
ee  spectre  e’élail  l’armée  prussienne.  Napoléon 
prévit  tout  de  suite  le  danger  de  relie  appari- 
tion, et  sans  perdre  un  instant  il  porta  Lobau  ;i 
sa  droite.  Pnurparer  ce  nouvel  incident,  était-il 
possibledc  faire  mieux  on  aulremcnl?  Assurément 
non.  Abandonner  une  bataille  déjà  si  fortement 
engagée,  renoncer  .à  scs  plans  qui  pouvaient  seuls 
compenser  l’infériorité  de  nos  forces,  e’élait  se 
constituer  soi  meme  vaincu  dans  un  moment  où 
il  y avait  tant  d’espérance  d’être  vainqueur,  car 
apres  tout  In  voie  ne  pouvait  être  ouverte  a Bu- 
low  sans  l’être  à Grouchy,  cl  il  était  permis  d’es- 
pérer que  si  l’un  venait,  l’autre  viendrait  aussi. 
Napoléon  continua  donc  la  bataille,  mais  on  la 
rontinuanl  il  eut  soin  de  In  ralentir.  Il  prescrivit 
.à  .Ncy  d’enlever  la  Haye-Sainte,  ce  qui  était  aux 
Anglais  leur  point  d’appui  au  centre,  et  nous  as- 
surait, à nous,  le  débouché  sur  le  plateau  de 
Monl-Sainl'Jean  lorsque  nons  voudrions  porter 
le  coup  décisif,  et  il  lui  recommanda,  cela  fait, 
de  s’arrêter  jusqu’à  ee  qu’on  eût  apprécié  la  |wr- 
técdcrnltnquc  des  Prussiens  contre  nolrcdroile. 
Prendre  la  lïaye-Sainle  et  allcndrc,  était  évi- 
demment la  seule  chose  qu’il  y eût  à faire  en 
une  cireonslanee  si  grave. 

Mais  Ney,  cédant  à une  fougue  que  le  regret 
de  ses  bésilalions  de  la  veille  nv.iit  changée  en 
fureur,  se  preripîta  sur  les  Anglais,  s’empara  de 
la  Haye-Sainte  avec  une  vigueur  sans  pareille, 
puis,  ayant  rencontré  plusieurs  fois  la  cavalerie 
ennemie  pendant  ce  coinb.at,  s'engagea  |>eii  à 
peu  avec  elle,  la  suivit  sur  le  plateau,  vil  là 
toute  une  artillerie  abandonnée,  crut  le  moment 
décisif  venu,  entraîna  successivement  sur  ce 
plateau  toute  la  cavnlcnc,  y soutint  une  lutte  de 

heurté,  (l'eu  consacrer  IroU  ou  qiintrc  1 laisser  i-fifrcmir  le 
«ol,  Druot  d'accuMîl  «l'avoir  eonlrilm^  à (a  prrlc  «le  lu  ba- 
(aille  en  la  faisant  ililTêrpr.  Par  le  fait,  inits  «loitle,  er  fui  un 
, mal  d'avoir  perdu  trois  henrri).  mais  d'apr^  toulcs  i«V!  vrai- 
^ srmblanrrs  ee  ti'clail  pa<  oiir  fnnlo,  ear  poureeux  qui  aTnient 
‘ Il  prendre  r«ifren>-ivr,  le  i ■'iflr«n*mi'.«enieRl  du  sol  triait  niir  eir- 
I eon«taiiee  eapitalp.  Cest  une  nouvelle  preuve  «le  er  qu’il  y a 
: «le  hasiinl  dan«  le*  êvénement^i  mlHiaires,  et  de  la  ni^eessité  de 
juger  avec  une  rxlr^mo  réserve  «les  opérations  où  souvent 
; le  eonseil  le  plus  «-âge  nboiilil  aux  plus  déplorables  résultats. 
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géonU,  mais  tuKc  intempestive'  dès  qu*oii  ne 
pouvait  pas  !a  terminer  avec  de  l'infanleric,  et 
dépensa  ainsi  nos  troupes  .^clievnl  qui,  employées 
n propos,  auraient  servi  un  peu  plus  tard  à ga- 
gner la  bataille. 

Les  prodiges  de  Ney  étaient  donc  un  mallieur, 
que  Napoléon,  ayant  porte  h droite  non-seule- 
ment son  infanterie  mais  son  attention,  iravnit  I 
pu  empèclier.  Que  faire  alors?...  Prejîerirefi  Ney 
de  conserver  le  plateau  tant  qu'il  pourrait,  {ten- 
dant qu'on  irait  avec  In  garde  donner  aux  Prus- 
siens un  choc  terrible,  et  puis  les  Prussiens 
écartés,  rallier  In  garde,  et  se  ruer  sur  rarrnée 
anglaise  pour  en  Onir,  était  évidemment  la  seule 
manamvrc  imaginable,  et  Napoléon  l'adopta.  Il 
reeii  et  reftoiissn  les  Prussiens  avec  une  vigueur 
dont  les  vieux  soldats  de  la  garde  conduits  par 
Morand  étaient  seuls  capables.  Biilow  culbuté, 
éemse  entre  Pbinebenois  et  Maransart.  Napo- 
léon ne  perdit  pas  un  instant,  et,  tenant  parole^ 
Ney,  marcha  an  plateau  avec  )n  garde  ralliée, 
pour  y jouer,  dans  une  action  désespérée,  son 
sort,  relui  de  l’empire  cl  de  la  France.  Quatre 
de  scs  bataillons,  bravant  un  feu  épouvantable, 
.avaient  déjè  pris  pied  sur  le  plnte^iu,  et  les 
autres  allaient  probablement  terminer  la  lutte, 
quand  le  corps  prussien  de  Ziclbcn.  arrivant  à 
rimprovistc,  fit  tourner  en  caUistrophc  une  ba- 
taille qui  pouvait  être  encore  une  victoire,  vic- 
toire sanglante,  cruellement  achetée,  victoire 
enfin!  Au  {mint  où  en  étaient  les  ehoscs,  les 
suites  devaient  être  une  déroule  sans  exemple, 
car  il  ne  restait  pas  une  seule  ré.servc  pour  ral- 
lier farinée,  car  défaut  d’une  ré.serve  la  per- 
sonne de  Napoléon,  demeuré  debout  au  milieu 
d’une  fournaise  de  feux,  aurait  |m  rallier  les 
soliLaU,  mais  la  nuit  empêchait  de  l'apercevoir, 
mais  on  le  croyait  mort,  mais,  après  un  effort 
siirliiimnin,  rabattement  clicx  les  troupes  égalait 
leur  eiaitalion,  et  pour  surcroît  de  mallieur, 
en  ayant  l'ennemi  devant,  on  l'avait  en  (Inné, 
on  l'avait  par  derrière.  Tout  concourait  donc 
pour  faire  de  la  bataille  perdue  un  désastre 
inouï.  C’élait  l’empire  qui,  après  s'ètre  écroule  ' 
en  1814,  s'élrc  relevé  en  181b,  s'abîmait  enfin,  [ 
te]  qii’un  édifice  gignnieüque  fondant  tout  à coup 
sur  la  tête  de  celui  qui  s’obstine  n y rester  jus- 
qu’au dernier  instant! 

Que  le  malheur  fût  immense,  on  ne  saurait 
le  nier,  mais  que  Napoléon  dans  la  journée  n'eût 
pas  loiit  fait  pour  le  conjurer,  il  est  impossible 
de  le  soutenir, car  s'il  avait  retardé  flieurc  delà 
bataille,  c'était  par  une  nécessité  physique,  car 


si  des  fautes  de  lactique  avaient  été  commises 
p.ar  Rcillo,  par  d’Erlon,  il  avait  essayé  de  les 
réparer,  car  si  Ney  avait  dcvaiiré  faction  prin 
cipale,  il  n’avait  pu  l’cmpéchcr,  occupé  qu’il 
était  vers  sa  droite,  et  relie  action  prématuré- 
ment engagée  il  l’avait  suspendue  pour  tenir  tête 
aux  Prussiens,  et  ceux-ci  repoussés,  il  s'était  halé 
de  la  reprendre,  lorsqu’un  dernier  corps  priis- 
I sien  était  venu  faccablor.  Il  n’avait  donc  pas 
I failli  comme  capitaine,  et  pour  être  juste  envers 
; le.s  vainqueurs  comme  envers  le  vainni,  nous 
ajouterons  que  le  duc  de  Wellington  cl  Blurlicr 
avaient  mérité  leur  victoire,  le  premier  par  une 
I fermeté  inébranlable,  le  second  par  un  pntrio- 
j tisme  inaccessible  aux  décmiragcmeiiU. 

Maintenant,  il  faut  le  dire,  avec  le  sincère 
regret  d’atteindre  la  mémoire  d’un  honnête 
homme,  d’un  brave  militaire,  fr.appé  en  cette 
oee.asion  d’une  cécité  sans  exemple,  la  vraie 
cause  de  nos  malheurs  (cause  matérielle,  enten- 
dons-nous, car  la  cause  morale  est  ailleurs),  la 
vraie  cause  fut  le  marcclial  Groucliy.  Nous  avons 
exposé  les  faits  avec  une  scrupuleuse  exactitude, 
et  ils  ne  laissent  rien  de  sérieux  à opposer  en  s^t 
i faveur,  quoiqu’on  fait  essayé  bien  des  fois  de - 
; puis  quarante  ans.  Après  avoir  perdu  la  matinée 
du  18,  il  lui  restait  toiilcla  moitié  de  celle  fatale 
journée  du  18  pour  réparer  scs  fautes,  cl  c’était 
assez  pour  convertir  en  triomphe  un  immense 
désastre.  A Sart-Icz-Wnlhain,  eu  effet,  le  canon 
retentit  n onze  heures  et  demie.  Le  général  (îé- 
rard,  avec  la  sagacité  d'un  véritable  homme  de 
guerre,  avec  la  chaleur  d’iin  Français  passionné 
pour  son  pays,  proposa  de  marcher  vers  le 
canon,  et  il  donnait  ccUo  raison,  que  dans  le 
doute  oû  l’on  était  des  intentions  de  l’ennemi, 
il  fallait  accourir  auprès  de  Napoléon,  car  si  les 
Prussiens  se  portaient  vers  lui,  on  rentrait  dons 
scs  instructions  qtii  prescrivaient  d’être  toujours 
sur  leurs  traces,  s'ils  se  rcliraicnl  vers  Bruxelles, 
il  n’y  avait  plus  à s’occuper  d’eux,  et  il  fallait  se 
presser  de  concourir  à la  deslriiclion  définitive 
des  Anglais.  Gérard,  Vandanime,  Valazé,  tous 
les  soldats  proféraient  le  môme  cri.  Mais  Gron- 
eby,  fermant  les  yeux  n l’évidence,  re|>oussa 
ecUc  lumière  éclatante  qui  jaillissait  de  tous  les 
esprits.  Un  tort  de  forme  chez  Gérard,  un  tort 
de  su5ccj)tlblilé  chez  Groueby,  firent  cclioucr 
cr.  conseil  admirable,  qui  eût  sauvé  fcnipirc  et. 
ce  qui  importait  mille  fois  plus,  la  France  ! 

Ona  failvaloiren  favciirdu  maréchal  Groucliy 
deux  excuses,  premièrement  que  le  temps  man- 
quait pour  arriver  de  Sart-lcz-Walbain  n Mnran- 
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sari,  et  secondement  qu’on  eût  trouve  sur  son 
chemin  40  mille  Prussiens  pour  disputer  le  pas* 
sage  de  U Dylc,  tandis  que  50  mille  autres 
seraient  allés  accabler  Napoléon.  Nous  croyons 
CCS  deux  excuses  mal  fondées  d’abord,  et  ensuite, 
russcnt-eUcs  fondées,  n’excusant  pas  celui  qu’on 
veut  excuser.  Si  en  effet,  lorsqu’on  était  A Sari* 
Icz-Walliain  le  temps  manquait,  6 qui  était  la 
faute,  sinon  à Groucliy  qui  avait  perdu  cinq  ou  six 
heures  dans  l’après-midi  du  17,  et  quatre  le  ma- 
lin du  18?  Si  l’on  devait  trouver  les  Prussiens 
défendant  la  Hyle,  à qui  la  faute  encore,  sinon  à 
Grouchy  qui  n’en  avait  pas  fait  surveiller  le 
cours,  qui  avait  négligé  de  s’emparer  des  |>onls 
de  cette  rivière,  presque  tous  oubliés  par  l'en- 
nemi, et  qui  n’avait  point  songé  à la  traverser  là 
où  elle  pouvait  être  franchie  sans  difTioulté? 
Évidemment  le  tort  ici  serait  encore  à Grouchy. 
Mais  ces  excuses,  qui  n’excusent  pas,  en  fait  sont 
dépourvues  de  tout  fondement. 

Quant  à la  distance,  voici  la  vérité  rigoureuse. 
De  Nil-Saint-Vinccnt,  où  était  parvenu  Van- 
dammeà  once  licurcs  et  demie,  à Mnransart,  il 
y a tout  au  plus  cinq  lieues  métriques,  e est-à- 
dire  quatre  lieues  anciennes.  Les  gens  du  pays 
parlaient  d’un  trajet  de  quatre  heures  au  plus.  Il 
est  certain  qu’il  faut  beaucoup  moins  d’une  heure 
pour  parcourir  une  lieue  métrique.  Si  l’on  veut 
tenir  compte  des  mauvais  chemios,  moins  mau- 
vais toutefois  sur  les  routes  transversales  que 
sur  les  routes  directes  fatiguées  parles  Prussiens, 
on  pouvait  supposer  cinq  heures, etc’etait beau- 
coup pour  des  soldats  que  le  bruit  du  canon 
n’aurait  pas  manqué  d’éleclriscr.  Qu’on  suppose 
six  heures,  ce  qui  est  une  évaluation  singulière- 
ment exagérée,  et  on  arrivait  au  meilleur  mo- 
ment. Qu’on  en  sup|>08e  sept,  le  moment  était 
encore  très-propice,  puisque  c’était  l’heure  où 
la  vieille  garde  culbutait  les  Prussiens  de  Plan* 
chenois,  et  où  on  les  aurait  surpris  dans  un 
aflfreiix  désordre.  Maintenant  veut-on  des  exem- 
ples de  ce  qui  pouvait  s’exécuter  en  fait  de  tra- 
jets sur  ces  mêmes  lieux,  et  exactement  dans 
les  mêmes  circonstances  ? Ces  exemples  ne  man- 
quent pas.  Le  corps  de  Vandamme,  parti  de 
Gembloux  à huit  heures,  était  à la  Baraque  à 
deux,  après  avoir  perdu  en  route  beaucoup  plus 
d’une  licurc,  et  marché  très-lentement.  Or  il  y a 
de  Gembloux  h la  Baraque  h peu  près  la  même 
distance  que  de  Nil-Saint-Vinccnt  à Maransart. 
On  aurait  donc  pu  opérer  te  trajet  dont  il  s’agit 
en  cinq  heures.  Veut-on  un  exemple  plus  con- 
cluant encore  ? 11  y a plus  de  cinq  lieues  de 


I Wavre  à Gembloux,  et  le  lendemain  49,  quand 
la  nécessité  de  se  dérober  à l’cnncini  victorieux 
{ accélérait  le  pas  de  tout  le  monde,  le  corps  de 
Vandamme,  parti  au  coucher  du  soleil,  c’est-à- 
dire  à huit  heures,  était  à onze  à Gembloux 
On  aurait  donc  pu  faire  cinq  lieues  en  cinq 
heures  le  18,  puisqu’on  les  faisait  en  trois  le  19. 

Quant  à la  résistance  que  les  Prussiens  au- 
, raient  opposée  au  passage  de  la  Dylc.  robjcction, 
vraie  devant  Wnvre  où  on  allait  les  attaquer 
dans  une  position  inexpugnable,  devient  fausse 
si  on  imagine  que  Grouchy  se  fût  présenté  aux 
ponts  de  Mousticr  ou  d'Oltignics  qui  n’étaient 
pas  gardés.  A la  vérité,  en  accordant  à rcnnenii 
une  clairvoyance  surhumaine,  qui  malheureuse- 
ment ne  se  manifcsloit  pas  k notre  aile  droite, 
il  aurait  pu  se  faire  que  Bluchcr,  Usant  dans  nos 
projcL«,  eût  placé  40  mille  hommes  aux  ponts 
de  Mousticr  et  d'Oltignics,  par  lesquels  le  géné- 
ral Gérard  voulait  passer,  et  que  les  défendant 
avec  ces  40  mille  hommes,  il  en  envoyât 
45  mille  (car  il  lui  était  impossible  d'en  envoyer 
davantage)  pour  accabler  Napoléon.  Les  choses 
sans  doute  auraient  pu  se  passer  ainsi,  mais 
quand  on  n’est  soi-méme  que  des  hommes,  il 
ne  faut  pas  se  figurer  que  ses  adversaires  soient 
des  dieux  1 

Kn  fait,  rien  de  pareil  n’avait  eu  lieu.  Bluclier, 
se  voyant  suivi  sur  Wavre,  y laissa  Thiciroann 
avec  28  mille  hommes  )>our  amuser  les  Fran- 
çais, envoya  Bulow  avec  30  mille  vers  Chapellc- 
Saint-Lambert  et  Planchcnois,  achemina Pirch 
derrière  Bulow,  Zicthcii  le  long  de  la  forêt  de 
Soignes,  chacun  de  ces  derniers  avec  environ 
1.5  mille  hommes.  Si  Grouchy  eût  écoute  le  con- 
seil du  général  Gérard,  il  serait  arrive  vers  une 
heure  ou  deux  aux  ponts  de  Mousticr  et  d'Ol- 
tignic.s,  les  aurait  traversés  sans  difficulté,  n'nu- 
rait  rencontré  personne  pour  l’arrêter,  et  eût 
trouvé  tout  ouverte  la  route  de  Maransart.  En 
dirigeant  vers  Wavre  Pajol  et  Teste  qui  avaient 
été  le  matin  dirigés  sur  Tourinnes,  ce  qui  aurait 
suffi  pour  occuper  Thiclniann  pendant  quelques 
heures,  et  en  marchant  avec  le  reste  de  son 
corps  vers  Maransart,  c’esl-à-dirc  avec  50  mille 
hommes,  il  aurait  trouvé  Bulow  engagé  dans  le 
vallon  de  Lasnc  nu  point  de  ne  rien  voir,  cl 
Pirch  K'  et  Zicihen  trop  avancés  probablement 
dans  leur  mouvement  pour  s’apercevoir  de  sa 
présence.  Supposez  qu'il  n’cùl  fait  (|uc  détourner 

* Tciiioigna^c  du  général  Bcrthfïènc  dans  «es  Mémoires, 
lomr  II,  |ngr  39S. 
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CCS  derniers  de  leur  cliemio,  le  but  essentiel 
Huroil  été  atteint,  puisque  c’est  leur  arrivée  qui 
|H'rdit  tout.  Mais  même  en  attirant  leur  atten* 
tioii,  il  eût  passé  avant  qu’ils  pussent  s’opposer  à 
sa  inorclie,  et  il  eût  opéré  le  double  bien  de  dé- 
livrer d'eux  Napoléon,  et  d’accabler  Uulow. 

Itica  donc  ne  peut  atténuer  la  faute  du  inaré* 
clial  Groueby,  que  ses  services  antérieurs,  qui  , 
sont  réels,  cl  scs  intentions,  qui  étaient  loyales  ' 
et  dévouées.  Groucliy, ainsi  que  i’a  dit  Napoléon,  ^ 
manqua  & l'armée  dans  cette  journée  fatale, 
comme  si  un  tremblement  de  terre  l’eût  fait  ! 
disparaître  du  théâtre  des  événements.  Ainsi  ' 
l'oubli  de  sou  véritable  rôle,  qui  était  d’isolcr  | 
les  Prussiens  des  Anglais,  fut  la  vraie  cause  de 
nos  malheurs,  nous  parlons  de  cause  matérielle, 
car  pour  les  causes  morales  il  faut  les  chercher 
jdus  haut,  cl  â celte  hauteur,  .Napoléon  réparait 
comme  le  vrai  coupable  1 

Si  l’on  considère  en  clTel  cette  campagne  de 
quatre  jours  sous  des  rapports  plus  élevés,  on  y 
verra,  non  pas  les  fautes  actuelles  du  capitaine, 
<|ui  u’avail  jamais  été  ni  plus  prufoud,  ni  plus 
actif,  ni  plus  fécond  en  ressources,  mais  celles 
du  ebef  d’Ktnt,  qui  s était  créé  h lui-même  et  à 
la  France  une  situation  forcée,  où  rien  ne  se 
jiassait  naturellement,  et  où  le  génie  le  plus  puis- 
sant devait  éebouer  devant  des  impossibilités 
morales  insurmoiUablcs.  Certes  rien  n’était  plus 
beau , plus  habile  que  la  combinaison  qui  en 
quelques  jours  réunissait  sur  la  frontière  lâ4  mille 
hoiuiiies  à l’iusu  de  l’ennemi,  qui  en  quelques 
heures  donnait  Chai-Ieroy  a Napoléon,  le  plairait 
entre  tes  Prussiens  et  les  Anglais,  le  mctlail  en 
position  de  les  comhuttrc  séparément,  et,  les 
Prussiens,  les  Anglais  vaincus,  lui  laissait  le 
temps  encore  d’aller  faire  face  aux  Russes,  aux 
Autrichiens,  avec  les  lorces  qui  achèveraient  de 
s'urganisiT  |>endaiit  qu’il  combattrait!  Hais  les 
lic.silatiuns  de  Ney  et  de  Hcillcle  1 U,  renouvelées 
encore  le  (ü,  lc^quclles  reudaieul  incomplet  un 
succès  qui  aurait  dû  être  décisif,  on  peut  les  fHire 
remonter  jusqu’à  Napoléon , car  c’est  lui  qui 
avait  gravé  dans  leur  mémoire  les  souvenirs  qui 
les  ébranlaient  si  fortement  ! c’est  lui  qui  dans 
la  mémoire  de  Reitic  avait  inscrit  Salamanque 
et  Yittoria  ; dans  celle  de  Ney,  Dennewitz,  Leip- 
zig, l4ion,  et  enfin  Kufni  dans  celle  de  Yaii- 
damme!  Si  le  lendemain  de  la  bataille  de  Ligny 
on  avait  perdu  la  journée  du  17,  ce  qui  du  reste 
n'élail  pas  tiés-rcgrcltalilc , la  faute  on  était 
encore  aux  hésitations  dcNcy  pour  une  moitié 
du  jour,  à un  orage  pour  l’autre  moitié.  Cet 


orage  n'était  certes  le  fait  de  {>er8onnc,  ni  de 
Napoléon,  ni  de  scs  licutcnauls,  mais  ce  qui  était 
son  fait,  c'était  de  s’élrc  placé  dans  une  situation 
où  le  moindre  accident  physique  devenait  un 
grave  danger;  dans  une  situation  où,  pour  ne 
pas  périr,  il  fallait  que  toutes  les  circonstances 
fussent  favorables,  toutes  sans  exception,  ce  que 
la  nature  n’accorde  jamais  â aucun  capitaine. 

La  perte  de  la  matinée  du  (8  n’élait  encore  la 
faute  de  personne,  car  il  fallait  absolument  lais- 
ser le  sol  SC  rafTcrmir  sous  les  pieds  des  chevaux, 
sous  la  roue  des  canons,  et  après  tout,  on  ne 
pouvait  croire  que  le.  temps  qu'on  donnerait  au 
sol  pour  se  consolider  serait  tout  simplement 
donné  aux  Prussiens  pour  arriver.  Mais  si  Rcillc 
élait  découragé  devant  Goumont,  si  Ney,  d'Erlon 
après  avoir  eu  la  fièvre  de  l’hésitation  le  (G, 
avaient  celle  de  femporlcment  le  48,  et  dépen- 
saient nos  forces  les  plus  précieuses  avant  le 
moment  opportun,  nous  le  répéterons  ici,  on 
peut  faire  remonter  à Napoléon  qui  les  avait 
placés  tous  dons  des  positions  si  étranges,  la 
cause  de  leurétat  moral,  la  causede  cet  héroïsme, 
prodigieux  mais  aveugle.  EoGn  si  l’atteulion  do 
Napoléon,  attirée  à droite  avec  sa  personne  et  sa 
réserve,  manquait  au  centre  pour  y prévenir  de 
graves  fautes,  le  tort  en  était  à l'arrivée  des 
Prussiens , cl  le  tort  de  l’arrivée  des  Prussiens 
Otait,  uoii  pas  à la  combinaison  de  détacher  sa 
droite  pour  les  occuper,  car  il  ne  pouvait  les 
laisser  sans  surveillance,  sans  poursuite,  sans 
obstacle  op|H)sc  à leur  retour,  mais  à Groucliy, 
à Groucliy  seul  quoi  qu'on  en  dise!  mais  le  tort 
d'avoir  Groucliy,  ah!  ce  tort  si  grand  était  à 
Napoléon,  qui,  pour  rccompcnser  un  service 
politique,  avait  choisi  un  homme  brave  et  loyal 
sans  doute,  mais  incapable  de  mener  une  année 
en  de  telles  circoDsUuces.  EuGn  avec  SO,  30  mille 
soldats  de  plus.  Napoléon  aurait  pourvu  à tous 
CCS  accidents,  mais  ces  ^0,  ces  30  mille  soldais 
étaient  en  Ycndée,  et  celle  Vendée  faisait  partie 
de  la  situation  extraordinaire  dont  il  était  Tunique 
auteur.  C’était  en  effet  une  extrême  témérité 
que  de  se  battre  avec  1^0  mille  hommes  contre 
^âO  mille,  formés  en  partie  des  premiers  soldats 
de  l’Europe,  commandés  par  des  généraux  exas- 
pérés, résolus  H vaincre  ou  à mourir,  et  cette 
temerilé  si  grande  était  presque  de  la  sagesse 
dans  la  situation  où  Napoléon  se  trouvait,  car  ce 
iTélait  qu’à  celle  condition  qu'il  pouvait  gagner 
cette  prodigieuse  gageure  de  vaincre  l'Europe 
exaspérée  avec  les  forces  détruites  de  la  France, 
forces  qu'il  n’avuitcu  quedeux  mois  pour  refaire. 
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Kl  pour  ne  rien  onicllre  enfin,  ccl  état  fébrile  de 
l'armée,  qui  apres  avoir  été  sublime  d’IiiToïsine 
(ombait  dans  un  aballement  inouï,  était*  comme 
tout  le  reste,  l’ouvTagc  du  cluf  d’Klat  qui,  dans 
1111  règne  de  quinze  ans,  avait  abusé  de  tout,  de 
la  France,  de  son  armée,  de  son  génie,  de  tout 
ee  que  Dieu  avait  mis  dans  scs  prodigues  mains! 
(dicrcber  dans  rincapacilé  militaire  de  Napoléon 
les  causes  d’un  revers  qui  sont  toutes  dans  une 
situation  qu’il  avait  mis  quinze  ans  à créer,  c’est 
substituer  non-seulement  le  faux  au  vrai,  mais 
le  petit  au  grand.  Il  y eut  à Waterloo  bien  autre 
chose  qu'un  capitaine  qui  avait  perdu  son  acti- 
vité, sa  présence  d’esprit,  qui  avait  vieilli  en  un 
mol;  il  y avait  un  homme  extraordinaire,  un 
guerrier  incomparable,  que  tout  son  génie  ne 
put  sauver  des  conséquences  de  scs  fautes  poli- 
tiques ; il  y cul  un  géant  qui.  voulant  lutter  con- 
tre la  force  des  choses,  la  violenter,  l’outrager, 
était  empuiié,  vaincu  eoinme  le  plus  faible,  le 
plus  imapablc  des  bommes.  Le  génie  impuissant 
devant  la  raison  méconnue,  ou  trop  tard  recon- 


nue, est  un  spectacle  non-seulement  plus  vrai, 
mais  bien  autrement  moral  qu’un  capitaine  qui  a 
vieilli,  et  qui  commet  une  faute  de  métier!  Au 
lieu  d’une  leçon  digne  du  genre  humain  qui  la 
reçoit,  de  Dieu  qui  la  donne,  ce  serait  un  lliéine 
bon  h discuter  devant  quelques  élèves  d’une 
école  militaire. 

Au  surplus,  cet  homme  extraordinaire  ou 
allait  le  retrouver  devant  ces  causes  morales 
qu’il  avait  soulevées,  et  on  va  le  voir,  dans  le 
livre  qui  suit,  essuyer  une  dernière  calaslroplie, 
où  les  causes  morales  sont  encore  tout,  et  les 
causes  materielles  presque  rien,  car  si  les  petits 
Gvéïicmcnls  peuvent  dépendre  des  causes  maté- 
ricllcs,  les  grands  événements  ne  dépendent  que 
des  causes  morales.  Ce  sont  elles  qui  les  pro- 
duisent, les  forcent  même  à s’accomplir,  en  dépit 
des  causes  mnlcriellcs.  L'esprit  gouverne,  cl  la 
matière  est  gouvernée  : quiconque  observe  le 
monde  cl  le  voit  tel  qu’il  csl,  ii'y  peut  découvrir 
autre  chose. 
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llvenenicnU  niiiitâirr»  *ur  te»  Uiver»r>r('uiiUéic».  — CouibaU  iicurcuicl  artuialirc  cii  &t%oie.  — Üctailc  Jr^  VriidcviiM;i  Ir^tv 
avec  1rs  chef»  ilc  riu»urrcvtiun.  — Arriver  tic  Knpulcuu  à l.avo.  — Kcilaclion  üu  bulletin  de  la  luilaillc  de  Wiilrrltxi.  — Na}>0- 
lêon  eiawine  »'il  faut  rester  à Lauu  |h)ui‘  y rallier  l'iiruiér,  ou  s«  rendre  à l'aris  |>uur  y ilemaiidcr  niu  eli.iiiiLreÿ  de  tioii* 
vclle»  re&AOurcc;».  — Il  uiluple  le  dernier  |>arli.  — ElTei  produit  ù i‘aris  par  lu  falule  nouvelle  de  ta  buluilic  do  Wulertuo  — 
l.'idêe  i|ui  kVniparc  de  iou>  les  esprits  cVsl  que  Naptilcuii,  uc  saciiuiil  ou  ne  {Muvuiil  plu»  vaincre,  n'est  dcsurmaiii  pour  lu 
Froure  qu'un  danger  mus  rotnpeiisalion.  — Presque  tous  les  partis,  excepté  les  ruvolalionuairv»  cl  le»  bniiuparlisles  irré* 
vncablcmcut  conipromi»,  Tcuieol  qu'il  Bbdi(|ue  {Htur  faire  cesser  le»  dangers  qu'il  allin*  sur  la  France.  — lulrigucs  de 
Jl.  Fouché  qui  s'imagine  que,  Nii|>ulcou  écarlé,  il  sera  le  maître  de  lu  situation.  — Ses  menée»  auprès  des  rrprêscnlanis.  — 
1 1 Ica  exhorte  h tenir  lélc  b Napoléon  si  cciui>ci  veut  engager  la  France  du»»  une  lutte  déses[>érét-.  — Arrivée  de  Na|K>lcou 
b l'Klyséc  le  !21  Juin  au  malin.  ^ Son  uccablrmcni  physique.  >>  hé.Mspoir  de  tous  ceux  qui  renlouretil.— Conseil  de»  minis* 
Ires,  auquel  assisteut  les  princes  Joseph  et  Lucien.  — Le  maréchal  Dovousl  cl  Lucien  soûl  d’avis  de  proiogcr  imuicdiatcmotil 
le»  chuoihre». -x  Fniharra»  et  silence  de»  ministre».  — Napoléon  ]>urail  croire  que  le  triiips  d’un  IH  brumaire  est  passé. 
— Pendunl  qu'on  délibère,  M.  Fouché  fait  parvenir  à AI.  de  la  Fayette  l’avi»  que  Nujtoléuu  veut  dissoudre  la  chambre  de» 
rcprésciilanU.  — Grande  rumeur  dans  celle  chumbre.  Sur  lu  proposiliou  de  .M.  de  IT  Fayette,  on  déctarc  traître  qui> 
conque  essayera  de  jtroroger  ou  de  dissoudre  les  chambres,  cl  oti  enjoint  aux  minUirc»  de  venir  rendre  compte  de  l'état  du 
|ioy!i.  — Les  esprits  une  fois  sur  cette  penio  ne  s'arrêtent  plus,  cl  un  |»arlc  partout  d'abdication.  — Napoléou  irrité  sort 
desouubaUemeiit  et  se  montre  dUpoftC  àdes  mesures  viulenics.  — M.  Itcgnau<l,  secrètement  induciicé  par  S.  Fouché,  essaye 
de  le  culuicr,  cl  suggère  l’idée  de  rubdicalion,  que  Napoléon  ne  repousse  point.  Pcuiluul  ce  temps,  la  ciiambrc  de»  repré* 
sentant.»,  vivement  agitée,  insi»(«  |>our  avoir  une  ré|tou»c  du  guuveruement  — Les  iinnUirc<>  se  ntulcnl  eiilîu  à la  barre 
des  deux  chambres,  et  proposent  ta  formation  d'une  eonirni»>ion  de  cinq  lucmbrcs  alin  de  dicrclier  des  iiioyehs  de  »atul 
public.  — Discours  de  M.  Jay,  dans  lequel  il  supplie  N'a^ioléoii  d'abdiquer.  — Uépouictiu  prince  l.ticicu.  L'as^cmbléc 
ne  veut  pas  arracher  le  serptre  b Napoléon,  mais  elle  désire  qu'il  le  dépose  lui  mémo.  — File  accepte  la  proposition  «le» 
roiuistre«.  et  nomme  une  coaiiuission  de  cinq  membres  chargée  de  cbcrclicr  avec  le  QouvcriKiucut  les  moyen»  de  sauver  le 
pays.  — L»  cbanibrc  des  pair»  suit  eu  tout  l’exemple  de  la  ebambre  de»  représrnlaiiU.  — Na|>oléon  est  entouré  de  gens  qui 
lui  tluniiciil  le  conseil  d’iibüiquer  • Sou  frère  Lucien  lui  conseille  au  contraire  le»  mesure»  énergiques.  RaUonsde  Napu* 
Icon  |K)ur  ne  les  point  adopter.  — Séance  tenue  lu  nuit  aux  Tuileries  par  les  couimi»»ions  des  deux  cliambrcs.  — M.  de  la 
Fayolle  abonic  nettement  la  question  de  l'abdicaliou.  — On  refuse  de  l’écouler  t«our  s’occuper  do  mesure»  «le  ûnanee»  et  de 
recrutement,  mais  H.  Reguaud  fuit  cnlcudrc  qu'cii  méuagcaul  Napoléon  ou  oblicudra  bicolèt  de  lui  ce  qu’on  désire.  — ilap- 
|Ktrt  de  cctic  séance  b la  chambre  des  rcpréscaluuts.  — Imi'aiîcncc  cau>.éc  |»ar  l'insigiiilianee  du  roppori.  — Le  général 
Soligoac,  longtemp.v  disgracié.  rap|>clle  l'assemblée  nu  respect  du  malheur,  et  court  b i'Flysée  pour  <li’inaiidcr  l'abdicatiou. 
>■*  Napoléon  l'accueille  avec  douceur,  cl  lui  promet  de  donner  b U chambre  une  fialisfaetion  complète  cl  prochaine.  — 
Seconde  abdication.  — Na|ioIéon  y met  pour  condition  la  transmission  de  la  couronne  & son  GU.  -*  L'abdication  est  imrléc 
A lu  chambre,  qui,  une  fois  satisfaite,  cède  A un  altcndrisscmciit  général.  *—  Nomiiialion  d'une  commission  exécutive  pour 
suppiccrau  pouvoir  impérial.  — .DM.  Carnot,  Fouché,  Grenier,  Caulaiucourt,  tjuinctlc,  iiouiuié»  membres  «le  celle  commU- 
siou.  — M.  Fouché  en  devient  le  président  en  k donnant  sa  voix.  — N.  Fouché  rend  sccrcicrociit  la  liberté  A .M.  de  Vitrollcs, 
et  s'abouche  avec  les  royalistes  — Jl  préférerait  Napoléon  11,  mais  prévoyant  que  les  Bourbons  remporteront,  il  sc  décide 
A faire  ses  conditions  avec  eux.  ~ Scènes  dans  la  rhaïubrc  des  pairs.  — Lu  Bédoyère  voudrait  t|u'on  proctamAl  sur*lc* 
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champ  Napoléoo  II.  — Alirrcalioa  cotre  Key  et  Drouot  relolivenivnl  à la  bataille  de  Waterloo.  — >'apoléon,  voyaul  qu'on 
cherche  à éluder  la  quedioii  rclalivcoieiil  h la  iran«niis!>iou  de  la  coiirotmc  k ton  111$.  se  plaiol  à N.  Kcgiijud  d'a>uir 
été  trompé.  — MM.  Regoauü,  Bouluy  de  la  Mcurilie,  Defermon,  lui  proiDcilriii  de  faire  le  Iciidmiuin  un  riTuri  en  faveur  de 
ftapoléoo  II.  — Séance  fort  vive  le  i3  à la  chambre  des  repré&euiunis.  — M.  lluulay  de  la  Meurihe  dénonce  Icv  nicoiv» 
royali»tes,  et  veut  qu’ou  proclame  »ur-le>cliamp  Napoléon  II.  » L'uasemblêe  tout  côtière  est  prête  k le  proclamer.  — M . Mu- 
iiuel , |iar  un  dÎKours  habile,  parvient  à lu  culmer,  et  fait  adopter  l'urdrc  du  jour.  — Diverst-a  nie«ure>  votée»  fur  la  rliiini' 
brc.  — Ce  qui  se  passe  en  ce  moiiicnl  uui  frmiiièrea.  — Kalliemcnt  Je  l'armée  à l.non,  et  manière  niiruculeusc  dont  Cruueliy 
s'est  MUvé.  ^ L'armée  compte  encore  bO  mille  hommes,  qui  au  nom  de  Na|>oléOQ  il  retrouvent  toute  leur  ardeur.  — 
(iroueby  prend  le  coumandemenl,  et  dirige  l'arniéc  aur  ['arts  co  suivant  la  gauche  de  l'Oise.  — Les  gciiéraux  étranger», 
dé»  qu'il»  apprcunenl  l'ab«lication,  se  hâtent  de  marcher  sur  Paris,  mais  Bluchcr,  toujours  le  plus  fougueux,  se  met  de  deus 
jours  eu  avance  sur  les  Anglais.  — Agitation  croissante  ù Paris.  — Les  royalistes  songent  i tenter  un  uiouvenieul,  uiüi» 
M.  Fouché  les  rontient  {tar  M de  Yitrollcs.  Les  bonapartistes  et  les  révolulioutuiirc»  voudraient  que  Napoléon  sc  mit  à 
leur  tète,  et  se  débarrassât  des  chambres.  — Affluence  des  fétlérés  dans  l'avenue  de  Marigny,  et  leurs  acclamation»  «lé» 
qu'ils  aperçoivent  .Nupoléon.  Inquiétudes  de  M.  Fouché,  et  son  désir  d'éloiguer  Napoléon.  — II  charge  de  ce  »oiri  le  maré- 
chal Davoust,  qui  se  rend  a FÉlyséc  |K>ur  demander  â Nafmléon  dequilter  Pari».  — Napoléon  te  transporte  â la  Nalnui^uii. 
et  désire  qu'on  lui  donne  deux  frégates,  ucluellemeot  en  rade  â Bochefori,  pour  se  retirer  en  Amérique.  — M-  Fouché  fuit 
demander  des  sauf-eonduils  an  duc  de  Wrltingion.  — Na|>oléon  ullciul  la  tépouse  â la  !Ualuai»oo.  — I.c  geitaml  Bt-vkir 
est  chargé  de  veiller  sur  sa  personne.  M.  de  Vilrollcs  insiste  auprès  de  .M.  Pourlié  pour  qu'on  mette  Ou  à la  eri»e.  — 
M.  Fouché  imagine  de  rejeter  la  difficulté  sur  les  militaires,  en  faisant  déclarer  |tar  eux  rinipouibiliic  de  se  défendre.  — 
Le»  yeux  des  royalistes  sc  tournent  vers  le  maréchal  Uavousl.—  Le  maréchal  Uudinot  s'abouche  avec  le  maréchal  Du- 
voust.  — Celui-ci  déclare  que  si  les  Bourbou»  cousenlent  k entrer  sun»  l'entoui'agc  des  .voIduU  éUungcr»,  â res|>eclvr  le» 
personnes,  et  â cousacrer  les  droits  de  la  Fronce,  il  sera  le  (nemier  â proclamer  Loui»  XYMI.  Le  maréchal  Davousi  fait 
en  ce  sens  une  franche  démarche  auprès  de  la  commission  exécutive.  — N.  Fouché  n'ose  pus  le  soutenir.  Dans  ce  moim-ni 
arrive  un  rapport  des  négociateurs  envoyés  auprès  des  souverains  alliés,  «('après  lequel  ou  »c  ligure  que  les  puissuuce» 
européennes  ne  licnnenl  pas  absolumeiit  aux  Bourbon».  — Ce  rapport  devleul  un  nouveau  prétexte  pour  ajourner  toute 
ré»olution.  •>*  Les  armées  cmicmics  a'upprocliciit  de  Paris.  — On  iiumuie  «le  nouveaux  négociateur»  pour  obtenir  un  armi- 
allée.  — Dispositions  particulières  du  duc  de  Wellington.  — Sa  paifuiic  sagesse.  — Se»  conseils  â la  cour  de  Caud-  — 
Dis|>o»iiiuns  de  evUe  cour.  — Idées  de  vengeance.  — Dcehamcnieul  couire  .M-  de  Blutas  et  grande  faveur  ù regard  «le 
M.  Fouché.  — Empire  mumeutuné  de  H.  de  Tallcyraud.  Arrivée  de  Louis  XVllI  à Cambrai.  — Sa  déclaration  — Le 
duc  de  Wellington  ne  veut  pas  qu'on  entre  de  vive  force  ù Pari»,  cl  désire  au  contraire  qu'oo  y cutre  {tacilîqucmeut,  utin  de 
ne  |*as  Hépopulariser  Ica  Bourbon».  Violence  du  murceliul  Bluchcr,  qui  »onge  â se  debarrasser  de  Na|M>U'on.  ~ .Nobles 
paroles  du  duc  de  Wellington.  — Les  comrausairrs  («our  l'urmisiice  s'abouchent  avec  ce  dernier.  — 11  exige  qu'un  lui 
livre  Pui'i»  et  la  personne  de  Nupoicou.  — M.  Fouché  se  décide  â faire  partir  ce  dernier  eu  toute  bâte.  — NafKiléou,  inforuic 
d(-  la  nturelicdc»  armées  ennemie»,  et  sachant  «|uc  les  Prussiens  soûl  â deux  journée»  en  avant  des  Aiiglai»,  offre  à la 
ronimisiion  executive  de  prendre  le  comniaudcincul  de  l'uroiCe  pour  quelques  heures,  promet  de  gagner  uuc  bataille,  et 
«le  »e  demeure  ensuite.  — Celle  proposition  est  rr|>oussée.  — Départ  de  .Nu|>oléou  |iour  Buclicfort  te  juiu.  Na|>oloou 
|«ai-li,  le  duc  de  Wellington  ne  iwul  plus  ilemandcr  »u  personue,  mais  signillc  qu'il  faut  se  décider  â accepter  les  Bourlmii», 
et  promet  de  leur  part  la  pin»  »ag«  conduite.  — Entretien  avec  le»  n^ociaieurs  français.  — Les  agents  secret»  de  M.  Foii- 
(’iic  lui  adre.'sent  des  rcnNcignemcnl»  conforme»  â ceux  qu'cnvoicul  les  uégociairurs,  cl  desquels  il  résulte  que  les  Bourbons 
sont  inévlleble».  — .M.  Fouché  comprend  qu'il  fuut  en  Unir  de  ces  lenleur»,  el  convoque  un  grand  conseil,  auquel  >onl  up- 
(«rlés  te»  bureaux  des  chambres  et  plusieurs  maréchaux  — Il  veut  jeter  la  re-'poosabUiié  sur  le  maréchal  Davousl,  eu  rame- 
nant à déclarer  riin|H>»»ibilité  où  l'on  osl  de  sedéfemire.  — Le  maréchui,  irrité  d<^s  basses  menées  de  .M.  Fouché,  anuoiire 
qu'il  est  prêt  à livrer  baluîlle,  cl  répond  de  vaincre  s'il  n'est  |»as  tué  dans  les  deux  premières  heures.—  Embarras  de  N Fou- 
ché. — Avisde  ('arnot  soutenait t que  la  résislauce  est  impossible.  — La  qiicsiioii  rcovoyce  h un  conseil  spécial  de  militaire». 

— V.  Fouché  po»e  le»  qoe»liuns  <te  manière  à ohirnir  les  réponses  qu'il  souhaite.  — .'»ur  le»  réjionscs  Je  ce  conseil,  un  reeuii- 
naît  qu'il  y a nécessilé  absolue  de  eupiluicr.  — Brillant  combat  de  cavalerie  livré  aux  l’ru.isicns  |>ar  le  général  Excltuun». 

— Malgré  ce  succès,  loul  le  momie  sent  la  néeo.»>ilé  de  traiter.  — On  envoie  de»  commissaire»  au  inaréeLal  Blueber  « ^aitil- 
Cloud.  Ces  coinmissuircs  Iruvcrscnt  le  quartier  du  maréchal  Davousl.  — Scènes  auiqucllc»  il»  assistent.  — II» »c  Iran»- 
porlcnt  a .*vaiiil-Clou<l.  — Coiivenlion  pour  lu  capiliiialiun  de  Paris.  — Sens  de  se»  divers  article»  --  L'armCe  frauç.iisc  «loil 
»e  rcliier  derrière  la  Luire,  et  la  garde  nationale  de  Paris  faire  seule  le  service  de  la  capitale.  Scène»  de»  fédéré»  et  «le 
l'armée  française  en  traversant  Part».  — M.  Fourlié  a une  entrevue  uvcclcducdc  Weltiogluu  et  N.  de  TuHcyrami  â Neuilly- 

— Ne  pouvant  obtenir  des  coiidilions  »ali»fai»auli»,  il  se  résigne  et  accepte  pour  loi  le  {torlefeiMllG  «Je  la  |>olicc.  — Se» 
collègues  »c  regardent  coiumc  trahis.  — Il  retourne  i Ncuilly  et  oblicul  une  audience  de  Louis  XVllI.  — Il  di»|K»c  tuui 
pour  l'colrée  de  ce  monarque , et  fuit  fermer  rcneeinte  des  chambres  — L'opinion  générale  est  qu'il  a trahi  tou»  les  parti». 

— Résumé  cl  ap|ii‘éciation  de  la  {tériode  dite  de»  Cent  Jour». 


Les  événements  sur  nos  frontières  de  Tflsl  Alpes  aux  Autrichiens  et  aux  Russes,  avait  réussi 

et  du  Midi  avaient  été  moins  grands  et  moins  à contenir  l'ennemi.  Sur  la  frontière  de  Suisse 

malheureux  que  sur  celle  du  Nord.  Le  général  cl  de  Savoie,  le  maréchal  Suchet,  toujours  heu- 

Rapp  s’était  enfermé  duus  Strasbourg,  le  géué-  reux,  toujours  habile,  était  parvenu  avec  une 

ral  Lccourbc  dans  Béfort,  et  ce  dernier,  aj)rès  armée  de  18  mille  hommes  a se  faire  respecter 

des  combats  dignes  du  temps  où  il  disputait  les  par  une  armée  de  soixante  mille.  N’u}ant  que 
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huit  à neuf  mille  bomoic5  de  troupes  de  ligne, 
à peu  prés  autant  de  gardes  nationales  inobi* 
Usées,  il  avait  pourvu  k la  défense  du  Jura  et 
des  Alpes,  depuis  les  Rousses  jusqu'à  Briançon, 
mis  Lyon  eu  état  de  défense,  et  dispute  avec 
ses  troupes  actives  les  approches  de  Chambéry. 
Profitant  des  fautes  des  Autrichiens,  il  les  avait 
repoussés,  et,  sur  la  nouvelle  du  désastre  de 
Waterloo,  leur  avait  ensuite  proposé  un  armi- 
stice. L’ennemi  ayant  exigé  qu  on  lui  livrât  Lyon 
et  Grenoble,  le  niarcclial  indigné  l'avait  attaqué 
avec  vigueur,  et  lui  avait  tue  ou  pris  (rois  mille 
homnies.  Le  général  autrichien  Friniont,  décon- 
certé, avait  accepté  rarmisticeolfert  par  le  maré- 
chal, et  consenti  à prendre  la  frontière  de  1814 
pour  ligne  deséparation  des  armées  belligérantes. 

En  Vendée,  les  choses  s’étaient  passées  tout 
aussi  hcurcuseiiicnt.  On  a vu  que  les  chefs  ven- 
déens, apres  la  surprise  d’Aizenay,  s’étoient 
disperses,  mécontents  des  Anglais  et  de  M.  de 
1.1  Rocliejaquelein , et  prêts  n retomber  dans 
leurs  anciennes  divisions.  M.  Louis  delà  Ruche- 
jaqueleiii , devenu  général  en  chef  de  rinsurrcc- 
liun,  avait  eonlic  la  direction  de  son  état-major 
à un  ancien  oflicier  républicain,  brouillé  avec 
leinpire,  M.lc  général  Canuel.  Bien  que  MM.de 
Sopinaud,  de  Suzaimet,  d'Auticliamp,  répugnus- 
seiil  à reconnuitre  un  ebef  unique,  ils  s étaient 
soumis  par  dérércncc  pour  l’autorité  royale,  et 
par  respect  pour  l'illustre  nom  de  la  Roclieja- 
queleiu.  Uiciitél  M.  Louis  de  In  Rocliejaquelein, 
pousse  par  le  général  Canuel  à centraliser  le 
eommandciiiciit,  à peu  près  comme  dans  une 
armée  régulière,  avait  fruis&é  les  divers  chefs  par 
une  direction  »iilipBllii<iue  aux  inæurs  des  Veii- 
deens,  puis  avait  contrarie  lcur&  vues  eu  voulant 
les  conduire  dans  le  Marais  pour  y recevoir  de  la 
Bollc  unglaiac  des  secours  à fun  ivéc  desquels  ils 
ne  croyaient  point.  Us  avaient  élevé  des  objec- 
tions fondées  d'abord  sur  leur  peu  de  conûaïux 
dans  le  concours  de  l’Angleterre,  ensuite  sur  le 
dauger  de  s'aecumuler  dans  le  Marais,  entre  tes 
troupes  du  général  Travoi  qui  étaient  a Bour- 
boii-Vcudée,  et  celles  du  général  Lamarque  qui 
étaient  à Nantes,  dans  un  pays  tout  ouvert,  où 
Us  avaient  toujours  été  battus,  et  où  ils  étaient 
exposés  à mourir  de  faim.  Dans  ce  même  moment 
venaient  d’arriver  dans  la  Vendée  MM.  de  la  Bé- 
raudière,  de  .Malartie,  de  Fiavigny,  dépêchés  par 
M . Fouché  pour  pro|H>scr  une  suspension  d’armes, 
sur  lu  motifque,  la  question  allant  se  résoudre  en 
Flandre,  il  était  inutile  de  verser  du  sang  pour 
la  décider  en  V’endéc,  où  d'ailleurs  clic  ne  se 


déciderait  jamais.  Ces  pourparlers  étant  parvenus 
aux  oreilles  de  M.  Louis  de  la  Rochcjaqueleiii,  il 
en  avait  fait  un  crime  à MM.  de  Sapinaud,  de 
Suzannet,  d'Autirhamp , qu'ii  avait  destitués 
de  leurs  commandements,  comme  infidèles  à 
leur  cause.  Eu  Vendée,  le  commandeiiicnl  était 
donné  par  le  peuple  et  non  par  le  roi.  MM.  de 
Sapinaud,  de  Suzaiinct,  d'Autichnmp  , élaiciil 
restés  à la  (été  de  leurs  troupes,  cl  avaient  laissé 
M.  Louis  de  la  Uoclicjaquelciii  s’engager  dans  le 
Marais,  où,  lâchant  de  sortir  d’une  mauvaise 
position  par  uncrxlrémc  bravoure,  il  s’était  fait 
tuer  à la  tête  d'une  colonne  de  1,500  honiines, 
laquelle  avait  été  bicniAt  dispersée. 

M.  de  Sapinaud  lui  ayant  succédé  dans  le 
commandement  général,  les  chefs  avaient  pris 
de  nouveau  les  armes,  et  marché  sur  la  Roche- 
Sci'vicn,  où  rencontrant  le  général  Lamarque, 
ils  avaient  essuyé  une  sanglante  défaite  et  perdu 
plus  de  5 mille  hommes.  M.  de  Suzaunel,  dans 
cet  engagement,  était  tombé  percé  de  balles. 
Convaincus  qu’ils  ne  pouvaient  plus  tenir,  et  que 
c'était  à d'autres  à rétablir  la  royauté,  les  elicfs 
vendéens,  écoutant  entin  les  propositions  de 
M.  Fouché,  avaient  signe  la  pacilicatioii  de  leur 
province,  apres  avoir  versé  inutilement  leur 
sang  cl  celui  de  braves  soldats  qui  auraient  été 
mieux  employés  en  Flandre  qu’eu  Vendée. 

Ainsi,  sur  les  rroiiliéres  et  dans  l’intérieur, 
l'icii  ii’étaii  délinitivenicut  perdu,  si  à Paris  on 
savait  supporter  le  grand  désastre  de  Waterloo. 

Napoléon  en  sortant  de  Charlcroy  s’était  di- 
rigé sur  Philippcvillc  avec  un  petit  nombre  de 
cavaliers  de  toutes  armes,  et  arrivé  devant  cetic 
place  le  111  au  malin,  il  avait  eu  delà  peine  à s'eu 
Liire  ouvrir  les  portes,  le  gouverneur  ne  pou- 
vant rcconnailre  dans  cet  état  l’Empereur  des 
Français.  Admis  bientôt  avec  respect  cl  douleur 
dans  rinlérieur  de  la  place,  Napoléon  y avait 
retrouvé  M.  de  Bassaiio,  et  quelques-uns  de  ses 
ülliciers,  tous  consternés,  tous  privés  de  bagage, 
car  rien  n’avait  été  sauvé  du  désastre,  pas  meme 
les  voitures  impériales.  Après  quelques  iiiblaiils 
consacres  à de  tristes  épanchements,  il  expédia 
divers  ordres,  écrivit  à son  frère  Joseph  pour 
lui  faire  part  de  son  dernier  revers,  pour  Tiu- 
viter  à convoquer  les  ministres  et  à préparer 
avec  eux  les  résolutions  que  comportaicut  les 
eirconstaners,  puis  escorté  des  serviteurs  qu’il 
venait  de  recueillir,  il  monta  dans  les  méchantes 
voilures  qu’on  avait  pu  lui  procurer,  et  prit  lu 
route  de  Laon,  où  il  avait  prescrit  de  rallier  les 
débris  de  rarrace. 
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Parvenu  à Laoii)  uù  l'nvnit  précède  le  bruit  de 
Du«  iiiaUicurs,  Nupoléuu  y reçut  des  autorités  de 
la  ville  cl  des  chefs  de  la  garnison  des  témoi- 
gnages de  douleur  qui  le  louchèrent;  après  quoi 
il  employa  les  premières  heures  à délibérer  sur 
la  conduite  à tenir.  D’un  coup  d’œil  il  avait  pé- 
nétré l’avenir  très-prochain  qui  lui  était  réservé, 
cl  avait  trop  vu  peut-être  que,  quelque  conduite 
qu'il  tint,  le  résultat  serait  le  même.  Il  avait  joué 
sa  fortune  sur  un  coup  de  dés  : les  dés  étaient 
mal  tombés,  et  cette  fortune  était  evidemment 
perdue.  Cette  manière  d’envisoger  rélat  des 
choses,  en  lui  inspirant  une  résignation  surpre- 
iiaiile,  allait  peut-être  aussi  diminuer  son  éner- 
gie, et  même  le  soin  qu’il  mettrait  à peser  les 
divers  partis  h prendre.  Une  sorte  d’indüTérencc, 
quelquefois  tranquille  et  douce , quelquefois 
amère  et  incprisanlc,  allait  être  sa  disposition 
constante  dans  un  moment  où,  avec  moins  de  pé- 
nétration cl  plus  de  désir  de  se  sauver,  il  aurait 
pu,  pour  quelques  heures  nu  moins,  conjurer  le 
destin.  Quelques  heures  en  effet  lui  semblaient  le 
seul  gain  i faire  sur  les  événements,  et  il  était 
|K!ii  probable  que,  pour  un  tel  prix,  il  daignât 
tenter  un  grand  effort. 

L’affaire  la  plus  pressante  était  de  donner  à lu 
France  un  récit  exact  de  la  bataille  du  18  juin. 
Napoléon  avait  auprès  de  lui  M.  de  Bassano,  le 
grand  maréchal  Bertrand,  le  général  Drouol, 
MM.  de  Flaliault  et  de  la  Uédoyère,  ses  aides 
de  camp.  Il  rédigea  lui-même  le  bulletin  de  la 
bataille  avec  rinlcnlion  d'exposer  toute  la  vérité, 
sans  cependant  incriminer  personne.  Aprèsavoir 
dicté  rapidement  ec  bulletin,  il  le  lut  aux  ossis- 
tants,  en  leur  disant  qu’il  pourrait  rejeter  sur  le 
maréchal  Ney  une  partie  du  malheur  de  la  jour- 
née, mais  qu'il  s’en  garderait  bien,  chacun  ayant 
f.tit  de  son  mieux , cl  chacun  aussi  ayant  commis 
des  failles.  Effectivement  il  eût  été  cruel  de  faire 
l>cscr  la  rcs|ionsabililé  dosa  défaite  sur  un  homme 
qui  |K)ur  ciiipéchcr  ccUc  défaite  venait  de  dé- 
ployer un  si  prodigieux  héroïsme.  11  ne  songeait 
pasau  maréchal  Grouchy,  doiitil  ignorait  la  con- 
duite, cl  dont  il  n’aUribuait  l'abscticc  qu’à  une 
cause  cxlMordinairc.  Tout  fut  doue  imputé  aux 
circuoslanccs  et  à l’i'tnpa/icnrc  fébrile  de  la  cuva- 
Ivrie  Napoléon,  après  avoir  pariiculièreincnl 
consulté  riioinmc  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
Drouot,  arrêta  le  hullcliii,  qui  fut  expédie  h 
paris  pur  courrier  cxlraurdinaii-c.  Il  discuta  en- 
suite avec  les  personnes  qui  rentouraiciit  le  parti 
qu’il  avait  à prendre. 

Qu’allniUil  faire  à l.aiiii?  Y attendrait-il  pa- 


tiemment le  ralliement  des  débris  de  l’armée  ? 
Et  ces  débris,  que  seraient-ils  ? Suffiraient-ils 
pour  tenir  tête  à rennemi,  pour  retarder  sa  mar- 
che au  moins  quelques  jours,  de  manière  à donner 
à Paris  le  temps  de  fermer  scs  portes,  d’armer 
ses  redoutes,  de  rassembler  les  corps  chargés  de 
composer  sa  garnison  ? Ne  valait-il  pas  mieux, 
tandis  que  le  major  général  et  le  prince  Jérôme 
rallieraient  l’armée  à Laon,  que  Napoléon  courût 
à Paris,  se  présenUt  aux  chambres,  leur  dit  la 
vérité,  et  leur  demandât  les  moyens  de  réparer 
le  dernier  désastre  ? Des  moyens  il  en  restait,  si 
les  chambres,  franchement  unies  au  gouverne- 
ment, voulaient  le  seconder.  Napoléon  d'ailleur» 
en  avait  d'avance  prépare  d’assez  considérables, 
même  dans  l’hypothèse  d’une  grande  défaite, 
pour  laisser  encore  bien  des  chances  d'une  rc- 
sislancc  heureuse.  Les  ebanibrcs  pourraient  y 
ajouter  par  leur  devouement  à la  cause  commune  : 
tout  dépendrait  donc  de  la  fermeté  et  de  l’accord 
des  pouvoirs  publics.  Napoléon  présent  n’ob- 
tieodrait  il  pas  cette  fermeté,  cet  accord,  plus 
sûrement  que  s’il  était  absent  ? 

C'était  là  une  question  cxtréoicmcnt  grave, 
cl  qui  pour  la  troisième  fois  se  présentait  dans  la 
carrière  de  Na|>olêon.  Cumiiic  il  réunissait  en  lui 
la  double  qualité  de  général  et  de  chef  d'empire, 
il  avait  eu  à se  demander  dans  plusieurs  occa- 
sions solennelles,  lequel  était  préférable,  ou  de 
rendre  au  gouvcrueiiical  son  moteur  principal, 
ou  de  laisser  à l’armée  son  chef  ? Dans  ces  di- 
verses occasions,  il  avait  sacrifié  l’interet  mili- 
taire à l’intérêt  politique,  et  jusiju  ici  le  calcul 
lui  avait  réussi,  aux  dépeus  touUTuis  de  sa  ré- 
putation pcrsuiiiicllc,  car  il  avait  fourni  à ses 
ennemis  le  jirétcxtc  de  dire  qu’une  fuis  sou  ar- 
mée mise  eu  péril  pur  sn  faute,  il  n’avait  d’autre 
souci  que  de  sauver  sa  personne.  C’éUil  là  un 
reproche  d’ennemi,  car  dans  chacune  de  ecs 
conjonctures  il  avait  atteint  un  grand  but.  En 
effet,  lorsqu’il  avait  abandonné  l'aruiéc  d'Égypte 
pour  venir  londcr  un  gouvcriiemeiil  à l'aris,  il 
était  devenu  consul  et  empereur.  Apres  la  cam- 
pagne de  181^,  en  quiUanl  sou  armée  .’i  Snior- 
goni,  et  en  traversant  rAlIcmagnc  avant  qu’elle 
fût  soulevée,  il  avait  jiu  réunir  les  moyens  de 
vaincre  rKurupc  à LuUen  cl  à Baulzcn,  ce  qui 
eût  suffi  pour  sauver  sa  couronne  s’il  avait  su  itn 
poser  des  sacrifices  à son  orgueil.  Il  avait  doue 
agi  habilement,  puisque  la  première  fois  il  avait 
conquis  le  pouvoir,  et  l'avait  conservé  la  seconde. 
En  serait-il  de  meme  la  troisième  ? 

La  question  était  des  plusdiflicilcsà  icsoudre. 
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Lors<iu'il  était  revenu  d'Égypte  il  était  opparu 
avec  le  prestige  de  la  gloire  opposé  à la  dccoiisi- 
déralion  du  Directoire»  et  il  n’avait  eu  qu’ù  se 
montrer  pour  triompher.  Lorsqu'il  était  brus- 
quement revenu  de  Russie,  on  n’avait  pnscessé 
de  le  croire  invincible,  si  bien  qu'on  cherchait 
dans  les  éléments  seuls  l'explication  d'un  iiial- 
liour  regardé  comme  passager  ; de  plus  on  ne 
concevait  pas  encore  l'idée  d'mi  autre  gouverne- 
ment que  le  sien,  et  il  avait  ainsi  obtenu  du 
patriotisme  de  In  France  les  moyens  de  faire  une 
seconde  campagne.  Aujourd’hui  tout  était  Lien 
chuiigé.  On  s’étoit  habitué  à le  voir  vaincu  ; on 
croyait  toujours  à son  génie,  mais  ou  ne  croyait 
plus  à sa  fortune  ; un  imputait  à son  despotisme, 
ù son  ambition,  les  malheurs  delà  France,  et  on 
aliribuail  surtout  h son  funeste  retour  de  l'ile 
d'Elbe  la  nouvelle  crise  où  elle  était  tombée.  Les 
Rouj'bons  ayant  cuz-méiucs  préparé  ce  retour 
par  leurs  fautes,  on  avait  subi  Napoléon  des 
mains  de  l'armée,  dans  l’cspéraDCC  qu'il  pourrait 
vaincre  encore  ; mais  puisque  la  seule  utilité 
qu’on  attendait  de  lui,  celle  de  vaincre,  dispa- 
raissait avec  scs  autres  prestiges,  conscrvcrait-il 
quelque  ascendant  sur  des  chambres  déjà  froides 
la  veille  de  sa  défuito,  cl  probablement  plus  que 
froides  le  lendemain?  Ne  les  verrait-on  pas  ba- 
fouer le  héros  malheureux , comme  le  font  si 
souvent  les  hommes  ? El  ne  valait-il  pas  mieux 
rester  à la  téle  d’une  armée  qui  persistait  à l'ido- 
lâtrer, et  qui  Duttribuait  scs  revers  qu’a  la  tra- 
hison ? Du  milieu  de  celte  armée , toujours  re- 
doutable quoique  vaincue,  ne  serait-il  pas  plus 
imposant  que  seul  à la  barre  d’une  assemblée 
iiiipiloyabic  pour  le  despote  sans  soldats  cl  sans 
épée  ? 

Niipuléou  avait  le  sentiment  secret  qu  il  était 
plus  sage  de  rester  n Laon  pour  y rieueillir  les 
débris  de  son  armée,  que  d’aller  se  mettre  à 
Paris  dans  les  mains  d'une  assemblée  hostile,  cl 
il  inclinait  forlciuenl  vers  celte  résolution.  Mais 
les  avis  furent  partagés,  et  gcnéralcmciil  con- 
traires parmi  ceux  qui  rcntouraiciit.  Les  uns 
étaient  préoccupés  de  ce  qu’avaient  dit  souvent 
ses  enueiuis,  qu’il  ne  savait  jamais  que  délaisser 
son  armée  en  détresse,  et  ils  craigimicnl  dans 
les  eirconstanees  présentes  le  renouvellement 
de  semblables  propos.  D'autres  faitjuienl  valoir 
un  plus  grand  intérêt,  celui  d’aller  à Paris 
rcmoiiler  les  cœurs,  contenir  les  partis,  imposer 
silence  aux  dissidences,  cl  réunir  tous  les  bons 
citoyens  dans  Tunique  pensée  de  résister  à 
Télranger.  Ceux  que  celU^  grave  considération 


louchait  particulicrcmcDt,  habiUésà  subir  Tas~ 
Cendant  de  leur  maître,  ne  s’apercevant  pas  que 
cet  ascendant, tout  entier  encore  pour  eux,  était 
aux  trois  quarts  détruit  pour  les  autres,  vou- 
laient Topposcr  à la  mauvaise  volonté  des  par- 
tis, dans  lu  croyance  chimérique  qu’il  serait 
aussi  cOicacc  qu’autrefois.  Il  est  certain  que 
dans  un  moment  pareil,  au  milieu  de  toutes  les 
agitations  qu'il  fallait  prévoir,  une  volonté  puis- 
sante était  inUniment  désirable  à Paris.  Mais 
cette  volonté  ne  serait  elle  pas  plus  imposante 
de  loin  que  de  près,  et  du  sein  d'une  armée 
toujours  fanatique  de  son  chef,  que  du  milieu 
du  palais  désert  de  TÉIysée?  Supposer  qu’une 
assemblée  emportée  voulût  par  des  décrets 
ntlcnlcr  à la  prérogative  impériale, elle  ne  pour- 
rait rien  contre  Napoléon  entoure  de  ses  soldats, 
tandis  que  lorsqu’il  serait  k Paris,  seul,  sans 
autre  escorte  que  sa  défaite,  elle  pourrait  bien 
le  violenter,  le  dépouiller  de  son  sceptre  ?Quant 
h lui,  il  entrevit  cet  avenir  bumiliant,  sans 
l'avouer  à ceux  qui  prenaient  part  à celte  déli- 
bération. Presque  tous  ne  virent  que  la  néces- 
site d’une  main  puissante  au  centre  du  gouver- 
nement pour  y contenir  les  mauvais  vouloirs,  et 
croyant  h lu  puissance  de  cette  main  dont  tous 
les  jours  ils  sentaient  encore  la  force,  ils  conju- 
rèrent Napoléon  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
Paris.  Cependant  il  persistait  dans  une  espèce  de 
résislniice  silencieuse,  lorsque  deux  raisons  le 
décidèrent  en  sens  contraire  de  sou  penebaul 
secret.  D’une  part,  il  reçut  une  lettre  de  M.  le 
comte  Lanjuiiiuis,  président  de  la  chambre  des 
représentants,  écrite,  il  est  vrai,  après  Ligny  et 
avant  Waterloo,  mais  empreinte  de  sentiments 
si  alTcctueux  qu’il  y avait  lieu  de  bien  augurer 
des  dispositions  de  rassemblée.  D’autre  pari,  en 
regardant  ce  qu'oii  avait  autour  de  sui,  à Laon, 
on  ne  devait  guère  être  tenté  de  s’y  arrêter.  Si 
Napoléon  avait  eu  sous  la  main  bO  ou  GO  mille 
hommes  pour  opérer  entre  Paris  et  lu  frontière, 
rien  ne  l'aurait  décidé  à les  abandonner,  car 
avec  son  art  de  manœuvrer,  il  aurait  pu  encore 
ralentir  les  généraux  vainqueurs,  donner  le 
temps  aux  esprits  de  se  remettre,  aux  gardes 
naliounles  mobilisées  d’accourir,  et  contenir  par 
sa  Gère  altitude  scs  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors.  Mais  on  avait  rcncoutré  tout  au  plus 
trois  raille  fuyards  entre  Pbilippcvillc  et  Laon, 
portes  sur  les  ailes  de  la  déroule,  et  il  fallait 
bien  huit  ou  dix  jours  pour  réunir  mille 
liommcs  ayant  Ggurc  de  troupes  organisées.  — 
Ail  ! lui  disait-on,  si  Crouchy  était  un  vrai  géne- 
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ral,  si  on  avait  quelque  raison  dVspércr  qu’il 
eut  sauvé  les  55  mille  hommes  placés  sous  son 
commandement,  on  aurait  bientôt  rallie  derrière 
cet  appui  25  mille  autres  soldats  toujours  de* 
voués  à l’Empire,  et  avec  GO  mille  combattants 
résolus,  on  pourrait  encore  se  jeter  sur  l'ennemi 
en  faute,  gagner  sur  lui  une  bntailtc,  arrêter  sa 
marche,  et  relever  la  fortune  clianeclante  de  In 
France.  Mais  Groueby  devait  être  aclucllcment 
prisonnier  des  Prussiens  et  des  Anglais;  il  n’y 
avait  donc  pas  un  seul  corps  entier.  Napoléon 
serait  À Laon  occupé  à allcndrc  pendant  dix  ou 
douze  jours  qu’on  eût  rassemblé  1 5 ou  20  mille 
hommes.  Il  emploierait  son  temps  à ramasser  les 
hommes  un  à un,  à les  rallier  au  drapeau.  11 
valait  certes  bien  mieux  que  ce  temps  fût 
employé  à railler  les  pouvoirs  publics  en  se 
rendant  pour  quelques  jours  à Paris,  sauf  à 
revenir  tout  de  suite  après  se  replacer  à la  tête 
de  l’armée  que  le  major  général  aurait  réunie  et 
réorganisée.  — Ces  raisons  étaient  spécieuses, 
elles  déterminèrent  Napoléon,  car  il  ne  pouvait 
SC  résigner  à passer  son  temps  h Laon  à courir 
après  des  fuyards,  tandis  qu'à  Paris  il  pourrait 
s'appliquer  à contenir  les  partis,  à ranimer  l'ad- 
iiiinistralion,  à créer  de  nouvelles  ressources. 
S’il  avait  su  Grouchy  sain  cl  sauf,  il  serait  resté. 
Ayant  toute  raison  de  le  croire  perdu,  il  aima 
mieux  se  rendre  à Paris.  Ainsi,  on  peut  dire  que 
Grouchy  le  perdit  deux  fois  : en  agissant  mal 
une  première  fois,  et  en  faisant  craindre  la 
seconde  qu'il  n'eût  mai  agi,  ce  qui  n’était  pas, 
car  en  ce  moment  il  parvenait  à sauver  iniracu* 
Iciiscment  son  corps  d’armée. 

Son  parti  pris.  Napoléon  donna  l'ordre  de 
lever  la  garde  nationale  en  masse  dans  les  con- 
trées environnantes  pour  recueillir  les  fuyards 
cl  les  ramener  h Laon.  11  laissa  le  cunimaiide- 
lucnl  de  l'armée  au  major  general,  niarcchal 
Soult,  et  emmena  avec  lui  son  frère  Jérôme,  qui 
était  blessé  au  bras  et  ii  la  main.  Il  rccoiiimanila 
au  inarèchai  de  reforiucr  et  de  rcurganisi'r  les 
troupes  le  plus  tôt  possible,  et  lui  annonça 
qu’après  avoir  pourvu  aux  aCTaires  les  plus 
urgentes,  il  reviendrait  jirendre  le  commande- 
ment. Il  monta  ensuite  en  voilure  daus  la 
journée  du  20,  afin  de  se  rendre  à Paris. 

Pendant  que  Napoléon  s’arrêtait  à celte  grave 
dclerminniion,  Paris,  surpris  par  lu  nouvelle  du 
désastre  de  NVatcrloo,  tombait  d’abord  dans  la 
stupeur,  cl  de  la  stupeur  passait  bien  vile  à la 
plus  extrême  agitation.  Les  nouvelles  reçues 
coup  sur  coup  d un  succès  décisif  dons  la  Ven- 


dée, d'un  succès  rassurant  vers  les  Alpes,  d’un 
succès  éclatant  à Ligny,  avaient  inspiré  une 
sorte  de  confiance,  et  on  sc  figurait  que,  la 
fortune  et  lu  modération  aidant,  on  parviendait 
a conclure  une  paix  boriorabic.  Ces  nouvelles 
satisfaisanlcs  avaient  occupé  les  esprits  jus- 
qu’au 18.  Le  19  aucun  bruit  ne  circula.  Le  20, 
on  apprit  que  les  ministres  avaient  été  brusque- 
ment appelés  chez  le  prince  Joseph , et  les  plusdc- 
solanlcs  rumeurs  se  répandirent  dans  la  capitale. 
Bientôt  on  sut  que  Joseph  avait  annoncé  un  grand 
désastre  aux  membres  du  gouvernement,  et 
leur  avait  recommandé  d'attendre  avec  calme 
les  ordres  que  Napoléon  allait  leur  adresser.  Le 
calme  était  plus  facile  à conseiller  qu'à  conser- 
ver. 1/émotion  fut  des  plus  vives,  et  l’opinion 
que  Waterloo  allait  être  le  signal  d’une  nouvelle 
révolution  envahit  toutes  les  lélcs.  En  effet, 
l’idée  qui,  depuis  le  retour  de  file  d'Elbe, 
régnait  chez  tous  les  esprits,  c'est  que  si  Napo- 
léon, par  la  haine  qu'il  inspirait  à l'Europe, 
était  pour  la  France  un  danger,  il  était  aussi 
une  sûreté  par  In  puissance  de  son  épée.  Cette 
épcc  venant  de  sc  briser  à Waterloo,  on  en  con- 
cluait universellement  qu’il  n’était  plus  qu'un 
danger  sans  compensation,  et  qu’il  devait  des- 
cendre encore  une  fois  du  trône  {K>ur  faire  cesser 
ce  danger.  Les  vulgaires  adorateurs  du  succès 
disaient  tout  simplement  qu’il  était  venu  jouer 
une  dernière  partie,  qu’il  l’avait  perdue,  et  qu’il 
ii’avait  qu’à  céder  la  place  à d'autres.  Les  gens 
qui  prenaient  leurs  raisons  à une  source  plus 
élevée,  disaient  qu’apres  avoir  compromis  la 
France  avec  rEiirnpc  par  son  premier  règne,  il 
aurait  bien  fait  de  ne  pas  revenir;  que,  revenu 
par  une  tentative  des  plus  téméraires,  il  n’au- 
ruil  eu  qu’une  manière  d’excuser  cette  tentative, 
c'eût  été  une  bonne  politique  et  la  victoire;  que, 
puisque  la  victoire  lui  faisait  défaut,  il  devait,  eu 
sesacriGaiit  lui-même,  mettre  fîn  à des  périls  dont 
U était  la  cause  sans  pouvoir  en  être  le  remède. 

Celte  opinion  devint  en  uii  instant  générale, 
et  chacun  l’exprimait  à sa  manière.  Les  royalistes, 
en  proie  à une  folle  joie,  pruclamaieiilbautciuciil 
que  la  déchéance  immédiate  de  Napoléon  était 
un  sacrifice  dû  au  salut  de  la  France,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  serait  envers  lui  qu'une  juste 
punition  de  scs  attentais.  Les  révolutionnaires 
honnêtes,  les  jeunes  libéraux,  qui,  sans  désirer 
Napoléon,  l'avaient  accepté  des  mains  de  rarméc 
comme  le  seul  homme  capable  de  défendre  la 
révolution  cl  la  France,  cii  voyant  qu’ils  avaient 
trop  présumé,  sinon  de  son  génie  au  inoius  de  sa 
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fortune,  ëlaiciil  confus,  désoles,  et  n’hésitaient 
pas  à (lire  qu’il  fallait  songer  cxclusivcmcnl  la 
France,  cl  la  sauver  sans  lui  si  on  ne  pouvait  la 
sauver  avec  lui.  Les  hommes  attachés  la  dynastie 
des  Bonaparte  par  aircclion  ou  par  intérêt,  les 
révolutionnaires  tout  à fait  compromis,  étaient  les 
seuls  qui  osassent  soutenir  qu’il  fallait  s'attacher 
résolument  h Napoléon,  et  s'ensevelir  avec  lui  sous 
les  ruines  de  l’empire. 

Cependant  quelques  esprits  fermes,  fort  rares, 
il  est  vrai,  soutenaient  cette  opinion  par  de 
meilleures  raisons.  Ils  disaient  que  la  faute  de 
rappeler  ou  de  laisser  revenir  Napoléon  une  fuis 
commise,  l’unique  manière  de  la  réparer,  c’était 
de  persévérer,  et  de  s’unir  fortement  i lui  ; qu’il 
restait  des  ressources  pour  continuer  la  guerre; 
que,  mises  dans  ses  mains,  ces  ressources  pour-  j 
raient  être  clTicaccs;  qu’avec  lui  |>our  chef,  le 
succès  de  la  résistance  à l'ennemi  était  posnihlc, 
niais  avec  tout  autre  impossible;  que  respéranec 
de  traitcrnvec  l'Europe  en  lui  sacrifiant  Napoléon 
était  non-seulement  peu  honorable,  mais  chimé- 
rique; que  l'Europe  en  voulait  à Napoléon  sans 
doute,  mais  a la  France  tout  autant  ; qu’elle  ferait 
les  plus  belles  pronutssesdu  monde, et qu’rnsii île, 
lorsqu’on  aurait  eu  la  faiblesse  do  les  écouter,  Dieu 
seul  savait  ce  que  deviendraient  le  pays,  son  sol, 
sa  liberté! 

Deux  hommes  éminents  partageaient  cet  avis, 
Carnot  et  Sieyès  : Carnot,  parce  qu'en  vivant 
trois  mois  auprès  de  Napoléon,  en  le  voyant  sim- 
ple, ouvert,  prêt  <î  reconnaître  scs  fautes  quand 
on  ne  les  lui  reprochait  {las,  cl  voue  tout  entier 
il  la  défense  du  pays,  il  avait  fini  par  s’attacher  h lui  ; 
.Sieyès,  parce  que  tout  en  n’aimnnt  point  Napo- 
léon, pas  plus  aujourd'hui  qu’autrefois,  il  jugeait 
la  situation  avec  sa  supériorité  d’esprit  accoutu- 
mée, et  pensait  qu’il  fallait  ou  résister  avec  Napo- 
léon, ou  se  rendre  immédiatement  aux  Bourbons. 
Or,  comme  cette  dernière  solution  était  pour  lui 
inadmissible,  il  n'Iicsitait  pas,  et  était  d’avis  de 
s'iinirè  Napoléon,  franchement,  énei^iqiicment, 
en  mctlantdans  ses  mains  toutes  les  forcesdu  pays. 

JI  le  dit  en  termes  très-vifs  à M.  Lanjuinais,  qu’il 
trouv.i  fort  ébranlé  par  la  nouvelle  de  Waterloo. 
M.  Lanjuinais  était,  en  effet,  de  ceux  qui  n’nvaicnl 
été  ramenés  Napoléon  que  par  la  raison  d'utilité 
puiiliqiie,  et  qui,  celte  raison  disparaissant, 
n’avaient  plus  rien  qui  les  laltachét  à lui.  — 
Pensez  bien,  lui  dit  Sieyès,  à ce  que  vous  allez 
faire,  car  vous  n’avez  que  c.ct  homme  pour  vous 
sauver.  Ce  n'est  pas  un  tribun  qu'il  vous  faut, 
mais  un  général.  Lui  seul  tient  l'armée,  et  peut 


la  cummander.  Brisez-lc  après  vous  en  être  servi, 
ce  n'est  pas  moi  quilc  plaindrai.  Mais  sachez  vous 
en  servir  auparavant,  mettez  dans  scs  mains  toutes 
les  forces  de  la  nation,  et  vous  échapperez  peut- 
être  nu  péril  qui  vous  menace.  Autrement  vous 
perdrez  infaillibleincnl  la  révolution,  et  peut-être 
la  France  elle-même. 

Dans  une  certaine  mesure,  Sieyès  avait  raison. 
Si  on  voulait  faire  triompher  la  liberté  parles 
matnsdes nouveaux  libéraux  cl  des  anciens  révo- 
lutionnaires (de  ceux,  bien  entendu,  qu’aucun 
excès  ne  souillait),  tous  sinccreineiit  attachés  à 
celle  noble  cause,  et  méritant  bien  qu'elle  Iriom- 
phét  par  leurs  mains,  si  on  voulait  garantir  la 
France  de  riiumiliation  desubir  un  gouvernement 
imposé  par  l’étranger,  si  on  voulait  préserver  son 
sol , sa  grandeur  des  violences  d’un  ennemi  vic- 
torieux, il  n’y  avait  qu’une  ressource,  c’était 
l’union  entre  soi  d'abord , et  avec  Napoléon 
ensuite.  Lui  seul,  en  cfTct,  pouvait  obtenir  de 
l’armée  et  de  la  partie  énergique  de  la  nation  les 
derniers  efforts  du  patriotisme,  lui  seul  enfin 
était  capable  de  rendre  ces  efforts  clTicacr.s. 
Croire  qu’avec  une  assemblée  coostitucc  révolu- 
lionnairemcnt,  on  renouvellerait  les  prodiges 
d'énergie  de  la  Convention  nationale,  était  un 
rêve  (le  maniaques  incorrigibles,  comme  il  y en  a 
dans  tous  les  temps,  et  comme  il  y en  avait  beau- 
coup alors  dans  le  parti  révolutionnaire. 

Mais  il  faut  le  reconnaître,  indépendamment 
de  cette  solution  qui  consistait  à sauver  la  liberté 
et  l’inviolabilité  du  sol  par  la  main  de  Napoléon, 
il  y en  avait  une  autre.  La  liberté  n’clait  pas 
nécessairement  perdue  avec  les  Bourbons,  loin 
de  là,  car  elle  était  de  force  à triompher  d’eux, 
comme  elle  venait  de  triompher  de  Napoléon 
lui-racme  en  lui  arrachant  l’Acte  additionnel,  et 
quant  à l’intégrité  du  sol  de  la  France,  il  y avait 
tant  do  doute  sur  le  succès  d’une  lutte  désespérée 
contre  les  armées  ennemies,  qu’accepter  franche- 
ment les  Bourbons  en  traitant  avec  eux,  en  faisant 
des  conditions,  soit  à eux,  soit  à l’Europe  qui  les 
soutenait,  était  la  solution  non-seulement  la  plus 
probable,  mais  la  moins  dangereuse,  si  on  savait 
y amener  les  choses  habilement  cl  bonnétement. 
Un  bon  ciioycn  pouvait  bien  se  proposer  ce  but, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  songeât  point  à lui, 
mais  au  pays;  qu'il  fit  des  conditions  pour  la 
liberté,  pour  le  sol,  non  pour  son  ambition  per- 
sonnelle; qu'en  un  mol,  ce  fût  de  sa  part  une 
piitrioliquc  entreprise,  cl  non  une  intrigue  basse 
et  inlérc6S(^c.  Mais  tout  en  ('rtant  prêts  à faire  le 
sncrificede  Napoléon,  les  liommes  qui  remplis- 
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saicni  les  deux  chambres  dlnicnl  si  peu  préparés 
à recevoir  les  Jlourbons  (soit  répugnance,  soit 
intérêt),  que,  pour  ménager  la  transition,  il 
aurait  fallu  , avec  une  parfaite  honnêteté,  une 
habileté  profonde,  un  immense  ascendant,  ce  qui 
supposait  un  personnage  rare,  et  cæ  personnage 
avec  toutes  ces  conditions  nVxistnit  pas. 

Deux  hommes  pouvaient  beaucoup  dnn.s  le 
moment  pour  sauver  le  pays  : eVlaicnl  le  maré- 
chal Davoiist  cl  M.  Fouché.  Le  maréchal  Davousl 
exerçait  sur  l’armée  un  ascendant  mérité.  Lui 
seul,  après  Napoléon,  avait  rautorité  néccs.sairc 
pour  la  rallier,  et  s'il  faisait  h Paris  ce  qu^'i!  avait 
fait  à Hamimurg,  il  pouvait  arrêter  longtemps 
l’Europe  victopicuse.  Son  Iionnéiclé  était  ii  rabri 
de  tout  soupçon,  maLs  .s’il  ne  manquait  pas  de 
sens  politique,  il  mnni|uait  complètement  de 
dextérité.  Il  n’élnit  eapnbic  que  d’une  conduite, 
c’était  d'assembler  les  membres  du  gouverne- 
mcnl,  de  leur  proposer  liardinnuit  ce  qu’il  croi> 
mil  le  meilleur,  même  le  rappel  des  llourbons,  cl 
puis  de  briser  son  épée  si  on  ne  l'ccoutait  point. 
Mais  il  élait  incapable  de  mener  adroitement  les 
partis  ^ un  but  dillîcile,  sujet  à contestation,  et 
devant  surtout  être  dissimulé  quelques  jours, 
bien  que  Irès-lionnélc.  M.  Fouché  était  tout 
autre.  Certes,  si  riionniUele,  le  désinléresscmcnl, 
l'ascendant  sur  l’armée  lui  manqunicnl  absolu- 
mciil,  l’aride  tromper  les  partis,  de  le.s  mener 
un  but  en  leur  niant  effrontément  qu’il  y marchât, 
cet  art  il  l'avait  au  plus  haut  degré.  En  un  mot, 
il  avait  trop  de  ce  dont  le  niarcelial  Davoust  avait 
trop  peu,  et  dans  une  révolution  pareille,  où  il 
n’aurait  fallu  songer  qu’au  pays,  il  n’était  capable 
de  songer  qu’a  lui-même.  La  nouvelle  du  désastre 
de  Waterloo  fut  pour  son  activité,  sa  vanité,  son 
ambition,  un  aiguillon  extraordinaire.  Être  dé- 
barrassé de  Napoléon  le  dédommageait,  et  au 
delà,  des  chances  presque  certaines  que  cet  évé- 
nement donnait  aux  Bourbons,  sans  compter  que, 
dans  la  confusion  actuelle  des  choses , le  géant 
étant  abattu,  il  n’apercevait  dans  ce  chaos  aucune 
tête  qui  pût  dominer  la  sienne.  Il  se  voyait  seul 
maître  des  événements,  jouant  en  1815  le  rôle 
que  M.  de  Tallcyrand  avait  joué  en  1814,  cl  avec 
plus  de  puissance  encore,  car  disposant  des 
parlis  dans  l’intérieur  de  Paris , traitant  nu 
dehors  avec  les  armées  ennemies  arretées  devant 
la  capitale,  il  se  flattait  d'être  l'arbitre  de  la 
France  comme  de  l’Europe,  cl  dans  son  ridicule 
aveuglement,  il  ne  discernait  pas  que  si  M.  de 
Tallcyrand,  conseillant  avec  autorité  et  décision 
d’esprit  les  souverains  victorieux,  avait  abouti  à 


la  Charte  de  1814,  lut  essayant  de  tromper  tous 
les  parlis,  pour  finir  par  être  trompé  lul-méme, 
n’aboutirait  qu’à  livrer  la  France,  cl  avec  elle  les 
tètes  les  plus  illustres,  aux  colères  de  l’émigra- 
tion cl  de  l’Europe.  1814,  en  effet,  avait  été  une 
réconciliation  qu’il  n’avait  tenu  qu’aux  Bourbons 
de  rendre  durable  : 1815  ne  devait  être  qu'irne 
odicu.se  vengeance  ! Ce  n’était  pas  la  peine  de  se 
montrer  si  pressé  d’y  mellrc  la  main! 

Aussitôt  la  fatale  nouvelle  arrivée,  M.  Fouché 
se  mil  en  mouveincnt  pour  nouer  des  intrigues 
de  toute  sorte.  Les  Bourbons  n’étaient  pas  ce 
(|i]'il  mirait  préféré,  cl  il  sentait  bien  que  sa  triste 
qualité  de  régicide  plaiiait  entre  eux  et  lui  un 
diiralde  embarras.  La  régence  de  Marie-Louise, 
qui  eût  fort  convenu  aux  bonapartistes  cl  à 
l’armée,  le  duc  d’Orléans  liii-mèmc,  vers  lequel 
beaucoup  d'amis  de  la  liberté  cl  beaucoup  de 
chefs  militaires  tournaient  en  ce  momrni  1rs 
yeux,  auraient  mieux  répondu  à scs  sccreU  dé- 
sirs. Mais  si  Marie-Louise,  si  le  due  d'Orlé.ans 
étaient  des  IransacUons  qu'on  aurait  pu  attendre 
de  l’Europe  vaincue,  ou  à demi  victorieuse,  il 
n'y  avait,  apres  un  désastre  comme  celui  de 
Walerloo,  aucune  transaction  à espérer,  et  les 
Botirbon.s,  imposés  oetlc  fois  sans  conditions, 
étaient  la  seule  solution  vraiment  probable. 
I.rC  prévoyant  M.  Fouché  s’y  résignait,  si  celle 
solution  élait  son  ouvrage,  et  s’il  pouvait  s’en 
ménager  les  profits.  Pour  aller  nu  plus  sûr,  et 
prendre  ses  précautions  à cet  égard,  il  débuta 
par  une  démarche  des  plus  significatives.  M.  de 
Vitrollcs,  dont  on  a vu  le  rôle  antérieur,  était 
resté  prisonnier  n Vincennes  depuis  son  arresta- 
tion à Toulouse,  et  Napoléon,  sans  vouloir  le 
faire  fusiller,  ainsi  que  te  prétendait  Fouché 
pour  se  donner  le  mérite  de  l'avoir  sauvé,  l’avait 
gardé  comme  une  espèce  d’otage,  sauf  à voir  ce 
qu’il  en  ferait  plus  lard.  Il  avait  de  la  sorte,  sans 
s’en  douter,  préparé  à M.  Fouché  un  puissant 
moyen  d’intrigue.  Celui-ci  fil  immédiatement 
tirer  de  Vincennes  et  amener  en  sa  présence 
M.  de  Vitrollcs,  lui  annonça  qu’il  était  libre,  lui 
recommanda  de  ne  pas  se  montrer,  et  de  se  tenir 
prêt  à remplir  les  missions  dont  on  le  cliargcrail. 
En  fait  de  missions,  M.  de  Vitrollcs  n’en  pouvait 
accepter  que  d’une  espèce,  et  il  n'eut  pas  besoin 
de  le  rappeler  à M.  Foudié,  qui  le  savait,  et  qui 
l’entendait  ainsi.  Seulement  les  événements  étant 
il  leur  début,  il  était  impossible  actuellement 
d’aller  plus  loin  dans  les  voies  du  royalisme.  Tirer 
M.  de  Vitrollcs  de  Vincennes,  et  le  tenir  prêt  à 
agir,  était  à la  fois  un  titre  auprès  des  Bourbons, 
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et  une  manière  des  plus  adroites  d’entrer  en  rap- 
port avec  eux. 

Cotte  première  démarche,  M.  Fouché  natu- 
rellement n'en  informa  personne^  et  il  se  montra 
sous  un  tout  nuire  aspect  n ceux  avec  lesquels  il 
se  proposait  de  travailler  h une  nouvelle  révolu- 
tion. Il  fallait  commencer  par  se  dch.irrnsser  de 
Napoléon,  qu’il  ne  cessait  de  craindre,  surtout 
dans  les  convulsions  d'une  agonie  qui  pouvait 
être  violente,  et  bien  que  tout  tendit  A la  dé- 
chéance du  vaincu  de  Waterloo,  pourtant  il 
fallait  encore  des  ménagements  envers  ceux 
qu'on  voulait  amener  è la  prononcer.  A peine 
sorti  de  la  réunion  des  ministres  chez  le  prince 
Joseph,  M.  Fouché  s’empressa  d’attirer  à lui  les 
meinhres  «les  deux  chniubres,  cl  il  cmpl(»yn  la 
journée  du  20,  la  nuit  du  20  au  21  Si  ces  diverses 
entrevues.  — F.h  bien,  leur  répétait-il  à tous,  ne 
vous  avais-je  pas  dit  que  ccl  homme  nous  perdrait 
par  sa  folle  obstination?  S'il  n’était  pas  revenu 
de  l’ilc  d'KIbe,  nous  allions  nous  délivrer  de.s 
Bourbons,  presque  d’accord  avec  les  puissances 
qui  auraient  accepté  Maric-T.ouisc  ou  M.  le  duc 
d’Orléans,  et  ainsi,  au  lieu  d'une  révolution 
violente,  d’une  guerre  .’i  mort  avec  l’Europe,  nous 
aurions  eu  uncliangcinent  pacifîqiic,  presque  uni- 
versellement consenti.  Récemment  encore,  une 
belle  occasion  s’était  oITerle,  c’était  le  Champ  de 
Mai. Nous  savions pnrunc  communication  secrèla 
venue  de  Vienne  (H.  Fouché  faisait  allusion  à la 
mssion  de  M.  Werner  a Baie)  qu’on  était  prêt  i un 
arrangement , que  la  condition  essentielle  était 
l’éloignement  de  Napoléon,  que,  ce  point  con- 
cédé, on  admcitrait  tout,  Maric-l.ouisc,  le  duc 
d’Orléans,  ce  qui  conviendrait,  en  un  mot,  et 
qn’A  ce  prix  la  paix  serait  maintenue.  J’avais 
proposé  h Napoléon  d’abdiquer  au  Champ  de 
Mai  au  profil  de  son  Pds,  cl  de  mettre  ainsi  les 
puissances  en  demeure  de  prouver  leur  sincérité. 
On  lui  aurait  ménagé  n lui  une  retraite  hono- 
rable, et,  par  ce  sacrifice,  il  se  serait  procuré 
la  plus  belle  des  gloires.  Mais  il  n'n  rien  voulu 
entendre,  et,  vous  le  voyez,  ce  joueur  effréné 
ne  sait  même  plus  gagner  nu  jeu,  et  que  faire 
maintenant  d'un  joueur  qui  ne  sait  que  perdre? 

M.  Fouché  ne  s’ouvrait  pas  nu  même  degré 
.avec  scs  différents  interlocuteurs;  il  en  disait 
plus  ^ scs  intimes,  un  peu  moins  à ceux  qui 
u’élnicnt  pas  dans  sa  confîdencc  nceoiKitméc, 
mais  H tous  il  montrait  un  grand  effroi  de  ce  que 
Napoléon  était  capable  de  faire  h son  relnur  à 
Paris. — 11  va  revenir  comme  un  furieux, 
disait-il;  il  va  vous  propo<er  des  mesures 


extraordinaires,  vous  demander  de  mettre  dans 
ses  mains  loutcs  les  rciisourccs  de  la  nation, 
pour  en  faire  un  usage  désespéré.  Il  songcnil 
l’année  dernière  à détruire  Paris;  vous  pouvez 
deviner  à quoi  il  sera  disposé  ccUeannéc,  main- 
tenant qu’il  est  placé  entre  la  mortel  un  étroit 
c.iehol;  et,  soyez-en  sûrs,  si  vous  ne  votez  pas 
ce  qu’il  vous  demandera,  il  dissoudra  les  cham- 
bres, pour  rester  en  possession  de  tous  les  pou- 
voirs.— I.a  menace  de  la  dissolution  des  eham- 
bres  était  un  moyen  que  M.  Fouché  avait 
employé  des  les  premiers  jours  de  leur  réiniinn, 
et  U avait  déjà  pu  en  éprouver  la  puissance. 
Ces  représentants,  en  effet,  revêtus  de  leur  man- 
dat depuis  vingt  jours  à peine,  se  sentant  deve- 
nir les  maîtres  du  pays  h mesure  que  rinflucnce 
de  Napoléon  s'affaissait,  frémissaient  à l’idée  de 
se  voir  éconduits,  renvoyés  chez  eux,  pour 
laisser  la  France  aux  mains  d’un  forcené,  comme 
disait  M.  Fouché,  qui,  l’année  dernière,  était 
prêt  è faire  sauter  In  poudrière  de  Grenelle,  et 
qui  certainement  n’oserait  pas  moins  celte  an- 
née. On  était  sûr,  en  présentant  aux  deux 
chambres  cette  idée  de  la  dissolution,  de  leur 
faire  perdre  tout  sang-froid,  et  effectivement, 
M.  Fouché  la  leur  donnait  comme  délinilive- 
ment  arrêtée  dans  l'esprit  de  Napoléon.  On 
était  disposé  à l’en  croire,  car  si  quelqu’un  était 
bien  placé  pour  connnitre  la  pensée  impériale, 
c’était  lui.  Mais  il  ne  suflisait  pas  d’etre  averti 
d'une  telle  résolution,  il  fallait  trouver  le  moyen 
de  s’en  préserver,  et  ce  n’était  pas  aisé,  puisque 
l’acte  additionne!  accordait  au  monarque  te 
pouvoir  de  dissoudre  ou  d’ajourner  les  eham- 
hres. 

A l'égard  de  l’acte  additionnel,  M.  Fouché 
témoignait  le  pins  parfait  dédain, et  n’en  parais- 
sait nullement  embarrasse.  C’eût  été,  selon  lui, 
une  singulière  faiblesse  que  de  se  laisser  arrêter 
par  une  ronslilulion  sans  valeur,  dont  Napo- 
léon ne  tenait  aucun  compte,  cl  qu’il  n’.aiir.ait 
aucun  scrupule  de  violer,  quand  scs  intérèi.s  le 
commanderaient.  Il  n’y  avait  qu’une  chose  Si 
faire,  c’était  de  rendre  un  décret,  par  lequel 
les  chambres  déclareraient  qu’elles  n’rntni- 
daient  souffrir  ni  prorogation  ni  dissolution 
dans  les  circonstances  graves  où  se  trouvait  la 
France.  A en  croire  M.  Fouché,  ce  n’clait  pas 
attenter  h la  couronne  cHc-niêmc,  bien  que  ce 
fût  restreindre  une  de  scs  prérogatives.  C’él.nl, 
en  laissant  le  sceptre  impérial  à Napoléon,  l ar- 
I rèler,  le  contenir  dans  l’usage  qu’il  serait  tenté 
d'en  faire.  A ces  raisonnements , M.  Fouché 
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njouUil  bcaiironp  de  dcmi-confulcnccs,  tendant 

insinuer  qiril  avait  eu  des  communieations 
scerctes  avec  les  di\’crscs  cours  européennes, 
particulièrement  avec  celle  de  Vienne,  que  de 
parti  pris  il  nV  en  avait  pas  contre  la  France, 
qu'il  n’y  en  avait  qu'à  l’égard  de  Napoléon,  et 
que.  lui  écarte,  on  avait  la  certitude  de  sauver 
à la  fois  la  liberté,  le  sol  et  la  dignité  de  la 
France.  Il  ne  s’agissait  donc  pas  de  le  détrôner, 
mais  seulement  de  Tempéchcr  de  commellre  des 
folies,  s’il  en  était  tenté,  car  enfin  on  ne  pou- 
vait pas  laisser  le  destin  de  la  France  à la  merci 
d'un  furieux  qui  aimait  mieux  la  perdre  avec 
lui  que  la  sauver  en  se  sacrifiant  lui-méme. 

Dans  cette  mesure,  tout  le  monde  adhéra  aux 
vues  de  M.  Fouché,  et  il  promit  aux  divers 
représentants  qu'il  eut  occasion  de  voir,  de  les 
tenir  exactement  informés  des  projets  de  Napo- 
Ic'ondcs  qu'il  en  aurait  connaissance.  Parmi  ces 
représentants  il  y en  avait  un  surtout  dont  il  eut 
l’art  de  réveiller  les  ombrages,  c’était  M.  de 
la  Fayette.  On  a vu  quel  avait  été  le  rôle  de  cet 
illustre  personnage  pendant  les  Ccnt*iours.  Soit 
par  M.  ficnjaroiii  Constant,  soit  par  le  prince 
Joseph,  il  était  parvenu  h exercer  une  véritable 
iiiniicnce.  en  leur  donnant  ou  refusant  son 
approbation,  selon  qu’ils  se  prêtaient  plus  ou 
moins  à ce  qu’il  voulait,  et  il  avait  obtenu 
ainsi  la  convocation  des  chambres,  à laquelle 
Napoléon  répugnait  profondément.  M.  de  la 
Fayette  avait  tenu  à celle  convocation  plus  qu'aux 
clauses  les  plus  essentielles  de  Pacte  addition- 
nel. disant  que  lorsqu'on  serait  réuni  dans  une 
assemblée,  on  saurait  bien  contenir  Napoléon, 
s’il  voulait  ressaisir  sou  ancien  despotisme. 
Célait  par  conséquent  de  tous  les  hommes  du 
((Mnps  celui  qu’on  était  le  plus  assuré  d’cxcilcr, 
en  lui  présentant  la  dissolution  des  chambres 
comme  certaine,  ou  seulement  comme  possible. 
>M.  Fouché  lui  fil  dire  que  Napoléon  avait  perdu 
son  armée,  qu'il  allait  arriver  pour  tâcher  d’en 
refaire  une  autre,  que  son  premier  soin  serait 
de  se  débarrasser  des  chambres,  qu'on  devait 
s’y  attendre,  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  cire 
prêt  il  conserver  malgré  lui  une  influence  salu- 
taire sur  les  destinées  du  pays.  11  n’en  fallait 
pas  tant  pour  exalter  au  plus  haut  point  les 
défiances,  le  zèle,  l’audace  cntrcprcnnntc  de 
M.  de  la  Fayette. 

Il  y avait  deux  jeunes  députés,  fort  honnêtes 
gens  tous  les  deux,  MM.  Jay  et  Manuel,  bien 
au-dessous  alors  de  la  situation  de  M.  de  la 
Fayette,  mais  le  second  appelé  bientôt  à jouer 


I 


lin  rôle  eonsidéralde,  dont  M.  Fouché  avait 
eomplclcincnt  nliusé  la  probité,  et  qu'il  se  pré- 
parait à employer  beniiroiip  dans  les  circon- 
stances présentes.  M.  Jay,  homme  de  lettres 
connu  p.ir  des  succès  académiques,  esprit  doux, 
fin,  cultive,  cararlère  timide  niais  indépendant, 
sachant  écrire  mais  ne  sachant  point  parler, 
capable  eependaut  de  trouver,  dans  une  cnn- 
jonclorc  importante,  quelques  paroles  conve- 
nables et  courageuses,  avait  été  l’iiislituteur  des 
fils  de  M.  Fouché,  et  était  devenu  repr(^*entant 
de  Bordeaux.  M.  Manuel,  avocat  au  barreau 
d’Aix,  ignorant  l'art  d’écrire,  niais  possédant  à 
un  haut  degré  celui  de  parler,  doué  d’une 
grande  présence  d’esprit,  d’un  courage  à toute 
épreuve,  et  d’un  patriotisme  sincère,  était  entré 
en  relations  avec  M.  Fouché  lorsque  ce  dernier 
subissait  en  Provence  une  sorte  d'exil,  et  il  était 
devenu  rcpréscnlant  de  rarrondissement  d’Aix. 
Tous  les  deux  demeurés  jusqu'alors  en  dehors 
de  la  politique,  ils  avaient  pris  confiance  en 
M.  Fouché,  qui  avait  eu  soin  de  se  présenter  à 
eux  sous  scs  meilleurs  aspects.  Avec  l'ijn  et 
l’autre,  il  s'était  montré  etranger  à tous  les 
partis,  indilTércnt  aux  Bonaparte  comme  aux 
Bourbons,  complètement  détaché  des  personnes 
a force  d'ètro  attaché  aux  choses,  ne  clierclinnl 
pas  à renverser  Napoléon,  mais  prêt  à en  faire 
le  sacrifice  à la  France,  si  pour  la  sauver  il 
fallait  se  séparer  de  lui.  On  ne  pouvait  se  don- 
ner de  meilleures  apparences,  c.ar  tout  ce  qu'il 
y avait  de  jeune,  d’Iioiinétc,  de  patriote  parmi 
les  hommes  politiques,  pensait  ainsi,  et  il  n'avait 
pas  clé  difficile  à .M.  Fouché  de  s’emparer  de 
deux  jeunes  représentants  n'ayanl  de  liens  avec 
aucun  parti,  et  ne  prenant  souci  que  des  inté- 
rêts du  pays.  Il  leur  dit  à eux  ce  qu’il  avait  (ait 
dire  à M.  de  la  Fayette,  que  Napoléon  allait  arri- 
ver dans  quelques  heures,  qu’il  falKnit  le  secon- 
der, mais  ne  pas  se  laisser  arracher  par  lui  la 
juste  part  qu’on  avait  au  gouvernement,  en  un 
mot  ne  pas  se  laisser  dissoudre.  Dans  cette  voie 
on  était  sûr  de  trouver  non  pas  seulement  les 
hommes  que  nous  venons  de  désigner,  mais  les 
deux  chambres  tout  entières. 

Le  21  au  matin,  la  plupart  des  représentants, 
bien  que  la  séance  ne  s’ouvrlt  qu’à  midi,  étaient 
accourus  au  palais  de  l'assemblée,  et,  avec  l’ani- 
mation d'esprit  que  les  circonstances  provo- 
quaient, se  demandaient  des  détails  sur  le 
désastre  du  (8,  s'en  afliigeaicnt  de  bonne  foi, 
chcrclioicnt  le  remède,  rimaginnient  chacun  à 
leur  manière,  et  exprimaient  tous  la  pensée  que 
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la  France  ne  devait  pas  ^(re  plus  longtemps 
sacriliée  h un  homme,  et  qu'il  fallait  la  sauver 
sans  lui,  si  on  ne  pouvait  la  sauver  avec  lui. 
Chez  des  esprits  ainsi  disposés,  le  bruit  que 
Napoléon  revenait  avec  la  résolution  d'éloigner 
les  chambres,  aliii  de  soutenir  un  duel  k mort 
contre  l'Europe,  sans  s'inquiéter  des  hasards 
auxquels  il  exposerait  la  France,  devait  provo- 
quer une  sorte  de  révolte.  Tout  raisonnement, 
même  juste,  consistant  à dire  que  Napoléon  pou- 
vait seul  diriger  encore  la  résistance  contre 
rétraiigcr,  était  condamné  i rencontrer  peu  de 
faveur.  Il  y avait  beaucoup  de  bons  et  sages 
représentants  qui,  le  20  mars,  avaient  regretté 
lie  voir  le  sort  de  la  France  remis  de  nouveau 
dans  les  mains  de  Napoléon,  mais  qui,  le  20  mars 
accompli,  s’élaient  franchement  rattachés  à lui, 
qui  en  cet  instant  même  étaient  portés  à croire 
que  lui  seul  pouvait  combattre  avec  succès 
l’Europe  armée,  qui  redoutaient  singulièrement 
le  retour  des  Bourbons  entourés  de  l’émigration 
triomphante,  mais  qui  n'osaient  rien  répondre 
quand  on  leur  disait  que  Napoléon  allait  arriver 
comme  un  frénétique,  résolu  à risquer  l’exis- 
tence du  pays  dans  une  lutte  désespérée,  tandis 
que  s’il  abdiquait,  l’ennemi  satisfait  s’arrêterait, 
et  nous  laisserait  le  choix  de  notre  gouverne- 
ment. Ils  SC  taisaient  embarrassés  quand  on  leur 
tenait  ce  langage,  et  les  promoteurs  de  l'idée 
du  moment , soutenant  qu’il  fallait  sacrifier 
Napoléon  è la  France,  s’appuyant  sur  les  asser- 
tions de  M.  Fouché,  sur  de  prétendues  commu- 
nications avec  Vienne,  ou  ne  trouvaient  point 
de  contradicteurs,  ou  ne  trouvaient  que  des 
contradicteurs  intimidés  et  silencieux.  C’était 
donc  une  pensée  qui  révoltait  tout  le  monde,  et 
sur  laquelle  personne  n'enlcndait  de  composi- 
tion, que  celle  de  se  laisser  proroger  ou  dissou- 
dre, et  de  ne  pouvoir  plus  veiller  dès  lors  sur  ce 
que  Napoléon  allait  faire,  dès  qu’il  serait  revenu 
h Paris.  Telle  était  l’agitation  le  21  au  matin, 
agitation  à la  fois  naturelle  et  fomentée  par  les 
bruits  que  M.  Fouché  avait  perfidement  répan- 
dus. 

Son  travail  s’était  étendu  plus  loin  encore,  et 
il  avait  amené  5 scs  vues  certains  membres  du 
gouvernement.  H n’avait  pas  essayé  d’agir  sur 
Carnot,  qui,  avec  Sieyès,  pensait  qu’il  fallait  dé- 
fendre la  cause  de  la  révolution  et  de  la  France 
par  Napoléon  scul>  et  qu’il  considérait  comme 
un  maniaque  dont  il  n’y  avait  point  a s'occuper^ 
mais  il  avait  agi  sur  M,  de  Caulaincourt,  tou- 
jours morose,  en  le  confirmant  dans  l'idcc  que 
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tout  était  perdu,  et  qu'il  n’y  avait  plus  qu'à  pré- 
server la  personne  de  Napoléon  d’un  traitement 
ou  cruel  ou  ignominieux.  Il  en  avait  dit  autant 
ù Cambacérès  qui  n'en  avait  jamais  douté,  au 
maréchal  Davoustqui  commençait  à le  craindre; 
il  traitait  d’aveugles  ceux  qui  semblaient  penser 
autrement,  et  s'était  enfin  tout  à fait  emparé  de 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  homme 
d’esprit  et  de  talent,  dévoué  à l’empereur,  mais 
extrêmement  impressionnable,  et  qu’il  avait 
gagné  en  lui  disant  que  par  son  éloquence  il  de- 
vait mener  la  chambre,  et  en  lui  en  ménageant 
les  moyens.  A tous  il  avait  répété  que  la  situa- 
tion était  désespérée,  que  l’unique  ressource 
imaginable  était  l’abdication  de  Napoléon,  qu’à 
ccUti  condition  on  arrêterait  l'Europe,  que  peut- 
être  même  on  obtiendrait  la  régence  de  Marie- 
Louise,  cl  il  semblaits'en  faire  fort,  en  s’appuyant 
sur  des  communications  mystérieuses  dont  il  ne 
parlait  pas  clairement,  mais  qu’il  laissait  soup- 
çonner suffisamment  pour  qu'on  y crût  et  qu’on 
y attachât  une  grande  importance. 

Tel  avait  été  le  fruit  des  efforts  de  M.  Fouché 
pendant  les  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis 
la  fatale  nouvelle,  lorsque  Napoléon  entra  le 
21  au  matin  dans  les  cours  de  l’Élyséc.  En  met- 
tant le  pied  sur  les  marches  du  palais,  le  pre- 
mier personnage  qu’il  rencontra  fut  M.  de  Cau- 
laiocourl,  dont  il  prit  et  serra  fortement  la  main. 
Drouot  descendant  de  voiture  après  lui,  et  ne 
pouvant  s'empêcher  de  dire  à l’une  des  person- 
nes présentes  que  tout  était  perdu,  Excepté  TAon- 
nevr!  reprit  vivement  Napoléon.  — C’était  la 
seule  parole  qu'il  eût  proférée  depuis  Laon.  Le 
teint  plus  pâle  que  de  coutume,  le  visage  ferme, 
les  yeux  secs,  mais  la  poitrine  oppressée,  il  s’ap- 
puya sur  le  bras  de  M.  de  Caulaincourt,  et  de- 
manda un  bain  et  un  bouillon,  car  il  expirait  de 
fatigue,  ayant  presque  toujours  etc  à cheval  de- 
puis six  jours.  Après  s'être  jeté  sur  un  lit,  il  dit 
à M.  de  Caulaincourt  que  la  victoire  du  IG  en 
présageait  une  décisive  pour  le  18,  que  le  gain 
de  cette  seconde  bataille  paraissait  assuré,  lors- 
que deux  causes  principales  l’avaient  convertie 
en  désastre,  l'absence  de  Grouchy  et  la  précipi- 
tation de  Ney,  ce  dernier  plus  que  jamais  héroï- 
que, mais  tombé  dans  un  état  fébrile  qui  trou- 
blait ses  facultés;  que  du  reste  il  ne  s'agissait  pas 
de  rechercher  les  fautes  des  uns  ou  des  autres, 
et  qu'il  fallait  songer  uniquement  à les  réparer. 
Alors  il  demanda  à M.  de  Caulaincourt  ce  qu’il  y 
avait  à espérer  des  chambres,  de  ceux  qui  les 
conduisaient,  et  en  général  des  principaux  per- 
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•tonnages  dcl'ÉUI.  M.  de  Caulaincourt,  dont  le 
({éfaut  Otait  plutôt  d'etagerer  la  vente  que  de  la 
taire,  ne  lui  dissimula  pas  que  les  chambres 
trompées  étaient  portées  à chercher  le  salut 
public  dans  son  éloignement  du  tronc,  et  qu'il 
trouverait  de  bien  mauvaises  dispositions  chez 
tout  le  monde.  — Je  le  prévoyais,  répondit  Na- 
poléon. J’étais  sûr  qu’on  se  diviserait,  et  qu’on 
perdrait  ainsi  les  dernières  chances  qui  nous  res- 
tent. Notre  désastre  est  grand  sans  doute,  mais 
nuis  nous  pourrions  le  réparer;  désunis  nous 
serons  sous  peu  la  proie  de  l’etranger.  Aujour- 
d’hui on  croit  qu’il  ne  s’agit  que  de  iirécarlcr. 
Mais  moi  écarte,  on  se  débarrassera  de  tous  les 
hommes  de  la  révolution,  et  on  vous  rendra  les 
Bourbons  arec  l'émigratiou  triomphante.  Les 
Bourbons,  soit!...  mats  il  faut  qu’on  sache  ce 
qu'on  fait.  — Napoléon  ne  parut  ni  surpris  ni 
nlTcclé,  tant  il  s'attendait  à ce  qu’il  venait  d'ap* 
prendre.  Il  ordonna  qu’on  réunit  sur-lc-cbamp 
les  ministres  et  les  principaux  membres  du  gou- 
vernement, et  puis  s’endormit  profondément, 
car  il  succombait  à la  fatigue,  et  son  âme,  pré- 
parée à tout,  n’était  plus  susceptiblcde  ces  ébran- 
lements qui  empêchent  le  sommeil. 

On  vit  bientôt  arriver  successivement  tous 
ceux  qui  avaient  la  curiosité  et  le  droit  de  s’in- 
troduire â l'Élysée.  Le  premier  soin  fut  de  s’in- 
former du  détail  des  derniers  évéDements  mili- 
taires auprès  des  officiers  composant  le  cortège 
de  Napoléon.  L’aspect  seul  de  ces  officiers  était 
déjà  le  plus  frappant  des  témoignages.  Leurs  ha- 
bits, qu'ils  n’avaient  pas  eu  le  temps  de  changer, 
déchirés  par  les  balles,  ou  souillés  par  le  sang  et 
1h  poussière  du  champ  de  bataille,  leur  visage 
enflammé,  leurs  yeux  rougis  par  les  larmes, 
disaient  assez  ce  qu’ils  avaient  vu  et  souffert. 
Leur  douleur,  selon  l’usage  des  Ames  oppressées, 
s’exhala  bientôt  en  fâcheux  récits,  en  exagéra- 
tions même,  si  les  czagéralions  avaient  été  pos- 
sibles dans  une  pareille  conjoncture.  Ils  ne  pou- 
vaient sans  doute  en  dire  trop,  ni  sur  la  funeste 
bataille,  ni  sur  la  grandeur  des  perles;  mais 
après  les  avoir  entendus,  on  dut  croire  qu’il  n’y 
avait  plus  d'armée,  qu’on  ne  jMurrait  pas  réunir 
mille  hommes  quelque  part,  tandis  qu’il  y avait 
moyen,  comme  on  s'en  convaincra  tout  à l’heure, 
de  former  encore  une  année  égale  en  nombre, 
supérieure  en  qualité  à celle  de  1814.  L'assertion 
qu'il  ne  restait  plus  qu’à  capituler  avec  l’ennemi 
victorieux,  déjà  fort  répandue,  so  propagea  bien 
davanUige  après  ces  tristes  récits,  et  elle  vola  de 
bouche  en  bouche  jusqu'à  rassemblée  des  repré- 


sentants, qui  n’était  que  trop  disposée  à y croire. 
Il  n’y  avait  pas  là  de  quoi  calmer  les  esprits,  ra- 
nimer les  cœurs,  rallier  les  volontés.  Hélas!  quand 
la  Providence  prépare  de  grands  événements, 
elle  semble  ne  négliger  aucune  des  circonstances 
accessoires  qui  peuvent  contribuer  à les  produire! 

Napoléon,  apres  un  court  sommeil,  s'était 
plongé  dans  un  bain.  On  lui  annonça  que  les  mi- 
nistres réunis  en  conseil  raltcndaient.  C'osi  le 
maréchal  Davoust  qui  vint  le  chercher.  Napo- 
léon ne  l’avait  pas  vu  encore.  A l'aspect  du  ma- 
réchal, il  laissa  tomber  scs  bras  dans  l’eau  en 
s’écriant  : Quel  désastre!  — Le  roarcciuil,  dont 
le  rude  caractère  cédait  difficilement  n l’émotion 
commune,  était  d'avis  de  résister  à l'orage,  et 
supplia  Napoléon  de  ne  pas  tarder  à le  suivre. 
Napoléon,  qui  avait  déjà  tout  prevu,  tout  accepté, 
et  qui  n’espérait  presque  aucun  résultat  du  con- 
seil qu’on  allait  tenir,  dit  au  maréchal  qu’on 
pouvait  commencer  In  délibération  sans  lui,  et 
qu'il  se  rendrait  au  conseil  des  ministres  dons 
quelques  instants.  Il  se  fît  attendre,  arriva  enfin 
sur  les  nouvelles  instances  du  maréchal,  fut  reçu 
avec  respect,  ci  écoulé  avec  une  avide  curiosité, 
lorsqu’on  termes  brefs  mais  expressifs  il  exposa 
CO  qui  s'éiail  passé,  et  retraça  les  grandes  espé- 
rances de  victoire  auxquelles  avait  si  prompte- 
ment succédé  la  désolante  réalité  d\inc  aCfrcuse 
défaite.  A{>rc$  ce  récit,  il  dit  ù scs  ministres  qu'il 
restait  des  ressources  ; qu’il  se  faisait  fort  de  les 
trouver  et  do  les  employer  ; que,  pour  un  mili- 
taire qui  savait  son  métier,  il  y avait  encore 
beaucoup  à faire;  qu'il  n’était  ni  découragé,  ni 
abattu,  mais  qu’il  lui  fallait  des  adhésions,  non 
des  résistances  de  la  part  des  chambres;  que  là 
cUit  le  point  essentiel;  qu'avec  de  l’union  on  se 
sauverait  très-probabtement,  mais  certainement 
pas  sans  union.  Il  fit  donc  résider  toute  la  ques- 
tion dans  la  conduite  à suivre  cmers  les  chan>- 
bres,  afin  d'en  obtenir  cctlo  union  indispensable 
de  laquelle  dépendait  le  salut  de  rÉUt.  Cette 
manière  d’envisager  la  situation  était  celle  de 
tous  les  assistants,  et  elle  ne  rencontra  pas  un 
seul  contradicteur.  Napoléon  laissa  la  parole  à 
qui  voudrait  la  prendre.  Personne  n’en  était  bien 
pressé,  excepte  les  hommes  dévoues,  qoi  s’occu- 
paient de  In  chose  pins  que  d’eux-mêmes.  A ce 
titre,  M.  de  Caolaincourt  auraitdû  parler  le  (ire 
niicr,  mais  le  désespoir  avait  envahi  son  âme,  et 
il  était  tombé  dans  un  étal  passif  dont  il  ne  sor- 
tit pins  guère  pendant  rcs  doulourcases  eir- 
constances. 

L'excellent  Carnot,  ému  jusqu'aux  larmes. 
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s'imagioiml  que  tout  le  monde  sentait  comme  | 
lui,  soutint  qu'il  fallait,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  en 
1793,  créer  une  dictature  révolutionnaire,  et  la 
conCer  non  pas  1 un  comité,  mais  à Napoléon, 
devenu  A ses  yeux  la  révolution  personnifiée. 
Dans  son  lèlc  pour  la  chose  publique,  dans  sa 
confiance  en  Napoléon  qu'il  croyait  partagée , il 
supposa  que  les  chambres  penseraient,  agiraient,  ' 
opineraient  comme  lui,  et  il  futd'avis  d'aller  leur  , 
demander  la  dictature  pour  l'empereur. 

Tel  ne  fut  point  l'avis  du  maréchal  Davoust. 
N'aimant  pas  les  assemblées  qu'il  ne  connaissait 
que  par  la  Convention  et  les  Cinq-Cents,  il  dit 
qu'on  serait  contrarié,  paralysé  par  les  cham- 
bres, qu'il  fallait  sc  héter  de  s'en  délivrer  par  la 
prorogation  ou  la  dissolution,  qu'on  en  avait  le 
droit  en  vertu  de  l'acte  additionnel,  et  qu'il  fal- 
lait savoir  user  de  ce  droit  afin  de  réunir  les 
moyens  de  combattre  et  de  vaincre  l'etranger. 

Le  prince  Lucien  (car  les  princes  assistaient  à ce 
ronseil)  appuya  fort  l'opinion  du  maréchal  Da- 
vonst.  Il  était,  comme  on  l'a  vu,  revenu  auprès 
de  son  frère  depuis  le  20  mars,  et  semblait  vou- 
loir le  dédommager,  par  son  zèle  présent,  de  son 
opposition  passée.  L'indocilité  dont  il  avait  fait 
preuve  jadis  le  servait  aujourd'hui,  et  n'avoir 
(MS  porté  de  couronne  était  un  titre  dont  on  lui 
tenait  grand  compte.  Plein  des  souvenirs  du 
18  brumaire,  et  enclin  i se  passer  des  cham- 
bres, il  opina  comme  le  maréchal  Davoust,  mais  i 
ne  rencontra  guère  d'appui.  La  majorité,  tou-  j 
jours  disposée  dans  les  réunionsd'homracs,  nom- 
breuses ou  non,  aux  moyens  termes,  la  majorité, 
tout  cii  admettant  la  nccessitéd'uncsortededic- 
tature,  parut  croire  qu'il  fallait  la  demander  aux 
chambres,  qui  l'accorderaient  probablement,  et 
qu'en  tout  cas  c'était  une  chose  é essayer. 

L^omiral  Dccrès,  pessimiste  pénétrant,  dit 
que  c'étaient  IA  de  pures  illusions,  que  les  cham- 
bres auraient  subi  Napoléon  vainqueur,  qu'elles 
SC  révolteraient  contre  Napoléon  vaineu,  qu'on  i 
n'aurait  rien  en  le  demandant,  et  qu'il  serait 
bien  dangereux  de  prendre  quelque  chose  sans 
le  demander.  Il  était  évident  que  ce  ministre 
déses|>érail  de  la  situation  en  proportion  même 
de  sa  grande  sagacité.  M.  Fouché,  qui  n'avait  pas 
proféré  une  parole,  et  dont  le  silence  finissait 
par  être  accusateur,  dit  quelques  mots,  unique- 
ment pour  avoir  dit  quelque  chose,  témoigna 
des  malheurs  de  Napoléon  une  allliclion  qu'il  ne 
ressentait  [>oint , et  pour  les  chambres  une  con- 
fiance qu'il  n'éprouvait  pas  et  qu'il  eût  été  bien  ' 
fâché  d'éproavcr.  Voulant  mettre  une  sorte  d'ac-  ' 


cord  cotre  son  râle  secret  et  son  rèlc  public,  il 
ajouta  qu'il  fallait  segarderdc  heurter  les  cham- 
bres, et  surtout  de  laisser  voir  l'intention  de  se 
passer  d'elles  ; qu'on  les  révolterait  en  agissant 
de  la  sorte,  et  qu’au  contraire,  en  s'y  prenant 
bien,  on  en  obtiendrait  peut-être  les  ressources 
nécessaires  pour  sauver  la  dynastie  et  le  pays. 

M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  devenu 
de  très-bonne  foi  la  dupe  de  M.  Fauché,  crut 
devoir  par  dévouement  aller  plus  loin  qu'aucun 
des  assistants.  En  protestant  d’un  attachement  à 
la  dynastie  impériale  dont  il  n'avait  pas  â donner 
la  preuve,  il  parla  de  l'état  des  chambres , et  en 
particulier  des  dispositions  de  la  chambre  des 
représentants,  laquelle,  selon  lui,  était  tout  en- 
tière imbue  de  la  fatale  persuasion  que  les  puis- 
sances coalisées  n'en  voulaient  qu'a  Napoléon, 
que.  Napoléon  écarté,  elles  s’arrêteraient,  et  ac- 
cepteraient le  roi  de  Rome  sous  la  régence  de 
Marie-Louise.  M,  Regnaud  ajouta  que  celte  per- 
suasion avait  gagné  les  esprits  les  meilleurs,  les 
moins  favorables  aux  Bourbons,  et  i|ue  toute 
mesure  qui  n’y  serait  pas  conforme  aurait  peu 
de  chance  de  réussir.  On  ne  pouvait  indiquer 
plus  clairement  que  le  seul  moyen  de  sortir 
d’embarras,  c'était  que  Napoléon  abdiquât,  et 
essayât,  en  sacrifiant  sa  personne,  de  sauver  le 
trône  de  son  fils  et  la  situation  de  tous  ceux  qui 
s’étaient  attachés  à sa  fortune.  Napoléon,  qui 
jusque-là  était  demeuré  morne  et  silencieux,  en 
voyant  la  pensée  de  M.  Fouché  germer  jusque 
dans  l’esprit  des  hommes  qui  devaient  lui  être 
le  plus  dévoués,  se  réveilla  subitement,  et  lan- 
çant sur  H.  Regnaud  son  regard  (icrçant  ; Ex- 
pliquez-vous, lui  dit-il,  parlez,  ne  dissimulez 
rien...  Il  ne  s’agit  pas  de  ma  personne  que  je 
suis  prêt  A sacrifier,  et  dont,  il  y a trois  jours, 
j’ai  tout  fait  pour  vous  débarrasser;  mais  il  s'agit 
de  l'État  et  de  son  salut.  Qui  est-ce  qui  peut 
sauver  l’État  aujourd’hui  7 Est-ce  la  chambre 
des  représentants  ? Est-ce  moi  ? Est-cc  que  la 
France  connaît  un  seul  des  individus  qui  com- 
jioseut  cette  chambre  nommée  d’hier,  et  où  il 
n'y  a ni  un  homme d'État,  ni  un  militaire?  l‘our- 
ricz-vous  désigner,  dans  son  sein  ou  ailleurs,  un 
bras  assez  ferme  pour  tenir  les  rênes  du  gouver- 
neraenl?Lo  France ncconnait  que  moi,  n'altacbe 
de  l'importance  qu’à  moi.  L'armée,  dont  lesdebris 
ralliés  peuvent  être  impocants  encore , l'armée, 
croyez-vous  qu'elle  obéisse  à une  autrevoix  que  la 
mienne?  Et  si,  comme  à Saint-Cloud,  je  jetais  par 
la  fenêtre  tous  ces  discoureurs,  l'armée  up|ilau- 
dirait,  la  France  laisserait  faire.  Pourtant  je  n’y 
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songe  point  : j'apprceic  la  différence  des  temps 
et  des  circonstances.  Mais  il  ne  faut  pas  qu’avec  de 
fausses  notions  sur  l’état  des  choses,  on  rompe 
l’union  qui  est  aujourd'hui  notre  dernière  res- 
source. Sans  doute,  si  moi  seul  je  puis  sauver 
ri^lat,  seul  aussi,  par  ce  motif,  je  suis  l'nhjet 
apparent  de  la  haine  de  l’étranger,  et  on  peut 
croire  que,  mol  écarté,  rclrnngcr  sera  satisfait. 
On  vous  dit  que  le  roi  de  Rome  avec  la  régence 
de  sa  mère  serait  admis.  C'est  une  fable  pcr6dc, 
imaginée  a Vienne  pour  nous  désunir,  et  pro- 
pagée à Paris  pour  tout  perdre.  Je  sais  ce  qui  se 
passe  à Vienne,  et  è aucun  prix  on  n’acccplcrait 
ma  femme  et  mon  fils.  On  veut  des  Rourbons, 
des  Bourbons  seuls,  et  c’est  tout  naturel.  Moi 
écarté,  on  marchera  sur  Paris,  on  y entrera,  et 
on  proclamera  les  Bourbons.  En  voulez-vous? 
Pour  moi  je  ne  sais  pas  s'ils  ne  vaudraient  pas 
mieux  que  tout  ce  que  je  vois.  Mais  l’armée, 
mais  les  paysans , mais  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  tous  ceux  qui  ont  applaudi  mon 
retour,  eu  veulent-ils?  Vous  tous,  serviteurs  de 
la  famille  impériale,  peut-il  vous  convenir  de 
laisser  rentrer  l'émigration  triomphante?  Per- 
sonnellement, je  n'ai  plus  d’intérêt  dans  tout 
cela  ; mon  râle  est  fini,  quoi  qu’il  advienne,  et 
une  dictature  même  heureuse  le  prolongerait  A 
peine  de  quelques  jours.  Il  ne  s’agit  pas  de  mot, 
je  le  répète,  il  s’agit  de  la  France,  de  la  révolu- 
tion, des  intérêts  qu’elle  a créés,  et  qu’on  peut 
encore  sauver  avec  de  l'union  et  de  la  persévé- 
rance. Le  coup  que  nous  avons  reçu  est  terrible, 
mais  il  est  loin  d’être  mortel. L’armée  qui  a com- 
battu le  18  juin  ne  présente  que  des  fuyards, 
mais  si  Grouchy,  que  l'cnnenn  aura  probable- 
ment négligé  pour  suivre  les  troupes  battues,  est 
parvenu  à s’échapper,  les  fuyards  se  rallieront 
derrière  lui.  Grouchy  avait  35  mille  hommes  : il 
ne  serait  pasetonnant  de  rallieraulant  de  fuyards, 
décontenancés  en  ce  moment,  mais  prêts,  A ma 
voix,  à redevenir  ce  qu’ils  sont,  des  soldats  héroï* 
ques.  Cela  me  fcrnil  7(f  raille  combattants.  Rapp, 
Lccourbe,  en  se  repliant,  m’amèneront  40  mille 
hommes  en  troupes  de  ligne  ou  gardes  nationales 
mobilisées,  tandis  que  Suchet  et  Brune  conti- 
nueront de  garder  les  Alpes.  J’aurais  donc  encore 
plus  de  cent  mille  soldats  dansla  main.  La  Vendée 
va  m’en  rendre  dix  mille.  Je  n’en  ai  jamais  eu 
autant  en  1814,  et  j'avais  au  moins  autant  d’enne- 
mis à combattre  que  je  puis  en  avoir  aujourd'hui. 
Blucher  et  Wellington  ne  possèdent  pas  cent 
vingt  mille  hommes  actuellement,  cl  avant  que 
les  Russes  et  les  Autrichiens  arrivent,  je  pourrais 


bien  faire  expier  à mes  vainqueurs  leur  victoire 
de  la  veille.  Paris  est  à l’abri  d’un  coup  de  main 
avec  les  fédérés,  les  dépôts,  la  garde  nationale, 
les  marins;  et  les  ouvrages  de  la  rive  gauche 
achevés,  il  sera  invincible.  Croyez -vous  qu'en 
maiiŒuvrant  avec  cent  vingt  mille  hommes  entre 
la  Marne  et  la  Seine,  en  avant  d’une  capitale  im- 
possible h forcer,  je  n’aurais  pas  encore  bien  des 
chances  pour  moi?  Enfin,  la  France  apparemment 
ne  nous  laisserait  pas  nous  battre  tout  seuls! 
En  deux  mois,  j'ai  levé  180  mille  gardes  na- 
tionaux d’élite , ne  puis-je  pas  en  trouver  cent 
mille  autres?  Ne  peut-on  pas  me  donner  cent 
mille  conscrits?  Il  y aurait  donc  encore  derrière 
nous  de  bons  patriotes  qui  viendraient  remplir 
les  vides  de  nos  rangs,  et  quelques  mois  de  celte 
lutte  auraient  bientôt  lassé  la  patience  de  la 
coalition,  qui,  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne 
maintenus,  ne  soutient  plus  qu'une  lutte  d'a- 
mour-propre. Que  faut-il  donc  pour  échappera 
notre  ruine?  De  l'union,  de  la  persévérance,  de 
la  volonté!... 

Ces  paroles,  dont  nous  ne  reproduisons  que  la 
substance,  empreintes  de  la  vigueur  de  pensée  et 
de  langage  particulièrcA  Napoléon, avaient  relevé 
les  esprits  dans  le  conseil,  et  les  auraient  relevés 
ailleurs  si  elles  avaient  pu  franchir  les  murs  de 
ri^lysée.  Mais  Napoléon  ne  pouvait  ni  se  montrer 
aux  chambres,  ni  s’y  faire  entendre;  il  n’avait 
personne  pour  l’y  représenter,  et  elles  étaient  en 
ce  moment  livrées  a une  agitation  extraordinaire. 
Celle  des  représentants,  réunie  dès  le  matin, 
comme  on  vient  de  le  voir,  était  occupée  A 
rechercher  des  nouvelles  avec  une  impatience 
fiévreuse,  lorsqu’une  rumeur  sinistre  se  propagea 
tout  A coup  dans  son  sein . On  discutait,  dîsait  on, 
A l'Élyséo,  le  projet  de  la  proroger  ou  de  la  dis- 
soudre; le  parti  en  était  même  déjA  pris,  et  le 
décret  qui  la  frappait  allait  lui  être  signifié  dans 
peu  d'instants.  C’était  M.  Fouché  qui,  profitant 
des  longueurs  de  la  délibération  A l’Èilyséc,  avait 
fait  parvenir  cel  avis  perfide.  11  l’avait  transmis 
notamment  A M.dc  la  Fayette,  le  plus  convaincu 
et  le  plus  résolu  de  tous  ceux  qui  croyaient  que, 
pour  sauver  la  France,  il  fallait  la  séparer  de 
Napoléon.  Sans  consulter  aucun  de  scs  collègues, 
et  comptant  sur  la  disposition  générale,  M.dc  la 
Fayette  demanda  la  parole.  Tout  lui  assurait 
une  attention  profonde,  sa  personne,  la  gravite 
des  circonstances,  et  la  proposition  A laquelle 
on  s’attendait. — Messieurs, dit-il,  lorsque,  pour 
la  première  fois  depuis  bien  des  années,  j'élève 
une  voix  que  les  vieux  amis  de  la  liberté  recon- 
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naîtront  sans  doute,  je  nie  sens  appelé  ù vous 
parler  des  dangers  de  la  patrie  que  vous  seuls  h 
présent  avez  le  pouvoir  de  sauver.  Des  bruits 
sinistres  s'etaient  répandus:  ils  sont  mallicurcu' 
sèment  confirnics.  Voici  le  luomriit  de  nous  ral- 
lier autour  du  vieux  étendard  tricolore,  celui  de 
I78U,  celui  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  l’ordre 
public.  C'est  cclui-là  seul  que  nous  avons  h dé- 
fendre contre  les  prétentions  étrangères,  et  contre 
les  tentatives  intérieures.  Permettez,  messieurs, 
à un  vétéran  de  cette  cause  sacrée,  qui  fut  tou- 
jours étranger  h Tcsprit  de  faction,  de  vous  sou- 
mettre quelques  résolutions  préalables  dont  vous 
apprécierez,  j’espère,  la  nécessité.  — Après  ces 
quelques  paroles,  débitées  avec  la  siuqilicité  qu’il 
portait  & la  tribune,  M.  de  la  Fayette  proposa, 
par  une  résolution  en  cinq  articles,  de  déclarer 
la  patrie  en  danger,  les  deux  cliambrcs  en  per- 
manence, cl  coupable  de  trahison  quiconque 
voudrait  les  dissoudre  ou  les  proroger.  II  y ajouta 
l'injonction  pour  les  ininistres  de  la  giiern*,  des 
relations  extérieures,  de  nnlcricur  cl  de  la  police, 
de  comparaître  à l’instant  même,  alin  de  rendre 
compte  à l'assemblée  de  l'étal  des  choses.  Enfin 
il  proposa  de  mettre  les  gardes  nationales  sur  pied 
dans  tout  rempire. 

M.  de  la  Fayette  descendit  de  la  tribune  au 
milieu  d'une  émotion  générale,  émotion  qui 
n'élaii  pus  celle  de  la  divergence  des  opinions, 
mais  de  leur  unanimité.  Adopter  sa  proposition, 
c’était  violer  de  bien  des  manières  l’actc  addi- 
tionnel qui  conférait  à l’cmfiereur  le  pouvoir  de 
dissolution  à l’égard  des  cliambrcs,  qui  permet- 
tait sans  doute  d'interpeller  les  ministres  sur  un 
fait,  mais  qui  ne  donnait  pas  le  droit  de  les 
appeler  à la  barre,  et  de  leur  intimer  des  ordres. 
C’était  tout  simplement  se  constituer  en  état 
de  révolution,  mais  comme  on  sentait  qu’un  y 
était,  00  ne  faisait  guère  diflîcuUc  d’y  être  un 
peu  davantage.  L'objection  qu'on  violait  l'acte 
additionnel  ne  se  trouva  pas  dans  une  seule 
bouche,  môme  bonapartiste.  La  parole  ne  fut 
demandée  que  par  ces  lâcheux  qui , dans  les 
grandes  circonstances  veulent  par  des  discours 
inutiles  manifester  leur  présence  dont  personne 
ne  se  soucie,  et  retardent  ainsi  des  résolutions 
que  tout  le  monde  est  impatient  d’adopter. 
Un  député  de  la  Gironde,  nommé  Lacoste,  l'un 
de  ceux  qu'inspirait  M.  Fouché,  appuya  vivement 
la  proposition  de  M.  de  la  Fayette.  Un  autre  vou- 
lut que  l'Invitation  de  comparaitre  adressée  aux 
quatre  ministres  fût  un  ordre  formel.  Un  troi- 
sième présenta  quelques  observations  sur  l’article 


relatif  h rorganisalion  immédiate  des  gardes  na- 
tionales dans  tout  l’empire,  et  qui  pouvait  con- 
duire ^ l'idée  d’en  faire  M.  de  la  Fayette  général 
en  chef.  L’assemblée,  sans  s’expliquer,  repoussa 
rarticlc,  en  adoptant  ù une  immense  majorité  le 
reste  de  la  proposition.  On  décida  qu'elle  serait 
communiquée  à la  chambre  des  pairs,  pour  y 
être  admise,  si  cette  chambre  le  jugeait  conve- 
nable. Cet  acte  capital,  qui  était  le  commencement 
et  presque  la  fin  d’une  révolution  accomplie  déjà 
dans  les  esprits,  rcneoulra  une  véritable  uiiani- 
milé,  car  si  l’assemblée  ne  voulait  pas  des  Bour- 
bons, si  elle  voulait  franchement  de  la  dynastie 
impériale  représentée  par  le  roi  de  Rome,  clic 
était  imbue  de  l’idcc  qu’il  fallait  séparer  la  cause 
de  Napoléon  de  celle  de  la  France,  et  elle  s’en 
croyait  le  droit  à l’égard  d’un  homme  qui,  scion 
elle,  avait  perdu  la  France  par  son  ambition. 
Sans  doute,  clic  avait  ce  droit,  à une  époque 
surtout  où  la  légalité  n’importait  guère;  seule- 
ment elle  ne  faisait  pas  preuve  de  sagacité  en  se 
figurant  que,  Napoléon  jeté  à la  mer,  le  navire 
surnagerait.  Il  fallait  y jeter  la  dynastie  cllc- 
niéme,  et  avec  elle  les  intérêts  de  In  révolution, 
mais  heureusement  pas  ses  prinei[>cs,  qui  étaient 
éternels  et  ne  pouvaient  périr. 

Tandis  que  la  chambre  des  représentants , 
api’èsavoir  pris  son  parti  $1  brusquement, atten- 
dait, dans  une  agitation  extrême,  In  réponse 
qu'on  forait  a son  plébiscite,  ccl  acte  avait  été 
porté  d'une  part  à la  chambre  des  pairs,  de 
l’autre  à TÉIyscc.  A la  cliambrc  des  pairs  il  lit 
nnilro  quelque  embarras,  mais  aucune  idée  de 
résistance.  Plus  ancienne  dans  scs  fonctions, 
plus  exercée  à son  rôle  modérateur,  la  cham- 
bre des  pairs  aurait  pu  opposer  quelque  tempé- 
rament à la  précipitation  delà  chambre  des  re- 
présentants. .Mais  ce  n’était  pas  dans  le  sénat 
impérial,  dont  clic  était  en  grande  partie  origi- 
naire, que  cette  chambre  des  pairs  aurait  pu 
apprendre  le  rôle  de  la  pairie  anglaise.  Elle 
était  composée  d'hommes  fatigués  de  révolu- 
tions, dégoûtés  de  tous  les  gouvernements, 

' ayant  vu  et  laissé  passer  Napoléon  comme 
Louis  XVllI,  ayant  adulé  run  et  l’autre  tout  en 
' les  jugeant,  sachant  bien  qu'ils  avaient  mérité 
leur  chute,  et  décidés,  malgré  quelques  regrets 
cachés  dans  certains  cœurs,  h laisser  s'accomplir 
sans  obstacle  les  décrets  de  la  Providence.  La 
proposition  de  la  chambre  des  représentants  fut 
donc  adoptée  sans  résistance  à la  chambre  des 
pairs.  A l’Élyséc,  le  spectacle  ne  fut  pas  et  ne 
devait  pas  être  le  même.  Le  trait  préparé 
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bccrclemcnt  pAr  la  main  de  M.  Fouclic,  lance 
ouvertement  par  la  main  de  M.  de  Lafayeltc, 
trouva  le  Jion  blessé,  presque  endormi,  mais 
non  éteint,  et  le  fît  tressaillir.  Secouant  rcspècc 
de  soinnolence  dans  laquelle  il  était  plongé,  et 
de  laquelle  il  n’etait  sorti  un  instant  que  pour 
répondre  à M.  Kegoaud,  Napoléon  se  mit  à 
marcher  rapidement  dans  In  salle  du  conseil 
eomme  il  avait  coutume  de  le  faire  lorsqu’il  était 
agité.  — Il  redit  alors  avec  mépris  cl  colère 
que,  devant  les  500  mille  ennemis  qui  s'avan* 
çaient  sur  In  France,  il  était  tout,  et  les  autres 
rien  ; que  ce  qui  venait  de  se  passer  en  Flandre 
n’était  qu’alTairc  de  guerre,  toujours  réparable; 
que  Tarméc  et  lui  importaient  seuls;  qu’il  allait 
envoyer  quelques  compagnies  de  sa  garde  k cette 
assemblée  insolente,  et  la  dissoudre;  que  Par- 
incc  applaudirait, que  le  peuple  laisserait  faire, 
et  que,  prenant  la  dictature,  il  s’en  servirait 
pour  le  salut  commun...  — On  l’écouta  sans 
l'interrompre,  puis  on  essaya  de  le  calmer,  et 
on  n’y  réussissait  guère,  lorsque  arriva  un 
second  coup,  la  nouvelle  de  l’ndoptioii  par  la 
chambre  des  pairs  du  décret  de  lu  chambre  des 
rcjircscnlants.  Cette  adhésion  immédiate  cl 
silencieuse  des  cent  et  quelques  pairs  qu’il  avait 
nommés  quinze  jours  auparavant,  sans  lui  rien 
apprendre  du  cœur  hurnuin  qu’il  ne  sût  déjà,  le 
frappa  toutefois,  cl  le  ramena  à cette  idée,  la 
seule  vraie,  et  qui  s’était  offerte  à son  esprit  le 
soir  meme  du  18,  c’csl  que  son  sceptre  était 
brise  avec  son  épée.  Regardant  alors  M.  Regnaud 
avec  moins  de  sévérité,  il  dit  ces  mots  singu- 
liers : Regnaud  a peut-être  raison  de  vouloir 
me  faire  abdiquer...  (M.  Regnaud  n’uvait  pas 
encore  prononcé  le  mol  d'abdication,  cl  c’était 
Napoléon  qui,  avec  su  promptitude  ordinaire 
d’esprit,  mettait  le  mot  sur  la  chose.). . . Eh  bien, 
soit,  s'il  le  faut,  j’abdiquerai...  11  ne  s'agit  pas 
de  moi,  il  s'agit  de  la  France;  je  ne  résiste  pas 
{H>ur  moi,  mais  pour  elle.  Si  elle  ii’n  plus  besoin 
de  moi,  j'abdiquerai... — Ce  mot  sitôt  prononcé 
frappa  les  assistants,  en  afîligca  trois  ou  quatre, 
en  charma  sept  ou  huit,  icmplitM. Fouché  d’une 
joie  secrète,  et  mil  a l’aise  le  ccDur  de  M.  Rc- 
gnnud,  qui  en  abandonnant  son  maître  n'enten- 
dait pas  le  trahir.  Le  mol  vola  de  boiiclic  en 
bouche,  et  rendit  plus  aisée  In  désertion  géné- 
rale qui  n’ét4iit  déjà  que  trop  Incile. 

Napoléon  prêt  à céder  le  terrain  à ceux  qui, 
repoussant  les  Bourbons,  faisaient  cependant 
tout  ce  qu’t)  fallait  pour  les  ramener, était  blesse 
néanmoins  des  formes  arrogantes  employées  h 


son  égard,  et  avait  défendu  à ses  ministres  d’ob- 
tempérer à la  sommation  de  l'assemblée.  — 
Qu’ils  fassent,  dit-il,  ce  qu’ils  voudront,  cl  si 
par  une  mesure  factieuse  (on  parlait  déjà  de 
déchéance]  ils  me  poussent  à bout,  je  les  jette- 
rai dans  la  Seine,  en  me  mettant  à la  tète  de 
quelques  compagnies  de  vétérans.  — Lucien 
était  d'avis  de  ne  pas  hésiter  ; il  soutenait  que 
plus  on  perdrait  de  temps,  plus  on  laisserait 
l’assemblée  s'enhardir  et  devenir  entreprenante, 
et  que  le  mieux  était  d’user  immédiatement  des 
pouvoirs  constitutionnels  de  la  couronne  (>our 
la  dissoudre.  — Le  maréchal  Davoust,  si  r^lu 
' tout  à l’heure,  l’était  moins  depuis  la  déclara- 
tion de  l’une  et  l’autre  chambre.  — Il  aurait 
fallu,  disait-il,  surprendre  la  chambre  des  re- 
présentants, la  frapper  avant  qu’elle  eût  pris 
une  résolution;  mais  maintenant  qu’elle  avait 
eu  le  temps  de  se  prononcer,  d’ameuter  du 
monde  autour  d'elle,  ce  n’était  pas  moins  qu’un 
dix-huitbrumaire àtcnter,et  la  situation  n’étail 
guère  propre  à un  pareil  coup  d'État.  — Au 
milieu  do  ces  dires  divers.  Napoléon  parut  hé«i- 
ler,  cl  manquer  même  de  caractère.  Pourtant 
l'homme  n’était  point  changé,  et  son  retour  de 
nie  d'Elbe,  sa  dernière  entrée  en  campagne,  le 
prouvaient  suflisamment.  Mais  sa  clairvoyance 
faisait  en  ce  moment  sa  faiblesse.  Voyant  que 
tout  était  perdu,  non  pas  militairement,  mais 
poliliquement,  il  était  prêt  à se  zendre,  cl  s’il 
résistait,  c'est  qu’en  lui  la  nature  se  défendait 
encore.  Ce  dernier  combat  entre  la  clairvoyance 
, et  In  personnalité  le  faisait  ainsi  paraître  ce  qu'il 
' n’avait  jamais  été,  c’est-à-dire  hésitant.  — Osez, 
lui  dit  Lucien.  — Hélas,  répondit-il,  je  n’ai  que 
: trop  oséî...  — Parole  mémorable,  cl  qui  lionu- 
rail  sa  raison  en  condamnant  sa  conduite  pas- 
j sée.  Pendant  cet  entretien,  Napoléon  et  Lucien 
; s’étalent  transportés  dans  le  jardin  de  l’Èlysée. 
' Le  premier,  dans  une  conversation  vive  et  atii 
! méc,  démontra  à son  frère  combien  il  y avait 
peu  de  chances  de  succès  pour  le  coup  d’État 
qu’oii  lui  proposait. — Il  faut,  lui  dit-il,  dans 
des  entreprises  de  ce  genre,  toujours  considérer 
la  disposition  des  esprits  au  moment  où  l’on  est 
près  d’agir.  Au  18  brumaire,  que  vous  me  rap- 
i pelez  sans  cesse,  In  défaveur  était  pour  les  assem- 
blées, auxquelles  on  reprochait  dix  années  de 
calamités,  et  la  faveur  pour  les  hommes  d'ac- 
tion, et  pour  moi  notamment  qui  passais  pour 
le  premier  de  tous.  Le  public  entier  était  contre 
les  Cinq-Cents,  cl  avec  moi.  Aujourd'hui  les 
esprits  sont  tournés  en  sens  contraire.  L’idée 
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duiniiiaiilc,  c’cst  qiron  u la  guerre  k cause  de 
moi  seul,  cl  on  voit  dans  tmc  assemblée  un  frein 
pour  mon  ambition  et  pour  mon  despotisme. 
D ambition,  je  n’en  ai  plus,  et  le  despotisme,  où 
le  prendrais-je?  Mais  coûn  teite  est  la  prcoccu- 
|)alion  des  esprits.  Je  pourrais,  je  le  crois,  jeter 
CCS  représentants  dans  la  Seine,  bicnqueje  fusse 
exposé  & rencontrer  dans  la  garde  nationale  plus 
de  résistance  que  vous  ne  le  supposez.  Mais  ces 
représentants  s’en  iraient  courir  les  provinces, 
les  soulever  contre  moi,  cl  dire  que  j’ai  violé  la 
représentation  nationale  uniquement  dans  mon 
intérêt,  et  pour  soutenir  une  lutte  à mort  contre 
l'Europe,  qui  ne  demande  que  mon  cloigncrocnt 
pour  s’arrêter  et  rendre  lu  paix  à la  France. 
J'admets  qu’ils  ne  m’ôleraient  pas  le  pays  tout 
entier,  mais  ils  le  diviseraient,  je  ne  conserve* 
rais  que  ce  qu’on  appelle  la  portion  violente,  et 
alors  je  paraîtrais  l’empereur  des  jacobins,  lut- 
tant pour  sa  couronne  contre  l'Europe  et  contre 
les  honnêtes  gens.  C’est  là  un  rôle  qui  n’est  ni 
iionorable,  ni  possible,  car,  uni  sous  mon  com- 
mandenieut,  le  pays  suffirait  peut-être  ù sa 
défense, désuni  il  est  incapablede  résistance... — 
En  ce  moment  l’avenue  de  Marigiiy  était  rem- 
plie d’uno  foule  nombreuse,  adirée  par  la  fatale 
nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  Naturellement 
dans  cette  affluence  se  trouvaient  les  gens  les  plus 
animés,  ceux  qui  avaient  couru  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  des  fédérés,  et  qui,  sans  être  desanar- 
chistcs,en  avaientlouteslcsapparences.  C'étaient 
des  gens  du  peuple,  d’anciens  militaires,  qui  ne 
songeaient  nullement  À bouleverser  la  société, 
mais  que  l'idée  de  voir  encore  l’ennemi  dans 
Paris  enflammait  de  colère.  Le  mur  qui  séparait 
le  jardin  de  l’Élysée  de  l’avenue  de  Marigny  était 
beaucoup  plus  bas  qu’aujourd’hui.  On  y exécu- 
tait même  alors  certains  travaux  qui  l’avaient 
abaissé  davantage,  et  la  foule  n’était  séparée  de 
Napoléon  que  par  un  obstacle  presque  nul.  En 
l’apercevant  elle  poussa  des  cris  frénétiques  de 
Vive  l'empereur.'  Beaucoup  d’individus  en  s’ap- 
prochant du  mur  du  Jardin,  lui  tendaient  la 
main,  cl  lui  demandaient  de  les  conduire  à l’en- 
nemi. Napoléon  les  salua  du  geste,  leur  donnant 
un  regard  affectueux  et  triste,  puis  leur  fit  signe 
de  se  calmer,  et  continua  sa  promenade  avec 
Lucien,  qui  puisait  dans  cette  scène  un  ni^u- 
menl  pour  son  opinion.  — Si  la  France  était 
unanime  comme  les  hommes  qui  sont  là,  dit 
Napoléon  k son  frère,  vous  auriez  raisoO)  mais  il 
n’on  est  rien.  Les  membres  des  chambres  qui 
viennent  de  s’insurger  contre  mon  autorité,  qui 


^ dans  deux  heures  demanderont  peut-être  ma 
déehéauce,  répondent  évidemment  à un  cei  tain 
' nombre  de  gens  en  France.  Us  représentent  tous 
' ceux  qui  croient  que  dans  celte  querelle  avec 
l'Europe  il  s’agit  de  moi  seul,  et  ces  gens-là  sont 
nombreux, assez  nombreux  pourque  la  désunion 
soit  profonde.  Or,  sans  union  il  n’y  a rien  de  pos- 
' sible.  Tout  cela  était  plein  de  sens , et  il  fallait 
une  vue  bien  perçante  pour  l’apercevoir  à tra- 
vers l'épais  nuage  de  riulcrct.  Mais  à qui  la  faute 
si  la  France,  dans  cet  immense  conllil,  s’obsti- 
' nait  à ne  voir  que  l’ambition  de  Napoléon  aux 
prises  avec  l’Europe,  et  ne  voulait  pas  cire  plus 
loogleoips  compromise  pour  un  seul  homme? 
Elle  se  trompait  sans  doute,  car  après  s’élrc 
laissé  compromettre  par  lui,  il  fallait  soutenir  la 
gageure  avec  lui,  sauf  à s'en  défaire  ensuite, 
comme  le  disait  Sieyès.  Mais  en  ce  monde,  les 
fautes  des  uns  engendrent  les  fautes  des  autres, 
et  on  périt  par  celles  qu’on  a commises  et  par 
j celles  qu’on  a provoquées, 
j Pendant  que  le  temps  se  perdait  en  disserta- 
tions inévitables,  et  qu’on  remplissait,  comme 
I il  arrive  toujours,  l’intervalle  des  événements 
j par  des  paroles  inutiles,  rassemblée,  impatiente 
I d'avoir  une  réponse  à son  message,  agitée  par 
l’orgueil  de  se  faire  obéir,  par  la  crainte  d'étre  vio- 
lentée , se  répandait  en  discours  vains  et  provo- 
quants. Elle  avaitsougé  à donner  à l’heure  même 
un  rbcf  à la  garde  nationale  de  Paris,  prétention 
cnticromcnt  contraire  aux  lois,  car  l’empereur 
avait  seul  le  droit  de  nommer  un  tel  officier,  et 
k cette  époque  c’était  le  général  DurosncI  qui 
commandait  en  second  la  garde  nationale  de 
Paris,  Napoléon  étant  lui-meme  le  commandant 
en  premier.  Pourtant  cette  proposition  n’eut 
pas  de  succès.  S’emparer  tout  de  suite  du  pou- 
voir exécutif,  quaud  le  monarque  dépositaire 
légal  de  ce  pouvoir  se  trouvait  k l’Élysée,  vaincu 
il  est  vrai,  mais,  quoique  vaincu,  le  plus  imposant 
des  hommes,  était  chose  difficile.  D'ailleurs,  la 
considération  du  généra]  DurosncI,  le  peu  de 
penchant  à nommer  M.  de  la  Fayette,  candidat  le 
plus  indiqué,  mais  ne  convenant  ni  aux  révolu- 
tionnaires, ni  aux  bona|)artistes,  ni  même  h 
beaucoup  de  modérés,  empêchèrent  que  la  pro- 
position UC  fût  adoptée.  On  se  contenta  de  de- 
mander au  titulaire  actuel  de  veiller  h la  sûreté 
de  l'assemblée.  Pendant  ce  temps,  les  représen- 
tants, toujours  pressés  d’obtenir  une  réponse, 
avaient  menace  d'envoyer  aux  ministres,  non 
plus  une  invitation,  mais  un  ordre,  et  plusieurs 
amis  de  la  dynastie  impériale  étaient  venus  dire 
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k rÉlyséc  qu*on  prononcerait  la  déchéance  de 
Napoléon,  si  Tinvitalion  aux  roinistres  n*ctait 
suivie  d’un  acte  immédiat  de  déréretice.  M.  Rc« 
gnaud,  M.  de  Bassano,  pressèrent  l'empereur 
de  prendre  un  parli,  et  il  parut  céder  À leur 
conseil  d'obtempérer  dans  une  certaine  mesure 
aux  désirs  de  la  chambre  des  représentants. 
Pourtant,  avant  d'envoyer  les  ministres  à la  barre 
de  celte  chambre , il  fallait  arrêter  ce  qu’ils 
diraient,  et  on  ne  s'en  était  pas  occupé  jusqu’ici, 
n’ayant  discuté  que  la  possibilité  ou  l'impossi' 
bilUé  d’une  dissolution.  Il  fallait  quelques  in- 
stants, et  l’impatience  des  représentants  parais- 
sant arrivée  au  comble,  d’après  le  dire  des 
porteurs  de  nouvelles  qui  se  succédaient  à l'ÉIy- 
SCC,  Napoléon  avec  dégoût,  presque  avec  mépris, 
sans  aucuncespéranced’un  résultat  sérieux,  con- 
sentit k ce  que  M.  Rc^naud  courût  5 rassemblée 
pour  la  disposer  à prendre  patience,  en  lui  annon- 
çant sous  peu  de  minutes  un  message  impérisl. 

L'assemblée  écouta  M.  Regnaud  avec  celte 
curiosité  ardente  cl  puérile  des  temps  de  révu- 
lution,  fut  satisfaite  d’apprendre  que  sa  récente 
résolution  n’était  pas  envisagée  comme  un  at- 
tentat, cl  que  le  temps  perdu  l'était  k préparer 
non  pas  la  résistance,  mais  1a  déférence  k ses 
volontés.  Elle  se  calma  quelque  peu,  en  mon- 
trant néanmoins  par  son  agitation  que  sa  pa- 
tience ne  serait  pas  longue.  Les  aRidés  de 
M.  Fouché,  devenus  les  auxiliaires  de  M.  Rc- 
gnaud,  S.1IIS  que  ce  dernier  se  doutât  de  l'in- 
trigue à laquelle  il  servait  d’instrument,  lui  di- 
rent que  le  eheiniii  parcouru  par  les  esprits  était 
immense,  qu'il  n'y  avait  plus  une  seule  diver- 
gence, qu'on  voulait  purement  et  simplcinont 
l'abdication,  qu'<m  laisserait  à Napoléon  l'hou- 
ncur  de  déposer  le  sceptre,  mais  qu’on  le  lui 
arracherait  s'il  ne  le  déposait  pas  tout  de  suite. 
M.  Regnaud  essaya  en  vain  de  les  apaiser,  car 
toujours  dévoué  k l'empire,  il  u'ahandunnait  le 
père  que  pour  sauver  le  (ils,  et  avait  horreur  de 
la  déchéance  qui  emportait  à la  fois  le  père  et  le 
fils,  c’csl-â-dirc  la  dynastie  cllc-mémc.  On  lui 
promit  toutefois  d’attendre,  mais  à la  condition 
de  l'abdication  certaine  et  prochaine,  car  la  fable 
de  M.  Fouché,  consistant  k prclendrc  qu’il  avait 
eu  des  communications  secrètes  avec  Vienne, 
qu'il  avait  acquis  ainsi  la  certitude  de  l’adhésion 
des  puissances  â la  régence  de  Marie-Louise, 
celte  fable  était  répandue  sur  tous  les  bancs  de 
l'assemblée,  connue  des  représentants  les  moins 
informés,  et  considérée  par  eux  comme  une  vé- 
rité authentique. 


M.  Regnaud  revint  k i'Élysée,  où  enfin  on  prit 
un  parti,  celui  d’adresser  aux  chambres  un  mes- 
sage, qui  leur  serait  porté  par  les  ministres  dont 
la  présence  avait  été  requise.  Ce  message  avait 
pour  but  de  les  informer  du  malheur  qui  avait 
frappé  l'armée,  de  réduire  toutefois  ce  malheur 
â la  réalité,  d'adirmerqu'il  restait  des  ressources, 
et  de  proposer  la  nomination  d'une  coiniiiissioii 
pour  les  chercher,  les  choisir,  les  arrêter,  d'ac- 
cord avec  le  gouvcrnciiieiii.  Le  ministre  de  l'in- 
téricur,  Carnot,  devait  porter  le  message  à la 
chambre  des  pairs,  le  prince  Lucien  à la  cham- 
bre des  représentants,  en  compagnie  des  autres 
ministres.  L’empereur , d'après  l'acte  addition- 
nel, avait  le  droit  de  se  faire  représenter  devant 
les  chambres  par  des  commissaires  de  son  clioii, 
et  c’est  i ce  titre  qu’il  avait  désigné  le  prince  Lu- 
cien , resté  célèbre  entre  les  princes  de  la  famille 
par  la  fermeté  qu’il  avait  déployée  au  18  bru- 
maire. Napoléon  n’espérait,  ne  désirait  inènic 
plus  rien,  mais  il  voulait  un  homme  dévoue  et 
sachant  parler,  afin  de  repousser  les  outrages 
auxquels  il  s'attendait,  et  n’était  pas  fâché  de 
prouver  à ses  ministres  qu'il  n'clait  pas  content 
de  leur  zèle  en  cette  circonstance.  Il  en  exeep- 
lait  Carnot,  que  Fouché  avait  rendu  suspect  en 
le  qualifiant  de  dupe  de  Napoléon,  cl  M.  de  Cau- 
laiiicoiirl,  qui  ne  pouvait  guère  être  utile  hors 
d'un  congrès  ou  d'un  champ  de  bataille. 

On  se  transporta  d'abord  k la  chambre  des 
pairs,  qui  accueillit  le  message  s.ans  mol  dire, 
attendant  que  l’autre  chambre  eût  parlé  pour 
parler  elle-iiièmc.  On  perdit  peu  de  temps  dans 
ce  trajet,  mais  plus  que  rimpalience  des  repré- 
sentants n'éuil  capable  d'en  accorder.  On  arriva 
h six  heures  du  soir  au  palais  de  la  seconde 
chambre,  au  mooicnt  uicme  où  toutes  les  pa- 
roles devenaient  insuBisantes  pour  retenir  l'im- 
pétuosité des  esprits.  Enfin  on  annonça  le  iiirs- 
snge  impérial,  et  l'assembiée  était  si  agitée  qu'il 
fallut  jmrdre  encore  du  Iciups  pour  ramener  à se 
calmer,  à se  taire,  k écouler.  Il  fut  décidé  que  la 
communication  si  ardemment  désirée  devant  être 
l'occasion  de  discussions,  cl  peut-être  de  révéla- 
tions graves,  la  séance  serait  secrète.  Le  public 
fut  donc  exclu  de  la  salle  des  détibcralions,  et 
vers  sept  heures  le  prince  Lucien  monta  à la 
tribune.  Après  avoir  allégué  son  titre  de  com- 
missaire impérial,  le  prince  expo>a  le  contenu 
du  message.  — La  France  avait  essuyé,  dit-il,  un 
malheur  très-grand  sans  doute,  mais  non  poiot 
irréparable.  Avec  de  l’union  dans  les  pouvoirs, 
de  la  fermeté  dans  les  caractères,  elle  pourrait 
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encore  faire  face  à rennenii,  car  il  lui  restait  de 
vastes  ressources.  L'empereur,  voulant  chercher 
et  employer  ces  ressources  d’accord  avec  les  re- 
preseotants  du  pays,  leur  demandait  le  concours 
de  cinq  membres  de  chaque  chambre,  pour  choi- 
sir les  moyens  de  salut,  les  faire  voter,  et  les 
mettre  immédiatement  en  usage. 

Le  prince  ne  fut  pas  mal  accueilli.  Il  savait  sc 
tenir  k une  tribune;  de  plus,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  n'ayant  pas  été  roi, 
il  ne  représentait  pas  les  excès  d'ambition  sous 
lesquels  la  France  avait  succombé.  A ces  divers 
titres,  il  fut  écouté  avec  bienveillance.  Toutefois 
il  n’apprit  rien,  car  on  savait  que  Tarniéc  avait 
été  brave  et  malheureuse  à Mont-Saint-Jean, 
après  avoir  clé  brave  et  heureuse  à Ligny,  on 
savait  qu’il  restait  des  ressources,  que  le  gou- 
vernement ne  demandait  pas  mieux  que  de  les 
chercher,  de  les  découvrir,  et  de  les  appliquer 
de  moitié  avec  les  chambres.  Mais  rien  de  tout 
cela  ne  répondait  à la  pensée  qui  remplissait 
actuellement  les  esprits,  l'abdication,  c'est-à-dire 
la  retraite  d'un  homme  qu'on  regardait  comme 
la  cause  unique  de  la  guerre,  retraite  après  la- 
quelle les  coalisés  s'arrêteraient  en  acceptant  son 
61s.  Sans  doute  si  le  capitaine  en  lui  fût  demeuré 
victorieux,  ou  aurait  eu  la  compensation  de  la 
haine  qu'il  inspirait  à l'Europe,  mais  le  capitaine 
n'étant  plus  la  garantie  de  la  victoire,  il  restait 
la  haine  dont  il  était  l'objet,  et  qui  attirait  sur 
la  France  les  armes  européennes.  D'ailleurs, 
comme  il  avait  provoqué  celte  haine  par  les  ex- 
cès de  sa  domination,  il  n'y  avait  pas  de  scru- 
pule à se  faire  par  rapport  à lui,  sans  compter 
qu'en  le  sacri6ant  on  assurerait  probablement  In 
couronne  à son  61s.  Tel  était  le  raisonnement 
qui  s'était  formé  nalurcllcmcnl  et  invinciblement 
dans  tous  les  esprits.  On  ne  sc  disait  pas  que  de 
ehancc  de  résistance  il  n'y  en  avait  qu'avec  Na- 
poléon, qu'apres  s’étre  privé  de  lui,  il  faudrait  sc 
rendre,  et  accepter  les  Bourbons  (fort  accep- 
tables k notre  avis,  mais  odieux  à l'assemblée  qui 
délibérait),  on  allait  au  plus  pressé,  et  on  croyait, 
CD  écartant  Napoléon,  écarter  le  danger  le  plus 
menaçant,  et  prendre  le  moyen  le  plus  sûr  de 
rétablir  la  paix. 

M.  Jsy,  poussé  par  le  duc  d'Olrantc,  et  digne 
d’un  meilleur  guide,  demanda  résolument  la 
parole.  A son  aspect  on  6t  silence,  sachant  ce 
qu'il  allait  proposer,  et  (oui  le  monde  désirant  le 
succès  de  sa  proposition. 

Il  débuta  par  quelques  considérations  assez 
inutiles  sur  la  gravité  du  danger  auquel  il  s'ex- 


posait en  prenant  la  parole  en  cette  occasion, 
comme  si  l'on  avait  eu  beaucoup  k craindre  en- 
core du  vaincu  de  Waterloo!  Ce  début  néan- 
moins fut  écouté  avec  une  sorte  de  frémissement, 
et  on  encouragea  l'orateur  à continuer  par  la 
profondeur  même  de  l'attention  qu'on  lui  accor- 
dait. M.  Jay,  s'adressant  alors  aux  ministres, 
leur  posa  deux  questions  formelles,  cl  toutes 
deux  aussi  directes  qu'cmbarrassanlos.  H leur  de- 
manda premièrement  de  déclarer,  la  main  sur  la 
conscience,  s'ils  croyaient  que  la  France,  même 
en  déployant  le  plus  grand  courage,  pût  résister 
aux  armées  de  l'Europe,  si  dès  lors  la  paix 
ii'étail  pas  indispensable,  et  secondement  si  la 
présence  de  Napoléon  à la  tête  du  gouvernement 
ne  rendait  pas  cette  paix  impossible.  — Après 
avoir  ainsi  parlé,  M.  Jay  s'interrompit  et  re- 
garda longtemps  les  ministres , attendant  leur 
réponse.  L’assemblée  sc  mil  k les  regarder  comme 
lui,  et  sembla  par  scs  regards  exiger  une  ré- 
ponse iroincdiato.  Ils  conlinucrcnt  k sc  taire, 
mais  bientôt  il  y en  eut  un  dont  le  silence  deve- 
nait impossible,  car  c'était  par  lui,  par  ses  per6- 
des  insinuations,  qu'on  avait  cru  savoir  que,  Na- 
poléon écarté,  l'Europe  s'arrêterait,  cl  accepterait 
son  fils.  Les  regards  dcviiircnl  en  effet  tellement 
interrogateurs  que  M.  Fouché  ne  put  sc  taire 
plus  longtemps.  En  portant  k la  tribune  sa  face 
pille,  louche,  fausse,  il  sc  borna  à dire  que  les 
ininislrcs,  ayant  consigné  dans  le  message  impé- 
rial l'avis  (lu  gouvcniemenl,  n'avaient  rien  à y 
ajouter.  — Cette  réponse  ridiculement  évasive 
ne  satisfit  personne.  Elle  prouvait  que  M.  Jay, 
dupe  de  M.  Fouché,  n'clait  pas  son  complice. 
Peu  conU'iit  de  In  réponse  ambiguë  qu'il  avait 
arrncliéc,  M.  Jay  continua  son  discours,  et  en- 
trant dans  la  situation,  en  fit  un  tableau  alar- 
iiianl  et  innlhcurcusement  vrai.  11  parla  de  la 
situation  intérieure  d'abonl,  et  s'attacha  à dé- 
montrer que  Napoléon  avait  successivement  in- 
disposé tous  les  partis  contre  lui,  les  royalistes 
qui  étaient  scs  ennemis  de  fondation,  et  les  libé- 
raux qu'il  avait  contraints  à le  devenir  par  son 
intolérable  despotisme.  Parlant  du  20  mars,  des 
espérances  qu'on  en  avait  conçues  au  début,  et 
que  l'acte  additionnel  avait  détruites,  il  s'ex- 
prima sur  ce  sujet  avec  les  préjugés  du  temps, 
et  déclara  que  Napoléon  ayant  perdu  la  con- 
bance  des  amis  de  la  liberté,  et  ifayant  jamais 
eu  celle  des  royalistes,  ne  pouvait  plus  désor- 
mais réunir  la  France  autour  de  lui,  et  en  diri- 
ger réncrgic  contre  l'étranger.  S'occupant  en- 
suite de  la  situation  extérieure,  M.  Jay  traça  la 


538 


LIVRE  SOIXANTE  ET  UNIÈME. 


peinture  des  passion:»  que  Napolifon  avait  cxci- 
ti^scn Europe,  cita  Icsuiaaifcsteàdcs  puissances 
qui  proclamaient  qu'elles  faisaient  la  guerre  non 
pas  à la  France  mais  à lui,  s'appliqua  à démon* 
trer  qu’en  le  supposant  plus  heureux  qu’au 
18  juin,  l'Europe  implacable  renouvellerait  in- 
cessamment ses  efforts,  que  sans  doute  l’armée 
pourrait  se  couvrir  d’une  nouvelle  gloire,  mais 
pour  finir  par  succomber,  et  demanda  enfin  si 
en  présence  de  cette  double  situation,  de  la 
France  que  Napoléon  divisait,  de  l’Europe  qu’il 
unissait  tout  entière,  ce  n’élait  pas  de  sa  part  un 
devoir  d’offrir  sa  retraite,  et  de  la  part  des 
chambres  un  devoir  de  l’accepter,  de  la  provo- 
quer même.  Encouragé  par  une  approbation 
unanime,  M.  Jay,  qui  n’avait  ni  la  chaleur  ni 
l’action  d’un  orateur  véritable,  arriva  néan- 
moins peu  à peu  k la  véritable  éloquence.  11  dit 
que  c’était  è Napoléon  qu’il  en  appelait,  à son 
génie,  à son  patriotisme,  pour  tirer  la  France  de 
l’ablme  où  il  l’avait  plongée.  S’adressant  k Lu- 
cien lui-mème,  le  chargeant  eu  quelque  sorte 
d’étre  l’interprète  de  la  France  désolée  : C’est  à 
vous,  prince,  s'écria-t-il,  à vous  dont  le  désinté- 
ressement et  l'indépendance  sont  connus,  k vous 
que  les  prestiges  du  trône  n'ont  jamais  <^aré,  à 
éclairer,  à conseiller  votre  glorieux  frère,  à lui 
faire  comprendre  que  de  ces  mille  victoires,  dont 
un  récent  m&Ibeur  n’a  point  obscurci  réclet  im- 
mortel, Bucuoc  ne  sera  aussi  glorieuse  que  celle 
qu’il  remportera  surlui-meme,  en  venant  rendre 
à cette  assemblée  un  sceptre  qu'elle  aime  mieux 
recevoir  de  scs  maius  que  lui  arracher,  pour 
rassurer  àson  fils  s’il  est  possible,  et  conjurer  les 
molbeurs  d'une  seconde  invasion,  cent  fois  plus 
fatale  que  la  première.  — ■ La  situation  avait 
agrandi  l'esprit  et  le  earaclcrc  de  l’orateur,  qui 
exerça  en  celte  occasion  une  influence  qu'il 
n’avait  jamais  exercée,  et  qu’il  ne  devait  plus 
exercer  de  sa  vie,  quoiqu’il  n’ait  cessé  d’inspirer 
et  de  mériter  une  solide  estime.  Le  prince  Lu- 
cien lui  répondit  k l’instant  même.  Soutenu  lui 
aussi  par  la  siluation,  par  la  piété  fraternelle, 
par  son  talent,  il  parla  éloquemment.  C’est  le 
privilège  des  grandes  situations  d’élever  les  ora- 
teurs, en  les  forçant  à mcllrc  de  côté  les  considé- 
rations accessoires,  pour  SC  renfermer  dans  les  con- 
sidération.s  vraies  cl  rondainculalcs.  D’ailleurs  il  y 
avait  plus  d’une  raison  h faire  valoir  en  faveur  de 
Napoléon.  Sans  doute  le  prince  Lucien  eûlélé  em- 
barrassé devant  un  royaliste  sincère,  clairvoyant 
et  courageux , qui  luiauraît  dit  : Vaincus,  les  Bona- 
parte ne  sont  plus  possibles  j les  Bonaparte  deve- 


nus impossibles , les  Bourbons  sont  inévitables. 
Sous  les  Bourbons  la  liberté  peut  être  conquise 
avec  de  la  persévérance,  beaucoup  plus  facilemcDt 
que  tous  les  Bonaparte,  qui,  jrar  le  génie  doleui- 
cbef,  ne  représentent  que  la  force.  C’est  un  graud 
malheur  assurément  qu’une  telle  révolution 
opérée  par  l’étranger,  mais  cctlc  iotcrvcnlioci  de 
l’étranger,  deux  fois  accomplie  en  quinsc  mois, 
est  votre  ouvrage,  la  suite  de  vos  (Gaules.  Reti- 
rez-vous, et  laisscx-Dous  négocier  avec  l’Europe, 
puisque  enfin  vous  nous  avez  réduits  k cctlc  ex- 
trémité, et  que  les  espérances  de  vaioerc  sont 
trop  faibles  pour  tenter  encore  une  foUiIc  sort 
des  armes.  — Hais  le  royaliste  clairvoyant  cl 
courageux  qui  eut  tenu  un  tel  langage,  u’exis- 
tait  pas  dans  l’assemblée.  Il  n'y  avait  que  des 
révolutionnaires  et  des  libéraux,  ne  voulant  à 
aucun  prix  des  Bourbons,  et  ayant  la  faiblesse 
de  croire  qu’ils  pourraient  sans  Napoléon  ac  dé- 
fendre, et  traiter  avec  l’étranger.  A ceux-là  il  y 
avait  de  puissantes  répliques  à opposer.  Lucien 
les  trouva  et  s’eu  servit.  Il  s'allacba  d’aborvl  à 
peindre  la  situation  autrement  que  ne  l’avait 
fait  U.  Jay,  et  k démontrer  qu’au  dehors  oomiue 
au  dedans  le  mal  avait  été  fort  exagéré.  S’ar- 
mant des  détails  fournis  par  l’empereur,  il  ex- 
posa que  l’armée  du  Nord,  battue  à la  vérité, 
était  loto  d’étre  détruite;  qu’on  retrouverait 
30  mille  hommes  au  moins  de  celle  qui  avait 
combattu  à Moot-S.*)iut-Joan,  et  probableoient 
le  corps  de  Groueby  tout  entier,  ce  qui  procure- 
rait une  armée  de  plus  do  60  mille  hommes, 
supérieure  en  qualité  à tout  oe  que  l’eanemi 
possédait;  que  les  généraux  Rapp,  Lecourbe, 
Lamarque  (celui-ci  désormais  libre  on  Vciidée), 
la  porteraient  à plus  de  100  mille;  que  derrière 
cette  armée,  Paris  couvert  d’ouvrages,  armé  de 
six  ecDts  bouches  à feu,  défendu  par  plus  de 
60  mille  hommes  des  dépôts,  des  marins,  des 
fédérés,  de  la  garde  nationale,  serait  k l’abri  de 
toute  attaque;  que  dans  celte  situation  ou  aurait 
le  temps  de  sorcconnaUre,  de  créer  do  nouvelles 
ressources  ; que  la  conscription  de  1815,  l'appli- 
cation à toute  la  Praucc  de  la  mobilisation  des 
gardes  nationales  d'élite,  fourniraient  doux  ou 
trois  cent  mille  hommes;  que  ces  moyens  dans 
les  mains  d'un  capitaine  tel  que  Napoléon  per- 
nietuiciit  de  ne  pas  désespérer,  cl  de  ne  pas 
subir  les  conditions  imposées  par  un  insolent 
vainqueur;  que  si  au  dehors  la  situation  n’était  pas 
si  grave  qu’on  cherchait  k la  présenter,  au  de- 
dans elle  avait  été  encore  plus  exagérée  ; que  la 
France  repoussait  unanimement  le  gouverne- 


SECONDE  ABDICATION.  - jtm  ISIS. 


53‘» 


ment  des  ëmigrcs  ; qu'il  n’y  avait  pour  cc  gou- 
vernement qu’une  minorité,  plus  arrogante  que 
dangereuse,  car  euGn  elle  avait  levé  le  masque 
en  Vendée,  et  en  quelques  jours  le  général  La- 
marque  l’avait  écrasée  ; qu’à  l’exception  do  ces 
partisans  de  l’émigration  tout  le  monde  au  fond 
voulait  la  mémo  chose,  c’est-à-dire  l’indépen- 
dance nationale,  et  la  liberté  constitutionnelle 
sous  le  prince  que  la  France  avait  revu  avec  tant 
de  joie  au  30  mars  ; que  des  malentendus  pou- 
vaient diviser  cette  masse  de  la  nation,  mais 
qu’il  dépendait  de  l’assemblée  de  les  faire  cesser 
en  se  serrant  derrière  l’homme  qui  l’avait  con- 
voquée, et  qui  seul  était  capable  de  tenir  tète  à 
l’ennemi  ; qu’elle  n’avait  qu’à  se  prononcer,  et 
que  lo  pays  entier  la  suivrait;  que  se  séparer  de 
Napoléon,  sous  prétexte  d’apaiser  la  haine  de 
l'étranger,  était  une  illusion  à la  fois  ridicule  et 
funeste;  que  l’étranger  avait  tenu  ec  langage  en 
1814,  que  le  sénat  s’y  était  laissé  prendre,  et 
que.  Napoléon  écarté,  les  Bourbons  rétablis,  on 
avait  dépouillé  la  Fronce  de  ses  places,  de  sou 
matériel  de  guerre,  de  scs  frontières  ; que  ces 
belles  promesses  de  s’arrêter  après  l’éloignement 
de  Napoléon  étaient  des  ruses  de  guerre  pour 
séparer  la  nation  de  son  chef;  que  l’ennemi  pou- 
vait les  oinpioyer,  mais  que  c’était  se  vouer  à la 
dérision  de  la  postérité  et  des  contemporains 
que  d’en  être  la  dupe...  — S’avançant  toujours 
dans  la  partie  la  plus  délicate  du  sujet,  Lucien 
ajouta  : Songez  donc  aussi,  mes  chers  conci- 
toyens, à la  dignité,  à la  considération  de  la 
France  ! Que  dirait  d’elIc  le  monde  civilisé,  que 
dirait  la  postérité,  si  après  avoir  accueilli  Napo- 
léon avec  transport  le  30  mars,  après  l’avoir 
proclamé  le  héros  libérateur,  après  lui  avoir 
prêté  un  nouveau  serment  dans  la  solennité  du 
Champ  de  Mai,  elle  venait  au  bout  de  vingt-cinq 
jours,  sur  une  bataille  perdue,  sur  une  menace 
de  l’étranger,  le  déclarer  la  cause  unique  de  ses 
maux,  et  l’exclure  du  trône  où  elle  l’a  si  réeem 
ment  appelé?  N’cxposericz-vous  pas  la  France  à 
un  grave  reproche  d’inconstance  et  de  légèreté, 
si  en  cc  moment  elle  abandonnait  Napoléon?  — 
Cette  considération,  qui  était  juste,  mais  qui 
n’accusait  que  le  malheur  de  la  situation,  Dt  fré- 
mir l’assemblée,  et  provoqua  sur-lc-chaïup  une 
réplique  accablante,  car  dans  les  assemblées 
lorsqu’on  approche  de  certaines  vérités  qui  sont 
dans  les  cœurs  sans  être  sur  les  bouches,  il  suflU 
d’un  mot  pour  les  faire  jaillir.  Se  levant  en  face 
de  Lucien,  et  l’interrompant  avec  un  à-propos 
irrésistible,  H.  de  la  Fayette  lui  dit  d’un  ton 


froid,  mais  tranchant  comme  l’acier  ; Prince, 
vous  calomniez  la  nation.  Cc  n’est  pas  d’avoir 
abandonné  Napoléon  que  la  postérité  pourra  ac- 
cuser la  France,  mais,  bêlas!  de  l’avoir  trop 
suivi.  Elle  l'a  suivi  dans  les  champs  de  l’Italie, 
dans  les  sables  brûlants  de  l’Égypte,  dans  1rs 
champs  dévorants  de  l’Espagne,  dans  les  plaines 
immenses  de  rAlIciuagne,  dans  les  déserts  glacés 
de  la  Russie.  Six  cent  mille  Français  reposent 
sur  les  bords  de  l'Ebrc  et  du  Tage  ; pourriez- 
vous  nous  dire  combien  ont  succombé  sur  les 
bords  du  Danube,  de  l’Elbe,  du  Niémen  et  de  la 
Moscowa  ? Hélas  ! moins  constante,  la  nation  au- 
rait sauvé  deux  millions  de  scs  enfants!  elle  eût 
sauvé  votre  frère,  votre  famille,  nous  tous,  de 
l’abimc  où  nous  nous  débattons  aujourd’hui, 
sans  savoir  si  nous  pourrons  nous  en  tirer.  — 
Ces  paroles  tombèrent  sur  lo  prince  Lucien,  bien 
innocent  assurément  des  fautes  qu’elles  ra|>pc- 
laicnt,  comme  le  jugement  de  la  postérité  sur 
son  frère,  et  ôtèrent  toute  force  à lu  suite  de 
son  discours.  Il  était  cependant  parvenu  à modé- 
rer quelque  peu  rcntraiuement  de  l’assemblée, 
bien  moins  par  ses  paroles  qui  ne  manquaient 
pas  d’éloquence,  que  par  le  spectacle  du  grand 
homme  vaincu  dout  il  était  la  vivante  image,  et 
qu’il  s’agissait  de  jeter  dans  le  gouffre,  sans  cer- 
titude de  voir  le  gouffre  se  refermer.  Quelques 
orateurs  succédèrent  à M.  Jay  et  au  prince  Lu- 
cien. MM.  Henri  Lacoste,  Manuel,  prolongèrent 
la  discussion,  et  en  amortirent  ainsi,  sans  le  vou- 
loir, la  première  violence.  Laisser  voir  le  désir 
d’une  abdication  volontaire  de  la  part  de  Napo- 
léon, était  tout  cc  qu’on  pouvait  faire.  Pronon- 
cer sa  déchéance  eût  été  un  outrage  au  malheur 
dont  personne  à cette  heure  n’était  capable.  Le 
gouvernement  demandait  deux  commissions 
nommées  par  les  chambres,  pour  s’entendre 
avec  lui  sur  le  choix  des  moyens  de  salut.  Ces 
deux  commissions  pouvaient,  en  négociant,  obte- 
nir décemment  cc  que  l’assemblée  par  une  in- 
tervention directe  aurait  arraché  sans  dignité 
pour  elle-même  cl  pour  Napoléon.  On  le  sentit, 
cl  d'un  consentement  presque  unanime  ou  adopta 
la  mesure  proposée.  La  chambre  des  représen- 
tants choisit  pour  commission  son  bureau  lui- 
méme,  composé  du  président,  M.  Lanjuinais,  cl 
des  quatre  vice-présidents,  MH.  de  Plaugcrgucs, 
de  ta  Fayette,  Dupont  de  l’Eure,  Grenier.  La 
chambre  des  pairs  forma  sa  commission  de  son 
président,  rarchicbancelicr  Cambacérès,  et  de 
MM.  Boissy  d’.Anglas,  Thibaudeau,  Drouot,  An- 
dréossy,  Dejcan.  C’est  aux  Tuileries,  dans  la 
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tenir  contre  l’Europe  une  lutte  désespérée,  mois 
qu’il  ne  pouvait  lui  convenir  de  le  faire  avec  la 
France  désunie,  le  suivant  par  une  sorte  de  con- 
trainte, et  que,  dans  celte  situation,  il  aimait 
mieux  aller  respirer  et  vivre  en  planteur  dans 
les  forêts  vierges  de  TAinérique. 

Pendant  qu’on  discourait  ainsi  ^ l’Elysée,  les 
commissions  des  chambres  s'étaient  rendues  aux 
Tuileries.  Elles  s’étaient  rassemblées  avec  les 
ministres  dans  la  salle  du  conseil  d’État,  déserte, 
mal  éclairée,  présentant  un  contraste  lugubre 
avec  le  spectacle  qu’elle  offrait  jadis,  lorsque  Na- 
poléon au  faite  de  sa  gloire  y présidait  les  sec- 
tions réunies,  et  les  dominait  par  la  vigueur  de 
son  esprit  autant  que  par  le  prestige  de  son  au- 
torité alors  toute-puissante!  Le  prince  Cambacé- 
rès ouvrit  la  séance,  en  précisant  l’objet  des  dé- 
libérations. Chacun  commença  par  sc  contenir, 
mais  les  esprits  ardents,  et  il  n’en  manquait  pas 
dans  les  deux  commissions , étaient  impatients 
de  soulever  la  question  véritable,  la  seule  du 
jour,  celle  de  l’abdication.  Ils  débutèrent  par 
des  protestations  de  dévouement  la  chose  pu- 
blique, et  voulurent  même  faire  poser  en  prin- 
cipe qu’on  était  prêt  è tous  tes  sacrifices,  excepté 
celui  des  libertés  nationales  et  de  l'intégrité  du 
territoire.  Ces  déclarations  libellées  en  proposi- 
tion formelle,  et  mises  aux  voix,  étaient  ridicu- 
les, ou  bien  captieuses,  car  elles  décidaient 
implicitement  ce  qu'on  n'osait  pas  articuler  ex- 
plicitement, c’est-à-dire  la  déchéance.  C’est  ce 
qui  fut  répondu,  cl  la  proposition  ne  fut  admise 
qu'à  titre  de  déclaration  générale  de  dévouement 
à la  chose  publique.  On  passa  ensuite  en  revue 
les  difTcrentcs  ressources  qui  pouvaient  exister 
encore,  dans  la  situation  presque  désespérée  des 
affaires  de  l’Klat.  On  parla  de  l’armée,  des  fînan- 
ces,  et  enfin  des  moyens  de  maintenir  l’ordre 
dans  l’empire  par  In  répression  des  partis  hosti- 
les. Quant  à l’armée,  on  s’occupa  d’abord  delà  re- 
cruter immédiatement,  en  appelant  la  conscrip- 
tion de  181 5,  sur  laquelle  s’était  élevée  une  ques- 
tion de  légalité.  Personne  ne  contesta  cette 
mesure,  qui  devait  procurer  plus  de  100  mille 
hommes,  dont  une  partie  avaient  déjà  smi.  On 
s’occupa  ensuite  des  finances,  cl  on  accueillit 
ridée  d’une  émission  de  renies  pouvant  produire 
tout  de  suite  trente  ou  quarante  millions.  Enfin 
il  fut  question  d’une  loi  préventive,  qui  donne- 
rait au  pouvoir  exécutif  des  armes  roiitrc  les 
partis  hostiles,  et  dans  celte  réunion  d’hommes, 
presque  tous  fort  attachés  à la  cause  de  la  liberté, 
il  ne  s'éleva  pas  une  objection.  On  accordait  tout 
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pour  en  arriver  plus  tèt  à la  seule  mesure  qui 
intéressât  les  esprits,  c’est-à-dire  à l’abdica- 
tion. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  soutenir 
la  guerre,  on  dit  qu’il  fallait  penser  aux  moyens 
de  conclure  1a  paix,  que  ce  second  objet  était  de 
la  dernière  urgence,  car  le  succès  de  la  guerre 
était  trop  douteux  pour  ne  pas  songer  à la  ter- 
miner tout  de  sutle.  Or,  celte  question  contenait 
justement  cellequ'on  était  impatient  de  soulever. 
M.  de  la  Fayette,  plus  résolu  que  les  autres  dans 
la  poursuite  du  but  auquel  il  voulait  atteindre, 
demanda  s’il  n'était  pas  démontré  que  toute  paix, 
que  toute  négociation  même  serait  impossible, 
tant  que  Napoléon  se  trouverait  à la  tète  du  gou- 
vernement. 

Cette  question,  abordée  devant  les  ministres 
de  Napoléon,  cl  devant  les  commissions  dont 
quelques  membres  étaient  dévoués  à la  dynastie 
impériale,  excita  de  vifs  murmures.  I^s  minis- 
tres répondirent  que  s’ils  avaient  regardé  comme 
vrai  ce  que  venait  d'avancer  M.  de  la  Fayette, 
ils  l'auraient  déclaré  à l’cropercur,  cl  en  auraient 
fait  l’objet  d’une  proposition  expresse  dans  la 
conférence  actuelle.  M.  de  la  Fayette  répliqua 
qu'il  acceptait  la  question  ainsi  posée,  clque  puis- 
qu’ils auraient  fait  la  proposition  s’ils  l’avaient 
jugée  utile,  lui,  qui  la  tenait  pour  indispensable, 
allait  la  faire.  Il  demanda  donc  que  les  membres 
présents  de  la  conférence  déclarassent,  ce  qu’il 
croyait  vrai  quant  à lui,  que  ta  présence  de  Na- 
poléon à la  tête  du  gouvernement  rendait  la  paix 
impossible,  la  continuation  de  la  guerre  inévi- 
table, et  dès  lors  le  salut  de  l’Etat  aussi  problé- 
matique que  le  succès  de  la  guerre.  C’était 
prononcer  la  déchéance,  ce  que  personne  ne 
voulait  faire,  bien  que  tout  le  monde  désirât 
l’aMicalion.  lie  président  de  cette  réunion,  le 
prince  Cambacérès,  déclara  qu’il  ne  mettrait 
point  une  telle  question  aux  voix.  La  proposition 
de  M.  de  la  Fayette  fut  ainsi  écartée,  mais  on 
admit  qu’il  fallait  né.gocier  en  même  temps  que 
combattre,  et  que  pour  négocier  il  était  néces- 
saire de  trouver  une  forme  qui  permit  de  rétablir 
les  rapports  diplomatiques  avec  les  puissan- 
ces européennes  , celles-ci  ayant  refusé  jus- 
qu’alors non  pas  seulement  de  répondre  aux 
communications  du  gouvernement  impérial , 
mais  même  de  les  recevoir.  En  conséquence,  on 
imagina,  comme  moyen  terme,  d’envoyer  au 
camp  des  coalisés  une  commission  de  négocia- 
teurs qui,  au  lieu  de  sc  présenter  au  nom  de 
Na|>oléün,  sc  présenteraient  au  nom  des  cham- 
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bres.  Il  aurait  fallu  être  bien  difficile  pour  ne  pas 
se  conicnier  d'une  (elle  proposition,  car  c'était 
l'abdication  implicite  de  Napoléon,  puisque  la 
fonction  la  plus  importante  du  pouvoir  exécutif, 
celle  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères, 
allait  s'exercer  sans  lui,  et  en  dehors  de  lui. 
C'était  même  une  illégalité  flagrante,  mais  ou 
était  déjè  si  complètement  sorti  de  la  légalité  par 
les  dernières  résolutions  des  chambres , que  ce 
n'était  plus  la  peine  d'y  prendre  garde.  La  pro- 
position  fut  admise,  et  il  fut  convenu  que  les 
diverses  mesures  adoptées  dans  cette  conférence 
seraient  présentées  à l'empereur  par  ses  minis- 
tres,ct  aux  chambres  par  des  rapporteurs  eboisis 
dans  chacune  des  deux  commissions.  Le  général 
Grenier,  officier  distingué  de  la  république, 
homme  sage  et  désintéressé,  fut  chargé  dn  rap- 
port è la  chambre  des  représentants.  Toutefois 
comme  les  résolutions  qui  avaient  prévalu  ne 
répondaient  pas  è l'impatience  des  esprits,  les 
ministres  et  surtout  M.  Regnaud  prièrent  le  gé- 
néral Grenier  et  ses  collègues  de  prendre  patience 
encore  quelques  heures,  promettant  que  le  rap- 
port ne  serait  pas  plutèt  fait  qu'un  message  im- 
périal viendrait  combler  les  voeux  de  la  majorité 
des  chambres,  qui  plaçaient  le  salut  de  l'État  dans 
l'abdication  de  Napoléon. 

Cette  séance  avait  rempli  presque  toute  la 
nuit.  La  journée  commença  de  bonne  heure  à 
l'Élysée,  et  dès  le  matin  du  22  ch.aeun  était  ac- 
couru pour  conseiller  Napoléon,  qu'on  ne  se  per- 
mettait pas  de  conseiller  de  la  sorte  autrefois, 
surtout  sur  des  objets  pareils.  Son  sacrifice  était 
fait,  car  après  la  séance  de  la  nuit,  il  n'était  plus 
possible  de  prolonger  une  telle  situation.  Com- 
ment consentir  en  effet  & laisser  négocier  avec 
l'étranger  sans  lui,  en  dehors  de  lui,  c'est-à-dire 
laisser  gouverner  à son  exclusion  ? C'eût  été  un 
véritable  déshonneur,  et  il  ne  lui  restait,  s'il  ne 
voulait  pas  le  souffrir,  qu'à  briser  l'assemblée  en 
s'appuyant  sur  la  populace,  et  à essayer  de  lut- 
ter contre  l'Europe  unanime  en  ayant  derrière 
soi  la  France  divisée.  C'est  sur  quoi  Napoléon 
avait,  comme  on  l'a  vu,  sa  résolution  prise. 
Pourtant  deux  choses  résistaient  encore  en  lui, 
la  nature  et  la  répugnance  à abandonner  une 
partie  qui  ne  semblait  pas  absolument  perdue. 
Il  lui  en  coûtait  effectivement  de  descendre  du 
trône,  car  c'était  tomber  dans  une  étroite  prison  ; 
il  lui  en  coûtait  de  renoncer  à une  lutte  qui, 
d'après  son  sentiment  militaire,  offrait  encore 
beaucoup  de  chances.  Mais  devant  l'évidcncc  de 
la  désunion,  certaine  tant  qu'il  serait  Là,  et  pro- 


bable même  après  qu’il  n’y  serait  plus , il  était 
tout  prêt  à se  rendre.  Seulement  il  se  révoltait 
quand  on  venait  l’obséder,  sans  presque  lui  lais- 
ser le  temps  de  la  réflexion.  Cette  agonie  de  sa 
puissante  volonté  était  pénible  et  douloureuse  à 
voir,  car  le  génie  et  le  malheur  y perdaient  quel- 
que chose  de  la  dignité  qu’on voudraitqu'ils  con- 
servassent toujours , surtout  dans  les  moments 
suprêmes.  Napoléonétait  donc  tour  à tour  calme, 
doux,  ironique  tout  au  plus,  et  irrité  seulement 
quand  on  le  pressait  trop.  Il  prenait  bien  les  con- 
seils de  ceux  qui,  comme  le  duc  de  Rovigo,  le 
comte  Lavaictte,  le  duc  de  Bassano,  lui  disaient 
qu’il  fallait  abandonner  des  gens  qui  ne  méritaient 
pas  qu'on  1rs  sauvât,  et  s'en  allcravec  son  impéris- 
sable gloire  dans  la  vaste  et  libre  nature  d’Amé- 
rique, pour  y finir  sa  vie  dans  un  profond  repos, 
dans  l’admiration  du  monde,  devenu  juste  après 
sa  chute.  Mais  ces  mômes  conseils,  il  les  prenait 
mal  de  la  part  de  ceux  qui  semblaient  espérer 
quelque  chose  de  son  sacrifice  pour  eux  ou  pour 
la  chose  publique.  Il  regardait  ces  derniers  comme 
des  dupes  de  H.  Fouché  ou  de  leur  intérêt.  Aussi 
faisait-il  mauvais  accueil  à M.  Regnaud, et  à ceux 
qui  paraissaient  appartenir  à cette  catégorie,  lors- 
qu'ils venaient  l'entretenir  du  sujet  dont  parlait 
tout  le  monde  en  ces  tristes  instants. 

Ces  douloureuses  perplexités  remplirent  une 
partie  de  la  matinée  dans  le  palais  et  le  jardin 
de  l'Élysée,  En  ce  moment  étaient  arrivées  de 
l'armée  des  nouvelles  moins  désolantes quecelles 
que  Napoléon  et  scs  officiers  avaient  apportées 
en  venant  de  l.aon.  Groueby,  qu’on  avait  cru 
perdu,  était  rentré  sain  et  sauf  par  Rocroy,  et 
.amenait  plus  de  trente  mille  hommes  pleins 
d'ardeur,  derrière  lesquels  les  débris  de  Water- 
loo allaient  se  rallier.  Ces  débris  accourus  de 
tout  côté  au  rendez-vous  de  Laon , présentaient 
déjà  une  vingtaine  de  mille  Immmcs,  et  devaient 
s'élever  à trente  ou  quarante  mille  lorsqu'on  les 
aurait  réarmés  et  pourvus  d’artillerie.  Il  était 
donc  facile  d'avoir  en  peu  de  jours  une  armée 
de  soixante  mille  hommes,  qu'augmenteraient 
encore  les  dépôts,  les  fédérés,  les  troupes  de 
l'Ouest,  et  de  réunir  ainsi  près  de  cent  mille 
combattants  pour  couvrir  Paris.  Il  y avait  loin 
de  cette  situation,  quelque  aflligcante  qu’elle  fût, 
à celle  qu’on  avait  imaginée,  et  d'après  laquelle 
Paris,  entièrement  découvert,  aurait  été  réduit 
à se  rendre  sans  conditions.  Le  ministre  de  la 
guerre  fut  immédiatement  envoyé  à la  eharolire 
des  représentants  pour  voir  si  ces  nouvelles  ne 
provoqueraient  pas  chez  elle  d'utiles  réflexions. 
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et  ne  feraient  pas  nailrc  le  désir  de  conscrTcr  k 
ces  cent  mille  hommes  le  chef  qui  en  1814  avait 
balancé  les  destinées  avec  des  forces  bien  infé> 
ricures. 

L’assemblée  s’était  réunie  dés  neuf  heures  du 
matin  , et  une  iropaUcncc  plus  vive  encore  que 
celle  des  jours  précédents  s'était  manifestée  dans 
son  sein.  On  avait  voulu  différer  le  rapport  du 
général  Grenier  pour  gagner  un  peu  de  temps, 
mais  l’assemblée  n’avait  pu  s'intéresser  à aucun 
des  objets  accessoires  qu’on  avait  essayé  de  sub* 
sliluer  à l'objet  principal  de  scs  préoccupations. 
Il  avait  fallu  la  satisfaire  : vers  dix  heures  du 
matin  le  général  Grenier  était  monté  à la  tribune, 
et  seul  avait  obtenu  le  silence  refusé  aux  autres 
orateurs.  Il  avait  brièvement  énuméré  les  di- 
verses mesures  adoptées  la  nuit  aux  Tuileries, 
et  fini  par  l’exposé  plus  détaillé  de  la  principale, 
de  celle  qui  consistait  h envoyer  au  camp  des 
alliés  des  négociateurs  chargés  de  traiter  nu  nom 
des  chambres.  C'était  la  moitié  au  moins  do 
l'abdication,  avec  la  certitude  d'obtenir  l'autre 
moitié  sous  peu  d'instants.  Malgré  cela  le  désap- 
pointement , l’impaticncc , la  colère  mémo  se 
montrèrent  sur  tous  les  visages,  et  éclatèrent  en 
voix  confuses.  Le  rapporteur,  peu  accoutumé  à 
ce  genre  d'agitations,  balbutia  quelques  mots 
pour  demander  qu’on  voulût  bien  attendre  en- 
core un  peu,  car  les  ministres,  disait-il,  lui 
avaient  fait  espérer  que  bientét  un  message  im- 
périal viendrait  compléter  la  présente  commu- 
nication. Cette  indication  ne  satisfil  point  les 
esprits  émus,  et  une  foule  d'orateurs  assaillirent 
la  tribune  pour  faire  des  propositions,  qui  loulcs 
tendaient  à précipiter  l'événement  désiré.  Mai.s. 
comme  ce  n’élaient  pas  des  personnages  impor- 
tants et  dignes  d’élrc  écoutés  qui  sejetaient  dans 
ce  tumulte,  l’assemblée  ne  leur  prêtait  aucune 
attention,  et  ils  se  succédaient  inutilement  au 
milieu  d'un  désordre  inexprimable.  Tout  à coup 
les  affidés  du  duc  d’Otrante  vinrent  dire  que  la 
victime  se  défendait,  qu’il  fallait  lui  faire  vio- 
lence si  on  ne  voulait  soi-méme  devenir  ses  vie 
times,  car  l'armée,  informée  dcccquisc  passait, 
était  prête  sc  porter  aux  derniers  excès  pour 
prolonger  le  règne  de  Napoléon,  et  on  avait  des 
nouvelles  de  Grouchy,  lequel  était  sauvé  et  mar- 
chait sur  lison  avec  60  mille  hommes.  La  per- 
spective de  pareilles  ressources  pouvait  bien  ren- 
dre k Napoléon  la  résolution  qui  avait  semblé 
l’abandonner,  et  il  n’y  avait  pas  de  temps  à 
perdre.  Cette  version  sc  trouva  bientôt  confir- 
mée par  les  nouvelles  que  le  ministre  de  la 


guerre  vint  donner  sur  la  situation  des  affaires 
militaires.  On  l’écouta  avec  d'autant  plus  d’im- 
patience que  ce  qu'il  disait  était  sérieux.  Puis 
après  l'avoir  écouté,  loin  de  changer  d’avis,  on 
so  sentit  confirmé  dans  celui  qu’on  avait  em- 
brassé. Lorsque  les  esprits  veulent  passionné- 
ment une  chose,  tout  les  y pousse,  même  ce  qui 
semblerait  devoir  les  en  détourner.  Les  uns  pré- 
tendaient que  CCS  60  mille  hommes  seraient  pour 
Napoléon  un  prétexte  de  retenir  le  pouvoir,  et 
qu’au  besoin  il  en  userait  contre  l’assemblée  ; 
les  autres,  qu’il  fallait  sc  bâter  des'en  servir  pour 
traiter  de  la  paix  sans  l’homme  qui  rendait  toute 
paix  impossible.  Toujours  s'excitant  de  la  sorte, 
on  en  vint  â dire  qu’il  fallait  proposer  la  dé- 
chéance, et  même  la  voter.  Bientôt  l'idée  de  la 
prononcer  devint  générale.  Cependant  un  re- 
présentant, le  général  Solignac,  tombé  depuis 
assez  longtemps  dans  la  disgrâce  impériale,  es- 
prit mai  réglé  mais  généreux,  arrêta  un  moment 
rassemblée  en  lui  disant  que  rbororoc  qu’on 
allait  ainsi  violenter  avait  régné  quinze  ans, 
récemment  encore  avait  reçu  les  serments  de  la 
France , et  avait  commandé  vingt  ans  les  armées 
françaises  avec  une  gloire  incomparable  ; qu’il 
méritait  donc  le  respect,  et  que  ce  n'était  vrai- 
ment pas  en  réclamer  beaucoup  que  de  deman- 
der une  heure,  afin  qu’il  eût  le  temps  de  déposer 
lui-même  le  sceptre  qu’on  prétendait  lui  arra- 
cher. — Une  heure,  une  heure,  soit!  répon- 
dirent des  centaines  de  voix,  et  une  sorte  de 
pudeur  saisissant  cette  assemblée  qui  pourtant 
voulait  fortement  le  maintien  de  la  dynastie 
impériale,  elle  accorda  cc  délai  fatal  ! Une  heure 
accordée  pour  abdiquer,  à l’homme  qui  avait 
domine  le  monde,  et  qui  trois  mois  auparavant 
avait  été  accueilli  avec  transport  ! Triste  et  ter- 
rible leçon  pour  l'ambition  sans  mesure  ! 

Le  général  Solignac  courut  spontanément  â 
l’Élysée,  bien  qu'il  ne  sc  fût  pas  présenté  à Na- 
poléon depuis  fort  longtemps.  La  vue  de  cc  puis- 
sant empereur,  naguère  si  redouté,  tombé  au- 
jourd’hui dans  un  abime  de  misère , toucha 
profondément  le  général.  Napoléon,  qui  avait 
assez  mal  accueilli  scs  serviteurs  les  plus  favo- 
risés mettant  un  singulier  empressement  à lui 
arracher  son  abdication,  reçut  affectueusement 
le  disgracié  qui  avait  sollicité  et  obtenu  pour  lui 
une  heure  de  répit.  Il  lui  dit  avec  douceur  qu'on 
avait  tort  de  montrer  tant  d'irritation,  que  son 
abdication  était  prête,  et  qu’il  allait  la  signer. 
Puis  le  conduisant  dans  le  jardin  où  sa  présence 
faisait  éclater  dans  la  foule  de  nouv&mx  cris  de 
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Vit'f  ^empereur  ! il  lui  fit  sentir  tout  ce  qui  lui 
rt'stcrait  de  puissance  s*il  voulait  s’en  servir.  Il 
demanda  au  (général  s’il  croyait  que  la  tumul- 
tueuse assemblée  d’où  il  venait,  et  où  il  allait 
retourner,  pouvait  enfanter  un  gouvernement, 
et  ee  gouvernement  opposer  une  résistance  sé- 
rieuse à rélrangcr,  et  si  l’abdication  qu'elle  exi- 
geait n’était  pas  l’avenement  immédiat  des  Bour- 
bons escortés  de  cinq  cent  mille  étrangers.  Il 
était  difficile  de  n’en  pas  convenir.  Le  général 
Sülignac  en  tomba  d’accord,  lui  prit  les  mains 
sur  lesquelles  il  versa  des  larmes,  et  Napoléon 
touché  de  rémotion  de  ce  brave  militaire,  satis- 
fait de  lui  avoir  démontré  n lui-même  l’inconsé- 
quence de  ceux  qui  demandaient  son  abdication, 
le  congédia  en  lui  serrant  les  mains,  et  en  lui 
promettant  que  le  message  impérial  serait  im- 
médiatement envoyé  au  palais  des  représentants. 
Il  saisit  une  plume  pour  rédiger  lui-méme  la 
minute  de  l’acte,  ne  laissant  h personne  le  soin 
de  libeller  de  pareilles  pièces,  et  il  fil  bien;  car 
il  était  le  seul  capable  de  trouver  des  paroles 
assez  grandes  pour  de  telles  circonstances. 

Rentré  dans  son  cabinet,  où  étaient  réunis  scs 
frères  et  scs  ministres,  Napoléon  avait  déj^  tracé 
les  premiers  mots  sur  le  papier,  lorsque  Lucien, 
Joseph,  le  ministre  Kegnaud  lui  dirent  qu’il  fal- 
lait mettre  son  abdication  une  condition  ex- 
presse, celle  de  la  transmission  de  la  couronne 
i son  fils.  H jeta  alors  sur  M.  Regnaud  un  regard 
où  se  peignait  le  mépris  te  plus  amer  pour  la 
politique  actuellement  triomphante  de  M.  Fuu> 
ché.  — Mon  fils!...  répéta-t-il  deux  ou  trois  fois, 
mon  itis!...  quelle  chimère  !...  Non,  ce  ii’cst  pas 
en  faveur  de  mon  fils,  mais  des  Bourbons  que 
j'abdique...  Ceux-là  du  moins  ne  sont  pas  pri- 
sonniers 6 Vienne  ! — Apiès  ces  paroles,  dignes 
de  son  génie,  il  traça  la  déclaration  suivante  : 

a Français, 

U En  commençant  la  guerre  pour  soutenir 

l’indépendance  nationale,  je  comptais  sur  Ia 
M réunion  de  tous  les  eiïorts,  de  toutes  les  vo- 
••  lontés,  cl  le  concours  de  toutes  les  autorités 
••  nationales:  j’étais  fondé  à en  espérer  le  succès, 
•4  cl  j'avais  bravé  les  déclarntions  des  puissances 
m contre  moi. 

« Les  circonstances  me  paraissent  changées. 
« Je  m’oiïrc  en  sacriGce  h la  haine  des  ennemis 
M de  la  France.  Puissent-ils  être  sincères  dans 
M leurs  déclarations,  et  n’en  avoir  réellement 
« voulu  qu’à  ma  personne  ! Ma  vie  politique  est 


a terminée,  et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre 
« de  Napoléon  II,  empereur  des  Français. 

9 Les  ministres  actuels  formeront  provisoi- 
«>  renient  le  conseil  de  gouvernement.  L’intérêt 
« que  je  porte  à mon  fils  m’engage  à inviter  les 
« elinmbres  à organiser  .sans  délai  la  régence 
K par  une  loi. 

« Uiiissez-vous  tons  pour  le  salut  public  et 
a pour  rester  une  nation  indë|ieodante. 

« Napoléon.  » 

Cette  pièce,  signée  à midi  et  demi,  dut  être 
portée  par  le  ministre  Carnot  à la  chambre  des 
pairs,  et  par  le  duc  d'Olrante  à celle  des  repré- 
sentants. C'était  pour  ce  dernier  le  bulletin  de 
victoire,  cl  il  dissimulait  à peine  la  joie  qu’il  en 
éprouvait.  Il  arriva  vers  une  heure  à la  chambre 
des  représentants , où  beaucoup  d’officieux 
l’avaient  devancé.  L’heure  accordée  au  général 
Solignac  avait  été  fort  dépassée , et  sans  l'appa- 
rition du  conspirateur  lriom)diant  qui  venait 
satisfaire  l'impatience  générale  , on  aurait  pro- 
bablement oublié  tout  respect  envers  le  vaincu 
de  Waterloo.  Kn  entendant  annoncer  le  duc 
d'Otrantc  et  le  message  dont  il  était  porteur,  les 
représentants  coururent  péle-méle  occuper  les 
places  libres,  et  debout  en  silence,  écoutèrent  ia 
déclaration  que  nous  venons  de  rapporter,  et 
dont  le  président  fit  lecture  d’une  voix  émue. 
Qui  le  croirait  ? après  avoir  manifesté  tant  d’ioi- 
patiencc,  l’assemblée,  soit  la  noblesse  du  lan- 
gage, soit  la  grandeur  de  l'homme  et  de  son  in- 
j^ortune,  soit  la  détente  des  esprits  à la  suite  du 
succès  obtenu,  rassemblée,  naguère  si  courrou- 
cée, demeura  d’abord  muette,  et  puis  fut  tout  à 
coup  saisie  d’un  attendrissement  profond  et  uni- 
versel. On  employa  quelques  instants  à échanger 
des  expressions  de  compassion,  de  gratitude,  de 
regret,  et  dons  plus  d’un  esprit  entra  celte  pensée, 
que  si  le  salut  de  l'État  était  presque  impossible 
avec  Napoléon,  il  serait  tout  à fait  impossible 
sans  lui.  On  avait  été  poussé  pour  ainsi  dire 
malgré  soi  à ce  qu’on  avait  fait,  et  on  commen- 
çait à sentir  confusément  que  ce  n'etait  pas  le 
triomphe  de  la  révolution  et  de  la  dynastie  im- 
périale qu’on  venait  d'assurer , mais  celui  des 
Bouclions.  Ce  n'était  une  calamité  ni  pour  la 
France,  ni  pour  la  liberté,  mais  c’était  une  œu- 
vre singulière  accomplie  de  la  main  de  ces  repré- 
sentants, tous  complices  ou  partisans  de  la  révo- 
lution du  20  mars. 

Le  duc  d’Olrante  vint  alors  montrer  sa  pèle 
figure  à lo  tribune,  pour  réclamer  hypocritement 
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des  (igards  envers  le  malheur,  pour  demander 
que  la  France,  en  stipulant  pour  clic,  stipuIAt 
aussi  pour  Napoléon,  c’est- à-dire  assurât  sa  vie, 
sa  liberté,  la  tranquillité  de  sa  reiraite,  pour 
proposer  enfin  la  nomination  immédiate  de  la 
commission  qui  devait  aller  trailer  au  camp  des 
coalisés.  Cette  apparition  assez  iiiulilc  était  une 
manière  de  montrer  à la  |iauvre  assemblée,  dont 
le  tour  d’abdiquer  allait  bienlôt  venir,  le  ridicule 
dictateur  qui  devait  régner  quinze  jours  sur  la 
France.  On  écouta  les  paroles  de  M.  Fouché  sans 
y attacher  beaucoup  de  valeur,  car  personne, 
après  la  satisfaction  obtenue,  ne  songeait  à 
manquer  de  respect  au  génie  malheureux,  et  à 
dilTércr  même  d’une  heure  la  grande  affaire  de 
la  négociation  de  la  paix,  affaire  si  importante 
en  apparence,  et  si  vainc  en  réalité,  comme  on 
devait  bientôt  le  voir.  Mais  il  s’agissait  d’un 
objet  plus  sérieux,  et  exposé  à plus  de  contesta- 
tion, il  s’agissait  de  remplacer  l’autorité  exécu- 
tive qui  avait  disparu  par  l’abdication  de  l’empe- 
reur. Dès  ce  moment  le  champ  était  ouvert  aux 
calculs  des  partis,  et  aux  divagations  de  ces  esprits 
agités  qui,  dans  les  grandes  circonstances,  se 
donnent  beaucoup  de  mouvement  par  besoin  de 
remuer,  ou  vanité  de  se  produire.  L’assemblée 
presque  tout  entière  était  bonapartiste  et  révo- 
lutionnaire, c’est-i-dire  qu’elle  voulait  les  prin- 
cipes de  la  révolution  appliqués  par  la  main  des 
Bonaparte,  à l’exception  toutefois  du  Bonaparte 
qui  pouvait  seul  faire  prévaloir  ce  qu’elle  désirait. 
L’acte  additionnel  dont  on  avait  dit  tant  de  mal. 
Napoléon  II  dont  elle  venait  de  détrôner  le  père, 
et  surtout  la  paix,  auraient  comblé  ses  vœux. 
Mais  déjà  le  duc  d’OIrantc,  après  lui  avoir 
promis  Napoléon  II,  doutait  de  ce  qu’il  avait 
promis,  et  répandait  autour  de  lui  ses  propres 
doutes,  maintenant  que  les  certitudes  dont  il 
s’était  servi  pour  renverser  Napoléon  n’étaient 
plus  nécessaires.  Les  hommes  qu’il  inspirait, 
allaient  disant  partout  qu’on  devait  souhaiter  et 
lécher  d’obtenir  Napoléon  II,  mais  que,  même 
pour  réussir,  il  fallait  n’en  pas  faire  une  con- 
dition absolue,  laquelle  blesserait  peut-être  les 
souverains  étrangers,  et  empêcherait  l’ouverture 
des  négociations.  D’ailleurs,  ajoutaient-ils,  tout 
en  préférant  Napoléon  II,  il  ne  serait  pas  sage 
de  compromettre  le  sort  de  la  France  pour  un 
enfant  prisonnier,  confié  à des  mains  autrichien- 
nes, et  condamné  probahicment  à y rester,  que 
si,  par  exemple,  on  pouvait  avec  un  prince 
éclairé,  libéral,  ayant  donné  des  gages  à la 
révolution , et  brouillé  à jamais  avec  l’émigra- 
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tion,  obtenir  la  monarchie  constitutionnelle,  on 
ne  devrait  pas  le  refuser  par  fidélité  à un  enfant 
presque  étranger,  car  ce  qui  importait  avant 
tout,  c’était  d’assurer  le  salut  de  la  France  et  sa 
liberté.  Ces  insinuations  sc  rapportaient  au  duc 
d'Orléans,  à qui  beaucoup  de  gens  pensaient, 
bien  qu’il  n’eût  donné  mission  à personne  de 
faire  penser  à lui.  Ses  lumières,  son  opposition 
discrète  mais  visible  à la  politique  qui  avait  eon- 
duit  Louis  XVIII  A Gand,  ses  services  militaires 
pendant  la  république,  le  souvenir  même  de  son 
père,  en  faisaient  pour  les  révolutionnaires,  pour 
les  nouveaux  libéraux,  pour  les  militaires,  un 
prince  désirable  et  désiré,  sans  que  lui  ni  per- 
sonne s’occupât  de  propager  sa  candidature. 
L’assemblée,  quoique  prononcée  pour  Napo- 
léon II,  SC  serait  consolée  de  ne  pas  l’avoir,  si  on 
lui  avait  donné  en  échange  le  chef  de  la  branche 
cadette  de  Bourbon.  L’armée  se  serait  regardée 
comme  moins  sacrifiée  sous  un  prince  réputé 
militaire,  cl  on  a vu  que,  parmi  les  monarques 
réunis  à Vienne,  l’empereur  Alexandre,  mécon- 
tent de  l’émigration,  avait  proposé  le  duc  d’Or- 
léans au  congrès,  et  ne  s’était  arreté  que  devant 
l’opposition  prononcée  de  l’Angleterre  et  de 
l’Autriche.  H.  Fouché  se  serait  certainement 
accommodé  du  règne  de  ce  prince,  mais  il  ne  se 
flattait  guère  d’y  amener  les  puissances  coalisées, 
cl  s’il  encourageait  les  tendances  vers  lui,  c’était 
comme  transition  de  Napoléon  II  qu’il  avait  pro- 
mis sans  en  être  sûr,  aux  Bourbons  de  la  branche 
aînée  qu’il  prévoyait  sans  les  désirer.Sa  tactique, 
en  un  mot,  consistait  à susciter  toutes  les  idées 
à la  fois,  sauf  à ne  faire  triompher,  au  dernier 
moment,  que  celle  qui  lui  conviendrait , et  de 
celte  tactique  il  ne  parlait  ni  à M.  Regnaud,  qui 
était  bonapartiste  sincère,  ni  à àlM.  Manuel,  Jay, 
Lacoste,  qui  étaient  exclusivement  libéraux,  et  à 
ce  titre  redoutaient  le  retour  de  la  branche  aînée. 
Aux  uns  comme  aux  autres,  il  se  bornait  à dire 
qu’il  fallait  être  extrèmementprudent,  ctse  garder 
de  présenter  aux  puissances  des  conditions  abso- 
lues, en  proclamant,  par  exemple,  tel  ou  tel  prinee, 
ear  en  agissant  de  la  sorte  on  rendrait  impossible 
l’ouverture  des  négociations. 

A peine  l’abdication  de  Napoléon  avait-elle  été 
lue  à l’assemblée  que  les  propositions  se  succé- 
dèrent en  fouie.  Les  hommes  qui  ne  voulaient 
pas  de  la  dynastie  impériale,  les  uns  par  royalisme 
(le  nombre  de  ceux-ci  était  très- restreint),  les 
autres  par  amour  de  la  liberté  et  de  la  paix,  pro- 
posèrent d’accepter  d’abord  l’abdication,  afin  de 
la  rendre  irrévocable,  un  contrat  n’étant  définitif 
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que  par  l’aceepUtion  réciproque,  de  remercier 
ensuite  Napoléon  de  son  sacrifice,  puis  de  se  dé- 
clarer Assemblée  nationale,  de  se  saisir  de  tous 
les  pouvoirs,  d'envoyer  des  négociateurs  au  camp 
des  alliés,  de  nommer  enfin  une  commission 
chargée  de  remplir  les  fonctions  du  pouvoir  exe- 
cutif. Divers  représentants  soutinrent  ces  propo- 
sitions, et  notamment  M.  Mourgucs,  qui  alla  plus 
loin  que  les  autres.  Il  voulait  qu'on  ajoutit  i ces 
mesures  celle  de  nommer  M . de  la  Fayette  général 
en  chef  des  gardes  nationales  de  France,  et  le  ma- 
réchal Macdonald  généralissime  de  l’armée.  On 
doit  SC  souvenir  que  ce  maréchal,  après  avoir 
accompagné  Louis  XVIII  jusqu'à  la  frontière, 
avait  refusé  de  prendredu  service  sous  Napoléon. 
A ces  dernières  propositions,  dont  l'intention 
était  trop  claire,  un  représentant,  M.  Garreau, 
demanda  à lire  l'article  67  de  l’acte  additionnel. 
Le  président  Lanjuinais  s'efibrçant  d'interdire 
comme  inutile  la  lecture  de  cet  article,  que  tout 
le  monde  était  censé  connaître,  des  cris.  Lisez.'  Ift 
lisez  pas.' retentirent  de  toutes  parts.  Mais  les  cris 
qui  demandaient  la  lecture  ayant  couvert  ceux 
qui  ne  la  voulaient  pas,  M.  Garreau  Int  l'article 
ainsi  conçu  : 

« Le  peuple  français  déclare  que,  dans  la  délé- 

• gation  qu’il  a faite  et  qu'il  fait  de  scs  pouvoirs, 
« il  u’a  pas  entendu  et  n'entend  pas  donner  le 
« droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bour- 
« bons  ou  d’aucun  prince  de  cette  famille  sur  le 

• trône,  même  en  cas  d’extinction  de  la  dynastie 
« impériale,  ni  le  droit  de  rétablir,  soit  l'an- 

> cienne  noblesse  féodale,  soit  les  droits  féodaux 
M et  seigneuriaux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun 

> culte  privilégié  et  dominant,  ni  la  faculté  de 

• porter  aucune  atteinte  à l’irrévocabilité  de  la 
< vente  des  domaines  nationaux  ; il  interdit  for- 
te mcllcmcnt  BU  gouvernement,  aux  chambres  et 

• aux  citoyens  toute  proposition  à cet  égard.»  — 
Je  crois,  ajouta  l'auteur  de  la  citation,  avoir  été 
compris.  — Oui,  oui,  répondirent  un  grand 
nombre  de  voix,  et  on  réclama  l'ordre  du  jour. 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angcly  s'élança  à la 
tribune  pour  appuyer  et  motiver  l'ordre  du  jour. 
Il  demanda  d'abord,  si  la  chambre  des  représen- 
tants se  constituait  assemblée  nationale,  ce  que 
deviendrait  la  chambre  des  pairs,  et,  si  les  deux 
chambres  sc  confondaient  en  une  seule,  ce  que 
deviendrait  la  constitution.  Il  fit  sentir  l'avan- 
tage de  conserver  une  constitution  toute  faite, 
qui  n'avait  besoin  que  de  peu  de  modifications 
pour  être  rendue  excellente,  dans  laquelle  le 
monarque  était  irrévocablement  désigné,  ce  qui 


mettait  un  terme  à toutes  les  compétitions,  et  à 
laquelle  il  ne  fallait  pour  la  maintenir  en  vigueur 
qu’ajouter  une  mesure  transitoire,  consistant  à 
remplacer  |>our  un  temps  assez  court  le  monarque 
absent  et  mineur.  N’osant  toutefois  proposer  un 
conseil  de  régence  qui  aurait  tranché  trop  positi- 
vement la  question  de  dynastie,  il  prit  dans  les 
propositions  repoussées  l’idée  de  faire  nommer 
une  commission  exécutive  de  cinq  membres, 
trois  par  la  chambre  des  représentants,  et  deux 
par  la  chambre  des  pairs.  Enfin,  il  fil  appel  aux 
sentiments  de  générosité , de  dignité,  de  grati- 
tude de  l'assemblée  envers  Napoléon. — Il  est  un 
homme,  dit-il,  que  vous  aviez  appelé  grand,  cl 
que  la  postérité  jugera  mieux  que  nous  î Récem- 
ment encore,  vous  en  aviez  fait  votre  chef  pour 
la  seconde  fois,  et  il  n'y  a pas  quatre  semaines 
que  vous  lui  avez  de  nouveau  prêté  serment! 
Il  a été  malheureux,  ce  qui  lui  est  rarement 
arrivé  dans  sa  carrière  militaire;  vous  lui  avez 
demandé  son  abdication,  et  il  s'est  empressé  de 
la  donner  avec  une  magnanimité  dont  j'ai  été  té- 
moin, car,  ajouta  M.  Regnaud,  c'est  moi  qui  ai  osé 
hier  lui  en  parler  le  premier.  Il  l'a  donnée,  mais 
en  faveur  de  son  fils.  Irez- vous  le  payer  de  ce  ma- 
gnanime dévouement  en  n’acccplant  pas  même 
son  fils?  Annulerez-vous  l'acte  si  désiré  de  son 
abdication  en  refusant  la  condition  essentielle  de 
cet  acte?  Je  vous  propose  donc  l'ordre  du  jour 
sur  les  motions  que  vous  avez  entendues  , pour 
ne  point  annuler  la  constitution  ni  les  droits  de 
Napoléon  II,  et  je  vous  propose  en  outre  d'en- 
voyer une  députation  à celui  qui  était  votre 
empereur  il  y a quelques  heures,  pour  le  remer- 
cier du  noble  sacrifice  qu'il  a fait  à l'intérêt  du 
pays. 

L’assemblée,  qui  était  sous  l’impression  du 
grand  sacrifice  qu’elle  venait  d’obtenir  de  Napo- 
léon, qui  de  plus  était  émue  par  les  paroles  de 
M.  Regnaud,  adopta  à l’unanimité  l’ordre  du 
jour  tel  qu'on  le  lui  avait  proposé.  M.  Regnaud 
sc  flatta  d’avoir  sauvé  ainsi  le  trône  de  Napo- 
léon II,  mais  M.  Fouché  n’en  crut  rien,  car  la 
question  , qui  eût  été  tranchée  par  la  création 
d’un  conseil  de  régence,  était  éludée  par  la 
création  d’une  simple  commission  exécutive. 
Cette  ambiguïté  convenait  à M.  Fouché,  qui  vou- 
lait que  tout  fût  possible,  excepté  le  retour  de 
Napoléon  lui-même.  On  procéda  sur-le-champ 
au  scrutin,  afin  d’élire  les  trois  membres  que  la 
chambre  des  représentants  fournirait  à la  com- 
mission exécutive.  M.  Fouché,  qui  se  regardait 
comme  désigné  nécessairement,  ne  s’occupa  pas 
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de  lui-mème,  nuis  des  autres,  dans  le  désir  de 
se  ménager  des  collègues  qui  ne  pussent  pas 
contrarier  ses  desseins.  Il  lui  était  impossible 
d'écarter  Carnot,  dont  il  se  flattait  d'ailleurs 
d’abuser  la  bonne  foi,  mais  il  tenait  par-dessus 
tout  à n’avoir  pas  M.  de  la  Fayette,  et  il  le 
représenta  aux  uns  eomroe  un  fanatique  des 
institutions  fort  décriées  de  1791,  aux  autres 
comme  indispensable  dans  la  commission  qui 
devait  se  rendre  au  camp  des  souverains  pour  y 
traiter  de  la  paix.  Il  recommanda  particulière- 
ment le  général  Grenier,  estimé  de  tous  les 
partis,  et  peu  capable  do  déjouer  une  intrigue, 
car  il  était  incapable  d’en  faire  une.  M.  Fouché, 
resté  dans  les  couloirs  de  l’assemblée,  parvint 
à ménager  les  résultats  suivants  ; Carnot , élu 
par  l’estime  universelle,  obtint  524  suffrages; 
M.  Fouché,  choisi  pour  l’opinion  qu’on  avait 
de  ton  influence  au  dedans  et  au  dehors,  n’en 
obtint  que  293.  M.  Grenier  en  réunit  204, 
M.  de  la  Fayette  142.  Il  fallut  un  second  tour  de 
scrutin  pour  le  troisième  membre,  et  H.  le  géné- 
ral Grenier  fut  élu  è une  immense  majorité. 
Cette  résolution  fut  immédiatement  envoyée  4 
la  chambre  des  pairs  pour  recevoir  son  adhésion. 

En  ee  moment,  cette  chambre  était  en  proie  à 
une  vive  agitation.  Le  ministre  de  la  guerre  était 
venu  lui  communiquer  les  nouvelles  militaires 
qu’il  avait  données  i la  chambre  des  représen-  I 
tanta,  le  traitement  extérieur  envers  les  deux 
chambres  devant  être  entièrement  semblable, 
quoique  l’influence  ne  fût  point  la  même.  Une 
seène  triste  et  violente  s’était  passée  à la  suite  de 
ces  commonieations.  Le  maréchal  Mey,  tout  agité 
encore  de  la  bataille  de  Waterloo  où  il  avait 
déployé  tant  d’héroïsme,  plus  agité  des  bruits 
qui  circulaient  et  qui  lui  attribuaient  des  fautes 
graves,  excité  par  M.  Fouché  qu’il  avait  pris 
pour  confident  de  ses  chagrins,  avait  demandé 
la  parole,  et  attirant  fortement  l’attention  par 
son  énergique  figure  autant  que  par  l’importance 
d’un  récit  émané  de  sa  bouche,  avait  contesté 
les  assertions  du  ministre,  affirmé  qu’il  ne  restait 
plus  aucune  ressource,  que  tout  était  perdu, 
que  l'armée  avait  fait  son  devoir,  mais  que  de 
grandes  fautes  avaient  été  commises  (sans  nom- 
mer l’auteur  de  ces  fautes,  il  désignait  clairement 
l’empereur],  que  ces  fautes  avaient  amené  un 
désastre  irréparable , et  qu’il  ne  restait  qu’i 
traiter  4 toute  condition,  les  vies  sauves  tout  au 
plus.  En  se  conduisant  de  la  sorte,  la  glorieuse 
victime  ne  savait  pas  qu’elle  rendait  inévitable 
une  capitulation,  4 la  suite  de  laquelle  toutes  les 


I vies  malheureusement  ne  seraient  pas  sauves. 

I Le  trouble  produit  par  celle  scène  avait  clé  inex- 
primable. Quelques  malveillants  avaient  éprouvé 
une  joie  presque  visible  en  présence  de  ce  chaos, 
j mais  la  grande  majorité  des  pairs,  sincère, 
quoique  faible,  avait  été  désolée  de  voir  le  décou- 
I ragement  propagé  par  un  homme  d'un  si  prodi- 
gieux courage.  Drouot  entré  dans  le  moment  où  le 
maréchal  achevait  de  parler,  apprenant  ce  qu’il 
' avait  dit,  était  allé  avec  les  formes  graves  et 
douces  dont  il  ne  s’écartait  jamais,  lui  reprocher 
ses  assertions,  et  lui  annoncer  qu’il  les  recti- 
fierait. Ncy  s’était  mal  défendu,  cl  avait  décelé 
le  désordre  affligeant  d’une  Ame  au  désespoir, 
n’étant  plus  en  possession  d’elle  mèmc,  et  méri- 
tant que,  de  sa  part,  on  ne  tint  plus  compte  de 
rien,  sinon  de  ses  incomparables  services. 

La  chambre  des  pairs  était  sous  l’impression 
de  cette  scène  si  triste,  lorsque  arriva  le  mes- 
sage de  la  chambre  des  représentants.  Il  n’y 
avait  pas  de  doute  sur  l’adhésion  que  la  pairie 
donnerait  aux  mesures  proposées;  mais  les  mem- 
bres ardents  du  parti  impérial,  le  prince  Lu- 
cien, les  généraux  la  Bédoyère  et  de  Flahault, 
se  montrèrent  fort  irrités  en  voyant  la  souve- 
raineté de  Napoléon  11  éludée  par  la  nomination 
équivoque  d’une  commission  exécutive,  et  ma- 
nifestèrent tout  haut  leur  mécontentement.  Le 
comte  Tbibaudeau  , révolutionnaire  morose . 
haïssant  les  Bourbons,  préférant  les  Bon-sparte 
sans  les  aimer,  car  il  n’aimait  personne,  mépri- 
sant Fouché  et  se  laissant  conduire  par  lui,  était 
entré  dans  l’idée,  si  générale  en  ce  moment,  de 
chercher  un  prompt  salut  dans  l’abdication  de 
l’empereur.  Il  exprima  donc  l’avis  d’homolo- 
guer  purement  et  simplement  la  décision  de  la 
chambre  des  représentants,  ce  qui  du  reste  était 
inévitable  au  point  où  en  étaient  venues  les 
choses.  Cette  proposition  excita  un  violent  cour- 
roux chex  les  partisans  de  la  dynastie  impériale. 
Le  prince  Lucien,  rappelant  4 la  chambre  des 
pairs,  nommée  par  Napoléon,  la  gratitude,  la 
fidélité  qu’elle  lui  devait,  lui  faisant  sentir  que 
le  respect  des  lois,  s’il  était  évanoui  p.-irtoiit, 
devrait  subsister  chez  clic,  invoquant  la  Consti- 
tution qui,  après  Napoléon  1",  conférait  la  cou- 
ronne 4 Napoléon  il,  s’appuyant  enfin  sur  l’acte 
d’abdication  qui  portait  pour  condition  essen- 
tielle l’avénement  de  Napoléon  II,  demanda 
qu’on  proclamAt  sur-le-champ  ce  jeune  prince, 
afin  d’échapper  4 la  guerre  civile  et  au  chaos. 
— Rallions-nous  autour  de  Napoléon  il,  s'écria 
' le  prince  Lucien,  et  quant  4 moi  j’en  donne  le 
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premier  Icxcmple,  et  lui  jure  — Beau- 

coup de  pairs  efTrayds  de  ce  tumulte,  et  approu- 
vant la  forme  évasive  adoptée  pour  remplacer 
le  pouvoir  exécutif,  se  montrèrent  visiblement 
importunes  de  la  vivacité  avec  laquelle  on  vou* 
lait  trancher  une  question  si  grave.  M.  de  Pon- 
técoulant,  pair  de  Napoléon  et  de  Louis  XVllI, 
redevable  par  conséquent  de  l'un  et  de  Taiitre, 
était  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu’on  rendit 
plus  difficile  qu’elle  n’était  la  transition  d’un  ré- 
gime défaillant  à un  régime  inévitable.  Après 
avoir  avoué  ce  qu’il  devait  à Napoléon,  il  dé- 
clara qu’il  croyait  devoir  encore  davantage  à 
son  pays,  et  qu’il  regardait  comme  souveraine- 
ment imprudente  la  proposition  du  prince  Lu- 
cien. Rappelant  à celui-ci  sa  qualité  de  prince 
romain,  il  lui  reprocha  de  n’étre  pas  Français, 
et  de  ne  pouvoir  des  lors  émettre  une  opinion 
valable  sur  un  pareil  sujet.  — Si  je  ne  suis  pas 
Français  pour  vous,  lui  répondit  le  prince  Lu- 
cien, je  le  suis  pour  la  nation  entière.  Et  il  in- 
sista sur  la  nullité  de  l’abdication  de  Napoléon  1*', 
dans  le  cas  où  l’on  ne  reconnaîtrait  pas,  li  l’in- 
stant même,  les  droits  de  Napoléon  II  au  trùnc. 
Le  généreux  et  imprudent  la  Dédoycre,  aussi 
peu  maître  de  sa  raison  que  Ncy,  prit  alors  la 
parole  avec  une  incroyable  violence. — Il  y a ici, 
dit-il, des  gens  qui,  naguère  aux  pieds  de  Napo- 
léon heureux,  s’éloignent  déjà  de  Napoléon 
malheureux.  Laissons-les  faire,  et  remplissons 
notre  devoir.  Napoléon  a abdiqué  pour  son  Gis  : 
si  son  61s  n’est  pas  proclamé,  son  abdication  est 
nulle,  et  il  doit  la  reprendre.  Qu’il  se  saisisse 
de  son  épcc,  cl  nous  irons  tous  mourir  h scs 
côtés!  Les  traîtres  qui  l’ont  abandonné  l'aban- 
donneront peut-être  encore,  ils  noueront  des 
intrigues  avec  l’étranger,  comme  ils  ont  déjà 
fait...  j’en  vois  quelques-uns  qui  siègent  sur  ces 
bancs...  — A ces  mots,  qui  prouvaient  que  ce 
brave  jeune  homme  ne  se  possédait  plus,  un  tu- 
multe elTroyablc  l’interrompit.  On  le  Gt  (aire; 
plusieurs  de  scs  amis  accoururent  pour  le  con- 
tenir, mais  ne  parvinrent  point  à le  calmer.  La 
discussion  continua  sans  ordre,  sans  résultat 
pour  ceux  qui  voulaient  la  proclamation  immé- 
diale de  Napoléon  II,  et  la  prudente  assemblée, 
adoptant  In  politique  évasive  qui  avait  prévalu 
dans  l’autre  chambre , conGrma  purement  et 
simplement  sa  décision.  Elle  nomma,  pourcom- 
plcler  la  commission  exécutive,  M.  de  Caulain- 
court  comme  l’homme  le  plus  digne  d’y  repré- 
senter les  intérêts  de  la  France  sans  négliger 
ceux  de  Napoléon,  et  M.  Quinette  comme  an- 


cien conventionnel  et  représentant  honnête  de 
la  révolution. 

Ces  diverses  nouvelles  portées  à Napoléon  ne 
l’étonnèrent  point,  et  ne  l'affligèrent  guère  da- 
vantage, car  il  ne  s'était  pas  fait  la  moindre 
illusion  sur  le  sort  de  son  fils,  et  n’avait  jamais 
cru  que,  tombée  de  sa  puissante  télé,  la  couronne 
pût  s’arrêter  sur  celle  d’un  eiifant,à  lafoisabsent 
et  prisonnier.  Dans  l’après-midi  une  députa- 
tion des  représentants  vint  lui  apporter  l’hom- 
roage  de  l’assemblée  et  l'expression  de  sa  grati- 
tude. 11  la  reçut  debout,  dans  l'allitude  qu’il 
avait  au  faite  de  b puissance,  avec  une  gravité 
triste,  et  cette  hauteur  de  langage  que  donne  le 
détachement  de  toutes  choses.  Après  s'étre 
montré  sensible  aux  témoignages  de  la  députa- 
tion, il  leur  dit  que  le  sacriGce  dont  on  le  re- 
merciait il  l’avait  fait  pour  la  France,  mois  sans 
aucune  espérance  de  lui  être  utile,  et  unique- 
ment pour  n'étre  pas  en  désaccord  avec  ses  re- 
présentants, car  on  ne  pouvait  lutter  avec  succès 
qu’à  la  condition  d'élre  unis.  Il  leur  recommanda 
l’union  comme  le  principal  moyen  de  salut,  et 
après  l’union  l’activité  dans  les  préparatifs  de 
défense,  car  il  fallait,  pour  obtenir  la  paix,  avoir 
dans  les  mains  tous  les  moyens  de  faire  la 
guerre.  — Le  temps  perdu,  leur  dit-il,  à ren- 
verser la  monarchie  impériale,  eût  été  plus 
utilement  employé  à préparer  des  moyens  de 
résistance.  Mais  enGn  il  en  est  temps  encore, 
hâtez -vous,  car  l’ennemi  approche,  et  vous 
trompe  en  vous  disant  que,  moi  écarté,  il  s’arrê- 
tera. Ce  sont  les  Bourbons  qu’il  veut  vous  im- 
poser avec  tout  ce  que  les  Bourbons  apportent  à 
leur  suite.  Je  vous  recommande  mon  Gis,  car  je 
n'ni  abdiqué  que  pour  lui,  et  ce  n’est  qu’en  vous 
ratlachant  fortement  à cet  enfant  que  vous  évi- 
terez le  conflit  des  prétentions  contraires,  que 
vous  rallierez  l’armée,  et  que  vous  aurez  chance 
de  sauver  rindcpcndaocc  nationale.  Quant  n 
moi,  mon  rôle  est  Gni,  et  peut-être  ma  vie.  Où 
que  je  sois,  je  formerai  des  vœux  pour  la  France, 
pour  sa  dignité,  pour  son  bonheur.  Je  voudrais 
la  servir  comme  soldat,  ne  le  pouvant  plus 
comme  son  chef,  mais  vous  avez  jugé  que  je  de- 
vais renoncer  à lui  être  utile.  Il  ne  s’agit  donc 
plus  de  moi,  mais  de  mon  Gis  et  de  la  France. 
Croyez-moi,  soyez  unis.  — Ces  paroles  pronon- 
cées, Napoléon  salua  dignement  les  membres  de 
la  députation,  et  les  quitta  en  les  laissant  pro- 
fondément émus. 

Napoléon,  nous  le  répétons,  ne  se  faisait  au- 
cune illusion  : il  ne  pensait  pas  que  la  cause  de 
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son  fîls  fût  plus  facile  à gagner  que  la  sienne, 
et  il  croyait  encore  moins  que  Tasseniblce  agitée, 
et  trahie  par  M.  Fouché,  fût  capable  de  se  dé* 
fendre.  Mais  il  remplissait  un  dernier  devoir  de 
père  en  recommandant  la  cause  de  Napoléon  II, 
et  il  était  d^aitleurs  persuadé  que  s'il  y avait  dans 
le  moment  un  moyen  de  rallier  les  partis  et  de 
réveiller  le  dévouement  de  Tarmée,  c'était  le 
maintien  de  la  couronne  sur  la  léte  de  cet  en- 
fant. H voulut  donc  tenter  un  dernier  effort  en 
sa  faveur.  Le  soin  avec  lequel  on  avait  évité  de 
se  prononcer  lui  semblait  un  manque  de  parole 
à son  égard.  11  s'en  expliqua  vivement  avec 
M.  Regnaud  ; il  lui  reprocha  d’avoir  promis, 
pour  le  décider  à abdiquer,  de  faire  triompher 
la  cause  de  Napoléon  11,  et  sc  plaignit  de  ce  qu’il 
y avait  si  peu  travaillé  et  si  peu  réussi.  M.  Re- 
gnaud ne  méritait  pas  ces  reproches,  car,  trompé 
par  scs  désirs  et  par  M.  Fouché,  il  avait  cru  que 
la  proclamation  immédiate  du  Hls  serait  le  prix 
de  l’abdication  du  père.  Il  s’excusa  beaucoup,  et 
prit  rengagement  envers  Napoléon  de  ne  rien 
négliger  pour  obtenir  qu’on  lui  tint  parole  le 
lendemain.  Napoléon  fit  appeler  aussi  a l’Élysée 
deux  des  ministres  d’État,MM.Deferiiionct  Bou* 
Jay  de  la  Meurlbe,  sur  le  dévouement  desquels  il 
comptait,  et  leur  demanda  d’employer  toute 
leur  influence  auprès  de  la  chambre  des  repré- 
scnlaiits,  afin  de  faire  proclamer  Napoléon  II 
d’une  manière  formelle  et  qui  ne  laissât  aucune  ' 
place  & l’équivoque.  Ils  s’y  montrèrent  tout  dis- 
posés, et  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  habitue  aux 
assemblées  où  il  avait  jadis  figuré  honoroblcrocn  t, 
révolutionnaire  honnête,  ami  de  Sieyès,  porta- 
géant  scs  vues,  ayant  dans  le  cœur  une  vive  haine 
contre  les  Bourbons,  promit  de  ne  pas  s’épargner 
dans  cette  nouvelle  tentative. 

M.  Regnaud  se  rendit  auprès  de  M.  Fouché, 
lui  fît  sentir  l’embarras  dans  lequel  on  s’était 
mis  à l'égard  de  Napoléon,  le  danger  de  lui  man- 
quer de  parole,  de  le  porter  peut-être,  en  agis- 
sant ainsi,  À revenir  sur  son  sacrifice,  et  la  néces- 
sité par  conséquent  de  le  satisfaire  de  quelque 
manière.  M.  Fouché  parut  partager  cet  avis,  et 
il  insista  auprès  des  jeunes  députés  qu’il  condui- 
sait en  les  trompant,  MM.  Jay,  Manuel,  pour 
qu'on  fit  quelque  chose  qui,  en  donnant  satisfac- 
tion à Napoléon,  ne  fût  pas  cependant  l’occasion 
d'engagements  imprudents  envers  la  dynastie 
impériale.  Il  ne  leur  dit  point  scs  vrais  motifs, 
qui  étaient  tout  autres , comme  on  le  verra 
bientôt,  mais  il  allégua  la  double  raison,  fort 
soutenable,  de  ne  point  exaspérer  Napoléon  en 


I trompant  scs  dernières  espérances,  et  de  faire 
prévaloir,  si  on  le  pouvait,  la  souveraineté  de 
l'enfant  impérial,  sous  lequel  la  liberté  n’au- 
rait rien  à craindre,  cl  sous  lequel  aussi  les  in- 
térêts du  parti  révolutionnaire  seraient  pleine- 
ment garantis. On  le  lui  promit, cl  on  convint  de 
sortir  un  peu  de  l’équivoque  du  jour,  sans  sc  jeter 
toutefois  dans  des  engagements  irrévocables. 

Le  lendemain  23,  en  effet,  M.  Bérenger  sou- 
leva la  question,  en  cherchant  à préciser  la  na- 
ture des  pouvoirs  atlribués  à la  commission 
exécutive.  Serait-elle  assimilée  à des  ministres 
responsables,  ou  assimilée  è la  souveraineté  elle- 
même,  et  participant  dès  lors  à son  inviolabi- 
lité? Il  suflisait  de  poser  une  telle  question  pour 
remuer  profondément  les  esprits.  Les  orateurs 
alTluèrcnl  4 la  tribune;  les  uns  voulaient  que  la 
commission  exécutive  ne  fût  qu’un  pouvoir  res- 
ponsable, les  autres  quelle  fût  une  vraie  ré- 
gence, remplaçant  le  monarque  mineur  et 
absent,  et  jouissant  de  scs  prérogatives.  M.  Dc- 
fermon,  prenant  alors  la  parole,  dit  qu’on  se  je- 
tait dans  une  sorte  de  chaos,  faute  de  s’arrêter  à 
des  principes  fixes  et  solides.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  déterminer  le  rôle  de  la  com- 
mission exécutive,  si  on  se  renfermait  dans  la 
constitution  existante,  sans  essayer  d’en  sortir. 
D’après  ces  principes,  qui  étaient  ceux  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  on  avait  un  souverain, 
I c’était  Napoléon  II,  héritier  nécessaire  et  légi- 
time de  Napoléon  I*',  devant  succéder  è son 
père,  comme  jadis  le  roi  vivant  au  roi  mort.  — 
Croyez-vous,  ajouta  M.  Defermon,  que  Napo- 
léon 11  soit  votre  souverain?...  — Oui,  oui!  ré- 
pondirent en  se  levant  la  plupart  des  membres 
de  l’assemblée.  F’iVe  Napoléon  II!  — Eh  bien, 
si  vous  le  croyez,  reprit  M.  Defermon,  la  com- 
mission exécutive  doit  avoir  purement  et  simple- 
ment les  pouvoirs  d'une  régence,  agissant  pour 
Napoléon  11,  en  son  nom,  après  lui  avoir  prêté 
serment.  Mais  auparavant  il  faut  le  déclarer  for- 
mellement, et  ainsi  vous  rallierez  l'armée  qui  est 
dévouée  à la  dynastie,  vous  dirigerez  l'esprit  de 
la  garde  nationale,  ô qui  on  dit  que  vous  atten- 
dez Louis  XVIII;  vous  apprendrez  à l'étranger 
qu’il  est  des  conditions  sur  lesquelles  vous  êtes 
irrévocablement  fixés...  — Attendez,  dit  un 
membre,  que  l'on  connaisse  le  résultat  des  né- 
gociations. — Non,  non,  répliquèrent  une  foule 
d'autres,  obéissons  îi  la  cousliluliou,  et  procla- 
mons Napoléon  II.  — L'assemblée,  debout, 
criant  Vire  Cempereur!  était  prête  à céder  è 
l'enlrainement  général,  lorsque  quelques  mem- 


5S0 


LIVRE  SOIXMVTB  ET  UMÉME. 


brcs,  essayant  de  la  calmer,  lui  firent  sentir  la 
nécessité  de  procéder  avec  un  peu  plus  de  ré- 
flexion. M.  Boulay  de  la  Meurthe,  ne  voulant  pas 
laisser  refroidir  fenthousiasmp,  reprit  la  thèse 
de  51.  Defermon»  sou  tint  l’indivisihilité  de  Tacte 
d’abdication,  et  la  nullité  du  sacrifice  si  le  prix 
du  sacriQce  était  refusé,  puis  avec  une  extrême 
véhémence  il  signala  les  intrigues  dont  le  but 
était  de  ramener  les  Bourbons,  et  dont  le  résut* 
tat  était  de  diviser  rassemblée,  d’affaiblir  le 
pays,  d’en  ouvrir  les  portes  h rétranger.  Il  dé- 
nonça deux  partis,  l’un  qui  voulait  ramener 
Louis  XYIII,  l’autre  le  duc  d’Orléans,  s’attaqua 
surtout  à ce  dernier  comme  s’il  eût  existé,  tan- 
dis qu’il  SC  réduisait  à une  pure  tendance  des 
esprits,  le  peignit  des  couleurs  fausses  que  la 
peur  inspire,  puis  apres  avoir  exhalé  les  der- 
nières colères  du  bonapartisme  expirant,  laissa 
rassemblée  dans  une  incroyable  agitation.  Apres 
des  redites  inutiles  de  divers  orateurs,  M.  Ma- 
nuel obtint  U parole.  Une  figure  jeune  et  belle, 
une  attitude  simple  et  décidée,  une  facilité  de 
parole  remarquable,  la  réputation  fausse  d'étre 
le  principal  agent  de  M.  Fouché,  dont  il  parta- 
geait les  opinions  avouables,  non  les  vues  se- 
crètes, lui  conquirent  sur-le-champ  l’attention. 
Au  milieu  du  troubiede  l’assemblée,  il  prit  un  ton 
si  ferme  et  en  même  temps  si  adroit,  que  des  1e 
début  il  imposa  son  opinion  à scs  auditeurs.  11 
n’hésita  pas  à blâmer  ceux  qui,  en  proposant  de 
proclamer  Napoléon  II , avaient  soulevé  une 
question  aussi  grave  qu’inopportune,  et  ne  crai- 
gnit pas  de  dire  que  la  poser,  la  résoudre  dans 
le  moment  était  une  souveraine  imprudence. 
Mais  il  accorda  qu’une  fois  soulevée,  il  était 
diflicile  de  l’éluder,  et  que  la  seule  manière  de 
la  résoudre  était  de  déclarer  formellement  qu'on 
entendait  s’en  tenir  à la  constitution  existante, 
laquelle  comprenait  néccssaircnienl  la  souverai- 
neté de  Napoléon  II.  Puis,  après  avoir  fait  cette 
concession  aux  dispositions  de  l’assemblée,  il 
traça  un  tableau  hardi  et  vrai  des  partis  qui  di- 
visaient la  France,  de  leurs  espérances,  de  leurs 
prétentions,  de  leurs  menées,  laissa  voir  claire- 
ment que  sa  préférence  personnelle  n’était  pas 
pour  les  Bourbons,  mais  indiqua  avec  force  et 
adresse  que  le  moyen  d’échapper  à la  nécessité 
de  SC  prononcer  entre  ces  divers  partis,  c’était 
de  s’attacher  au  texte  de  la  constitution  exis- 
tante, sans  toutefois  faire  une  déclaration  nou- 
velle qui  pût  rendre  plus  diflicilcs  qu’elles 
n’étaient  les  négociations  avec  l'Europe.  Ce  dis- 
cours, le  plus  habile,  le  plus  efficace  qu’ait  pro- 


noncé cet  orateur  justement  célèbre,  en  satisfai- 
sant au  double  désir  de  t’assemblée,  d’avoir 
Napoléon  II  et  la  paix,  et  offrant  un  moyen 
terme  qui  répondait  à ce  double  objet,  obtint 
un  succès  immense.  L’assemblée  chargea  M.  Ma- 
nuel de  rédiger  son  vote,  lequel  consistait  â dire 
qu'elle  passait  à l’ordre  du  jour,  sur  le  motif  que 
Napoléon  U était,  d’après  l’acte  additionnel,  le 
véritable  empereur  des  Français,  et  qu’elle  avait 
entendu,  par  ta  décision  de  la  veille,  nommer 
une  commission  de  gouvernement  qui,  dans  les 
circonstances  graves  où  l’on  se  trouvait,  pût  as- 
surer la  défense  du  pays,  garantir  scs  droits,  sa 
liberté,  son  indépendance.  L’assemblée  se  leva 
tout  entière,  vota  l’impression  du  discours  de 
M.  Manuel,  et  se  sépara  au  cri  de  Vive  /'empe- 
reur/ 51.  Manuel  lui  avait  rendu  le  service,  sans 
ébranler  davantage  les  litres  du  reste  bien  me- 
nacés de  Napoléon  II,  de  lui  épargner  une  nou- 
velle déclaration  qui  ajoutât  aux  difficultés  delà 
paix.  II  fut  pour  quelques  moments  l’idole  du 
jour.  M.  Fouebé  $c  fit  l’honneur,  tant  qu’il  put, 
d’avoir  découvert  l’orateur,  inspiré  le  discours, 
et  donné  un  grand  talent  à la  France.  Cet  ora- 
teur, qui  devait  s’illustrer  plus  tard  par  la  fer- 
meté de  scs  opinions,  avait  ainsi  commencé  sa 
carrière  politique  par  uu  triomphe  d’adresse. 

L’assemblée  crut  avoir  tout  sauvé,  Napoléon  11 
cl  la  paix.  Dans  la  position  désolante  où  elle  sc 
trouvait,  elle  avait  besoin  d’espérer,  et  se  payait 
d’illuiions,  ne  pouvant  se  payer  de  réalités. 

La  commission  exécutive  entra  sur-le-champ 
en  fonctions,  et  son  premier  soin  fut  de  sc  con- 
stituer. 11  lui  fallait  un  président.  MM.  Quinette 
et  Grenier,  dévoués  â la  cause  de  la  révolution, 
votèrent  en  faveur  de  Carnot.  Celui-ci  était  trop 
simple  pour  se  donner  sa  voix,  et  il  la  donna  au 
duc  d'Otrante.  M.  de  Caulaincourt  trouvant  Car- 
not droit  mais  trop  peu  habile,  et  espérant  que 
M.  Fouché,  désormais  satisfait,  l'aiderait  à sau- 
ver les  intérêts  personnels  de  Napoléon,  vota 
pour  51.  Fouché,  qui  réunit  ainsi  deux  voix.  11 
y ajouta  la  sienne,  et  de  la  sorte  en  devenant  le 
président  de  la  commission  exécnlive,  il  devint 
le  véritable  chef  du  gouvernement  provisoire. 

Quelques  nominations  étaient  urgentes.  Le 
prince  Cambacérès  avait  envoyé  sa  démission  de 
DiioUtrc  de  la  justice;  MM.  de  Caulaincourt  et 
Carnot  oc  pouvaient  être  k la  fois  ministres  et 
membres  de  ta  commission  exécutive.  M.  fiouUy 
de  la  Meurthe  reçut  provisoirement  le  {porte- 
feuille de  la  justice,  H.  Bignon  celui  des  affaires 
étrangères,  le  frère  de  Carnot  celui  de  Tinté- 


. :ized  by  Google 


SECONDE  ABDICATION.  - JO15  1815 


SSI 


rieur.  Une  oominalion  qui  importait  plua  que 
toutes  les  autres  était  celle  du  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Paris.  M.  Fouché  n’cnlen- 
dait  pas  laisser  cette  position  au  général  Duros- 
ncl,  sans  lui  donner  au  moins  un  supérieur  dont 
il  ne  craignit  pas  le  dévouement  h l'empereur 
déchu.  Il  ne  voulait  pas  de  M.  de  la  Fayette  qu’il 
décriait  après  s’en  être  servi,  et  sous  1e  prétexte, 
déjà  employé,  que  M.  de  la  Fayette  était  nécessaire 
pour  traiter  avec  les  puissances,  il  fit  élire  le 
maréchal  Masséna,  dont  le  grand  nom  effaçait 
toutes  les  rivalités,  et  qui,  plus  dégoûté  que  ja- 
mais des  hommes  et  des  choses,  n'espérant  plus 
rien  pour  le  pays,  ne  voulant  rien  pour  lui- 
méme,  était  fort  disposé  à laisser  couler  sans  y 
faire  obstacle  le  torrent  des  événements. 

Après  avoir  trouvé  un  commandant  à la  garde 
nationale,  il  en  fallait  un  pour  la  ville  de  Paris 
et  pour  les  troupes  chargées  de  la  défendre.  Na- 
poléon avait  destiné  ce  rûle  au  maréchal  Davoust, 
et  on  ne  pouvait  imaginer  un  meilleur  choix.  On 
le  confirma.  C'était  faire  du  maréchal  Davoust 
un  généralissime,  car  on  devait  nécessairement 
replier  sous  Paris  toutes  les  troupes  disponibles, 
tant  celles  qui  avaient  pris  |iart  aux  campagnes 
de  Flandre  et  des  Alpes,  que  celles  qui  allaient 
devenir  inutiles  en  Vendée.  Il  fut  convenu  que 
le  maréchal  défendrait  la  ville  en  dehors,  avec 
les  troupes  de  ligne  et  toutes  celles  qui  deman- 
deraient à contribuer  à la  défense  extérieure,  et 
que  la  garde  nationale  serait  employée  à main- 
tenir l’ordre  au  dedans.  Le  général  Drouot,  dont 
les  vertus  étaient  une  garantie  infaillible  de  pa- 
triotisme et  d'amour  de  l’ordre,  fut  chargé  de 
commander  à ce  qui  restait  de  la  garde  impé- 
riale. On  ne  doutait  pas  que  cette  troupe  hé- 
roïque, sous  un  tel  chef,  ne  se  dévouât  encore 
au  pays,  même  en  étant  privée  de  Napoléon. 
Vinrent  ensuite  les  mesures  pour  lesquelles  le 
concours  des  chambres  était  nécessaire. 

La  commission  exécutive  présenta  le  jour 
même  trois  résolutions  déjà  proposées  dans  la 
conférence  de  nuit  tenue  aux  Tuileries,  la  levée 
de  la  conscription  de  1815,  l'autorisation  de  faire 
des  réquisitions  d’après  certaines  règles,  et  une 
suspension  de  la  liberté  individnelle.  Ces  denx 
premières  résolutions  furent  votées  presque  sans 
difficulté,  mais  la  suspension  de  la  liberté  indi- 
viduelle rencontra  plus  d'opposition.  L’assemblée 
était  honnête,  avait  horreur  des  moyens  arbi- 
traires, qualifiés  de  révolutionnaires  depuis  notre 
première  révolution,  et  ne  voulait  à aucun  prix 
y avoir  recours.  Les  royalistes  (on  appelait  alors 


de  ce  nom  les  partisans  des  Bourbons),  très- 
nombreux  dans  le  public,  mais  si  peu  nombreux 
dans  l’assemblée  qu'on  aurait  eu  de  la  peine  à 
en  trouver  cinq  ou  six,  craignaient  que  la  me- 
sure ne  fût  dirigée  contre  leur  parti,  et  il  était 
vrai  qu'elle  s’adressait  particulièrement  à eux. 
On  demandait  en  effet  à pouvoir  détenir  arbi- 
trairement ceux  qui  arboreraient  d'autres  cou- 
leurs que  les  couleurs  nationales,  qui  profére- 
raient des  cris  séditieux,  qui  participeraient  à la 
guerre  civile,  qui  pousseraient  les  soldats  à la 
désertion,  et  entretiendraient  des  communica- 
tions avec  l'ennemi  extérieur.  C’étaient  là  d'in- 
contestables délits,  mais  tous  les  bonnêtes  gens, 
tous  ceux  qui  étaient  impatients  de  voir  établir 
en  France  nnc  icgalité  sans  intermittence,  au- 
raient souhaité  qu’on  ne  pût  sévir  qu'après  con- 
statation de  ces  délits  devant  les  tribunaux,  et 
non  sur  simples  suspicions.  Malheureusement  on 
était  peu  fait  alors  au  régime  légal  ; il  y avait 
d’ailleurs  un  exemple  imposant  à invoquer, 
celui  de  la  suspension  de  l’haUas  corpus  en  An- 
gleterre, et  on  admit  le  principe  de  la  loi.  Tou- 
tefois, l’assemblée  voulut  en  borner  la  durée  à 
deux  mois,  et  en  soumettre  les  applications  au 
jugement  d’une  commission  prise  dans  les  deux 
chambres.  Malgré  ces  précautions,  60  voix  sur 
559  se  prononcèrent  contre.  Après  avoir  émis 
ces  divers  votes,  l'assemblée  décida  qu'elle  s'oc- 
cuperait sans  relâche  de  rédiger  une  constitu- 
tion nouvelle,  comme  si  i'on  avait  pu  mieux 
foire  que  l'acte  additionnel,  et  comme  si  elle 
avait  oublié  l’immense  ridicule  attaché  à une 
délibération  pareille  en  face  des  armées  coalisées 
menaçant  déjà  les  murs  de  la  capitale. 

Tandis  qu'on  prenait  d'urgence  ces  mesures, 
on  désigna  les  négociateurs  chargés  d'aller  trai- 
ter au  camp  des  coalisés.  Ce  n’était  plus  le  cas 
d’écarter  M.  de  la  Fayette,  après  l'avoir  éloigné 
de  toute  autre  fonction  en  affectant  de  lui  assi- 
gner celle  de  négociateur.  11  fut  donc  choisi. 
On  désigna  ensuite  le  général  Sébastian!  pour  sa 
double  qualité  de  militaire  et  de  diplomate, 
M.  d'Argenson  pour  son  nom  et  son  indépen- 
dance dans  le  procès  fameux  d'Anvers,  M.  de 
Pontécoulant  pour  avoir  été  pair  de  Napoléon  et 
de  Louis  XVlll,  et  surtout  pour  avoir  refusé  au 
prince  Lucien  le  litre  de  Français,  tl.  de  Lafo- 
rest  pour  son  expérience  consommée  en  matière 
de  diplomatie.  On  leur  adjoignit  M.  Benjamin 
Constant,  à titre  de  secrétaire  de  légation,  à 
cause  de  son  esprit  et  des  relations  qu'il  avait 
formées  avec  les  souverains  étrangers  pendant 
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son  exil.  On  les  chargea  de  stipuler  l'intégrilé 
du  territoirCt  l’indépendance  de  la  nation  (c’est- 
à-dire  la  faculté  de  choisir  son  gouvernement), 
la  souveraineté  de  Napoléon  il,  l’oubli  de  tous 
les  actes  récents  ou  antérieurs,  cn6n  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés.  Il  était  sous- 
entendu  que  la  légation  obtiendrait  de  ces  con- 
ditions cc  qu'elle  pourrait,  et  sacrifierait  celles 
qui  risqueraient  de  rendre  la  paix  impossible. 
La  condition  relative  à Napoléon  II  était  simple- 
ment nominale  et  mentionnée  par  pur  ménage- 
ment envers  l'assemblée.  Il  fut  convenu  que  la 
légation  se  dirigerait  d’abord  sur  Laon,  non 
qu’elle  dût  y rencontrer  les  souverains  qui  ve- 
naient avec  la  colonne  envahissante  de  l’Est, 
mais  parce  qu’elle  pourrait  ainsi  obtenir  du  duc 
de  Wellington  et  du  maréchal  Bluchcr,  com- 
mandant la  colonne  du  Nord,  et  actuellement 
en  marche  sur  Paris,  un  armistice,  pendant  le- 
quel elle  irait  ensuite  négocier  avec  les  souve- 
rains eux-mémes. 

Laon  en  effet  était  en  cc  moment  le  rendex- 
vous  de  notre  armée,  et  celui  de  l’ennemi  atta- 
ché à sa  poursuite.  Après  s’étre  retirés  deux 
jours  confusément,  nos  soldats,  entendant  dire 
qu’on  se  réunissait  à Laon,  y étaient  accourus 
en  masse.  Le  maréchal  Soult  avait  fondu  les  ré- 
giments les  uns  dans  les  autres,  lorsque  les  effec- 
tifs trop  réduits  exigeaient  cette  fusion.  Les 
attelages  de  rartillcrie  élaul  sauvés,  il  avait  pris 
des  canons  à la  Père,  et  il  avait  fini  par  rendre 
une  véritable  organisation  militaire  aux  trente 
mille  hommes  échappés  à Waterloo  et  ne  de- 
mandant qu'à  venger  leur  malheur  par  de  nou- 
veaux efforts  de  dévouement. 

Dans  ces  entrefaites  Grouchy,  qu'on  regar- 
dait comme  perdu,  s’clait  dérobé  à rennerai 
par  le  plus  heureux  et  le  moins  prévu  des  ha- 
sards. Ayant  reçu  le  19  au  malin  la  fatale  nou- 
velle, à laquelle  il  avait  tant  de  peine  à croire, 
il  s'était  retiré  sur  Namur,  direction  qui  lui  était 
d'ailleurs  indiquée  par  l’oflicier  que  Nupoléon 
venait  de  lui  dépéclicr.  Il  y avait  marché  par  la 
route  la  plus  directe,  celle  de  Monl-Sainl  Gui- 
bert  et  Tilly,  et  avait  ordonné  à Vandanimc  de 
s'y  rendre  par  celle  de  Wnvre  à Gembloux.  Il  y 
avait  grande  chance  d'élre  enveloppé  et  accablé 
pendant  le  trajet,  mais  licurcuscment  les  Anglais 
épuisés  de  fatigue  étaient  occupés  à sc  remettre, 
et  Bluchcr,  courant  comme  un  furieux  à la  suite 
des  conibattanls  de  Waterloo,  ne  songeait  point 
à Grouchy.  Le  20,  les  différentes  divisions  de 
Grouchy  avaient  traversé  Namur  en  recevant 


des  Belges  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt. 
La  division  Teste,  qui  marchait  la  dernière,  avait 
soutenu  à Namur  un  combat  brillant,  cl  rejoint 
saine  et  sauve  le  corps  d’armée  par  la  roule  de 
Dinant,  Rocroy  et  Rctbcl. 

Il  y avait  donc  à Laon,  outre  les  troupes  reve- 
nues de  Waterloo,  une  partie  du  corps  de  Grou- 
eby,  et,  sous  un  jour  ou  deux,  soixante  et  quel- 
ques mille  hommes  devaient  s’y  trouver  réunis, 
pourvus  d’un  nouveau  matériel,  et  tout  prêts, 
sous  la  main  de  Napoléon,  à combattre  avec  le 
courage  du  désespoir.  Mais  la  nouvelle  de  l’ab- 
dication, soudainement  répandue,  les  avait  ou 
indignés  ou  consternés.  Us  y avaient  vu,  selon 
leur  coutume,  une  suite  de  trahisons,  cl  disaient 
qu’ils  o’Qvaienl  plus  rien  à faire  au  drapeau, 
puisque  le  seul  homme  qui  pût  les  conduire  à 
l’ennemi  avait  été  indignement  détrôné  par  des 
traîtres.  La  commission  exécutive,  en  apprenant 
ces  dispositions,  leur  avait  dépêché  deux  repré- 
sentants |K>ur  leur  rappeler  que,  Napoléon  dis- 
paru, il  restait  à servir  quelque  chose  de  beau- 
coup plus  sacré,  c'était  la  France.  L’un  des  deux 
était  le  brave  Mouton-Duvernet,  destiné  comme 
Ncy,  comme  la  Bédoyère,  à devenir  victime  des 
tristes  passions  du  temps. 

Pendant  que  ces  événements  sc  passaient  entre 
la  frontière  et  Paris,  à Paris  même  l’agitation 
allait  toujours  croissant,  tout  le  monde  attendant 
avec  angoisse  la  tin  de  cette  crise  extraordinaire. 
Napoléon  resté  à l'Élysée  depuis  son  abdication, 
voyaitdéjà,  comme  à Fontainebleau,  la  solitude  sc 
faire  autour  de  lui.  Il  n’avait  pour  consolation 
que  la  visite  de  quelques  amis  fidèles,  tels  que 
MM.de Bassaoo,deRovigo,  Lavalctte,et  les hotn- 
rooges  des  fédérés,  des  militaires  échappés  de 
l'armée,  remplissant  l’avenue  de  Marigny,  et 
poussant,  dès  qu'ils  l'apercevaient,  des  cris  vio- 
lents de  Vive  l’empereurl  M.  Fouché  était  venu 
le  visiter  une  dernière  fois,  cherchant  à cacher 
rembarras  de  ses  trahisons  sous  sa  figure  déco- 
lorée. Napoléon  l’avait  reçu  avec  froideur  et  po- 
litesse, et  s’était  borné  à lui  dire  : Préparez; 
vous  à combattre,  car  l’cnncmi  ne  veut  rien  de 
ce  que  vous  voulez;  il  n’admet  que  les  Bourbons 
seuls,  et  si  vous  les  repoussez,  nltcndez-vons  à 
une  rude  bataille  sous  les  murs  de  Paris. 

H.  Fouché  avait  répondu  avec  une  sorte  d'as- 
sentiment respectueux  aux  paroIcsdeNapoléoo, 
puis  s’était  retiré  de  cc  palais  où  tout  lui  re- 
prochait sa  conduite,  et  où  la  hauteur  de  Napo- 
léon, quoiqu’elle  ne  fût  accompiignéc  d'aucun 
I reproche,  le  mettait  mal  à l’aise.  11  aimait  mieux 
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les  Tuileries,  où  il  était  le  maître,  et  où  i)  dcH 
minait  sans  contestation  l’inertie  de  Quinelte, 
l’innocence  de  Carnot,  l'inexpérienee  du  général 
Grenier,  le  découragement  du  duc  de  Vircnce. 
Le  supposant  inconciliable  avec  les  Bourbons, 
par  le  régicide,  par  son  arrestation  avant  le  20 
mars,  ses  collègues  le  laissaient  faire,  s’en  re- 
mettant pour  toutes  choses  à son  activité,  à son 
savoir-faire,  à sa  capacité.  Quant  à lui,  pendant 
que  l'armée  se  repliait  sur  Paris,  que  les  com-  | 
inissaires  dépéchésauprèsdes souverains  allaient 
essayer  une  négociation  impossible,  et  que  l'as- 
semblée croyait  utile  et  honorable  en  pareilles 
circonstances  de  discuter  un  constitution  nou- 
velle, H employait  le  temps  à faire  tourner  à son 
profit  le  dénoûment  de  cette  triste  et  burlesque 
comédie.  Bien  qu'il  parlât  et  laissât  parler  de 
Napoléon  II  par  ménagement  pour  l'assemblée, 
M.  Fouché  n'y  croyait  guère.  Il  était  convaincu 
que  les  souverains  alliés  ne  voudraient  pas  plus 
du  fils  qu’ils  n'avaient  voulu  du  père,  et  que  le 
contraire  obligé  de  Napoléon  vaincu,  c’était  tout 
simplement  Louis  XVIII.  Toutefois  les  Bourbons 
n'étaient  passa  préférence,  mais  sa  prévision. 
Les  regardant  comme  inévitables,  il  était  résolu 
ù travailler  À leur  rétablissement,  pour  s’en 
ménager  les  avantages.  Prévoir  ce  rétablisse- 
ment, le  seconder  même  n’était  point  un  crime, 
tant  s’en  faut,  c'était  de  la  clairvoyance,  et  la 
clairvoyance  ne  saurait  jamais  être  un  sujet  de 
blâme.  Mais  en  prévoyant  en  homme  d’esprit  | 
une  seconde  restauration,  il  fallait  y travailler  | 
en  honnête  homme,  en  bon  citoyen,  c’est-à-dire  I 
s’ouvrir  franchement  avec  ceux  de  ses  collègues  ' 
qui  étaient  capables  de  comprendre  la  vérité, 
tels  que  M.  de  Caulaincourt  et  le  maréclinl 
Davoust,  ménager  les  autres  sans  les  trahir,  cl 
puis  faire  des  conditions  non  pour  soi  mais 
pour  la  France,  pour  son  sol,  pour  sa  liberté, 
pour  la  sûreté  notamment  des  individus  com- 
promis. Tel  aurait  dû  être  le  plan  de  M.  Fouché 
et  (cl  il  no  fut  point.  Travailler  h la  restaura- 
tion des  Bourbons  puisqu’on  ne  pouvait  l'éviter, 
s’en  donner  le  mérite  afin  d’en  avoir  le  profit, 
pour  cela  ne  mettre  personne  dans  la  confidence 
au  risque  de  trahir  tout  le  monde,  sauver  des 
individus  reux  qu'on  pourrait  (car  M.  Fouché  en 
dehors  de  son  intérêt  n’était  pas  méchant],  livrer 
lesautres,  en  un  motfaircunc  intriguedecc qui 
aurait  dù  être  une  négociation  habilement  et  hon- 
nêtement conduite,  telle  devait  être,  comme  on 
va  le  voir,  la  manicred’agir  de  M.  Fouché,  parce 
qu’ainsi  l’inspiraient  son  cœur  et  son  esprit. 


On  doit  se  souvenir  que  M.  Fouché  avait  spon- 
tanément fait  sortir  de  prison  M.  de  Vitrolles.  Il 
te  manda  auprès  de  lui  dès  le  23  au  matin,  c’est- 
à-dire  dès  le  lendemain  de  l’abdication,  pour 
nouer  immédiatement  une  intrigue  avec  le  parti 
royaliste.  M.  de  Vitrolles  voulait  d’abord  courir 
auprès  de  la  cour  de  Gand,  afin  de  s’entendre 
nv<>c  elle  sur  les  moyens  d’assurer  son  retour, 
et  d'y  avoir  la  part  qu'il  aimait  à prendre  aux 
événements.  M.  Fouché  le  fit  renoncer  à ce  pro- 
jet, et  le  retint  en  disant  que  c’était  à Paris  et 
avec  lui  qu’il  fallait  travailler  à cette  œuvre,  et 
non  à Gand  avec  les  princes  émigrés,  qui  n’au- 
raient qu’à  recevoir  les  services  qu’on  leur  ren- 
drait. Il  lui  peignit  la  tâche  comme  Irès-diflicile, 
sa  situation  comme  infiniment  délicate,  entre 
Carnot  qu’il  qualifiait  de  fanatique  imbécile, 
Qiiinette  et  Grenier  qu'il  disait  pleins  des  plus 
sots  préjugés  révolutionnaires,  et  Caulaincourt 
qu’il  représentait  comme  exclusivement  occupé 
des  intérêts  de  son  ancien  maître.  M.  de  Cau- 
laincourt, du  reste,  l’inquiétait  peu,  parce  que  ce 
personnage,  jugeant  la  cause  de  la  dynastie  im- 
périale perdue,  serait  facile  à désintéresser  en 
sauvegardant  la  personne  de  Napoléon.  M.  Fou- 
ché répéta  à M.  de  Vitrolles  qu'il  ne  travaillait 
que  pour  le  roi  Louis  XVIII,  qu'il  marcherait 
uniquement  vers  ce  but,  lors  même  qu’il  ne  pa- 
raîtrait pas  y marcher  directement;  qu’il  s’étnit 
déjà  débarrassé  de  Napoléon  I*',  qu’il  rencon- 
trerait encore  sur  son  chemin  Napoléon  II,  peut- 
être  même  le  duc  d’Orléans,  mais  qu’il  les  Ira- 
verKerail  tous  les  deux  sans  s'y  arrêter,  pourvu 
que  par  une  impatience  excessive  on  ne  lui  créât 
pas  de  tiop  grandes  diflicullés.  Après  avoir  ob- 
tenu ces  explications  et  ces  assurances,  M.  de 
Vilrullos  promit  à M.  Fouché  de  rester  à Paris 
au  lieu  d'uilcr  à Gand.  Toutefois  en  consentant 
à demeurer  à Paris,  M.  de  Vitrolles  demanda  au 
président  de  la  commission  exécutive  de  lui  ga- 
rantir d’abord  sa  tête,  puis  des  entrevues  fré- 
quentes, cl  enfin  les  passe-ports  nécessaires  pour 
les  agents  qu’il  enverrait  à Gand.  — Voire  tète, 
lut  répoudit  cyniquement  le  duc  d'Otraute,  sera 
pendu9  au  même  crochet  que  la  mienne;  quant 
aux  communications,  vous  me  verrez  deux,  trois 
et  quatre  fois  par  jour,  s’il  vous  plaît:  quant 
aux  passe-ports,  je  vais  vous  en  donner  ccnl,  si 
vous  les  voulez.  — Ces  accords  conclus,  M.  Fou- 
ché conseilla  à M.  de  Vitrolles  de  sc  montrer  fort 
peu,  de  SC  cacher  même  jusqu’au  jour  où  l'on 
pourrait  garder  moins  de  méoagemenls. 

H.  Fouché  ayant  établi  ses  relations  avec 


Digitized  by  Google 


554 


LIVRE  SOIXANTE  ET  UNIÉUE. 


LouisXVlII  par  l'agent  le  plus  aecrédité  du  roya- 
lisme, continua  de  se  montrer  à Carnot,  Qui- 
nette  et  Grenier,  comme  inconciliable  avec  les 
Bourbons  et  l'émigratioD,  i M.  de  Caulaincourt, 
comme  ddsirant  Napoléon  U sans  l’espérer,  et 
comme  résolu  i procurer  à Napoléon  I"  les  trai- 
tements les  plus  digues  de  sa  grandeur  et  de  sa 
gloire  passées.  Quant  aux  nombreux  représen- 
tants par  lesquels  M.  Fouché  communiquait  avec 
la  seconde  chambre  et  essayait  de  la  diriger,  il 
leur  laissait  entrevoir  de  sérieuses  difficultés  à 
l’égard  de  Napoléon  II,  parlait  pour  la  première 
fois  de  la  presque  impassibilité  de  le  tirer  des 
mains  des  puissances,  du  peu  de  dévouement  de 
Marie-Louise  à la  grandeur  de  son  fils,  et  indi- 
quait qu'en  tout  cas  on  ne  perdrait  guère  au 
change  si  on  choisissait  dans  la  maison  de  Bour- 
bon un  prince  dévoué  è la  cause  delà  révolution, 
le  duc  d'Orléans,  par  exemple,  dont  les  lumières, 
les  opinions,  la  conduite,  étaient  connues  de  tout 
le  monde.  En  parlant  de  la  sorte,  M.  le  duc  d'ü- 
trantc  rencontrait,  excepté  de  la  part  des  bona- 
partistes décidés,  un  assentiment  général,  car 
révolutionnaires  et  libéraux  se  seraient  volon- 
tiers résignés  i la  royauté  de  la  branche  cadette 
des  Bourbons,  aimant  mieux  un  homme  fait, 
éclairé,  libre,  qu’un  enfant  prisonnier  de  l'étran- 
ger, et  difficile  à tirer  de  scs  mains.  Mais  tandis 
qu’il  tenait  ce  langage,  M.  Fouché  ne  songeait 
qu’i  traverser  Napoléon  II,  comme  il  l’avait  dit 
à M.  de  Vitrolles,  et  semblait  s’approcher  du  duc 
d’Orléans  pour  le  travener  k son  tour,  afin  d’a- 
boutir aux  Bourbons,  qui  devaient  le  traiter, 
quand  le  moment  serait  venu,  comme  il  aurait 
traité  tout  le  monde. 

Pendant  ee  temps  les  esprits  ne  cessaient  d’ètre 
fort  agités,  et  l'abdication  de  Napoléon,  qui  avait 
|taru  devoir  les  calmer,  n'était  qu’un  pas  dans  la 
crise,  loin  d’en  être  le  terme.  Tant  qu’on  avait 
eu  ee  but  devant  soi,  on  n’avait  pas  regardé  au 
delà  ; mais  maintenant  qu’il  était  atteint  et  dé- 
passé, on  portait  les  yeux  vers  un  but  nouveau. 
Les  bonapartistes  et  les  révolutionnaires, en  proie 
aux  plus  vives  inquiétudes,  se  demandaient  si  on 
serait  véritablement  en  mesure  de  négocier  avec 
l'étranger,  d’obtenir  Napoléon  II  pour  prix  du 
sacrifice  de  Napoléon  l*',  et  si,  à défaut  de  succès 
dans  les  négociations,  on  serait  en  mesure  de 
combattre;  mais  tout  cela  en  y pensant  bien  ils 
ne  l'espéraient  plus  guère,car  ils  sentaient  main- 
tenant que,  privée  de  Napoléon,  l’armée  serait 
sans  confiance  et  sans  chef.  Tandis  que  les  bona- 
partistes et  les  révolutionnaires  désormais  con- 


fondus commençaient  à éprouver  les  tourments 
du  désespoir,  les  royalistes,  au  contraire,  éprou- 
vaient tous  ceux  de  l’impatience.  Voyant  les 
choses  tourner  complètement  vers  eux,  ils  ne 
pouvaient  se  résigner  à attendre.  Disposant  de 
beaucoup  d’hommes  de  main,  les  uns  revenus 
delà  Vendée  pacifiée,  les  autres  sortis  de  la  mai- 
son militaire  et  aspirant  à y rentrer,  ils  étaient 
prêts  aux  entreprises  les  plus  téméraires.  Ainsi  un 
vieux  royaliste  dévoué,  H.  Dubouehage,  autour 
duquel  ils  te  ralliaient,  ne  demandait  que  le  si- 
gnal des  principaux  membres  du  parti,  pour 
risquer  un  coup  de  main  contre  la  chambre  des 
représentants.  Le  général  Dessales,  ancien  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  pratiquait  des 
intelligences  dans  cette  garde,  et  tâchait  de  ré- 
veiller un  lèle  que  les  trois  mois  écoulés  n’a- 
vaient pu  éteindre.  A ces  personnages  s’étaient 
joints  trois  maréchaux,  voués  désormais  à la 
cause  des  Bourbons,  les  maréchaux  Macdonald, 
Saint-Gyr,  Oudinot,  On  voulait  qu’ils  ae  raiatcol 
à la  tète  des  royolistes  pour  tenter  un  mouve- 
ment, mais  ils  n’étaient  pas  gens  à coinmcttR 
une  étourderie  par  excès  de  royalisme,  et  d’ail- 
leurs M.  de  Vitrolles,  dirigé  par  H.  Fouché,  leur 
disait  quo  c’était  trop  tôt,  et  qu’il  fallait  laisser 
venir  un  naoment  plus  opportun.  En  attendant 
les  royalistes  entouraient  l’Élysée  pour  surveiller 
ce  qui  s’y  passait,  et  étaient  fort  offusqués  du 
spectacle  qui  s’sffnit  tous  les  jours  a leurs  yeux. 

L’avenue  de  Marigny,  qui  longe  le  palais,  était 
à chaque  instant  plus  encombrée  d’oisifs,  agités 
et  menaçants.  La  plupart,  comme  nous  l’avons 
dit,  étaient  des  fédérés  se  composant  en  partie 
d'hommes  du  peuple,  d’anciens  militaires,  aux- 
quels Napoléon  avait  différé  de  donner  des  ormes 
jusqu’à  ce  que  l’ennemi  fût  souslcs  murs  de  Paris, 
et  que  M.  Fouclié  était  bien  résolu  à ne  pas  ar- 
mer du  tout.  Quelques-uns  des  plus  rassuraots, 
placés  tous  les  ordres  de  M.  le  général  Darricau, 
avaient  obtenu,  sous  le  titre  de  tirailleurs  de  la 
garde  nationale,  d’étre  employés  avec  la  troupe 
de  ligne  à la  défense  extérieure  de  Paris.  Mais 
c’était  le  plus  petit  nombre  ; les  autres,  auxquels 
s'ajoutaient  quelques  milliers  d’individus  de  tout 
grade,  qui  par  dépit  avaient  quitté  l’armée,  oa- 
combraient  les  environs  de  l’Élysée  dans  l’espé- 
rance d'entrevoir  Napoléon,  et  de  te  saluer  de 
leurs  acclamations.  La  pensée  qui  animait  les 
uns  et  les  autres,  c’est  qu’il  existait  une  grande 
trahison,  soit  dansle  pouvoir,  soit  dans  les  cham- 
bres, que  cette  trahison  avait  pour  but  de  livrer 
la  France  à l’étranger,  et  que  si  Napoléon  voulait 
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<e  remeltre  • leur  tète,  il  lerait  poesible  encore 
de  repousser  les  armées  ennemies,  et  de  disper- 
ser les  royalistes.  Ils  le  disaient  dans  des  groupes 
nombreux  et  bruyants,  menaçaient  de  mettre  la 
main  ii  l’oeuvre,  et  chaque  fois  que  Napoléon  pa- 
raissait dans  le  jardin,  ils  poussaient  des  cris  où 
la  fureur  se  mêlait  à l’entbousiasme.  Tout  en  ne 
faisant  rien  pour  les  exciter,  Napoléon  ne  pou- 
vait cependant  résister  au  désir  de  se  montrer 
quelquefois,  et  de  recueillir  ces  derniers  hom- 
mages du  peuple  et  de  l'armée  qu’il  devait  bien- 
tèt  quitter  pour  toujours. 

Mais  quoiqu’il  vit  dans  cette  foule  bien  des 
moyens  d’abattre  le  gouvernement  provisoire 
et  les  chambres , de  ressaisir  pour  quelques 
jours  le  commandement  militaire  , peut-être 
d’essayer  une  dernière  lutte  avee  Blucher  et 
Wellington,  pourtant  en  portant  les  yeux  au 
delè  d'un  succès  du  moment,  il  apercevait  trop 
peu  de  chances  d'un  résultat  sérieux  pour  se  li- 
vrer à une  telle  tentation,  et  en  réalité  il  ne 
songeait  plus  qu’au  lieu  de  sa  retraite,  regar- 
dant comme  prochain  le  jour  où  il  devrait  se 
soustraire,  soit  aux  perfidies  du  dedans,  soit 
aux  violences  du  dehors.  Hais  ceux  qui  crai- 
gnaient sa  présence  lui  prêtaient  des  projets 
qu'il  n'avait  point,  supposaient  qu'il  était  acti- 
vement occupé  de  ressaisir  le  pouvoir,  et  en 
avaient  fort  alarmé  M.  Fouché.  Les  royalistes 
notamment  avaient  fait  dire  à celui-ci  que  s’il 
s'endormait  sur  ce  péril,  il  serait  réveillé  trop 
tard  par  un  coup  de  main  des  fédérés,  ayant 
Napoléon  à leur  tête.  Après  t’avoir  dit  à 
M.  Fouché,  on  l'avait  répandu  sur  tous  les 
bancs  de  la  chambre  des  représentants. 

M.  Fouché  mettait  trup  de  duplicité  dans  sa 
conduite  pour  n’en  pas  voir  dans  la  conduite 
d’autrui.  Il  fit  part  de  ses  soupçons  à scs  col- 
lègues de  la  commission  exécutive,  et  cherchant 
h les  alarmer  eu  étalant  sous  leurs  yeux  tout  ce 
dont  était  capable  Napoléon  réduit  au  désespoir, 
il  résolut,  autorisé  ou  non,  de  lui  faire  quitter 
TËlysée.  il  fallait  pour  cela  lui  parler,  et  le 
décider  par  la  persuasion,  car  la  violence  était 
difficile.  Craignant  d’être  mal  reçu,  et  hésitant 
h reparaître  en  présence  de  l'homme  qu’il  avait 
trahi,  il  chargea  de  cette  mission  le  maréchal 
Davoust,  dont  la  rudesse  était  connue,  et  que 
des  froissements  auxquels  il  avait  été  exposé 
dans  les  derniers  temps  de  son  ministère,  avaient 
un  peu  refroidi  pour  Napoléon, 

Le  maréchal  se  rendit  à l'Élysée,  trouva  dans 
les  cours  une  foule  d’officiers  qui  avaient  aban-  I 


donné  l’armée  sans  ordre,  criant  comme  les 
autres  à la  trahison,  et  disant  que  Napoléon  de- 
vrait se  mettre  k leur  tête  pour  dissiper  les 
traîtres.  11  eut  avec  plusieurs  de  ces  officiers  de 
vives  altercations,  rencontra  parmi  eux  des  gens 
aussi  rudes  que  lui , et  après  leur  avoir  adressé 
d’inutiles  reproches , fut  introduit  auprès  de 
Napoléon.  Il  lui  communiqua  l’objet  de  sa  mis- 
sion, et  s'attacha  à lui  prouver  que  dans  son 
intérêt,  dans  celui  de  son  fils , dans  celui  du 
pays,  il  devait  s’éloigner,  pour  dissiper  les 
inquiétudes  dont  il  était  la  cause,  et  laisser  an 
gouvernement  toute  la  liberté  d’action  néces- 
saire dans  une  conjoncture  si  grave  et  si  diffi- 
cile. Napoléon  raccucillit  froidement,  ne  lui 
dissimula  point  qu’il  aurait  attendu  une  sem- 
blable démarche  de  tout  autre  que  du  maré- 
chal Davoust,  affirma,  sans  daigner  descendre  i 
des  justifications,  qu’il  n’avait  aucun  des  pro- 
jets qu’on  lui  prêtait , se  montra  disposé  è 
quitter  Paris,  pourvu  qu’on  lui  procurât  les 
moyens  de  gagner  sans  obstacle  une  retraite 
sûre.  Le  maréchal  se  relira,  mortifié  de  l’ac- 
cueil qu’il  avait  reçu,  bieu  qu’il  eût  réussi  dans 
sa  mission.  Ce  soldat  probe,  sensé,  mais  dur, 
auquel  les  nuances  délicates  échappaient,  ne  se 
rendait  pas  compte  de  l’elTct  qu’il  avait  dù  pro- 
duire sur  l’homme  qui  l’avant-veille  était  encore 
son  maître.  Il  sortit  de  rÉI}’sée  péniblement 
aOcclé. 

Napoléon  résolut  de  passer  à la  Malmaison  le 
peu  de  jours  qu’il  avait  â demeurer  en  France. 
Cette  agréable  retraite,  où  avait  commencé  et 
où  allait  finir  sa  carrière,  était  pour  lui  un 
séjour  à la  fois  douloureux  et  plein  de  charme, 
et  il  n’était  pas  fâché  de  s’y  abreuver  â longs 
traits  de  ses  noirs  chagrins.  Il  pria  la  reine 
Ilortensc  de  l’y  accompagner,  et  cette  fille  dé- 
vouée s’empressa  de  s'y  rendre  pour  lui  prodi- 
guer scs  derniers  soins.  Napoléon  avait  longue- 
ment délibéré  sur  le  lieu  où  il  terminerait  sa 
vie.  H.  de  Caulaincourt  lui  avait  conseillé  la 
Russie,  mais  il  inclinait  vers  l'Angleterre.  — 
La  Russie,  disait-il,  est  un  homme;  l’Aiiglc- 
terre  est  une  nation,  et  une  nation  libre.  Elle 
sera  flattée  de  me  voir  lui  demander  asile,  car 
elle  doit  être  généreuse,  et  j’y  goûterai  les  seules 
douceurs  permises  â un  homme  qui  a gouverné 
le  monde , l'entretien  des  esprits  éclairés.  — 
Mais  sur  les  représentations  de  H.  de  Caulaiu- 
court.qui  lui  répéta  que  les  passions  du  peuple 
britannique  étaient  encore  trop  vives  pour  être 
généreuses,  il  finit  par  renoncer  â l’Angleterre, 
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et  par  choisir  TAmérique.  — Puisqu’on  me  re- 
fuse la  soeiétë  des  hommes,  ajouta-t-il,  je  me 
réfugierai  au  sein  de  la  nature,  j’y  vivrai  dans 
la  solitude  qui  convient  è mes  dernières  pen- 
sées. — En  conséquence,  il  voulait  qu’on  dis- 
posât pour  lui  deux  frégates  armées,  actuelle- 
ment en  rade  à Rochefort,  et  sur  lesquelles  il 
pourrait  se  transporter  en  Amérique.  Il  de- 
manda des  livres,  des  chevaux,  et  tourna  son 
esprit  vers  les  apprêts  de  son  voyage. 

Il  avait  abdiqué  le  22  : lc25  â midi,  il  quitta 
l'Élysée,  et  monta  en  voiture  dans  l’intérieur 
du  jardin,  pour  être  moins  aperçu  de  la  foule. 
Cette  foule  le  reconnut  néanmoins,  et  l’accom- 
pagna des  cris  de  Vire  Vetnpertur!  ne  se  dou- 
tant pas  de  ce  qu'on  allait  faire  de  lui.  Napoléon, 
après  l'avoir  tristement  saluée , sortit  de  ce 
Paris  qu’il  ne  devait  plus  revoir,  et  s'éloigna  le 
cœur  profondément  attendri,  comme  s’il  avait 
assiste  à ses  propres  funérailles.  Arrivé  à la 
Malmaison,  il  y trouva  la  reine  Uorlense  qui 
s’était  empressée  d’y  accourir,  et  profitant  du 
temps  qui  était  hoau,  il  se  promena  jusqu’à 
épuiser  ses  forces  dans  cette  demeure  â laquelle 
étaient  attachés  les  plus  brillAOts  souvenirs  de 
sa  vie.  Il  y parla  sans  cesse  de  Joséphine,  et 
exprima  de  nouveau  à la  reine  Uorlense  le  désir 
d’avoir  un  portrait  qui  représentât  fidèlement  à 
ses  yeux  cette  épouse  regrettée. 

Son  départ  remplit  de  satisfaction  M.  Fouché, 
qui  se  crut  presque  empereur,  en  voyant  ex- 
pulsé de  Paris  celui  qui  l’avait  été  si  longtemps. 
Napoléon  parti,  et  paraissant  disposé  â quitter 
non-sculement  Paris  mais  la  France,  il  fallait  se 
prêter  â scs  désirs.  Pourtant  M.  Fouché  éprou- 
vait deux  craintes  qu’il  fit  aisément  partager  â 
scs  collègues,  c’est  que,  dans  l’isolement  de  la 
Malmaison,  Napoléon  ne  fût  exposé  h quelque 
tentative,  suit  des  royalistes,  soit  des  bonapar- 
* listes,  les  uns  voulant  en  débarrasser  leur  parti 
pour  jamais,  les  autres  voulant  au  contraire  le 
incllrc  à la  lélc  de  l'armée  qui  s’approchait, 
pour  tenter  la  fortune  une  dernière  fois. 
M.  Fouché  n'eulendail  ni  le  livrer  à des  assas- 
sins, ni  le  rendre  aux  partisans  désespérés  de  la 
cause  impériale.  11  imagina  de  le  placer  sous  la 
garde  du  général  Bcker,  militaire  aussi  distingué 
par  ses  qualités  morales  que  par  scs  qualités 
militaires,  d'une  loyauté  à toute  épreuve,  et  in- 
capable de  se  souvenir  d'avoir  été  disgracié 
en  tSOD.  Il  ne  fallait  pas  moins  qu’un  tel  homme 
pour  une  telle  mission,  car  oii  aurait  révolté 
tous  les  hoDoélcs  gens  en  paraissant  donner  un 


geôlier  h Napoléon.  Le  26  au  matin,  le  maréchal 
Davoust  fil  appeler  le  général  Beker  et  lui  an- 
nonça la  mission  qui  lui  était  confiée,  â laquelle 
il  assigna  deux  objets,  le  premier  de  protéger 
Napoléon,  le  sacond  d’emp^her  des  agitateurs 
d'excilerdcs  troubles  à l'aided’un  nom  glorieux. 
Ensuite  il  lui  ordonna  desc  transporter  immé- 
diatement à la  Malmaison.  Le  général  Beker  se 
soumit  â regret,  et  accepta  cependant  le  rôle 
qu’on  lui  imposait,  parce  qu’il  était  honorable 
de  veiller  sur  la  personne  du  grand  homme 
déchu,  et  patriotique  de  prévenir  lea  déaordres 
qu’on  pourrait  susciter  en  son  nom.  On  lui  dé- 
clara que  les  deux  frégates*  désignées  seraient  à 
la  disposition  de  l’empereur,  mais  que  pour 
être  auui'é  de  leur  libre  navigation  on  avait  fait 
demander  des  sauf-conduits  au  duc  de  Welling- 
ton, cl  que  si  Napoléon  consentait  â se  rendre 
immédiatement  à Rochefort,  il  pourrait  y at- 
tendre les  sauf-conduits  en  rade.  On  a depuis 
accusé  M.  Fouché  d’avoir  voulu  livrer  Napoléon 
aux  Anglais,  en  les  avertissant  de  son  départ 
par  celle  feinte  demandé  de  sauf-conduits.  Cette 
supposition,  autorisée  par  la  conduite  si  équi- 
voque de  M.  Fouché  dans  ces  circonstances,  est 
cependant  complètement  erronée.  Il  avait  en- 
voyé au  camp  des  Anglais  le  général  Tromelin, 
Breton  et  royaliste  de  cœur,  pour  obtenir  des 
passe-ports  qui  permissent  à Napoléon  de  se  re- 
tirer sain  et  sauf  en  Amérique,  et  par  la  même 
occasion  il  avait  essayé  de  connaître  les  vues  du 
généralissime  anglais  relativement  au  gouverne- 
ment de  la  France.  M.  Fouché  avait  agi  ainsi 
parce  qu’il  s’était  foussement  imaginé  que  les 
Anglais,  heureux  de  se  débarrasser  de  Napo- 
léon, s’empresseraient  d’accorder  les  sauf-con- 
duits. Il  SC  trompait  étrangement,  comme  on  le 
verra  bienlôt , et  la  précaution  qu’il  prenait 
pour  garantir  Napoléon  de  la  captivité,  et  pour 
se  garantir  lui-môme  du  soupçon  d’une  affreuse 
perfidie,  devait  éebouer  doublement,  car  elle 
allait  tout  & la  fois  dévoiler  le  départ  de  Napo- 
léon,  cl  exposer  M.  Fouché  lui-roôme  au  soupçon 
d’avoir  livré  celui  qu’il  cherchait  â sauver.  L'a- 
miral Dccrès,  qui  se  définit  beaucoup  des  pré- 
caulioDsde  M.  Fouché,  avaitpensé  queNapolcoii 
serait  plus  en  sûreté  sur  des  bâtiments  de  com- 
merce inconnus , que  sur  des  bâtiments  de 
guerre  ayantostcnsiblemcnt  k leur  bord  l'illustre 
l^ugilif.  Il  s'était  donc  mis  en  communication 
avec  les  vaisseaux  de  commerce  américains  en 
rade  du  Havre,  et  avait  obtenu  l'offre  de  deux 
d’entre  eux  de  transporter,  clandestinement  et 
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sûremenl,  Nipolcon  à New-York.  Il  fit  parvenir 
ces  propositions  à Napolcion  en  même  temps  que 
celles  du  gouvernement  provisoire. 

Lorsque  l'arrivée  du  général  Beker  fut  annon- 
cée à la  Malmaison,  elle  y causa  un  étonnement 
douloureux.  On  crut,  au  premier  moment,  que 
c'était  un  geélier  que  M.  Fouché  envoyait.  Quel- 
ques serviteurs  fidèles,  les  uns  militaires,  les 
autres  civils,  la  plupart  jeunes  et  capables  des 
actes  les  plus  audacieux,  avaient  accompagné 
Napoléon  dans  cette  résidence.  Sur  un  mot  de 
sa  Louche,  ils  étaient  prêts  k méconnaître  l’au- 
torité du  général  Beker.  Napoléon  les  apaisa,  et 
voulut  d’abord  recevoir  le  général  ets'expliqucr 
avec  lui.  Il  l’accueillit  avec  réserve  et  politesse; 
mais  eu  voyant  son  émotion,  il  reconnut  bicn- 
lèt  en  lui  le  plus  loyal  des  hommes,  le  traita  en 
ami,  et  entra  dans  de  franches  explications.  Na- 
poléon consentait  bien  à partir  et  le  désirait 
même,  mais  il  se  déhait  de  la  demande  des  sauf- 
conduits,  craignait  d’étre  tenu  prisonnier  en 
rade,  et  livré  ensuite  aux  Anglais  par  une  per- 
fidie du  duc  d’Otrante.  II  aurait  pu  accepter  la 
proposition  des  Américains  du  Havre,  mais  s’en- 
fuir clandestinement  sur  un  bètiment  de  com- 
merce lui  semblait  indigne  de  sa  grandeur.  Il 
chargea  le  général  Beker  de  retourner  k Paris 
pour  déclarer  au  gouvernement  provisoire  qu’il 
était  prêt  k partir,  k la  condition  de  pouvoir 
disposer  des  frégates  sur-lc-cliamp,  mais  que 
s’il  devait  attendre  l’ordre  de  départ,  il  aimait 
mieux  l’attendre  A la  Malmaison  qu'k  Rochefort. 
Le  général  Beker  courut  k Paris  remplir  la  com- 
mission dont  il  était  chargé.  Mais  M.  Fouché 
insista,  disant  qu’il  ne  se  souciait  pas  d’étre  ac- 
cusé d’avoir  livré  Napoléon  aux  Anglais  en  le 
faisant  embarquer  sans  sauf-conduits;  qu’au 
surplus  ces  sauf-conduits  étaient  demandés,  et 
qu’on  ne  pouvait  tarder  d’avoir  la  réponse.  Il 
fallut  donc  attendre  celte  réponse,  et  jusquc-lk 
Napoléon  dut  rester  k la  Malmaison. 

C’était  un  grand  soulagement  pour  les  roya- 
listes d'étre  délivrés  de  la  présence  de  Napoléon 
à Paris,  et  tout  aussi  grand  pour  M.  Fouché  qui 
avait  toujours  craint  une  tentative  du  peuple 
des  faubourgs  et  des  militaires,  prenant  Napo- 
léon pour  chef,  congédiant  les  chambres  et  le 
gouvernement  provisoire,  et  essayant  une  lotte 
désespérée  contre  les  armées  eoalisées.  Le  dé- 
part de  Napoléon  obtenu,  M.  Fouché  n'était 
plus  aussi  pressé  de  faire  aboutir  la  crise,  car 
bien  qu’il  regardât  les  Bourbons  comme  inévi- 
tables, il  n’cûl  pas  été  fâché  de  voir  d'autres 


candidats  k la  souveraineté  surgir  des  événe- 
ments. C'était  Ik  un  premier  motif  de  ne  pas  se 
hâter,  mais  il  en  avait  un  autre  plus  sensé  et 
plus  positif,  c’était,  en  se  résignant  lui-méme 
aux  Bourbons,  d’y  amener  peu  k peu  la  com- 
mission exécutive  et  les  chambres,  de  rendre  la 
nécessité  de  ce  résultat  palpable  pour  elles,  de 
prendre  en  outre  le  temps  de  le  rendre  pour 
lui-méme  le  plus  profitable  possible.  Quant  â la 
commission  executive,  trois  membres  sur  cinq, 
Carnot,  Quinelte,  Grenier,  croyaient  avec  une 
parfaite  simplicité  qu’on  pourrait,  moitié  résis- 
tance armée,  moitié  négociation,  se  soustraire 
k la  dure  nécessité  d’accepter  encore  une  fois  les 
Bourbons.  M.  de  Caulaincourt  voyait  seul  cette 
nécessité  dans  toute  sa  clarté,  et  laissait  faire 
M.  Fauché,  ne  voulant  tirer  de  ces  tristes  con- 
vulsions que  des  traitements  un  peu  meilleurs 
pour  Napoléon.  Avec  trois  voix  sur  cinq  contre 
lui,  avec  la  répulsion  des  chambres  pour  les 
Bourbons,  M.  Fouché  était  obligé  de  temporiser. 
Mais  temporiser  ne  convenait  point  aux  roya- 
listes , qui  se  montraient  plus  impatients  que 
jamais,  qui  se  disaient  quinze  mille,  les  uns 
venus  de  la  Vendée,  les  autres  sortant  de  l’an- 
cienne maison  militaire,  et  qui  étaient  peut-être 
trois  ou  quatre  mille.  Ils  pressaient  le  vieux 
M.  Duhouchage  d'agir,  lequel  à son  tour  pres- 
sait M.  de  Vitrolles  et  les  maréchaux  Oudinot, 
Macdonald,  Saint-Cyr  de  donner  le  signal  de  l’ac- 
tion. M.  de  Vitrolles  les  suppliait  de  ne  pas  com- 
mettre d’imprudence,  car  ils  pouvaient  s’attirer 
1rs  fédérés  sur  les  bras , éclairer  les  chambres 
sur  ce  qui  se  préparait,  déterminer  peut-être  une 
réaction  en  faveur  de  Napoléon,  et  compromettre 
le  résultat  en  cherchant  k le  précipiter.  Tandis 
qu’il  recommandait  la  patience  k ses  amis,  M.  de 
Vitrolles  faisait  naturellement  le  contraire  au- 
près de  M.  Fouché,  et  le  pressait  de  proclamer 
Louis  XVIII,  par  la  raison  fort  spécieuse  de  pré- 
venir l’étranger  dans  celte  seconde  restauration, 
d’en  avoir  le  mérite,  et  d’épargner  aux  Bourbons 
la  fâcheuse  apparence  d’étre  rétablis  pardes  mains 
ennemies.  Ces  raisons  étaient  bonnes,  mais,  si 
elles  donnaient  des  motifs  d’agir,  elles  n’en  don- 
naient pas  les  moyens.  On  ne  pouvait,  répondait 
M.  Fouché,  faire  une  ouverture  aussi  grave  k la 
commission  exécutive  qu’en  s’appuyant  sur  l'im- 
possibilité démontrée  de  résister  anx  armées  coa- 
lisées. Or  cette  impossibilité  , il  n’y  avait  qu'un 
homme  qui  pût  la  déclarer  avec  autorité,  c’était 
le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  Davoust. 
Ses  fonctions,  sa  grande  renommée  militaire. 
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U ténacité,  aignalée  récemment  encore  i Ham- 
bourg, sa  proscription  sous  les  Bourbons,  en  fai- 
saient un  personnage  unique  en  cette  circon- 
stance, et  lui  seul  était  en  mesure  de  tout  décider 
en  proclamant  rimpossibililc  de  la  défense.  Il 
était  entier,  sincère,  et  très-capable  de  dire  la 
vérité  lorsqu’il  l'aurait  une  fois  reconnue.  D'ail- 
leurs, il  avait  un  motif  de  la  dire,  c'était  la  res- 
ponsabilité qu'il  assumait  en  déclarant  possible 
une  résistance  qui  oc  le  serait  pas,  et  dont  il 
serait  chargé.  M.  Fouché  le  désigna  donc  comme 
l'homme  dont  la  conquête  était  indispensable. 
Mais  cet  illustre  maréchal  était  si  peu  intrigant, 
que  les  aeccs  auprès  de  lui  n'étaient  pas  faciles. 
Le  hasard,  toujours  assez  complaisant  pour  les 
choses  nécessaires,  fournit,  le  lendemain  même 
du  départ  de  Napoléon,  l'occasion  désirée.  La 
police  avait  signalé  le  maréchal  Oudinot  comme 
devant  se  mettre  h la  tête  d'un  mouvement  roya- 
liste. Ce  maréchal  depuis  le  20  mars  n'avait  pas 
pris  de  service,  mais  n'avait  pas  refusé  tout  rap- 
port ostensible  avec  Napoléon.  Il  l'avait  vu,  et 
avait  vu  aussi  le  maréchal  ministre  de  la  guerre. 
Ce  dernier  le  fit  donc  appeler,  lui  adressa  quel- 
ques reproches,  et,  pour  mettre  ses  sentiments  i 
l'épreuve,  lui  offrit  un  commandement.  Le  ma- 
réchal Oudinot  s'excusa,  et,  pressé  vivement  par 
le  ministre,  lui  dit  qu'il  servait  une  cause  perdue, 
que  les  Bonaparte  étaient  désormais  impossibles, 
que  les  Bourbons  étaient  inévitables  et  désira- 
bles, que  si  on  ne  les  proclamait  pas  soi-même, 
on  serait  obligé  de  les  recevoir  de  la  main  de 
l’étranger,  i de  mauvaises  conditions  pour  eux 
et  pour  le  pays,  qu’il  serait  bien  plus  sage  de 
prendre  une  initiative  courageuse,  et  que  ce  se- 
rait I&  une  conduite  aussi  sensée  que  patriotique. 
Enfin  il  réduisit  la  question  à une  question  mi- 
litaire, et  demanda  au  maréchal  Davoust  s'il 
croyait  pouvoir  résister  & l'Europe,  quand  Na- 
poléon ne  l'avait  pas  pu.  11  ajouta  que  le  roi 
Louis  XVIII  avait  toujours  voulu  être  juste  i son 
égard,  qu’on  l’en  avait  empêché,  mais  que  ce 
prince  appréciait  les  grandes  qualités  du  vain- 
queur d’Aucrstœdt,  et  lui  tiendrait  compte  des 
services  qu’il  rendrait  en  cette  occasion  à la 
France. 

Le  maréchal  Davoust  répondit  que  sous  le 
poids  accablant  dont  on  l'avait  chargé , celui  de 
remplacer  Napoléon  dans  le  commandement,  il 
ne  songeait  pas  A des  faveurs  personnelles,  mois 
à la  responsabilité  qui  pesait  sur  sa  tète,  et  qu’il 
convenait  que  dans  l'état  des  choses  la  résistance 
Al'Europe  lui  semblait  presque  impossible.  Après 


cet  aveu  il  était  difficile  de  ne  pas  admettre  la  né- 
cessité d’accepter  les  Bourbons,  l'Europe  ne  vou- 
lant pas  d'autres  souverains  pour  la  France.  Le 
maréchal  Davoust,  qui  était  un  homme  de  grand 
sens,  reconnut  cette  nécessité,  et  ajouta  que  pour 
lui  il  surmonterait  ses  répugnances,  si  les  Bour- 
bons étaient  capables  de  tenir  une  conduite  rai- 
sonnable.  Le  maréchal  Oudinot  lui  ayant  de- 
mandé ce  qu’il  faudrait  pour  qu'il  jugeét  leur 
conduite  raisonnable,  il  répondit  par  les  condi- 
tions suivantes  : Entrée  du  roi  dans  Paris  sans 
les  armées  ennemies  laissées  A trente  lieues  de  la 
capitale,  adoption  du  drapeau  tricolore,  oubli 
de  tous  les  actes  et  de  toutes  les  opinions  pour 
les  militaires  comme  pour  les  hommes  civils  de- 
puis le  20  mars,  maintien  des  deux  chambres 
actuelles,  conservation  de  l'armée  dans  son  élal 
présent,  etc...  — Le  maréchal  Oudinot  se  retira 
pour  faire  part  de  eet  entretien  A des  personisages 
plus  autorisés  que  lui.  II  courut  auprès  de  M.  de 
Vitrollcs , qui  trouva  ces  conditions  fort  admis- 
sibles , et  voulut  conférer  avec  le  maréchal  Da- 
vonst.  Celui-ci  consentit  A voir  M.  de  Vitrolles, 
et  le  reçut  le  soir  même.  M.  de  Vitrollcs  déclara 
n’avoir  pas  de  pouvoir  relativement  aux  condi- 
tions proposées , mais  se  montra  convaincu  que 
le  roi  les  accepterait,  surtout  si  on  le  proclamait 
avant  l’entrée  des  étrangers  A Paris.  Proclamer 
les  Bourbons  immédiatement,  si  on  était  dis- 
pensé A ce  prix  de  recevoir  une  seconde  fois  les 
étrangers  dans  la  capitale,  parut  aux  yeux  du 
maréchal  Davoust  la  chose  du  monde  la  pins 
avantageuse,  et  il  sc  décida  A faire  en  ce  sens,  et 
le  lendemain  même,  une  proposition  formelle  A 
la  commission  exécutive.  Le  maréchal  était  un 
homme  entier,  entendant  peu  les  ménagements 
de  la  politique,  et  quand  il  estimait  qu’une  réso- 
tion  était  raisonnable,  n'admettant  pas  qu’on 
hésilAt  A la  prendre. 

Le  lendemain  27,  la  commission  exéentive 
réunie  aux  Tuileries,  ayant  auprès  d’elle  les  pré- 
sidents des  deux  chambres  et  la  plupart  des 
membres  de  leurs  bureaux,  le  due  d’OIrante, 
averti  de  ce  qui  s’était  passé  entre  M.  de  Vitrolles 
et  le  maréchal,  dirigea  l’entretien  sur  la  situa- 
tion, particulièrement  sous  le  rapport  militaire. 
Le  maréchal  Davoust  communiqua  les  nouvelles 
qu'il  avait,  lesquelles  étaient  fort  peu  satisfaisan- 
tes. Depuisdeux  joursies  Prussiens  et  les  Anglais 
marchaient  avec  un  redoublement  de  célérité,  et 
il  était  A craindre  qu'ils  ne  parussent  devant  Pa- 
ris avant  l’armée  qu'on  avait  commencé  de  rallier 
A Laon.  Mettant  do  cété  les  circonlocutions , qui 
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ne  convenaient  pas  A ton  caractère,  le  maréchal 
dit  rormellement  qu'une  réaiitance  sérieuse  lui 
semblait  impossible,  qu'en  supposant  qu'on  rem- 
porlèt  un  avantage  sur  les  Prussiens  et  les  An- 
glais venant  du  Nord,  il  resterait  les  Russes,  les 
Autrichiens,  les  Bavarois,  venant  de  l’Est,  sous 
l'effort  desquels  on  succomberait  un  peu  plus 
tard  , que  dans  une  pareille  situation  , il  fal- 
lait savoir  reconnaître  la  réalité  des  choses,  la 
déclarer,  et  se  conduire  d’après  elle  ; que  les 
Bourbons  étant  inévitables,  il  valait  mieux  tes 
accepter,  les  proclamer  soi-méme,  obtenir  qu'ils 
entrassent  seuls,  et  aux  conditions  qu’il  avait 
posées  au  maréchal  Oudinot.  Ne  faisant  pas  les 
choses  comme  M.  Fouché,  c'est-à-dire  avec  mille 
détours  et  mille  calculs,  le  maréchal  Davoust  ra- 
conta franchement  ce  qui  lui  était  arrivé  avec 
le  maréchal  Oudinot,  exposa  les  conditions  qu'il 
avait  demandées,  les  espérances  d'acceptation 
qu'il  avait  obtenues,  et  enfin  déclara  quant  à lui 
que  son  avis  était  de  s'expliquer  nettement  avec 
Ica  chambres,  et  de  leur  faire  une  proposition 
formelle,  fondée  sur  ce  motif  capital  qu’il  valait 
mieux  se  donner  les  Bourbons  à soi-méme  avec 
de  bonnes  conditions , que  de  les  recevoir  sans 
conditions  des  mains  de  l'étranger. 

Ces  choses  dites  d’un  Ion  convaincu  ne  provo- 
quèrent presque  pas  d'opposition  de  la  part  de 
MM.  Grenier  et  Quinette,  ni  même  de  la  part  de 
Carnot,  qui  avait  confiance  dans  la  loyauté  du 
maréchal  Davoust,  et  qui,  malgré  scs  préjugés, 
était  sensible  à l’avantage  d'avoir  les  Bourbons 
sans  les  élrangors.  M.  de  Caulaineourt  se  tut, 
comme  il  n’avait  cessé  de  le  faire  dans  les  cir- 
constances actuelles.  H.  Fouché,  s'il  avait  eu  la 
franchise  du  maréchal,  aurait  pu,  en  se  joignant 
résolùment  à lui,  tirer  un  grand  parti  de  sa  pro- 
position, dans  l’intérét  d'une  solution  prochaine 
et  patriotique.  Soit  qu'il  fût  presque  fâché  d'étre 
prévenu,  soit  aussi  qu'il  craignît  que  le  maré- 
chal Davoust  n’allât  trop  vite,  il  approuva,  mais 
sans  chaleur,  les  idées  que  le  maréchal  venait 
d'exprimer , et  suivant  une  habitude  qu’il  avait 
prise  de  tout  décider  lui-niéme,  sons  presque 
consulter  ses  collègues,  il  dit  aux  deux  prési- 
dents MM.  Cambacérès  et  Lanjuinais,  qu'il  fallait 
préparer  les  chambres  â une  fin  qui  paraissait 
inévitable.  Personne  ne  semblait  disposé  à élever 
d'objeeliona,  lorsque  M.  Bignon,  chargé  provi- 
soirement des  relations  extérieures,  arriva  sou- 
dainement avec  un  document  important.  C’était 
le  premier  rapport  des  négociateurs  envoyés  au 
camp  des  allià,  et  ils  exposaient  ce  qui  suit. 


MM.  de  la  Fayette,  de  Pontécoulant,  Sébas- 
tian!, d’Argenson,  de  Laforest,  Benjamin  Con- 
stant, s’étaient  d'abord  dirigés  sur  Laon,  où  ils 
croyaient  rencontrer  les  armées  anglaise  et  prus- 
sienne. Leur  intention  en  prenant  cette  route 
était  d'obtenir  un  armistice  des  armées  les  plus 
rapprochées  de  la  capitale,  et  d’aller  ensuite 
traiter  le  fond  des  choses  avec  les  souverains 
eux-mémcs.  Mieux  renseignés  sur  la  marche  de 
l'ennemi  en  s’en  approchant,  ils  s’étaient  rendus 
à Saint-Quentin  où  ils  avaient  trouvé  les  avant- 
postes  prussiens,  et  avaient  demandé  une  entre- 
vue avec  les  généraux  ennemis.  Bluchcr,  qui 
précédait  l’armée  anglaise  de  deux  marches,  en 
avait  référé  au  duc  de  Wellington,  et  celui-ci, 
jugeant  l’abdication  de  Napoléon  une  feinte  ima- 
ginée pour  gagner  du  temps,  avait  été  d’avis 
de  ne  point  accorder  d'armistice.  Blucher,  qui 
n'avait  pas  besoin  d'étre  excité  pour  se  montrer 
intraitable,  avait  refusé  alors  toute  suspension 
d’armes,  à moins  qu'on  ne  lui  livrât  les  princi- 
pales places  de  la  frontière  et  la  personne  même 
de  Napoléon.  Ces  conditions  étaient  évidemment 
inacceptables.  Cependant  les  officiers  chargés  de 
parlementer  au  nom  des  deux  généraux  ennemis 
avaient  déclaré  qu'ils  ne  venaient  pas  en  France 
pour  les  Bourbons,  que  peu  leur  importaient  ces 
princes,  que  Napoléon  et  sa  famille  écartés,  les 
puissances  seraient  prêtes  à souscrire  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses  pour  la  France.  Après 
ces  pourparlers,  les  négociateurs  avaient  reçu 
l’autorisation  de  se  rendre  en  Alsace,  où  ils  de- 
vaient rencontrer  les  souverains  coalisés.  Ils 
étaient  donc  partis  pour  cette  nouvelle  destina- 
tion, mais  avant  de  se  mettre  en  route  ils  avaient 
cru  devoir  adresser  ce  premier  rapport  à la  com- 
mission exécutive.  Ils  se  résumaient  en  disant 
que  les  coalisés  ne  tenaient  pas  absolument  aux 
Bourbons  ; que  leur  vœu  essentiel,  dont  rien  ne 
les  ferait  revenir,  se  réduisait  à l'exclusion  du 
trûnc  de  France  de  Napoléon  et  de  sa  famille  ; 
que  ce  point  nettement  accordé , on  les  trouve- 
rait plus  maniables  sur  le  reste  ; mais  qu'on  les 
indisposerait  en  favorisant  l'évasion  de  Napo- 
léon, et  qu’on  ôterait  ainsi  des  chances  à la  con- 
clusion delà  paix.  La  légation,  en  terminant  son 
rapport,  conseillait  l’envoi  de  nouveaux  négocia- 
teurs chargés  d'aller  à la  rencontre  des  géné- 
raux Blucher  et  Wellington,  et  autorisés  à faire 
les  coneessions  spécialement  nécessaires  pour 
obtenir  un  armistice. 

Les  négociateurs  s’étaient  évidemment  laissé 
abuser  par  les  propos  un  peu  légers  des  officiers 
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prussiens,  qui  étaient  tous  imbus  de  sentiments 
révolutionnaires,  et  qui  n’auraient  certainement 
pas  tenu  ce  langage  à l’égard  des  Bourbons,  s’ils 
avaient  eu  à s'expliquer  ofliciellement  sur  le  futur 
gouvernement  de  1a  France.  Néanmoins,  leur 
rapport  amena  dans  le  sein  de  la  commission 
exécutive  un  fâcheux  revirement.  Trois  des 
membres  de  eette commission  s'étaient  rendus  de- 
vant la  nécessité  alléguée  de  subir  les  Bourbons, 
mais  cette  nécessité  n’étant  plus  aussi  démon* 
trée,  d’apres  ce  qu'on  venait  d’entendre,  il  leur 
sembla  qu’il  convenait  de  ne  pas  aller  si  vite,  et 
de  SC  montrer  moins  prompt  A subir  uu  sacrifice 
qui  ne  paraissait  pas  inévitable.  M.  Fouché, 
avec  plus  de  sagacité,  aurait  dû  voir  que  les 
négociateurs  se  trompaient,  qu’ils  avaient  fort 
étourdiment  pris  au  sérieux  les  propos  des  offi- 
ciers prussiens , qu’il  fallait  donc  ne  pas  perdre 
le  fruit  de  la  courageuse  initiative  du  maréchal 
Davoust;  mais,  soit  erreur,  soit  crainte  de  sc 
rompromcllre,  il  tomba  d’accord  qu’on  ne  devait 
pas  se  presser  de  prendre  une  résolution.  Il  révo- 
qua la  commission  donnée  à MM.  Cambacérès  et 
Lanjuinais  de  préparer  les  deux  chambres  au 
retour  des  Bourbons,  el,  toujours  agissant  de  sa 
propre  autorité,  il  choisit  parmi  les  personnages 
présents  de  nouveaux  négociateurs  pour  aller 
traiter  d’un  armistice  avec  les  généraux  ennemis 
arrivés  aux  portes  de  Paris.  Il  chargea  de  ce  soin 
MM.  de  Flaugcrgues,  Andreossy,  Boissy  d’An- 
glas,  de  Valence,  de  la  Resnardière,  la  plupart 
présents  en  leur  qualité  de  membres  du  bureau 
des  deux  chainbrcs.il  ne  leurdonna  guère  d’autre 
instruction  que  d’agir  d’après  ce  qu’ils  avaient 
entendu,  et  dans  l’intérét  de  la  capitale,  qu’il 
fallait  sauver  à tout  prix  de  la  présence  des 
étrangers.  11  leur  remit  de  plus  une  lettre  pour  le 
duc  de  Wellington,  ofindelesaccréditcruuprèsdu 
général  de  l'armée  britannique.  Dans  cette  lettre, 
dépourvue  de  dignité  et  pleine  de  flatterie  pour 
nos  vainqueurs,  M.  Fouché  répétant  les  banalités 
qui  avaient  cours  en  ce  moment , disait  que 
l'homme  qui  était  cause  de  la  guerre  étant  écarté, 
les  armées  euro|»éenoes  s’arrêteraient  sans  doute, 
laisseraient  & la  France  le  choix  de  son  gouver* 
nement,  et  que  lui,  duc  de  Wellington,  glorieux 
représentant  d'une  nation  libre,  ne  voudrait  pas 

' Faute  d'avoir  rapproebé  avec  aaiei  de  précicion  le«di-> 
verKet  eireon^ianre»  de  l'alTaire  de»  lauf-cooduil»,  on  a accu»é 
M.  Fouché  d'avoir  voulu  livrer  Napoléon  aai  Auglaiv,  cl  oo 
l'a  aiasi  calomnié,  ce  qui  n'eti  pa»  ooavenl  arrivé  à ceux  qui 
ont  parlé  de  ce  pertonoagr.  II  est  pourlanl  vrai  que  M . Fouebé 
ne  voulut  poîol  livrer  Napoléon,  qu'il  »'expoM  même  plus 


que  la  France,  aussi  civilisée  que  l’Angleterre,  fût 
moins  libre  qu’elle.  Par  celte  lettre,  M.  Fouché 
mettait  è peu  près  la  France  aux  pieds  du  général 
anglais,  et  bien  qu’elle  y fût  de  fait,  il  aurait  pu 
SC  dispenser  de  le  constater  par  écrit.  Mais  il  avait 
a un  tel  degré  la  vanité  de  sc  produire,  qu’rl 
aimait  mieux  figurer  mal  dans  les  événements, 
que  de  ne  pas  y figurer  du  tout.  Quoique  M.  de 
Caulaincourt  éIcvAt  en  général  peu  d’objections 
contre  ce  qui  se  faisait,  il  opposa  quelque  résis- 
tance au  choix  de  M.  de  la  Besnardière,  qu'il 
connaissait  et  qu’il  estimait  personnellement, 
mais  qui,  revenu  depuis  peu  de  jours  du  congrès 
devienne,  appartenait  complètement  k M.  de 
Tallcyrand,  et  passait  pour  un  parfait  royaliste. 
— Royaliste,  soit,  répondit  M.  Fouché,  mais  il 
sait  son  métier,  et  il  faut  Lien  quelqu'un  qui  le 
sache.  Personne  ne  répliqua,  et  les  choix  furent 
confirmés  par  le  silence  des  assistants. 

Oo  se  sépara  donc  sans  avoir  adopté  les  con- 
clusions du  maréchal  Davoust,  et  on  laissa  les 
choses  dans  leur  état  d’incertitude,  en  aban- 
donnant A rennemi  seul  le  soin  de  les  en  tirer. 
Au  sortir  de  cette  conférence,  M.  Fouché  prit 
une  mesure  assez  grave.  Il  avait  d’abord  demandé 
de  très-bonne  foi  les  sauf-conduits  pour  Napo- 
léon, afin  d’assurer  son  libre  passage  aux  États- 
Unis,  et  il  avait  même,  sur  les  instances  du 
général  Bckcr,  renoncé  A exiger  que  ces  sauf- 
conduits  fussent  arrivés  pour  laisser  partir  les 
frégates,  ce  qui  ôtait  A Napoléon  tout  motif  de 
différer  son  départ.  Mais  il  changea  tout  A coup 
d'avis  après  le  rapport  des  commissaires,  et,  de 
crainte  de  nuire  aux  négociations,  il  prescrivit 
au  ministre  de  la  marine,  en  tenant  les  frégates 
prêtes, en admcttanlmêmeNapoléon  A leur  lK>rd. 
de  ne  leur  permettre  de  lever  l'ancre  qu’apres  la 
réception  des  sauf-conduits.  Dès  ce  moment,  cl 
pour  la  première  fois,  il  sacrifiait  ainsi  la  sûretéde 
Napoléon  A l’inlérêt  des  négociations.  Cet  intérêt 
était  grand,  sans  doute,  mais  l’honneur  de  la 
France  importait  davantage,  cl  c’était  compro- 
mettre cet  honneur  que  de  livrer  Napoléon  A 
l'ennemi,  ce  qu’on  s’exposait  A faire  en  le  retenant 
A Rochefort  '. 

M.  Fouché,  n’ayant  pas  accepté  la  courageuse 
solution  que  lui  offrait  le  maréchol  Davoust, 

lard  a la  colère  de»  Bourbons  el  de»  éirangers  pour  avoir 
donné  poslérienremcol  l'ordre  de  le  laisser  partir  de  Roebe- 
fort.  Mais  il  evt  vrai  aussi  que  dun<  le  mumcnl,  era'gnaul  de 
nuire  aux  négodilions,  il  réitéra  l'ordre  d'attendre  les  sauf- 
eouduils,  ce  qui  pouvait  devenir  uu  grand  danger,  l'espéraaee 
d'avoir  ces  sauf-conduits  étant  tout  è fait  cbioiériquc-  Cest 
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allait  flotter  quelques  jours  au  gré  des  événe- 
menls,  et  le  gouvernement  tout  entier  avec  lui. 
La  malheureuse  chambre  des  représentants,  sen- 
tant confusément  sa  propre  faiblesse,  commen- 
çant A voir  qu'il  a'y  avait  guère  de  milieu  entre 
résister  avee  Napoléon , ou  se  rendre  aux  Bourbons 
à des  conditions  honorables,  eberebsit  A échapper 
s scs  craintes,  A scs  regrets,  en  discutant  un  plan 
de  constitution. — MaisA  quoi  bou.disaientbeau- 
coup  d'hommes  sages,  A quoi  bon  nous  jeter  dans 
le  dédale  d'une  discussion  pareille?  N'avons- 
nous  pas  une  constitution  A laquelle  il  sullit  de 
changer  quelques  articles,  et  qui  nous  sauve  A la 
fois  des  théories  et  des  compétitions  de  parti,  en 
déterminant  A la  fois  la  forme  du  gouvernement 
et  le  choix  du  souverain  ? N'avons-nous  pas,  eu 
outre,  avec  cette  constitution  et  le  souverain 
qu’elle  proclame,  l’avantage  capital  de  rallier 
l’armée?  Ce  sentiment  était  celui  de  la  majorité. 
Mais  la  carrière  des  vaines  théories  une  fois 
ouverte  aux  esprits,  il  n’était  pas  facile  de  la  leur 
fermer,  et  les  uns  proposaient  la  constitution 
de  <79< , les  autres  quelque  chose  de  très-voisin 
de  la  république.  Du  reste,  ces  discussions  pué- 
riles ne  parvenaient  ni  A captiver  les  représen- 
tants ni  A les  distraire  des  dangers  delà  situation, 
et  après  avoir  prêté  l’oreille  un  instant,  lors- 
qu’elles offraient  quelque  singularité,  ils  quit- 
taient leurs  sièges  pour  recueillir  dans  les  salles 
environnantes  les  moindres  bruits  qui  circu- 
laient. Le  bureau  des  deux  ebambres  ayant  été 
présent  A la  dernière  séance  de  la  commission 
exécutive,  il  était  impossible  qu’il  ne  se  répandit 
pas  parmi  eux  quelque  chose  des  discussions 
soulevées  dans  le  sein  de  cette  commission.  Ils 
surent  en  effet  qu’on  y avait  discuté  le  i éta- 
blissement des  Bourbons,  et  ils  imputèrent  parti- 
culièrement A M.  Fouché  l’intention  de  ramener 
ces  princes  en  France.  Ainsi  qu’il  arrive  toujours 
chez  les  partis,  il  y avait  des  degrés  dons  le  zèle 
des  bonapartistes.  La  masse  s’accommodait  de 
Napoléon  II  sans  Napoléon  I*',  mais  une  minorité 
fidèle  regardait  comme  une  trahison  d’avoir 
abandonné  Napoléon  I",  et  elle  attribuait  cette 
trahison  A M.  Fouché.  M.  Félix  Desportes,  qui 
faisait  partie  de  cette  minorité,  se  transporta  le 
lendemain  matin  38  au  sein  de  la  commission 
exécutive,  accompagné  de  H.  Durbach,  qui  tenait 
beaucoup  moins  A conserver  les  Bonaparte  qu’A 
écarter  les  Bourbons  imposés  par  l’étranger. 

celle  circonslaace,  dihI  expliquée  el  mal  interprété,  qui  a 
donné  naiasanceau  reproche  injusle  que  nous  réfotons  ici 
par  oa  pur  aeaUnenl  d'InpartUlité.  Oo  Terra  dana  la  laite 
coasDUT.  (. 


L’un  et  l’autre  interpellèrent  vivement  le  duc 
d'Otrante,  et  lui  dirent  en  termes  amers  qu’apres 
avoir  recherché  et  obtenu  la  confiance  des  cham- 
bres , il  trahissait  cette  confiance  en  tendant  la 
main  aux  Bourbons.  M.  Fouché,  embarrassé 
d'abord,  se  remit  bientét,  el  répondit  A ces 
messieurs  ; — Ce  n’est  pas  moi  qui  ai  trahi  la 
cause  commune,  c’est  la  bataille  de  Waterloo. 
Les  armées  anglaise  et  prussienne  s’avancent  A 
grands  pas  sans  qu’on  ait  les  moyens  de  leur 
résister.  Elles  ne  veulent  A aucun  prix  ni  de 
Napolénn  ni  d'aucun  membre  de  sa  famille! 
Que  puis-je  y faire?  Si  vous  désirez  savoir  com- 
ment et  de  quoi  je  traite  avee  leurs  généraux, 
voici  ma  lettre  au  duc  de  Wellington,  lisez-la... 
Le  duc  d'Otrante  la  leur  donna  effectivement  A 
lire.  Ces  messieurs,  ayant  la  simplicité  de  croire 
que  la  négociation  se  réduisait  tout  entière  A 
celte  lettre,  s’en  tinrent  pour  satisfaits,  deman- 
dèrent et  obtinrent  l’autorisation  de  la  commu- 
niquer A l’assemblée.  Ils  se  rendirent  incontinent 
A la  chambre  des  représentants,  lui  lurent  la 
lettre  de  H.  Fouché,  qui  ne  fut  ni  blâmée  ni 
approuvée,  mais  qui  apaisa  on  peu  les  imagina- 
tions, faciles  A exciter  et  A calmer  dans  les  temps 
de  crise,  et  écarta  pour  quelques  instants  l’idée 
déjà  très-répandue  d’une  noire  trahison. 

Dans  ce  moment,  les  représentants  envoyés 
A la  rencontre  de  l’armée  française,  sur  la  route 
de  Laon,  venaient  de  remplir  leur  mission,  et 
présentaient  leur  rapport.  Le  général  Mouton- 
Duvemet,  chargé  de  ce  rapport,  après  avoir 
peint  le  désordre  qui  avait  d’abord  régné  dans 
cette  armée,  racontait  qu’elle  s’était  bientét  ral- 
liée derrière  le  corps  du  maréchal  Grouchy; 
qu’elle  croyait  avoir  été  trahie,  que  cependant 
l’idée  de  combattre  pour  Napoléon  II  lui  rendait 
son  ardeur  ; qu’elle  se  ranimait  A ce  nom,  qu’elle 
était  prête  A faire  son  devoir,  mais  qu’il  fallait 
lui  envoyer,  outre  les  secours  en  matériel  dont 
elle  avait  un  urgent  besoin,  les  encouragements 
de  la  nation,  relever  en  un  mot  chez  elle  les 
forces  physiques  et  morales.  A ce  discours  on 
s’était  écrié  de  toute  part  qu’après  Napoléon  I" 
il  restait  la  France,  laquelle  importait  mille  fois 
plus  qu’un  homme,  quel  qu’il  fét  ; qu’il  fallait 
rédiger  une  proclamation  A l’armée,  la  remer- 
cier de  ce  qu’elle  avait  fait,  mais  lui  demander 
de  continuer  ses  efforts  pour  le  pays  qui  devait 
être  la  première  de  ses  affections,  de  venir  enfin 

qoe  M.  Fouché  leva  lui-méme  rin(crdiclioo  dont  il  s'igit,  et 
qo'il  le  Ot  de  bonne  foi  el  sans  aucune  perfidie. 
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combatlre  encore  une  fois  pour  l'indépendance 
et  la  liberté  nationales  sous  les  murs  de  Paris, 
où  elle  trouverait  les  représentants  prêts  A 
mourir  avec  elle  pour  ces  biens  sacrés.  Une 
adresse  avait  été  rédigée  d'après  ces  données 
par  H.  Jay,  votée  dans  la  journée,  et  remise  à 
cinq  représentants,  qui  devaient  la  porter  à 
l'armée.  L’assemblée  faisait  ainsi  ec  qu'elle  pou- 
vait, mais  c’était  peu.  Il  lui  était  impossible 
avec  toute  sa  bonne  volonté  de  remplacer  le 
nom  et  surtout  la  direction  qu’elle  avait  enlevés 
à l'armée  en  substituant  Napoléon  II  è Napo- 
léon I",  c'est-à-dire  un  enfant  à un  grand  homme. 

Les  représentants  chargés  de  cette  proclama- 
tion n'avaient  pas  beaucoup  de  chemin  à faire 
pour  rejoindre  l’armée,  carie  28  et  le  29  juin 
on  la  voyait  paraître  sous  les  murs  de  la  capi- 
tale, vivement  pressée  par  les  armées  anglaise 
et  prussienne,  et  menacée  même  un  moment 
d'être  coupée  de  Paris  avant  d’y  arriver.  Le 
due  de  Wellington  et  le  maréchal  Blucheravaient 
d’abord  hésité  dans  leurs  mouvements,  et  avaient 
songé,  avant  de  pénétrer  en  France,  à prendre 
quelques  places  pour  assurer  leur  marche,  et 
ménager  à la  colonne  de  l'Est  le  temps  d’entrer 
en  ligne.  Hais  ces  hésitations  avaient  tout  à coup 
cessé  en  apprenant  l’abdication  de  Napoléon  et 
le  trouble  profond  qui  s'en  était  suivi.  Tout  en 
craignant  que  cette  abdication  ne  fût  qu’une 
feinte,  ils  avaient  prévu  la  confusion  qui  devait 
régner  dans  les  conseils  du  gouvernement,  et  ils 
avaient  résolu  de  marcher  sur  Paris.  Ils  étaient 
convenus  de  suivre  la  rive  droite  de  l’Oise,  et 
de  devancer  s’ils  le  pouvaient  l'armée  française 
qui  était  sur  la  rive  gauche,  afin  de  déboucher 
sur  Paris  avant  elle.  Le  maréchal  Blucher,  pre- 
nant les  devants,  devait  marcher  en  tète,  suivre 
le  cours  de  l'Oise,  tâcher  d'en  enlever  les  ponts, 
tandis  que  l'armée  anglaise,  se  hâtant  de  le  re- 
joindre, l’appuierait  aussitêt  qu’elle  pourrait. 
Le  duc  de  Wellington,  qui  avait  sur  la  cour  de 
Gand  une  grande  autorité  qu’il  devait  à sa  triple 
qualité  d’Anglais,  de  général  victorieux,  et 
d’esprit  éminemment  politique,  lui  fit  dire  de 
quitter  la  Belgique,  et  de  sc  diriger  sur  Cam- 
brai, dont  il  allait  tâcher  de  faire  ouvrir  les 
partes  au  moyen  d’un  coup  do  main.  Retenu 
par  son  matériel  et  surtout  par  son  équipage  de 
pont  extrêmement  difficile  à traîner,  il  était 
resté  fort  en  arrière  du  maréchal  Blucher , 
qui  dans  son  impatience  n’attendait  personne. 

Tandis  que  le  2S  le  maréchal  Blucher  était  à 
Saint-Quentin,  le  duc  de  Wellington  partait  du 


Cateau,  en  chargeant  un  détachement  d'enlever 
Cambrai  et  Péronne.  Le  26  juin  l'armée  prus- 
sienne, continuant  son  mouvement,  atteignait 
Chauny,  Compiègne  et  Crcil.  Une  de  ses  divi- 
sions passant  l'Oise  à Compiègne,  cherchait  à 
intercepter  la  route  de  l’armée  française  de 
Laon  sur  Paris. 

L’armée  française  ralliée  à Laon,  et  repliée  sur 
Soissons,  était  placée  sous  les  ordres  du  maré- 
chal Grouchy,  le  maréchal  Soult  ayant  demandé 
à revenir  à Paris.  Le  général  Vandamme  avait 
remplacé  le  maréchal  Grouchy  dans  le  comman- 
dement de  l'aile  droite,  celle  qui  avait  manqué, 
bien  malgré  elle,  au  rendez-vous  de  Waterloo, 
et  il  s'acheminait  par  Namur,  Rocroy  et  Rethel 
sur  Laon,  dans  les  meilleures  dispositions.  Le 
maréchal  Grouchy,  à peine  arrivé  de  sa  per- 
sonne à Laon,  apprenant  que  sa  ligne  de  re- 
traite sur  Paris  était  menacée  par  les  Prussiens, 
s’était  hâté  de  gagner  Compiègne,  où  il  s’était 
fait  précéder  por  le  comte  d’Erlon  avec  les  dé- 
bris du  V'  corps,  et  par  le  comte  de  Valmy 
avec  ce  qui  restait  des  cuirassiers.  Parvenu  à 
Compiègne,  le  comte  d'Erlon  avait  trouvé  les 
Prussiens  devant  lui,  les  avait  contenus  de  son 
mieux,  puis  s'était  replié  sur  Senlis,  en  préve- 
nant son  général  en  chef  de  la  présence  des 
Prussiens  sur  la  rive  gauche  de  l’Oise,  afin 
qu’il  pùt  prendre  une  direction  en  arrière  , 
et  arriver  à Paris  sons  fâcheuse  rencontre. 
Grouchy,  agissant  en  cette  occasion  avec  une 
activité  qui,  déployée  dix  jours  plus  têt,  aurait 
sauvé  l’armée  française,  avait  dirigé  Vandamme 
sur  la  Fcrté-Milon,  afin  qu’il  rejoignit  Paris  eu 
suivant  la  Marne,  s’était  porté  lui-même  sur 
Villers-Cotterets,  où  il  avait  arrêté  les  Prussiens 
par  une  attaque  vigoureuse,  puis  s’était  replié 
promptement  par  la  route  de  Dammartin.  Le 
lendemain  28  ses  têtes  de  colouncs  débouchaient 
sur  Paris  par  tontes  les  routes  de  l'Est,  et  le  29 
elles  occupaient  les  positions  de  la  Villette , 
après  avoir  évité  l’ennemi  avec  autant  de  dexté- 
rité que  de  vigueur.  Sur  ces  entrefaites  Blucher 
atteignait  Gonesse.  Le  duo  de  Wellington  ayant 
enlevé  Cambrai  par  un  corps  détaché,  et  ouvert 
cette  ville  à Louis  XVIII , se  trouvait  entre 
Ssint-Just  et  Gournay,  ayant  son  arrière-garde 
à Roye,  son  quartier  général  à Orvillers,  à deux 
marches  par  conséquent  de  Blueher.  L’impa- 
tience de  l'un,  la  lenteur  de  l’autre,  les  avaient 
ainsi  placés  à une  distance  qui  pouvait  singu- 
lièrement les  compromettre,  si  nous  savions  en 
profiter. 
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DéjA  le  canon  de  l'ennemi  se  fn'sait  cntenilrc 
dans  la  plaine  Saint-Denis,  et  c'ëlait  la  seconde 
fois  en  quinte  mois  que  ce  bruit  sinistre  reten- 
tissait aux  portes  de  la  capitale.  Il  y réveillait, 
en  les  rendant  plus  vives,  toutes  les  agitations 
des  jours  précédents.  Les  troupes,  harassées  de 
fatigue  par  trois  marches  de  dix  et  douze  lieues 
chacune,  arrivaient  peu  en  ordre,  et  ne  présen- 
taient pas  un  aspect  satisfaisant.  Le  maréchal 
Grouchy,  troublé  par  la  vive  poursuite  de  l'en- 
nemi, et  craignant  d'élre  entamé  avant  d’avoir 
gagné  Paris,  écrivait  des  dépécbcs  inquiétantes. 
Recevant  le  contre-coup  de  toutes  ces  impres- 
sions, le  maréchal  Davoust  désespérait  de  pou- 
voir opposer  une  résistance  sérieuse  i l'ennemi, 
et,  toujours  entier  dans  scs  vues  et  son  langage, 
n’avait  pas  manqué  de  le  dire  au  duc  d'Otrante. 
Il  avait  transporté  son  quartier  général  k la  Vil- 
Ictte,  pour  être  mieux  en  mesure  de  veiller  i la 
défense  de  la  capitale  ; il  manda  de  ce  point  au 
duc  d’Otrante  qu’il  ne  voyait  qu'une  ressource, 
c’était  de  suivre  le  conseil  qu’il  avait  donné  la 
veille,  de  proclamer  les  Bourbons,  et  d'écarter  à 
ce  prix  les  armées  coalisées;  que  pour  en  venir  k 
de  telles  conclusions  il  avait  eu  de  grandes  répu- 
gnancesivaincre,  mais  qu'il  lesavait  vaincues  et 
persistait  A croire  qu’il  valait  mieux  rétablir  les 
Bourbons  soi-méme  par  on  acte  de  haute  raison, 
que  de  les  recevoir  des  mains  de  l'étranger  victo- 
rieux. 

M.  Fouché  partageait  entièrement  l'avis  du 
maréchal;  mais  M.  de  Vitrolles  avec  qui  il  était 
en  communications  continuelles,  et  qui  n’avait 
point  de  pouvoirs,  ne  lui  faisait  que  des  pro- 
messes vagues,  soit  pour  les  choses,  soit  pour 
les  hommes,  et  se  bornait  i lui  répéter  qu'on 
n’oublierait  jamais  les  immenses  services  qu’il 
aurait  rendus  en  cette  occasion.  Sachant  quelle 
était  la  valeur  de  telles  assurances,  M.  Fouché 
aurait  voulu,  soit  pour  lui,  soit  pour  le  parti  ré- 
volutionnaire, des  gages  plus  solides.  M.  de  Tro- 
melin,  revenu  de  sa  mission  au  quartier  géné- 
ral anglais,  n’avait  également  rapporté  que  des 
paroles  très-générales,  consistant  à dire  que  le 
duc  de  Wellington  n’était  pas  autorisé  k donner 
des  sanf-conduita  pour  Napoléon,  qu’il  fallait 
absolument  recevoir  les  Bourbons,  et,  au  lieu  de 
leur  imposer  des  conditions,  s’en  fier  à la  sagesse 
de  Louis  XVIII,  qui  accorderait  tout  ce  qui  était 
raisonnablement  désirable.  Le  général  Tromelin 
avait  rapporté  en  outre  des  expressions  extrême- 
ment flatteuses  du  duc  de  Wellington  pour 
M.  Fouché,  et  le  témoignage  d’un  vif  désir  de 


s'aboucher  avec  lui.  Frappé  des  dangers  signalés 
par  les  chefs  militaires,  inquiet  des  vagues  dé- 
clarations des  agents  royalistes,  M.  Fouché,  qui 
continuait  A tout  prendre  sur  lui-méme,  répon- 
dit au  maréchal  Davoust  qu'il  fallait  se  hêter  de 
négocier  un  armistice,  mais  sans  contracter  d’en- 
gagement formel  A l’égard  des  Bourbons,  que 
les  accepter  trop  vile  ce  serait  s’exposer  A les 
avoir  sans  conditions,  et  n'étre  pas  même  dis- 
pensé d’ouvrir  ses  portes  aux  armées  ennemies, 
dont  rien  n’aurait  garanti  l’abstention  et  l’éloi- 
gnement. Cependant,  en  ne  proclamant  pas  les 
Bourbons  immédiatement,  un  sacrifice  quel- 
conque devenait  néeessairc  ai  on  voulait  obtenir 
un  armistice.  Les  premiers  négociateurs,  dans 
leur  entrevue  avec  les  généraux  prussiens,  leur 
avaient  entendu  dire  que  pour  s’arrêter  ils  exi- 
geraient les  places  de  la  frontière,  et  de  plus  la 
personne  de  Napoléon.  M,  Fouché  pensa  qu’il 
fallait  sacrifier  les  places  de  la  frontière  pour 
sauver  Paris,  car  Paris  c’était  la  France  et  le 
gouvernement.  Cette  opinion  était  fort  contes- 
table, car  livrer  Paris,  c’était  seulement  resti- 
tuer le  trêne  aux  Bourbons,  tandis  que  livrer 
des  places  telles  que  Strasbourg,  Metz,  Lille, 
c’était  mettre  dans  les  mains  des  étrangers  les 
clefs  du  territoire,  qu’ils  ne  voudraient  peut-être 
pas  rendre  aux  Bourbons  eux-mêmes.  Mais 
M.  Fouché,  préoccupé  en  ce  moment  de  la  ques- 
tion de  gouvernement  beaucoup  plus  que  de  la 
sûreté  du  territoire,  autorisa  le  maréchal  A cé- 
der les  places  frontières  pour  obtenir  un  armi- 
stice qui  arrêterait  les  Anglais  et  les  Prussiens 
aux  portes  de  la  capitale.  Cette  autorisation  de- 
vait être  remise  au  maréchal  Grouchy,  comman- 
dant les  troupes  en  retraite,  pour  qu'il  la  fit  par- 
venir aux  négociateurs  de  l'armistice,  IA  où  ils  se 
trouveraient. 

Dans  ces  diverses  réponses  ou  n'avait  point 
parlé  de  la  personne  de  Napoléon.  L’expédient 
que  proposa  M.  Fouché  fut  de  le  faire  partir  A 
l’instant  même  pour  Rochefort,  en  lui  accordant 
la  condition  A laquelle  il  paraissait  tenir  essen- 
tiellement, celle  de  mettre  à la  voile  sans  at- 
tendre les  sauf-conduits.  Cette  détermination 
était  la  plus  honorable  qu'on  pût  adopter,  car 
l’ennemi  ne  pourrait  plus  demander  la  personne 
de  Napoléon  au  gouvernement  provisoire,  lors- 
qu’elle ne  serait  plus  dans  scs  mains.  Après  la 
raison  d’honneur,  il  y avait,  pour  en  agir  ainsi, 
la  raison  de  prudence.  Beaucoup  de  militaires 
parlaient  d’aller  A la  Malmaison  chercher  Napo- 
léon pour  le  mettre  A la  tête  des  troupes,  et  livrer 
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gous  Paris  une  dernière  bataille.  En  le  faisant 
partir  immédiatement»  on  l’enlevait  à scs  enne- 
mis acharnés  comme  h ses  amis  imprudents. 
L’amiral  Decrès  et  Merlin  furent  chargés  de 
se  transporter  à la  Malmaison  pour  presser  Na- 
poléon de  s’éloigner,  en  lui  remettant  l'autorisa- 
tion de  lever  l’ancre  dès  qu’il  serait  k bord  des 
deux  frégates  de  Roebefort,  et  en  faisant  valoir, 
pour  le  décider,  les  exigences  de  l’ennemi  qui 
demandait  sa  personne,  et  rimpossibililc  de  ré- 
pondre de  sa  sûreté  à la  Mnlmaison,  où  un  parti 
de  cavalerie  pouvait  aller  le  surprendre  k tout 
moment.  Ces  ordres  donnés,  on  se  rendit  & la 
chambre  des  représentants  pour  lui  faire  savoir 
k quel  point  la  situation  s’était  aggravée,  et  lui 
proposer  la  mise  de  Paris  en  état  de  siège,  les 
autorités  civiles  continuant  d’exister,  et  conser- 
vant leurs  pouvoirs,  par  exception  au  régime 
des  places  fortes,  où  l'autorité  militaire  subsiste 
seule  après  la  proclamation  de  l’état  de  siège. 
L’assemblée,  que  le  bruit  du  canon  avait  fort  agi- 
tée, et  à laquelle  on  n’apprit  rien  en  lui  appor- 
tant ces  communications,  vota  l’état  de  siège  k la 
presque  unanimité. 

Le  bruit  du  canon  dans  la  plaine  Saint-Denis 
avait  ému  les  habitants  de  la  Malmaison  comme 
ceux  de  la  capitale,  excepté  Napoléon,  qui  ne 
s’alarmait  guère,  parce  qu’il  connaissait  plus 
qu’homme  au  monde  la  portée  des  dangers.  Le 
maréchal  Davoust,  soit  pour  garantir  la  Malmai- 
son, soit  pour  empêcher  l’enncini  de  passer  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine,  avait  fait  barricader 
les  ponts  de  Ncuilly,  de  Saint-Cloud,  de  Sèvres, 
et  détruire  ceux  de  Saint-Denis,  de  Bcsons,  de 
Chatou,  du  Pccq.  Ces  précautions  ne  mettaient 
pas  cependant  la  Malmaison  à l’abri  d’une  sur- 
prise, et  le  colonel  Brack,  officier  de  cavalerie 
de  la  garde,  y était  accouru  pour  avertir  que  des 
escadrons  prussiens  battaient  la  plaine,  qu’on 
pouvait  dès  lors  être  enlevé  si  on  ne  sc  tenait  sur 
scs  gardes.  On  eût  conçu  des  alarmes  bien  plus 
vives  si  on  eût  été  informé  des  projets  de  BIu- 
cher  que  nous  aurons  bientôt  occasion  de  faire 
connaître.  Le  général  Beker  avait  trois  ou  quatre 
cents  hommes,  et  il  était  résolu  à défendre  Na- 
poléon jusqu’à  la  dernière  extrémité.  Une  ving- 
taine de  jeunes  gens,  tels  que  HM.  de  Flabaylt, 
de  la  Bédoyère,  Gourgaud,  Fleury  de  Chabou- 
Ion,  étaient  prêts  à sc  faire  tuer  pour  proléger 
la  glorieuse  victime  conffee  à leur  dévouement. 
Napoléon  souriait  de  tout  ce  zèle,  disant  que 
reuDcmi  venait  à peine  de  déboucher  dans  la 
plaine  Saint-Denis,  que  la  Seine,  quoique  basse, 


n'était  pas  facile  à franchir,  et  que  les  choses 
n’étaient  pas  telles  que  le  supposait  l’imagination 
alarmée  de  ses  fidèles  serviteurs.  On  était  presque 
seuls  à la  Malmaison.  Excepté  MM.  de  Bassano,  La- 
Valette,  de  Rovigo,  Bertrand,  qui  n’en  sortaient 
guère, excepté  les  frères  et  la  mèrede  Napoléon,  ex- 
cepté la  reine  Hortense,  on  n'y  voyait  d’autres  visi- 
teurs que  quelques  officiers  échappés  de  l’armée, 
venant  avec  des  habits  en  lambeaux,  et  tout  cou- 
verts encore  de  la  poussière  du  champ  de  bataille, 
informer  Napoléon  de  ta  marche  derennemi,etle 
supplier  de  sc  remettre  à leur  tétc.  Napoléon  les 
écoulait  avec  sang-froid,  les  calmait,  les  remer- 
ciait, et  faisaitsonprofitde  leurs  renseignements. 
Sans  savoir  bien  au  juste  la  position  des  coalisés, 
il  avait  conclu  de  ces  divers  rapports,  que,  scion 
sa  coutume,  le  fougueux  Bluefaer  devançait  le 
sage  Wellington , et  qu’il  s’était  mis  k deux 
marches  des  Anglais.  Tout  de  suite,  avec  la 
promptitude  ordinaire  de  son  coup  d'œil  mili- 
taire, il  avait  entrevu  qu'on  pouvait  surprendre 
les  coalisés  éloignés  les  uns  des  autres,  et  par  un 
heureux  hasard  trouver  sous  Paris  l’occosiou 
qu'il  avait  vainement  cherchée  à Waterloo,  de 
les  battre  séparément,  et  de  rétablir  ainsi  la  for- 
tune des  armes  françaises.  11  devait  en  effet  re- 
venir de  SoissoDS  au  moins  GO  mille  hommes;  on 
en  comptait  bien  40  mille  dans  Paris,  et  avec 
70  mille  combattants  on  avait  plus  qu’il  ne  fal- 
lait pour  écraser  filuchcr,  qui  n’en  pouvait  pas 
réunir  plus  de  60  mille,  et  Blucher  écrasé,  od 
avait  chance  de  faire  subir  au  duc  de  Welling- 
ton un  sort  désastreux.  Après  un  tel  triomphe  on 
ne  savait  pas  ce  que  le  succès  communiquerait  de 
chaleur  aux  âmes,  provoquerait  d'élan  de  la  part 
de  la  nation,  et  Napoléon,  se  laissant  aller  à un 
dernier  rêve  de  bonheur,  imagina  qu’il  serait 
bien  beau  de  rendre  un  tel  service  à la  France, 
sans  vouloir  en  profiter  pour  lui-même,  et  de 
reprendre  le  chemin  de  l’exil  après  avoir  rendu 
possible  un  bon  traité  de  paix.  Sauver  peut-être 
la  couronne  de  son  fils,  était  tout  ce  qu’il  atten- 
dait de  ce  dernier  fait  d'armcsl 

li  ruminait  ce  grand  projet  pendant  la  nuit  du 
28  au  29  (car  c’était  dans  la  soirée  même  du  28 
qu’il  avait  obtenu  les  renseignements  sur  lesquels 
il  fondait  sa  nouvelle  combinaison),  lorsqu’il  fut 
tout  à coup  interrompu  par  l’arrivée  de  MM.  De- 
crès et  fioulay  de  la  Mcurlhe  (on  n’avait  pu  trou- 
ver M.  Merlin  pour  l’envoyer),  lesquels  vinrent 
au  milieu  de  la  nuit  lui  exprimer  les  intentions 
de  la  commission  exécutive  relativement  à son 
départ.  Il  les  reçut  immédiatement,  et  sur  la  re- 
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mise  de  l’ordre  qui  prescrÎTail  aux  capitaines 
des  deux  frégates  de  lever  l'ancre  sans  attendre 
les  sauf-conduits,  il  déclara  qu'il  était  prêt  à par- 
tir, mais  qu'il  allait  auparavant  expédier  un 
message  à la  commission  exécutive.  Il  congédia 
ensuite,  le  cœur  serré,  ces  deux  vieux  serviteurs 
qu'il  ne  devait  plus  revoir. 

Le  29  dés  la  pointe  du  jour,  il  fit  préparer  ses 
chevaux  de  selle,  endossa  son  uniforme,  manda 
auprès  de  lui  le  général  Bckcr,  et  avec  une  ani- 
mation singulière,  qu’ou  n'avait  pas  remarquée 
chez  lui  depuis  le  18  juin,  il  exposa  scs  inten- 
tions au  général.  L’ennemi,  dit-il,  vient  de  com- 
mettre une  grande  faute,  facile  du  reste  à pré- 
voir avec  le  caractère  des  deux  généraux  alliés. 

Il  s'est  avancé  en  deux  masses  de  soixante  mille 
hommes  chacune,  qui  ont  laissé  entre  elles  une 
distance  assez  considérable  pour  qu'on  puisse  ac- 
cabler l'une  avant  que  l'autre  ait  le  temps  d'ac- 
courir. C’est  là  une  occasion  unique,  que  la  Pro- 
vidence nous  a ménagée,  et  dont  on  serait  bien 
coupable  ou  bien  fou  de  ne  pas  profiter.  En 
conséquence  j offre  de  me  remettre  à la  tète  de 
l’armée,  qui  à mon  aspect  reprendra  tout  son 
élan,  de  fondre  sur  l'ennemi  en  désespéré,  et 
après  l'avoir  puni  de  sa  témérité,  de  restituer  le 
commandement  au  gouvernement  provisoire... 
J'engage,  ajouta-t-il,  ma  parole  de  général,  de 
soldat,  de  citoyen,  de  ne  pas  garder  le  comman-  ' 
dément  une  heure  au  delà  de  la  victoire  certaine 
et  éclatante  que  je  promets  de  remporter,  non 
pour  moi,  mais  pour  la  France. 

Le  général  Beker  fut  frappé  de  la  belle  expres- 
sion du  visage  de  Napoléon  eu  ce  moment. 
C'était  la  confiance  du  génie  se  réveillant  au  sein 
du  malheur,  et  eu  dissipant  un  instant  les  ombres. 
Malgré  sa  répugnance  à sc  charger  d'une  mission 
dont  il  n’espérait  guère  le  succès,  le  général  par- 
tit, pressé  par  Napoléon  de  ne  pas  perdre  de 
temps,  et  courut  sur-le-champ  aux  Tuileries.  11 
eut  beaucoup  de  peine  à traverser  le  pont  de 
Neiiilly,  complètement  obstrué,  et  trouva  en 
séance  la  commission  exécutive , qui  n’avait 
presque  pas  cessé  de  siéger  pendant  la  nuit. 
H.  Fouché  la  présidait,  et,  comme  toujours, sem- 
blait la  composer  à lui  seul. 

En  apercevant  le  général  Bekor,  M.  Fouché 
lui  demanda  du  ton  le  plus  pressant  s'il  apportait 
la  nouvelle  du  départ  de  Napoléon.  Le  général 
répondit  que  Napoléon  était  prêt  à partir,  mais 
qu'auparavant  il  avait  cru  devoir  adresser  une 
dernière  communication  au  gouverarment  pro- 
visoire. M.  Fouché  écouta  l'exposé  du  général 


Bckcr  avec  un  silence  glacé.  A peine  le  général 
avait-il  achevé,  que,  tout  le  monde  se  taisant, 
M.  Fouché  prit  la  parole.  11  avait  rais  quelques 
instants,  mais  bien  peu,  à préparer  sa  rc(H>nse, 
car  il  aurait  eu  la  certitude  de  voir  la  France 
sauvée,  qu’il  n'aurait  pas  voulu  qu'elle  le  fût  par 
les  mains  de  Napoléon.  Il  faut  ajouter,  pour  être 
juste,  que  comptant  peu  sur  le  succès  des  projets 
militaires  de  Napoléon,  dont  il  était  incapable 
d’apprécier  le  mérite,  croyant  y découvrir  un 
nouveau  coup  de  ce  qu'il  appelait  sa  mauvaise 
tète,  il  craignait,  si  ces  projets  échouaient,  de 
justifier  toutes  les  défiances  des  généraux  enne- 
mis, aux  yeux  de  qui  l'abdication  n'était  qu’un 
piège,  et  qui,  voyant  leurs  soupçons  réalisés,  se 
vengeraient  peut-être  sur  Paris  de  la  nouvelle 
bataille  qu'on  leur  aurait  livrée.  — - Pourquoi, 
dit-il  durement  au  général  Bckcr,  vous  êtes-vous 
chargé  d'un  pareil  message?  Est-ce  que  vous  ne 
savez  pas  où  nous  en  sommes?  Lisez  les  rapports 
des  généraux  (et  en  disant  ces  mots,  il  lui  jeta 
sur  la  table  une  liasse  de  lettres),  liscz-les,  et 
vous  verrez  qu’il  nous  arrive  des  troupes  en  dés- 
ordre, incapables  de  tenir  nulle  part,  et  qu’il 
n’y  a plus  d'autre  ressource  que  d’obtenir  à 
tout  prix  un  armistice.  Napoléon  ne  changerait 
rien  à cet  état  de  choses.  Sa  nouvelle  apparition 
à la  létc  de  l’armée  nous  vaudrait  un  désastre  de 
: plus  et  la  ruine  de  Paris.  Qu'il  parte,  car  on 
nous  demande  sa  personne,  et  nous  ne  pouvons 
répondre  de  sa  sûreté  au  delà  de  quelques 
heures.  — Pas  un  des  collègues  de  M.  Fouché 
n'ajouta  un  mot  à ce  qu'il  avait  dit.  Ayant  encore 
questionné  le  général  sur  les  personnes  qui 
étaient  actuellement  à la  Matmaison,  et  sachant 
que  M.  de  Bassano  était  du  nombre,  il  s'écria 
qu’il  voy.ait  bien  d'où  partait  le  coup,  et  il  écrivit 
un  billet  destiné  à M.  de  Bassano,  dans  lequel  il 
lui  répétait  qu’il  y aurait  le  plus  grand  danger 
à retenir  Napoléon  seulement  une  heure  de 
plus. 

Le  général  Beker  regagna  la  Malmaison  en 
toute  hâte,  trouva  Napoléon  toujours  eu  uni- 
forme, ses  aides  de  camp  préparés,  et  n'attendant 
que  la  réponse  à son  message  pour  monter  à 
cheval.  Quoique  Napoléon  ne  fût  pas  surpris  de 
la  réponse  qu'on  lui  apportait,  il  en  fut  afliigé, 
et  un  instant  courroucé.  Mois  bientôt  il  sc  rési- 
gna en  voyant  qu'on  ne  voulait  pas  même  un 
dernier  service  de  lui,  quelque  grand,  quelque 
certain  que  ce  service  pût  être,  et  il  se  rappela 
l’opposition  de  scs  maréchaux  en  1814,  lors- 
qu'il pouvait  accabler  les  alliés  dispersés  dans 
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Paris.  C'était  la  seconde  fois  en  quinze  mois  que 
la  fortune  lui  ollrant  une  dernière  occasion  d’é- 
crascr  l’ennemi,  on  refusait  de  le  suivre,  soit 
doute,  défiance,  ou  irritation  à son  égard!  Pour 
la  seconde  fois,  il  recueillait  le  triste  prix  d'avoir 
fatigué,  dégoûté,  si  on  peut  le  dire,  le  monde  de 
son  génie  ! 

Dès  lors  il  ne  songea  plus  qu’i  s'éloigner.  Scs 
compagnons  d'exil  étaient  choisis  : c'étaient  le 
général  Bertrand,  le  duc  de  Rovigo,  le  général 
Gourgaud.  Drouot  aurait  dû  être  du  nombre, 
mais  lui  seul  ayant  été  jugé  capable  décomman- 
der la  garde  impériale  après  que  Napoléon  serait 
parti,  il  avait  été  obligé  d’accepter  ce  comman- 
dement. Napoléon  lui-méme  le  lui  avait  prescrit. 
Il  regrettait  Drouot,  disait-il,  comme  le  plus 
noble  cœur,  le  meilleur  esprit  qu’il  eût  connu. 
Mais  il  ne  désespérait  pas  de  le  voir  en  Amérique, 
ainsi  que  le  comte  Lavalette  et  quelques  autres 
sur  lesquels  il  comptait.  Sa  mère,  ses  frères,  la 
reine  Hortense,  devaient  aller  l’y  rejoindre. 
Tous  scs  préparatifs  termines,  il  se  décida  à par- 
tir vers  la  fin  du  jour.  Il  avait  peu  songé  k sc 
procurer  des  ressources  pécuniaires,  et  avait 
confie  k M.  Laffitte  quatre  millions  en  or,  qui 
par  hasard  s'etaient  trouves  dans  un  fourgon  de 
l'armée.La  reine  Hortense  voulut  lui  faire  accep- 
ter un  collier  de  diamants,  pour  qu’il  eût  tou- 
jours sous  la  main  une  ressource  disponible  cl 
facile  à dissimuler.  Il  le  refusa  d’abord,  cepen- 
dant, comme  elle  insistait  en  pleurant,  il  lui 
permit  de  cacher  ces  diamants  dans  scs  habits, 
puis  embrassant  sa  mère,  scs  frères,  la  reine 
Hortense,  scs  généraux,  il  monta  en  voiture  II 
cinq  heures  (‘29  juin  181  S),  tout  le  monde,  jus- 
qu’aux soldats  de  garde,  fondant  en  larmes.  Il 
SV  dirigea  sur  Rambouillet  en  évitant  Paris, 
Paris  où  il  ne  devait  plus  rentrer  que  vingt-cinq 
ans  après,  dans  un  char  funèbre,  ramené  mort 
aux  Invalides  par  un  roi  de  la  maison  d Orléans, 
qui  lui-méme  n’est  plus  aux  Tuileries  au  moment 
où  j'achève  celle  histoire,  tant  les  habitants  de 
ce  redoutable  palais  s’y  succèdent  vite  dans  le 
siècle  orageux  oû  nous  vivons  ! 

Tandis  qu’il  quittait  cette  France  où  il  venait 
de  faire  une  si  courte  et  si  funeste  apparition, 
un  message  annonçait  son  départ  à la  commission 
exécutive  et  aux  deux  ebambres.  Dans  celle  des 
représentants,  où  l’on  n’avait  plus  guère  de  doute 
sur  ce  qu’il  fallait  espérer  de  l’abdication,  un 
saisisscmentdoulourcux  suivit  la  lecture  du  mes- 
sage, et  ou  sentit  bien  que  Napoléon  partait  pour 
toujours,  et  que  prochainement  on  partagerait 


son  sort,  les  uns  destinés  à l’oubli  ou  h l’exil,  les 
autres  au  dernier  supplice! 

Délivré  de  cet  incommode  voisin,  M.  Fouché 
reprit  plus  activement  que  jamais  des  communi- 
cations dont  il  faisait  des  intrigues,  au  lieu  d’en 
faire  une  grande  et  loyale  négociation,  première- 
ment pour  la  France,  et  secondement  pour  les 
hommes  compromis  dans  nos  diverses  révolu- 
tions. Il  avait  un  double  objet,  traiter  avec 
Imuis  XVlll  et  les  chefs  de  la  coalition,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  et  comme  il  fal- 
lait du  temps,  obtenir  un  armistice  qui  lui  laissât 
tout  le  loisir  nécessaire  pour  parlementer.  Ne  sc 
contentant  pas  de  M.  de  Vitrolles,  chargé  de  né- 
gocier avec  les  royalistes,  du  général  Tromelin, 
chargé  d’établir  des  relations  avec  le  duc  de  Wel- 
lington, il  fit  choix  d’un  nouvel  agent  destiné 
également  à s’aboucher  avec  le  généralissime 
britannique  : c’était  un  Italien  fort  remuant, 
nommé  Macirone,  qui  dcRomains’était  faitNapo- 
litain,  puis  Anglais,  et  avait  servi  d’intermédiaire 
à Murat  lorsque  celui-ci  s’était  donné  k la  coali- 
tion. Présent  â Paris  depuis  la  catastrophe  de 
.Murat,  et  connu  de  M.  Fouché,  il  était  un  agent 
assez  commode  i envoyer  k travers  les  avant- 
postes  ennemis  jusqu’au  camp  des  Anglais. 
M.  Fouché  l’y  envoya,  en  effet,  pour  savoir  au 
juste  ce  que  le  duc  de  Wellington  voulait  sous  le 
double  rapport  du  gouvernement  de  la  France 
et  de  l’armistice.  En  même  temps  il  fit  mander 
par  toutes  les  voies  aux  négociateurs  de  l’armi- 
stice le  départ  de  Napoléon,  afin  de  prouver  que 
l’abdication  de  celui-ci  n’était  pas  une  feinte,  et 
d’éviter  qu’on  oc  fit  dépendre  le  succès  des  né- 
gociations de  la  remise  de  sa  personne  aux  ar- 
mées ennemies. 

On  a vu  que  les  premiers  négociateurs,  après 
avoir  conféré  sur  la  route  de  Laon  avec  les  offi- 
ciers prussiens,  s’étaient  acheminés  vers  le  Rhin 
pour  traiter  de  la  paix  avec  les  souverains  eux- 
mémes.  Les  seconds  négociateurs  avaient  été 
dirigés  sur  le  quartier  général  des  généraux 
anglais  et  prussien  pour  traiter  de  l’armistice. 
C’était  k ces  derniers  qu’était  dévoluela  mission 
essentielle,  celle  d’arrêter  l’ennemi  en  marche 
sur  Paris.  La  question  allait  dès  lors  se  trouver 
transportée  tout  entière  au  camp  du  duc  de 
Wellington.  En  effet  le  maréchal  Bluchcr,  pa- 
triote sincère  et  ardent,  guerrier  héroïque  mais 
violent  au  delà  de  toute  mesure,  ne  possédait  ni 
le  secret  ni  la  confiance  de  la  coalition,  cl  bien 
qu’ayant  décidé  la  victoire  de  Waterloo  par  son 
infatigable  dévouement  à la  cause  commune,  il 
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D'avait  cependaDt  pas  rimportance  qai  en  gënd- 
ral  s'altacbe  au  bon  sens  plus  qu’i  la  gloire  elle- 
ménic.  Ce  n’était  donc  pas  i lui,  quoiqu’il  fût  le 
plus  rapproché,  qu’il  fallait  s’adresser,  mais  au 
duc  de  Wellington.  Les  commissaires  ebargcsde 
négocier  l’armistice,  MM.  Boissy  d’Anglas,  de 
Flaugcrgucs,  de  la  Besnardière,  les  généraux 
Andréossy,  Valence,  se  dirigèrent  d’abord  vers 
les  arant-postes  qui  étaient  exclusircmcnt  prus- 
siens, puisque  l’armée  anglaise  était  encore  en 
arrière,  furent  accueillis  fort  poliment  par 
U.  de  Nostis,  et  conduits  de  poste  en  postesans 
pouvoir  rencontrer  le  maréchal  Blucbcr,  soit 
qu’il  ne  fût  pas  disposé  é les  recevoir,  soit  qu’il 
ne  fût  pas  facile  a joindre.  Après  diverses  allées 
et  venues,  M.  de  Nostii  leur  conseilla  lui-même 
de  voir  le  duc  de  Wellington,  qui  pourrait  les 
entendre  plus  utilement  que  le  général  prus- 
sien. Le  général  anglais  était  i Gonease,  et  les 
commissaires  s’y  rendirent  pour  s’aboucher  arec 
lui.  Ils  avaient  sagement  fait,  car  c’était  là  seu- 
Icmcntque  se  trouvait  la  tête  capable  de  diriger 
une  révolution,  qui  pour  notre  malheur  allait  être 
la  seconde  accomplie  par  les  mains  de  l’étranger. 

Heureusement,  si  on  peut  prononcer  ce  mot 
quand  un  pays  est  à la  merci  de  l’ennemi,  beu- 
reusemcnl  le  duc  de  Wellington,  s’il  n'avait  pas 
le  génie,  avait  le  bon  sens,  le  bon  sens  péné- 
trant et  ferme,  à un  degré  tel,  que  sous  ce  rap- 
port le  général  britannique  ne  craint  la  compa- 
raison avec  aucun  personnage  historique.  Sans 
une  forte  portion  de  vanité,  bien  pardonnable 
du  reste  dans  sa  situation,  on  aurait  pu  dire 
qu’il  était  sans  faiblesse.  A sa  gloire  militaire, 
singulièrement  accrue  depuis  ces  dernières  jour- 
nées, il  ajoutait  la  réputation  d'un  esprit  poli- 
tique auquel  on  pouvait  tout  confier.  Ayantparu 
quelques  jours  à Vienne,  il  y avait  conquis  la 
conSance  générale,  et  ayant  été  ambassadeur  à 
Paris  pendant  la  moitié  d’une  année,  il  avait 
pris  sur  Louis  XVIII  et  sur  le  parti  royaliste 
tout  l’ascendant  qu’il  est  possible  de  prendre 
sur  des  gens  de  peu  de  lumières  et  de  beau- 
coup de  passions.  Il  jugeait  favorablement 
Louis  XVIII,  était  d’avis  qu’il  falbiil  le  replacer 
sur  le  tréne  pour  le  repos  de  la  France  et  de 
l’Europe,  en  lui  donnant  un  meilleur  entourage, 
et  en  lui  faisant  entendre  d’utiles  conseils.  Ap- 
préciant du  point  de  vue  d’un  Anglais  ce  qui 
s’était  passé  en  France  en  «814,  il  avait  pensé 
et  dit  qu’avec  la  charte  de  Louis  XVIII  on  pou- 
vait rendre  un  pays  libre  et  prospère,  et  qu’il 
c’avait  manqué  à cette  charte  que  d’étre  conve- 


nablement pratiquée.  Pour  le  duc  de  Welling- 
ton, que  l’expérience  de  son  pays  éclairait,  la 
pratique  aurait  consisté  dans  un  ministère  ho- 
mogène, bien  dirigé,  indépendant  du  roi  et  des 
princes,  recevant  l’influence  des  chambres  et 
sachant  à son  tour  les  conduire.  Il  n’avait  rien 
vu  de  semblable  dans  le  ministère  de  1814, 
composé  d’un  grand  seigneur,  homme  d’esprit, 
paresseux,  absent  (U.  de  Talleyrand  était  alors 
à Vienne),  d’un  favori,  H.  de  Blacas,  person- 
nage froid,  roide,  ne  sortant  guère  de  l’intimité 
du  roi,  enfin  de  quelques  hommes  spéciaux,  sans 
relation  les  uns  avec  les  autres,  tous  dominés 
par  un  conseil  royal  où  s'agitaient  des  princes 
rivaux  et  peu  d’accord.  Aussi  le  duc  de  Welling- 
ton n’avait-il  cessé  d’écrire  soit  à Londres,  soit  à 
Vienne,  que  ce  qui  manquait  à Louis  XVIII, 
c’était  un  ministère  qui  eût  l’unité  nécessaire 
pour  gouverner.  Établi  près  de  Gand,  pendant 
les  mois  d’avril  cl  de  mai,  il  n’avait  cessé  de 
faire  entendre  les  mêmes  critiques  à la  cour 
exilée.  Il  n’y  avait  qu’une  objection  à opposer  à 
cette  manière  de  juger  la  situation,  c’est  que  si 
le  remède  proposé  était  bon,  il  fallait  cependant 
que  ceux  auxquels  il  était  destiné  consentissent 
à se  l’appliquer.  Or  Louis  XVIII  aurait  subi 
peut-être  un  vrai  ministère,  pour  se  débarras- 
ser des  princes  de  sa  famille  et  de  l’émigration, 
mais  ces  princes  et  cette  émigration  n’en  auraient 
voulu  à aucun  prix.  Il  n’était  pas  possible  toute- 
fois de  repousser  absolument  les  conseils  d’un 
homme  tel  que  le  duc  de  Wellington,  et  ceux 
qui  entouraient  Louis  XVIII  à Gand,  voulant 
déférer,  au  moins  en  apparence,  à ces  conseils, 
avaient  accordé  que  le  ministère  avait  manqué 
d’unité.  Or,  à qui  devait-on  s’en  prendre?  A 
tout  le  monde,  si  on  avait  été  juste;  mais  il  faut 
à chaque  époque  une  victime  qu’on  charge  des 
fautes  de  tous,  et  souvent  de  celles  d’autrui  plus 
que  des  siennes.  Cette  victime,  la  situation  l’avait 
indiquée  et  fournie  ; c’était  M.  de  Blacas.  Ce  per- 
sonnage, dont  nous  avons  déjà  en  occasion  de 
parler,  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de  sens,  et  il 
était  en  outre  d’une  parfaite  droiture.  Mais  il 
avait  le  malheur  de  passer  pour  le  favori  du 
roi,  et  d'être  un  favori  sec  et  hautain.  Certes, 
bien  qu’il  nourrit  dans  son  coeur  les  passions 
d’un  émigré,  il  était  loin  d’avoir  inspiré  ou  ap- 
puyé les  fautes  de  l'émigration,  car  il  suivait  les 
volontés  de  Louis  XVIII,  qui  n’inclinait  pas  vers 
ces  fautes.  Il  avait  même  souvent  résisté  aux 
princes,  surtout  au  comte  d’Artois,  et  si  on 
cherchait  un  coupable  qui  expiât  justement  les 
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erreurs  des  émigrés,  ce  n’étail  pas  lui  assuré- 
ment qu*on  aurait  dû  choisir.  Mais  odieux  au 
parti  libéral  par  ses  formes  et  ses  opinions  con- 
nues, odieux  au  parti  des  princes  comme  le 
représentant  particulier  de  Louis  XVIIl,  il  fut 
pris  par  tous  comme  la  victime  expiatoire  et, 
depuis  la  sortie  de  Paris,  c’était  contre  lui  qu’on 
se  déchaînait  de  toute  part.  Accordant  la  maxime 
de  lord  Wellington  qu’il  fallait  un  ministère  qui 
eût  de  Tunité,  on  ajoutait  qu’il  ne  pouvait  en  exis> 
ter  un  semblable  avec  lefavori  qui  dominaitleroi 
et  le  ministère,  et  à Candies  amis  exaltés  du  comte 
d'Artois  le  disaient  comme  les  modérés  qui  vou- 
laient dans  le  gouvernement  une  direction  plus 
libérale,  de  manière  que  M.dcBlacas,  par  des  mo- 
tifs absolument  contraires,  était  voué  par  tous  à 
la  haine  de  tous.  Les  choses  avaicut  été  poussées 
à ce  point  qu’è  Gand  même,  au  milieu  de  l’exil 
commun,  on  avait  écrit  des  brochures  violentes 
contre  lui.  Il  y a,  dans  certains  moments,  des 
noms  que  la  multitude  poursuit  machinalement 
d’une  haine  dont  elle  serait  bien  embarrassée 
de  donner  les  motifs.  C'était  le  cas  de  M.  do 
Blacas,  alors,  dans  le  sein  du  parti  royaliste. 

Ces  injustices  convenaient  è un  homme  qui, 
sans  les  partager,  devait  en  profiter,  c’était 
M.  de  Tallcyrand.  Il  s’était  attribué  auprès  de  la 
cour  de  Gand  le  mérite  de  tout  ce  qu’on  avait 
fait  à Vienne,  c’est-à-dire  des  résolutions  si 
promptes  qui  avaient  été  prises  contre  Napo- 
léon, etquiavaicnt  amené  sa  seconde  et  dernière 
chute.  Ces  mesures  étaient  dues  aux  passions  qui 
régnaient  à Vienne,  bien  plus  qu’à  l'influence  de 
M.  de  Tallcyrand;  mais  les  émigrés  de  Gand, 
ignorant  ce  qui  se  passait  au  congrès,  n’en  ju- 
geant que  par  les  effets  extérieurs,  ayant  vu  la 
foudre  partir  de  Vienne,  avaient  attribué  à 
M.  de  Talleyraod,  qui  s’y  trouvait,  le  mérite  de 
l’avoir  lancée.  Personne  ne  lui  contestait  donc 
cette  importance,  cl  comme  la  haine  portait  ac- 
tuellement non  sur  lui  qui  avait  été  absent  pen- 
.dant  toute  l’année,  mais  sur  M.  de  Blacas  qui 
n’avait  cessé  d’être  à côté  du  roi,  M.  dcTalley- 
rand  passait  pour  avoir  sauvé  tout  ce  que  M.  de 
Blacas  avait  perdu.  H.  de  Talteyrand,  qui  voyait 
avec  déplaisir  entre  lui  et  le  rot  un  personnage 
dont  il  fallait  toujours  subir  l’entremise,  et  qui 
n’était  pas  fâché  de  s’en  débarrasser,  avait  uni 
sa  voix  à toutes  celles  qui  s’élevaient  contre 
M.  de  Blacas,  et  les  émigrés  eux-mémes,  con- 
tents d'avoir  son  assentiment,  l’en  avaient  ré- 
compensé en  glorifiant  ses  services.  11  s’était 
donc  établi  une  sorte  de  concours  étrange  de 


toutes  les  influences  contre  M.  de  Blacas,  comme 
s’il  eût  été  la  cause  unique  de  tous  les  maux, 
dont  aucun  cependant  n’était  son  ouvrage.  En 
même  temps  s’était  formé  un  ensemble  d’idées 
auquel  chacun  aussi  avait  contribué  pour  sa 
part.  Tandis  que  le  duc  de  Wellington,  raison- 
nant en  Anglais,  disait  qu'on  avait  manqué  d’on 
ministère  homogène,  ce  qui  était  parfaitement 
vrai,  les  hommes  sages  de  l'émigration  de  Gand, 
tels  que  MM.  Louis,  de  Jaucourt,  etc.,  disaient 
que  ce  n’était  pas  tout,  que  s’il  fallait  écarter  les 
favoris,  il  fallait  aussi  écarter  les  princes,  ras- 
surer les  acquéreurs  de  biens  nationaux  forte- 
ment alarmés,  rassurer  les  campagnes  contre  le 
retour  de  la  dime  et  des  droits  féodaux,  et  tâcher 
autant  que  possible  de  séparer  la  cause  des 
Bourbons  de  celle  des  puissances  étrangères.  — 
A cela  les  émigrés  n’opposaient  aucune  objec- 
tion, mais  ils  ajoutaient  qu’il  fallait  également 
rendre  la  sécurité  aux  honnêtes  gens,  et,  pour 
atteindre  ce  résultat,  punir  d’une  manière  exem- 
plaire les  coupables  qui,  par  leurs  complots, 
avaient  amené  la  seconde  chute  de  la  monar- 
chie, et  que  la  sûreté  du  trône  y était  aussi  in- 
téressée que  sa  dignité.  Jamais,  en  eflcl,  on  ne 
leur  aurait  ôté  de  l’esprit  qu’il  avait  existé  une 
immense  conspiration , dans  laquelle  étaient 
entrés  avec  les  chefs  de  l'armée  quantité  de  per- 
sonnages civils,  qui  s’étaient  mis  eu  communi- 
cation avec  nie  d’Elbe,  et  avaient  préparé  la 
catastrophe  du  30  mars.  Loin  de  reconnaître 
dans  cette  catastrophe  leurs  fautes,  ils  n’y 
voyaient  que  le  crime  de  ceux  qu’ils  délestaient, 
et  les  convaincre  du  contraire,  c’est-à-dire  de  la 
vérité,  était  d’autant  plus  difficile  que  cette 
erreur  était  partagée  par  les  hommes  sages  de  la 
cour  de  Gaud,  et  même  par  les  hommes  les  plus 
politiques  de  la  coalition,  tels  que  le  prince  de 
Melternicb,  les  comtes  de  Ncssclrode  etPozxo 
di  Borgo,  le  duc  de  Wellington.  De  ce  concours 
d’idées,  les  unes  justes,  les  autres  fausses,  il  rc- 
sullait  une  sorte  de  programme,  consislaut  à 
dire  qu’il  fallait  en  rentrant  en  France  composer 
un  ministère  »ti,  rassurer  les  intérêts  alarmés, 
SC  séparer  autant  que  possible  de  l'étranger,  et 
punir  quelques  grands  coupables.  Presque  tou- 
tes CCS  conditions  semblaient  implicitement 
contenues  dans  réloigoement  de  M.  de  Blacas 
et  l’avéncment  de  M.  de  Tallcyrand  au  rôle  de 
principal  ministre. 

On  ne  ferait  pas  connaître  complètement 
l'état  d'esprit  de  la  cour  exilée,  si  on  n’ajoutait 
pas  qu’il  y régnait  une  singulière  faveur  à 
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r^ard  du  duc  d’Otraote.  Taudis  qu'on  prêtait 
A M.  de  Talleyrand  le  mérile  d'avoir  tout  con- 
duit A Vienne,  on  prêtait  A M.  Fouché  le  mérite 
d'avoir  tout  conduit  A Paris.  A Vienne  s'était 
renouée  la  coalition  qui  avait  vaincu  Napoléon 
A Waterloo,  mais  A Paris  s'était  nouée  l'intrigue 
qui,  en  arrachant  A Napoléon  sa  seconde  abdi- 
cation, avait  consommé  sa  ruine.  Les  lettres  de 
M.  de  Vitrolles,  et  en  général  les  rapports  des 
divers  agents  royalistes  étaient  d'accord  pour 
attribuer  exclusivement  A M.  Fouché  le  mérile 
de  cette  intrigue,  et  les  royalistes  ardents  qui 
l'avaient  déJA  pris  en  gré  avant  le  30  mars,  di- 
saient qu'ils  avaient  eu  bien  raison  alors  de  voir 
en  lui  l'homme  qui  aurait  pu  tout  sauver,  car 
c'était  ce  meme  homme  qui  venait  de  tout 
sauver  aujourd'hui.  A cela  les  esprits  modérés 
n'objcctaicot  rien,  et  c'était  un  choeur  universel 
de  louanges  pour  le  régicide  qui  venait  de 
trahir  Napoléon  qu'il  détestait , dans  l'intérêt 
des  Bourbons  qu'il  n'aimait  pas  , mais  qu'il 
craignait  peu,  se  figurant  avec  son  ordinaire 
fatuité  qu'il  les  mènerait  comme  de  vieux 
enfants.  Si  on  avait  demandé  A ces  émigrés  de 
Gand  d'accepter  tel  honnête  homme,  connu  par 
un  amour  sage  et  modéré  de  la  liberté,  on  les 
aurait  révoltés.  Mais  s'attacher  un  intrigant  ré- 
puté habile,  leur  paraissait  le  comble  de  l'habi- 
leté. Voyant  dans  la  révolution  française  non 
de  saines  et  grandes  idées  A dégager  d'un  chaos 
d’idées  folles,  mais  un  vrai  dccbaincmcot  des 
puissances  de  l’enfer  à réprimer,  il  leur  fallait 
non  pas  un  homme  éclairé  qui  sût  séparer  les 
bonnes  idées  des  mauvaises,  mais  une  espece  de 
magicien  infernal,  fût-il  couvert  du  sang  royal, 
qui  pût  contenir  ces  puissances  déchaînées. 
M.  Fouché  était  pour  eux  ce  magicien.  En 
réalité,  il  n’était  qu'un  intrigant,  léger,  pré- 
somptueux, sans  repos,  et  il  eût  été  un  scélérat, 
qu’il  ne  leur  aurait  pas  moins  convenu.  Et 
c’étaient  d'honnêtes  gens  qui  raisonnaient  de  la 
sorte,  tant  le  defa  ut  de  lumières  conduit  jusqu'aux 
approchesdumal  des  Ames  qui,  si  ellcsie  voyaient 
distinctement,  s'en  éloigneraient  avec  horreur! 

Pourtant  le  tranquille  Louis  XVIII  n'était 
pour  rien  ni  dans  ces  agitations,  ni  dans  ces 
injustices , ni  dans  ces  engouements.  M.  de 
Blacas  ne  lui  semblait  pas  l'homme  qui  l'avait 
perdu,  pas  plus  que  MM.  de  Talleyrand  et 
Fouché  ne  lui  semblaient  ceux  qui  l’avaient 
sauvé.  Ce  n’était  ni  aux  déclarations  de  Vienne, 
ni  aux  intrigues  de  Paris,  ni  même  A la  bataille 
de  Waterloo,  qu'il  croyait  devoir  son  rétablisse- 


ment déjA  certain  A ses  yeux,  mais  A sa  descen- 
dance de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  ! Cependant 
avec  son  sens  habituel  il  accordait  quelque  mé- 
rite A celui  qui  avaitvaincu  Napoléon  A Waterloo, 
il  faisait  cas  de  sa  personne,  lui  savait  gré  de 
ses  dispositions  bienveillantes  , et  était  prêt  A 
déférer  A scs  avis  dans  une  certaine  mesure.  Le 
duc  de  Wellington  lui  avait  fort  conseillé  de 
composer  un  ministère  homogène,  un  comme 
on  disait  alors,  d'écarter  l'influence  des  émigrés 
et  des  princes,  d'accorder  l’autorité  principale  A 
Al.  de  Talleyrand,  et  d’éloigner  M.  de  Blacas, 
non  que  celui-ci  fût  coupable , mais  parce 
qu'il  ét.iit  l’objet  d’une  répulsion  universelle. 
Louis  XVlll  avait  trouvé  ces  conseils  fort  sages, 
mais  dans  le  nombre  celui  d'exclure  M.  de 
Blacas  lui  déplaisait  au  plus  haut  point.  Le 
faforiiiime  chez  Louis  XVlll  n’était  autre  chose 
que  de  l’habitude.  Il  s’était  accoutumé  A voir 
M.  de  Blacas  A ses  cAtés,  il  appréciait  scs  prin- 
cipes, sa  droiture,  son  esprit,  il  ne  lui  eonnais- 
sait  aucun  tort  réel , et  avait  la  finesse  de 
comprendre  que  les  amis  du  comte  d’Artois 
poursuivaient  dans  le  prétendu  favori  l’ami 
dévoué  du  roi.  C’était  un  motif  pour  qu'il  tint  A 
H.  de  Blacas,  et  qu’il  ne  se  privât  pas  volon- 
tiers deses  services.  Aussi  avait-il  paru  s’obstiner 
A le  conserver. 

M.  de  Talleyrand  avait  quitté  Vienne  pour  se 
rendre  A Bruxelles,  A l'époque  oû  les  souverains 
et  leurs  ministres  abandonnaient  le  congrès 
pour  se  mettre  A la  tète  de  leurs  armées.  M.  de 
Talleyrand  en  parlant  de  Vienne  avait  afiSché 
un  extrême  dégoût  du  pouvoir,  et  déclaré  bien 
haut  que  si  on  ne  le  délivrait  pas  des  émi- 
grés, il  n'accepterait  plus  d’être  le  ministre  de 
Louis  XVlll,  en  quoi  les  membres  de  la  coali- 
tion, assez  enclins  A condamner  l'émigration, 
l'avaient  fortapprouvé.  La  plupart mémeavaient 
écrit  A Gand  qu’il  fallait  ménager  M.  de  Tallcy- 
rand,  et  suivre  entièrement  ses  conseils.  Arrivé 
A Bruxelles,  M.  de  Talleyrand  s’y  était  arrêté, 
et,  avant  de  se  transporter  auprès  du  roi,  avait 
spécifié  les  conditions  sur  lesquelles  on  parais- 
sait généralement  d’accord  : ministère  un,  éloi- 
gnement des  influences  de  cour,  déclarations 
rassurantes  pour  les  intérêts  inquiets,  punition 
des  coupables  de  la  prétendue  conspiration  bona- 
partiste, et  grand  soin  de  séparer  la  cause  royale 
de  celle  de  l’étranger.  Quant  A ce  dernier  objet, 
M.  de  Talleyrand  avait  imaginé  une  étrange 
combinaison , c’était  que  Louis  XVIII  quittât 
Gand  avec  sa  cour,  gagnât  la  Suisse,  et  entrât 
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eo  France  par  l'Eat,  tandis  que  les  souverains 
victorieux  y entreraient  par  le  Nord.  Ces  condi- 
tions indiquées,  M.  de  Talleyrand  était  resté  ii 
Bruxelles , où  il  paraissait  vouloir  attendre 
qu’elles  fussent  agréées. 

Telle  était  la  situation  des  choses  au  moment 
où  te  duc  de  Wellington  apprenant  l’abdication 
de  Napoléon  avait  précipité  sa  marche  sur  Paris, 
à la  suite  des  Prussiens.  Avec  son  grand  sens, 
il  vit  sur-le-champ  ce  qu’il  convenait  de  faire. 
Cette  lutte  entre  Louis  XVIII  et  M.  de  Tatlcy- 
rand  tui  parut  fécheusc.  Il  conseilla  à LouisXVIll 
de  céder  à SI.  de  Talleyrand  sur  tous  les  points, 
un  seul  excepté,  l’entrée  en  France  par  la  fron- 
tière de  l’Est.  Il  lui  semblait  qu’U  fallait  au 
contraire  que  Louis  XVIII  arrivât  tout  de  suite, 
pour  faire  cesser  à Paris  les  divagations  d'esprit  ; 
qu’il  promulguât  eo  même  temps  une  déclaration 
des  plus  claires,  des  plus  positives,  dans  laquelle 
CO  constatant  que  la  dernière  guerre  était 
l'œuvre  de  Napoléon  et  non  des  Bourbons,  il 
annoncerait  qu’ii  venait  s’interposer  une  se- 
conde fois  entre  l'Europe  et  la  France  afin  de 
les  pacifier,  dans  laquelle  il  rassurerait  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux,  promettrait  la  forma- 
tion d’un  ministère  homogène  et  indépendant, 
la  prochaine  réunion  des  chambres,  enfin  la 
punition  des  coupables,  réduite  aux  vrais  auteurs 
de  la  conspiration  qui  avait  ramené  Napoléon  en 
France.  D’un  autre  cèté  lord  Wellington  fit  dire 
h M.  de  Talleyrand  de  se  contenter  de  ces  con- 
cessions, de  se  réunir  à Louis  XVIII  le  plus  tôt 
possible,  et  de  pénétrer  en  France  par  la  fron- 
tière la  plus  proche,  celle  du  Nord,  et  non  celle 
de  l’Est,  qui  était  trop  éloignée. 

Ces  conseils  donnés  avec  toute  l’autorité  du 
vainqueur  de  Waterloo,  le  due  de  Wellington 
partit  pour  se  mettre  â la  tète  de  l’armée 
anglaise.  Arrivé  près  de  Paris,  il  essaya  de  faire 
entrer  la  raison  dans  la  tète  de  Blucher,  comme 
il  venait  d’essayer  de  la  faire  entrer  dans  la  tète 
des  Bourbons  et  des  émigrés.  On  lui  avait  rap- 
porté que  Blucher  voulait  s’emparer  de  la  per- 
sonne deNapoléon,  et,  comme  on  le  disait  alors, 
tâcher  d'en  débarrasser  le  monde.  Le  duc  de 
Wellington  lui  adressa  sur-le-ehamp  une  lettre 
qui  sera  dans  la  postérité  l’un  de  ses  principaux 
titres  de  gloire.  — La  personne  de  Napoléon, 
lui  ccrivit  il  en  substance,  n’appartient  ni  h 
vous  ni  à moi,  mais  â nos  souverains  qui  en  dis- 
poseront au  nom  de  l’Europe.  Si  par  hasard  il 
leur  fallait  un  bourreau,  je  les  prierais  de  choisir 
un  autre  que  moi,  et  je  vous  conseille,  pour 


votre  renommée,  de  suivre  mon  exemple.  — Le 
départ  de  Napoléon,  qu’il  oc  connaissait  pas 
eneore,  allait  du  reste  faire  disparaître  toute 
difficulté  à eet  égard.  Le  duc  de  Wellington 
s’occupa  ensuite  d’arrêter  avec  Blucher  le  sys- 
tème des  opérations  militaires  è exécuter  sous 
les  murs  de  Paris.  Les  armées  anglaise  et  prus- 
sienne n’avaient  pu  amener  qu’enviroo  130  mille 
hommes,  quoiqu’elles  eussent  ouvert  la  cam- 
pagne avec  330  mille,  ce  qui  prouvait  qu’il  ne 
leur  en  avait  pas  peu  coûté  de  triompher  de 
nous.  Elles  formaient  une  longue  colonne  dont 
la  tète  était  près  de  Paris,  la  queue  â la  fron- 
tière. Napoléon  n’étant  plus  là  pour  profiler  de 
cette  marche  imprudente,  le  danger  n’était  pas 
grand  ; d’ailleurs  cette  mauvaise  disposition  se 
corrigeait  d'heure  eo  heure  par  l'cllort  des 
Anglais  pour  rejoindre  les  Prussiens,  Hait  130 
mille  hommes  pour  forcer  l’armée  française  sous 
Paris,  c’était  peu.  La  rive  droite  de  la  Seine, 
celle  qui  se  présente  la  première,  était  forte- 
ment retranchée  ; la  rive  gauche  l'était  médio- 
crement, mais  il  fallait  passer  la  rivière  pour 
aller  tenter  au  delà  une  opération  difficile.  On 
ne  pouvait  pas  estimer  à moins  de  90  mille 
hommes  les  défenseurs  de  la  capitale,  dont  60  et 
quelques  mille  revenus  de  Flandre,  les  autres 
consistant  en  dépèts,  marins,  fédérés,  élèves  des 
écoles.  C’était  donc  une  singulière  témérité  que 
de  prétendre  emporter  Paris  de  vive  force,  et 
négocier  valait  mieux,  militairement  et  politi- 
quement. On  aurait  ainsi  le  double  avantage  de 
ne  pas  compromettre  le  succès  de  Waterloo,  et 
de  ne  pas  ajouter  à la  profonde  irritation  des 
Français.  Le  duc  de  Wellington  à la  première 
vue  des  choses  n’avait  pu  s’empêcher  de  penser 
de  la  sorte,  mais  le  maréchal  Blucher  n'était 
point  de  cet  avis.  Il  voulait  avoir  l'honneur 
en  1815,  comme  en  1814,  d’entrer  le  premier 
dans  Paris,  et  l’avantage  d'y  lever  de  grosses 
contributions  pour  son  armée,  peut-être  même 
de  faire  pis  encore,  s’il  y avait  combat.  Heureu- 
sement l'autorité  du  général  prussien  était  loin 
d'égaler  celle  du  général  britannique. 

Telles  étaient  les  dispositions,  soit  à Gand, 
soit  au  quartier  général  des  armées  alliées,  lors- 
que nos  commissaires  s’abouchèrent  avec  le  duc 
de  Wellington  à quelques  lieues  des  murs  de 
Paris,  le  39  juin  au  matin.  Il  les  accueillit  avec 
beaucoup  de  politesse,  mais  en  laissant  voir  des 
volontés  parfaitement  arrêtées.  D'abord  il  pa- 
raissait douter  de  la  sincérité  de  l’abdication  de 
Napoléon,  et  demandait  sa  personne,  dont  l’Eu- 
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rope  disposenit  seule,  ce  qui  signifiait  qu’un 
acte  de  barbarie  n'était  pas  possible  dès  qu'on 
devait  délibérer  eu  commun.  Les  négociateurs 
lui  disant  que  Napoléon  devait  être  parti  pour 
Roeberort,  il  avait  répondu  qu’après  lui  restait 
son  parti,  parti  de  violence,  avec  lequel  la  France 
ni  l’Europe  ne  pouvaient  espérer  de  repos.  Tout 
en  ayant  grand  soin  de  répéter  que  l'Europe 
n'entendait  pas  se  mêler  du  gouvernement  inté- 
rieur de  1a  France,  il  avait,  sous  forme  d’avis 
amical  mais  fort  positif,  conseillé  de  reprendre 
les  Bourbons.  De  leur  côté  les  représentants  de 
la  commission  exécutive,  en  rappelant  que  l'Eu- 
rope avait  promis  de  ne  pas  violenter  la  France 
dans  le  choix  de  son  gouvernement,  s'étalent 
montrés  peu  contraires  au  retour  des  Bourbons, 
quelques-uns  même  touté  fait  favorables;  mais  le 
principe  du  retour  admis,  ilss’étaientlongucmrnt 
étendus  sur  les  conditions.  Quant  i cet  objet,  le 
duc  de  Wellington  avait  répondu  qu'il  oc  fallait 
pas  faire  subir  au  roi  l'humiliation  de  condi- 
tions imposées,  qu'on  devait  s’en  fier  à l'effica- 
cité de  la  charte  de  1811,  qu’avec  cette  charte 
ou  pouvait  être  libre,  si  on  savait  s’en  servir  ; 
que  ce  qui  avait  mauqué  l’année  précédente, 
e'élail  un  ministère  un  et  indépendant;  que 
Louis  XVIII  avait  promis  formellement  d'en 
composer  un  pareil,  et  qu'on  obtiendrait  sur  ce 
sujet  et  sur  d’autres  toutes  les  satisfactions  rai- 
sonnablement désirables. 

H.  de  Flaugergues,  homme  d’esprit,  d’opi- 
nions libérales  très-prononcées,  avait  répliqué 
qu’il  doutait  qu'on  pût  amener  les  eliambres  à 
accepter  les  Bourbons  sans  conditious,  et  il  avait 
insisté  sur  un  changement  & la  charte,  change- 
ment alors  vivement  désiré,  et  relatif  i l'initia- 
tive des  chambres,  La  charte  de  1814  avait  en- 
touré cette  initiative  de  très  grandes  précautions, 
et  on  croyait  à cette  époque  que  l'influence  des 
chambres  consistait  dans  le  partage  de  l’initiative 
législative  avec  la  couronne,  parce  qu’on  n’avait 
pas  encore  appris  par  l’expérience  que  cette  in- 
fluence ne  s’exerce  véritablement  que  par  un 
ministère  pris  dans  le  sein  de  la  majorité,  et  i|ue 
lorsque  les  chambres  ont  la  faculté  d’en  faire 
arriver  un  pareil  au  pouvoir,  elles  ont  conquis 
non-seulement  l’initiative,  mais  le  gouvernement 
tout  entier,  dans  la  mesure  du  moins  où  elles 
peuvent  l’exercer  sans  péril.  Dans  l’ignorance 
où  l’on  était  alors  de  cette  vérité,  on  tenait  à 
l’initiative  avec  un  entêtement  puéril  mais  uni- 
versel. Lord  Wellington  promit  de  solliciter  cette 
concession  de  la  part  de  Louis  XVIII,  cl  ajourna 


CCS  pourparlers  au  lendemain.  Avant  de  se  sé- 
parer, on  lui  demanda  si  un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon  autre  que  Louis  XVIII  (on  indiquait 
sans  le  nommer  M.  le  duc  d’Orléans)  aurait 
chance  d’étre  accueilli  par  les  souverains  coali- 
sés. Le  duc  répondit  qu’il  y penserait,  et  qu’il 
s’expliquerait  sur  ce  sujet  dans  une  prochaine 
entrevue. 

Le  duc  employa  le  reste  du  jour  ù disposer  scs 
troupes,  à voir  et  à entretenir  le  maréchal  Blu- 
rber  pour  lui  inculquer  ses  idées,  et,  soit  dans 
la  nuit,  soit  le  lendemain,  eut  de  nouvelles  con- 
férences avec  les  envoyés  de  la  commission  exé- 
I cutive.  Dans  l'intervalle,  ces  messieurs  avaient 
I appris  d’une  manière  certaine  le  départ  de  Na- 
’ poléon,  et  de  son  côté  le  due  de  Wellington 
avait  reçu  des  nouvelles  fort  importantes  de  la 
cour  de  Gand.  Les  gardes  anglaises  ayant  sur- 
pris la  place  de  Cambrai,  Louis  XVIII  y était 
entré  accompagné  de  M.  de  Talleyrand,  et  avait 
donné,  i la  date  du  38  juin,  la  déclaration  dite 
de  Cambrai,  qui  était  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen  de  la  seconde  restauration.  Dans  cette 
pièce,  Louis  XVIII  disait  qu’une  porte  de  son 
royaume  étant  ouverte  decant  lui,  il  accourait 
pour  se  placer  une  seconde  fois  entre  l’Europe 
et  la  France,  que  c’était  la  seule  manière  dont  il 
voulait  prendre  part  à la  guerre,  car  il  avait  dé- 
fendu aux  princes  de  sa  famille  de  paraître  dans 
les  rangs  des  étrangers;  qu’i  sa  première  entrée 
en  France  il  avait  trouvé  les  passions  vivement 
excitées,  qu’il  avait  cherché  ù les  modérer  en 
prenant  entre  elles  la  position  d’un  médiateur 
et  d’un  arbitre;  qu’au  milieu  des  difficultés  de 
tout  genre  son  gouvernement  avait  dù  faire  des 
fautes,  mais  que  l’expérience  ne  serait  pas  per- 
due; qu’il  avait  donné  la  charte,  qu’il  entendait 
la  maintenir,  et  y ajouter  même  toutes  les  ga- 
ranties gui  pouvaisnl  en  assurer  le  bienfait; 
que  (’unitè  du  ministère  était  la  plus  forte  qu’l/ 
piit  offrir;  qu’on  avait  parlé  du  projet  de  réta- 
blissement de  la  dime  et  des  droits  féodaux, 
d’atteinte  même  b l’irrévoeabilité  des  ventes  na- 
I tionales,  que  c’étaient  là  d’indignes  calomnies 
I inventées  par  l'ennemi  commun,  pour  en  proG- 
' ter,  et  qu’il  suffisait  de  lire  la  charte  pour  ac- 
quérir la  certitude  que  rien  de  pareil  ne  pouvait 
i jamais  être  à craindre;  qu’enfin,  en  rentrant  au 
I milieu  de  ses  sujets,  desquels  il  avait  reçu  tant 
de  preuves  d'affection  et  de  fidélité,  il  avait  le 
I parti  pris  d’oublier  tous  les  actes  commis  pen- 
dant la  dernière  révolution  ; que  cependant  une 
trahison  dont  les  annales  du  monde  n’offraient 
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pas  d*exempte  avait  commise , que  celte 
trahison  avait  fait  couler  le  sang  des  Français, 
et  amené  une  seconde  fois  l’étranger  au  cœur 
du  pays,  que  la  dignité  du  trône,  Vintérét  de  la 
France,  le  repos  de  V Europe,  ne  pcrnietlaicnt 
pas  qu’elle  restât  impunie;  que  les  coupables  de 
cette  trame  horrible  seraient  désignés  par  les 
chambres  à la  vengeance  des  lois,  et  que  la  jus- 
tice prononcerait. 

Cette  déclaration  était  signée  de  Louis  XVIll 
et  de  M.  de  Talleyrand.  Elle  contenait,  comme 
on  le  voit,  les  idées  qui  avaient  cours  dans  le 
moment.  Les  modérés  y avaient  mis  Taveu  des 
fautes  commises,  le  maintien  et  le  développe- 
ment  de  la  charte,  les  garanties  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  ; le  sage  Wellington  y avait 
introduit  l’unité  du  ministère,  et  les  purs  émi- 
grés la  vengeance  contre  les  prétendus  auteurs 
de  la  conspiration  de  l'ile  d’Elbe,  qui  n’avait 
consisté  que  dans  les  foutes  du  gouvernement 
royal  et  dans  l’habileté  de  Napoléon  à en 
profiter. 

Ces  deux  faits  du  départ  de  Napoléon  et  de 
l’arrivée  de  Louis  XVIII  avec  sa  déclaration, 
devaient  simplifier  beaucoup  la  lâche  du  duc  de 
Wellington  et  des  négociateurs  de  l’armistice. 
Ceux-ci  annoncèrent  au  duc  de  Wellington  le 
départ  de  Napoléon,  et  il  n'y  avait  plus  dès  lors 
k demander  qu'on  livrât  sa  personne.  Le  duc  de 
Wellington  aborda  tout  de  suite  la  question  de 
la  dynastie  k substituer  à eelle  des  Bonaparte. 
La  transmission  de  la  couronne  k Napoléon  II  ne 
lui  parut  pas  mériter  qu’on  la  trallât  sérieuse- 
ment, et  il  s’occupa  uniquement  de  l’idée  mise 
en  avant,  d’un  prince  de  Bourbon  autre  que 
Louis  XVIIl.  Sans  désigner  aucun  individu,  il 
soutint  que,  pour  le  repos  de  l’Europe  et  de  la 
France,  un  monarque  dont  les  droits  ne  seraient 
pas  contestés  valait  infiniment  mieux  qu’un 
prince  appelé  en  dehors  de  la  succession  régu- 
lière; qu’un  tel  prince  serait  infailliblement  in- 
quiet, entreprenant,  porté  aux  actions  d’éclat, 
et  que  ce  n’était  point  une  disposition  désirable, 
même  pour  la  France,  dont  la  politique  n'au- 
rait plus  dès  lors  le  calme  et  la  prudence  né- 
cessaires. Il  déclara,  au  surplus,  en  spécifiant  I 
bien  qu’il  n’avait  aucune  instruction  précise  à 
ce  sujet,  que,  dans  sa  conviction,  une  telle  corn-  i 
biiiaison  ne  serait  point  agréée.  11  ajouta  qu’en  | 
tout  cas,  si  la  Franco  voulait  absolument  Napo- 
léon 11,  on  un  membre  de  la  famille  de  Bourbon 
autre  que  Louis  XVIll,  l’Europe  serait  obligée  | 
d’exiger  des  garanties  plus  grandes,  par  exem- 


ple l’occupation  de  quelques  places  fortes.  C’était 
exclure  d’une  manière  indirecte,  mais  positive, 
tout  autre  choix  que  celui  de  Louis  XVIll.  Le 
duc  de  Wellington  montra  ensuite  la  déclaration 
de  Cambrai,  et  fit  valoir  ce  qu’elle  contenait 
d'avanlagcux,  comme  aurait  pu  le  faire  l’An- 
glais le  plus  versé  dans  le  système  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Les  représentants  du 
gouvernement  provisoire  u’clcvèrent  que  deux 
objections,  relatives,  l’une  è la  restriction  mise 
à l'oubli  général  des  actes  cl  des  opinions,  l’autre 
k la  convocation  des  chambres.  Quant  à la  res- 
triction mise  à l’oubli  général,  ils  semblaient 
craindre  qu’elle  ne  s’appliquât  aux  régicides,  et, 
comme  tout  le  monde,  ils  étaient  si  persuadés 
qu’il  avait  existé  une  conspiration  pour  ramener 
Napoléon,  qu'ils  ne  songeaient  pas  même  à sou- 
tenir que  les  auteurs  de  cetlc  conspiration  dus- 
sent rester  impunis.  Ils  étaient  bien  loin  de  se 
douter  que,  sous  prétexte  de  poursuivre  une 
conspiration  qui  n’avait  existé  que  daus  l’ima- 
ginalioD  exaltée  des  royalistes,  on  verserait  le 
sang  le  plus  illustre  et  le  plus  héroïque,  et  ils  se 
contentcrcnl  de  l’explication  donnée  par  le  duc 
de  Wellington  relativement  aux  régicides,  les- 
quels, disait-il,  étaient  si  peu  menacés,  que  le 
roi  avait  voulu  et  voulait  encore  prendre  M.  Fou- 
ché pour  ministre.  Le  général  anglais  mettait 
dans  cette  question  une  arrière-pensée  qui  n’était 
pas  digne  de  son  caractère  loyal  et  sensé.  Il  était 
entré  à un  certain  degré  dans  les  idées  de  ven- 
geance des  royalistes,  non  point  comme  eux  par 
une  haine  folle,  mais  par  un  calcul  qui  était  très- 
général  parmi  les  chefs  de  la  coalition.  Ceux-ci 
en  voulaient  beaucoup  en  effet  è l’armée  fran- 
çaise, la  croyaient  coupable  de  conspiration  dans 
le  passé,  ne  l’cn  croyaient  pas  incapable  dans 
l’avenir,  et  jugeaient  utile  de  l'intimider  par 
quelques  exemples  éclatants. 

La  seconde  objection  des  commissaires  était 
relative  à la  réunion  des  chambres.  La  déclara- 
tion de  Cambrai,  en  disant  qu'on  leur  déférerait 
la  désignation  des  coupables  è excepter  de  l’ou- 
bli général,  semblait  annoncer  la  convocation  de 
chambres  nouvelles,  et  ils  auraient  désiré  que 
l’on  conservât  les  chambres  actuelles,  comme  on 
l’avait  fait  en  1814,  parce  que  c’eût  été,  suivant 
eux,  un  moyen  de  les  disposer  favorablement. 
Le  duc  de  Wellington  accueillit  comme  dignes 
d'attention  les  deux  objections  des  commissaires, 
et  prit  rengagement  d’écrire  à M.  de  TallcjTand 
pour  obtenir  une  nouvelle  rédaction,  qui  préci- 
sât mieux  ce  qu’on  entendait  par  les  coupables, 
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et  qui,  en  promettant  la  convocation  des  cham- 
bres, s’exprimit  de  manière  i ne  point  exclure 
la  possibilité  de  conserver  celles  qui  siégeaient 
actuellement. 

Ces  points  diseutés,  le  duc  de  Wellington  dé- 
clara qu’il  n'y  aurait  d’armistice  qu’i  la  condi- 
tion d’éloigner  l’armée  française  de  Paris,  de 
recevoir  les  armées  anglaise  et  prussienne  au 
moins  dans  les  postes  extérieurs,  et  de  conGer 
le  service  intérieur  de  la  ville  A la  garde  natio- 
nale, sous  la  protection  de  laquelle  s’accompli- 
raient ensuite  les  événements  politiques  qu'on 
désirait.  Sans  s’expliquer  clairement  sur  la  ma- 
nière dont  pourrait  s’opérer  la  mutation  de  gou- 
vernement, le  duc  de  Wellington  voulait  que  les 
troupes  étrangères  y eussent  en  apparence  le 
moins  de  part  possible,  et  l’armée  française  une 
fois  reportée  au  delè  de  la  Loire,  il  n’admettait 
d’autre  intervention  que  celle  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  ElTcctivement,  avec  toute  l’au- 
torité de  son  caractère  et  de  sa  position,  il  avait 
dit  au  fougueux  Blucher  qu'il  fallait  savoir  met- 
tre de  cèté  la  vaine  gloire  d’entrer  en  triompha- 
teur dans  la  capitale  ennemie,  et  préférer  le  ré- 
sultat utile  au  résultat  Qatteur;  qu'enlever  Paris 
de  vive  force  était  douteux,  que  de  plus  ce  serait 
humilier  la  France,  et  compromettre  l’avenir 
d'un  gouvernement  dont  la  durée  intéressait 
tout  le  monde,  et  qu’il  valait  cent  fois  mieux  as- 
sister hors  de  Paris  A une  révolution  paciGquc 
accomplie  par  la  garde  nationale,  que  d’opérer 
cette  révolution  soi-mème  A la  suite  d’un  assaut. 

Ainsi  l'éloignement  de  l'armée  française, 
Paris  conGé  A la  garde  nationale,  un  silence 
complet  gardé  sur  le  futur  gouvernement  de  la 
France,  le  rétablissement  des  Bourbons  étant 
sous-entendu,  telles  étaient  les  bases  princi- 
pales sur  lesquelles  le  duc  de  Wellington  pen- 
sait qu’un  armistice  pouvait  être  conclu.  Il 
chargea  les  commissaires  de  le  déclarer  au  gou- 
vernement provisoire,  en  lui  étant  toute  espé- 
rance d’obtenir  d’autres  conditions.  A ce  sujet  il 
leur  montra  une  lettre  de  MM.  de  Hctternich  et 
de  Nesseirode,  datée  du  2C  juin,  et  écrite  après 
la  connaissance  acquise  de  l'abdication  de  Napo- 
léon, par  laquelle  ces  ministres  recommandaient 
aux  généraux  alliés  de  ne  reconnaître  aucune  des 
autorités,  feintes  ou  non,  qui  auraient  succédé  A 
l'empereur  déchu  , de  n’interrompre  les  opéra- 
tions militaires  que  lorsqu’ils  seraient  dans  Paris, 
et  maîtres  d’y  faire  admettre  le  seul  gouverne- 
ment acceptable  par  les  puissances.  Il  n’y  avait 
donc  rien  A gagner  A attendre  l'arrivée  des  sou- 


verains eux-mèmes.  Il  est  inutile  d’ajouter  qu’en 
présence  de  semblables  déclarations  il  était  im- 
possible de  trouver  un  moyen  d’arrangement 
dans  l’abandon  des  places  de  la  frontière.  Il  ne 
fut  pas  dit  un  mot  de  cet  abandon,  le  général  an- 
glais voulant  non  pas  Metz  ou  Strasbourg,  mais 
Paris,  aGn  d’y  rétablir  les  Bourbons.  Ce  qu’il 
venait  de  déclarer  aux  commissaires,  il  le  répéta 
A l’envoyé  Macironc  et  A tous  les  agents  secrets 
du  duc  d’Otrante.  Il  souhaitait  le  rétablissement 
des  Bourbons  avec  le  moins  d’apparence  possible 
de  force  étrangère,  et  avec  un  vrai  régime  con- 
stitutionnel, commecelui  qu’il  trouvait  bon  pour 
l’Angleterre.  Quant  A ce  qui  concernait  M.  Fou- 
ché lui-mème,  il  répétait  que  les  Bourbons  ne 
demandaient  pas  mieux  que  d’èlre  ses  obligés,  et 
de  lui  témoigner  leur  gratitude  d’une  manière 
positive.  M.  de  Talleyrand  avait  été  l’homme  du 
dehors,  M.  Fouché  serait  celui  du  dedans,  et  A 
eux  deux  ils  seraient  traités  comme  les  sauveurs 
de  la  monarchie. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  au  quar- 
tier général  du  duc  de  Wellington,  le  maréchal 
Bluchcr,  mécontent  de  négociations  dont  il  était 
en  quelque  sorte  exclu,  et  qui  devaient  d’ailleurs 
le  priver  d’entrer  A Paris  en  vainqueur,  gênait 
autant  qu’il  pouvait  les  communications  de  nos 
commissaires,  A tel  point  que  ceux-ci  avaient  eu 
la  plus  grande  peine  A faire  part  A H.  Fauché  de 
leurs  entretiens  avec  le  duc  de  Wellington,  et  A 
lui  demander  de  nouvelles  instructions.  Le  ma- 
réchal ne  s’en  tenait  pas  IA,  et  tandis  qu’il  gênait 
la  négociation  autant  qu’il  dépendait  de  lui,  il 
tâchait  d'en  trancher  le  nœud  avec  l'épée  prus- 
sienne, en  se  transportant  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine.  11  avait  par  ce  motif  envoyé  toute  sa  ca- 
valerie battre  l’estrade  pour  enlever  des  ponts. 
Ceux  de  Sèvres,  de  Saint-Cloud,  de  Ncuilly 
avaient  été  pourvus  d’ouvrages  défensifs,  ceux 
de  Besons  et  de  Chatou  brûlés.  Celui  du  Pecq 
malheureusement,  qui  d’après  les  ordres  du  ma- 
réchal Davoust  aurait  dû  être  détruit,  ne  l’avait 
pas  été,  grâce  A la  résistance  de  quelques  habi- 
tants de  Saint-Germain,  les  uns  préoccupés  de 
l’intérêt  purement  local,  les  autres  d’un  cou- 
pable intérêt  de  parti.  La  cavalerie  prussienne 
traversa  donc  Saint-Germain,  et  se  porta  sur 
Versailles.  Elle  courait  des  dangers  sans  doute, 
comme  on  le  verra  bientét,  mais  le  passage  de  la 
Seine  était  conquis , et  Paris  menacé  sur  la  rive 
gauche , c’est-A-dire  par  son  cèté  le  plus  faible. 

Dans  Paris  on  attendait  impatiemment  le  ré- 
sultat des  négociations  entamées  pour  un  armi- 


LIVRE  SOIXANTE  ET  UNIÈME. 


tu 

itice,  et  on  a'irriUit  de  ne  pas  le  connaître. 
M.  Fouché  se  doutait  bien  de  ce  qu’il  pouvait 
être,  car  ie  général  Tromelin,  l’agent  Macirone, 
ayant  réussi  i traverser  les  avant-postes,  étaient 
venus  lui  rapporter  en  toute  héte  ce  qu’exigeait 
le  général  britannique.  Mais  les  courriers  des 
négociateurs  de  l’armistice  n’ayant  pu  pénétrer 
encore  dans  Paris,  il  ne  savait  rien  d’officiel,  et 
en  profitait  pour  ne  rien  dire  aux  chambres.  Il 
se  bornait  i répéter  autour  de  lui  qu’on  ne  sorti- 
rait d’embarras  qu’en  admettant  les  Bourbons, 
sauf  & exiger  d’eux  de  bonnes  et  rassurantes 
conditions.  Ce  langage  avait  vivement  irrité  tes 
révolutionnaires,  beaucoup  moins  les  libéraux 
qui  désiraient  la  liberté  n’importe  avec  qui,  mais 
soulevé  chex  les  uns  et  les  autres  d’universelles 
défiances.  M.  Fouché,  se  sentant  suspect,  en  de- 
venait plus  hésitant,  et  bien  qu'il  ne  vit  plus 
d’autre  issue  que  les  Bourbons,  il  n’osait  pas  se 
décider,  et  cherchait  i se  servir  du  maréchal 
Davoust,  qui,  en  sa  qualité  de  général  en  chef, 
appréciant  mieux  que  personne  la  difficulté  de 
tenir  tète  1 l'ennemi,  et  ayant  un  caractère  à ne 
rien  cacher,  était  fort  capable,  ainsi  qu’il  l’avait 
déjl  fait,  de  conclure  hardiment  au  rétablisse- 
ment des  Bourbons.  Mais  au  lieu  de  prendre  le 
maréchal  comme  il  le  fallait,  c’est-i-dire  par  la 
voie  ouverte  et  honnête,  M.  Fouché  l’assiégeait 
de  menées  de  tout  genre,  et  lui  dépêchait  sans 
cesse  M.  de  Vitrolles  pour  l’exciter  sous  main  ê 
fairela  déclaration  désirée.  Ce  n’était  pas  se  con- 
duire de  manière  è réussir,  et  c’était  même  s’ex- 
poser à des  incidents  qui  pouvaient  tout  com- 
promettre. En  eflet  la  présence  fréquente  de 
M.  de  Vitrolles  auprès  du  maréchal  en  provoqua 
un  qui  faillit  amener  les  conséquences  les  plus 
fêchenses. 

L’assemblée  avait  envoyé , comme  on  l’a  vu, 
des  représentants  pour  visiter  l’armée,  lui  porter 
des  proclamations,  et  la  consoler  du  départ  de 
Napoléon  I"  en  l’assurant  qu’on  travaillait  pour 
Napoléon  II.  Ces  représentants,  en  se  rendant  è 
la  Villette,  au  quartier  général  du  maréchal 
Davoust,  y rencontrèrent  M.  de  Vitrolles,  furent 
très-surpris  de  trouver  en  pareil  lieu  un  roya- 
liste aussi  connu,  et  qu’on  croyait  à Vineennes, 
engagèrent  avec  lui  un  entretien  qui  dégé- 
néra bieotêten  altercation  violente,  exprimèrent 
leur  étonnement  an  maréchal,  furent  mal  reçus 
par  lui,  visitèrent  les  troupes,  furent  fort  ap- 
plaudis par  clics  en  parlant  de  Napoléon  II,  et 
retournèrent  ensuite  auprès  des  deux  chambres, 
auxquelles  ils  firent  leur  rapport  et  qu’ils  rem- 


plirent de  leurs  défiances.  Dans  le  premier  mo- 
ment, ils  songèrent  à dénoncer  la  commission 
exécutive  comme  en  état  de  trahison  flagrante, 
mais  ils  n’osèrent  pas  faire  un  tel  éclat,  et  se  bor- 
nèrent è signaler  une  main  invisible  qui  paraly- 
sait ladéfensc  et  menaçait  la  sûreté  de  la  capitale 
et  des  pouvoirs  établis.  Comme  ils  disaient  que 
l’armée,  épuisée  de  fatigue,  ne  se  réveillait  qu’au 
nom  de  Napoléon  II,  Faisons  comme  elle, 
s’écrièrent  plusieurs  représentants,  et  crions  : 
Vive  Napoléon  II  ! — L’assemblée  se  leva  tout 
entière,  et  renouvela  ainsi  scs  engagements  avec 
la  dynastie  impériale  dans  la  personne  de  l’en- 
fant prisonnier.  Au  sein  de  la  commission  exécu- 
tive, on  s’exprima  plus  clairement,  et  l’incident 
de  la  Villette  y devint  le  sujet  d’une  scène  des 
plus  vives.  Carnot  fortement  agité  par  les  cir- 
constances, et  dans  son  agitation,  tantêt  disposé 
i subir  les  Bourbons,  tantêt  voyant  une  trahison 
dans  tout  cc  qui  tendait  i les  ramener,  s’en  prit 
i M.  Fouché  de  ce  qui  s’était  passé  au  quartier 
général  de  la  Villette.  Il  demanda  pourquoi 
M.  de  Vitrolles  était  en  ec  lieu,  cc  qu’il  y fai- 
sait, qui  lui  avait  rendu  la  liberté,  et  dans  quel 
but  on  la  lui  avait  rendue.  M.  Fouché,  dont  le 
sang  ne  bouillonnait  pas  souvent,  finit  par  s’em- 
porter k son  tour.  — A qui  en  voulci-vous 
donc  ? dit-il  è Carnot.  Pourquoi  vous  en  pren- 
dre à tout  le  monde  de  la  difficulté  des  circon- 
stances? Puisque  vous  ne  savez  pas  garder  votre 
sang-froid,  et  qu’il  vous  faut  quelqu’un  è qui 
faire  une  querelle,  allez  donc  attaquer  le  maré- 
chal Davoust  à la  tête  de  scs  troupes,  et  vous 
trouverez  probablement  k qui  parler.  Si  c’est  i 
moi  que  vous  en  voulez,  accusez-moi  devant  les 
chambres,  et  je  vous  répondrai.  — Cette  vive 
réplique  avait  non  pas  satisfait,  mais  éteint  Car- 
not, qui  succombait  comme  ses  collègues  tous  la 
violence  et  la  fausseté  delà  situation.  Ne  vouloir 
ni  de  Napoléon,  ni  des  Bourbons,  était  une 
double  négation  aboutissant  an  néant.  Carnot 
n’avait  pat  à se  reprocher  la  première,  mais 
s’obstiner  dans  la  seconde  n’était  digne  ni  de  son 
esprit,  ni  de  son  patriotisme. 

Il  fallait  pourtant  en  finir,  et  tout  hésitant 
qu’il  était,  M.  Fouché  sentant  plus  que  personne 
la  nécessité  de  sortir  de  celte  situation  périlleuse, 
entre  les  armées  ennemies  d'une  part,  prêles  k 
attaquer  Paris,  et  la  chambre  des  représentants 
de  l’autre,  prête  à passer  de  l’abattement  aux 
plus  folles  déterminations,  résolut  de  provoquer 
une  conférence  sérieuse  avec  les  chefs  militaires, 
pour  les  forcer  a s’expliquer  sur  la  question  es- 


SECONDE  ABDICATION.  - jdi»  1818. 


S75 


sentielle  du  moment.  Pouvait-on  ou  ne  pouvait- 
un  pas  défendre  Paris  ? Si  on  le  pouvait,  il  fallait 
combattre  ; si  on  ne  le  pouvait  pas,  il  fallait  se 
rendre.  — C’était  etfeclivcment  la  seule  manière 
âe  sortir  de  ce  labyrinthe,  et  la  démarehe  était 
bien  conçue.  Hais  il  y manquait  la  franchise 
qu’on  aurait  pu  y mettre,  et  qui,  en  abrégeant 
cette  douloureuse  agonie,  aurait  sauvé  la  dignité 
de  tout  le  monde,  fort  compromise  par  ces  lon- 
gues tergiversations. 

Pourtant  les  circonstances,  en  s’améliorant  à 
quelques  égards,  avaient  rendu  moins  facile  la 
solution  imaginée  par  M.  Fouebé.  En  effet,  sur 
Ica  rapports  trop  alarmants  du  maréchal  Grou- 
chy,  on  avait  cru  l’armée  qui  se  repliait  sur 
Paris  en  déroute,  et  incapable  de  couvrir  la  ca- 
pitale. En  la  voyant,  on  en  avait  conçu  meilleure 
idée.  Le  corps  de  Vandamme,  ancien  corps  de 
Grouchy,  était  intact  dans  son  personnel  et  son 
matériel,  et,  ne  se  consolant  pas  d’avoir  été  ab- 
sent i Waterloo , ne  demandait  qu’è  verser  son 
sang  sous  les  murs  de  la  capitale.  Les  troupes 
revenues  de  Waterloo , moins  bien  armées , 
avaient  néanmoins  repris  leur  ensemble  et  leur 
ardeur.  Les  deux  masses  réunies,  défalcation 
faite  de  quelques  pertes  essuyées  dans  la  retraite 
de  Laon  à Paris,  s’élevaient  i 88  mille  hommes, 
et  rien  assurément  ne  les  égalait  en  valeur  et  en 
énergie  morale.  Au  nom  de  Napoléon  II  elles 
entraient  en  effervescence,  mais  quel  que  dût 
être  le  souverain  qu’on  leur  destinait , elles 
étaient  saisies  d’une  espèce  de  rage  è la  vue  des 
Prussiens  et  des  Anglais.  On  avait  trouvé  dans 
les  dépèls  repliés  sur  Paris,  environ  13  mille 
hommes,  ce  qui  portait  è 70  mille  hommes  les 
troupes  de  ligne  disponibles.  On  avait  armé  sous 
le  titre  de  tirailleurs  de  la  garde  nationale  envi- 
ron 6 mille  fédérés,  et  si  une  défiance  injuste 
n’avait  retenu  le  gouvernement,  il  edt  été  facile 
d’en  armer  quinze  mille  au  moins.  On  pouvait 
compter  pour  le  service  de  l’artillerie  sur  quel- 
ques mille  canonniers  de  la  marine,  des  vétérans 
et  des  écoles.  Il  n’était  donc  pas  impossible  de 
réunir  90  mille  hommes  en  avant  de  la  capitale, 
dont  70  mille  parfaitement  mobiles  et  pouvant 
être  portés  è volonté  sur  l’une  ou  l'autre  rive  de 
la  Seine.  Sur  la  rive  droite,  c’est-à-dire  sur  la 
partie  qui  se  présentait  la  première  à l’ennemi, 
les  ouvrages  étaient  achevés  et  complètement 
armés.  Sur  la  rive  gauche,  au  contraire,  les  ou- 
vrages étaient  à peine  ébauchés.  Mais  cette  rive 
offrait,  à défaut  d’ouvrages,  un  moyen  de  dé- 
fense considérable , c’était  la  Seine  à traverser. 


Il  Ibllait  en  effet  que  pour  opérer  sur  la  rive 
gauche  l’cnncmi  passât  In  rivière,  et  il  était  dès 
lors  obligé  de  se  partager  en  deux  masses,  posi- 
tion des  plus  dangereuses,  et  dont  le  général 
français  devait  nécessairement  tirer  un  grand 
parti.  Napoléon,  manœuvrant  avec  70  mille 
hommes  sur  les  deux  rives  de  la  Seine,  aurait 
certainement  fait  essuyer  un  sort  fâcheux  è 
l’une  des  deux  armées  ennemies,  et  probable- 
ment à toutes  les  deux.  Même  à défaut  de  Napo- 
léon , un  homme  aussi  expérimenté  et  aussi 
ferme  que  le  maréchal  Davoust  pouvait  encore 
apposer  une  forte  résistance,  aussi  longtemps  du 
moins  qu’il  c’aurait  sur  les  bras  que  les  armées 
du  duc  de  Wellington  et  du  maréchal  Blucher. 

Le  maréchal  Davoust  avait  laissé  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  les  troupes  venues  de  Wa- 
terloo, placé  Vandamme  arec  l’ancien  corps  de 
Grouchy  sur  la  rive  gauche,  et  établi  la  garde 
impériale  en  réserve,  dans  le  Champ  de  Mars, 
avec  un  pont  de  bateaux  à cèté  du  pont  d'Iéna, 
pour  faciliter  les  mouvements  d’une  rive  à l’au 
tre.  Il  avait  braqué  une  artillerie  de  gros  calibre 
sur  les  hauteurs  d’Auteuil  pour  balayer  la  plaine 
de  Grenelle,  dans  le  cas  où  l’ennemi,  opérant 
par  la  rive  gauche,  attaquerait  en  force  Vangi- 
rard. 

Les  Prussiens , comme  on  vient  de  le  voir, 
avaient  enlevé  le  pont  de  Saint- Germain,  el 
voulaient  agir  sur  la  rive  gauche  avec  soixante 
mille  hommes,  pendant  que  les  Anglais  mena- 
ceraient la  rive  droite  avec  cinquante  mille. 
Des  marches  rapides,  quelques  combats,  l’occu- 
pation de  plusieurs  points  sur  les  derrières, 
avaient  réduit  à HO  mille  combattants  les  deux 
armées  envahissantes. 

Y avait-il  chance,  dans  un  pareil  état  de 
choses,  de  défendre  Paris  victorieusement? 
Avec  des  vues  plus  arrêtées  dons  le  gouverne- 
ment, avec  quelques  précautions  militaires,  ajou- 
tées à celles  qu’on  avait  prises,  il  est  certain 
qu’on  aurait  pu  arrêter  les  armées  anglaise  et 
prussienne , qu’on  les  aurait  même  gravement 
punies  de  leur  témérité.  En  effet,  les  hauteurs 
de  Montmartre , de  Bellevillc , de  Cbaronne , 
étaient  dans  un  état  complet  de  défense;  mais 
les  approches  de  la  Villette  et  de  la  Chapelle, 
et  surtout  les  abords  du  canal  de  Saint-Denis, 
auraient  dû  être  mieux  garantis.  Avec  plus  de 
soin  dans  cette  partie  de  la  défense,  on  aurait 
rendu  uneattaque  sur  la  rive  droite  impraticable, 
de  manière  è n’avoiraucun  souci  pourcctie  rive, 
moyennant  qu’on  y laissât  seulement  les  dépâta. 
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les  tirailleurs  et  les  fëdérës.  Dans  ce  cas,  les 
cinquante-huit  mille  hommes  de  l'armdc  de  Flan- 
dre auraient  pu  être  transportés  en  entier  sur  la 
rive  gauche,  et  opposés  à l'armée  prussienne. 
De  ce  côté,  comme  il  était  indispensable  de 
manœuvrer,  aRn  de  pousser  l’ennemi  ô la  Seine, 
il  aurait  fallu  pouvoir  s'éloigner  de  Vaugirard 
et  de  Montrouge  d’une  ou  deux  lieues,  et  élever 
par  conséquent  quelques  ouvrages  qui  cou- 
vrissent cette  partie  de  Paris.  Il  est  donc  certain 
qu’après  quelques  compléments  d’ouvrages  à la 
rive  droite,  et  quelques  commencements  d'ou- 
vrages A la  rive  gauche,  en  armant  en  outre  un 
plus  grand  nombre  de  fédérés,  on  aurait  pu 
laisser  vingt-cinq  mille  hommes  à la  rive  droite, 
et  SC  porter  avec  soixante-dix  mille  A la  rive  gau- 
rhe,  pour  y accabler  les  Prussiens.  Ceux-ci  mis 
en  déroute,  les  Anglais  auraient  été  exposés  A un 
désastre. 

Hais,  même  dans  ce  cas,  y avait-il  chance  d’un 
succès  sérieux  et  véritablement  salutaire  pour 
le  pays?  Il  arrivait  deux  cent  mille  ennemis  par 
l'Est,  dont  cinquante  mille,  sous  le  maréchal  de 
Wrède,  n’étaient  qu’A  quatre  ou  cinq  journées 
de  Paris.  Même  en  essayant  d’un  coup  de  dés- 
espoir heureux,  ne  courait-on  pas  le  risque, 
pour  tirer  de  Waterloo  une  vengeance  écla- 
tante, de  succomber  plus  désastreusement  encore 
quelques  jours  plus  tard?  Sans  doute,  si,  après 
un  grand  succès,  on  avait  eu  Napoléon  pour 
profiter  de  l’élan  imprimé  aux  Ames,  il  n'eût  pas 
été  impossible  de  tenir  tête  A la  coalition.  Mais, 
Napoléon  parti  pour  Rochefort,  un  succès  sous 
les  murs  de  Paris  n’aurait  probablement  produit 
d’aulre  résultat  que  d’irriter  la  coalition,  et  de 
rendre  notre  condition  plus  fâcheuse. 

Pourtant  on  conçoit,  dans  une  situation  comme 
celle  où  était  alors  la  France,  le  penchant  à une 
lutte  désespérée,  on  conçoit  qu’on  s'exposât  aux 
plus  graves  périls  pour  porter  aux  Prussiens  et 
aux  Anglais  un  coup  mortel  qui  nous  consolât  de 
Waterloo,  fallût-il  le  lendemain  essuyer  un  sort 
plus  dur! 

C’était  IA  le  confiit  qui  se  passait  dans  l’âme 
de  l’inflexible  défenseur  de  Hambourg,  devenu 
le  défenseur  de  Paris.  Accuser  un  tel  homme  de 
faiblesse  ou  de  lâcheté  n’est  qu’une  folie  de 
l’esprit  de  parti  ! Il  voyait  parfaitement  le  pour 
et  le  contre  de  la  position  ; il  sentait  l’avantage 
d’avoir  affaire  A des  ennemis  partagés  entre  les 
deux  rives  de  la  Seine,  ne  pouvant  communi- 
quer qu’assez  difficilement  d’une  rive  A l’autre 
pour  s’entre-secourir,  tandis  que  l’armée  chargée 


de  défendre  Paris,  maîtresse  de  tous  les  passa- 
ges, pouvait  toujours  se  porter  en  masse  sur  la 
portion  de  l'armée  alliée  qui  se  serait  hasardée 
sur  la  rive  gauche , et  lui  faire  subir  un  cruel 
échec.  Comme  général,  il  était  tenté  de  livrer 
une  bataille  qui  offrait  de  pareilles  chances  : 
comme  citoyen,  il  voyait,  en  cas  d’insuccès,  le 
danger  de  Paris  exposé  A la  fureur  de  la  solda- 
tesque prussienne , et  dans  le  cas  même  d’une 
grande  victoire,  le  peu  de  conséquence  de  celle 
victoire  pour  la  suite  de  la  résistance,  deux 
cent  mille  coalisés  devant  successivement  arriver 
dans  l'espace  de  quinze  A vingt  jours.  Il  était 
donc  perplexe,  et  en  Ini  le  soldat  et  le  citoyen 
étaient  opposés  l'un  A l'autre.  Il  était  de  plus 
rempli  de  défiance  et  d'humeur  A l’égard  de 
AI.  Fouché,  auquel  il  avait  offert  un  moyen 
franc  et  droit  de  mettre  fin  A la  crise,  en  faisant 
une  déclaration  sincère  aux  chambres,  et  en  leur 
proposant  le  rétablissement  pur  et  simple  des 
Bourbons  A des  conditions  honorables  et  rassu- 
rantes. Or,  ce  moyen,  M.  Fouché,  après  l’avoir 
accueilli,  l'avait  laissé  écarter  sous  les  plus  faibles 
prétextes,  et  tandis  que  secrètement  il  promet- 
tait aux  agents  royalistes  tout  ce  qu’ils  deman- 
daient, publiquement  il  travaillait  A jeter  sur  le 
chef  militaire  la  responsabilité  des  événements, 
en  l’obligeant  A déclarer  l’impossibilité  de  la  ré- 
sistance. Le  maréchal  était  donc  A la  fois  combattu, 
quant  A la  résolution  A prendre,  et  profondément 
irrité  contre  M.  Fouché,  qui,  au  lieu  d’accepter 
le  moyen  simple,  honnête,  de  dire  la  vérité  aux 
chambres,  s’enfonçait  dans  mille  replis  tortueux, 
et,  en  se  faisant  valoir  sous  main  auprès  des  roya- 
listes, prétendait  en  même  temps  aux  yeux  des 
révolutionnaires,  des  bonapartistes,  mettre  sur  le 
compte  du  commandant  de  l’armée  de  Paris  le 
refus  de  combattre,  et  la  soumission  aux  volontés 
de  l’ennemi. 

Telle  était  la  disposition  du  maréchal,  lorsqu’il 
reçut,  le  I"  juillet  au  matin,  l’invitation  du  duc 
d'Otrante  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  com- 
mission exécutive  pour  y délibérer  sur  la  grave 
question  de  savoir  s'il  fallait  résister  ou  céder  aux 
exigences  des  généraux  ennemis.  Le  maréchal 
Davoust,  traitant  M.  Fouché  comme  M.  Fouché 
traitait  souvent  ses  collègues  de  la  commission, 
avec  une  certaine  négligence  hautaine,  ne  se 
pressa  point  d'assister  A une  séance  oû  il  pré- 
voyait peu  de  franchise  et  de  sérieux.  D'ailleurs, 
ayant  établi  son  quartier  général  A Montrouge, 
il  était  occupé  A placer  ses  troupes,  A veiller  A 
leur  établissement  dans  les  postes  où  elles  de- 
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valent  combattre,  et  il  employa  la  matinée  à rem> 
plir  son  rdlede  général  en  chef  plutôt  que  celui  de 
membre  du  gouvernement,  qui  nVlait  qu'accos- 
soirement  le  sien.  La  commission  exécutive, 
voyant  le  peu  d’empressement  du  maréchal  à 
répondre  à l’appel  de  M.  Fouché,  lui  adressa, 
en  son  nom  collectif,  l'invitation  de  sc  rendre 
auprès  d’elle  sans  le  moindre  delai.  Il  s’y  trans- 
porto  8ur'Ie<champ.  C’était  dans  l'après-midi. 
On  avait  convoqué,  outre  1a  commission  execu- 
tive, les  ministres,  le  bureau  des  deux  chambres, 
le  maréchal  Masséna,  commandant  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  le  maréchal  Soult,  le  maréchal 
Lefebvre,  les  généraux  Évain,  Decaux,  de  Pun- 
thon,  ces  derniers  chargés  des  services  de  l'artil- 
lerie et  du  génie.  On  n’avait  point  convoqué  le 
maréchal  Ney,  dont  les  paroles  k la  chambre  des 
pairs  avaient  fort  compromis  l’autorité. 

Lorsque  tout  le  monde  fut  assemblé,  M.  le 
duc  d’Otrante  exposa  l’objet  de  la  réunion,  et, 
sans  révéler  entièrement  le  résultat  des  négocia- 
tions entamées  par  M.M.  Boissy  d’Aogtas,  Valence, 
Andréossy,  de  Plaugcrgucs  et  de  la  Besnardière 
au  quartier  général  du  duc  de  Wellington,  ne 
dissimula  pas  que  les  deux  généraux  ennemis 
devenaient  h chaque  instant  plus  menaçants, 
qu'ils  ne  montraient  aucune  disposition  k signer 
un  armistice,  à moins  qu’on  ne  leur  livrât  Paris, 
c’est-â'dirc  le  siège  du  gouvernement,  pour  y 
faire  ce  qui  leur  conviendrait.  Il  n’y  avait  besoin 
ni  de  beaucoup  d'intelligence,  ni  de  beaucoup 
d’explications  pour  comprendre  que  ce  dont  il 
s’agissait,  ce  n’était  pas  de  mettre  Paris  â feu  et  à 
sang,  mais  d’y  opérer  une  révolution. 

Après  l’exposé  fort  bref  de  la  question,  M.  Fou- 
ebé  attendit  qu’on  prit  la  parole,  et  personne 
n’étant  pressé  de  risquer  un  avis  sur  un  sujet  si 
grove,  chacun  sc  tut.  M.  Fouché  alors  provoqua 
lui-mèmc  la  manifestation  des  opinions,  et  inter- 
pella de  préférence  les  membres  de  la  réunion 
qui  appartenaient  i la  chambre  des  représentants, 
comme  ceux  qu’il  importait  surtout  d'amener  à se 
compromettre.  11  interpella  notamment  M.  Clé- 
ment du  Doubs  homme  sincère  et  considéré, 
membre  du  bureau  de  la  seconde  chambre. 
M.  Clément  déclara  que  la  question  étant  mili* 
taire,  c'était  aux  chefs  do  l’armée  â s’expliquer, 
et  il  sembla  provoquerrilluslre  Masséna  k donner 

' Ll  géDtfnIion  prëMDic  ■ va,  coonu  el  re.p«t4  N.  Clé- 
meol,  loeaibre  do.  eh.mbref  pcodiat  quariDle  inadea.  C»l 
à r.id.  de.  ■ouveoir.  qu'il  avait  cooaervéa  de  celle  leèn.  et 
qo'il  avait  btea  vqqIu  écrire  pour  moi,  que  Je  itiia  parvenu  i 
reclifler  I.  plupart  de.  récita  conleiaporaiaB.  Comme  il  était 
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son  avis.  L’immortel  défenseur  de  Gènes,  aysnt 
vu  revenir  les  Bourbons  avec  regret  en  1814, 
Napoléon  avec  plus  de  regret  en  18IS,  sentait 
très-bien  les  misères  de  la  situation  actuelle,  el, 
s'il  avait  voulu  prendre  quelque  part  encore  aux 
èvénemenis,  aurait  conseillé  d’aller  par  la  voie 
la  plus  courte  et  la  plus  droite  au  résultat  qui  lui 
semblait  inévitable,  c’est-i-dire  au  rétablissement 
des  Bourbons,  Il  répondit  d’une  voix  affaiblie 
par  le  découragement  plus  encore  que  par  sa 
santé,  qu’il  savait  par  expérience  combien  de 
temps  on  pouvait  tenir  dans  une  grande  ville 
contre  un  ennemi  puissant,  mais  qu'il  ignorait 
les  ressources  réuniesautoiir  delà  capitale,  et  ne 
pouvait  par  conséquent  sc  prononcer  sur  le  suj'et 
en  question  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Celte  réponse  appelait  forcément  à s’expliquer 
le  maréchal  Davoust , ministre  de  la  guerre,  et 
général  en  chef  de  l’armée  chargée  de  défendre 
I Paris.  Il  s’exprima  durement  et  avec  humeur, 

I et  de  manière  è laisser  voir  que  cette  humeur 
s’adressait  an  politique  tortueux  qui,  an  lieu  de 
dénouer  simplement  la  situation,  semblait  la 
compliquer  è plaisir.  — Que  lui  demandait-on? 
Voulait-on  savoir  a’il  était  possible  de  livrer  ba- 
taille autour  de  Paris?  II  affirmait  que  c’élait 
possible,  qu’il  y avait  grande  chance  de  vaincre, 
et  que,  qnant  è lui,  il  était  prêt  è combattre 
énergiquement  et  avec  conGance.  II  en  donna 
alors  les  raisons  en  homme  du  métier  qui,  sans 
être  formé  è la  parole,  exprimait  convenablement 
ce  qu'il  savait  bien.  Son  discours  Gt  sur  l’assistance 
un  effet  considérable.  — Ainsi,  ajouta-t-il,  si  on 
fait  reposer  uniquement  la  question  sur  la  possi- 
bilité delivrerctde  gagneruncbataille,jedéclarc 
qucje  suis  prêta  la  livrcrctquej’cspèrcla  gagner. 
J’oppose  donc  un  démenti  formel  i tous  ceux  qui 
répandent  que  c’est  moi  qui  refuse  de  combattre 
parce  que  je  le  crois  impossible.  Je  déclare  ici 
le  contraire,  et  demande  acte  de  ma  déclaration. 

La  Ggure  de  M.  Fouché,  qui  cbangeait  peu  de 
couleur,  devint  plus  pèle  que  de  coutume,  et, 
embarrassé  par  des  paroles  qui  s'adressaient 
visiblement  à lui,  il  répliqua  d'un  ton  amer  : 
— Vous  offrez  de  combattre,  mais  pouvez-vous 
répondre  de  vaincre? — Oui,  repartit  l’intrépide 
maréchal,  oui,  j’en  réponds,  si  je  ne  suis  pas  tué 
dans  les  deux  premières  heures. 

présent  et  d*une  parfaite  véracité,  oomme  il  n'avait,  d’ailtenra, 
aucun  motif  d'altérer  lei  faits,  Je  crois  io  récit  que  je  donne 
ici  rigourrusenent  exact,  et  le  plus  rapproebé  postible  de  la 
vérité  absolue. 
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Celle  nouTcIle  réplique  embarrassa  davantage 
encore  H.  Fouché,  qui  cependant,  s’il  avait  été 
un  esprit  net,  un  caractère  loyal , aurait  dû 
porter  la  question  sur  le  terrain  où  le  maréchal 
tendait  visiblement  à l’amener.  En  effet , la  vic- 
toire, toujours  douteuse,  malgré  les  plus  favora- 
bles apparences,  ne  tranchait  rien,  car  il  arrivait 
deux  cent  mille  ennemis  pour  recueillir  les  dé- 
bris des  armées  anglaise  et  prussienne.  Lorsque 
en  iSIA  Napoléon  i Fontainebleau  voulait  livrer 
un  dernier  combat  désespéré,  il  en  aurait  fini  s’il 
eût  battu  les  souverains  enfermés  dans  Paris,  fini 
pour  bien  du  temps  au  moins,  puisqu’il  ne  restait 
presque  rien  derrière  les  ennemis  qu'il  aurait 
accablés  dans  les  murs  de  la  capitale,  et  il  serait 
demeuré  debout,  prodigieusement  grandi  par  la 
victoirc.Haisici  Blueber  et  Wellington  repoussés, 
on  devait  avoir  sous  huit  jours  trois  fois  plus 
d’ennemis  è combattre,  et  on  n’avait  pas  Napo- 
léon pour  manœuvrer.  La  bataille  ne  décidait 
donc  rien.  Discutée  dans  les  rangs  de  l’armée, 
sous  les  murs  de  Paris,  et  par  des  soldats,  un 
noble  désespoir  pouvait  la  faire  résoudre  : dis- 
cutée par  des  citoyens,  par  des  hommes  d’Etat, 
dans  un  eonseil  de  gouvernement,  elle  devait 
être  repoussée  comme  une  résolution  généreuse 
sans  doute,  maispouvant  amener  les  plus  funestes 
conséquenees. 

Le  due  d'Otrante,  no  sachant  ou  n’osant  poser 
la  question  comme  elle  devait  être  posée,  se 
trouvait  dans  le  plus  grand  embarras,  lorsqu’il 
reçut  un  secours  imprévu  de  l’homme  qui, 
presque  tous  les  jours,  était  sur  le  point  de  lui 
jeter  à la  face  le  mot  de  traître,  et  cct  homme 
était  Carnot.  Cet  excellent  citoyen  descendait  de 
cheval,  tout  couvert  de  poussière.  Il  venait  de 
parcourir  les  environs  de  Paris,  et  d’en  faire, 
comme  ingénieur,  une  reconnaissance  complète. 
Il  déclara  que,  dans  sa  conviction,  ou  ne  pouvait, 
sans  exposer  la  ville  et  la  population  de  PaVis  à 
un  affreux  désastre,  braver  une  attaque  des 
armées  coalisées.  Sur  la  rive  droite,  les  ouvrages 
n’étaient  pas  tels  qu’on  pût  les  livrer  è leur  seule 
force,  et  porter  l’armée  tout  entière  sur  la  rive 
gauche.  Sur  la  rive  gauche,  les  ouvrages  étaient 
absolument  nuis,  et  il  était  ù craindre,  si  on 
s’éloignait  de  la  ville,  qu’elle  ne  tombèt  dans  les 
mains  de  l’ennemi.  Or,  pour  déloger  les  Prus- 
siens des  hauteurs  de  Meudon,  il  fallait  manœu- 
vrer, découvrir  dès  lors  Montrouge  et  Vaugi- 
rard,  et  compromettre  ainsi  la  sûreté  de  Paris. 
D'ailleurs,  il  n’était  pas  exact  que  les  armées 
anglaise  et  prussienne  fussent  dans  l'impossibilité 


de  se  porter  secours.  La  saison  et  les  basses  eaux 
rendaient  la  Seine  presque  guéable  en  certains 
endroits;  vers  Chatou,  Argenteuil,  les  deux  ar- 
mées alliées  semblaient  occupées  è établir  une 
communication  entre  elles,  et  il  serait  possible 
qu'on  eût  è combattre  sur  la  rive  gauche,  outre 
l’armée  prussienne,  une  moitié  de  l’armée  an- 
glaise, c’est4-dire  quatre-vingt  mille  hommes, 
avec  cinquante  ou  soixante  mille  au  plus.  Les 
chances  étaient  donc  douteuses,  plus  douteuses 
que  ne  paraissait  le  croire  le  maréchal  comman- 
dant en  chef,  et  lui,  Carnot,  qui  n’était  pas 
suspect,  car  sa  tète  ne  serait  guère  en  sûreté 
après  un  nouveau  retour  des  Bourbons,  il  n’osait 
conseiller  de  livrer  sous  Paris  une  bataille  déses- 
pérée. 

L’opinion  d’un  patriote  et  d’un  officier  du 
génie  tel  que  Carnot  produisit  et  devait  pro- 
duire un  grand  effet  sur  les  assistants.  Le  maré- 
chal Soult  appuya  l’avis  de  Carnot,  et  ditqu’après 
avoir  examiné  les  ouvrages  de  la  rive  droite  elle- 
même,  il  ne  les  trouvait  pas  parfaitement  rassu- 
rants, que  le  canal  Saint-Denis  était  loin  d’offrir 
un  obstacle  insurmontable  aux  assaillants,  qu’en 
arrière  du  canal  rien  n'avait  été  préparé  pour 
opposer  une  seconde  résistance,  et  qu’un  ennemi 
qui  aurait  forcé  le  canal  pourrait  bien  entrer 
pêle-mêle  avec  nos  soldats  repoussés  dans  les 
faubourgs  de  Paris , pendant  qu’on  se  bat- 
trait avec  plus  ou  moins  de  succès  sur  la  rive 
gauche. 

Cependant  le  maréchal  Lefebvre , vieux  révo- 
lutionnaire peu  aisé  i décourager  ou  i ramener 
aux  Bourbons,  combattit  cet  avis.  Quant  è lui,  il 
pensait  que  peu  de  jours  suffisaient  pour  com- 
pléter les  ouvrages  de  la  rive  droite,  de  manière 
i les  rendre  invineibles,  pour  commencer  ceux 
de  la  rive  gauche,  de  manière  k leur  donner  une 
force  relative  qui  permit  de  s’en  éloigner  quel- 
ques heures  ; qu’il  restait  dans  Paris  beaucoup 
de  bras  à armer,  assez  pour  qu'on  pût  se  pré- 
senter au  dehors  avec  soixante-dix  mille  hommes 
de  troupes  actives,  qu'il  était  presque  certain 
dès  lors  qu’on  gagnerait  une  bataille,  et  qu’a- 
près  une  bataille  gagnée,  la  situation  changerait 
de  face. 

Cette  manière  de  voir  était  très-soutenable, 
mais  ni  M.  Fouché  ni  aucun  autre  ne  portait  la 
question  au  delè,  c’est-à-dire  n’embrassait  l’en- 
semble de  la  situation,  de  façon  à montrer  qu’un 
succès  sous  Paris  ne  décidait  rien,  et  laissait  les 
choses  fort  peu  améliorées,  peut-être  même  em- 
pirées.  La  question  demeurant  technique,  et  se 
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reofennant  dana  le  plua  ou  moins  de  probabilité 
d’un  succès  sous  les  murs  de  Paris,  les  militaires 
semblaient  seuls  compétents.  Les  personnages  de 
l'ordre  civil,  qui  étaient  les  plus  nombreux,  trou- 
vant dans  le  tour  qu’avait  pris  la  discussion  un 
moyen  de  se  dérober  i la  responsabilité  d'une 
décision,  dirent  que  la  question  étant  toute  mili- 
taire, c'était  i des  militaires  i la  résoudre,  et  qu’il 
fallait  la  soumettre  i on  conseil  spécial  composé 
exclusivement  d’hommes  du  métier. 

Cet  avis,  commode  pour  la  plupart  des  assis- 
tants, fut  adopté  sur-le-champ,  et  on  arrêta  que, 
dans  la  soirée,  un  conseil  de  guerre,  composé  de 
généraux,  serait  appelé  A se  prononcer.  C’était 
éluder  et  non  trancher  la  difficulté,  car  eu  la 
rejetant  sur  les  militaires,  il  resterait  toujours, 
même  après  qu’ils  auraient  déclaré  la  défense  de 
Paris  possible,  A examiner  si  la  défense  de  Paris 
opérée  avec  succès,  la  question  de  résistance  A 
l’Europe  serait  véritablement  résolue. 

M.  Fouché  qui , en  la  posant  franchement, 
aurait  pu  faire  résoudre  tout  de  suite  cette  ques- 
tion redoutable,  s’ingénia  de  nouveau,  pour 
atteindre  le  double  but,  d'amener  la  solution 
qu’il  désirait,  et  d’en  faire  peser  la  responsabilité 
sur  les  militaires.  En  conséquence , il  libella  les 
questions  destinées  au  conseil  de  guerre,  de  ma- 
nière A forcer  pour  ainsi  dire  la  réponse  A cha- 
cune d’elles.  Ces  questions  furent  les  suivantes. 
Quelle  était  la  situation  de  Paris  sons  le  rapport 
des  ouvrages,  de  leur  armement  et  des  munitions? 
Pouvait-on  résisterdanslecasd’une  attaquesimul- 
tanée  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  ? Pouvait-on, 
en  cas  d’échec,  répondre  des  suites  de  cet  échec 
pour  la  ville  et  pour  la  population  de  la  capitale  ? 
En  tout  cas , combien  de  temps  pouvait-on  pro- 
longer la  résistance? 

Pendant  que  le  conseil  de  guerre  se  réunissait 
dans  la  soirée  A la  Villette,  on  apprit  la  nouvelle 
d’un  combat  brillant  qui  avait  été  livré  le  matin  A 
Versailles  par  la  cavalerie  française  A la  cavalerie 
prussienne.  Averti  par  le  général  Grenier  qui  ve- 
nait d’inspecter  nos  positions,  que  la  cavalerie 
prussienne  s’était  portée  sur  Versailles,  le  maré- 
chal Davoust  avait  ordonné  au  général  Exelmans 
d’aller  A sa  rencontre  et  de  la  culbuter.  Le  général 
Exelmans,  qui  était  des  plus  décidés  A combattre 
jusqu'au  dernier  moment,  se  hAta,sur  l’avis  qu’il 
avait  reçu,  de  courir  au-devant  de  l’ennemi.  Il 
plaça  le  général  Piré  en  embuscade  A Rocquen- 
court  avec  les  1"  et  6'  de  chasseurs,  avec  le  Ai* 
de  ligne,  et  se  mettant  lui-même  A la  tête  des 
dragons,  il  marcha  sur  Versailles  parla  route 


de  Vélizy.  La  cavalerie  ennemie  se  composait  des 
deux  régiments  de  hussards  de  Brandebourg  et  de 
Poméranie,  sous  le  colonel  de  Sobr,  ne  comptant 
pas  moins  de  1 ,1100  chevaux.  Le  général  Exel- 
mans les  ayant  aperçus  en  avant  de  Versailles,  les 
chargea  A outrance  avec  les  5*  et  I S*  de  dragons, 
pendant  que  le  6’  de  hussards  et  le  30*  de  dra- 
gons, sous  le  brave  colonel  de  Briqueville,  les 
prenaient  en  flanc.  Poussés  vivement  sur  Roe- 
quencourt,  et  accueiliis  par  le  feu  du  44*  de 
ligne,  par  les  charges  des  1 **  et  6*  de  chasseurs, 
ces  deux  régiments  furent  culbutés  et  entière- 
ment détruits.  A peine  quelques  fuyards  purent-ils 
porter  au  quartier  général  prussien  la  nouvelle 
de  leur  mésaventure.  L’infanterie  prussienne 
qui  était  A Saint-Germain  se  mit  alors  en  mar- 
che, mais  trop  tard,  pour  venir  au  secours  de  sa 
cavalerie. 

Ce  brillant  fait  d’armes,  le  dernier  de  vingt- 
deux  ans  de  luttes  sanglantes,  était  une  légère 
consolation  de  nos  malheurs,  et  ne  changeait 
rien  au  fond  des  choses.  Le  conseil  de  guerre, 
réuni  dans  la  soirée  A la  Villette,  se  trouva  tout 
A fait  mis  A l’aise  par  la  manière  dont  on  lui  avait 
posé  la  question,  en  l’enfermant  dans  un  nombre 
de  points  déterminés,  sur  lesquels  il  avait  exclu- 
sivement A s’expliquer.  Sur  ces  points,  en  effet, 
les  réponses  ne  pouvaient  manquer  d’être  con- 
formes aux  désirs  du  duc  d'Otrante. 

A l’égard  des  ouvrages  de  Paris,  le  conseil  dé- 
clara ceux  de  la  rive  droite  suffisants  et  bien 
armés,  ceux  de  la  rive  gauche  nuis.  Il  reconnut 
en  outre  que  les  munitions  étaient  abondantes. 
Quant  A une  double  attaque,  exécutée  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine  par  les  armées  anglaise  et 
prussienne,  il  la  jugea  peu  probable,  mais  im- 
possible A soutenir  si  elle  était  simultanée.  Il  y 
avait  beaucoup  A dire  sur  ce  point,  car  il  était 
probable  que  l’attaque  de  la  rive  droite  ne  serait 
que  secondaire,  et  que  celle  de  la  rive  gauche 
serait  la  principale.  En  ne  laissant  dès  lors  que 
la  moindre  partie  des  forces  françaises  sur  la 
rive  droite,  60  mille  hommes  sur  la  rive  gauche 
devaient  faire  face  A tout,  et  contenir  au  moins 
l’ennemi  s’ils  ne  parvenaient  A le  battre  A plate 
couture.  La  réponse  sur  ce  point  était  donc  fort 
contestable.  Quant  aux  conséquences  pour  la  po- 
pulation d’une  attaque  de  vive  force  qui  n’aurait 
pas  été  victorieusement  repoussée,  le  conseil  de 
guerre  dit  avec  raison  qu’aucun  général  ne  pou- 
vait répondre  des  suites  d’une  bataille  perdue. 
Enfin,  quant  A la  durée  de  la  résistance  qu’il  se- 
rait possible  d’opposer  A l’ennemi,  le  conseil  dé- 
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Clara  qu"il  était  encore  plus  difficile  de  s*expli> 
quer  d'une  manière  satisfaisante,  car  on  ne 
pouvait  absolument  pas  la  prévoir. 

Rien  de  tout  cela  ne  résolvait  la  véritable 
question,  qui  était  desavoir  si,  en  faisant  essuyer 
devant  Paris  un  sanglant  échec  aux  Prussiens  et 
aux  Anglais,  notre  position  serait  suffisamment 
améliorée  k Pégard  des  Russes,  des  Autrichiens 
et  des  Allemands,  pour  qu’on  n'eùt  pas  à regret- 
ter d’avoir  livré  bataille.  Mais  le  conseil,  inter- 
rogé sur  des  points  déterminés,  avait  fait  sur 
CCS  points  des  réponses  convenables,  et,  sauf 
une,  parfaitement  vraies.  Du  reste,  ces  réponses 
suffisaient  nu  subtil  president  du  gouvernement 
provisoire.  Dès  que  les  hommes  compétents  dé- 
claraient que  sur  la  rive  gauche  Paris  était  tout 
k fait  découvert,  que,  si  Paltaque  sur  les  deux 
rives  était  simultanée,  elle  ne  pourrait  être  re- 
poussée, que  ica  conséquences  pour  la  popula- 
tion étaient  impossibles  k prévoir,  et  que  la 
durée  de  la  résistance  ne  serait  dans  tous  les  cas 
que  très- temporaire,  la  conclusion  à tirer  deve- 
nait évidente.  Traiter  é tout  prix  était  la  seule 
ressource.  Dans  le  sein  du  gouvernement  provi- 
soire, le  véritable  adversaire  de  Fouché,  Carnot, 
n'avait  plus  le  droit  de  contester  une  telle  con- 
clusion, puisqu'il  avait  soutenu  contre  le  maré- 
chal Davoust  Pavis  que  la  résistance  était  impos- 
sible. Grenier  Pavait  appuyé;  Quinetle  n'était 
pas  militaire,  et  quant  au  cinquième  membre  de 
la  commission,  M.  de  Caulaincourl,  il  pensait 
que  Napoléon  écarté  il  n’y  avait  qu’à  recevoir  les 
Bourbons  aux  conditions  les  moins  mauvaises. 
H.  Fouché  ayant  réussi,  comme  il  le  voulait,  à 
rejeter  principalement  sur  les  militairea  la  res- 
ponsabilité de  la  solution,  déclara  que  dans  l’état 
des  choses  il  ne  restait  qu’une  ressource,  c'était 
de  renouer  la  négociation  de  l’armistice.  Indé- 
pendamment des  nouvelles  instructions  à envoyer 
aux  commissaires  qui  avaient  écrit  du  quartier 
général  pour  en  demander,  il  était  facile  de 
s’adresser  directement  à filucher,  puisqu’on  se 
trouvait  aux  prises  avec  lui  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine.  Un  parlementaire  envoyé  aux  avant- 
postes,  entre  Vaugirard  et  Issy,  pouvait  faire 
naître  une  transaction,  de  la  manière  la  plus  na- 
turelle et  la  plus  conforme  aux  règles  de  la 
guerre.  Il  y avait,  à procéder  ainsi,  l’avantage  de 
flHUrr  Blucher,  qu’on  savait  très-jaloux  du  duc 
de  Wellington,  et  comme  on  ne  doutait  pas  de 
la  modération  de  ce  dernier,  toujours  disposé  à 
se  prononcer  pour  Pavis  Je  plus  raisonnable, 
ûaller  le  général  prussien,  le  moins  maniable 


des  deux,  par  une  démarche  miliUireroent  très- 
motivée,  était  une  conduite  bien  entendue,  et 
qui  dans  la  situation  n’était  pas  plus  humiliante 
que  tout  le  reste.  Mais  avant  de  dépêcher  un  par- 
lementaire aux  avant-postes  prussiens,  M.  Fou- 
ché, toujours  enclin  aux  communications  clan- 
destines, voulut  réexpédier  le  colonel  Macirone 
au  duc  de  Wellington,  et  le  général  Tromelin 
au  maréchal  Blucher,  pour  connaître  conÛden- 
tiellement  et  bien  au  juste  les  conditions  aux- 
quelles il  serait  possible  d’obtenir  un  armistice. 
11  désirait  en  outre,  au  moyen  de  cette  nouvelle 
démarche,  savoir  si  on  devait  définitivement  se 
résigner  aux  Bourbons,  et  dans  ce  cas  les  dispo- 
ser à faire  les  concessions  necessaires  pour  ren- 
dre leur  rétablissement  moins  difficile.  11  con- 
seillait au  duc  de  Wellington  (le  seul  des  deux 
généraux  ennemis  capable  de  comprendre  ces 
considérations  politiques)  de  n’étre  pas  pressé 
d’entrer  dans  Paris,  de  laisser  aux  passions  le 
temps  do  se  calmer,  de  ménager  l’armée,  de  lui 
conserver  surtout  le  drapeau  tricolore,  de  donner 
aussi  certaines  satisfactions  aux  chambres,  de 
leur  concéder  l’initiative,  de  les  maintenir  en 
fonctions  toutes  deux,  de  proclamer  enfin  l'oubli 
complet  de  tout  ce  qui  a’était  passé  avant  comme 
après  le  30  mars.  Avec  ces  ménagements,  disait 
M.  Fouché,  on  surmonterait  les  difficultés  du 
moment,  et  on  aurait  pour  instruments  du  rap- 
pel des  Bourbons  ceux  mêmes  qui  semblaient  y 
être  le  plus  opposés.  Ces  communicalions  de- 
vaient être  transmises  au  duc  de  Wellington  par 
le  colonel  Macirone,  M.  Tromelin  ne  devait  pas 
entrer  dans  autant  de  détails  avec  le  prince  Blu- 
chcr,  mais  sa  mission  était  de  savoir  au  juste  à 
quelles  conditions  on  pourrait  s'entendre  avec 
ccl  implacable  Prussien. 

C’était  le  i*' juillet  au  soir  que  le  conseil  de 
guerre  avait  rendu  1a  décision  que  nous  venons 
de  rapporter  ; le  gouvernement  provisoire  avait 
pris  son  parti  le  2 juillet  au  malin.  Les  deux  en- 
voyés, MM.  Macirone  et  Tromelin,  sc  mirent  en 
route  le  2 dans  l'après-midi,  le  premier  se  diri- 
geant vers  Gonesse,  le  second  vers  Saint-Cloud. 
Le  colonel  Macirone  fut  arrêté  aux  avant-postes 
anglais,  et  retenu  jusqu’au  lendemain  matin.  Le 
général  Tromelin  parvint  à franchir  les  avant- 
postes  prussiens,  ci  fut  introduit  auprès  du  ma- 
réchal filucher,  qui  vit  avec  une  grande  satis- 
faction qu’eofîn  on  songeait  à s’adresser  à lui. 
Depuis  que  le  général  prussien  avait  apprécié  la 
difficulté  de  sa  situatioo  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  où  les  Anglais  n’étaient  pas  encore  en  me- 
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(ure  de  le  secourir,  il  ne  demandait  pas  roicni 
que  de  traiter,  et  de  résoudre  la  question  lui- 
méme,  en  dérobant  ainsi  aux  Bavarois,  aux  Au- 
trichiens, aux  Russes  qui  s'approchaient,  toute 
participation  é la  gloire  de  cette  campagne.  Il 
accueillit  convenablement  le  général  Tromelin , 
mais  lui  manifesta  la  volonté  bien  arrêtée  d’ob- 
tenir la  remise  de  Paris.  Il  concédait  que  rien 
ne  fût  stipulé  sous  le  rapport  politique,  en  lais- 
sant deviner  toutefois  ce  que  feraient  les  coalisés 
dans  la  capilale  de  la  France  lorsqu'ils  en  seraient 
les  maîtres.  Pour  qu'il  ne  resUt  dans  l’esprit  du 
général  Tromelin  aucun  doute  sur  les  intentions 
des  puissances,  le  prince  Blucher  lui  montra  la 
lettre  de  MM.  de  Neaselrode  et  de  Metternich  du 
26  juin,  dont  le  duc  de  Wellington  avait  dit 
quelque  chose  aux  cinq  commissaires  français, 
et  la  lui  donna  même  à lire  en  entier.  Elle 
était  formelle,  et  prescrivait  aux  deux  généraux 
alliés  de  ne  point  suspendre  leurs  opérations 
avant  qu'ils  fussent  dans  Paris,  de  ne  reconnaître 
aucune  des  autorités  établies  depuis  le  20  mars, 
et  de  tâcher  en  outre  de  s’emparer  de  la  per- 
sonne de  Napoléon.  Cette  lettre,  il  est  vrai,  ne 
parlait  pas  des  Bourbons,  et  on  était  libre  encore 
de  se  taire  illusion,  et  d’espérer  que  les  Russes 
et  les  Autrichiens  n'y  tiendraient  pas  autant  que 
les  Anglais.  Mais  la  volonté  d’entrer  dans  Paris, 
et  de  ne  point  reconnaître  les  autorités  existan- 
tes, était  iocontcslable.  Après  ces  communica- 
tions préliminaires,  le  général  Tromelin  quitta 
le  maréchal  Blucher,  et  vint  rendre  compte  au 
duc  d'Otrantc  de  ce  qu’il  avait  appris.  On  ne  sa- 
vait rien  de  l'envoyé  Macirone,  qui  n’avait  pas 
encore  pu  pénétrerauprès  du  duc  de  Wellington. 

Le  moment  de  se  décider  était  venu,  car  les 
armées  étaient  en  présence  sur  les  deux  rives  de 
la  Seine.  Les  Prussiens  avaient  entièrement 
franchi  la  rivière,  et  étaient  établis  sur  les  hau- 
teurs de  Sèvres,  de  Meudon,  leur  gauche  vers 
Saint-Cloud,  leur  droite  en  arrière,  le  long  de 
la  petite  rivière  de  la  Bièvre.  Les  Anglais  étaient 
occupés  i jeter  un  pont  à Argenteuil,  ets’appro- 
chaient  de  Saint-Cloud  par  Courbevoie  et  Sures- 
nes,  aQo  de  soutenir  Blucher  avec  une  partie  de 
leurs  forces.  Le  gros  de  leur  armée  était  dans  la 
plaine  Saint- Denis. 

Le  maréchal  Davoust  de  son  côté  avait  pris 
position  en  homme  de  guerre  expérimenté. 
Après  avoir  achevé  l’armement  des  ouvrages  de 
la  rive  droite,  il  avait  placé  dans  ces  ouvrages 
les  tirailleurs  de  la  garde  nationale,  les  dépôts, 
et  une  partie  des  troupes  de  Waterloo;  il  avait 


destiné  A la  rive  gauche  le  reste  de  ces  troupes, 
ainsi  que  le  corps  de  Vandamme  tout  entier.  La 
garde  impériale,  comme  nous  l’avons  déjA  dit, 
était  en  réserve  au  Champ  de  Mars,  avec  plu- 
sieurs ponts  sur  la  Seine,  pour  se  porter  au  be- 
soin sur  l’une  ou  l’autre  rive.  Une  formidable 
artillerie  de  gros  calibre  braquée  sur  les  hauteurs 
d’Auteuil  était  prête  A balayer  la  plaine  de  Gre- 
nelle en  tirant  par-dessus  la  rivière.  Le  3,  vers 
quatre  heures  du  matin,  il  exécuta  une  forte  re- 
connaissance sur  Issy,  occupé  par  les  Prussiens, 
et  après  les  avoir  vivement  poussés,  il  s’arrêta, 
pour  ne  rien  entamer  de  sérieux  avant  d’avoir 
reçu  l’ordre  de  livrer  bataille.  Mais  surtaux  les 
points  il  était  en  mesure,  et  décidé,  dans  le  cas 
d’exigences  intolérables  de  la  part  de  l’ennemi, 
A se  battre  A outrance.  Les  soldats  étaient  exaltés 
au  dernier  point,  et  demandaient  la  bataille  A 
grands  cris.  Ils  étaient  80  mille,  et  ils  avaient 
beaucoup  de  chances  de  vaincre,  ayant  alT.iirc  A 
120  mille  ennemis  partagés  sur  les  deux  rives  de 
la  Seine.  Le  vieux  coeur  de  Davoust  tressaillait  en 
entendant  leurs  cris,  et  parfais  il  était  tenté  d’en- 
gager la  lutte,  pour  vaincre  ou  mourir  en  vue  de 
la  capitale.  Hais  il  attendait  les  derniers  ordres 
de  la  commission  exécutive,  et  n’était  pas  asses 
téméraire  pour  décider  du  sort  de  la  France  sans 
la  volonté  du  gouvernement  lui-même. 

La  commission  exécutive,  après  1e  retour  du 
général  Tromelin,  avait  pris  le  parti  d’envoyer 
aux  avant-postes  prussiens  trois  plénipoten- 
tiaires ; c’étaient  H.  Bignon  , ministre  des  af- 
faires étrangères  par  intérim,  le  général  Guille- 
ininot,  chef  d’état-major  du  maréchal  Davoust, 
et  H.  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine.  Ainsi  les 
intérêts  de  la  |>olitique,  de  l’armée,  de  la  capi- 
tale, étaient  représentés  dans  cette  légation. 
M.  de  Caulaincourt  avait  été  chargé  de  préparer 
trois  projets  de  convention  que  nos  négociateurs 
étaient  autorisés  à proposer  successivement,  en 
se  repliant  de  l’un  sur  l'autre. 

D’après  ces  trois  projets,  les  personnes,  pour 
leurs  actes  ou  leurs  opinions,  les  propriétés  pri- 
vées ou  publiques,  les  monuments  d’art,  les  mu- 
sées, devaient  être  sacrés;  les  autorités  exis- 
tantes devaient  être  respectées  et  maintenues. 
La  seule  marge  accordée  était  relative  A l’occupa- 
tion de  Paris  et  au  mode  d'occupation.  Suivant 
le  premier  projet,  Paris  serait  déclaré  neutre; 
l’armée  française  en  sortirait,  et  se  tiendrait  A 
une  certaine  distance,  égale  A celle  que  l’armée 
ennemie  adopterait  pour  elle-même.  Suivant  le 
second  plan,  les  choses  élant  comme  dans  le 
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premier,  Paris  ne  serait  occupé  qu’après  qu’on 
aurait  reçu  des  nouvelles  des  négociateurs  en- 
voyés auprès  des  souverains.  (On  ne  savait  rien 
de  ces  premiers  négociateurs,  et  on  se  flattait 
qu'ils  auraient  obtenu  quelque  chose  de  l’empe- 
reur Alexandre.)  Enfin,  i la  dernière  extrémité, 
on  céderait  Paris  ; l'armée  française  se  retirerait 
derrière  la  Loire,  dans  un  délai  qu’on  fixerait  le 
plus  avantageusement  possible  pour  elle,  et  le 
service  de  Paris  serait  confié  à la  garde  natio- 
nale, qui  seule  y maintiendrait  l’ordre  en  y fai- 
sant rcspccler  les  autorités  existantes. 

Lorsqu’il  fallut  signer  ces  conditions,  la  main 
de  Carnot,  de  Grenier,  fut  saisie  d’un  véritable 
tremblement  ; ils  avaient  l’Ame  navrée.  M.  Fou- 
ché lui-méme,  qui  dans  le  commun  désastre 
cherchait  à sauver  d'abord  sa  personne,  mais  qui 
aurait  bien  voulu  aussi  sauver  son  pays,  M.  Fou- 
ché fut  consterné.  Il  signa  cependant,  et  enjoi- 
gnit aux  négociateurs  de  passer  par  le  quartier 
général  du  maréchal  Davoust,  pour  prendre  scs 
dernières  instructions,  et  de  ne  le  quitter  que 
lorsque  définitivement  le  maréchal  aurait  re- 
connu qu’il  n’y  avait  pas  mieux  à faire. 

MM.  Bignon,  Guilicminot,  de  Bondy,  parti- 
rent donc,  et  se  rendirent  au  quartier  général 
de  Montrouge.  L’émotion  y était  extraordinaire. 
Tout  autour  du  maréchal  Davoust,  on  s’agitait, 
on  menaçait,  on  criait  il  la  trahison.  Chose  bien 
nouvelle,  cet  inflexible  maréchal  n'imposait  pas 
le  silence  qu’il  avait  coutume  d’exiger  autour  de 
lui.  La  douleur  perçait  sur  son  visage  ordinaire- 
ment impassible.  Les  généraux  Flahault  et  Excl- 
mans  disaient  qu’au  lieu  d’aller  capituler  au 
camp  des  coalisés,  il  valait  mieux  mourir  sous 
les  murs  de  la  capitale.  En  présence  d’un  tel 
spectacle  les  trois  négociateurs  hésitaient  li  fran- 
chir les  avant-postes.  Le  meilleur  des  hommes 
de  ce  temps,  Drouot,  regardant  M.  Bignon  qui 
l’interrogeait,  lui  répondit  qu’il  était  cruel  de  ne 
pas  pouvoir  mourir  en  soldats  dans  cette  plaine 
qu'on  avait  sous  les  yeux,  mais  qu’en  citoyen  il 
devait  rcconnaitrc  que  le  plus  sage  était  de  trai- 
ter. Ces  mots  de  l’homme  de  bien  consolèrent 
un  peu  les  trois  négociateurs  d’avoir  accepté  une 
si  douloureuse  mission.  Davoust,  cédant  è un 
mouvement  involontaire,  demanda  aux  négocia- 
teurs d’attendre  quelques  instants,  et  il  s’élança 
au  galop  avec  plusieurs  officiers  pour  jeter  un 
dernier  coup  d’œil  sur  la  position  des  ennemis. 
Après  une  courte  reconnaissance,  il  revint.  Ces 
voix  secrètes  qui  décident  le  cœur  des  hommes 
dans  les  grandes  circonstances,  avaient  parlé,  et 


lui  avaient  dit  que  le  eitoyen  devait  ici  être  plus 
écouté  que  le  soldat.  — J’ai  envoyé  un  parle- 
mentaire, dit-il  A H.  Bignon,  vont  pouvex 
partir. 

Les  trois  négociateurs  partirent  en  effet,  et  se 
rendirent  aux  avant-postes  prussiens.  Ils  essuyè- 
rent d’abord  quelques  mauvais  traitements  de 
la  part  du  général  Ziethen,  mais  bientêt  ils  fu- 
rent reçus,  et  conduits  au  chéteau  de  Saint- 
Cloud,  où  le  maréchal  Blueber  avait  établi  son 
quartier  général. 

Tout  rude  qu’il  était,  Blueber,  flatté  d’avoir 
les  plénipotentiaires  français  A son  quartier  gé- 
néral, et  de  n’étre  pas  toujours  considéré  comme 
le  second  du  duc  de  Wellington,  accueillit  bien 
les  trois  envoyés,  et  leur  laissa  voir  l’impossibi- 
lité pour  lui  et  son  collègue  britannique  de  se 
contenter  de  moins  que  l’occupation  de  Paris  et 
l’éloignement  de  l’armée  française.  Sur  les  au- 
tres points,  on  pouvait  discuter,  mais  sur  ces 
deux-là  toute  contcslation  était  évidemment  im- 
possible. A peine  avait-on  échangé  les  premiers 
mots  que  le  duc  de  Wellington,  informé  par  les 
Prussiens  de  l’ouverture  de  ces  pourparlers,  ar- 
riva lui-méme,  et  l’entretien  devint  alors  tont  à 
fait  sérieux,  précis,  borné  aux  points  essentiels. 
Quant  à la  retraite  de  l’armée  française  et  à l’oc- 
cupation de  Paria,  ce  furent  deux  conditions 
fondamentales  sur  lesquelles  aucune  discussion 
ne  fut  admise.  Quant  au  moment  où  devait 
s’opérer  l’occupation  de  Paris,  quant  au  nombre 
de  jours  que  l’armée  française  metirait  à s'éloi- 
gner, et  à la  limite  où  elle  s’arrêterait,  le  débat 
fut  ouvert.  Les  deux  généraux  alliés  n’eurent 
pas  de  peine  à concéder  que  les  armées  étran- 
gères, une  fois  dans  Paris,  ne  s’y  mêleraient 
point  de  politique,  et  que  la  garde  nationale  fe- 
rait seule  le  service.  Ils  n’avaient  pas  dissimulé 
déjà  que  la  restauration  des  Bourbons  était  leur 
objet  essentiel;  mais  il  ne  leur  convenait  pas 
d’avouer  qu’ils  étaient  venus  pour  cet  objet,  sui^ 
tout  de  l’écrire , et , certains  d’ailleurs  que  la 
chose  s’accomplirait  d'elle-méme  lorsqu’ils  se- 
raient dans  Paris,  ils  se  contentèrent  de  déelarer 
que  la  garde  nationale  serait  chargée  du  main- 
tien de  l’ordre  établi.  Chose  singulière,  celui  qui 
tenait  le  plus  au  rétablissement  des  Bourbons, 
et  qui  avait  le  plus  fait  pour  ce  rétablissement, 
le  duc  de  Wellington,  était  celui  qui  voulait  le 
moins  l'avouer,  à cause  du  parlement  britanni- 
que, devant  lequel  on  avait  toujours  nié  qu’on 
eût  pour  but  un  changement  de  gouvernement 
en  France.  Relativement  aux  propriétés  et  aux 
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personnel,  les  Anglais  et  les  Prussiens,  alIccUnt  , 
de  ne  sc  point  mêler  de  politique,  assurèrent  | 
qu’ils  étaient  prêts  è les  respeeter  quant  & eux, 
et  à les  faire  respecter  par  leurs  armées. 

Après  CCS  généralités,  le  duc  de  Wellington, 
toujours  positif,  dit  qu’en  fait  de  conrentions  la 
rédaction  était  tout,  et  demanda  aux  trois  négo- 
ciateurs français  s’ils  avaient  apporté  un  projet 
rédigé.  M.  Bignon  lui  remit  le  troisième  des  pro- 
jets préparés  par  M.  de  Caulaincourt,  les  deux 
premiers  ne  pouvant  plus  être  mis  en  discussiou. 
Le  duc  de  Wellington  voulut  alors  conférer  seul 
avec  le  maréchal  Blucher,  et  à la  suite  d’une 
demi-heure  d’entretien,  il  revint  rapportant  le 
projet  modifié,  sur  la  marge  duquel  les  modifi- 
cations proposées  étaient  écrites  au  crayon. 
Après  un  nouveau  débat  sur  les  divers  points 
contestés,  on  convint  des  conditions  suivantes. 

L’armé  française,  dont  on  avait  réclamé  la 
retraite  immédiate,  dut  avoir  trois  jours  pour 
évacner  Paris,  et  huit  pour  se  retirer  derrière 
la  Loire,  qui  était  la  limite  définitivement 
adoptée. 

Le  lendemain  4 juillet,  on  devait  remettre 
Saint-Denis,  Saint  Ouen,  Clichy  et  Neuillyjle 
surlendemain , Montmartre  ; le  troisième  jour, 
les  diverses  barrières. 

L’armée  avait  le  droit  d’emporter  avec  elle 
toutesses  propriétés,  armes,  artillerie,  caisse  des 
régiments,  bagages.  Les  officiers  des  fédérés, 
auxquels  l’obligation  de  s’éloigner  n’aurait  pas 
dfi  s'étendre,  parce  qu’ils  faisaient  partie  de  la 
garde  nationale,  furent  spécialement  assimilés  i 
l’année  par  la  volonté  des  généraux  ennemis, 
qui  redoutaient  singulièrement  leur  influence 
sur  le  peuple  de  la  capitale. 

Ces  points  réglés,  il  s’agissait  de  déterminer  la 
conduite  des  armées  étrangères  dans  Paris.  Les 
négociateurs  français  avaient  voulu  faire  insérer 
le  texte  suivant  :...  Les  commandants  en  chef 
des  armées  anglaise  et  prussienne  s'engagent  d 
respecter  et  à faire  respecter  le  gouvernement,  les 
autorités  nationales,  les  administrations  gui  en 
dépendent,  et  d ne  s’immiscer  en  rien  dans  les 
affaires  intérieures  du  gouvernement  et  de  l’ad- 
ministration de  la  France. 

Il  était  évidemment  impossible  d’obtenir  une 
pareille  rédaction  de  la  part  des  généraux  enne- 
mis, avec  leurs  résolutions  formellement  avouées 
quoique  non  écrites,  lis  n’acceptèrent  que  le 
texte  suivant,  dont  l’hypocrisie  atteignait  au  ri- 
dicule : Les  commandants  des  armées  anglaise  et 
prussienne  s’ engagent  à respecter  et  à faire  respee- 


ter les  autorités  actuelles  tant  gu  elles  existeront. 

Il  fut  stipulé  au  surplus  que  la  garde  nationale 
ferait  seule  le  service  de  Paris. 

Deux  poinU  de  la  plus  grande  importance  res- 
taient à régler,  le  respect  des  propriétés  et  celui 
des  personnes.  Les  commissaires  français  avaient 
compris  dans  les  propriétés  que  l’ennemi  s’obli- 
gerait k respecter  les  monuments  publics  et  les 
musées.  Les  généraux  alliés,  qui  apportaient  à 
cette  négociation  plus  d’arrière-pensées  que  les 
militaires  n’ont  coutume  d’en  mettre  dans  leurs 
transactions,  refusèrent  absolument  les  expres- 
sions proposées.  Ils  SC  souvenaient  qu’un  an  au- 
paravant leurs  souverains  avaient  songé  à enle- 
ver de  Paris  les  objeU  d’art  qui  en  faisaient  le 
centre  le  plus  éclatant  de  la  civilisation  moderne, 
mais  que  n’osant  pas  frapper  tant  de  coups  à la 
fois  sur  la  France,  ils  y avaient  renoncé.  Ils  re- 
fusèrent celte  fois  de  s’engager,  et  admirent  en 
termes  généraux  le  respect  des  propriétés  pri- 
vées et  publiques,  excepté  celles  qui  avaient  rap- 
port d la  guerre.  On  s’imagina  qu’il  ne  s’agissait 
que  d’artillerie,  et  on  passa  outre.  On  devait  ap- 
prendre quelques  jours  plus  lard  ce  qu’il  y avait 
de  ruse  dans  ces  expressions  en  apparence  insi- 
gQÎûantes. 

Enfin  quant  aux  personnes,  l’art.  12  (devenu 
célèbre  par  le  noble  sang  qu’il  a laissé  couler) 
fut  adopté  tel  qu’il  avait  été  rédigé  par  les  com- 
missaires français.  Il  était  ainsi  conçu:  «Seront 
• pareillement  respectées  les  personnes  et  les 
« propriétés  particulières.  Les  habitants  et  en 
O général  les  individus  qui  sc  trouvent  dans  la 
« capitale,  continueront  è jouir  de  leurs  droits 
« et  libertés  sans  pouvoir  être  inquiétés  ni  rc- 
« eberebés  en  rien  relativement  aux  fonctions 
« qu’ils  occupent  ou  auraient  occupées,  à leur 
» conduite  cl  à leurs  opinions  politiques.  » 

Un  tel  article  semblait  devoir  couvrir  tout  le 
inonde,  personnages  civils  et  militaires,  révolu- 
tionnaires anciens  cl  révolutionnaires  nouveaux, 
régicides  qui  avaient  condamné  Louis  XVI  et 
maréchaux  qui  avaient  abandonné  Louis  XVIII, 
et  jamais  on  n’aurait  pu  croire  qu’il  donnerait 
ouverture  aux  plus  odieuses  vengeances.  Les 
géoéroux  ennemis  n’élevèrent  pas  une  seule  ob- 
jection, comme  si  une  telle  stipulation  coulait  de 
source,  cl  ne  pouvait  être  contestée.  On  voudrait 
se  persuader  que  les  deux  personnages  qui  avaient 
montré  pour  leur  pays  le  plus  noble  patriotisme, 
le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal  Blucher, 
étaient  de  bonne  foi,  et  que  leur  silence  ne  ca- 
chait aucune  arrière-pensée.  Malheureusement 
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il  paraît  que  ce  silence  tenait  au  désir  de  n’étre 
pas  forces  à s'expliquer.  En  eflet  ils  s’engageaient 
eux,  comme  généraux  des  armées  anglaise  et  i 
prussienne,  4 respecter  les  personnes,  mais  ne  | 
prétendaient  pas  imposer  le  même  engagement  ; 
au  gouvernement  de  Louis  XVIIf,  qui  une  fois  ' 
rétabli,  serait  chaîné  seul  de  dispenser  la  justice 
en  France.  La  moindre  explication  sur  ce  sujet, 
en  rendant  Tcquivoque  impossible,  eût  proba- 
blement tout  fait  rompre.  Us  se  turent  donc,  et 
ce  silenee  coûta  à la  France  le  sacrifice  des  plus 
nobles  vies. 

Les  trois  négociateurs,  après  avoir  fait  ce 
qu’ils  avait  pu  pour  défendre  les  intérêts  de  leur 
pays  dans  une  position  désespérée,  quittèrent 
Saint-Cloud,  cl  arrivèrent  le  4 juillet  au  matin 
aux  Tuileries  auprès  du  gouvernement  provi- 
soire. Il  n’y  avait  que  des  rerocrclments  k leur 
adresser,  car  dans  l’étal  des  choses  personne  I 
n’cûl  obtenu  davantage.  A ne  pas  courir  la  chance 
d’une  bataille,  il  fallait  évidemment  se  soumettre 
aux  conditions  souscrites. 

La  capitulation  fut  donc  acceptée.  Elle  se  prê- 
tait 4 une  comédie  qui  convenait  aux  généraux 
étrangers, et 4 la  commission  cxécutivcellc-mémo. 
En  elTet,  elle  ne  contenait  en  apparence  que  des 
stipulations  purement  militaires,  suite  forcée  de 
la  situation  des  armées,  et  elle  laissait  la  France 
libre  de  se  donner  le  gouvernement  qu’elle  vou- 
drait, puisque  la  garde  nationale  parisienne  res- 
tait exclusivement  chargée  du  service  intérieur 
de  la  capitale.  Les  généraux  ennemis  parait- 
saient  ainsi  demeurer  fidèles  aux  déclarations  | 
solennelles  par  lesquelles  ils  avaient  promis  de  ' 
ne  pas  imposer  un  gouvernement  4 la  France,  et  ' 
la  commission  exécutive  de  son  côté  semblait, 
tout  en  cédant  4 une  nécessité  physique,  avoir 
sauvegardé  l'indépendance  nationale.  C’est  ainsi 
que  la  commission  exécutive  crut  devoir  prendre 
la  chose,  cl  qu’elle  la  présenta  aux  deux  cham- 
bres. 

Les  représentants,  qui  seuls  donnaient  signe 
de  vie  dans  ces  circonstances  (les  pairs  se  tai- 
saient], s’étaient  plaints  du  silence  gardé  sur  les 
négociations.  L'obligation  du  secret,  toujours  de 
rigueur  en  ces  matières,  pouvait  expliquer  ce 
silence.  On  le  rompit  le  4 juillet  au  matin,  et  on 
porta  4 U connaissance  des  deux  chambres  les 
articles  conclus  dans  la  nuit  a Saint-Cloud.  L’é- 
quivoque au  moyen  de  laquelle  on  avait  évité  de 
résoudre  la  question  du  gouvernement  futur  de 
la  France,  convenait  aux  chambres  comme  aux 
généraux  ennemis  et  au  gouvernement  provi- 


! soire,  et  elles  s'y  prêtèrent.  Comment,  en  effet, 
vouloir  la  clarté?  Dire  que  le  sous-entendu  de 
la  capitulation  cachait  la  faculté  de  rétablir  tes 
Bourbons,  c’eût  été  annoncer  une  vérité  bien 
évidente,  et  que  tout  le  monde  apercevait,  ex- 
cepté certains  idiots  qui  n’aperçoivent  les  choses 
que  lorsqu’on  les  leur  énonce  formellement.  Mais 
déchirer  ce  voile  commode,  c’était,  après  les 
déclarations  solennelles  qu’on  avait  faites  contre 
les  Bourbons,  s’obliger  4 rcpou.sscr  la  capitula- 
tion, 4 casser  le  gouvernement  provisoire,  et  4 
s’engager  dans  une  lutte  dont  on  avait  déjà  senti 
l'impossibilité.  N’osant  pas  entreprendre  une 
résistance  aussi  téméraire,  et  qui  avait  perdu 
toutes  scs  chances  en  étant  différée,  il  était  plus 
commode  pour  l'assemblée  de  laisser  exister  un 
voile  sous  lequel  elle  cachait  sa  confusion,  jus- 
qu’au jour  peu  éloigne  où  ellc^rait  expulsée  de 
son  siège  par  les  baïonocUcs  ennemies.  La  cham- 
bre des  représentants  accepta  donc  la  capitula- 
tion du  3 juillet  telle  qu’on  la  lui  avait  présentée, 
et  elle  en  fit  des  remercimenls  4 l’armée,  qui 
d'ailleurs  tes  avait  mérités,  car  elle  avait,  par 
son  attitude  énergique,  arraché  les  derniers 
ménagements  conservés  encore  pour  la  France. 

Du  reste,  s’il  plaisait  4 tous  les  pouvoirs  de  se 
prêter  4 cette  espèce  de  dissimulation,  l’armée, 
qui  en  recueillait  les  hommages,  ne  s’y  prêta 
point.  Lorsque  la  convention  lui  fut  annoncée, 
elle  vit  bien  qu'on  lui  faisait  quitter  Paris  pour 
le  céder  aux  ennemis,  qui  le  céderaient  aux 
Bourbons.  Son  exaspération  fut  extrême.  Des 
soldats  abandonnaient  les  rangs  en  jetant  leurs 
armes,  et  allaient  se  mêler  aux  fédérés  qui  pous- 
saient des  vociférations  dans  les  rues.  D'autres 
disaient  qu'il  ne  fallait  pas  sc  rendre,  qu'il  fal- 
lait refuser  d’obéir,  et  déposer  des  généraux 
lèches  ou  perfides.  Tantôt  on  s’en  prenait  à 
celui-ci,  tantôt  à celui-14,  mais  tout  le  monde  au 
duc  d'Olrantc,  qu’on  n'appeluit  plus  que  le  Irai- 
Irc,  comme  s’il  eût  été  le  seul  auteur  de  cette 
situation. 

Le  sévère  üavoust  fit  entendre  la  voix  du  de- 
voir B l’armée  irritée,  et,  aidé  de  quelques  géné- 
raux, surtout  du  respectable  et  toujours  respecté 
Drouot,  parvint  4 se  faire  écouter.  L’armée, 
après  un  premier  moment  de  désespoir,  se  mil 
à défiler  à travers  les  rues  de  la  capitale  qu'elle 
avait  la  douleur  de  livrer  aux  mains  de  rcnneiui. 
Certaiiiscorps  n’avaient  pas  reçu  de  solde,  avaient 
tout  perdu,  et  éprouvaient  la  double  souffrance 
de  la  capitulation  cl  de  la  misère.  M.  Laffitte 
ayant  généreusement  avancé  quelques  millions 
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au  trésor,  les  corps  les  plus  malheureux  reçu* 
rent  un  soiilaj^ement,  et  prirent  le  chemin  de  la 
Loire.  La  retraite  commença  donc  i s'opérer  en 
bon  ordre.  Le  maréchal  Davoust,  ne  voulant  pas 
rester  ^ Paris,  bien  que  la  sage  proposition  qu’il 
avait  faite  de  recevoir  les  Bourbons  sans  les 
étrangers  lui  promit  de  leur  part  un  traitement 
meilleur  qu’en  1814,  aima  mieux  remplir  jus* 
qu’au  bout  ses  devoirs  envers  l’armée  et  le  pays, 
et  donna  sa  démission  de  ministre  de  la  guerre, 
pour  demeurer  général  en  chef  de  l’armée  dite 
de  la  Loire,  laquelle,  par  son  attitude,  sa  disci- 
pline au  milieu  des  outrages  dont  elle  était 
l’objet,  fit  encore  respecter  la  France  pendant 
plusieurs  mois,  et  fut  même  un  appui  pour  les 
Bourbons,  qu’elle  n’aimait  point  et  qui  ne  l’ai> 
maient  pas,  mais  qui  étaient  devenus  le  gouver- 
nement de  la  France,  cl  qui  eurent  plus  d'une 
fois  à résister  aux  intolérables  exigences  de  vain- 
queurs impitoyables.  Le  maréchal  Davoust  com- 
manda dignement  cette  armée, et  les  Autrichiens 
ayant  voulu  franchir  la  limite  convenue  vers  ta 
haute  Loire,  il  menaça  de  marcher  sur  eux,  et 
les  fit  reculer  dans  un  moment  où  600  mille  sol- 
dats ennemis  couvraient  le  sol  de  la  France. 

Tandis  que  la  convention  de  Paris  s’exécutait, 
il  fallait  enfin  que  l’ombre  disparût  devant  la 
réalité,  et  que  les  pouvoirs  issus  du  20  mars  cé- 
dassent la  place  aux  Bourbons  qui  s’approchaient. 
Le  colonel  Hacirone,  retenu  aux  avant-postes, 
n’avait  pu  voir  le  duc  de  Wellington  que  le 
4 juillet  au  matin,  h l'instant  où  celui-ci  revenait 
de  Saint-Cloud  à Gonesse,  après  U signature  de 
la  capitulation.  Le  duc  de  Wellingtoo  le  reçut 
entouré  de  M.  de  Talleyrand , représentant 
Louis  XVIII,  de  sir  Charles  Stuart,  représentant 
l'Angleterre,  du  comte  Pozzo  di  Borgo,  ropré- 
sentant  la  Russie,  et  de  M.  de  Gollz,  représen* 
tant  la  Prusse.  Cette  fois,  parlant  nettement,  le 
généralissime  britannique  dit  à l’agent  du  duc 
d’Otrante  qu’il  était  temps  d'en  finir  d'un  état  de 
choses  désormais  ridicule,  qu’il  fallait  que  le 
gouvernement  provisoire  et  les  chambres  don- 
nassent purement  et  simplement  leur  démission, 
après  quoi  Louis  XVIII  qui  élaità  Roye  entrerait 
à Paris,  et  y entrerait  avec  les  résolutions  qu’on 
pouvait  se  promettre  de  son  excellent  esprit  et 
des  bons  conseils  qu’il  avait  reçus.  Ces  déclara- 
tions faites,  le  duc  de  Wellington  laissa  la  pa- 
role h M.  de  Talleyrand  qui  énonça  verbalement, 
puis  consigna  par  écrit  les  nouvelles  promesses 
de  Louis  XVIII.  En  voici  le  résumé,  remis  par 
M.  de  Talleyrand  lui-méme  : « Toute  l’ancienne 


« charte,  y compris  l’abolition  de  la  confisci- 
« tion  ; le  non-renouvellement  de  la  loi  de  l'an- 
« née  deniière  sur  la  liberté  de  la  presse;  l’appel 
« immédiat  des  collèges  électoraux  pour  1a  for- 
« malion  d'une  nouvelle  chambre;  l’unité  du 
« ministère;  l’initiative  réciproque  des  lois,  par 
U message  du  cùté  du  roi,  et  par  proposition  de 
« la  part  des  chambres;  l'hérédité  de  la  chambre 
U des  pairs.  « 

M.  de  Talleyrand  ajouta  ensuite  Icsassurances 
les  plus  formelles  d’une  conduite  sage,  et  toute 
différcnlc  de  celle  qu’on  avait  tenue  l'aiince  pré- 
cédente. Le  duc  de  Wellington,  prenant  la  parole 
après  lui,  dit  à l’intermédiaire  chargé  de  ces  mes- 
sages  : Que  M.  Fouché  soit  sincère  avec  nous, 
nous  le  serons  avec  lui.  Nous  apprécions  les 
services  qu’il  a rendus,  et  le  roi  lui  en  tiendra 
compte.  S’il  a besoin  de  secours,  nous  allons  lui 
en  porter  dans  quelques  heures.  Il  fut  con- 
venu que  le  duc  de  Wellington  ctM.  de  Talley- 
rand  attendraient  le  lendemain  le  duc  d'Olrante 
à Neuilly,  pour  régler  avec  lui  tout  ce  qui  res- 
tait à faire,  afin  d’amener  sans  violence  la  ren- 
trée de  Louis  XVIII  à Paris.  Sans  perdre  de 
temps,  l’agent  Macirone  quitta  Gonesse  pour  se 
rendre  auprès  du  duc  d’Otranle,  auquel  il  fit 
part  du  message  qu’on  lui  avait  confié.  M.  Fou- 
ché n’aurait  eu  garde  de  refuser  l’entrevue  pro- 
posée, car  après  tout  il  aboutissait  au  résultat 
qu'il  avait  désiré,  c’est-à-dire,  à se  donner  le 
mérite  du  retour  des  Bourbons,  qu’il  ne  pouvait 
plus  empêcher.  Pourtant  il  résolut  d'informer 
scs  collègues  de  ce  qu'il  allait  faire,  en  ayant 
soin  de  se  montrer  à leurs  yeux  sous  les  appa- 
rences d’un  homme  qui  cherchait  à sauver  les 
débris  du  commun  naufrage,  et  à mettre  des 
conditions  au  rétablissement  de  Louis  XVIII  sur 
le  trône.  11  n'y  avait  rien  à lui  objecter,  car  la 
restauration  des  Bourbons  résultant  inévitable- 
ment de  l’impossibilité  de  prolonger  la  résis- 
tance, impossibilité  reconnue  par  tous  les  mem- 
bres de  la  commission  exécutive,  il  fallait  bien 
SC  soumettre,  en  tâchant  toutefois  de  se  ménager 
quelques  garanties  pour  les  choses  et  pour  les 
personnes. 

Tout  à coup  un  incident  vint  créer  des  diffi- 
cultés imprévues  à M.  Fouché,  ce  fut  l'arrivée 
des  premiers  négociateurs,  MM.  de  la  Fayette, 
Sébastian!,  de  Pontëcoulant,  d'Argenson,  de 
Laforest,  Benjamin  Constant.  En  quittant  Laon, 
ces  plénipotentiaires  s'étaient  rendus,  comme  on 
doit  s’en  souvenir,  auprès  des  souverains,  qu’ils 
avaient  rencontrés  à llaguenau,  sans  pouvoir 
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oblenir  ud  entretien  arec  eux.  Il  n’avaient  pu 
voir  que  leurs  ministres  qui,  continuant  le  sys- 
tème de  dissimulation  adopté,  avaient  aOccté  de 
ne  point  vouloir  imposer  un  gouvernement  è la 
France.  Les  commissaires  éconduits  après  une 
courte  entrevue,  étaient  revenus  à Paris  pleins 
des  mêmes  illusions,  et  persistant  encore  è croire 
que  les  Bourbons  n’étaient  pas  inévitables.  Cette 
erreur  privait  M.  Fouché  de  son  principal  ar- 
gument, la  nécessité  de  subir  les  Bourbons,  ar- 
gument qui  était  son  excuse  pour  s'aboucher 
avec  le  duc  de  Wellington.  11  s'efforça  de  dé- 
moutrer  cette  nécessité  en  s'appuyant  sur  les 
innombrables  renseignements  qu’il  possédait,  et 
il  annonça  du  reste  qu’il  s’en  éclaircirait  plus 
complètement  le  soir  au  camp  des  alliés.  On 
l’autorisa  h s’y  rendre,  mais  M.  de  la  Fayette 
lui  déclara  que  tout  arrangement  particulier, 
n’ayant  pas  pour  objet  essentiel  de  sauvegarder 
les  intérêts  généraux,  serait  un  acte  de  tra- 
hison qui  mériterait  et  recueillerait  l’infamie. 

M.  Fouché  ne  so  préoccupa  guère  de  cette  dé- 
claration, et  se  transporta  le  S juillet  au  soir,  à 
Neuilly,  auprès  du  duc  de  Wellington.  Il  y 
trouva,  outre  le  généralissime  anglais,  M.  de  Tal- 
leyrand,sirC.  Stuart,  MM.  de  Goitz  et  Poiio  di 
fioi^o.  Le  duc  de  Wellington  voulut  savoir 
d’abord  si  l’armée  française  s’était  éloignée,  si 
toutes  les  autorités  actuelles  s’apprêtaient  i don- 
ner leur  démission,  et  enfin  s’il  serait  possible 
d'obtenir  qu'on  livrêt  aux  puissances  la  personne 
de  Napoléon,  condition  è laquelle  les  alliés  te- 
naient avec  un  véritable  acharnement.  Le  duc 
d'Otrante  répondit  que  l'armée  se  retirait  peu 
i peu,  mais  que  ce  n’était  pas  sans  peine-,  que  la 
population  de  ta  capitale  était  exaspérée;  que  la 
garde  nationale  de  Paris  elle-même,  sur  laquelle 
on  semblait  compter,  était  loin  de  vouloir  se 
prêter  & tout  ce  qu'on  attendait  d'elle;  qu'il  fal- 
lait donc  de  grandes  précautions  pour  arracher 
l'une  après  l’autre  les  démissions  désirées,  et  in- 
troduire le  roi  dans  Paris.  Quant  à la  personnede 
Napoléon,  il  répondit  qu’on  ne  pouvait  la  livrer, 
car  en  ce  moment  Napoléon  devait  être  embar- 
qué pour  les  États-Unis.  On  fut  très-mécontent 
de  cette  dernière  déclaration,  dans  laquelle  on 
persista  è voir  une  fourberie  de  M.  Fouché,  qui 
auprès  des  bonapartistes  passait  pour  avoir  trahi 
Napoléon,  et  auprès  des  royalistes  pour  l’avoir 
fait  évader.  On  lui  demanda  ensuite  ce  qu’il  en- 
tendait par  ces  précaulions  auxquelles  il  sem- 
blait attacher  tant  d’importance.  M.  Fouché 
s’expliqua  alors,  et,  en  homme  plus  pratique  et 


plus  sensé  que  les  négociateurs  envoyés  au  duc 
de  Wellington,  lesquels  n’avaient  songé  qu’è  ré- 
clamer l’initiative  pour  les  chambres,  il  énonça 
deux  conditions  essentielles  : une  nouvelle  dé- 
claration royale  qui  couvrirait  sans  exception 
les  personnes  compromises,  avant,  pendant  et 
après  la  dernière  révolution  du  30  mars,  et 
l’adoption  du  drapeau  tricolore.  Sans  ces  condi- 
tions, il  ne  croyait  pas,  disait-il,  l'entrée  du  roi 
possible,  ! moins  d'y  employer  la  force,  ce  dont 
on  ne  paraissait  pas  se  soucier.  La  discussion 
sur  ce  point  dura  jusqu'à  quatre  heures  du  ma- 
tin, et  demeura  sans  résultat.  M.  de  Talleyrand, 
principal  interlocuteur,  essayant  d’éluder  avec 
l’aisance  d’un  grand  seigneur  ce  que  M.  Fouché 
s’obstinait  à exiger  avec  la  ténacité  d'un  person- 
nage vulgaire,  mais  positif.  Quant  aux  person- 
nes, on  parlait  de  l'inépuisable  clémence  du  roi, 
et  quant  aux  couleurs  nationales,  des  dix  ou 
quinze  départements  qui  s’étaient  insurgés  avec 
la  cocarde  blanche  au  chapeau.  Le  duc  de  Wel- 
lington insista  beaucoup  pour  qu’on  s’entendit, 
mais  ne  vint  à bout  ni  des  uns  ni  des  autres,  et 
comme  dans  ce  débat  on  n’avait  pas  eu  le  temps 
de  s'occuper  des  intérêts  individuels,  on  ne  dit 
rien  à M.  Fouché  de  ce  qui  lui  était  personnelle- 
ment réservé.  Il  se  retira  donc  mécontent  pour 
le  particulier  et  pour  le  général,  et  laissa  les  re- 
présentants de  l'Europe  et  de  la  royauté  aussi 
mécontents  de  lui  qu’il  l’était  d’eux.  Toutefois  le 
duc  de  Wellington  lui  donna  un  nous’cnu  ren- 
dez-vous pour  le  lendemain,  et  on  se  quitta  sans 
être  d’accord,  mais  sans  avoir  rompu. 

De  retour  à Paris,  H.  Fouché  rendit  compte  & 
sa  manière  de  ce  qui  s’était  passé  à Neuilly,  mais 
déclara  encore  plus  aflSrmativement  que  les 
Bourbons  étaient  inévitables,  qu’on  ne  pouvait 
à cet  égard  résister  aux  volontés  formelles  de 
l'Europe,  qu'il  n’était  pas  suspect,  lui,  vieux 
révolutionnaire  régicide,  lorsqu’il  se  résignait  i 
cette  nécessité,  que  la  seule  chose  à faire  c’était 
de  tâcher  d’obtenir  des  conditions  sufiSsamment 
rassurantes,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'avait 
rien  négligé.  On  le  crut  moins  qu’il  ne  le  méri- 
tait cette  fois,  et  on  s’imagina  qu’il  n’avaitsongé 
qu'à  lui,  car  de  toutes  parts  on  le  regardait 
comme  un  traître.  Ses  collègues  ne  lui  opposè- 
rent que  le  silence.  Carnot  seul  éleva  des  plain- 
tes , et  fit  entendre  des  reproches,  auxquels 
M.  Fouché  avait  une  réponse  bien  facile  : c'était 
de  loi  demander  ce  qu’il  voulait.  En  effet,  Carnot 
n’avait  pas  cru  qu’on  pût  se  défendre  ; dès  lors 
recevoir  les  Bourbons  était  une  conséquence  for- 
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eée  de  l'impuissance  qu’il  avait  lui-mtme  pro- 
clamée. Au  surplus  M.  Fouché  commençant  k ne 
plus  s'inquiéter  de  l'opinion  de  scs  collègues,  les 
traitant  même  assci  légèrement,  s'occupa  uni- 
quement de  disposer  toutes  choses  pour  intro- 
duire Louis  XVIIl  dans  Paris,  avec  le  moins 
de  dommage  pour  son  parti,  arec  le  plus  d'avan- 
tage pour  lui-mème.  Son  premier  soin  fut  de 
hiter  le  départ  de  Napoléon  de  Rochcfort.  11 
s’était  aperçu  que  tant  que  Napoléon  se  trouvait 
en  France,  on  était  au  camp  des  coalisés  fort 
défiant  de  la  sincérité  de  son  abdication,  et  fort 
obstiné  i réclamer  sa  personne.  Or,  M.  Fouché 
voulait  supprimer  cette  cause  de  défiance,  et  de 
plus  n'ètre  pas  responsable  de  la  captivité  de 
Napoléon,  dans  le  cas  où  celui-ci  tomberait  aux 
mains  del’ennemi,  car  s'il  avait  voulu  lui  ôter  le 
trène,  il  n’avait  voulu  lui  èter  ni  la  vie,  ni  la 
liberté.  Déji,  comme  on  l'a  vu , les  frégates 
avaient  été  dispensées  d’attendre  les  sauf-con- 
duits. M.  Fouebé  alla  plus  loin,  et  pressa  de 
nouveau  le  général  Bchcr  de  faire  partir  l’illus- 
tre fugitif,  en  envoyant  toutes  les  autorisations, 
nécessaires,  sauf  une,  celle  de  communiquer 
avec  la  croisière  anglaise,  de  crainte  que  Napo- 
léon, par  suite  d'une  étrange  confiance  envers 
les  Anglais,  ne  se  livrèt  è eux.  Le  6,  M.  Fouché 
fit  rendre  un  dernier  arrêté  par  la  commission 
exécutive,  enjoignant  au  général  Bekcr  de  for- 
cer Napoléon  è s'embarquer,  de  lui  faire  sentir 
que  c'était  indispensable  pour  sa  sûreté  person- 
nelle, de  lui  offrir,  si  les  frégates  étaient  trop 
observées , tous  les  bètimenis  légers  dont  on 
pourrait  disposer,  de  consentir  même,  contrai- 
rement aux  ordres  précédemment  expédiés,  k 
ce  qu'il  communiquêt  avec  la  croisière  anglaise, 
mais' sur  sa  demande  écrite,  afin  de  n’avoir  pas 
la  responsabilité  des  conséquences. 

Après  ces  soins  donnés  k la  sûreté  de  Napo- 
léon, M.  Fouché  chercha  è se  préparer  des  ar- 
guments pour  les  nouvelles  conférences  qu'il 
devait  avoir  è Neuilly.  Il  n’y  en  avait  pas  un 
meilleur  que  l’attitude  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Cette  garde,  qui  avait  vu  le  retour  de 
Napoléon  avec  peine,  qui  désirait  même  les 
Bourbons,  mais  sans  les  idées  surannées,  les 
passions,  l’arrogance  des  émigrés,  n'avait  cessé 
de  porter  la  cocarde  tricolore,  et  d’abattre  le  dra- 
peau blanc  partout  oû  on  essayait  de  l'arborer. 
U.  Fouebé,  au  moyen  des  relations  qu’il  entre- 
tenait avec  les  principaux  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, provoqua  de  leur  part  une  déclaration, 
dans  laquelle  ils  faisaient  profession  d’un  atta- 


chement persévérant  pour  le  drapeau  trico- 
lore, fondé  sur  la  gloire  et  sur  la  signification 
politique  de  ce  drapeau.  Cette  déclaration  était 
revêtue  des  noms  les  plus  honorables  de  la 
capitale. 

H.  Fouché  ne  s’en  tint  pas  A cette  démonstra- 
tion. Secondé  par  MM.  Jay,  Manuel  et  les  nom- 
breux représentants  qui  suivaient  ses  conseils, 
il  obtint  de  la  part  de  la  chambre  des  représen- 
tants une  déclaration  d'un  autre  genre,  mais 
plus  significative  encore.  La  constitution  qu’on 
avait  entrepris  de  rédiger  était  longue,  diffuse, 
et  n’avait  aucune  chance  d'être  acceptée  par  les 
Bourbons.  Ce  qui  importait  infiniment  plus  que 
ce  texte  banal,  c’étaient  les  principes  qu'il  conte- 
nait. Sur  l’instigation  de  M.  Fouché,  on  détacha 
en  forme  d’articles  les  principes  essentiels  de 
toute  constitution,  ceux  qu’on  devait  exiger  de 
tout  gouvernement,  quel  qu’il  fût,  et  on  en  fit 
une  déclaration  que  devrait  accepter  le  monar- 
que, non  désigné,  qui  monterait  sur  le  trûne. 
Ce  monarque  qu’on  ne  désignait  pas,  c’était  évi- 
demment Louis  XVlll,  s’il  souscrivait  aux  prin- 
cipes énoncés.  Ces  principes,  qu’il  est  inutile  do 
reproduire  ici,  car  l’expression  en  était  médio- 
cre, étaient  ceux  que  la  France  depuis  1789, 
avec  une  constanoe  d’esprit  qui  l’honore,  n’a 
cessé  de  proclamer  toutes  les  fois  que,  sous  pré- 
texte de  lui  rendre  l’ordre,  on  ne  lui  a pas  été 
la  liberté. 

Pendant  que  M.  Fouebé  se  livrait  k ces  soins 
malheureusement  tardifs  et  inutiles,  la  cour  de 
Louis  XVlll,  transportée  successivement  de 
Gand  à Cambrai,  de  Cambrai  au  chêlcau  d’Ar- 
nouvillc,  s'occupait  de  ce  qu’on  ferait  en  entrant 
à Paris.  Les  principaux  personnages  de  cette 
cour,  roi,  princes,  courtisans,  ministres,  ambas- 
sadeurs, généraux  étrangers,  accrus  d’une  foule 
d’adorateurs  de  la  fortune  renaissante,  discu- 
taient confusément  les  résolutions  1 prendre, 
car  les  révolutions  donnant  la  parole  k tout  le 
monde,  convertissent  pour  un  moment  les  cours 
elles-mêmes  en  républiques.  Suivant  la  majorité 
de  ces  discoureurs,  sacrifier  le  drapeau  blanc  au 
drapeau  tricolore,  c’était  sacrifier  la  légitimité 
à la  révolte.  Modifier,  étendre  la  charte,  c’était 
augmenter  le  mal  loin  de  le  diminuer  ! — C’était 
bien  assex,  disaient-ils,  de  déclarer  le  maintien 
de  cette  charte,  sans  y ajouter  de  nouveaux 
développements.  Pour  eux,  les  principes  dits  de 
quatre-vingt  neuf  étaient  une  partie  des  héré- 
sies révolutionnaires,  qu’on  avait  eu  la  faiblesse 
d’encourager;  et  de  même  qu’A  leurs  yeux  la 
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première  rëvolnlion  s’expliquail  par  quelquea 
fautes  individuelles,  nullcuient  par  des  causes 
générales,  la  dernière,  celle  du  30  mars,  s’ex- 
pliquait par  une  conspiration  dont  il  fallait  pu- 
nir tes  auteurs,  et  par  quelques  autres  ineidents 
tels  que  l'obstination  i conserver  M.  de  Blacas, 
et  la  répugnance  & se  servir  de  M.  Fouché. 
Comme  nous  l'avons  dit  récemment,  l’émigré 
H.  de  Blacas,  le  régicide  M.  Fouché,  étaient 
l’objet,  le  premier  d’un  déeri  universel,  le  se- 
cond d’une  faveur  générale.  A entendre  ces 
royalistes,  M.  de  Blacas  avait  tout  perdu  ; au 
contraire  M.  Fouché  eût  tout  sauvé,  si  on  avait 
accepté  ses  services,  et  pouvait  tout  sauver  en- 
core si  on  consentait  enfin  à les  accepter.  A la 
vérité  il  était  régicide,  mais  raison  de  plus!  Il 
était  sorti  de  cette  caverne  infernale  qu’on  appe- 
lait la  révolution,  il  la  connaissait,  et  y ferait 
rentrer  les  démons  qui  s’en  étaient  échappés.  Il 
n’y  avait  avec  lui  qu’une  précaution  è prendre, 
c’était  d’exiger  qu’il  eût  bien  trahi  son  origine. 
Or,  quant  è cette  franche  trahison  de  son  ori- 
gine, on  n’avait  aucun  doute,  et  M.  de  Vitrolles 
et  beaucoup  d’autres  étaient  venus  l’attester.  On 
racontait  avec  admiration  scs  prophéties,  qu’on 
arrangeait  après  coup.  M.  Fouché  avait  dit  i 
M.  Dambray,  la  veille  du  30  mars  : Il  est  trop 
tard  ; Napoléon  entrera  dans  Paris,  régnera  quel- 
que temps,  mais  pas  longtemps;  il  sera  renversé, 
et  nous  ramènerons  le  roi.  — L’homme  qui 
avait  dit  ces  choses  si  profondes  pouvait  seul 
achever  la  prophétie.  Il  fallait  donc  le  prendre 
des  mains  de  Napoléon  lui-méme,  qu’il  avait 
renversé,  et  le  nommer  ministre  de  Louis  XVIII 
dont  il  serait  le  soutien  le  plus  solide. 

M.  de  Talleyrand,  qui  n’aimait  pourtant  pas 
les  rivaux,  encourageait  cette  étrange  passion. 
Il  se  sentait  incapable  de  veiller  sur  l'intérieur, 
et  reconnaissait  i cet  égard  la  supériorité  de 
M.  Fouché.  Mais  cette  besogne  d’espionner,  de 
payer,  de  disperser,  d'enfermer,  d'exiler,  et  au 
besoin  de  faire  fusiller  les  gens  illustres  ou  ob- 
scurs des  partis,  lui  semblant  fort  au-dessous  de 
celle  de  traiter  avec  les  puissances  européennes, 
il  ne  jalousait  pas  M.  Fouché,  et  il  croyait  qu’ap- 
puyé sur  le  dehors,  où  était  en  ce  moment  la 
force,  SC  servant  de  M.  Fouché  pour  épurer  le  de- 
dans, il  gouvernerait  souverainement  la  France. 
Il  avait  donc  proposé  M.  Fouché  au  roi  comme 
miuistre  de  la  police.  Le  duc  de  Wellington 
l’avait  fort  secondé,  et  outre  tous  les  motifs  que 
nous  venons  d’énumérer,  il  en  avait  un  particu- 
lier de  favoriser  H.  Fouché.  Il  fallait  entrer  dans 


Paris  et  y rétablir  les  Bourbons,  mais  il  fallait  y 
entrer  conformément  au  programme  simulé  des 
puissances,  programme  surtout  nécessaire  è lord 
Casticrengh,  et  consistant  i ne  pas  imposer  os- 
tensiblement un  gouvernement  i la  France.  Sans 
celte  précaution  obligée,  on  n’aurait  eu  qu’è 
laisser  faire  le  brutal  Blucher,  et  il  en  eût  fini 
en  deux  heures.  Mais  M.  Fouché  seul  saurait  ac- 
complir la  chose  sans  les  baïonnettes,  et  par  la 
garde  nationale  de  Paris.  Ainsi  la  cour  par  une 
sorte  de  superstition,  M.  de  Talleyrand  par  be- 
soin d’une  main  adroite  et  cynique  pour  gou- 
verner l’intérieur,  le  duc  de  Wellington  pour 
avoir  un  introducteur  des  Bourbons  qui  sût  se 
passer  de  la  violence,  avaient  prûné  N.  Fou- 
ché, et  vaincu  en  sa  faveur  la  répugnance  de 
Louis  XVIII.  On  avait  fait  une  première  violence 
è ce  prince  en  lui  arrachant  H.  de  Blacas,  on 
lui  en  fit  une  seconde  en  le  forçant  d’accepter 
l’un  des  juges  de  son  frère.  Il  lui  en  coûta,  car 
il  était  fier,  n’aimait  pas  les  intrigants,  surtout 
ceux  qui  étaient  en  manège  avec  M.  le  comte 
d’Artois,  et  M.  Fouché  avait  tous  ces  inconvé- 
nients è ses  yeux.  Mais  quand  on  insistait  long- 
temps et  fort,  il  SC  rendait.  Il  avait  donc  consenti 
à laisser  la  police  à H.  Fouché,  mais  refusé  une 
nouvelle  déclaration  de  principes,  ainsi  que  le 
drapeau  tricolore. 

Tel  était  l’état  des  choses  à la  cour  lorsque 
M.  Fouché  revint  le  6 au  soir  à Ncuilly.  Il  re- 
commença ses  doléances  sur  la  situation  inté- 
rieure de  Paris,  fort  aggravée,  disait-il,  par 
le  retour  des  plénipotentiaires  rapportant  de 
Hnguenau  la  fausse  idée  que  les  monarques 
alliés  ne  tenaient  pas  aux  Bourbons,  par  la  ré- 
solution de  la  garde  nationale  de  Paris  de  con- 
server la  cocarde  tricolore,  par  la  déclaration 
de  principes  de  la  chambre  des  représentants. 
On  n’eut  pas  l’air  de  prendre  au  sérieux  les 
appréhensions  de  M.  Fouché.  D’ailleurs  le  duc 
de  Wellington  lui  répondait  qu’après  tout  on 
avait  des  Anglais  et  des  Prussiens  k son  service, 
bien  qu’on  désirit  les  employer  le  moins  pos- 
sible. Quant  au  rapport  des  plénipotentiaires, 
le  duc  de  Wellington  dit  qu’ils  avaient  trompé 
ou  s’étaient  trompés,  et  il  montra  les  lettres  de 
lord  Stewart,  présent  k l’entrevue  de  Haguenau, 
lesquelles  ne  permettaient  aucun  doute  sur  les 
sentiments  des  souverains.  Quant  k une  nou- 
velle déclaration  de  Louis  XVIII,  celle  de  Cam- 
brai suffisait.  En  donner  une  seconde,  ce  serait 
faire  divaguer  la  royauté.  Quant  è l’amnistie,  le 
duc  de  Wellington  et  M.  de  Talleyrand  firent 
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en6n  résonner  eux  oreilles  de  M.  Fouché  le  mot 
essentiel.  — L’amnistie,  lui  direntrlls,  e'estvous, 
TOUS  au  ministère  de  la  police.  Quel  est  l’homme 
de  la  résolution  qui  puisse  trembler  quand  tous 
serex  à la  tète  du  ministère  des  rigueurs?  — Il 
semblait  en  effet  qu’un  régieide  étant  admis 
auprès  du  roi,  personne  ne  pousait  concevoir 
d’inquiétude.  Mais  si  on  était  prêt  è pardonner 
aux  immolateurs  de  Louis  XVI,  on  ne  pardon- 
nait pas  aux  prétendus  auteurs  du  SO  mars. 
M.  Fouché  le  sentait  vaguement,  et  ceux-U,  sa 
présence  ne  les  couvrait  point.  Hais  on  Ini  parla 
d'un  ton  si  absolu,  et  d'ailleurs  on  lui  offrit  un 
tel  présent,  qu'il  n’osa  pas  insister.  Quant  aux 
trois  couleurs,  on  lui  fit  comprendre  que  ce 
serait  un  outrage  à Louis  XVIll  que  d'y  revenir 
encore,  et  il  se  soumit,  ayant  obtenu  pour  toute 
concession,  lui,  loi  seul,  au  plus  redoutable  des 
ministères. 

On  s'assit  è la  même  table,  après  quoi  on  se 
rendit  i Arnouville,  pour  présenter  M.  Fouché 
1 Louis  XVIII.  C'était  là  l'objet  des  vœux  de 
M.  Fouché  ; c’était  là  ce  qu’il  n’avait  pu  obtenir 
sous  la  première  restauration.  Il  en  éprouva 
une  vive  satisfaction,  et  à l’aspect  du  monarque 
qui  se  fit  une  extrême  violence  pour  le  recevoir, 
il  lui  sembla  que  le  régicide  s’était  efface  de  son 
front.  Le  roi  qui  avait  étudié  son  réle,  selon 
son  habitude  dans  les  occasions  graves,  accueillit 
M.  Fouché  avec  une  grande  politesse,  et  comme 
s’il  n’eût  connu  qu’une  partie  de  sa  vie.  — Vous 
m’avex  rendu  beaucoup  de  services,  lui  dit-il, 
TOUS  m’en  rendrex  encore.  Je  voulais  depuis 
longtemps  vous  attacher  à mon  gouvernement  ; 
je  le  puis  enfin,  et  j'espère  que  vous  me  serviret 
utilement  et  fidèlement.  — H.  Fouché  s'inclina 
avec  l'humilité  d’un  pardonné,  et  mérita  en  ce 
moment  les  exagérations  de  scs  ennemis,  en  se 
laissant  remercier  de  trahisons  qu'il  n’avait  pas 
commises,  du  moins  pas  toutes.  Il  sortit  plein 
de  joie  de  cette  entrevue,  et  il  traversa  des  Ilots 
de  courtisans,  curieux  de  voir  un  personnage 
qui  était  pour  eux  une  espèce  de  monstre,  mais 
un  monstre  utile,  dont  oo  disait  que  le  roi  de- 
vait se  servir,  parce  qu’il  le  garantirait  de  nou- 
velles catastrophes.  Les  esprits  sages  de  cette  cour 
regrettèrent  qu’on  n’eût  pas  mieux  aimé  accor- 
der un  peu  plus  de  liberté,  que  de  prendre  un 
tel  hommel  Le  duc  de  Wellington,  qui  approu- 
vait fort  1a  nomination  de  H.  Fouché,  mais  qui 
avait  vivement  insisté  pour  l’adoption  du  dra- 
peau tricolore,  afin  de  ne  pas  laisser  aux  ennemis 
des  Bourbons  un  drapeau  si  populaire,  s’écria 


avec  une  sorte  de  dépit  : Quelles  gens  ! Il  est 
plus  facile  de  leur  faire  accepter  un  régicide 
qu'une  idée  raisonnable.  — 

Revenu  à Paris,  le  duc  d’Oiraiite  éprouva  un 
certain  embarras  à dire  à ses  collègues  tout  ce 
qu’il  avait  à leur  apprendre.  Il  leur  avait  avoué 
ses  entrevues  avec  les  chefs  de  la  coalition,  en 
prenant  pour  prétexte  son  désir  d'éviter  une 
seconde  restauration,  ou  du  moins  d'y  mettre 
de  bonnes  conditions.  Hais  leur  annoncer  défi- 
nitivement que  les  Bourbons  devaient  être  reçus, 
qu'au  delà  delà  déclaration  de  Cambrai  il  n’avait 
rien  obtenu,  ni  amnistie  générale,  ni  drapeau 
tricolore,  ni  maintien  des  chambres  actuelles,  et 
que  toutes  les  garanties  accordées  se  réduisaient 
à un  portefeuille  pour  lui,  était  difficile.  Cepen- 
dant, comme  il  était  obligé  d'en  finir,  il  leur 
déclara  que  les  plénipotentiaires  revenus  de 
Haguenau  s'étaient  trompés,  qu’on  n’avait  ja- 
mais songé  à laisser  la  France  libre  de  choisir 
une  autre  dynastie  que  celle  des  Bourbons,  que 
la  réserve  observée  à cet  égard  n’avait  été  qu’un 
faux  semblant,  qu'il  fallait  recevoir  Louis  XVIII 
sans  retard,  qu’on  aurait  d'ailleurs  tout  ce  que 
H.  de  Talleyrand  avait  promis  , c'est-à-dire 
abandon  de  la  loi  sur  la  presse,  certaines  modi- 
fications à la  charte,  unité  du  ministère,  oubli 
du  passé,  et,  en  preuve  de  la  sincérité  de  cet 
oubli,  sa  propre  nomination  de  lui,  M.  Fouché, 
au  ministère  de  la  police.  C’était  là  un  singulier 
aveu  à faire  devant  tous  ses  collègues.  H.  Fouché 
le  fit  en  protestant  qu’il  avait  accepté  ce  rôle  par 
pur  dévouement  pour  les  hommes  de  la  révolu- 
tion, de  l'Empire  et  du  20  mars,  et  que  c’était 
pour  les  sauver  qu’il  avait  consenti  à être  mi- 
nistre de  Louis  XVIII.  Il  disait  plus  vrai  qu’il 
n'en  avait  l'air,  quant  au  résultat  .sinon  quant  à 
l'intention,  car  lui  seul,  parmi  les  tètes  actuel- 
lement menacées  , pouvait  sauver  celles  qui 
n’étaient  pas  irrévocablement  vouées  à la  ven- 
geance de  l’émigration,  et  s’il  voulait  avant  tout 
rester  au  faite  de  la  puissance,  il  est  constant 
aussi  qu’il  voulait  se  justifier  de  l’indécence  de 
sa  conduite  en  empêchant  le  plus  de  mal  qu’il 
pourrait. 

Cette  excuse , vraie  mais  basse , car  il  n’est 
jamais  permis  d’accomplir  soi-méme  une  moitié 
du  mal,  pour  empêcher  que  d’autres  n’accom- 
plissent l'autre  moitié,  ne  pouvait  avoir  grand 
succès  dans  le  sein  de  la  commission  exécutive. 
HH.  Quinette  et  Grenier,  personnages  inactifs, 
H.  de  Caulaincourt , personnage  découragé , se 
turent.  Hais  Carnot,  impétueux,  généreusement 
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inconséquent,  ayant  fait  ce  qu'il  lallait  pour 
amener  les  Bourbons,  et  ne  sachant  pas  les  subir, 
s'emporta , parla  de  trahison , devint  presque 
outrageant  li  l'égard  de  M.  Fouché,  sans  altérer 
toutefois  l'impassibilité  de  son  collègue,  chez  qui 
jamais  la  fierté  de  l'ème  ne  faisait  monter  le 
sang  au  visage.  Sans  foi,  sans  dignité,  mais  sans 
méchanceté,  le  duc  d'Otrante  avait  été  choisi 
par  la  Providence  pour  servir,  dans  cette  nou- 
velle révolution,  d'intermédiaire  entre  gens  qui 
voulaient  imposer  les  Bourbons  et  gens  qui  con- 
sentaient i les  subir,  mais  les  uns  et  les  autres 
sans  qu'il  y parût!  Triste  comédie,  où  personne 
ne  triomphait  que  la  nature  des  choses,  toujours 
logique,  toujours  invincible! 

Après  ce  qui  venait  de  se  passer,  M.  Fouché 
et  ses  eollègues  ne  pouvaient  pas  demeurer  une 
heure  de  plus  en  présence  les  uns  des  autres. 
Ils  convinrent  donc  d'envoyer  leur  démission  aux 
deux  chambres,  et  ils  l'expédièrent  è l'instant 
même.  La  chambre  des  pairs  se  sépara  sans  dire 
mot,  pour  ne  plus  se  réunir.  La  chambre  des 
représentants,  en  recevant  la  démission  de  la 
commission  exécutive,  garda  également  le  silence, 
mais  persista  dans  cette  triste  comédie  de  discuter 
une  constitution  qui,  plus  éphémère  encore  que 
les  plus  éphémères,  ne  devait  pas  durer  vingt- 
quatre  heures.  M.  Fouché,  d'accord  avec  le 
général  Dessoles  qui  était  redevenu  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  avait  choisi  dans 
cette  garde  des  hommes  dont  les  opinions  roya- 
listes garantissaient  la  conduite,  et  qu'on  chargea 
d'occuper  les  avenues  du  palais  législatif  pour  en 
interdire  l'accès  aux  représentants.  On  inséra 
au  Moniteur  une  décision  qui  déclarait  les 
chambres  dissoutes,  et  annonçait  l'entrée  du 
roi  Louis  XVIII  pour  la  journée  du  â juillet  dans 
l'après-midi.  M.  Fouché  alla  de  nouveau  le  soir 
annoncer  au  roi  que  tout  était  prêt  pour  sa  ré- 
ception. On  l'accueillit  comme  l'homme  è qui  les 
Bourbons  étaient  le  plus  redevables  après  le 
vainqueur  de  Waterloo. 

Achevons  ce  triste  récit,  et  ajoutons  que  tandis 
que  la  chambre  des  représentants  avait  i peine 
survécu  è Napoléon  quinze  jours,  M.  de  Talley- 
rand  et  M.  Fouché  ne  survécurent  que  quelques 
mois  à cette  chambre,  et  allèrent,  l'un  revêtu 
d'une  haute  charge  de  cour,  l'autre  condamné  k 
un  exil  dissimulé,  rejoindre,  dans  l'inaction  ou  le 
malheur,  tous  les  grands  acteurs  de  la  révolution 
et  de  l'empire.  Tel  est  le  bénéfice  qu'ils  avaient 
recueilli  Ica  uns  et  les  autres  de  cette  dernière 
tentative  du  90  mars,  si  déplorablement  terminée 


le  8 juillet,  et  connue  sous  la  désignation  géné- 
ralement admise  des  Cent  jours!  Napoléon  y 
avait  gagné  une  prison  cruelle  et  une  défaite 
comme  il  n'en  avait  jamais  essuyé  ; les  ehambrei 
qui  l'avaient  renversé,  deux  semaines  du  rêle  le 
plus  humiliant  ; M.  Fouché  qui  les  avait  abusées 
et  congédiées,  l'exil  et  une  renommée  flétrie; 
Ney,  la  Bédoyère,  une  mort  tragique;  la  France, 
une  seconde  invasion,  la  perte  de  la  Savoie  et  de 
plusieurs  places  importantes,  la  privation  det 
chefs-d'eeuvre  de  l'art,  une  contribution  de  deux 
milliarda,  une  longue  occupation  étrangère,  le 
débordement  de  tristes  passions,  et  personne  enfin 
n'y  avait  gagné  un  peu  de  pure  gloire,  personne, 
excepté  l'armée,  qui  avait  expié  ses  fautes  par 
un  héroïsme  incomparable!  L'histoire  doit  donc 
s'armer  de  toute  sa  sévérité  contre  une  tentative 
si  désastreuse,  mais,  pour  la  bien  juger,  il  la 
faut  envisager  dans  son  ensemble , c'est-è-diK 
dans  ses  causes  et  ses  effets,  ce  que  noua  allons 
essayer  de  faire  en  terminant  ce  livre. 

En  1814  les  puissances  coalisées,  en  étant  I 
Napoléon  l'empire  français,  lui  avaient  laissé  la 
possibilité  d'y  rentrer  par  son  établiaaement  1 
l'Ile  d'Elbe,  et  bientût  lui  en  inspirèrent  la  ten- 
tation parleur  manière  d'agir.  Qu'il  asaistdt  de  si 
près  aux  scènes  d'avidité  de  Vienne,  aux  scènes 
de  réaction  de  Paris,  sans  vouloir  profiter  de 
tant  de  fautes,  c'était  impossible!  Il  aurait  fallu 
que  l'ambition,  qui  certes  n'était  éteinte  nulle 
part  alors,  le  fût  dans  le  cœur  le  plus  ambitieux, 
le  plus  hardi  qu'il  y eût  au  monde.  Napoléon 
.quitta  donc  File  d'Elbe,  débarqua  en  France,  et, 
è son  aspect,  l'armée,  les  fonctionnaires,  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  coururent  au- 
devant  de  lui,  et  il  usa  avec  une  habileté  supé- 
rieure de  tous  les  avantages  qu'on  lui  avait 
ménagés.  Sa  marche  de  Cannes  à Lyon  fut  un 
prodige  ; mais  en  lui  demandant  compte  d'une 
tentative  qui  devait  être  si  funeste  k la  France, 
il  faut  en  demander  compte  aussi  k ceux  qui,  par 
leur  maladresse  et  leurs  passions,  lui  en  avaient 
inspiré  l'idée,  et  lui  en  avaient  préparé  les 
moyens. 

Rentré  k Paris,  au  lieu  de  poursuivre  jusqu'au 
Rhin  sa  marche  triomphale.  Napoléon  a'arrêta. 
Il  proposa  la  paix,  la  proposa  de  bonne  foi  et  avec 
une  sorte  d'humilité  qui  convenait  à sa  gloirr. 
On  ne  lui  répondit  que  par  un  silence  outrageant. 
Il  persista  néanmoins,  mais  en  taisant  d'immenses 
préparatifs.  Choisissant  avec  un  tact  sûr,  dans  les 
débris  de  notre  état  militaire,  les  éléments  encore 
bons  k employer,  il  forma  avec  les  soldats  revenus 
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de  l'étranger,  avec  les  officiers  laissés  A la  demi- 
solde,  une  armée  active  de  300  mille  combat- 
tanls,ctpourqu'ellcdcvlntdisponibletoutentiére, 
il  appela  dans  les  places  environ  deux  cent  mille 
gardes  nationaux  mobilisés,  choisis,  dans  les  pro- 
vinces frontières,  parmi  les  hommes  qui  avaient 
jadis  porté  les  armes,  etque  leur  dévouement,  leur 
ége,  leur  force  physique,  disposaient  A rendre  un 
dernier  service  au  pays.  En  même  temps  il  couvrit 
la  capitale  de  cinq  cents  bouches  A feu,  y réunit 
les  dépéls,  les  marins,  les  vétérans,  et  résolut, 
appuyé  sur  Paris  fortifié,  manœuvrant  en  dehors 
avec  deux  cent  mille  hommes,  de  tenir  tète  A 
l'ennemi.  Arrivé  le  20  mars,  ayant  conçu  et  or- 
donné ces  plans  du  25  au  27,  il  les  fit  d'abord 
exécuter  silencieusement  par  les  bureaux,  puis 
quand  les  manifestations  de  l’Europe  ne  laissèrent 
plus  de  doute,  il  les  publia,  et  au  lieu  d’endormir 
la  France  sur  ses  dangers,  il  les  lui  fil  connaître, 
en  l’appelant  tout  entière  aux  armes. 

On  ne  pouvait  faire  ni  mieux,  ni  plus,  ni  plus 
vite. 

A l’intérieur  il  agit  aussi  nettement,  aussi  ha- 
bilement, mais  sans  plus  de  succès.  Au  dehors, 
au  lieu  de  la  guerre  qu’on  attendait  de  lui,  il 
avait  offert  la  paix,  sans  être  écouté,  parce  qu'il 
n’inspirait  aucune  confiance.  Au  dedans,  au  lieu 
du  despotisme  qu’on  attendait,  il  offrit  la  liberté, 
sans  obtenir  plus  de  créance.  S'il  n’efil  [us  été 
de  bonne  foi,  il  avait  un  moyen  simple  de  sortir 
de  ces  difficultés,  c’était  de  convoquer  une  Con- 
stituante, et  de  la  livrer  A la  confusion  des  sys- 
tèmes. Il  l'aurait  couverte  de  ridicule,  et  serait 
ensuite  demeuré  le  maitre.  Au  contraire,  il 
manda  sur-le-champ  l'écrivain  le  plus  renommé 
du  parti  libéral,  son  ennemi  déclaré,  M.  Benja- 
min Constant,  et  ne  disputant  avec  lui  sur  au- 
cun des  principes  essentiels  qui  constituent  la 
vraie  monarchie  constitutionnelle,  il  lui  laissa  le 
soin  de  la  comprendre  tout  entière  dans  l'Àcte 
odditionntl.  Le  titre  n’était  pas  heureux,  car  il 
rappelait  trop  le  premier  empire,  mais  il  suffi- 
sait de  lire  YActe  addilionnel  pour  reconnaître 
que  ce  n’était  pas  le  premier  empire,  et  que 
c’était  tout  simplement  la  vraie  monarchie  con- 
stitutionnelle, celle  qui  depuis  deux  siècles  as- 
sure la  liberté  et  la  grandeur  de  l’Angleterre. 
Mais  la  défiance  était  si  générale,  que  seulement 
sur  son  titre,  l’Acfs  addilionnel  fut  condamné, 
et  qu'on  crut  y revoir  le  despote  de  1811  dans 
toute  l’étendue  de  son  pouvoir.  Pourtant  il  fal- 
lait essayer  de  vaincre  l’incrédulité  universelle, 
comme  on  allait  bientét  essayer  de  vaincre 


l’Europe  coalisée.  Il  y avait  alors  un  homme  qui 
jouissait  d'un  grand  crédit  parmi  les  amis  de  la 
liberté,  H.  de  la  Fayette,  lequel,  en  rendant  jus- 
tice A l’Acte  additionnel,  disait  qu'il  n’y  croirait 
que  si  on  le  mettait  tout  de  suite  en  pratique, 
c’est-A-dire  si  l'on  convoquait  les  chambres.  Na- 
poléon résista  cette  fois,  en  disant  que  des  cham- 
bres nouvelles,  nullement  hAbituées  aux  situa- 
tions extrêmes,  seraient  bien  peu  propres  A 
assister  avec  fermeté  aux  horreurs  de  la  guerre, 
et  qu’au  lieu  de  seconder  le  gouvernement,  elles 
deviendraient  la  cause  de  sa  perte  si  elles  se 
troublaient.  On  insista,  et  pour  qu’on  crût  A sa 
sincérité.  Napoléon  convoqua  les  chambres,  et 
commit  ainsi  une  faute  impérieusement  com- 
mandée par  la  fausseté  de  sa  situation.  On  a pré- 
tendu que  tout  cela  était  feint,  et  que  Napoléon 
ne  cédait  que  pour  avoir  un  appui  momentané, 
sauf  A briser  ensuite  l’instrument  dontil  se  serait 
servi.  Assurément  les  profondeurs  d’une  telle 
âme  sont  difficiles  A pénétrer,  et  chacun  est 
maitre  d’y  voir  ce  qu’il  veut.  Quant  à nous, 
nous  croyons  au  génie  de  Napoléon,  et  son  gé- 
nie lui  disait  que,  dans  l’état  des  sociétés  mo- 
dernes, il  fallait  leur  permettre  de  se  gouverner 
elles-mêmes,  d’après  leur  seule  prudence,  qu’un 
homme,  un  très  grand  homme,  pouvait,  au  len- 
demain de  très-graves  bouleversements,  avoir  la 
prétention  de  les  dominer  un  moment,  mais  un 
moment,  que  ce  moment  était  passé  pour  lui,  et 
que  ses  fautes  mêmes  en  avaient  abrégé  la  du- 
rée. D'ailleurs,  tout  occupé  de  vaincre  l’Europe, 
ayant  mis  IA  tout  ce  qu’il  avait  de  passion,  il  se 
souciait  peu  du  pouvoir  qu’on  lui  laisserait  après 
la  guerre,  se  disant  qu’en  tout  cas  il  y en  aurait 
assez  pour  son  fils.  Si  cependant  on  insiste,  et  si 
on  demande  ce  qu’il  aurait  fait  vainqueur,  nous 
répondrons  que  ces  questions  reposant  sur  ce 
qu’un  homme  aurait  fait  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance qui  ne  s’est  pas  réalisée,  sont  toujours 
assez  puériles,  parce  que  la  solution  est  pure- 
ment conjecturale;  qu’en  fait  de  liberté  il  faut 
la  prendre  de  toute  main,  sauf  A en  user  le  mieux 
possible;  qu’avec  les  grands  esprits  on  dispute 
moins  qu’avec  les  petits,  parce  que  les  contesta- 
tions se  réduisent  aux  points  essentiels,  et  qu’en- 
fin  si  la  bouillante  nature  de  Napoléon  s’était 
cabrée  sous  l’aiguillon  poignant  de  la  liberté,  il 
n’aurait  pas  fait  pis  que  tous  les  princes  qui  en 
ont  tenté  l’essai  en  France,  et  qui  ont  succombé 
faute  de  l’avoir  acceptée  dans  toutes  ses  consé- 
quences. 

Ce  sont  IA  du  reste  des  problèmes  insolubles. 
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Ce  qui  est  vrai,  c^est  que  Napoléon  donna  com- 
plète la  monarchie  constitutionnelle,  qu'on  re- 
fusa de  le  croire^  juste  punition  de  son  passé,  et 
que  pour  se  faire  croire,  il  fut  obligé  de  mettre 
tout  de  suite  cette  monarchie  en  action  par  la 
convocation  immédiate  des  chambres.  Ces  cham- 
bres furent  composées  d'hommes  fraochenient 
dévoués  à la  dynastie  impériale  et  à la  liberté  ; 
mais  elles  arrivèrent  pleines  du  sentiment  public, 
la  défiance,  et  craignirent  par-dessus  tout  de 
paraître  dupes  du  despote  prétendu  corrigé.  On 
les  vit  en  toute  occasion  faire  éclater  une  sus- 
ceptibilité singulière,  et,  au  lieu  de  se  montrer 
unies  au  pouvoir  devant  TEuropc,  s’empresser 
de  lui  créer  des  obstacles  plutôt  que  de  lui  prê- 
ter leur  appui.  Les  ministres,  choisis  parmi  les 
personnages  les  plus  considérables  du  temps  et 
les  plus  dignes  d’estime,  Davoust,  Caulaincourt, 
Carnot,  Cambacérès,  avaient  appris  à exécuter 
les  volontés  d’un  maître  absolu,  non  pas  k per- 
suader des  hommes  assemblés,  et  furent  aussi 
maladroits  que  les  chambres  étaient  difTicÜcs. 
Napoléon,  voyant  la  désunion  surgir  tandis  qu’il 
aurait  eu  besoin  d’union  pour  sauver  la  France, 
SC  hàla  d'aller  chercher  sur  les  champs  de  ba- 
taille l’ascendant  qui  lui  manquait  pour  dominer 
les  esprits.  II  avait  à choisir  entre  deux  plans  : 
un  défensif,  consistant  à attendre  l’ennemi  sous 
Paris  fortifié,  et  à manœuvrer  au  dehors  avec 
deux  cent  cinquante  mille  combattants,  et  un 
olTeoaif,  consistant  & prévenir  les  deux  colonnes 
envahissantes,  à fondre  sur  celle  qui  était  à sa 
portée,  6 la  battre,  puis  è se  rejeter  sur  l’autre 
avec  tout  le  prestige  de  la  victoire.  Le  premier 
plan  était  plus  sûr,  mais  lent  et  douloureux,  car 
il  laissait  envahir  nos  plus  belles  provinces  ; le 
second,  au  contraire,  était  hasardeux  , mais 
prompt,  décisif  s’il  réussissait,  et  le  grand  joueur 
voulut  tout  de  suite  lancer  les  dés  en  l'air. 

On  sait  ce  qui  avint  de  cette  campagne  de 
trois  jours.  Après  avoir  réuni  cent  vingt-quatre 
mille  hommes  et  trois  cent  cinquante  bouches 
à feu  sans  que  renneroi,  qui  était  k deux  lieues, 
s’en  doutât,  il  entra  en  action  le  15  juin  au  ma- 
tin, surprit  Cbarleroy,  passa  la  Sambre,  et, 
comme  U l’avait  prévu,  trouvant  entre  les  An- 
glais et  les  Prussiens  un  espace  négligé,  s'y  jeta, 
parvint  à battre  séparément  les  Prussiens  k 
Ligny,  tandis  qu’il  opposait  Ney  aux  Anglais  vers 
les  Quatre-Bras.  Si  Ney,  moins  agité  par  les 
épreuves  auxquelles  il  avait  été  soumis  celte 
année,  avait  eu  sa  décision  accoutumée,  les  An- 
glais eussent  été  repoussés  aux  Quatre-Bras,  et 


la  victoire  de  Ltgny  aurait  eu  pour  conséquence 
la  destruction  complète  de  l’armée  prussienne. 
Malheureusement  Ney,  quoique  toujours  héroï- 
que, hésita,  et  le  résultat  ne  fut  pas  aussi  grand 
qu’il  aurait  pu  l'étre.  Pourtant  le  plan  de  Napo- 
léon avait  réussi  dans  sa  partie  essentielle.  Les 
Prussiens  étaient  battus  et  séparés  des  Anglais. 
Napoléon,  laissant  à Groueby  le  soin  de  les  sui- 
vre, marcha  aux  Anglais  et  les  joignit.  Un  orage 
épouvantable  retarda  la  bataille  du  18,  et  elle 
ne  commença  qu’à  midi.  Tout  en  présageait  le 
succès,  le  plan  du  chef,  l’ardeur  des  troupes, 
mais  dès  le  commencement  parut  sur  la  droite  le 
spectre  de  l'armée  prussienne,  que  Groueby  de- 
vait suivre  et  ne  suivit  pas.  Napoléon  fut  alors 
obligé  de  diviser  son  armée  et  son  esprit  pour 
faire  face  à deux  ennemis  k la  fois.  Tandis 
qu’nveo  une  prudence  profonde  et  une  fermeté 
imperturbable  il  s’appliquait  à ménager  ses  for- 
ces, pour  se  débarrasser  des  Prussiens  d’abord, 
sauf  à revenir  ensuite  sur  les  Anglais,  Ney,  ne 
se  contenant  plus,  prodigua  avant  le  temps  notre 
cavalerie,  qui  était  notre  ressource  la  plus  pré- 
cieu.se,  et  au  moment  où,  ayant  triomphé  des 
deux  tiers  de  l’armée  prussienne,  Napoléon  allait 
se  joindre  à Ney  pour  en  finir  avec  l’armée  an- 
glaise, il  fut  assailli  tout  à coup  par  le  reste  des 
Prussiens  que  Groueby,  malgré  le  cri  de  ses  sol- 
dats, avait  laissés  passer,  et  après  avoir  fait  des 
prodiges  de  ténacité,  perdit  une  vraie  bataille  de 
Zama!  Son  épée  fut  ainsi  brisée  pour  jamais. 

Y avait-il  là  des  fautes  ? De  faute  militaire 
aucune;  de  fautes  politiques  ou  morales,  toutes 
celles  du  règne.  Ces  généraux  troublés  sans  être 
moins  braves,  ces  soldats  fanatiques  combattant 
avant  l’ordre,  et,  après  un  sublime  effort  d’hé- 
roïsme, tombant  dans  une  confusion  épouvanta- 
ble, ces  ennemis  voulant  mourir  jusqu’au  dernier 
plutôt  que  de  céder,  tout  cela  était  l’ouvrage  de 
Napoléon,  son  ouvrage  de  quinxc  ans,  mais  non 
son  ouvrage  de  (rois  jours,  car  durant  ces  trois 
jours  il  était  resté  le  grand  capitaine. 

Replié  sur  Laon,  Napoléon  pouvait  y rallier 
l’armée,  et  laisser  divaguer  les  chambres,  qui  oc 
l’auraient  pas  arraché  de  son  cheval  de  bataille. 
Hais  Groueby  n’avait  pas  donné  signe  de  vie.  Il 
était  sauvé,  cl  on  l’ignorait,  et  à Laon  Napoléon 
dut  croire  qu’ü  n’aurait  qu’à  courir  après  des 
fuyards.  S'il  avait  su  qu’en  trois  jours  il  aurait 
GO  mille  hommes  ranimés  jusqu’à  la  fureur,  il 
eût  attendu.  Mais  se  voyant  là  sans  soldats,  il 
vint  à Paris  pour  en  demander  aux  chambres, 
espérant  du  reste  fort  peu  qu’elles  lui  en  don- 
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nenient,  car  i la  sinistre  lueur  du  soleil  eou- 
cliant  de  Waterloo,  il  avait  lu  son  destin  tout 
entier.  Arrivé  i Paris,  sa  présence  6t  jaillir 
de  tous  les  esprits  une  pensée,  qui  certes  était 
bien  naturelle.  Cet  homnic  avait  compromis  la 
Fr.'incc  avec  l'Europe,  et  la  compromettait  encore 
gravement.  Quand  il  pouvaitia  protéger,  le  péril 
était  moindre  ; mais  ne  pouvant  ou  ne  sachant 
plus  vaincre,  il  devenait  un  danger  sans  com- 
pensation. Séparer  la  France  de  Napoléon  fut  le 
sentiment  général,  et  on  lui  demanda  l'abdica- 
tion, en  tenant  suspendue  sur  sa  tète  la  dé- 
chéance. 

Napoléon  pouvait  dissoudre  la  chambre  des 
représentants  : il  en  avait  le  droit,  et  s'il  avait 
espéré  sauver  le  pays,  il  en  aurait  eu  le  devoir. 
Mais  c’est  à peine  si,  en  ayant  derrière  lui  les 
chambres  et  la  France  rortement  unies,  il  aurait 
pu  résister  è l'ennemi  : réduit  k tenter  une 
espece  de  coup  d’État  contre  les  chambres,  qui 
contenaient  son  propre  parti,  le  parti  libéral  et 
révolutionnaire,  n'ayant  plus  avec  lui  que  la 
portion  énergique  mais  violente  de  la  popula- 
tion, obligé  de  SC  servir  d'elle  pour  frapper  les 
classes  élevées,  il  aurait  paru  un  soldat  furicui, 
défendant  sa  vieille  tyrannie  avec  les  restes  du 
bonapartisme  et  de  la  démagogie  expirants.  Ce 
n'était  pas  avec  de  telles  ressources  qu’il  était 
possible  de  sauver  la  France.  Doutant  du  succès, 
ayant  dégoût  du  moyen,  il  renonça  k toute  ten- 
tative de  ce  genre.  Dans  le  moment  un  homme 
saus  méchanceté,  mais  sans  foi,  H.  Fouché, 
n’aimant  pas  les  Bourbons  qui  le  méprisaient, 
aimant  moins  encore  Napoléon  qui  le  contenait, 
voulant  un  rôle  partout,  même  au  milieu  du 
chaos,  dès  qu’il  vil  une  occasion  favorable  de  se 
débarrasser  de  Napoléon,  se  hâta  de  la  saisir,  et 
déchaîna  le  patriotisme  de  H.  de  la  Fayette  en 
lui  faisant  donner  l’avis,  qui  était  faux,  qu’on 
allait  dissoudre  la  chambre  des  représentants. 
M.  de  la  Fayette  dénonça  ce  projet,  et  la  cham- 
bre des  représentants,  pleine  de  l’idée  qu’il  fal- 
lait arracher  la  France  toute  sanglante  des  mains 
de  Napoléon,  déclara  traitre  quiconque  la  dis- 
soudrait, et  plaça  Napoléon  entre  l’abdication  et 
la  déchéance.  Il  abdiqua  donc  pour  la  seconde 
et  dernière  fois. 

Il  n’y  avait  là  rien  de  coupable  de  la  part  de 
la  chambre  des  représentants,  k une  condition 
cependant,  c’était  de  reconnaître  la  vérité  des 
choses  , de  reconnaître  que.  Napoléon  écarté, 
aucune  résistance  n’était  possible,  qu’il  fallait 
conclure  la  paix  la  plus  prompte,  et  pour  cela 
coasCLST.  6. 


rappeler  les  Bourbons , en  tâchant  d’obtenir 
d’eux,  pour  la  liberté  et  pour  d’illustres  tètes 
compromises,  les  meilleures  garanties  possibles. 
L’intrépide  Davoust,  avec  le  simple  bon  sens 
d’un  soldat,  comprit  la  dilliculté  de  la  guerre 
sans  Napoléon,  et  proposa  le  retour  aux  Bour- 
bons, non  par  l’intrigue,  mais  par  une  franche 
déclaration  auxehambres.  Cette  manière  de  con- 
duire les  choses  ne  convenait  point  k M.  Fouché. 
Tout  en  traitant  secrètement  avec  les  royalistes, 
il  regarda  de  tout  cèté  pour  chercher  une  autre 
solution  que  la  leur,  et,  ne  la  trouvant  point, 
finit  par  aboutir  aux  Bourbons,  en  tendant  se- 
crètement la  main  pour  qu’on  y déposât  le  prix 
que  méritaient  ses  équivoques  services.  Hais 
en  prolongeant  ainsi  la  erise,  il  la  rendit  humi- 
liante pour  tous,  car  Napoléon  une  fois  humilié, 
l’assemblée  en  croyant  lui  survivre,  et  ne  fai- 
sant pour  se  défendre  que  proclamer  les  droits 
de  l'homme,  fut  ridicule  ; Carnot  proclamant 
l’impossibilité  de  défendre  Paris,  et  cependant 
ne  voulant  pas  des  Bourbons,  M.  de  la  Fayette 
croyant  qu’on  pouvait  faire  agréer  la  république 
ou  une  autre  dynastie  aux  souverains  coalisés, 
exposèrent  au  même  ridicule  leur  noble  vie; 
enfin  M.  Fouché , l’habile  par  excellence , 
M.  Fouché  ayant  paru  jouer  tout  le  monde. 
Napoléon,  l’assemblée,  ses  collègues,  et  joué  â 
son  tour  trois  mois  après,  éconduit,  exilé,  joi- 
gnit au  ridicule  l’odieux,  et  finit  tristement  sa 
carrière,  n’ayant  â présenter  au  tribunal  de  l'his- 
toire qu’une  excuse,  c’était  d’avoir  employé  le 
portefeuille  de  la  police,  si  indignement  accepté 
des  Bourbons,  â ne  commettre  que  le  mal  qu’il 
ne  pouvait  pas  empêcher  : triste  excuse,  car  il 
est  révoltant  pour  un  honnête  homme  de  faire 
du  mal,  beaucoup  de  mal,  pour  que  d’autres 
n’en  fassent  pas  davantage.  Déplorables  scènes 
que  celles-lâ,  et  qui  étaient  pour  les  Bourbons  et 
pour  les  royalistes  une  cruelle  revanche  du  30 
mars!  En  contemplant  un  tel  spectacle,  on  se 
dit  qu’il  eût  mieux  valu  cent  fois  que  les  Bour- 
bons n’eussent  pas  été  expulsés  au  30  mars,  car 
Napoléon  n’aurait  pas  compté  dans  sa  vie  la 
journée  de  Waterloo,  car  la  chambre  des  repré- 
sentants n’aurait  pas  vu  son  enceinte  fermée 
par  les  baïonnettes  ennemies,  car  la  France 
n’aurait  pas  subi  une  seconde  fois  la  présence 
de  l’étranger  dans  ses  murs,  la  rançonnant,  la 
dépouillant,  l’humiliant  ! Mais  pour  qu’il  en  eût 
été  ainsi,  il  aurait  fallu  que  Napoléon  restât  k 
nie  d’Elbe,  sauf  â y mourir  en  écrivant  scs  hauts 
faits;  que  les  révolutionnaires,  au  lieu  de  songer 
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i ronvcncr  les  Bourbons,  n’cusscnt  songd  qu’à 
obtcuir  d'eux  la  liberté  par  de  longs  et  patients 
efforts  ; que  les  Bourbons  eux-mémcs  n'eussent 
pas  cherché  à outrager  les  révolutionnaires,  à 
clécevoirics  libéraux,  à alarmer  tous  les  intérêts,  ' 
à mécontenter  l’armée;  ce  qui  revient  à dire 
qu'il  eût  fallu  que  tout  le  monde  eût  été  sage! 
Puérile  chimère,  dira  t-on!  puérile  eu  effet, 
jusqu'à  désespérer  tous  ceux  qui  veulent  tirer 
de  l’expérience  d’uliles  leçons.  Ne  nous  dceou- 
rageons  pas  cependant.  Sans  doute,  des  leçons 
de  l’expérience  il  reste  peu  de  chose,  oui,  bien 
peu,  moins  qu’il  n’a  coulé  de  sang,  moins  qu’il 
n’a  été  ressenti  de  douleurs  ! Hais  ec  peu  accu- 
mulé de  génération  en  génération,  finit  (ur 
eomposerce  qu’on  appelle  la  sagesse  des  siècles. 


et  fait  que  les  hommes,  sans  devenir  des  sages, 
ce  qu’ils  ne  seront  jamais,  deviennent  successi- 
vement moins  aveugles,  moins  injustes,  moins 
violents  les  uns  envers  les  autres.  Il  faut  donc 
I persévérer,  et  chercher,  dans  les  événements 
même  les  plus  douloureux,  de  nouveaux  motifs 
de  conseiller  aux  hommes  et  aux  partis  la  rai-, 
son,  la  modération,  la  justice.  N’empêchât-on 
qu’une  faute,  une  seule,  il  vaudrait  la  peine  de 
l'essayer . Et  nous,  qui  avons  pu  craiodreen  IH48 
de  revoir  1795,  et  qui  heureusement  n’avons 
assisté  à rien  de  {lareil,  ne  perdons  pas  con- 
fiance dans  les  leçons  de  l’histoire,  et  donnoos- 
les  toujours,  pour  qu’on  en  profile  au  moins 
quelquefois. 
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Irritoiioa  dea  Boarboot  et  des  généraui  ennemis  contre  U.  Fooebé,  icca^é  d'avoir  fait  évader  Napoléon.  — Voyage  de 
Napoléon  k Bocbrforl.  — Accueil  qu'il  reçoit  sur  la  route  et  à Roehefori  même.  — Il  prolonge  son  séjonr  sur  la  edte,  dans 
res|H)ir  de  quelque  événement  imprévu. — Un  raoment  il  .«onge  à se  jeter  dans  les  rangs  de  l'armée  de  la  Loire.— Il  y renonce. 

— Divers  moyens  d'embarquement  proposés.  — Napoléon  finit  par  les  rejeter  tous,  et  envoie  an  message  à la  croisière 
anglaise.  — Le  capiliiiae  Maitland,  eomreandanl  U BétUrophe»,  répond  A ee  message  qu’il  u*a  pas  d'inslroelions,  mais  qn'il 
•-uppose  que  la  naliou  britannique  accordera  k Napoléon  une  bospilalilé  digne  d'rlle  et  de  lui.  — Napoléon  prend  le  parti 
de  se  rendre  A bord  du  HtlUrophon.  — Accueil  qu’il  y reçoit.  - Voytge  aui  eûtes  d'Angleterre.  — Curiositéestraordioaire 
dont  Napoléon  devient  l’objet  de  la  part  des  Anglais.  — Décisions  du  ministère  britannique  k nou  égard.  — On  clioisit  nie 
SaintC'fléléne  pour  le  lieu  de  »a  détention.  — Il  y sera  considéré  comme  simple  général,  gardé  k vue,  et  rétlult  k trois  com- 
pagooas  d’esil.  — Napoléon  est  transférédn  BtUéropkon  k bord  du  fli'oHhnmkerland.  — Ses  adieux  à la  Franee  et  aux  amis 
qui  ne  peuvent  le  suivre.  — Voyage  k travers  l'Atlaolique.  — Soins  dont  Napoléon  est  l’objet  de  la  part  des  marins  anglais. 

— Ses  occupations  pendant  la  traversée.  — Il  rseonle  »a  vie,  et  sur  1rs  instances  de  ses  compagnons,  il  comroenee  k 
l'écrire  en  la  leur  dictant.  — Longueur  de  celle  navigation.  — Arrivée  A Sainte-lléléne  après  soixiQle-dix  jours  de  traversée. 

— Aspect  de  l*tle.  — Sa  constitution,  son  sot  et  son  climat.  — Débarquement  de  Napoléon.  — Son  premier  élsblissement  A 
Brian.  — Pour  la  première  fois,  se  trouvant  A terre,  il  est  soumis  à une  sarveillanee  personnelle  ci  continue.  — Déplaisir 
qu'il  en  éprouve.  — Premières  nouvelles  d'F.urope.  — .Vif  iniérét  de  Napoléon  pour  Ney,  La  Bédoyère,  Lavalelte,  Drouot.  — 
Après  deux  mois.  Napoléon  est  transféré  A LoHÿteood.  — Logemenl  qu'il  y occupe.  — Précautions  employées  pour  le  garder. 

— Sa  vie  et  ses  occupations  A Longwootl.  — Napoléon  prend  bientôt  son  séjour  en  aversion,  et  n’apprécie  pas  ossex  les 
soins  de  raralril  Coek^m  pour  lui.  — Au  rommeneement  de  1816,  sir  Hudson  Lowe  est  envoyé  A Sainte* Hélène  en  qualité 
de  gouvenienr.  — Caractère  de  ce  gouverneur  et  dispositions  daoa  lesquelles  il  arrive.  — Sa  première  entrevue  avec  Napo- 
léon, accompagnée  d'incidents  ficiieux.  — Sir  Hudson  Lowe  craint  démériter  le  reproche  encouru  par  l'amiral  Cockburn, 
de  céder  A l’influence  du  prisonnier.  — Il  fait  exécuter  les  réglements  k la  rigueur.  — Diverses  causes  de  tracasseries.  — 
Indigne  querelle  au  sujet  des  dépenses  de  Longwood.—  Napoléon  fait  vendre  sou  argenterie.  — Départ  de  l'amiral  Cockburn. 
et  arrivée  d'un  nonvel  amiral,  sir  Pulteney  Malcolm.  — Excellent  earaelère  de  oet  officier.  — Ses  inutiles  elTorU  pour 
amener  un  rapprochement  entre  Napoléon  et  sir  Hndson  Lowe.  — Ntpoléoo  s’emporte  et  outrage  sir  Hudson  Lowe.  — 
Rupture  définitive.  — Amertumes  de  la  vie  de  Nspoléoo.  — Ses  occupations.  — Ses  explications  sur  tou  règoe.  — Scs 
travaux  historiques.  — Fin  de  1816.  - M . de  Las  Caics  est  cxpolsë  de  Sainle*Hélèoe.  — Tristesse  qu'en  éprouve  Napoléon- 

— Le  premier  de  l'ia  à Sainte-Hélène.  — Année  1817.  — Ne  voulant  pos  être  suivi  lorsqu'il  monte  A cheval.  Napoléon  ne 
prend  plus  d’exercéee,  et  sa  santé  en  souffre.  — Il  reçoit  des  aouveltes  d'Europe.  — Sa  famille  lui  offre  sa  fortune  et  as 
préseuce.  — Nspoléoo  refuse.  — Visites  de  quelques  Anglais  et  leurs  cutrelieos  avec  Napoléon.  — Had»oo  Lowe,  inquiet 
pour  la  santé  de  Napoléon,  vu  lieu  de  lut  offrir  Plantatlen-Houat,  fait  conatmire  une  maison  nouvelle.  — Aooée  tSiB.  — 
Conversaliou*  de  Napoléon  sur  des  sujrtv  de  liltéralure  et  de  religion.  — Départ  du  général  Gourgauü.  — Napoléon  est 
anereash  Ameol  privé  de  l'amiral  Malcolm  et  du  docteur  O'Heara  — > Motifs  du  départ  de  ee  dernier  — Napoléon  se  trouve 
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f.aos  mëdc«io.  — Initancrt  inolileidr  lîr  HuJaooLowe  pour  lai  faire  acceplrr  un  médecin  aoKlaîs.  — Année  1819.  — La  santé 
dr  Napoléon  s’allèrc  par  le  défaut  d’eterciee.  Ses  jambes  enflent,  et  de  fréquenta  voBisseflKOts  lignaient  une  maladie  à 
i'rsiomae.  — On  oblirnl  de  lui  qu'il  fasse  qnelqaes  promenades  k cheval.  — Sa  santé  s'améliore  nn  peu.  — Napoléon  oublie 
sa  propre  liialuire  pour  «'occuper  dr  eelle  des  grands  eapitainrs.  — Ses  travaui  sur  César,  Turenoe,  le  grand  Frédéric.  — La 
i>anlé  de  Napoléon  rrcooimcnce  bicDtùl  à décliner.  — Dillleulté  de  te  soir  et  de  eonslatrr  sa  présence.  — Indigne  tenlalive  de 
sir  üiidion  Lowe  pour  forcer  sa  porte.  — Année  1820.  — Arrivée  A Saiale-Héléne  d'un  médecin  et  de  deux  prêtres  envoyés 
par  le  eardinal  Feseb.'— Napoléon  1rs  trouve  fort  insuffisants,  et  se  sert  des  deux  prêtres  pour  faire  dire  la  messe  à Longwood 
tous  les  dimanches.  — Satisfaction  morale  qu'il  y trouve.  — Sur  les  inslanees  du  doelenr  Antomarebi,  Napoléon  tM  pouvant 
se  di^idrr  É monter  A cheval,  parce  qu'il  était  suivi,  se  livre  A roccu|»aiion  du  jardinage.  — Travaux  A son  jardin  exéeuiés 
|tar  lui  et  ses  compagnons  d'exil.  — Celte  occupation  remplit  une  partie  de  l'année  1820.  — Napoléon  y retrouve  on  peo  de 
santé.  — Cr  retour  de  santé  n'est  que  momentané.  — Bientôt  il  ressent  de  vives  souffrances  d'estoroor,  set  jambes  enflent, 
ses  forces  s'évanouissent,  et  il  décline  rapidement.  — Satisfaction  qn'il  éprouve  en  voyant  approcher  la  mort.  — Son  le»ia> 
mrnl,  son  agonir,  et  sa  mort  le  Ü mai  1821.  — Ses  funérailles.  — Appréciation  dn  génie  et  do  earaeiére  de  Napoléon.  — Son 
caractère  naturel  et  son  caractère  acquis  sous  l'iiifluence  des  événements.  — Ses  qualités  privées.  — Son  génie  comme  législa- 
teur, admioUlnUeur  et  capitaine.  — Place  qu'il  occupe  parmi  1rs  grands  hommes  de  gnerre.  — Progrès  de  Part  militaire 
depuis  les  anciens  jusqn'A  la  révolution  française.  Alexandre , Annibal,  César,  Charlemagne,  les  Nassau,  Gostave-Adol|tlie, 
Coudé,  Turenne,  Vauban,  Frédéric  et  Napoléon.  — A quel  point  Napoléon  a porté  l'aK  militaire.  — Comparaison  «le 
Napoléon  avec  Ici  principaux  grands  hommes  de  tous  les  siècles  sous  le  rapport  de  renacmble  des  talents  et  des  destinée»  — 
Lrronsqui  résultent  de  sa  rie.  — Fin  de  celte  biitoire. 


Au  milieu  de  la  joie  qu’ils  «fprouvaient  de  leur  , 
entrée  à Paris,  les  Dourbons  et  les  rrprésen-  i 
tants  des  cours  étrangères  avaient  tout  à coup  { 
ressenti  un  chagrin  des  plus  vifs  en  apprenant 
que  Napoléon  avait  réussi  à s’évader.  Ni  les  uns  ; 
ni  les  autres  ne  sc  croyaient  en  sûreté  si  le 
grand  perturbateur  du  monde  demeurait  libre,  , 
et  dans  leur  trouble  ils  ne  savaient  pas  encore 
si  sa  mort  ne  serait  pas  un  sacriGcc  dû  k la  sécu- 
rité générale.  Le  malheur  de  cette  invasion  était 
imputé  à M.  Fouché,  et  on  oubliait  déjà  qu’il 
venait  de  livrer  les  portes  de  Paris,  pour  lui  re- 
procher nmcrerocnl  de  n’avoir  pas  livré  Napo- 
léon, ce  qui  était  une  occasion  de  dire  qu’il  tra- 
hissait tous  les  partis.  Aussi  les  Bourbons  et  les 
alliés  en  étaient-ils  venus  d'un  engouement  ex- 
trême k un  violent  déchaînement  contre  leur 
favori  de  ces  derniers  jours.  M.  de  Talleyrand 
et  le  duc  de  Wellington  avaient  seuls  osé  dé- 
fendre M.  Fouché,  CD  disant  qu’apres  tout  11 
leur  avait  ouvert  Paris,  et  que  si  l’évasion  de 
Napoléon  était  la  condition  de  ce  service,  U ne 
fallait  pas  trop  sc  plaindre.  Malgré  leurs  sages 
réflexions,  on  s'était  fort  emporté  aux  Tuileries, 
cl  Bi.  Fouché  appelé  devant  le  roi,  le  soir  même 
de  l’entrée  k Paris,  c’est-è-dire  le  8 juillet,  n’a- 
vait pas  osé  soutenir  la  bonne  action  qu'il  avait 
faite  le  6,  en  réitérant  l’ordre  d’obliger  Napo- 
léon à quitter  llochefort.  Il  s’en  était,  au  con- 
traire, humbicmcntdéfendu,  et  sur  les  instances 
de  Louis  XVIil,  il  avait  promis  de  faire  son  pos- 
sible pour  ressaisir  le  redoutable  fugitif,  soitsur 
terre,  soit  sur  mer.  Néanmoins  il  n'avait  pas 
tenu  parole,  et  rentré  au  ministère  delà  police, 
il  n’avait  pas  expédié  de  courrier,  laissant  ainsi 


toute  leur  valeur  è ses  ordres  antérieurs.  Quand 
on  a le  courage  du  bien,  il  faudrait  en  avoir  la 
fierté.  Pourtant  mieux  vaut  encore  le  faire,  lors 
même  que  par  faiblesse  ou  intérêt  on  n’a  pas  la 
force  de  s’en  vanter. 

Napoléon  avaitquitté  la  Malmaison  le  29  juin, 
k cinq  heures.  l..a  chaleur  était  suffocante,  et  les 
compagnons  de  Napoléon,  muets  et  profondé- 
ment tristes,  respectaient  son  silence.  Arrivé  à 
Rambouillet,  il  voulut  y passer  la  nuit  pour  sc 
reposer,  disait-il,  mais  en  réalité  pour  s’éloigner 
plus  lentement  de  ce  trône,  duquel  il  venait  de 
descendre  pour  tomber  dans  une  affreuse  capti- 
vité. Un  regret,  une  simple  réflexion  de  ces 
hommes  qui  en  présence  des  armées  ennemies 
s’élaient  privés  de  son  épée,  pouvaient  lui  ren- 
dre le  commandement,  et  il  y tenait  plus  qu’au 
trône  même.  Après  avoir  attendu  la  nuit  cl  l.i 
matinée  du  30  juin,  il  partit  au  milieu  du  jour, 
traversa  Tours  le  lendemain  I**' juillet,  entretint 
le  préfet  quelques  instants,  prit  ensuite  la  route 
de  Poitiers,  s’arrêta  en  dehors  de  la  ville  pen- 
dant les  heures  de  la  grande  chaleur,  fut  exposé 
en  traversant  Saint-Mai lent  à quelque  danger 
de  la  part  de  la  populace  vcndiknoe,  et  arriva 
dans  la  soirée  k Niort,  sans  avoir  proféré  une 
parole  pendant  ce  long  trajet.  Reconnu  dans 
cette  ville,  il  y devint  l'objet  d’un  intérêt  ardent, 
car  la  population,  suivant  te  langage  du  pays, 
était  Meue,  par  haine  des  blancs  dont  elle  était 
entourée.  11  y avait  è Niort  des  troupes  impé- 
riales envoyées  sur  les  lieux  pour  la  répression 
des  insurgés,  et  Napoléon  s*y  trouvait  en  par- 
faite sûreté.  La  petite  hôtellerie  où  il  était  des- 
cendu fut  bientôt  entourée  de  soldats,  de  gens 
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du  peuple,  de  bourgeois,  criant  : Vire  Vempe- 
reur!  et  demandant  avec  instance  i le  voir. 
Malgré  son  peu  de  penchant  k se  montrer,  il 
consentit  à paraître  à une  fenêtre,  et  sa  pré- 
sence provoqua  des  acclamations,  qui  dilatèrent 
un  moment  son  coeur  profondément  serré.  — 
Restez  avec  nous  ! lui  criait-on  de  toute  part,  et 
i ces  cris  on  ajoutait  la  promesse  de  le  bien  dé- 
fendre. — Le  préfet  vint  lui-méme  le  supplier 
de  prendre  gîte  ü la  préfecture,  et  il  se  rendit  à 
tant  de  témoignages,  assurément  bien  désinté- 
ressés. Il  passa  ainsi  la  journée  du  2 juillet  i 
Niort,  au  milieu  d’une  émotion  ineiprimable 
qu'il  partageait,  et  à laquelle  il  n'avait  guère  le 
désir  de  se  soustraire.  Cependant  le  5,  au  ma- 
tin, le  général  Bcker,  toujours  plein  de  respect 
et  de  déférence,  lui  fil  sentir  le  danger  de  ces 
lenteurs,  car  d’un  instant  k l'autre  la  rade  de 
Rochefort  pouvait  être  bloquée,  et  il  lui  de- 
viendrait impossible  alors  de  gagner  les  États- 
Unis.  Il  se  décida  donc  i partir,  malgré  la  peine 
qu'il  éprouvait  à quitter  une  population  si  ami- 
cale et  si  hospitalière.  II  s'éloigna  en  cachant 
dans  scs  mains  son  visage  vivement  ému,  et  fut 
escorté  par  la  eavalerie,  qui  le  suivit  aussi  loin 
que  les  forces  des  chevaux  le  permirent.  Il  en- 
tra dans  Rochefort  le  5 juillet  au  soir. 

Le  préfet  maritime,  M.  de  Bonnefoux,  com- 
prenait scs  devoirs  comme  le  général  Bekcr.  Il 
voulait  obéir  au  gouvernement,  mais,  en  lui 
obéissant,  conserver  tous  les  respects  dus  au 
grand  homme  que  la  fortune  venait  de  mettre  il 
sa  discrétion  pour  quciqncs  jours,  La  population 
partageait  les  sentiments  de  celle  de  Niort.  Elle 
avait  de  véritables  obligations  à Napoléon,  qui 
avait  fait  exécuter  de  vastes  travaux  sur  son  ter- 
ritoire, et  elle  renfermait  dans  son  sein  une  mul- 
titude de  marins  sortis  récemment  des  prisons 
d'Angleterre.  Il  y avait,  en  outre,  il  Rochefort 
un  régiment  de  marine  caserné  à l'ilc  d’Aix, 
une  garnison  nombreuse,  1,800  gardes  na- 
tionaux d’élite,  beaucoup  de  gendarmerie  réu- 
nie pour  la  répression  des  royalistes,  et,  par 
conséquent,  tous  les  moyens  de  protéger  l’em- 
pereur déchu,  de  le  seconder  même  dans  une 
dernière  témérité.  Le  matin  du  i,  la  nouvelle  de 
l’arrivée  de  Napoléon  s’étant  répandue,  les  ha- 
bitants s’assemblèrent  sous  ses  fenêtres,  deman- 
dèrent è le  voir,  et,  dès  qu’il  parut,  poussèrent 
des  eris  frénétiques  de  Vive  l'empereur!  Fort 
touché  de  cet  accueil.  Napoléon  les  remercia  de 
la  main,  et  rassuré  par  le  spectacle  qu’il  avait 
sous  les  yeux,  certain  qu’au  milieu  d'hommes 


aussi  bien  disposés  il  n’aurait  aucun  danger  k 
courir,  il  résolut  de  s’arrêter  quelques  jours  afin 
de  réfléchir  mûrement  au  parti  qu’il  avait  à 
prendre.  Quitter  définitivement  le  sol  de  la 
France,  et  cette  fois  pour  toujours,  était  pour 
lui  le  plus  cruel  des  sacrifices.  Il  ne  comprenait 
pas  qu'en  présence  de  l'Europe  en  armes , les 
hommes  qui  gouvernaient  eussent  refusé  son 
concours,  même  è titre  de  simple  général.  Il  se 
disait  qu’au  dernier  moment  l’armée  raisonne- 
rait peut-être  d’une  manière  diflérenlc,  et,  sem- 
blable au  condamné  à mort,  il  s’attachait  aux 
moindres  espérances,  même  aux  plus  invrai- 
semblables. Une  telle  disposition  devait  le  por- 
ter à perdre  du  temps,  car  le  temps  perdu  sur 
la  côte  de  France  pourrait  être  du  temps  ga- 
gné, en  faisant  naître  un  incident  imprévu, 
tel  qu’un  acte  de  désespoir  do  l’armée,  par 
exemple,  qui  l’appellerait  encore  à se  mettre  & 
sa  tète. 

Toutefois,  si  le  temps  en  s’écoulant  donnait 
quelque  chance  k un  retour  vers  lui  (retour  du 
reste  bien  peu  probable),  il  ôtait  toute  chance 
d’échapper  aux  Anglais,  et  de  se  dérober  à une 
dure  captivité.  Il  n’était  pas  possible  en  elTct 
que  les  nombreux  émissairesquicommuniquaieut 
sans  cesse  avec  la  flotte  anglaise , ne  fissent  pas 
coonaitre  l’arrivée  de  Napoléon  à Rochefort,  et 
UC  rendissent  pas  plus  étroit  le  blocus  de  la  côte. 
Jusqu’au  29  juin,  la  croisièrtv  avait  paru  peu 
nombreuse  et  même  assez  éloignée,  mais,  depuis 
ce  jour-lè,  elle  s’était  rapprochée  des  deux  per- 
mis (prrtuis  Breton  et  pertuis  d’Antioche)  par 
lesquels  Rochefort  communique  avec  la  mer.  Les 
frégates  la  Saale  et  la  Kéduse,  de  construction 
l'écente.  réputées  les  meilleures  marcheuses  de 
la  marine  française,  montées  par  des  équipages 
excellents  et  tout  à fait  dévoués,  étaient  en  racle, 
prêtes  à faire  voile  au  premier  signal.  Les  ordres 
du  gouvernement  provisoire,  renouvelés  tout 
récemment,  prescrivaient  d’obéir  à l’cmpcrcur 
Napoléon,  de  le  transporter  partout  où  il  vou- 
drait, excepté  sur  les  côtes  de  Franec.  Le  com- 
mandant de  la  Saale,  le  capitaine  Philibert, 
ayant  les  deux  frégates  sous  scs  ordres,  était  un 
marin  expérimenté,  fidèle  à scs  devoirs,  mais 
moins  audacieux  que  son  second,  le  capitaine 
Ponée,  commandant  de  la  Méduse,  et  disposé  à 
tout  tenter  pour  déposer  Napoléon  en  terre 
libre.  Ce  brave  oflicier  y voyait  un  devoir  A 
remplir  envers  le  malheur  et  envers  la  gloire  de 
la  Francc,  personnifiée  à scs  yeux  dans  la  per- 
sonne de  Napoléon, qui  ne  lui  semblait  pas  moins 
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glorieux  pour  être  lujourd'hui  le  vaincu  de 
Waterloo. 

A peine  arrivé,  Rapoléon  voulut  qu'on  exa- 
minât dans  un  conseil  de  marine  les  divers  pai^ 
tis  à prendre  pour  se  soustraire  ii  la  croisière 
anglaise,  et  gagner  la  pleine  mer.  Le  préfet 
maritime  appela  i ce  conseil  les  marins  les  plus 
expérimentés  du  pays,  et  entre  autres  l’amiral 
Martin,  vieil  olEcier  de  la  guerre  d'Amérique, 
fort  négligé  sous  l'empire,  mais  qui  se  conduisit 
en  cette  occasion  comme  s’il  eût  toujours  été 
comblé  de  faveurs.  Malgré  le  rapprochement  de 
la  croisière  anglaise,  les  deux  frégates  étaient 
réputées  si  bonnes  voilières,  qu’on  ne  doutait 
pas,  une  fois  les  pertuis  franchis,  de  les  voir 
échapper  à toutes  les  poursuites  de  l'ennemi. 
Mais  il  eût  fallu  pour  cela  des  vents  favorables, 
et  malheureusement  les  vents  se  montraient 
obstinément  contraires.  Un  capitaine  de  vais- 
seau danois.  Français  de  naissance,  réduit  il 
servir  en  Danemark  faute  d’emploi  dans  sa  pa- 
trie, offrait  de  transporter  Napoléon  en  Améri- 
que, et  de  le  cacher  si  bien  que  les  Anglais  ne 
pussent  le  découvrir.  Il  demandait  seulement 
qu'on  indemnisât  ses  armateurs  du  dommage 
qui  )>ourrait  résulter  pour  eux  d’une  semblable 
expédition.  Tout  annonçait  la  parfaite  bonne 
foi  de  ce  brave  homme , mais  il  répugnait  è 
Napoléon  de  s’enfoncer  dans  la  cale  d'un  vais- 
seau neutre,  et  de  s’exposer  à être  surpris  dans 
une  position  peu  digne  de  lui.  L’amiral  Martin 
imagina  une  autre  combinaison.  Il  y avait  aux 
bouches  de  la  Gironde  une  corvette  bien  armée, 
et  montée  par  un  officier  d’une  rare  audace,  le 
capitaine  Baudin  (depuis  amiral  Baudin),  ayant 
déjà  perdu  un  bras  au  feu,  et  capable  des  actes 
les  plus  téméraires.  Il  était  facile  de  remonter  de 
la  Charente  dans  la  Scudre,  sur  un  canot  bien 
armé,  et  puis,  en  faisant  un  trajet  de  quelques 
lieues  dans  les  terres,  d’atteindre  Royan,  où 
Napoléon  pourrait  s’embarquer.  La  Gironde  at- 
tirant alors  beaucoup  moins  que  la  Charente 
l’attention  des  Anglais,  il  y avait  grande  chance 
de  gagner  la  pleine  incr,  et  d’aborder  soin  et 
sauf  aux  rivages  d'Amérique. 

Celle  combinaison  ingénieuse  parut  convenir 
à Napoléon,  et,  sans  l’adopter  définitivement,  il 
fut  décidé  qu’on  examinerait  si  elle  était  prati- 
cable. Pendant  cc  temps,  des  vents  favorables 
pouvaient  se  lever,  et  il  n’était  même  pas  im- 
possible qu’on  reçût  les  sauf-conduits  demandés 
au  duc  de  Wellington.  C’étaient  là  de  spécieux 
prétextes  pour  perdre  du  temps,  prétextes  qui  ' 


plaisaient  à Napoléon  plus  qu'il  ne  se  l’avouait  à 
lui-mème.  En  ce  moment  son  frère  Joseph,  après 
avoir  couru  plus  d’un  péril , venait  d’arriver  à 
Rochefort.  Il  avait  vu  les  colonnes  de  l’armée 
française  en  marche  vers  la  Loire,  et  il  avait 
recueilli  les  discours  de  la  plupart  de  ses  chefs, 
lesquels  demandaient  instamment  que  Napoléon 
se  mit  à leur  tête,  et,  en  prolongeant  la  guerre, 
essayât  d’en  appeler  de  Waterloo  à quelque 
événement  heureux,  toujours  possible  sous  sou 
commandement. 

Ces  nouvelles  agitèrent  fortement  Napoléon, 
et  il  y avait  de  quoi.  Il  est  certain  qu’en  appro- 
chant des  provinces  de  l’Ouest,  l’armée  française, 
réunie  à tout  ce  qui  avait  été  envoyé  dans  ces 
provinces,  devait  s’élever  à 80  mille  hommes; 
que,  placée  derrière  la  Loire,  elle  avait  bien  des 
moyens  de  disputer  cette  ligne  aux  ennemis,  qui 
s'alTaibliraicnt  à mesure  qu'ils  s’enfonceraient  en 
France,  cl  qu’en  se  battant  avec  le  désespoir 
de  1814,  elle  pouvait  remporter  quelque  victoire 
féconde  en  conséquences.  Perdus  pour  perdus, 
les  chefs  mflitaires  les  plus  compromis,  ayant 
Napoléon  à leur  tète,  n’avaient  pas  mieux  à faire 
que  de  risquer  ce  dernier  effort,  qui,  à leurs 
yeux,  aux  yeux  de  la  nation,  aurait  pour  excuse 
le  désir  d’arracher  la  France  aux  mains  de  l’é- 
tranger. 

Napoléon  se  mit  à peser  les  diverses  chances 
qui  s’offraient  encore,  et  si  chaque  fois  qu'il 
abordait  cc  sujet  il  était  animé  d’une  vive  ar- 
deur, cette  ardeur  s’éteignait  bientôt  à la  ré- 
flexion. A tenter  une  telle  aventure,  il  aurait  du 
le  faire  à Paris,  quand  il  avait  encore  le  pouvoir 
dans  les  mains  et  toutes  les  ressources  de  la 
France  à sa  disposition.  Mais  maintenant  qu’il 
avait  abdiqué,  qu’il  avait  abandonné  le  pouvoir 
légal,  qu'en  face  des  Bourbons  rentrés  à Paris  il 
n’était  plus  qu’un  rebelle,  que  retiré  derrière  la 
Loire  il  aurait  la  France  non-seulement  partagée 
moralement  comme  la  veille  de  l'abdication, 
mais  partagée  matériellement,  les  probabilités 
de  succès  étaient  devenues  absolument  nullci. 
Sans  doute  il  ferait  durer  la  lutte,  mais  en  cou- 
vrant le  pays  de  ruines,  et  en  étendant  les  hor- 
reurs de  la  guerre  du  nord  de  la  France  qui  seul 
les  avait  connues,  au  centre,  au  midi  qui  ne  les 
avaient  ressenties  que  par  la  conscription.  Napo- 
léon se  dit  donc  à lui-méme  qu'il  était  trop  tard, 
et  qu’à  risquer  uu  coup  de  désespoir,  il  aurait 
fallu  le  faire  en  arrivant  à.Paris,  et  en  dissolvant 
le  jour  meme  la  chambre  des  représentants. 
Pourtant  cc  n’était  pas  d'un  seul  coup  que  l’idée 
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d’uDC  dernière  IcnUlirc  poumit  sortir  déGoili- 
Tcment  de  l’esprit  de  Nipoléon.  Quand  il  l’avait 
ëcartëe,  elle  revenait  après  quelques  heures 
d'abandon,  ravivée  par  l’abandon  même,  et  por 
l’horreur  de  la  situation  qu’il  entrevoyait.  U laissa 
s’écouler  ainsi  les  5,  fi  et  7 juillet,  ayant  l’air 
d’examiner  les  diverses  propositions  d’embarque- 
ment qu’on  lui  avait  soumises,  d'attendre  les 
vents  qui  ne  se  levaient  pas,  et  en  réalité  n’em- 
ployant le  temps  qu’à  repousser  et  à reprendre 
tour  à tour  la  résolution  de  se  jeter  dans  les 
rangs  de  l'armée  de  la  Loire,  résolution  plus 
funeste  encore,  si  elle  s’était  accomplie,  que  celle 
qui  l’avait  ramené  de  l’ile  d’Elbe,  et  dont  le 
résultat  le  plus  probable  edt  été  d’ajouter  un 
nouveau  et  plus  affreux  désastre  à l’immense 
désastre  de  Waterloo. 

Le  digne  général  Bekcr  contemplait  avec  dou- 
leur cette  longue  temporisation,  cl  n’osait  pren- 
dre sur  lui  de  pousser  pour  ainsi  dire  hors  du 
territoire  l’homme  qui,  aux  yeux  de  tout  Fran- 
çais éclairé  et  patriote,  avait  tant  de  torts,  mais 
tant  de  titres.  Cependont  différer  n'était  plus  pos- 
sible, La  raison  disait  que  chaque  heure  écoulée 
eoiiipromettail  la  sûreté  de  Napoléon,  et  d’ail- 
leurs les  ordres  venus  de  Paris  ne  laissaient 
même  plus  le  choix  de  la  conduite  à tenir.  En 
cflel,  soit  le  gouvernement  provisoire  tout  en- 
tier, soit  le  ministre  de  la  marine  Dccrès,  resté 
Irès-Gdèle  à son  maître , répétaient  au  général 
Bcker  qu’il  fallait  faire  partir  Napoléon,  dans 
son  intérêt  comme  dans  celui  de  l’État,  que  la 
prolongation  de  sa  présence  sur  les  eûtes  rendait 
les  négociations  de  paix  plus  difficiles,  et  donnait 
aux  Anglais  le  temps  de  resserrer  étroitement  le 
blocus.  Le  ministre  de  la  marine,  en  pressant  le 
général  Beker  de  bêler  ce  départ,  l’autorisait  à y 
employer  non-seulement  les  frégates,  mais  tous 
les  bâtiments  disponibles  à Rochefort,  sans  con- 
sulter aucunement  l’intérêt  de  ces  bêtimenis. 
Ce  que  le  ministre  ne  disait  pas,  mais  ce  que  le 
général  Beker  devinait  parfaitement,  c’est  que 
le  gouvernement  provisoire  n’avait  plus  que 
quelques  heures  à vivre,  et  que  le  gouverne- 
lucnt  qui  lui  succéderait  donnerait  de  nouveaux 
ordres,  probablement  fort  rigoureux  pour  la 
personne  de  l'empereur  déchu. 

Le  8 au  matin,  le  général  Beker  fit  part  à Na- 
poléon des  instances  du  gouvernement  provi- 
soire, instances  sincères  et  inspirées  par  les 
motifs  les  plus  honorables.  Il  lui  fit  remarquer  à 
quel  point  la  difficulté  de  franchir  la  croisière 
anglaise  s’augmentait  chaque  jour,  et  enfin  il  ne 


lui  dissimula  point  la  plus  grave  de  scs  craintes, 
la  survenance  de  nouveaux  ordres,  si,  comme 
tout  l’annonçait,  le  gouvernement  provisoire 
était  renversé  au  profit  de  l’émigration  viclo- 
rieuse.  Ces  raisons  étaient  si  fortes,  que  Napoléon 
n’y  objecta  rien,  et  prescrivit  de  tout  préparer 
pour  que  dans  la  journée  on  se  rendit  à l'ile 
d’Aix, 

Le  soir,  en  effet,  il  monta  en  voiture  pour  se 
diriger  vers  Fouras,  à rcmbouchurc  de  la  Cha- 
rente, dans  la  rade  de  l’Ilc  d’Aix.  La  population, 
avertie  de  son  départ,  accourut  sur  son  passage, 
et  l’accompagna  des  cris  de  Vive  l’emptreur! 
Tous  les  cœurs  étaient  vivement  émus,  et  des 
larmes  coulaient  des  yeux  de  beaucoup  de  vieux 
visages  bêles  par  la  mer  et  la  guerre.  Napoléon, 
partageant  l’émotion  de  ceux  qui  saluaient  ainsi 
son  malheur,  leur  fit  de  la  main  des  adieux  ex- 
pressifs, et  partit.  Plusieurs  voilures,  contenant 
scs  compagnons  de  voyage,  suivaient  la  sienne, 
et  à la  chute  du  jour  on  atteignit  les  bords  de  la 
nier.  Le  vent  désiré  ne  soufflait  pas,  et  cepen- 
dant Napoléon,  au  lieu  de  se  transporter  à l’ile 
d’Aix,  aima  mieux  coucher  à bord  de  la  Saate, 
afin  de  pouvoir  profiter  de  la  première  brise  fa- 
vorable. Il  monta  dans  les  canots  des  frégates,  et 
fut  accueilli  sur  la  Saale  avec  un  profond  res- 
pect. Rien  n’était  encore  prêt  pour  l’y  recevoir, 
et  il  s’installa  comme  il  put  sur  ce  bêtiment  qui 
semblait  destiné  à le  porter  en  Amérique. 

Le  lendemain,  les  vents  restant  les  mêmes. 
Napoléon  visita  l’ile  d’Aix.  Il  s’y  rendit  avec  sa 
suite  dans  les  canots  des  frégates.  Les  habitants 
étaient  tous  accourus  à l’endroit  où  il  devait  dé- 
barquer, et  raccueillircnt  avec  des  transports.  Il 
passa  en  revue  le  régiment  de  marine  qui  était 
composé  de  quinze  cents  hommes  sur  lesquels 
on  pouvait  compter.  Ils  firent  entendre  à Napo- 
léon les  cris  ardemment  répétés  de  Vite  Vempe- 
revrl  en  y ajoutant  ce  cri , plus  significatif 
encore  : A l’armie  de  ta  Loire  / Napoléon  les  re- 
mercia de  leurs  témoignages  do  dévouement , et 
alla  visiter  les  immenses  travaux  exécutés  sous 
son  règne  pour  la  sûreté  de  celte  grande  rade. 
Toujours  suivi  par  la  population  et  les  troupes , 
il  se  rendit  au  quai  d’embarquement,  et  vint 
coucher  à bord  des  frégates. 

Le  lendemain , il  fallait  enfin  se  décider  pour 
un  parti  ou  pour  un  autre.  Le  préfet  maritime 
Bonnefoux  apporta  de  nouvelles  dépêches  de 
Paris  pour  le  général  Beker.  Celles-ci  étaient 
encore  plus  formelles  que  les  précédentes.  Elles 
étaient  toute  espérance  d’obtenir  les  sauf -con- 
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duiU  demandés,  prescrivaient  le  départ  immé- 
diat, autorisaient  de  nouveau  k eipédicr  les 
frégates  k tout  risque,  et  si  les  frégates  trop  vi- 
sibles ne  paraissaient  pas  propres  à tromper  la 
vigilance  de  l’ennemi,  à se  servir  d’un  aviso  bon 
marcheur  qui  transporterait  Napoléon  partout 
où  il  voudrait,  excepté  sur  une  partie  quelconque 
des  rivages  de  la  France.  Ces  dépêches  modi- 
naieol  en  un  seul  point  les  dépêches  antérieures. 
JusqiHci,  prévoyant  le  cas  où  Napoléon  serait 
tenté  de  se  conGcr  aux  Anglais,  elles  avaient  dé- 
fendu de  l'y  aider,  le  gouvernement  provisoire 
craignant  qu’on  ne  l’accusât  d'une  trahison. 
Maintenant,  ce  gouvernement  commençant  à 
croire,  d’apres  les  passions  qui  éclataient  sous  scs 
yeux,  que  Napoléon  serait  moins  en  danger  dans 
les  mains  de  l’Angleterre  que  dans  celles  de  l’é- 
migration victorieuse,  autorisait  & communi- 
quer avec  la  croisière  anglaise,  mais  sur  une  de- 
mande écrite  de  Napoléon  , de  manière  qu’il  ne 
piit  s’en  prendre  qu’à  lui-même  des  conséquences 
de  sa  détermination. 

D'après  de  telles  instructions  il  n’y  avait  plus 
à hésiter,  cl  il  fallait  adopter  une  résolution 
quelconque.  Le  capitaine  français  Besson,  com- 
mandant le  vaisseau  nculi^e  danois,  persistait 
dans  son  offre,  certain  de  cacher  si  bien  Napoléon 
que  les  Anglais  ne  pourraient  le  découvrir  ; mais 
Napoléon  répugnait  toujours  à ce  mode  d'évasion. 
Sortir  avec  les  frégates  n'était  pas  devenu  plus 
facile,  bien  que  le  vent  fût  moins  contraire,  et 
dans  le  doute,  on  envoya  une  embarcation  pour 
reconnaître  les  passes  et  la  position  qu'y  occu- 
paient les  Anglais.  On  reprit  en  outre  la  propo- 
sition fort  ingénieuse  du  vieil  amiral  Martin, 
consistant  à remonter  la  Scudre  en  canot,  à tra- 
verser, à cheval,  la  langue  de  terre  qui  séparait 
la  Charente  de  la  Gironde,  et  à s'embarquer 
ensuite  à bord  de  la  corvette  du  capitaine  Bau- 
din. Un  officier  fut  dépêché  auprès  de  ce  der- 
nier afin  de  prendre  tous  les  rcnseigncmciiU 
necessaires.  Enfin,  pour  ne  négliger  aucune  des 
issues  par  lesquelles  on  pouvait  se  tirer  de  cette 
.situation  si  embarrassante,  Napoléon  imagina 
d’envoyer  l’un  des  amis  qui  l’accompagnaient 
auprès  de  la  croisière  anglaise,  poursavoir  si, par 
hasard , on  n’y  aurait  pas  reçu  les  sauf-conduits 
(|ui  n'avaient  pas  été  transmis  de  Paris,  et  surtout 
si  l’oii  serait  disposé  à l’y  accueillir  d'une  manière 
n la  fois  convenable  et  rassurante.  Au  fond,  Na- 
poléon inclinait  plus  à en  finir  par  un  acte  de 
confiance  envers  la  nation  britannique,  que  par 
une  témérité  de  succès  peu  vraisemblable,  et 


tentée  par  des  moyens  peu  conformes  k sa  gloire. 
S'il  était  découvert  caché  dans  la  cale  d’un  vais- 
seau neutre,  scs  ennemis  auraient  la  double  joie 
de  le  capturer  et  de  le  surprendre  dans  une  posi- 
tion si  peu  digne  de  lui.  S’il  était  arrêté  à la  suite 
d’un  combat  de  frégates,  on  dirait  qu’apres  avoir 
fait  verser  tant  de  sang  pour  son  ambition,  il 
venait  d'en  faire  verser  encore  pour  sa  personne, 
et  dans  les  deux  cas  on  aurait  sur  lui  tous  les 
droits  de  la  guerre.  Supposé  même  qu'il  réussit 
k gagner  l'Amérique,  il  était  sans  doute  assuré 
qu’elle  raccucillcrait  avec  empressement,  car  il 
jouissait  chez  elle  d’une  très-grande  popularité, 
mais  il  n'était  pas  aussi  certain  qu'elle  saurait  le 
défendre  contre  les  revendications  de  l’Europe, 
qui  ne  manquerait  pas  de  le  redemander  avec 
menace,  de  l'exiger  même  au  besoin  par  la  force. 
Devait-il,  après  avoir  rempli  l’ancien  monde  des 
horreurs  de  la  guerre,  les  porter  jusque  dans  le 
nouveau?  Bien  qu’il  rêvât  une  vie  calme  et  libre 
au  sein  de  la  vaste  nature  américaine,  il  avait 
trop  de  sagacité  pour  croire  que  le  vieux  monde 
lui  laisserait  cet  asile,  et  n’irait  pas  l’y  chercher 
à tout  prix.  Il  aimait  donc  mieux  s’adresser  aux 
Anglais,  essayer  de  les  piquer  d'honneur  par  uo 
grand  acte  de  confiance,  en  se  livrant  à eux  sans 
y être  forcé , et  en  lâchant  d'obtenir  ainsi  de 
leur  générosité  un  asile  paisible  et  respecté.  Ils 
l'avaient  accordé  k Louis  XVlll,  et  k tous  les 
princes  qui  l'avaient  réclamé  : refuseraicot-iU  à 
lui  seul  ce  qu'ils  avaient  accordé  à tous  les  mal- 
heureux illustres?  Sans  doute,  il  n’était  point  uo 
réfugié  inoffensif  comme  Louis  XVlll  ; mais  eu 
contractant  au  nom  de  son  honneur,  au  nom  de  sa 
gloire,  rengagement  de  ne  plus  troubler  le  repos 
du  monde,  ne  |K)urrait-il  pas  obtenir  qu’au  ajou- 
tât fui  à sa  parole?  D'ailleurs,  sans  précisément 
le  constituer  captif,  il  était  possible  de  prendre 
contre  lui  des  précautions  auxquelles  il  se  prélc- 
rail,  cl  qui  calmeraient  les  inquiétudes  de  l'Eu- 
rope. S'il  réussissait,  il  serait  au  comble  de  se» 
vmux,  de  ceux  du  moins  qu'il  lui  était  permis  de 
former  dans  sa  détresse,  car  bien  que  la  liberté 
au  fond  des  solitudes  américaines  lui  plût,  la  vie 
privée  au  milieu  d’une  des  nations  les  plus  civi- 
lisées du  monde,  dans  le  commerce  des  hommes 
éclairés,  lui  plaisait  davantage.  Renoncer  à la 
vie  agitée,  terminer  sa  carrière  au  sein  du  repos, 
de  l’amitié,  de  l’étude,  de  la  société  des  gens 
d'esprit,  était  son  rêve  du  moment.  Quoi  qu'il 
pùl  avenir,  une  telle  chance  valait,  k ses  yeux, 
la  peine  d’une  tentative,  et  il  chargea  M.  de  Las 
Cases  qui  partait  l’anglais,  et  le  duc  de  Ruvigo 
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qui  avait  toute  aa  con6ance,  de  se  transporter  à 
bord  du  Belicrophon,  sur  lequel  flotUil  le  pavil- 
lon du  commandant  de  la  station  anglaise,  pour 
y recueillir  les  informations  ndeessaires. 

Dans  la  nuit  du  9 au  10  juillet , MM.  de  Las 
Cases  et  de  Rovigo  se  rendirent,  sur  un  bdtiment 
léger,  k bord  du  Bellérophon,  Ils  y furent  rerus 
par  le  capitaine  Maitland . comroandaiil  de  la 
croisière,  avec  infiniment  de  polilessc,  mais  avec 
une  réserve  qui  irétail  guère  de  nature  à les 
éclairer  sur  les  intentions  du  gouvernement 
britannique.  Le  capitaine  Maitland  ne  connais- 
sait des  derniers  événements  que  la  seule  bataille 
de  Waterloo.  Le  départ  de  Napoléon,  sa  pré- 
sence à Rocliefort,  étaient  des  circonstances 
tout  k fait  nouvelles  pour  lui.  Il  n’avait  point 
reçu  de  sauf-conduits,  et  il  en  résultait  naturel- 
lement qu’il  arrêterait  tout  bâtiment  de  guerre 
qui  voudrait  forcer  le  blocus,  et  visiterait  tout 
bâtiment  neutre  qui  voudrait  l'éluder.  Quant  k 
la  personne  de  Napoléon,  il  n’avait  ni  ordre,  ni 
défense  de  l’accueillir,  le  cas  n'ayant  pas  été 
prévu.  Mais  c’était  chose  toute  simple  qu’il  le 
reçut  k son  bord,  car  on  reçoit  toujours  un 
ennemi  qui  sc  rend,  et  il  ne  doutait  pas  que  la 
nation  anglaise  ne  traitât  l’ancien  empereur  des 
Français  avec  les  égards  dus  à sa  gloire  et  à sa 
grandeur  passée.  Cependant,  il  ne  pouvait,  à ce 
sujet,  prendre  aucun  engagement,  étant  abso- 
lument dépourvu  d’instructions  pour  un  cas 
aussi  extraordinaire  cl  si  difficile  à prévoir.  Du 
reste,  le  capitaine  Maitland  offrait  d’en  référer  â 
son  supérieur,  l’amiral  Holham,  qui  croisait 
actuellement  dans  la  rade  de  Quiberon.  Les 
deux  envoyés  de  Napoléon  accédèrent  à celte 
proposition,  et  se  retirèrent  satisfaits  de  la  poli- 
tesse du  chef  de  la  station,  mais  fort  peu  ren- 
seignés sur  ce  qu’on  pouvait  attendre  de  la  gé- 
nérosité britannique.  Le  capitaine  Maitland  les 
suivit  avec  h Bellérophon,  et  viol  mouiller  dans 
la  rade  des  Basques,  pour  être  plus  en  mesure, 
disait-il,  de  donner  suite  aux  communications 
commencées. 

Le  1 1 , Napoléon  reçut  le  rapport  de  MM.  de 
Rovigo  et  de  Las  Cases,  rapport  assez  vague 
comme  on  le  voit,  point  alarmant  sans  doute, 
mais  pas  très-rassurant  non  plus  sur  les  consé- 
quences d’un  acte  de  confiance  envers  l’Angtc- 
terre.  L’officier  envoyé  pour  reconnaître  les 
pertuis,  déclara  que  les  Anglais  étaient  plus  rap- 
prochés, plus  vigilants  que  jamais,  et  que  passer 
sans  être  aperçu  était  k peu  près  impossible.  Il 
n’y  avait  donc  que  le  passage  de  vive  force  qui 
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fut  praticable,  et  pour  y réussir,  la  difficulté 
véritable  était  le  Bellirophonf  qui  était  venu 
prendre  position  dans  la  rade  des  Basques.  C’était 
un  vieux  soixante-quatorze,  marcheur  médiocre, 
et  qui  n'était  pas  un  obstacle  insurmontable  pour 
deux  frégates  toutes  neuves,  bien  armées,  mon- 
tées par  des  équipages  dévoués,  et  très-fiocs 
voilières.Quantaux  autres  bâtiments  anglais  com- 
posant la  station,  ils  étaient  de  si  faible  échantil- 
lon qu’on  n'avait  pas  à s’en  préoccuper.  II  y avait 
encore  d’ailleurs,  dans  le  fond  de  la  rade,  une 
corvette  et  divers  petits  bâtiments  dont  on  pour- 
rait SC  servir,  et  en  ne  perdant  pas  de  temps,  en 
faisant  acte  d’audace,  on  réussirait  vraisembla- 
blement à franchir  le  blocus  de  vive  force. 

Napoléon  s’adressa  aux  deux  capitaines  com- 
mandants de  fa  SaaU  et  de  la  âfédute , pour  savoir 
ce  qu’ils  pensaient  d’une  semblable  tentative. 
Les  vents  étaient  devenus  variables,  et  la  diffi- 
culté naissant  du  temps  n’était  plus  aussi  grande. 
Celte  situation  provoqua  de  la  part  du  capitaine 
Ponéc,  commandant  de  la  Méduse^  une  propo- 
sition héroïque.  Il  soutint  qu’on  pouvait  sortir 
moyennant  un  acte  de  dévouement,  et  cet  acte  il 
offrait  de  l’accomplir,  en  répondant  du  succès. 
Il  lèverait  l’ancre,  disait-il,  au  cocher  du  soleil, 
moment  où  soufflait  ordinairement  une  brise 
favorable  k la  sortie.  11  irait  se  placer  bord  k 
bord  du  BellérophoUf  lui  livrerait  un  combat 
acharné,  et  demeurerait  allacbé  k scs  flancs  jus- 
qu’à ce  qu'il  l’eût  mis,  en  sacrifiant  fa  Méduse, 
dans  l’impossibilité  de  se  mouvoir.  Pendant  ce 
temps,  fa  Saale  gagnerait  la  pleine  mer,  en  lais- 
sant derrière  elle,  ou  en  mettant  hors  de  combat 
les  faibles  bâtiments  qui  voudraient  s’opposer  à 
sa  marche. 

Ce  hardi  projet  présentait  des  chances  de 
succès  presque  assurées,  et  Napoléon  en  jugea 
ainsi.  Mats  le  capitaine  Philibert,  qui  était  chargé 
de  la  partie  la  moins  dangereuse  de  l’œuvre,  et 
qui  dès  lors  était  plus  libre  d’écouter  les  consi- 
dérations de  la  prudence,  parut  craindre  la 
responsabilité  qui  pèserait  sur  lui  s’il  vouait  à 
une  perte  presque  certaine  l’un  des  deux  bâti- 
ments placés  sous  son  commandement.  Il  n’y 
aurait  eu  qu’un  égal  dévouement  de  la  part  des 
deux  capitaines  qui  aurait  pu  décider  Napoléon 
à acerpter  le  sacrifice  proposé.  Prenant  la  main 
du  capitaine  Ponée  et  la  serrant  affectueusement, 
il  refusa  son  offre  en  lut  disant  qu’il  ne  voulait 
pas,  pour  le  salut  de  sa  personne,  sacrifier  d’aussi 
braves  gens  que  lui,  et  qu’il  désirait  au  contraire 
qu’ils  se  conservassent  pour  la  France. 
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Uÿ*  ce  moment  il  n'y  avait  plus  à songer  aux 
frégales.  Restait  le  projet  d'aller  s’embarquer 
sur  la  Gironde.  L’officier  envoyé  auprès  du  ca- 
pitaine Baudin  était  revenu  avec  des  renseigne- 
ments sous  quelques  rapports  très-favorables. 
Le  capitaine  Baudin  déclarait  sa  corvette  excel- 
lente, répondait  de  sortir  avec  elle,  et  de  con- 
duire Napoléon  où  il  voudrait.  Malheureusement 
le  trajet  par  terre  était  presque  impraticable, 
car  il  fallait  l’exécuter  è travers  des  campagnes 
où  les  royalistes  dominaient  complètement.  Les 
esprits  y étaient  en  éveil,  cl  on  courait  ledangcr 
d'étre  enlevés  si  on  était  peu  nombreux,  ou 
d’avertir  les  Anglais  si  on  était  en  nombre  suffi  ■ 
sant  pour  se  défendre.  Cette  issue  elle-même 
était  donc  presque  fermée,  taudis  que  celle  des 
deux  frégates  venait  de  se  fermer  absolument. 

Le  lendemain  13,  Napoléonrefutlavisitedeson 
frère,  et  des  dépêches  de  Paris  qui  contenaient 
le  récit  des  derniers  événements.  Le  gouverne- 
ment provisoire  était  renversé,  M.  Fouché  était 
maître  de  Paris  pour  le  compte  de  Louis  XVIll, 
et  de  nouveaux  ordres  fort  hostiles  étaient  è 
craindre.  Dès  ce  moment  il  fallait  s'éloigner  des 
rivages  de  France,  n’importe  comment,  car  les 
Anglais  eux-mêmes  étaient  moins  è redouter 
pour  Napoléon  que  les  émigrés  victorieux.  Napo- 
léon quitta  donc  ta  SaaU,  les  frégates  ne  pou- 
vant plus  être  le  moyen  de  transport  qui  le 
conduirait  dans  un  autre  hémisphère.  Il  reçut 
les  adieux  chaleureux  des  équipages,  et  se  fit 
débarquer  è l’ile  d’Aix,  où  la  population  l’oc- 
cueillit  comme  les  jours  précédents.  Il  fallait 
enfin  prendre  un  parti,  et  le  prendre  tout  de 
suite.  Remonter  la  Seudre  en  canot,  et  traverser 
à rbcval  la  langue  de  terre  qui  sépare  la  Charente 
de  la  Gironde,  était  devenu  définitivement  im- 
possible, car  depuis  les  dernières  nouvelles  de 
Paris,  le  drapeau  blanc  flottait  dans  les  campa- 
gnes. Les  royalistes  y étaient  triomphants,  et  on 
n’avait  aucune  espérance  de  leur  échapper.  Mais 
il  suivit  une  proposition  nouvelle  tout  aussi 
plausiÜc  et  tout  aussi  héroïque  que  celle  du  ca- 
pitaine Ponéo.  Le  bruit  s’étant  répandu  que  les 
frégates  n’auraient  pas  l’Iionucur  de  sauver 
Napoléon  , par  suite  de  l’extrême  prudence 
qu’avait  montrée  l'un  des  deux  capitaines,  les 
jeunes  officiers,  irrités,  imaginèrent  un  autre 
moyen  de  se  dérober  è l’ennemi.  Ils  offrirent  de 
prendre  deux  chasse-marée  (espèce  de  gros  ca- 
nots pontés),  de  les  monter  au  nombre  de  qua- 
rante à cinquante  hommes  résolus,  de  les  con- 
duire à la  rame  ou  à la  voile  en  dehors  des 


passes,  et  ensuite  de  se  livrer  à le  fortune  des 
vents  qui  pourrait  leur  faire  rencontrer  un  bêti- 
ment  de  commerce  dont  ils  s’empareraient,  et 
qu’ils  obligeraient  de  les  transporter  en  Amé- 
rique. Il  était  hors  de  doute  qu'à  la  faveur  de  la 
nuit  et  A la  rame  ils  passeraient  sansêtreaperçus. 
Une  grave  objection  s'élevait  cependant  contre 
cette  nouvelle  combinaison.  Dans  ces  parages, 
il  était  probable  que  si  on  ne  trouvait  pas  iouné- 
diatement  un  bêtiment  de  commerce,  on  serait 
poussé  à la  cdtc  d’Espagne,  où  il  y aurait  les 
plus  grands  dangers  i courir. 

i\  éanmoins  le  projet  fut  accueilli , et  ces  braves 
officiers  furent  autorisés  à tout  préparer  pour 
son  exécution.  Ils  choisirent  les  plus  vigoureux, 
les  plue  hardis  d’entre  eux,  s’adjoignirent  ua 
nombre  suffisant  de  matelots  d’élite,  et  le  len- 
demain su  soir,  15,  ils  amenèrent  leurs  dcai 
embarcations  au  mouillage  de  l’ilc  d’Aix.  Le 
parti  de  Napoléon  était  pris,  et  il  allait  essayer 
de  ce  mode  d’évasion,  lorsqu’une  indicible  con- 
fusion SC  produisit  autour  de  lui.  Les  personnes 
qui  raccompagnaient  étaient  nombreuses , et 
parmi  elles  se  trouvaient  les  familles  de  pln- 
sieursdeses  compagnons  d’exil.  Celles  qui  ne 
partaient  pas  éprouvaient  la  douleur  de  la  sépa- 
ration, los  autres  la  terreur  d’une  tentative  qui 
allait  les  exposer,  dans  de  frêles  canots,  i l’af- 
frcusc  mer  du  golfe  de  Gascogne.  Les  femmes 
sanglotaient.  Ce  spectacle  bouleversa  l’ême  ordi- 
nairement si  ferme  de  Napoléon.  On  fit  valoir 
auprès  de  lui  diverses  raisons,  auxquelles  il  ne 
s’était  pas  arrêté  d’abord,  telles  que  la  possibi- 
lité, si  on  ne  rencontrait  pas  tout  de  suite  un 
bêtinient  de  commerce,  d’être  poussé  à lo  eète 
d'Espagne  où  l’on  périrait  misérablement,  cl  la 
très-grande  probabilité  aussi  d’être  aperçu  par 
les  Anglais  qui  ne  manqueraient  pas  de  pour- 
suivre et  de  saisir  les  deux  canots.  — Eh  bien, 
dit-il  A la  vue  des  larmes  qui  coulaient,  finis- 
sons-en, et  livrons-nous  aux  Anglais,  puisque 
de  toute  manière  nous  avons  si  peu  de  chance 
de  leur  échapper,  — Il  remercia  les  braves 
jeunes  gens  qui  offraient  de  le  sauver  au  péril 
de  leur  vie,  et  il  résolut  de  se  Uvrer  lui-même 
le  lendemain  i la  marine  britannique. 

Le  IcndemainlA,  il  envoya  de  nouveau  i bord 
du  BelUrophon  pour  savoir  quelle  avait  été  la 
réponse  c|uc  le  capitaine  Haitland  avait  reçue  de 
son  supérieur  l’amiral  Hotham,  lequel,  avons- 
nous  dit,  croisait  dans  la  rade  de  Quiberon.  Ce 
fut  encore  M.  de  Las  Cases,  accompagné  cette 
fois  du  général  Lallemand,  qui  fut  chargé  de 
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celle  mÎMioa.  Le  capitaine  Maitland  répéta  qu’il 
était  prêt  à reccroir  l'empereur  Napoléon  i son 
bord,  mais  sans  prendre  aucun  engagement 
formel,  puisqu’on  n’arait  pas  eu  le  temps  de  de- 
mander des  instructions  i Londres.  Il  affirma 
de  nouveau,  toujours  d’après  ton  opinion  per- 
sonnelle, que  l'empereur  Irouverait  en  Angle- 
terre l'hospilalité  que  les  fugitifs  les  plus  illus- 
tres y avaient  obtenue  en  tout  temps.  En  parlant 
ainsi,  le  capitaine  Haitland  ne  prévoyait  pas  le 
sort  qui  attendait  Napoléon  en  Angleterre,  mais 
évidemment  le  désir  d'attirer  li  son  bord  l’ancien 
maître  du  monde,  et  de  pouvoir  l'amener  A ses 
compatriotes  émerveillés  d’une  telle  capture,  le 
disposait  i promettre  un  peu  plus  qu'il  n'espé- 
rait, car  il  ne  pouvait  pas  supposer  que  le  gou- 
vernement anglais  laisserait  Napoléon  aussi  libre 
que  Louis  XVIII.  En  promettant  ainsi  un  peu 
plus  qu’il  n'espérait  i des  malheureux  enclins  à 
croire  plus  qu’on  ne  leur  promettait,  il  coutri- 
buait  i produire  une  illusion  qui  n’était  pas  loin 
d'équivaloir  i un  mensonge.  Le  général  Lalle- 
mand, qui  était  condamné  ii  mort,  ayant  de- 
mandé s’il  était  possible  que  l’Angleterre  livrét 
au  gouvernement  franfais  lui  et  plusieurs  de  ses 
compagnons  d’infortune  placés  dans  la  même 
position,  le  capitaine  Haitland  repoussa  cette 
crainte  comme  un  outrage,  et  devint  sur  ce 
point  tout  A fait  affirmatif,  ce  qui  prouvait  qu’il 
faisait  bien  quelque  différence  entre  la  situation 
du  général  Lallemand  et  celle  de  Napoléon,  et 
qu’il  ne  méconnaissait  pas  complètement  le 
danger  auquel  celui-ci  s'exposait  en  venant  A 
bord  du  Bellérophon.  Du  reste  A l’égard  de  la 
personne  de  l’empereur  déchu,  il  répéta  tou- 
jours qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  de  s’engager, 
cl  qu’il  se  bornait  A dire,  comme  citoyen  anglais, 
ce  qu’il  présumait  de  la  magnanimité  de  sa  na- 
tion. 

Rassurés  par  ce  langage  plus  qu’il  n'aurait 
fallu  l’étre,  MM.  de  Las  Cases  et  Lallemand  re- 
vinrent A nie  d’Aix  pour  informer  Na|>oléoa 
du  résultat  de  leur  mission.  Il  les  écoula  avec 
attention,  et  forcé  qu’il  était  de  se  confier  aux 
Anglais,  il  vit  dans  ce  qu’on  lui  rapportait  une 
raison  d'espérer  des  traitements  au  moins  sup- 
portables, et  dans  sa  détresse  c’était  tout  ce  qu'il 
pouvait  se  flatter  d'obtenir.  Cependant  avant  de 
se  déterminer  il  délibéra  une  dernière  fois  avec 
le  petit  nombre  d’amis  qui  renlouraicnt  sur  la 
résolution  qu’il  s'agissait  de  prendre.  Tous  les 
moyens  d’évasion  avaient  été  proposés,  exa- 
minés, abandonnés.  Il  ne  restait  plus  de  choix  ‘ 


qu’entre  un  acte  de  confiance  envers  l’Angle- 
terre ou  un  acte  de  désespoir  en  France,  en  se 
rendant  A l’armée  de  la  Loire.  On  avait  des  nuu- 
vellcs  de  cette  armée,  on  connaissait  ses  amers 
regrets,  son  exaltation,  et  on  savait  que  Na- 
poléon en  obtiendrait  encore  des  efforts  héroi- 
ques.  Les  moyens  d’aller  A elle  ne  manquaient 
pas.  On  avait  le  régiment  de  marine  de  l’ile 
d'Aix  qui  était  de  1,500  hommes,  et  qui  avait 
fait  retentir  le  cri  significatif  : A formée  de  la 
Loire!  Ou  avait  la  garnison  de  Rochefort  qui 
n'était  pas  moins  bien  disposée,  et  en  outre 
quatre  bataillons  de  fédérés  qui  offraient  leur 
concours,  quoi  que  Napoléon  voulût  tenter.  Ces 
divers  détachements  composaient  une  force 
d'euviron  cinq  A six  mille  hommes,  avec  les- 
quels Napoléon  pourrait  traverser  en  sûreté  la 
Vendée  pour  rejoindre  l’armée  de  la  Loire,  qui 
eût  été  ainsi  renforcée  d'un  gros  contingent  et 
surtout  de  sa  présence.  Hais  ces  Licilités  ne  pou- 
vaient faire  oublier  la  gravité  de  l'entreprise,  et 
les  nouveaux  malheurs  qu'on  allait  verser  sur  la 
France.  Il  n’y  avait  eu  effet  d'autre  chance  que 
de  prolonger  iuutilemeut  les  calamités  de  la 
guerre,  pour  aboutir  A la  même  catastrophe, 
avec  une  plus  grande  effusion  de  sang,  et  une 
plus  grande  aggravation  de  sort  pour  les  vain- 
cus. Tout  cela  était  d'une  telle  évidence,  que 
Napoléon  ayant  commis  envers  la  France  la 
faute  d'y  revenir,  ne  voulut  pas  commettre  celle 
d'y  reparaître  une  troisième  fois  pour  la  ruiner 
complètement.  Il  prit  donc,  A ses  risques  et 
périls,  le  parti  de  se  rendre  aux  Anglais.  Il  ré- 
solut de  le  faire  avec  la  grandeur  qui  lui  conve- 
nait, et  il  écrivit  au  prince  régent  la  lettre  sui- 
vante, que  le  général  Gourgaud  devait  porter 
en  Angleterre  et  remettre  au  prince  lui-mème. 

■ Altesse  Royale,  écrivait-il,  en  butte  aux 
M factions  qui  divisent  mon  pays  et  A l'inimitié 
■ des  plus  grandes  puissances  de  l’Europe,  j'ai 
« terminé  ma  carrière  politique.  Je  vie  is, 
« comme  Thémistocle,  m’asseoir  au  foyer  du 
« peuple  britannique.  Je  me  mets  sous  la  pro- 

• tcctiou  de  ses  lois  que  je  réclame  de  Votre 
« Altesse  Royale,  comme  celle  du  plus  puissant, 

• du  plus  constant,  du  plus  généreux  de  mes 

• ennemis.  ■ 

Cette  lettre,  en  tout  autre  temps,  eût  certai- 
nement touché  l'bonncur  anglais.  Dans  l’état 
des  haines,  des  terreurs  que  Napoléon  inspirait, 
elle  n'était  qu’un  appel  inutile  A une  magnaiii- 
inité  tout  A fait  sourde  en  ce  moment.  Napoléon 
chargea  MAI.  de  Las  Cases  et  Gourgaud  de  rc- 
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(ourncr  il  bord  du  Beltérophon,  d’y  annoncer 
son  arrivée  pour  le  lendemain,  et  de  demander 
passage  pour  le  général  Gourgaud,  porteur  de 
la  lettre  au  prince  régent.  Ces  messieurs,  arri- 
vés i bord  du  Beltérophon,  y firent  éclater  une 
véritable  joie  en  annonçant  la  résolution  de 
Napoléon,  et  y trouvèrent  un  accueil  conforme 
au  sentiment  qu’ils  excitaient.  On  leur  promit 
de  recevoir  l’empereur  ( car  c’est  ainsi  qu’on 
s’exprima)  avec  les  honneurs  convenables,  et  de 
le  transporter  tout  de  suite  en  Angleterre,  ac- 
compagné des  personnes  qu’il  voudrait  emmener 
avec  lui.  Un  bAtiment  léger  fut  donné  au  général 
Gourgaud  pour  qu’il  pût  remplir  sa  mission  au- 
près du  prince  régent. 

Le  moment  était  venu  pour  Napoléon  de  quit- 
ter pour  jamais  la  terre  de  Franee.  Le  1 S au 
matin  il  se  disposa  à partir  de  l’Ile  d’Aix,  et 
adressa  au  général  Beker  de  touchants  adieux. 
— Général,  lui  dit-il,  je  vous  remercie  de  vos 
procédés  nobles  et  délicats.  Pourquoi  vous  ai-je 
connu  si  tard!  Vous  n’auriez  jamais  quitté  ma 
personne.  Soyez  heureux,  et  transmettez  à la 
France  l’expression  des  voeux  que  je  fais  pour 
elle.  — En  terminant  ces  paroles,  il  serra  le 
général  dans  ses  bras  avec  la  plus  profonde 
émotion.  Celui-ci  ayant  voulu  l’accompagner 
jusqu’è  bord  du  Beltérophon,  Napoléon  s’y  op- 
posa. — Je  ne  sais  ce  que  les  Anglais  me  réser- 
vent, lui  dit-il,  mais  s’ils  ne  répondent  pas  è ma 
confiance,  on  préfendrait  que  vous  m’avez  livré 
i l’Angleterre.  — Cette  parole,  qui  prouvait 
qu’en  SC  donnant  aux  Anglais,  Napoléon  ne  se 
faisait  pas  beaucoup  d’illusion,  fut  suivie  de 
nouveaux  témoignages  d’affection  pour  le  gé- 
néral Beker,  lequel  était  en  larmes.  Il  descendit 
ensuite  au  rivage  au  milieu  des  cris,  des  adieux 
douloureux  de  la  foule,  et  s’embarqua  avec  ses 
comjiagnons  d’exil  dans  plusieurs  canots  pour 
se  rendre  i bord  du  brick  l’Épervier.  Le  capi- 
taine Maitland  l’attendait  sous  voile,  et  jusqu’au 
dernier  moment  il  manifesta  l’anxiété  la  plus 
vive,  craignant  toujours  de  voir  s’échapper  de 
scs  mains  le  trophée  qu’il  désirait  offrir  à ses 
compatriotes.  Enfin,  quand  il  aperçut  t’Épervier 
SC  dirigeant  vers  le  Beltérophon,  il  ne  dissimula 
plus  sa  joie,  et  fit  mettre  son  équipage  sous  les 
armes  pour  recevoir  le  grand  vaincu  qui  venait 
lui  apporter  sa  gloire  et  ses  malheurs.  Il  des- 
cendit jusqu’au  bas  de  l’échelle  du  vaisseau  pour 
donner  la  main  à Napoléon,  qu’il  qualifia  d’em- 
pereur. Lorsqu’on  fut  monté  sur  le  pont,  il  lui 
présenta  son  état-major,  comme  il  c&t  fait  en- 


vers le  souverain  de  la  France  lui-méme.  Na- 
poléon répondit  avec  une  dignité  tranquille  aux 
politesses  du  eapitaine  Maitland,  et  lui  dit  qu’il 
venait  avec  confiance  chercher  la  protection  des 
lois  britanniques.  Le  capitaine  répéta  que  per 
sonne  n’aurait  jamais  i se  repentir  de  s’étre 
confié  à la  généreuse  Angleterre.  Il  établit  Na- 
poléon le  mieux  qu’il  put  k bord  du  Beltérophon, 
et  lui  annonça  la  visite  de  l’amiral  Hotbam.  Bien- 
tèt  en  effet  cet  amiral  arriva  sur  le  Superbe,  et  le 
présenta  à Napoléon  avec  les  formes  les  plus  res- 
pectueuses. Il  le  pria  de  lui  faire  l’honneur  de 
visiter  le  Superbe,  et  d’y  dîner.  Napoléon  y con- 
sentit, et  fut  traité  à bord  du  Superbe  en  véri- 
table souverain.  Après  y avoir  séjourné  quel- 
ques heures,  il  repassa  sur  te  Beltérophon, 
malgré  le  désir  que  lui  manifesta  l’amiral  de  le 
conserver  à son  bord.  Napoléon  aurait  pu  trou- 
ver sur  U Superbe  un  établissement  plus  com- 
mode, mais  il  craignait  d’afBigcr  le  capitaine 
Maitland  qui  lui  avait  montré  les  plus  grands 
empressements,  et  qui  semblait  fort  jaloux  de 
le  posséder.  Il  resta  donc  sur  le  Beltérophon, 
et  on  fit  voile  pour  l’Angleterre. 

Les  vents  étant  faibles,  on  eut  de  la  peine  à 
gagner  la  Hanche  en  remontant  les  côtes  de 
France.  Napoléon  se  montrait  doux  et  tran- 
quille, et  se  promenait  sans  cesse  sur  le  pont 
du  Beltérophon,  observant  les  manoeuvres, 
adressant  aux  marins  anglais  des  questions 
auxquelles  ceux-ei  répondaient  avec  une  ex- 
trême déférence,  et  en  lui  conservant  tous  scs 
litres.  Personne  n’eût  pu  croire,  ni  A son  calme, 
ni  aux  respects  qu’il  inspirait,  qu’il  était  tombé 
du  plus  haut  des  trônes  dans  le  plus  profond 
des  abîmes  I 

La  navigation  fut  lente.  Le  25  juillet  on  aper- 
çut Ouessant,  de  manière  A distinguer  parfaite- 
ment les  côtes  de  France,  et  le  24  au  malin,  on 
mouilla  dans  la  rade  de  Torbay  pour  prendre 
les  ordres  de  l’amiral  Keith,  chef  des  diverses 
croisières  de  l'Océan.  Ces  ordres  ne  se  firent  pas 
attendre,  et  le  Beltérophon  fut  invité  A venir 
jeter  l’ancre  dans  la  rade  de  Plymoulh.  A peine 
s’y  trouvait-il,  que  deux  frégates  fortement  ar- 
mées vinrent  se  ranger  sur  ses  flancs,  et  le  pla- 
cer ainsi  sous  la  garde  de  leurs  canons.  On  vit 
plusieurs  fonctionnaires  anglais  se  succéder, 
recevoir  des  communications  du  capitaine  Mail- 
land,  lui  en  apporter,  sans  que  rien  transpirét 
du  sujet  de  leurs  entretiens.  L’amiral  Keith  se 
rendit  A bord  du  Beltérophon  pour  faire  A Napo- 
léon une  visite  de  convenance,  visite  qui  fut 
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courte,  et  pendant  laquelle  il  ne  prononça  pas 
un  root  qui  eût  trait  aux  intentions  du  gouverne- 
ment britannique.  Tandis  que  ce  silence  de  si- 
nistre augure  régnait  autour  de  l’illustre  prison- 
nier, on  voyait  sur  tous  les  visages  qu’on  avait 
rhabiludc  de  rencontrer  sur  le  Betlérophon,  et  no- 
tamment sur  celui  du  capitaine  Maitland,  l’em- 
barras de  gens  qui  avaient  une  nouvelle  fâcheuse 
A caeher,  ou  des  promesses  ii  retirer;  et  ce  qui 
était  plus  inquiétant,  ces  mêmes  gens,  tout  en 
ayant  l’envie  d’étre  aussi  respectueux,  n’osaient 
plus  l’étre.  Survint  dans  le  moment  le  général 
Gourgaud,  annonçant  qu’il  n’avait  pu  porter  au 
prince  régent  la  lettre  de  Napoléon,  et  qu’il  avait 
été  obligé  de  la  remettre  à l’amiral  Keitli.  C’é- 
taient là  autant  de  signes  fort  peu  rassurants. 

Napoléon  en  se  rendant  à bord  du  BelUrophon 
ne  s’était  fait  illusion  qu’à  moitié,  mais  placé 
entre  le  risque  de  tomber  dans  les  mains  des 
Anglais  comme  prisonnier  de  droit,  ou  le  risque 
de  SC  conSer  à leur  honneur,  il  avait  préféré 
s'exposer  au  dernier,  et  il  attendait  sans  regrets 
qu’on  lui  fit  connaître  son  sort.  En  attendant,  il 
pouvait  se  faire  une  idée,  par  ce  qui  se  passait 
dans  la  rade  de  Torbay,  de  l’cITet  qu'il  produi- 
sait encore  sur  le  monde.  S’il  n’avait  été  qu’un 
Érostrate  de  grande  proportion,  ne  cherchant 
dans  la  gloire  que  le  bruit  qu’elle  produit,  il  au- 
rait eu  lieu  d’étre  content.  ElTectivemcnt  à peine 
la  nouvelle  de  son  arrrivée  avait-elle  pénétré 
dans  l’intérieur,  et  de  proche  en  proche  jus- 
qu’à Londres,  qu’une  curiosité  folle  s’était  em- 
parée de  toute  l'Angleterre,  impatiente  de  voir 
de  ses  yeux  le  personnage  fameux  qui  depuis 
vingt  ans  avait  tant  occupé  la  renommée.  Les 
Anglais  avaient  toujours  représenté  Napoléon 
comme  un  monstre  odieux  qui  avait  dominé  les 
hommes  par  la  terreur,  mais  la  curiosité  n’est 
pas  scrupuleuse,  et  tout  en  le  détestant  ils  vou- 
laient absolument  l’avoir  vu.  Les  journaux  bri- 
tanniques, en  célébrant  sa  captivité  avec  une 
joie  féroce,  blâmaient  en  même  temps  la  curio- 
sité frénétique  qui  entraînait  leurs  compatriotes 
vers  lui,  et  cherchaient  à la  décourager  par  leur 
blâme.  Mais  ils  ne  réussissaient  ainsi  qu’à  l’exci- 
ter davantage,  et  tout  ce  qu’il  y avait  de  che- 
vaux sur  la  route  de  Londres  à Plymouth  était 
employé  à transporter  la  foule  des  curieux.  Des 
milliers  de  canots  entouraient  sans  cesse  le  Bel- 
Urophon, et  passaient  là  des  heures,  s'entre-ebo- 
quant  les  uns  les  autres,  et  s’exposant  même  à de 
graves  dangers.  Chaque  jour,  en  effet,  il  y avait 
des  noyés  sans  que  l’empressement  diminuât. 
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On  savait  que  tous  les  matins  Napoléon  venait 
respirer  l’air  un  instant  sur  le  pont  du  vaisseau 
qui  l’avait  amené  en  Angleterre  ; on  attendait  ce 
moment,  et  des  qu’on  l’apercevait,  une  sorte  de 
silence  régnait  sur  la  mer,  puis  par  un  respect 
involontaire  la  foule  se  découvrait,  sans  pousser 
aucune  acclamation  ni  amicale  ni  hostile.  Les 
ministres  anglais  s’apercevant  que  la  pitié  pour 
le  malheur,  la  sympathie  pour  la  gloire,  finis- 
saient par  atténuer  la  haine,  ordonnèrent  d'écar- 
ter les  visiteurs,  et  de  ne  plus  leur  permettre  de 
circuler  autour  du  Betlérophon  qu’à  une  dis- 
tance qui  décourageât  leur  curiosité.  Ils  avaient 
hâte  d’en  finir,  et  ils  étaient  résolus  à ne  pas 
laisser  longtemps  indécises  les  questions  qui  con- 
cernaient l’empereur  Napoléon. 

Ils  avaient  été  aussi  étonnés  que  le  capitaine 
Maitland  en  voyant  Napoléon  se  remettre  lui- 
même  entre  les  mains  de  l’Angleterre.  Informés 
de  son  évasion  par  les  nouvelles  de  Paris,  ils 
avaient  partagé  le  mécontentement  de  la  diplo- 
matie européenne  à l’égard  de  M.  Fouché,  et  ils 
avaient  cru  le  grand  perturbateur  complètement 
hors  d’atteinte,  et  toujours  libre  de  bouleverser 
l’Europe  à la  première  occasion.  Leur  joie  égala 
leur  surprise  en  apprenant  que  l’empereur  dé- 
chu était  en  rade  de  Plymouth,  sur  l’un  des 
vaisseaux  de  la  marine  royale.  L’acte  de  con- 
fiance de  Napoléon  ne  les  toucha  nullement,  et 
provoqua  même  dans  certains  esprits  la  barbare 
pensée  de  le  livrer  à Louis  XVIII,  qui  prendrait 
devant  l’bistoirc  la  responsabilité  d’en  débarras- 
ser la  terre.  Hais  une  aussi  odieuse  résolution 
était  impossible  dans  un  pays  où  toutes  les 
grandes  mesures  se  discutent  publiquement.  Ce- 
pendant, en  écartant  toute  résolution  de  ce 
genre,  et  en  rentrant  dans  le  droit  strict,  il  nais- 
sait de  graves  dilficultés  relativement  à la  ma- 
nière d’envisager  la  position  de  l’illustre  fugitif. 
S’il  eàt  été  pris  en  mer,  cherchant  à fuir,  il  au- 
rait été  prisonnier  de  plein  droit,  sauf  à résoudre 
ultérieurement  la  question  de  savoir  si,  la  guerre 
étant  finie,  il  était  permis  d'en  détenir  l’auteur. 
Mais  avant  d’aborder  cette  question,  il  s’en  éle- 
vait une  beaucoup  plus  délicate,  c’était  de  savoir 
si  on  pouvait  considérer  comme  prisonnier  de 
guerre  un  ennemi  qui  s’était  volontairement 
livré  lui-même. 

Les  plus  savants  jurisconsultes  d’Angleterre, 
consultés  à cette  occasion,  éprouvèrent  un  assex 
grand  embarras.  Pourtant,  en  présence  du  re- 
pos universel  toujours  menacé  par  Napoléon, 
cet  embarras  ne  pouvait  être  de  longue  durée, 
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Notre  qualité  de  Français  cooserTant  une  sym- 
palliic  toute  nolurrllc  jioiir  le  vieux  compagnon 
de  notre  gloire,  ne  doit  pas  nous  faire  méeon- 
n-sitre  une  vérité  évidente,  c'est  que  l’Europe 
bouleversée  pendant  vingt  ans,  tout  récemment 
encore  arrachée  à son  repos  et  réduite  à verser 
des  torrents  de  sang,  ne  pouvait  renoncer  à se 
garantir  contre  les  nouvelles  entreprises,  tou- 
jours à redouter,  du  plus  audacieux  génie.  S'il 
eût  été  un  souverain  déchu  de  nature  ordinaire, 
comme  Louis  XVIII,  les  devoirs  de  l’hospitalité 
auraient  commandé  de  lui  laisser  choisir  dans  la 
libre  Angleterre  un  lieu  où  il  irait  paisiblement 
terminer  sa  carrière.  Mais  laisser  se  promener 
dans  les  rues  de  Londres  l'homme  qui  venait  de 
s’évaderdcl'Iled'Elbe,  et  d’appeler  les  armées  de 
l'Europe  dans  le  champ  clos  de  Ligny  cl  de  AVa- 
tcrloo,  était  impossible.  Si  les  Étals  doivent  res- 
pecter 1a  vie  d'autrui,  ils  ont  aussi  le  droit  de 
défendre  la  leur,  et  les  jurisconsultes  anglais 
curent  recours  avec  raison  au  principe  de  la  dé- 
fense légitime,  qui  autorise  chacun  à pourvoir  è 
sa  sûreté  quand  clic  est  visiblement  menacée. 
Toutes  les  sociétés  enchaînent  les  êtres  reconnus 
dangereux,  et  l'Europe  entière,  la  France  com- 
prise, ayant  expérimenté  outre  mesure  A quel 
point  Napoléon  était  dangereux  pour  elle,  avait 
le  droit  de  lui  enlever  les  moyens  de  nuire. 
Après  1814,  elle  lui  avait  ôté  le  Irène  en  lui 
laissant  l’Ile d’Elbe  : en  I8IÜ,  après  l’évasion  de 
l’ilc  d'Elbe,  elle  avait  le  droit  de  lui  èter  la  li- 
berté. Nier  celle  vérité,  c'est  fermer  les  yeux  è 
la  lumière.  Hais  le  droit  de  défense  légitime 
s’arrête  au  danger  même,  et  où  le  danger  cesse 
le  droit  cesse  aussi.  En  détenant  Napoléon,  qui 
expierait  ainsi  sa  terrible  activité,  on  n’avait  le 
droit  ni  de  le  tourmenter,  ni  d’abréger  sa  vie, 
ni  surtout  de  l'humilier.  Respecter  son  génie 
était  un  devoir  absolument  égal  au  droit  de  l'en- 
. chaîner.  Ainsi  tout  ce  qui  ne  serait  pas  indispen- 
sable pour  prévenir  une  nouvelle  évasion  serait 
une  cruauté  gratuite,  destinée  à peser  élcrnelle- 
raent  sur  la  mémoire  de  ceux  qui  s’en  rendraient 
coupables.  Sous  ce  dernier  rapport,  les  résolu- 
tions britanniques  ne  furent  pas  aussi  avouables 
que  sous  le  premier,  et  la  triste  Un  de  notre  ré- 
cit va  prouver  que  rAngIcIcrre  compromit  sa 
gloire  en  ne  respectant  pas  celle  de  Napoléon. 

On  s’occupa  d’abord  du  lieu  à désigner  pour 
sa  résidence.  Désormais  la  Méditerranée  était 
condamnée  par  l’essai  qu’on  en  avait  fait.  Il  fal- 
lait de  toute  nécessité  une  nier  moins  rappro- 
chée. L’océan  Indien  était  trop  éloigné,  car  il 


I importait  A la  sécurité  générale  qu’on  pût  avoir 
des  nouvelles  fréquentes  du  redoutable  captif. 
D’ailleurs  l’ile  de  France,  la  seule  qu’on  pût 
choisir  dans  la  mer  des  Indes,  était  trop  peuplée 
et  trop  fréquentée  pour  qu’on  songeét  à en  faire 
un  lieu  de  détention.  11  aurait  fallu  en  effet  y 
mettre  Napoléon  sous  des  verrous  a&n  de  pou- 
voir assurer  sa  garde,  et  c’eût  été  une  indignité 
dont  personne,  même  alors,  n’aurait  voulu  se 
rendre  coupable.  Il  y avait  an  milieu  même  de 
l’Atlantique,  dans  l’hémisphère  sud,  A ^ale  dis- 
tance des  continents  d’Afrique  et  d’Amérique, 
une  Ile  volcanique,  d’accès  difficile,  dont  la  sté- 
rilité avait  toujours  rejioussé  les  colons,  et  dont 
la  solitude  était  telle,  qu’on  y pouvait  détenir  un 
prisonnier,  quel  qu’il  fût,  sans  l’enfermer  dans 
les  murs  d’une  forteresse.  Cette  Ile  était  celle  de 
Sainte-Hélène,  et  A cause  des  avantages  qu’elle 
offrait  comme  lieu  de  détention,  elle  avait  déjA 
fixé  l’attention  des  hommes  d’État  qui  eher- 
chaient  A éloigner  Napoléon  des  mers  d’Europe. 
Elle  fut  unanimement  désignée  comme  le  lieu 
le  plus  propre  A le  détenir,  et  la  Compagnie  des 
Indes  la  céda  A l'État  pour  la  durée  de  cette  dé- 
tention. Le  climat  n’en  était  pas  réputé  insa- 
lubre ; il  était  A peu  près  celui  de  toutes  les  Iles 
intertropicales,  et  s’il  pouvait  devenir  dange- 
reux pour  un  habitant  des  sones  tempérées, 
c’était  uniquement  pour  celui  A qui  le  vieux 
monde  avait  A peine  suffi  pour  y déployer  sa 
prodigieuse  activité.  Hais  soyons  justes,  si  on 
avait  voulu  trouver  une  prison  proportionnée  A 
cette  activité,  il  aurait  fallu  lui  rendre  le  monde, 
et  Napoléon  l’avait  asseï  tourmenté  pour  qu’on 
eût  le  droit  de  lui  en  interdire  l'accès  pour  tou- 
jours. 

On  adopta  donc  Sainte-Hélène.  Il  fut  convenu 
qu’on  chercherait  au  centre  de  l’ilc,  loin  de  la 
partie  habitée,  un  lieu  assez  spacieux  pour  que 
Napoléon  pût  s’y  mouvoir  A son  aise,  s’y  prome- 
ner A pied,  A cheval  même,  sans  s'apercevoir 
qu’il  était  prisonnier.  Jusque-IA  tout  était  ren- 
fermé dans  les  limites  de  la  nécessité;  mais  il  ne 
fallait  y ajouter  ni  les  gênes  inutiles,  ni  surtout 
les  humiliations,  qui  pour  l’illustre  captif  de- 
vaient être  aussi  cruelles  que  la  captivité  même. 
Néanmoins  le  cabinet  britannique,  obéissant 
aux  mauvaises  passions  du  temps,  déclara  que 
Napoléon,  qu’on  avait  toujours  qualifié  du  titre 
d’empereur,  même  A 111e  d’Elbe,  ne  serait  plus 
appelé  dorénavant  que  le  général  Bonaparte. 
Certes  ce  titre  était  bien  glorieux,  et  les  plus 
grands  potentats  de  In  terre  auraient  pu  se  ron- 
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soler  de  n'en  nvoir  p*s  d'autre.  Mais  rcruscr  à 
Napoldon  le  titre  qu'il  avait  porté  douze  ans, 
que  le  monde  entier  lui  avait  reconnu,  que  l'An- 
gleterre cllc-ménie  lui  avait  donné  en  1806  en 
traitant  i Paris  par  le  ministère  de  lord  Lauder- 
dalc,  en  1814  en  traitant  è Cbétillon  par  le  mi- 
nistère de  lord  Castlereagh,  était  une  résolution 
dépourvue  de  dignité,  et,  comme  on  le  verra, 
de  véritable  prudence.  Dans  ce  siècle,  où  nous 
avons  vu  tant  de  princes  passer  du  tréne  dans 
l'ciil,  de  l'ezil  sur  le  tréne,  quiconque,  parlant  à 
IxHiis  XVIll  ou  è Cbarles  X dépouillés  de  leur 
ronronne,  eût  osé  leur  refuser  leur  titre  royal, 
rùt  été  accusé  d'outrager  d'augustes  infortunes. 
Il  est  vrai  que  ces  princes,  héritiers  incontestés 
il'une  longue  suite  de  rois,  étaient  les  représen- 
tants de  ce  qu'il  y a de  plus  respectable  ou 
monde,  la  possession  antique  et  plusieurs  fois 
séculaire.  Hais  le  génie  (au  degré,  bien  entendu, 
auquel  il  s'était  manifesté  citez  Napoléon)  était 
un  titre  tout  aussi  respectable,  et  les  souverains 
qui  avaient  puisé  dans  ee  titre  l'excuse  de  leur 
humilité  devant  l'empereur  des  Français,  de 
leur  empressement  i rechercher  son  alliance,  4 
mêler  leur  sang  au  sien,  étaient  mal  placés  pour 
en  nier  la  valeur  morale,  et  en  ne  voulant  plus 
reconnaître  chez  Napoléon  que  la  force  brutale, 
un  moment  heureuse,  ils  autorisaient  les  peuples 
à dire  qu'ils  n'avaient  eux-mémes  fait  autre 
chose  que  céder  bassement  4 cette  force.  En  re- 
tirant au  vaincu  de  Waterloo  le  titre  d'empe- 
reur, ils  ne  rendaient  pas  l,ouis  XVIII  plus  lé- 
gitime ou  plus  solide  sur  son  tréne;  au  contraire, 
ils  iliminuaient  le  prestige  attaché  au  caractère 
de  la  souveraineté,  en  prouvant  quec’étaitchosc 
de  hasard,  qui  se  donnait  ou  s'était  selon  les  ca- 
prices de  la  fortune.  On  prétendra  sans  doute 
que  priver  Napoléon  de  ses  titres,  c'était,  après 
tout,  lui  infliger  de  pures  souiTranccs  d'amour- 
propre,  qui  n’ont  guère  le  droit  d'intéresser  la 
postérité,  et  sur  lesquelles  il  eût  été  digne  i lui 
de  SC  montrer  indifférent.  Assurément,  si  l'inten- 
tion de  l'humilier  n'avait  pu  été  évidente,  il  au- 
rait pu  se  consoler  de  n’ètre  plus,  dans  la  langue 
des  vivants,  que  le  général  Bonaparte  ; mais  ou 
fait  au  vaincu  qu'on  cherebe  à humilier  le  devoir 
de  résister  à l'humiliation,  et  de  plus,  en  refu- 
sant k Napoléon  les  qualifications  sous  lesquelles 
il  avait  l’habitude  d’étre  désigné,  on  créait  une 
cause  de  contestations  incessantes,  qui  devaient 
ajouter  aux  rigueurs  de  sa  captivité,  et  faire  pe- 
ser sur  la  mémoire  des  ministres  britanniques 
un  reproche  de  persécution,  qui  n’a  pas  laissé 


d'inquiéter  leurs  enfants,  car  lorsque  1rs  passions 
d'un  temps  sont  éteintes,  personne  ne  voudrait 
avoir  outragé  le  génie. 

En  conséquence  de  ces  résolutions  il  fut  décidé 
que  Napoléon  serait  qualifié  du  simple  titre  de 
général , et  considéré  comme  prisonnier  de 
guerre  ; <|u'il  serait  désarmé,  que  les  ofliciers  de 
sa  suite  le  seraient  également,  qu'on  lui  accorde- 
rait seulement  trois  d'entre  eux  pour  raccompa- 
gner, en  excluant  le  général  Lallemand  cl  le  duc 
de  Rovigo,  considérés  comme  dangereux  ; qu'on 
visiterait  ses  effets  et  ceux  de  scs  rompagnans, 
qu'on  prendrait  l'argent,  la  vaisselle,  les  bijoux 
précieux  dont  ils  seraient  porteurs,  afin  de  les 
priver  de  tout  ce  qui  serait  de  nature  k faciliter 
une  évasion  ; qu'ils  seraient  immédiatement  con- 
duits k Sainte-Hélène,  où  Napoléon  pourrait  se 
mouvoir  dans  un  espace  déterminé,  assez  étendu 
pour  que  la  promenade  k cheval  y fût  possible, 
et  que  s'il  voulait  franchir  cet  espace,  il  serait 
suivi  par  un  officier.  Certes,  nous  le  répétons, 
toutes  les  précautions  ayant  pour  but  d'empé- 
chcr  l'illustre  captif  de  s’évader  étaient  de  droit, 
et  la  juste  punition  des  inquiétudes  qu'il  causait 
au  monde  : mais  lui  contester  le  titre  sous  lequel 
la  postérité  le  reconnaîtra,  fouiller  scs  effets,  lui 
compter  scs  compagnons  d'exil,  lui  enlever  son 
épée,  c'étaient  là  d’inutiles  indignités  ; car  que 
pouvaient-ils  k trois,  k quatre,  k six?  que  pou- 
vaient-ils avec  leurs  épées  et  quelques  mille  louis 
cachés  dans  leurs  bagages?  Ah  ! ce  n’était  pas 
son  épée,  dont  il  ne  s’était  jamais  servi,  qu’il 
fallait  demander  k Napoléon,  mais  son  génie,  et 
puisqu’on  ne  pouvait  le  lui  arracher  qu'en  le 
tuant,  ce  que  Bluchcr  avait  voulu,  ce  que  les 
ministres  de  la  libre  Angleterre  n’osaient  pas 
vouloir,  ce  que  pas  un  des  souverains  de  l'Eu- 
rope n'aurait  ordonné , il  fallait  l'cnchalncr, 
renchainer  pour  le  repos  universel,  mais  sans 
aggraver  inutilement  le  poids  de  scs  chaînes, 
sans  y ajouter  surtout  d’inqualifiables  outrages  ! 

Il  fut  décidé  en  outre  que,  U BeUérofhon 
étant  trop  vieux  pour  une  longue  traversée, 
Napoléon  serait  transféré  sur  le  Aorihumber- 
land,  excellent  vaisseau  de  haut  bord,  qu’une 
division  composée  de  bâtiments  de  différents 
échantillons  l’escorterait,  que  l’amiral  Cockburn 
commanderait  cette  division,  et  serait  chargé  du 
premier  établissement  k faire  k Sainte-Hélène 
pour  y recevoir  les  prisonniers.  On  rccommaiida 
k l'amirauté  de  ne  mettre  k exécuter  ces  ordres 
que  le  temps  absolument  nécessaire  pour  que  le 
ÿorihumberland  fût  en  état  de  prendre  la  mer. 
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car  on  était  incommodé  d'avoir  à Pljrmoutli  un 
objet  de  curiosité  passionnée,  et  on  était  pressé 
d'en  debarrasser  l'Angleterre  cl  l'Europe. 

Ces  résolutions  i peine  adoptées  furent  man- 
dées à Plymouth,  avec  ordre  i lord  Keith  d'en 
donner  communication  k celui  qu'elles  concer- 
naient. Déj'i  le  bruit  en  était  arrivé  par  les 
journaux,  et  il  n'avait  point  surpris  Napoléon, 
qui  s'attendait  bien  & ne  pas  obtenir  le  traite- 
ment d'un  prince  inofTcnsif.  Hais  ce  bruit  causa 
une  vive  douleur  i ses  compagnons  d'infortune, 
qui  se  virent  condamnés  ou  A se  séparer  de  lui, 
ou  A s'ensevelir  tout  vivants  dans  le  tombeau  de 
Sainte-Hélène.  LorJ  Kcitli,  assisté  du  sous-sc- 
cretaire  d'État  Bunbury,  s'étant  présenté  à bord 
du  Beltérophon,  Gt  lecture  A Napoléon  des  réso- 
lutions prises  A son  égard.  Napoléon  écouta  celte 
lecture  avec  froideur  et  dignité,  puis  la  lecture 
terminée  énuméra  A lord  Keith,  sans  cinporte- 
rociil^  mais  arec  fermeté,  les  raisons  qu'il  avait 
de  protester  contre  les  décisions  du  gouverne- 
ment britannique.  Il  dit  qu'il  n’était  point  pri- 
sonnier do  guerre,  car  il  s’était  transporté  vo- 
lontairement A bord  du  Beltérophon;  qu'il  n'y 
avait  pas  meme  été  contraint  par  la  nécessité, 
car  il  lui  eût  été  facile  de  se  jeter  dans  les  rangs 
de  l’armée  de  la  Luire,  et  de  prolonger  indéGni- 
ment  la  guerre;  qu’il  aurait  même  pu,  en  renon- 
çant A la  prolonger,  choisir  parmi  scs  ennemis 
une  autre  puissance  que  l’Angleterre  pour  se  li- 
vrer A clic  ; que  s’il  s’était  abandonné  A l’empe- 
reur Alexandre,  longtemps  son  ami  personnel, 
ou  A l’empereur  François,  son  beau-père,  ni  l’un 
ni  l'autre  ne  l’auraient  traité  de  la  sorte  ; que 
c’était  pour  mettre  Gn  aux  maux  de  l'humanité 
qu'il  s’était  rendu,  et  par  estime  pour  l'Angle- 
terre qu’il  était  venu  lui  demander  asile;  qu’elle 
ne  justiGait  pas  en  ce  moment  l'honneur  qu’il 
lui  avait  fait,  et  que  la  conduite  qu’elle  tenait 
aujourd’hui  envers  un  ennemi  désarmé  n’ajou- 
terait guère  A sa  gloire  dans  l’avenir;  qu'il  pro- 
testait donc  contre  l'infraction  au  droit  des  gens 
commise  sur  sa  personne,  qu’il  en  appelait  A la 
nation  anglaise  cllc-mèmc  des  actes  de  son  gou- 
vernement, et  surtout  A l'histoire  qui  jugerait 
sévèrement  des  procédés  aussi  peu  généreux. 
Napoléon  dédaigna  de  s’occuper  des  points  rela- 
tifs A son  futur  séjour,  aux  traitements  qu’il 
y recevrait,  et  quitta  lord  Keith  avec  la  Gcrté 
qui  convenait  A sa  grandeur,  laquelle  ne  dépen- 
dait ni  des  caprices  de  la  fortune,  ni  de  la  vio- 
lence de  scs  ennemis. 

Il  fut  profondément  sensible  néanmoins  aux 


indignes  détails  ajoutés  A cet  arrêt  de  détention 
perpétuelle  prononcée  contre  lui.  Il  était  trop 
clairvoyant  pour  ne  pas  reconnaître  que  cette 
détention  était  pour  l'Europe  un  droit  et  une  né- 
cessité, mais  il  sentit  vivement  les  humiliations 
gratuites  par  lesquelles  on  aggravait  sa  captivité, 
comme  de  songer  A lui  éter  son  épée,  son  titre  de 
souverain  et  quelques  débris  de  son  naufrage.  Il 
n’en  dit  rien,  mais  il  résolut  de  ne  point  se  prê- 
ter aux  indignes  traitements  qu'on  voudrait  lui 
ioGiger,  dût-il  être  amené  ainsi  aux  dernières 
extrémités.  Son  premier  projet  avait  été  de 
prendre  un  de  ces  noms  d’emprunt  que  les 
princes  adoptent  quelquefois  pour  simpliGcr 
leurs  relations.  Ainsi  il  avait  eu  l’idée  de  prendre 
le  titre  de  colonel  Huiron,  en  mémoire  d'un 
brave  officier  tué  au  pont  d’Arcolc  en  le  cou- 
vrant de  son  corps.  Mais  dès  qu’on  lui  contestait 
le  titre  que  la  France  lui  avait  donné,  que  l'Eu- 
rope lui  avait  reconnu,  que  sa  gloire  avait  légi- 
timé, il  ne  voulait  point  faciliter  A ses  ennemis 
la  lèche  de  rhuniilier,  ni  laisser  inGrmcr  de  son 
consentement  le  droit  que  la  France  avait  eu 
de  le  choisir  pour  chef.  Il  persista  A se  qua- 
liGcr  d'empereur  Napoléon.  Quant  A son  épée, 
il  était  déterminé  A la  passer  au  travers  du 
corps  de  celui  qui  tenterait  de  la  lui  enle- 
ver. 

Lorsqu’il  revit  scs  compagnons  d'infortune 
après  ces  communications , il  leur  parla  avec 
calme,  et  les  pressa  instamment  de  consulter 
avant  tout  leurs  intérêts  de  famille  et  leurs  alfcc- 
lions  dans  le  parti  qu’ils  avaient  A prendre.  Il  les 
trouva  tous  décidés  A le  suivre  partout  où  on  le 
transporterait,  et  aux  conditions  qu’y  mettrait 
la  haine  ombrageuse  des  vainqueurs  de  Waterloo. 
Il  regretta  beaucoup  l’exclusion  prononcée  con- 
tre les  généraux  Lallemand  et  Savary,  mais  il  n'y 
avait  point  A disputer.  Il  désigna  le  grand  ma- 
réchal Bertrand,  le  comte  Hontholon  et  le  géné- 
ral Gourgaud.  Ces  désignations  avaient  épuisé 
son  droit  de  choisir  scs  compognons  de  captivité 
limités  A trois.  Il  était  entendu  que  les  femmes 
avec  leurs  enfants  ne  feraient  pas  nombre,  qu'elles 
pourraient  accompagner  leurs  maris,  et  aecroitre 
ainsi  la  petite  colonie  qui  allait  suivre  Napoléon 
dans  son  exil.  Cependant,  parmi  les  personnages 
venus  avec  lui  en  Angleterre  s’en  trouvait  un 
auquel  il  tenait,  bien  qu’il  le  connût  depuis  peu 
de  temps,  c'était  le  comte  de  Las  Cases,  homme 
instruit,  de  conversation  agréable,  sachant  bien 
l’anglais,  ayant  été  jadis  officier  de  marine  et 
pouvant  être  fort  utile  au  delA  des  mers.  Napoléon 
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ddiirait  beaucoup  l'emmener  A Sainte-IIèline, 
et  lui  Otait  prêt  A suivre  Napoléon  en  tous  lieux. 
On  profita  de  ce  que  les  ordres  britanniques  en 
limitant  le  nombre  des  compagnons  d’exil  de 
Napoléon,  n’avaient  parlé  que  des  militaires, 
pour  admettre  M.  de  Las  Cases  i litre  d'employé 
civil.  On  accorda  en  outre  un  médecin  et  douze 
domestiques.  Ces  détails  une  fois  réglés,  on  dis- 
posa tout  pour  le  départ  le  plus  prochain. 

Dés  que  le  Nonhumberland,  équipé  fort  i la 
bétc,  put  mettre  à la  voile,  on  le  dirigea  sur  la 
rade  de  Start-point  où  U Bellérophon  l'attendait, 
exposé  sur  scs  ancres  A un  très-mauvais  temps. 
Lord  Keith,  qui  s'appliqua  constamment  i tem- 
pérer dans  l’exécution  la  rigueur  des  ordres  mi- 
nistériels, avait  réservé  pour  le  moment  du  dé- 
part d'Europe  raccomplisscment  des  mesures  les 
plus  pénibles,  telles  que  le  désarmement  des  per- 
sonnes et  la  visite  de  leurs  bagages.  On  demanda 
leur  épée  i ceux  qui  en  portaient,  et  un  agent 
des  douanes  visita  leurs  effets,  prit  en  dépôt 
leur  argent,  et  en  général  tous  les  objets  de  quel- 
que valeur.  Le  fidèle  Uarchand,  valet  de  cham- 
bre de  Napoléon,  qui  par  sa  bonne  éducation, 
son  dévouement  simple  et  modeste,  lui  rendit 
depuis  tant  de  services,  avait  pris  d’adroites  pré- 
cautions pour  lui  conserver  quelques  ressources. 
Il  ne  restait  A l’ancien  maître  du  monde  que  les 
quatre  millions  secrètement  déposés  chez  U.  Laf- 
fitte, environ  5SO,000  francs  en  or,  et  le  collier 
de  diamants  que  la  reine  llortcnse  l’avait  forcé 
d’arcepter.  Le  collier  fut  confié  A M.  de  Las 
Cases,  qui  l’enferma  dans  une  ceinture.  Les 
3!!0,000  francs  furent  répartis  entre  les  domes- 
tiques, et  cachés  sous  leurs  habits,  saufla somme 
de  80,000  francs,  qui  fut  seule  laissée  en  évi- 
dence, et  prise  en  dépôt  par  l’agent  des  douanes. 
Comme  l’indignité  des  procédés  ne  fut  pas  pous- 
sée jusqu’A  visiter  les  personnes,  les  objets  cachés 
ne  furent  point  découverts.  Les  autres  furent 
inventoriés  pour  être  remis  aux  prisonniers  au 
fur  et  A mesure  de  leurs  besoins.  Ces  tristes  for- 
malités accomplies,  on  transborda  les  prisonniers 
dans  les  canots  de  la  flotte,  et  le  capitaine  Mait- 
land  s’approchant  avec  respect,  fit  A Napoléon 
des  adieux  qui  le  touchèrent.  Bien  que  dans  son 
désir  de  l’amener  A bord  du  BtUirophou  le  ca- 
pitaine Maitland  eût  promis  peut-être  plus  qu’il 
n'espérait,  il  n’avait  été  ni  l’auteur  ni  le  com- 
plice d’une  perfidie,  et  il  regrettait  sincèrement 
le  traitement  auquel  était  destiné  l’illustre  pri- 
sonnier. Napoléon  ne  lui  fit  aucun  reproche,  et 
le  chargea  même  de  scs  rcmerciments  pour  l'équi  ■ 
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page  du  Bellérophon.  Au  moment  de  passer 
d’un  vaisseau  A l’autre,  l'amiral  Keith,  avec  un 
chagrin  visible  et  le  ton  le  plus  respectueux,  lui 
adressa  ces  paroles  : Ginéral,  CA  nglelerre  m'or- 
donne de  vous  demander  roire  épée.  — A ces 
mots.  Napoléon  répondit  par  un  regard  qui  in- 
diquait A quelles  extrémités  il  faudrait  descendre 
pour  le  désarmer.  Lord  Keith  n’insista  point,  et 
Napoléon  conserva  sa  glorieuse  épée.  C'était  le 
moment  de  se  séparer  de  ceux  qui  n’avaient  pas 
obtenu  riionneur  de  l’accompagner.  Kavary,  Lal- 
lemand se  jetèrent  dans  scs  bras,  et  curent  la 
plus  grande  peine  A s’en  arracher.  Napoléon, 
après  avoir  reçu  leurs  embrassements,  leur  dit 
ces  paroles  : Soyez  heureux,  mes  amis...  Nous 
ne  nous  reverrons  plus,  mais  ma  pensée  ne  vous 
quittera  point,  ni  vous  ni  tous  ceux  qui  m’ont 
servi.  Dites  A la  France  que  je  fais  des  vœux 
pour  elle...  — Il  descendit  ensuite  dans  le  canot 
amiral  qui  devait  le  conduire  A bord  du  fllor- 
Ihumberland,  où  il  arriva  escorté  de  l’amiral 
Keith.  L’amiral  Cockburn  entouré  de  son  état- 
major,  et  ayant  ses  troupes  sous  les  armes,  le 
reçut  avec  tous  les  honneurs  dus  A un  général 
en  chef.  LA  comme  ailleurs.  Napoléon,  A qui  il  ne 
restait  que  sa  gloire,  put  jouir  de  l’éclat  qu’elle 
répandait  autour  de  lui.  Ces  marins,  ces  soldats 
ne  s'occupant  d'aucun  des  grands  dignitaires  de 
leur  nation,  le  cherchaient  des  yeux,  le  dévo- 
raient de  leurs  regards.  Ils  lui  présentèrent  les 
armes,  et  il  les  salua  avec  une  dignité  tranquille 
et  affectueuse.  Une  fois  la  translation  d'un  bord 
A l’autre  terminée,  l’amiral  ne  perdit  pas  un  in- 
stant pour  lever  l’ancre,  car  la  rade  n'était  pas 
sûre,  et  il  avait  l’ordre  de  hâter  son  départ.  Le 
Norlhumherland  mit  immédiiitemcnt  A la  voile, 
le  8 août  181  S,  suivi  de  la  frégate  la  Havane,  et 
de  plusieurs  corvettes  et  bricks  charges  de  trou- 
pes. Cette  division  se  dirigea  vers  le  golfe  de 
Gascogne  pour  venir  doubler  le  cap  Finisière, 
et  descendre  ensuite  au  sud,  le  long  des  côtes 
d’Afrique.  Napoléon,  en  sortant  de  la  Alaiiclic, 
aperçut  les  côtes  de  France  A travers  la  brume, 
et  les  salua  avec  une  vive  émotion,  convaincu 
qu’il  était  de  les  voir  pour  la  dernière  fuis. 

Le  moment  du  départ  est  un  moment  de 
troublequi  étourdit  le  cœur  et  l'esprit,  et  nu  leur 
permet  pas  de  sentir  dans  toute  leur  amertume 
les  séparations  les  plus  cruelles.  C’est  lorsque  le 
calme  est  revenu,  et  qu’on  est  seul,  que  la  dou- 
leur devient  poignante,  et  qu'on  apprécie  com- 
plètement ce  qu'on  a perdu,  ce  qu'on  quitte,  ce 
qu’on  ne  reverra  peut-être  plus.  Une  tristesse 
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muette  et  profonde  régna  parmi  le  petit  nombre 
d’exilés  que  U volonté  de  l’Europe  poussait  en 
cet  instant  vers  un  autre  hémisphère.  Sans  affi- 
cher une  indifférence  affectée,  Napoléon  se  mon- 
tra calme,  poli,  sensible  aux  égards  de  l’amiral 
Cockburn,  qui  dans  la  limite  de  ses  instructions 
était  disposé  è adoucir  autant  que  possible  la 
captivité  de  son  glorieux  prisonnier.  L’amiral 
Georges  Cockburn  était  un  vieux  marin,  grand, 
SCC,  absolu,  susceptible,  jaloux  à IVxccs  de  son 
autorité,  maissous  ces  dehors  déplaisants  cachant 
une  véritable  bonté  de  cœur,  et  incapable  d’a- 
jouter à la  rigueur  des  ordres  de  son  gouverne- 
ment. Il  avait  établi  Napoléon  sur  son  vaisseau 
le  mieux  qu’il  avait  pu,  cl  tâché  de  lui  rendre 
les  coutumes  anglaises  supportables.  Ayant  dé- 
fense de  le  traiter  en  empereur,  il  lui  donnait  le 
tilrcd'£'xce/fence,maiscacorrigcanl  par  la  forme 
ce  quccc  changement  pouvait  avoir  de  blessant. 
Napoléon  avait  è la  table  de  l’amiral  la  place  du 
commandant  en  chef;  scs  compagnons  étaient 
répartis  à ses  cèlës,  suivant  leur  rang.  Les  offi- 
ciers de  l’escadre  invités  tour  è tour,  lui  étaient 
présentés  successivement.  Napoléon  les  accueil- 
lait avec  bienveillance,  leur  adressait  des  ques- 
tions relatives  â leur  état,  en  se  servant  de  H.  de 
Las  Cases  pour  interprète,  ne  montrait  ni  admi- 
ration ni  dédain  pour  ce  qu’il  voyait,  avait  soin 
de  louer  ce  qui  était  louable  dans  la  tenue  des 
vaisseaux  anglais,  et  demeurait  en  tout  simple, 
vrai  et  tranquille.  Une  seule  chose  lui  avait  paru 
tout  a fait  incommode,  et  il  ne  l’avait  pas  dissi- 
mulé, c’était  la  longueur  des  repas  anglais.  Lui 
qui  dans  son  ardente  activité  n'avait  jamais  pu, 
quand  il  était  seul,  demeurer  plus  de  quelques 
instants  è table,  ne  pouvait  se  résigner  à y pas- 
ser des  heures  avec  les  Anglais.  L'amiral  ne 
tarda  point  à comprendre  qu’il  fallait  faire  céder 
les  coutumes  nationales  devant  un  tel  hôte,  et  le 
service  fini,  il  se  levait  avec  son  état-major,  as- 
sistait debout  ^ la  sortie  de  Napoléon,  lui  offrait 
la  main  si  le  pont  du  vaisseau  était  agité  par  les 
flots,  et  venait  ensuite  reprendre  la  vie  anglaise 
avec  scs  officiers. 

Napoléon  so  promenait  alors  sur  le  i>ont  du 
NortUumberlandf  quelquefois  seul,  quelquefois 
accompagné  de  Bertrand,  Montholon,Gourgaud, 
Las  Cases,  tantôt  se  taisant,  tantôt  épanchant  les 
sentiments  qui  remplissaient  son  âme.  S’il  était 
peu  disposé  à parler,  il  allait,  après  s’étre  pro- 
mené quelque  temps,  s’asseoir  à l’avant  du  bâti- 
ment, sur  un  canon  que  tout  l’équipage  appela 
bientôt  le  ranon  de  rEtnpereur,  Lâ  il  considérait 


la  mer  azurée  des  tropiques,  et  se  regardait  mar- 
cher vers  la  tombe  où  devait  s'ensevelir  sa  mer- 
veilleuse destinée,  comme  un  astre  qu’il  aurait 
vu  coucher.  Il  n’avait  aucun  doute,  en  effet,  sur 
l’arcnirqui  lui  était  réservé,  et  se  disait  que  li- 
bas,  vers  ce  sud  où  tendait  son  vaisseau,  il  trou- 
verait non  pas  une  relâche  passagère,  mais  U 
mort  après  une  agonie  plus  ou  moins  prolongée. 
Devenu  pour  ainsi  dire  spectateur  de  sa  propre 
vie,  il  en  contemplait  les  phases  diverses  avec 
une  sorte  d'etonnement,  tour  à tour  s’accusant, 
s’absolvant,  s’apitoyant  sur  lui-méme,  comme  il 
aurait  fait  â l’égard  d'un  autre,  toujours  confiant 
dans  l’immensité  de  sa  gloire,  et  toujours  per- 
suadé que  dans  les  vastes  horixonsde  rbistoire 
du  monde,  il  n’y  avait  presque  rien  d'égal  à h 
bizarre  grandeur  de  sa  destinée  ! De  ces  longues 
rêveries  il  sortait  rarement  amer  ou  irrité,  mais 
souvent  poussé  par  le  spectacle  saisissant  de  sa 
vie  â en  raconter  tes  circonstances  les  plus  frap- 
pantes. Il  rejoignait  alors  scs  compagnons  d’in- 
fortune, s’adressait  â celui  dont  le  visage  répon- 
dait le  plus  à son  impression  du  moment,  et  se 
mettait  à faire  le  récit,  toujoursavidcmcntécoulé. 
de  telle  ou  telle  de  scs  actions.  Chose  singulière 
et  pourtant  explicable,  c’claicnt  les  deux  extré- 
mités de  sa  carrière  qui  rcvcoaicntcn  ce  moment 
â son  esprit!  Ou  il  parlait  du  dernier  événe- 
ment, qui  retentissait  dans  son  âme  comme  un 
son  violent  dont  les  vibrations  n’avaient  pas  en- 
core cesse,  e’est-â-dire  de  Waterloo,  ou  bien  il 
reportait  son  esprit  vers  scs  glorieux  débuts  en 
Italie,  débuts  qui  avaient  enchanté  sa  jeunesse, 
et  lui  avaient  pronostiqué  un  si  grand  aieoir. 
S’il  cédait  â scs  impressions  les  plus  récentes  et 
parlait  de  Waterloo,  c’était  pour  se  demander  ce 
qui  avait  pu  égarer  certains  de  ses  licutenaots 
dans  cette  journée  fatale,  cl  leur  inspirer  une  si 
étrange  conduite!  — Ney,  d’Erlon,  Grouchy, 
s’écriait-il,  à quoi  songiez-vous?  ~ Alors,  sans 
récriminer,  sans  cherclicr  à jeter  ses  fautes  sur 
autrui,  U se  demandait  comment  Ney  avait  pu 
sans  ordre,  et  deux  heures  trop  tôt,  essayer  de 
frapper  le  coup  décisif  en  lançant  sa  cavalerie, 
et  il  ri'en  trouvait  d’autre  explication  que  le 
trouble  qui  s’était  emparé  de  cette  âme  héroïque. 
Quant  â d'Erlon,  si  excellent  officier  d’infante- 
rie, il  ne  s'expliquait  guère  sa  manière  de  dis- 
poser scs  divisions  dans  cette  journée,  et  du 
reste  ne  mettait  en  doute  ni  son  courage,  ni  son 
dévouement,  ni  scs  talents.  11  déplorait  ces  er- 
reurs sans  se  plaindre,  et  s’il  devenait  un  peu 
plus  sévère,  c’était  pour  Grouchy,  car  les  fautes 
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de  Ncy  et  de  d’Erlon  n’étaicnl  pas,  disait>il,  irr^- 
parableSf  tandis  que  celle  de  Grouchy  avait  été 
mortelle.  Ne  contestant  ni  sa  fidélité  ni  son  cou- 
rage qui  ne  pouvaient  être  contestés^  il  déclarait 
inexplicable  son  absence  de  Waterloo,  et  ne  sa- 
chant pas  ce  que  nous  avons  su  depuis,  il  s’épui- 
sait A en  chercher  les  motifs  sans  les  découvrir. 
Il  s’en  prenait  alors  la  fatalité,  dieu  silencieux 
que  les  hommes  accusent  volontiers  parce  qu’il 
ne  répond  point  ; mais  en  descendant  au  fond 
de  lui-même,  il  voyait  bien  que  celle  fatalité 
n’était  autre,  après  tout,  que  la  force  des  choses 
réagissant  contre  les  violences  qu’il  avait  voulu 
lui  faire  subir.  Il  semblait  du  reste  sincèrement 
persuadé  f^ue,  les  Anglais  vaincus  è Waterloo, 
l’Europe  aurait  ressenti  une  profonde  émotion, 
que,  bien  qu’elle  parût  implacable,  elle  aurait 
probablement  fait  d’utiles  réflexions;  qu'en  tout 
cas,  sous  l’influence  du  succès,  les  ressources 
qu’il  avait  préparées  auraient  suffi  pour  repous- 
ser à leur  tour  les  Russes  et  les  Aulricliieiis,  et, 
ne  méconnaissant  ni  la  gravité  de  la  situation, 
ni  répuisement  de  la  France,  ni  racbarnement 
de  l'Europe,  il  répétait  avec  douleur  que  sans  la 
faute  d’un  homme  la  cause  nationale  aurait  pu 
triompher! 

Pourtant  il  ne  revenait  pas  volontiers  sur  ce 
sujet,  et  lorsqu’il  y était  amené,  c’était  sous  l’em- 
pire d'impressions  trop  récentes,  trop  fortes 
pour  être  dominées,  comme  un  homme  qui, 
tombé  dans  un  précipice,  ne  peut  s’empêcher  de 
rechercher  le  faux  pas  qui  l’y  a conduit.  Il  reve- 
nait plus  volontiers  sur  ses  jeunes  années,  sur 
son  éducation  à Bricnne,  sur  les  signes  de  génie 
militaire  üéji  donnés  au  siège  de  Toulon,  sur 
les  jouissances  que  lui  avaient  fait  éprouver  scs 
premiers  succès  I II  s'animait  alors,  et  contait 
avec  un  charme  et  un  éclat  qui  ravissaient  ceux 
qui  l’écoutaient,  l'ancienne  origine  de  sa  famille 
qui  remontait  aux  républiques  d’Italie,  sa  pré- 
férence instinctive  pour  la  France  quand  la  Corse 
dtait  disputée  entre  plusieurs  maîtres,  son  en- 
trée au  college  de  Bricnne.  son  goût  pour  l’étude, 
sa  logique  naissante  qui  étonnait  dans  un  enfant 
de  son  âge,  sa  tacilurnilé,  son  orgueil  qui  lui 
avait  rendu  insupportable  la  seule  punition  qu’il 
eût  encourue  à l’école,  son  avenir  plus  d'une  fois 
entrevu  par  quelques-uns  de  ses  maîtres,  son 
entrée  au  régiment,  ses  relations  à Valence,  ses 
premières  affections  pour  une  jeune  dame  qu’il 
avait  retrouvée  plus  tard,  cl  qu’il  avait  eu  la  sa- 
tisfaction de  tirer  d'une  situation  pénible,  son 
arrivée  deviiot  Toulon  , et  là  le  commencement 


des  jouissances  de  lu  gloire,  lor:«que  entouré  de 
conventionnels  violents,  de  généraux  ignorants, 
il  avait  saisi  d'un  coup  d’œil  le  vrai  point  d’atta- 
que, le  fort  de  rÉguilIcltc,  obtenu  la  permission 
de  rcniever,  et  décidé  par  celte  manœuvre  la 
retraite  des  Anglais  ! Que  de  présages  heureux 
alors  ! que  de  rêves  enivrants,  cl  cependant  mille 
fois  surpassés  par  la  réalité  ! Ainsi , après  avoir 
consacré  scs  mniinécs  à la  lecture,  il  finissait  scs 
journées  sur  le  pont  du  yorthumherland,  tantôt 
le  parcourant  à grands  pas,  tantôt  captivant  par 
ses  récits  ceux  qui  nv.'iicnt  voulu  partager  son 
infortune,  ou  bien  couché  sur  son  canon  de  pré- 
dilecliou,  regardant  le  sillage  du  vaisseau  qui  le 
I portait  vers  sa  dernière  demeure. 

Tandis  que  le  temps  s’écoulait  de  la  sorte,  on 
j avait  traversé  le  golf^c  de  Gascogne , doublé  les 
I caps  Finistère  et  Saint-Vincent,  et  pris  la  direc- 
tion des  îles  africaines,  par  un  vent  favorable 
mais  faible.  La  navigation  était  lente,  la  chaleur 
extrême.  Napoléon  en  souffrait  sans  se  plaindre. 
Le  23  août,  on  atteignit  Madère,  et  on  voulut  s’y 
arrêter  pour  prendre  des  vivres  frais.  Mais  tout 
à coup  une  violente  bourrasque  de  vent  d’Afrique 
obligea  de  mettre  à la  voile,  pour  ne  pas  essuyer 
la  tourmente  sur  scs  ancres.  Elle  fut  telle,  que  la 
frégate  la  J/avntie  cl  le  brick  le  Furet  furent  sé- 
parés de  la  division  , cl  contraints  de  naviguer 
pour  leur  compte.  Après  quarante-liuil  lieiircs, 
on  revint  mouiller  à Madère,  et  embarquer  les 
rafraîchissements  dont  on  avait  besoin.  Les  ha- 
bitants maltraités  par  la  dernière  bourrasque,  et 
superstitieux  comme  des  Portugais,  attribuaient 
à la  présence  de  Napoléon  le  dommage  qu’ils 
avaient  souffert.  C'était,  disaient-ils,  l'homme 
des  tempêtes,  qui  ne  pouvait  apparaître  quelque 
part  sans  y apporter  la  désolation.  Le  29  août  on 
traversa  les  tropiques.  Le  23  septembre  on  at- 
teignit réquatcur,  et  il  est  inutile  de  dire  que 
Napoléon  fut  seul  excepté  des  usages  auxquels 
les  marins  soumettent  tous  ceux  qui  passent  la 
ligne  pour  la  première  fois.  Il  tes  en  dédomma- 
gea en  leur  faisant  distribuer  500  louis,  ce  qui 
porta  leur  joie  jusqu’au  délire.  Les  matelots  du 
!^orlhumberlaHil  qui  ne  le  connaissaient  que  par 
les  récits  de  la  presse  anglaise,  laquelle  s’était 
appliquée  pendant  quinze  ans  à le  représenter 
comme  un  monstre,  éprouvaient  en  le  voyant 
paisible,  doux,  bienveillant,  une  surprise  crois- 
sante, et  avec  leur  naïve  pénétration  devinant 
son  chagrin  contenu  mais  visible,  lui  donnaient 
mille  preuves  louchantes  de  sympathie.  Ils  met- 
^ taient  un  grand  soin  à tenir  propre  le  canon  sur 
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lequel  il  avait  coutume  de  s'asseoir,  et  dès  qu'il 
s’en  approchait,  ils  s'éloignaient  par  respect  pour 
sa  solitude  et  scs  pensées. 

Na{K)léon  avait  continué  à raconter  les  pre> 
miers  temps  de  sa  vie,  sa  proscription  après  le 
9 thermidor,  ses  relations  avec  les  chefs  du  Di- 
rectoire, les  explications  qu'il  leur  donnait  cha- 
que jour  en  leur  remettant  les  dépêches  arrivées 
des  armées,  l'opinion  qu’il  leur  avait  inspirée  de 
son  intelligCDCC  de  la  guerre, l'espèce  d'entraine- 
ment qui  les  avait  portés  tous  à lui  décerner  le 
eommandement  de  Paris  dans  la  journée  de  ven- 
démiaire, puis  quelques  mois  apres  le  comman- 
dement de  l’armée  d’Italie,  son  apparition  à Nice 
nu  milieu  de  vieux  généraux  jaloux  de  son  élé- 
vation,mais  bientôt  subjugués  lorsqu’ils  l'avaient 
vu  se  placer  par  un  prodige  d'habiletc  entre  les 
Piémontais  et  les  Autrichiens,  jeter  les  uns  sur 
Turin,  les  autres  sur  Gènes,  franchir  le  Pô,  et 
s'établir  sur  l'Adigc,  ou  pendant  une  année  en- 
tière il  était  resté  invincible  pour  les  armées  de 
l’Autriche!  Il  revivait,  il  avait  vingt-six  ans,  et 
retrouvait  toute  la  flamme  de  la  jeunesse  en  fai- 
sant lui-même  ces  récits  enivrants.  Et,  chose  sin- 
gulière! s'il  avait  un  véritable  plaisir  à raconter 
de  vive  voix  ses  merveilleuses  actions,  à se  pro- 
curer ainsi  une  sorte  de  mirage  qui  faisait  reluire 
à scs  propres  yeux  les  temps  de  sa  jeunesse,  il 
n’éprouvait  aucun  penchant  à les  écrire,  bien 
diflérent  en  cela  de  ce  qu'il  avait  paru  disposé  k 
faire  lors  de  son  départ  pour  l'ile  d’Elbe.  A cette 
époque,  au  moment  de  quitter  Fontainebleau, 
l’idée  d’écrire  son  histoire , à l’exemple  de  tant 
d'autres  grands  hommes,  lui  avait  apparu  tout 
h coup  comme  un  dernier  but  qui  n’était  pas  in- 
digne de  lui.  Maintenant  au  contraire,  ni  sa 
gloire  ni  celle  de  scs  compagnons  d’armes  ne 
semblait  l’intéresser.  C’est  qu’il  était  bien  changé 
depuis  nie  d'Elbe,  bien  descendu  dans  l'abime 
où  devait  s’enfoncer  et  finir  sa  grande  destinée! 

A nie  d’Elbe,  l'aUciotc  du  malheur  était  nou- 
velle pour  lui,  elle  l’excitait  sans  l’abattre,  car  à 
son  insu  et  au  fond  de  son  èmc  se  cachait  une 
dernière  espérance.  Mais  après  cette  apparition 
du  20  mars,  après  Waterloo,  quel  avenir  pou- 
vail-il  rever  encore?...  Parvint-il  à rompre  la 
lourde  chaîne  dont  les  Anglais  avaient  chargé 
scs  mains,  à traverser  sain  et  sauf  le  vaste  Océan, 
où  pourrait-il  descendre,  seul,  sans  même  une 
puigucc  de  braves  pour  l'aider  à mettre  pied  à 
terre?  Ella  France,  qui  l’avait  accueilli  alors, 
voudrait-elle  se  prêter  & un  troisième  essai, 
quand  le  second  avait  été  si  désastreux?  L'âme  ' 


humaine  se  défend  longtemps  avant  de  déposer 
toute  espérance,  et  il  n'y  a presque  pas  d’exem- 
ple dans  rhistoirc  d'une  grande  âme  dans  la- 
quelle l'espérance  se  soit  complètement  éteinte. 
Marius  sur  les  ruines  de  Carthage,  Pompée  après 
Pharsale,  Annibal  après  Zama,  espéraient  en- 
core, et  avaient  des  motifs  d’espérer.  Mais  après 
Waterloo,  Napoléon  pouvait-il  attendre  quelque 
chose  encore  de  la  fortune?  Aussi  jamais  décou- 
ragement n'égala  le  sien,  et  s'il  cachait  le  néant 
de  sa  vie  à scs  fidèles  serviteurs,  il  le  sentait 
profondément,  et  dans  cet  état  il  était  incapable 
du  travail  qu'exige  uuc  grande  composition.  Il 
pouvait  bien  raconter  son  histoire  de  vive  voix, 
lorsque  excité  par  la  vivacité  de  scs  souvenirs,  il 
n'avait  qu'à  céder  à son  éloquence  naturelle, 
mais  la  composer,  la  préciser,  l’écrire  enfin,  était 
un  effort  dont  il  n'avait  ni  le  courage  ni  même 
le  goût.  Renonçant  pour  jamais  à figurer  sur  la 
scène  du  monde,  il  semblait  qu'il  fût  indifférent 
à la  manière  de  figurer  devant  la  postérité.  Sou- 
vent ses  compagnons  d'eiil , transportés  après 
l'avoir  entendu , le  pressaient  d’écrire  ce  qu’il 
venait  de  dire  avec  tant  de  puissance  et  de  cha- 
leur. Gourgaud,  Las  Cases,  Montholon,  Ber- 
trand, le  suppliaient  de  prendre  la  plume,  lui 
offraient  de  la  tenir  eux-mêmes  au  besoin,  d'é- 
crire sous  sa  brûlante  dictée  presque  aussi  vite 
qu'il  parlerait,  et  de  donner  ainsi  â la  fin  de  sa 
vie  ce  noble  et  dernier  emploi  : U résistait  comme 
si  sa  gloire  même  n'eût  pas  mérité  un  effort. 
— Que  la  postérité,  disait-il,  s'en  lire  comme 
elle  pourra.  Qu’elle  recherche  la  vérité  si  elle 
veut  la  connaître.  Les  archives  de  l'État  en  sont 
pleines.  La  France  y trouvera  les  monuments  de 
sa  gloire,  et  si  elle  en  est  jalouse,  qu'elle  s’occupe 
elle-même  â les  préserver  de  l’oubli...  — Puis, 
daus  son  âme  engourdie,  une  flamme  d'orgueil 
jaüiissanl  tout  à coup  : J’ai  confiance  dans  l'his- 
toire I s’écriait  Napoléon  ; j'ai  eu  de  nombreux 
flatteurs,  et  le  moment  présent  appartient  aux 
détracteurs  acharnés.  Mais  la  gloire  des  hommes 
célèbres  est,  comme  leur  vie,  exposée  à des  for- 
tunes diverses.  Il  viendra  un  jour  où  le  seul 
amour  de  la  vérité  animera  des  écrivains  impar- 
tiaux. Dans  ma  carrière  on  relèvera  des  fautes 
sans  doute,  mais  Arcole,  Rivoli,  les  Pyramides, 
Marengo,  Austcrlitx,  léna  , Friedland,  c'est  du 
granit,  la  dent  de  Cenvie  ny  peut  rien!,,,  — 
Napoléon  affichait  ainsi  une  immense  confiance 
dans  rhistoirc,  même  ou  sein  de  ce  profond  mais 
tranquille  désespoir  qui  constituait  l'état  actuel 
de  son  âme.  Pourtant  on  lui  disait  que  l'histoire 
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il  fallait  l'éclairer,  que  lui  seul  le  pouvait,  qu'au- 
trement  une  partie  de  ses  grandes  pensées  s’éva- 
nouirait, que  ce  serait  là  un  noble  et  utile 
aliment  à sa  puissante  activité,  et  qu’au  surplus 
ils  l’aideraient  tous  à élever  ce  beau  monument. 
Peu  à peu,  à force  d'entendre  les  mêmes  exhor- 
tations, et  surtout  à force  de  découragement,  il 
avait  fini  par  reprendre  goût  à quelque  chose, 
car  rime  humaine  ou  quitte  cette  terre,  ou,  si 
elley  demeure,  finit  par  s’attacher  à quelque  ob- 
jet, et  peut  parfois  trouver  un  dernier  plaisir  à 
arroser  des  plantes  ou  à régler  des  horloges, 
comme  Dioclétien  ou  Charlcs-Quint.  Napoléon 
consentit  donc  à entreprendre  enfin  cette  Uche 
qu’il  s'était  proposée  en  partant  pour  l'ile  d'Elbe. 
Ne  pouvant  dominer  la  fougue  de  son  esprit  jus- 
qu’à l’obliger  à suivre  les  mouvements  trop  lents 
de  sa  main,  il  était  incapable  d'écrire,  ou  bien  il 
traçait  des  caractères  illisibles.  Il  sc  mit  donc  à 
dicter,  en  débutant  par  les  campagnes  d'Italie, 
pour  lesquelles  il  eut  recours  à la  plumcdcM.de 
Las  Cases.  Son  projet  était  de  distribuer  les  di- 
verses parties  de  son  histoire  entre  scs  compa- 
gnons d’exil , pour  que  tous  participassent  à 
l'honneur  de  ce  travail,  cl  eussent  le  temps  de 
le  revoir  et  de  le  mettre  au  nel.  Cependant,  op- 
pressé par  les  souvenirs  de  Waterloo,  et  comme 
pour  en  soulager  son  cœur,  il  résolut  de  dicter 
au  général  Gourgaud  le  récit  de  la  campagne 
de  1815,  et  il  commença  immédiatement  celte 
partie  de  sa  tâche.  Le  temps  ne  lui  manquait  pas, 
car  la  navigation  s’était  allongée  par  les  ciforts 
mêmes  de  l’amiral  pour  l’abréger.  A cette  épo- 
que, dans  l’état  de  l’art  nautique,  une  fois  l’é- 
quateur franchi,  on  se  laissait  porter  par  les 
vents  alizés  jusque  dans  le  voisinage  des  cèles 
du  Brésil,  puis, descendant  au  sud, on  tâchait  de 
rencontrer  des  vents  variables  d’ouest  pour  re- 
venir sur  Sainte-Hélène.  L’amiral  Cockbum 
pressé  d’arriver,  pour  son  bête  encore  plus  que 
pour  lui-même,  avait  imaginé  de  suivre  une 
autre  route.  En  sc  tenant  près  des  eûtes  d'Afri- 
que, et  en  s’engageant  dans  le  rentrant  du  golfe 
de  Guinée,  on  trouve  quelquefois  des  vents  va- 
riables d’ouest  qui  portent  vers  l’Afrique,  après 
quoi,  retrouvant  les  vents  d’est,  on  est  poussé 
vent  arrière  sur  Sainte-Hélène.  L’amiral  avait 
donc  adopté  cette  direction.  Elle  ne  lui  avait 
d'abord  que  trop  bien  réussi , car  il  s’était  en- 
foncé dans  le  golfe  de  Guinée  jusqu’à  toucher 
presque  au  Congo.  Il  y avait  essuyé  des  orages, 
une  chaleur  suffocante , et  des  lenteurs  qui  fai- 
saient même  murmurer  son  équipage.  Napoléon, 


I qui  n’avait  pas  grand  intérêt  à voir  finir  celle 
navigation,  car,  pour  lui,  arriver  c’était  passer 
I d’une  prison  dans  une  autre,  employait  le  temps 
à dicter.  Scs  matinées  s’écoulaient  avec  M,  de 
Las  Cases  ou  avec  le  général  Gourgaud,  auxquels 
il  dictait  tantôt  le  récit  des  campagnes  d'Italie, 
tanlèl  celui  de  la  campagne  de  1815.  Ces  mes- 
sieurs, n’osant  l’interrompre,  suivaient  sa  parole 
lemieux  qu’ils  pouvaient, et  puis  se  retiraientpour 
recopier  en  caractères  lisibles  des  dictées  saisies 
pour  ainsi  dire  au  vol.  Ils  les  soumettaient  le  len- 
demain à Napoléon , qui  les  revoyait  attentive- 
ment, tanlèt  abrégeant  ce  qui  était  trop  étendu, 
tantôt  développant  ce  qui  était  trop  sommaire- 
ment exposé,  et  mettant  un  grand  soin  à veiller 
à la  correclion  du  langage,  à laquelle  il  était  de- 
venu extrêmement  sensible  en  avançant  en  Ige. 
Une  chose  seule  le  contrariait  dans  la  suite  de 
son  travail,  c’était  le  défaut  de  documents  aux- 
quels il  pût  sc  reporter  soit  pour  les  dates,  soit 
pour  certains  détails.  Comme  tous  ceux  qui  ont 
beaucoup  agi,  et  qui  ont  beaucoup  à retenir,  il 
sc  trompait  quelquefois  sur  la  date  des  faits,  et 
les  intervertissait,  du  reste  rarement.  Mais  sur 
le  caractère  des  événements , sur  leur  impor- 
tance, sur  les  lieux,  sur  les  hommes,  sa  mémoire 
était  infaillible,  et  il  les  retraçait  avec  une  vérité 
saisissante.  Il  regrettait  aussi  de  n’avoir  pas  scs 
ordres,  scs  lettres  surtout,  qui  jettent  un  si  grand 
jour  sur  scs  opérations,  sur  leurs  motifs,  et  qui 
permettent  de  retrouver  sa  pensée,  lui  mort, 
comme  s'il  vivait  encore.  La  privation  de  ces  di- 
vers documents  le  dépitait  parfois , sans  le  dé- 
tourner néanmoins  d’un  travail  qui  était  devenu 
son  unique  ressource.  Il  ne  s’en  reposait  qu’en 
se  livrant  à des  lectures,  dont  les  grondes  pro- 
ductions de  l’esprit  humain  étaient  l’objet  exclu- 
sif. Marchand  avait  eu  soin  d'emporter  sa  biblio- 
thèque de  campagne,  qui  était  malheureusement 
fort  restreinte.  Un  jour,  tandis  qu’il  exprimait 
le  regret  de  n’avoir  pas  une  bibliothèque  mieux 
fournie,  on  aperçut  un  vaisseau  de  commerce 
qui  s’approchait  du  Norlhumberland.  M.  de  Las 
Cases  se  souvint  alors  de  la  précaution  qu’il  avait 
prise  d’expédier  une  caisse  de  livres  pour  le  Cap. 
— C’est  peut-être,  dit-il  à Napoléon,  le  bâtiment 
qui  porte  mes  livres.  — C’était  ce  bâtiment  en 
effet,  et  la  caisse  recueillie  au  passage,  remise  à 
bord,  ouverte  immédiatement,  causa  à l’illustre 
captif,  qui  ne  pouvait  plus  avoir  que  des  jouis- 
sances d’esprit , l’une  de  ces  petites  satisfactions 
qui  allaient  composer  désormais  tout  son  bon- 
heur. 


6U 


LIVRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


11  y avait  près  de  soixante-diz  jours  qu*on 
avait  quitté  les  cèles  d’Aogleterre,  et  ayant 
enfin  rencontré  les  vents  du  sud-est  qui  souf- 
flent du  Cap,  on  fut  porté  vent  arrière  sur 
Sainte-Hélène.  Le  15  octobre,  è la  pointe  du 
jour,  à une  distance  de  douze  lieues  en  mer,  on 
aperçut  un  pic  tout  entouré  de  nuages  : c'était 
le  pic  de  Diane,  qui  domine  l'ilc  de  Sainlc-IIé- 
lène.  Napoléon  était  enfin  arrivé  aux  portes  de 
sa  prison.  A midi  è peu  près,  on  jeta  l'ancru  dans 
la  petite  rade  de  «famés- roto/i,  et  on  aperçut 
une  côte  triste,  sombre,  hérissée  de  rochers, 
qui  eux-inémes  étaient  hérissés  de  canons.  La 
frégate  la  Havane  et  le  brick  le  Furety  séparés 
de  la  division  k Madère,  avalent  devancé  de 
dix-sept  jours  le  vaisseau  amiral.  Ils  avaient 
annoncé  la  prochaine  arrivée  des  prisonniers, 
transmis  les  ordres  de  Londres,  débarqué  une 
partie  des  troupes,  et  l’ile,  d’aspect  ordinaire- 
ment pacifique,  avait  pris  tout  coup  un  aspect 
de  guerre  à l’approche  de  l’homme  de  la  guerre, 
qu’elle  était  destinée  à renfermer  et  à consumer 
sous  son  ciel  dévorant. 

L'ile  de  Sainte-Hélène  est  le  résultat  d’une 
éruption  volcanique  qui  a jailli  au  milieu  de 
l’océan  Atlantique,  dans  l’hémisphère  sud,  un 
peu  avant  le  tropique  du  Capricorne.  L’ile, 
ayant  de  neuf  k dix  lieues  de  circonférence, 
entourée  partout  de  cèles  inaccessibles,  s’an- 
nonce par  des  rochers  saillants,  arides,  portant 
au  ciel  leurs  tètes  noirâtres,  et  dominés  par  le 
pic  de  Diane  qui  les  surpasse  tous.  Au  sein  do 
CCS  vastes  plaines  de  l’Océan,  Sainte-Hélène  of- 
frant aux  vapeurs  le  seul  point  qui  puisse  les 
arrêter,  les  fixe  autour  d'elle,  cl  se  montre 
constamment  au  sein  des  brouillards.  Le  volcan, 
père  de  cette  lie,  a eu  son  cratère  tourné  au 
nord,  et  ce  cratère,  situé  au  pied  même  du  pic 
de  Diane,  se  présente  refroidi,  mais  béant,  au 
voyageur  arrivant  d’Europe.  Plusieurs  vallées 
s’en  détachent,  étroites,  longues,  jinrallèles, 
aboutissant  à la  mer  comme  des  ruisseaux  des- 
tinés jadis  & y porter  la  lave,  et  formant  de 
petites  criques,  dont  une,  un  peu  plus  spacieuse 
que  les  autres,  constitue  le  port  de  iames- 
Town,  le  seul  abordable  de  l’ile.  Sur  le  revers 
sud  s’étendent  des  plateaux,  séparés  cotre  eux 
par  des  ravins  profonds,  taillés  à pic  le  long  de 
la  mer,  par  conséquent  inaccessibles,  et  exposés 
au  vent  du  sud-est  qui  souffle  du  Cap.  Aussi, 
tandis  que  dans  les  étroites  vallées  du  nord  il 
coule  un  peu  d'eau  venant  des  nuages  que  le 
pic  de  Diane  attire  k lui,  tandis  qu’il  s'y  déve- 


loppe un  peu  do  verdure,  qu'il  y règne  un  peu 
de  fraîcheur,  sur  le  revers  opposé  les  plateaux 
tournés  vers  le  sud  sont  incessamment  balayés 
par  un  vent  chaud  et  sec,  dépourvus  d'eau  et 
de  gazon,  à peine  recouverts  d’une  maigre  vé- 
gétation toujours  penchée  sous  la  constance  du 
vent,  et  ne  donnant  presque  pas  d’ombre  sous 
un  ciel  où  il  en  faudrait  beaucoup.  Telle  est 
Sainte-Hélène,  chaude,  venteuse  et  sèche  sur 
les  plateaux  inclinés  au  sud,  un  peu  moins 
aride  dans  les  vallées  dirigées  vers  le  nord, 
triste  partout,  point  malsaine  pour  le  corps 
habitué  â y vivre,  mais  mortelle  pour  Tâme  qui 
a vécu  au  milieu  des  grands  ^eclacles  du 
monde  civilisé.  Sur  ce  rocher  stérile,  situé  à une 
immense  distance  des  divers  continents,  des  co- 
lons n’auraient  pas  eu  beaucoup  à faire,  et  en 
effet  U ne  s'en  est  guère  établi  à Sainte-Hélène. 
Pourtant,  comme  lea  bâtiments  venant  dt  s Indes 
y sont  portés  par  le  vent  du  Cap,  et  qu'après 
une  longue  traversée, le  navigateur  aime  â poser 
le  pied  sur  un  sol  ferme,  a respirer  l'air  de 
terre,  ù voir  la  verdure,  à savourer  quelques 
fruits,  k goûter  quelques  aliments  frais,  les 
convois  de  la  Compagnie  des  Indes  s’y  arrêtent 
volontiers,  comme  dans  une  hôtellerie  placée 
pour  eux  au  milieu  de  l’Océan.  Aussi  parmi  les 
quatre  mille  habitants  de  Sdiote-Hélène,  dont 
trois  mille  occupent  le  petit  port  de  James- 
Town,  ne  s’est-il  développé  qu’une  ioduslric, 
consistant  k nourrir  un  peu  de  bétail  op|>orté  du 
Cap,  â cultiver  quelques  légumes  et  quelques 
fruits,  et  n’y  a-t-il  qu’une  joie  dans  l’aaaée, 
c’est  celle  qui  éclate  lorsque  les  convois  de  Tex- 
tréme  Orient,  revenant  en  Europe,  s'y  arrêtent 
un  instant  pour  s’y  reposer,  s’y  rafraîchir, 
plaisir  qu’ils  payent  d’un  peu  de  l'ai^cnt  gagné 
en  Asie. 

Tel  est  le  lieu  où  Napoléon  devait  terminer 
sa  vie.  C'est  toujours  pour  les  navigateurs,  d’où 
qu'ils  viennent,  où  qu’ils  aillent,  une  joie  d’ar- 
river. Pour  la  première  fois  peut-être  cc  senti- 
ment ne  fut  point  éprouvé  k bord  du  Horlhum- 
berland,  du  moins  parmi  les  illustres  passagers 
qu’il  venait  de  transporter.  Leur  sentiment  fut 
celui  de  prisoDoiers  apercevant  la  porte  de  la 
prison  qui  va  se  refermer  â jamais  sur  eux.  La 
population  de  l’IIc  était  tout  entière  sur  le  quai, 
cl  aurait  composé  une  foule  si  sou  nombre 
l'avait  permis.  Napoléon  monta  sur  le  pont,  et 
regarda  tristement  cc  séjour  abrupt,  noirâtre, 
où  il  allait  s'ensevelir  tout  vivant.  Il  n’cxpriina 
I aucun  désir,  et  laissa  le  soin  à l'amiral  de  pru- 
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oonccr  sur  l'inslanl  de  sa  mise  A terre,  et  sur  le 
lieu  où  11  derait  sëjoarucr  provisoiremeot. 
L’amiral  se  bâta  de  quitter  son  vaisseau  pour 
aller  eberefaer  un  pied-i-lcrre  où  Napoléon  pût 
prendre  gîte,  en  attendant  qu'on  eût  préparé 
son  établissement  définitif.  L'amiral  employa 
deux  journées  â celte  reebrrebe,  et  vint,  en  s’ex-  i 
cusant  de  ce  retard,  annoncer  â Napoléon  la  dé-  | 
couverte  d’une  maison,  petite  mais  suffisante, 
dans  laquelle  il  pourrait  jouir  immédiatement 
du  plaisir  d'étre  â terre.  Le  17  octobre.  Napoléon 
quitta  le  yoTthumbtrlanâ , fort  regretté  de 
l'équipage,  qu'il  remercia  des  soins  dont  il  avait 
été  l’objet.  Arrivé  à la  petite  maison  que  j 
l'amiral  lui  avait  choisie,  il  la  trouva  tellement  | 
exposée  aux  regards  des  habitants  qu'il  jugea  | 
impossible  d'y  rester  plus  d'une  ou  deux  jour-  | 
nées.  L’amiral  lui  promit  de  s’nrcuper  dés  le  ; 
lendemain  d’en  chercher  une  mieux  placée,  et  [ 
dans  laquelle  il  serait  garanti  des  regarda  des  I 
curieux.  \ 

Il  existait  une  habitation  dans  laquelle  Na- 
poléon aurait  été  convenablement  établi,  c’était 
celle  de  Planlalion-Houte,  joli  château  destiné 
au  gouverneur  de  lllr,  situé  dans  une  vallée 
fraîche  et  ombragée,  parce  qu’elle  s’ouvrait  au 
nord  , et  joignant  à l’avantage  du  site  celui 
d’une  construction  élégante  et  suffisamment 
vaste.  Avec  le  moindre  respect  des  convenances, 
c’est  celle  qu’on  aurait  dû  choisir,  mais  par  uu 
sentiment  d’inexplicable  mesquinerie,  en  prêtant 
rUe  de  Sainte-Hélène  à l'État,  la  Compagnie  des 
Indes  avait  fait  réserve  du  château  du  gouver- 
neur, et  par  une  insouciance  plus  inqualifiable 
encore,  lord  Bathurst  n’avait  pas  songé  â exiger 
d’elle  ee  sacrifice.  Par  ces  motifs,  Planlation- 
House,  où  Napoléon  aurait  trouvé  tout  de  suite 
une  retraite  saine  et  décente,  avait  été  exclu 
des  choix  qu’on  aurait  pu  faire.  Il  restait  sur 
l’un  des  plateaux  du  sud,  celui  de  Lmgwood, 
une  ferme  de  la  Compagnie,  servant  de  rési- 
dence au  sous  - gouverneur , et  qui  pouvait, 
moyennant  qu’on  y ajoutât  quelques  construc- 
tions, recevoir  une  vingtaine  de  maîtres  et  de 
domestiques.  Le  plateau  de  Longwood  était 
asseï  étendu  pour  la  promenade  â pied  et  â I 
cheval, couvert  en  partie  d’un  bois  de  gommiers,  j 
mais  malheureusement  tourné  au  sud-est,  et  j 
exposé  au  vent  du  Cap.  C’était  là  un  inconvé- 
nient qui  devait  être  infiniment  sensible  avec  le 
temps , mais  au  premier  aspect , ce  plateau 
n’avait  rien  de  désagréable.  Il  présentait  un 
campement  commode  et  sain  pour  les  troupes 


destinées  à veiller  sur  la  demeure  de  Napoléon, 
et  enfin  les  côtes  qui  le  terminaient  vers  la  mer 
étaient  à peu  près  inaccessibles.  C'étaient  là 
pour  l’amiral  de  suffisantes  raisons  de  préfé- 
rence; aussi  le  proposa-t-il  à Napoléon,  en  lui 
oiTrant  d’aller  y faire  une  course  à cheval,  pour 
qu’il  pùt  juger  si  le  lieu  lui  convenait.  Napoléon 
accepta  cette  proposition,  se  rendit  le  lendemain 
à Longwood  en  compagnie  de  l’amiral,  et  y 
trouvant,  après  plusieurs  mois  de  mer,  un  peu 
de  terre  et  de  verdure,  et  surtout  une  solitude 
où  les  regards  des  curieux  ne  pourraient  le  dé- 
couvrir, agréa  cet  emplacement,  et  consentit  à ce 
qu’on  entreprit  les  travaux  qui  pouvaient  le 
rendre  habitable. 

En  remontant  de  James-Town  jusqu'au  pic  de 
Diane  pour  se  rendre  à Longwood,  Napoléon 
avait  remarqué  dans  cette  vallée  asseï  fraîche 
un  petit  pavillon  qui  lui  avait  plu.  Au  retour 
de  Longwood,  il  le  visita,  et  exprima  le  désir  de 
s’y  établir  temporairement.  Le  propriétaire  était 
un  négociant  du  pays,  résidant  avec  sa  famille 
dans  une  maison  voisine.  Il  oflrit  avec  empres- 
sement le  pavillon,  dans  lequel  Napoléon  voulut 
s’établir  sans  aucun  délai.  Il  fallait  qu’il  con- 
sentit à dormir,  manger,  travailler  dans  la  même 
pièce,  mais  elle  s’ouvrait  sur  une  jolie  vallée,  et 
il  prit  en  bonne  part  ce  chétif  logement  que  dans 
le  pays  on  appelait  Brian.  Ne  sachant  comment 
abriter  quelques-uns  de  scs  domestiques,  on  eut 
recours  à une  tente  qui  fut  dressée  à côté  du 
pavillon.  Le  plus  grand  inconvénient  de  ce  sé- 
jour, c’était  de  séparer  Napoléon  de  ses  compa- 
gnons d’infortune,  lesquels,  pour  le  voir,  étaient 
obligés  chaque  jour  de  faire  un  asseï  long 
trajet.  On  parvint  cependant  à trouver  un  réduit 
pour  M.  de  Las  Cases,  que  Napoléon  tenait  à 
avoir  auprès  de  lui,  parce  qu’il  lui  dictait  en  ce 
moment  le  récit  des  campagnes  d’Italie.  11  avait 
donc  l'indispensable,  et  ne  tenait  aucun  compte 
des  privations  physiques,  ayant  essuyé  bien  pis 
dans  ses  longues  et  terribles  guerres.  Il  est  vrai 
que  le  danger  et  la  gloire  relevaient  tout  alors, 
et  qu'aujourd'hui  la  dure  captivité  aurait  em- 
poisonné même  l’abondance  et  les  plaisirs.  Il  en 
sentit,  hélas,  à cette  époque  une  première  et 
dure  rigueur!  Jusqu’ici,  empereur  à bord  du 
BelUrophon,  général  en  chef  sur  le  yortkum- 
btriand,  il  avait  pu  se  croire  libre,  car  le  navire 
était  une  prison  flottante  dans  laquelle  scs  pro- 
pres gardiens  étaient  aussi  captifs  que  lui.  Au- 
cune surveillance  n’avait  donc  été  exercée  à 
bord  du  Northumbcrland.  Mais  une  fois  qu’on 
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fut  h terre,  Tamiral,  inquiet  pour  sa  responsa- 
bilité, n'osa  pas  laisser  k son  prisonnier  Tite 
pour  prison.  Elle  avait  neuf  à dii  lieues  de  cir- 
conTérence  tout  au  plus,  des  côtes  presque  ina- 
bordables, n'était  guère  accessible  que  par  le 
petit  port  de  James-Town  sévèrement  gardé,  et 
était  entourée  en  outre  d'une  croisière  nom- 
breuse. Si  donc  Napoléon  avait  cherché  à 
s'évader,  il  lui  eût  été  bien  diflicile,  surtout  dans 
les  premiers  jours,  avant  d'avoir  pu  se  ménager 
des  complices,  de  disparaître  tout  k coup,  et  de 
trouver  un  bâtiment  qui  le  transportât  en  Amé- 
rique. Néanmoins,  voulant  avoir  la  certitude 
physique  et  continue  de  sa  présence,  l'amiral 
entoura  Briars  de  sentinelles  qui  ne  devaient 
pas  perdre  de  vue  ceux  qui  l'habitaient.  L'œil 
perçant  de  Napoléon  les  eut  bientôt  découvertes, 
cl  cc  fut  pour  lui  l'une  des  plus  vives,  des  plus 
douloureuses  impressions  de  sa  c.'tplivité.  L’ami- 
ral, rempli  d’ailleurs  des  meilleures  intentions, 
avait  bien  prévu  que  Napoléon,  qui  avait  passé 
sa  vie  k cheval,  et  obligé  scs  contemporains  à y 
passer  la  leur,  ne  pourrait  se  priver  de  cet  exer- 
cice, et  il  s'était  procuré  en  conséquence  trois 
chevaux  de  selle  assez  bons,  tirés  du  Gap  comme 
tous  ceux  qu'on  avait  dans  l'ilc.  Napoléon  était 
disposé  ft  s'en  servir,  mais  quand  il  vit  qu'un 
officier  anglais  s’apprêtait  à mettre  le  pied  à 
l'éiricr  pour  le  suivre,  il  ne  voulut  plus  de  cette 
distraction,  quelque  nécessaire  qu'elle  fùlè  son 
corps  et  è son  esprit,  et  Ü ordonna  de  renvoyer 
les  chevaux.  Faisant  cependant  la  rénexion  l^ort 
naturelle  que  l'amiral  serait  ainsi  bien  mal  ré- 
compensé d’une  attention  délicate,  il  revint  sur 
son  ordre,  et  garda  les  chevaux  sans  en  user. 

Certains  juges  ont  blâmé  Napoléon  de  sentir 
CCS  souffrances,  ou  de  laisser  voir  qu'il  les  sen- 
tait. Il  est  aisé  de  parler  des  maux  d'autrui,  et 
d'enseigner  comment  il  faudrait  les  supporter. 
Pour  moi,  que  la  vue  de  la  souffrance  d’autrui, 
afTeclc  profondément,  je  ne  sais  guère  blâmer 
ceux  qui  souffrent,  et  je  n’aurais  pas  le  courage 
de  rechercher  si  tel  jour,  è telle  heure,  de  no- 
bles victimes,  torturées  par  la  douleur,  ont 
manqué  de  rallitudc  impassible  qu'on  désirerait 
leur  imposer.  Je  ne  sais  pas  do  plus  touchantes 
victimes  que  Pie  VU,  que  Louis  XVI, que  .Marie- 
Antoinette,  et  il  est  tel  instant  que  je  voudrais 
supprimer  de  leur  cruelle  agonie.  Le  corps  hu- 
main n'est  pas  bon  & voir  dans  les  convulsions 
de  la  douleur  physique.  L’àmc  humaine  n'est 
pas  meilleure  à voir  dans  certains  instants  de  la 
douleur  morale,  et  il  faut  jeter  sur  elle  le  voile 


d'une  compassion  respectueuse.  Si  Napoléon  eût 
été  un  anachorète  chrétien,  on  aurait  pu  lui 
dire  : Courbet  la  léte  sous  le  soufflet  des  bour- 
reaux. — Mais  cette  âme  indomptable  à la  fa- 
tigue, aux  souffrances  physiques,  aux  dangers, 
tombée  de  si  haut,  frémissait  sous  les  humilia- 
lions,  et  il  faut  pardonner  ces  premiers  tressail- 
lements d'impatience  k l'homme  qui,  ayant  vu 
pendant  quinze  ans  les  rois  k ses  pieds,  était 
maintenant  plongé  dans  leurs  fers.  Ses  comps- 
gnons  eurent  le  tort  de  contribuer  à l'irriter  eu 
lui  racontant  comment  ils  étaient  traites  k 
iamcs-Towû.  Surveillés  dans  leurs  moindres 
mouvements,  partout  suivis  d’un  soldat,  ils 
éprouvaient  des  gènes  insupportables,  et  se 
plaignireot  vivement  k leur  maître  infortuné, 
qui  fut  affecté  de  leurs  peines  plus  que  des 
siennes.  Napoléon,  ne  se  contenant  plus,  et  ré- 
pétant ce  qu'il  avait  dit  & lord  Rciili,  s’écria 
qu'on  violait  en  lui  le  droit  des  gens  et  I huma- 
nilé  ; qu'il  ü’ëtait  pas  prisonnier  de  guerre,  car 
il  s'etait  volontairement  confié  aux  Anglais  apres 
avoir  fait  à leur  générosité  un  appel  dont  ils 
n'élaient  pas  dignes;  qu'il  aurait  pu  sc  jeter  sur 
la  Loire,  y continuer  la  guerre,  la  rendre  atroce, 
ou  bien  se  livrer  è son  beau-père,  k son  ancien 
ami  l’empereur  Alexandre,  qui  auraient  bien 
été  forcés  par  la  loi  du  sang  ou  par  celle  de 
rbonneur  de  le  traiter  avec  égards  ; que  les  An- 
glais n'avaient  donc  pas  sur  lui  les  droits  qu'on 
a sur  les  prisonniers;  que  d'ailleurs  ce  droit 
cessait  avec  la  guerre;  qu'enfin  il  y avait  envers 
les  prisonniers  des  ménagements  mesurés  à leur 
rang,  k leur  situation,  dont  on  ne  s'écartait  ja- 
mais. Napoléon,  sc  rappelant  k celte  occasion 
comment  il  avait  agi  autrefois  avec  l'empereur 
d'Autriche,  avec  le  roi  de  Prusse  qu’il  aurait  pu 
détrôner,  avec  l'empereur  de  Russie  qu’il  avait 
pu  faire  prisonnier  à Austerlitz,  et  auxquels  il 
avait  épargné  la  plupart  des  conséquences  de 
leurs  désastres,  comparait  amèrement  leur  con- 
duite à la  sienne,  oubliant  dans  ces  plaintes  élo- 
quentes la  véritable  cause  de  traitemenUsi  diffé- 
rents, oubliant  qu’Alexaodrc,  Frédéric-Guil- 
laume, François  11,  lorsqu’il  les  traitait  si  bien, 
ne  lui  inspiraient  aucune  crainte,  tandis  que 
lui,  au  contraire,  tout  vaincu  qu’il  était,  faisait 
peur  au  monde,  qu'il  devait  par  conséquent  k 
son  génie,  et  è l’abus  de  ce  génie,  l’étrange 
forme  de  captivité  k laquelle  il  était  réduit. 
Après  cet  emportement  qui  l'avait  soulagé,  il 
s’écria  tout  k coup  : Du  reste,  pour  moi,  il  ne 
m’appartient  pas  de  réclamer.  Ma  dignité  me 
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commande  le  tilenee,  mime  au  milieu  des  tour- 
ments, mais  vous,  à qui  tant  de  réserve  n'est 
pas  commandée,  plaignes-vous.  Vous  aves  des 
femmes,  des  eéfants,  qu'il  est  inhumain  de  faire 
souffrir  de  la  sorte,  et  qui  motivent  suffisam- 
ment toutes  les  réclamations  que  vous  pourrez 
élever. 

Ils  se  plaignirent  en  effet,  et  l'amiral  qui  avait 
le  visage,  mais  point  le  cœur  sec,  fit  deson  mieux 
pour  leur  rendre  supportable  le  séjour  de  James- 
Towo.  Il  ne  se  reléclia  point  de  sa  surveillance, 
car  sa  responsabilité  le  faisait  trembler  ; mais  il 
prescrivit  à ses  officiers  les  plus  grands  égards, 
sans  reooncer  erpendaot  é la  précaution  essen- 
tielle de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  principal  des 
prisonniers. 

Apiés  quelques  jours,  la  situation  s'améliora 
uo  peu.  Successivement  on  établit  k Briars  une 
partie  des  compagnons  de  Napoléon,  et  on  faci- 
lita leurs  rapports  avec  lui.  Il  put  les  recevoir  à 
sa  table,  reprendre  son  travail  avec  eux,  occuper 
enfin  cet  esprit  dévorant  qui  le  dévorait  lui- 
méme  quand  on  ne  lui  donnait  pas  d'autre  ali- 
ment. Il  reprit  scs  entretiens,  et  essaya  quel- 
ques promenades  à pied  qu'on  lui  laissa  faire 
sans  le  suivre,  voyant  qu'i  pied  il  ne  pourrait 
aller  bien  loin.  Il  se  mit  i parcourir  les  petites 
vallées  parallèles  à celle  de  James-Town,  et 
tournées  au  nord.  Abritées  contre  le  vent  du 
sud  et  le  soleil,  elles  étaient,  comme  nous  l'avons 
dit,  fraîches,  ombragées,  et  terminées  par  des 
vues  assez  pittoresques.  Un  jour  Napoléon, 
s'étant  fort  éloigné,  s'arrêta  dans  lu  modeste  cot- 
tage d'un  militaire  anglais,  le  major  Hudson.  11 
s'y  montra  doux  et  simple,  fut  accueilli  avec  res- 
pect, et  sortit  fort  louché  de  la  réception  cordiale 
qu'on  lui  avait  faite.  Mais  il  était  loin  de  Briars, 
et  on  lui  prêta  des  chevaux  pour  y revenir.  Il  lit 
ainsi  une  assez  longue  course  k cheval,  ce  qui 
ne  lui  était  point  arrivé  depuis  bien  du  temps, 
et  parut  y prendre  quelque  plaisir.  Peu  k peu 
il  s'habitua  au  singulier  gîte  où  il  était  établi,  se 
figurant  que  bientôt  il  en  aurait  un  plus  suppor- 
table, et  y vécut  comme  i l'un  de  ces  nombreux 
bivacs  où  il  avait  passé  une  partie  de  son  ora- 
geuse vie. 

L'bôte  chez  lequel  Napoléon  était  descendu, 
commerçant  de  condition  obscure,  mais  de  cœur 
excellent,  s'étudiait  à le  faire  jouir  de  son  jardin 
et  de  sa  modeste  société.  Il  avait  deux  jeunesfilles 
parlant  uo  peu  le  français,  fort  animées,  fort 
innocentes,  chantant  médiocrement,  mais  avec 
l'heureuse  humeur  de  la  jeunesse.  Elles  venaient 
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voir  l'empereur  déchu,  le  questionnaient  avK 
l'ignorance  de  leur  ige  et  delcur  condition,  puis 
lui  jouaient  des  airs  italiens  sur  un  instrument 
très-peu  harmonieux.  Napoléon  écoulait  et  ré- 
pondait è leurs  questions  naïves  avec  une  ex- 
trême bonté.  L'une  d'elles,  qui  avait  rencontré 
dans  un  roman  historique  le  nom  de  Gaston  de 
Fois,  et  qui  prenait  le  héros  de  Ravenne  pour 
un  général  de  l'empire,  lui  demandait  si  Gaston 
était  bien  brave,  et  s'il  était  mort.  — Oui,  ré- 
pondait Napoléon  avec  une  patience  toute  pater- 
nelle, il  était  brave,  et  il  est  mort.  — Il  s'inté- 
ressait è ces  enfants  comme  aux  oiseaux  volti- 
geant dans  son  jardin.  C'étaient  là  désormais  ses 
seules  distractions  : il  n’en  devait  ni  trouver,  ni 
rechercher,  ni  désirer  d'autres  I 

Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  s'écoulè- 
rent ainsi,  paisibicment  mais  tristement,  comme 
aliaient  s'écouler  toutes  les  années  do  cette  cap- 
tivité sans  exemple.  A cctle  époque  arrivèrent 
les  premiers  courriers  d'Europe.  Les  exilés  reçu- 
rent de  leurs  familles  des  nouvelles  qui  furent 
pour  eux  uo  doux  soulagement.  Napoléon  seul 
n'en  reçut  pointée  lasiciine.  Sa  mère,  ses  frères, 
ses  sœurs,  dispersés,  fugitifs,  réduits  à se  ca- 
cher, n'avaient  pu  se  procurer  les  moyens  de  lui 
écrire.  Marie-Louise  n'avait  pas  même  songé  à 
l'entretenir  de  son  fils.  Les  nouvelles  intéres- 
santes pour  lui  furent  celles  des  journaux.  Elles 
lui  parlaient  de  la  France  avec  beaucoup  de  dé- 
tail, et  elles  le  touchèrent  profondément.  Les 
Bourbons,  entrés  si  doucement  en  France  eu 
1814,  rentraient  cette  fois  la  colère  au  cœur,  et 
une  funeste  illusion  dans  l'esprit.  Ils  croyaient 
qu'une  vaste  conspiration  les  avait  seule  expul- 
sés au  20  mars,  cl  qu'il  était  à la  fois  juste  et 
politique  de  la  punir.  Les  journaux  annonçaient 
de  nombreux  exils,  de  nombreuses  arrestations 
parmi  les  hommes  les  plus  dévoués  à Napoléon, 
et  tous  compromis  à cause  de  lui.  Ney,  La  Bé- 
doyère,  Drouot,  Lavalette,  étaient  menacés  de 
poursuites  rigoureuses  et  d'exécutionssanglantes. 
Napoléon  fut  fort  ému  du  sort  qui  menaçait  ces 
trois  derniers  qu'il  aimait  sincèrement,  et  quant 
à Ney,  pour  lequel  il  avait  moins  d’alfection, 
mais  dont  il  admirait  l'énergie  guerrière,  il  res- 
sentit de  son  malheur  une  pitié  profonde.  11  fut 
non  pas  blessé,  mais  allligé  du  système  de  dé- 
fense qu'on  semblait  adopter  pour  l'infortuné 
maréchal.  Avec  cette  logique  puissante  qui  écla- 
tait dès  qu'il  raisonnait  sur  un  sujet,  il  indiqua 
tout  de  suite  le  vrai  système  de  défense  à cm- 
|iloycr.  — On  se  trompe,  dit-il,  si  on  croit  adou- 
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eir  les  juges  de  Ney  en  le  prisentaot  comaie 
mou  ennemi,  en  rappelant  sa  conduite  à Fontai- 
nebleau. Il  n’y  a qu’une  manière  de  sauver  Ney, 
s'il  y en  a une,  c’est  de  faire  éclater  en  sa  faveur 
toute  la  force  de  la  vérité.  Ney  n’a  point  con- 
spiré, car  personne  u’a  conspiré.  A son  départ 
de  Paris,  il  voulait  m’arrêter,  il  le  voulait  è 
Lons-le-Saulnier  encore,  et  il  aurait  réalise  son 
intention,  si  les  troupes  et  la  population  ne  lui 
avaient  fait  violence.  Mais  en  s'approchant  de 
moi,  un  mouvement  des  esprits,  général,  irré- 
sistible, l’a  entraîné  lui  comme  les  autres,  et  il  y 
a cédé.  Je  dois  ajouter  qu’il  m’a  écrit  en  cette 
occasion  dans  des  termes  fort  honorables,  me 
déclarant  qu’il  avait  agi  de  la  sorte  non  pour 
moi,  mais  pour  le  pays,  et  offrant  de  se  retirer 
si  la  politique  que  j’apportais  n’était  pas  cou- 
forme  au  vaeu  universel.  A notre  rencontre  i 
Auxerre , je  lui  ai  coupé  la  parole  en  Ini  serrant 
la  aaaia,  et  en  lui  disant  do  s’en  fier  i moi,  que 
ma  politique  serait  eefie  que  tout  les  Français 
désiraient,  et  qui  était  dictée  par  le  simple  bon 
sens.  Il  s’est  même,  à eetle  époque,  tenu  k 
l'écart;  mais  il  était  intérieurement  agité  par  le 
sentiment  de  sa  fausse  position  personnelle.  Sa 
conduite  s’en  est  ratseulie  aux  Quatre-Bras,  et 
surtout  à Waterloo.  Jamais  il  n’a  été  plus  hé- 
roïque, ni  plot  irréfléchi,  et  en  contribuant  a 
nous  perdre,  il  s’est  perdu  lui-méme.  Mais  ni 
les  Bourbons  ni  moi  n’avons  rien  à lui  repro- 
cher, que  d’aveir  tuecombé  sous  la  viokneo  des 
événements.  II  doit  dire  i ses  juges  : Je  n’ai 
point  trahi,  j’ai  été  entraîné,  et  pour  ce  genre 
de  délit,  si  fréquent,  si  excusable  dans  les  révo- 
lutions, une  loi  a été  faite,  c’est  la  capitulation 
de  Paris,  capitulation  sacrée  i laquelle  l’hon- 
neur des  généraux  vainqueurs,  l’honneur  de 
leurs  souverains  est  attaché,  et  celte  capitulation 
inet  les  délits  politiques  à l'abri  de  toute  re- 
cherche. — Voilé  ce  que  Ney  doit  dire,  et  ce 
doit  être  toute  sa  défense,  parce  que  c’est  toute 
la  vérité.  Ou  la  capitulation  de  Paris  n’a  pas  de 
sens,  ou  elle  s’applique  forcément  au  délit  de 
Ney.  S’il  s'en  tient  é ce  genre  de  défense,  qui 
est  le  véritable,  il  vaincra  peut-être  ses  juges,  et 
s’il  ne  parvient  point  à les  vaincre,  il  les  désho- 
norera devant  l'histoire,  et  mourra  entouré  de 
rétcrnellc  sympathie  des  honnêtes  gens  ! — Ney, 
pauvre  Ney,  s’écriait  Napoléon,  quel  funeste 
sort  t’attend  ! — Continuant  sur  ce  sujet,  et  ré- 
pétant que  ni  le  maréchal  Ney  ni  aucun  autre 
n’avait  trahi  au  30  mars  : Chacun  a fait  son  de- 
voir, disait-il,  et  les  chefs  militaires  aussi  bien 


que  les  chefs  civils.  Hais  l’armée  et  le  peuple 
des  campagnes  ont  entraîné  tout  le  monde.  — 
Napoléon  citait  k ce  sujet  un  fait  remarquable, 
et  digne  d’être  conservé  par  l'histoire.  — On  a 
accusé  Hasséna,  disait-il,  d'avoir  trahi  les  Bour- 
bons; vous  allés  voir  qu’il  n’en  est  rien.  Lorsque 
je  me  trouvai  à Paris,  rétabli  sur  le  Irène  impé- 
rial,  c’était  le  cas  de  se  faire  valoir  auprès  de 
moi,  et  de  se  vanter  de  ce  qu’on  avait  risqué  en 
ma  faveur.  Masséna  vint  à Paris  ; je  lui  deman- 
dai ce  qu’il  aurait  (ait,  si  au  lieu  de  prendre  la 
route  de  Grenoble,  j’avais  pris  eelle  de  Marseille 
où  il  oonunandail?  Hasséna  n’était  point  flat- 
teur, pourtant  ma  question  ne  laissa  pat  de 
l’embarrasser,  cl  comme  j'insistais,  il  finit  par 
me  répondre  ; Sire,  voue  avez  bien  fait  de 
prendre  la  route  de  Grenoble...  — Tous  mes  ms- 
réchaux  n’auraioot  pas  osé  me  répondre  auni 
franchement,  mais  tous  en  auraient  eu  le  droit, 
excepté  Davoust  qui  n’était  point  en  fonetioos, 
qui  avait  été  indignement  traité,  et  qui  seul 
était  libre  de  ses  actions.  Personne  n'a  donc 
trahi  les  Bourbons,  et  s’ils  se  vengent  aujour- 
d’hui, c’est  par  faiblesse  pour  leur  parti,  et  afin 
de  dissimuler  leurs  fautes  de  conduite.  Maisj’cn- 
trevoio  pour  eux  un  avenir  peu  sùr.  En  se  li- 
vrant aux  pttssions  de  l’émigration,  ils  éloigne- 
ront d’eux  la  France  tous  les  jours  davantage. 
Ce  n’est  pas  mon  fils  qui  en  profilera  le  premier, 
la  maison  d’Orléans  passera  avant  lui,  mais  ils 
suite  de  eelle-oi  le  tour  des  Bonaparte  pourra 
bien  venir. 

Après  ees  mots  d’une  si  profonde  prévoyance, 
Napoléon  revenait  à l’injustice  des  poursuites 
annoneées,  et  montrait  pour  La  Bédoyère,  pour 
Ney,  pour  Drouot,  pour  Lavaictie,  une  inquié- 
tude extrême.  Toutefois,  il  paraissait  croire  que 
la  vertu  de  Drouot,  si  universcllcmentrccounae, 
serait  un  bouclier  impénétrable  ; mais  il  trem- 
blait pour  La  Bédoyère,  pour  Ney,  pour  Lova- 
lelte,  et  attendait  avec  impatience  des  nouvelles 
de  ces  victimes,  qui  étaient  les  siennes,  hélas! 
autant  que  celles  des  Bourbons! 

Bien  qu’il  se  fût  fait  ù Briars  un  établissement 
presque  supportable.  Napoléon  y était  si  à l’étroit, 
il  y voyait  surtout  scs  amis  si  maltraités,  qu’il  se 
montra  fort  impatient  d’être  transféré  à Long- 
wood.  L’amiral,  qu’il  appelait  son  raqut'n,  mais 
dont  il  appréciait  le  cœur,  n’avait  rien  négligé 
pour  hâter  les  travaux  de  ta  nouvelle  résidence. 
Il  y avait  employé  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la 
flotte,  cl  avec  du  bois , des  toiles  goudronnées, 
des  matériaux  de  toute  sorte,  il  était  parvenu  i 
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construire  un  raile  res-de<hausséc,  où  Napo- 
léon pouvait  se  loger  avec  seseompagnons  d'oxil. 
Les  lieux  ayant  été  déclarés  habitables,  l'amiral 
proposa  il  Napoléon  de  s’y  transporter,  ce  qui  fut 
accepté  immédiatement. 

Le  10  décembre,  il  quitta  Briars,  fit  ses  adieux 
k la  famille  qui  l'y  avait  si  bien  reçu,  lui  laissa 
des  marques  d'une  munificence  que  sa  gène  ac- 
tuelle n'avait  pas  restreinte,  et  partit  k cheval, 
ayant  d'un  cdté  l'amiral,  et  de  l'autre  le  grand 
maréchal  Bertrand.  Il  était,  comme  toujours,  en 
uniforme  de  la  garde,  et  montait  un  cheval  du 
Cap,  vif,  doux,  agréable  & manier.  Ce  trajet  ne 
lui  déplut  point,  et,  arrivéi  Longwood,il  trouva 
sous  les  armes  le  53*  régiment  anglais,  qui  cam- 
pait dans  le  voisinage.  L'amiral  lui  présenta  les 
officiers  du  régiment,  et  puis  le  conduisit  dans 
les  appartements  qui  lui  étaient  destinés.  Ils 
étaient  de  construction  fort  légère,  reeouverls 
en  toile  goudronnée,  et  meublés  très-modcstc- 
ment.  Napoléon  n'improuva  rien.  Il  avait  quel- 
ques pièces  pour  se  coucher,  travailler,  recevoir 
ses  amis,  et,  quant  k eux,  ils  avaient  de  quoi  se 
loger  autour  de  lui.  C'était  tout  ce  qu'il  désirait. 
Il  remercia  l’amiral,  et  s’établit  dans  cette  de- 
meure qui  devait  être  la  dernière.  Il  fit  tendre 
son  lit  de  camp  dans  une  pièce,  ranger  ses  livres 
dans  une  autre,  et  suspendre  sous  ses  yeux  le 
portrait  de  son  fils  et  de  quelques  membres  de  sa 
famille.  A la  suite  de  ces  deux  pièces,  se  trou- 
vaient un  salon  de  réception,  et  une  salle  pour 
prendre  les  repas  en  commun.  M.  de  Las  Cases 
et  son  fils,  H.  et  madame  de  Hontholon,  le  géné- 
ral Gourgsud,  occupaient  une  autre  aile  du  bè- 
tiioent.  Le  grand  maréchal  Bertrand  qui  avait 
l'humeur  solitaire,  madame  Bertrand  qui  était 
une  personne  généreuse,  mais  peu  capable  de 
s’astreindre  A la  vie  commune,  avaient  demandé 
pour  leur  famille  une  habitation  séparée.  On 
leur  en  avait  préparé  une  è l’entrée  du  plateau 
de  Longwood,  de  manière  qu’ils  étaient  non  pas 
commensaux,  mais  voisins  de  l’empereur.  Cette 
maison  s’appelait /fud's- Cota. 

Ces  dispositionsarrètées.  Napoléon  commença 
son  nouveau  genre  de  vie  en  tâchant  de  s’y  ré- 
signer. Ayant  pris  è la  guerre  l’habitude  de 
veiller  une  partie  de  la  nuit,  il  avait  le  sommeil 
irrégulier  et  peu  suivi.  Il  s’éveillait  souvent,  se 
levait  pour  lire  ou  travailler,  se  recouchait  en- 
suite,et,s’il  ne  pouvait  dormir,  montait  k cheval 
dès  la  pointe  du  jour,  rentrait  quand  le  soleil  se 
faisait  sentir,  déjeunait  seul,  puis  dictait  ou  se 
reposait,  gagnait  ainsi  trois  ou  quatre  heurts  de 


l’après-midi,  recevait  alors  ses  compagnons  d’exil, 
se  promenait  en  voiture  avec  eux,  leurs  femmea 
et  leurs  enfants,  dînait  à la  fin  du  jour,  et  pas- 
sait les  soirées  dans  leur  compagnie,  tantôt  lisant 
en  commun  quelques  bons  ouvrages,  tantôt  par- 
lant du  passé,  et  les  tenant  attentifs  aux  récits 
de  sa  vie.  Il  s'elTorçait  de  prolonger  la  soirée, 
car  plus  il  se  couchait  tard,  plus  il  avait  l'espé- 
rauce  de  trouver  le  sommeil.  — Quelle  conquête 
sur  le  temps  I s’écriait-il  quand  il  avait  pu  at- 
teindre onsc  heures  ou  minuit. 

Ici  comme  â Briars,  la  surveillance  exercée 
sur  sa  personne  devait  devenir  la  difficulté  prin- 
cipale de  scs  relations  avec  les  autorités  britan- 
niques. Le  53*,  campé  à environ  une  lieue  de 
Longwood,  n'ètait  point  gênant,  et  dans  la  jour- 
née, les  sentinelles  étaient  hors  de  vue.  Napoléon 
ne  les  retrouvait  que  s'il  se  portait  â une  dis- 
tance qu’il  lui  était  difficile  de  franchir  i pied. 
S'il  montait  à cheval,  et  s’éloignait  de  quelques 
milles,  un  officier  devait  l’accompagner,  d’assex 
loin  toutefois  pour  que  ses  épanchements  intimes 
n’en  fussent  pas  troublés.  Napoléon  ayant  mani- 
festé une  répugnance  extrême  k monter  à cheval 
s’il  devait  être  suivi,  l'amiral,  qui  ne  voulait  pas 
le  priver  de  cet  exercice,  fil  tracer  autour  du 
plateau  de  Longwood  des  limites  embrassant 
un  circuit  d’environ  trois  ou  quatre  lieues,  dans 
l'enceinle  desquelles  il  pouvait  circuler  libre- 
ment. Au  dclk,  un  officier  devait  ne  pas  le  perdre 
de  vue. 

Le  soir,  k neuf  heures,  les  sentinelles  se  rap- 
prochant de  l'habitation,  l’enveloppaient  de  telle 
manière  qu’aucun  homme  n’aurait  pu  passer 
entre  elles.  Gn  officier  de  service  dans  l’intérieur 
de  Longwood,  devait  avoir  vu  Napoléon  une  fols 
par  jour,  même  deux  fois,  suivant  les  iiistrne- 
tions  de  lord  B.ithurst,  afin  qu’on  eût  In  certi- 
tude physique  de  sa  présence  k Sainte-Hélène. 
Les  points  saillants  de  l’ilc  étaient  surmontés  de 
télégraphes  pour  mander  k Plantation-House, 
demeure  du  gouverneur,  tout  ce  qui  arriverait 
d'important  à Longwood,  et  surtout  la  dispari- 
tion de  l’illuslre  captif,  si  on  avait  un  niomrnt 
cessé  de  l'avoir  sous  les  yeux.  Gnc  vigie  placée 
sur  le  pic  de  Diane,  d’où  la  vue  s’étendait  k 
douic  lieues  en  mer,  devait  signaler  k Jaraes- 
Town  l’approche  de  tout  bàtimeol  dès  qu'il  se- 
rait aperçu,  et  un  brick  de  guerre  devait  sortir 
pour  escorter  le  bâtiment  signalé,  le  conduire 
au  port,  et  l’empêelier  de  débarquer  homme  ou 
chose  sans  Inspection  préalable.  Les  navires  ve- 
nant de  ipiclqur  région  que  ce  fût,  ne  devaient 
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communiquer  arec  la  terre,  remettre  lettres  ou 
paqucU  destinés  aux  habitants  de  Longwood 
que  par  l’intermédiaire  du  gouverneur.  A leur 
départ,  ils  ne  pouvaient  embarquer  personne 
sans  la  permission  de  ce  même  gouverneur,  et 
sans  avoir  subi  une  visite  rigoureuse.  Des  rè- 
glements sévères,  particuliers  aux  habitants, 
leur  defendaient  de  eommuniquer  avec  Long- 
wood, à moins  que  ce  ne  fût  avec  l'agrément  de 
l’autorité,  et  les  avertissaient  que  toute  coopé- 
ration à un  projet  d’évasion  serait  considérée 
comme  cas  de  haute  trahison,  et  punie  comme 
telle. 

Ces  règlements,  produit  d’une  inquiétude  ex- 
trême et  fondés  sur  les  instructions  de  lord 
Bathurst,  indisposèrent  fortement  Napoléon,  que 
toute  apparence  de  captivité  blessait  autant  que 
la  captivité  elle-même.  Déjà  refroidi  pour  l’ami- 
ral à l’occasion  des  précautions  prises  i Briars, 
il  devint  plus  froid  encore  envers  lui,  et  ne  vou- 
lut traiter  aucun  des  points  qui  l’intéressaient, 
n’étant  pas  parfaitement  sûr  de  se  contenir 
dans  une  discussion  de  ce  genre.  Il  en  chargea 
MM.  Bertrand,  de  Las  Cases,  Gourgaud,  de 
Montholon.  Ces  messieurs,  aigris  par  le  mal- 
heur, n’avaient  è la  bouche  qu’un  raisonnement 
sans  valeur  pour  l’amiral,  c’est  que  l'empereur 
s’était  confié  volontairement  aux  Anglais,  qu’on 
n’avait  pu  le  faire  prisonnier  de  guerre,  que 
d’ailleurs,  il  n’y  avait  plus  de  prisonniers  de 
guerre  ii  la  paix  ; ii  quoi  l’amiral  aurait  pu  ré- 
pondre que  la  sûreté  de  l’Europe  avait  exigé  des 
précautions,  extraordinaires  comme  l'homme 
extraordinaire  auquel  elles  s’appliquaient.  Mais 
il  n’était  ni  légiste,  ni  raisonneur,  il  était  mili- 
taire, plein  de  cœur,  et  plein  aussi  de  rigidité 
dans  l’accomplissement  de  scs  devoirs.  On  lui 
avait  donné  des  ordres,  et  il  les  exécutait.  Ces 
ordres  prescrivaient  d’assurer  avant  toutla  garde 
du  prisonnier,  dont  le  dépût  était  considéré 
comme  un  dépAt  commun,  intéressant  le  repos 
de  l'univers,  et  il  frémissait  à l’idée  que  ce  pri- 
sonnier pût  s’évader.  La  garde  une  fois  rendue 
infaillible,  il  ne  songeait  û y ajouter  aucune  ri- 
gueur inutile,  et  s’il  se  trompait,  c’était  sans  la 
moindre  intention  de  faire  sentir  son  autorité, 
faiblesse  d’agent  subalterne  qu’il  n’éprouvait  i 
aucun  degré.  Sans  doute,  on  aurait  pu  laisser  i 
Napoléon  l’ile  entière  pour  prison,  car  avec  la 
précaution  de  s’assurer  deux  fois  par  jour  de  sa 
présence  è Longwood,  on  était  certain  d’élre 
toujours  averti  û temps  de  sa  disparition  ; et  l’ile 
au  surplus  était  si  petite,  si  entourée  de  bûti- 


ments,  si  peu  abordable  ailleurs  qu’k  James- 
Town,  qu’il  était  absolument  impossible  que  le 
prisonnier  ne  fût  pas  retrouvé  avant  d’avoir  pu 
s’embarquer.  Cependant  la  précaution  de  ne  ja- 
mais le  perdre  de  vue  était  plus  sûre;  aussi 
l’amiral  ne  voulut-il  pas  s’en  départir,  en  ayant 
soin  toutefois  dans  la  pratique  de  rendre  suppor- 
tables les  gènes  qui  devaient  en  résulter.  L’offi- 
cier de  service  ne  se  montrait  pas,  vivait  dans 
les  hàtimenis  de  Longwood  avec  les  exilés  eux- 
mémes,  se  contentant  d’avoir  aperçu  Napoléon 
dans  sa  promenade  ou  dans  le  passage  d’un  ap- 
partementk  l’autre.  Si  Napoléon  sortait,  il  n’avait 
garde  de  le  suivre  dans  les  limites  assignées,  et 
ne  montait  k cheval  que  si  ces  limites  devaient 
être  dépassées.  En  ce  cas,  il  se  tenait  k distance, 
et  souvent  perdait  de  vue  Napoléon,  quand  ce- 
lui-ci,avec  sa  curiosité  etsahardiesseordinaires, 
s’enfonçait  dans  des  routes  impraticables.  Plu- 
sieurs fois  il  s’embourba  ainsi  dans  des  maréca- 
ges, sans  pouvoir  suivre  son  prisonnier  et  sans 
se  plaindre.  Quant  k la  correspondance  avec  les 
habitants,  bien  qu’interdite  en  principe,  elle  fut 
soufferte,  et  les  exilés  purent,  pour  leurs  besoins, 
communiquer  asscx  librement  avec  James-Town. 
Quant  aux  visiteurs,  l’amiral,  sachant  bien  qui 
allait  ou  venait,  permettait  leur  introduction  k 
Longwood,  moyennant  qu’ils  s’adressassent  au 
grand  maréchal  Bertrand,  qui,  k Longwood 
comme  aux  Tuileries,  prenait  les  ordres  de  son 
maitre  pour  les  admissions  auprès  de  lui.  Napo- 
léon n’avait  pas  ainsi  l’apparence  d’un  détenu 
dans  la  prison  duquel  on  ne  peut  entrer  qu’avec 
la  permission  de  ses  geûlirrs. 

Malgré  ces  gènes.  Napoléon,  dans  les  premiers 
temps,  ne  prit  pas  en  aversion  la  résidence  où 
il  était  destiné  k vivre  et  k mourir.  Il  n’avait  pas 
cessé  jusqu’alors  de  se  bien  porter;  les  inconvé- 
nients du  climat,  et  ceux  qui  tenaient  particu- 
lièrement au  plateau  de  Longwood,  ne  s'étaient 
pas  fait  sentir  k son  organisation,  insensible  aux 
souffrances  physiques  dans  l’action,  mais  déli- 
cate et  très-susceptible  dans  le  repos.  On  était 
en  janvier  1816,  c’est-k-dire  dans  la  belle  saison 
de  cet  hémisphère  ; les  lieux  étaient  nouveaux, 
et  ni  lui  ni  scs  compagnons  n’étaient  encore  eu 
proie  aux  tourments  de  l’ennui.  Il  souffrait  de 
l’immensité  de  sa  chute,  de  la  perte  de  toute  es- 
pérance, mais  il  n’éprouvait  pas  encore  le  dé- 
goût et  l'horreur  de  son  séjour.  Il  se  promenait 
tantût  k pied,  tantût  k cheval,  souvent  exécutait 
de  longues  courses,  questionnait  les  rares  habi- 
tants, notamment  un  vieux  nègre  qui  cultivait 
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un  pelit  champ  près  de  lui,  et  une  pauvre 
veuve,  mdre  de  deux  filles  qui  venaient  lui  ofirir 
des  fleurs.  Il  se  complaisait  1 leur  faire  du  bien. 
Quelquefois  il  se  dirigeait  vers  le  campement  du 
55*,  où  il  était  bien  accueilli,  et  reçu  en  soldat 
par  des  soldats.  Puis,  comme  nous  l’avons  déji 
dit,  il  rentrait,  travaillait,  dictait  ù H.  de  Las 
Cases  les  campagnes  d'Italie,  au  grand  maréchal 
Bertrand  la  campagne  d'Égypte,  au  général 
Gourgaud  celle  de  1815,  sortait  en  voiture  vers 
la  chute  du  jour  avec  mesdames  Bertrand  et 
.Hontbolon,  rentrait  pour  dincr,  et  passait  les 
soirées  i s’entretenir  d'une  foule  de  sujets  divers, 
ou  i faire  en  famille  de  bonnes  lectures.  Nos 
grands  écrivains  le  charmaient,  et  il  prenait  à 
les  lire  le  plaisir  profond  d'un  esprit  délicat, 
exercé  et  plein  de  goût. 

Cependant  il  ne  pouvait  pas  s'écouler  long- 
temps sans  qu'il  devint  sensible  aux  inconvé- 
nients de  ce  séjour,  soit  pour  lui,  soit  pour  les 
compagnons  de  son  infortune.  Après  avoir  fait 
vingt  ou  trente  fois  le  tour  entier  du  plateau  de 
Longwood,  il  le  trouva  triste  et  monotone,  et 
lorsqu'il  tenta  d’en  sortir,  la  compagnie  de  l'ollî- 
cicr  de  suite  lui  parut  odieuse.  Laisser  cet  offi- 
cier è grande  distance,  engagé  dans  de  mauvais 
pas,  était  peu  obligeant  ; le  souffrir  avec  soi  était 
insupportable.  Quelquefois  néanmoins  il  fran- 
chit les  bornes  de  son  plateau,  et  il  tècfaa  de  pé- 
nétrer dans  les  vallées  apposées,  celles  du  nord, 
où  était  situé  le  pavillon  de  Briars,  et  où  s'élevait 
Plantation-House.  En  comparant  ces  vallées 
fraîches,  ombragées,  avec  son  plateau  dénué  de 
tout  abri  contre  le  soleil  et  le  vent,  il  ne  put 
s’empêcher  d'apercevoir  que  pour  le  garder  plus 
sûrement,  on  l'avait  placé  dans  une  exposition  à 
la  fois  déplaisante  et  malsaine.  Scs  compagnons 
d'exil  disaient  qu’on  voulait  le  tuer.  Moins  ex- 
trême dans  son  langage,  il  disait  que  pour  s'assu- 
rer de  sa  personne  on  n’avait  pas  hésité  à le 
martyriser.  En  effet,  les  facilités  qu'offrait  pour 
la  surveillance  ce  plateau  de  Longwood,  d^u- 
vert  de  toute  part,  bordé  vers  la  mer  de  côtes  ù 
pie,  étaient  pour  l'babitation  des  incommodités 
insupportables.  Ou  il  était  chargé  des  nuages  de 
l'Atlantique  attirés  autour  du  pic  de  Diane,  ou 
il  était  labouré  sans  merci  par  le  vent  du  Cap,  i 
ce  point  que,  malgré  la  chaude  humidité  du  cli- 
mat, l'herbe  n'y  poussait  même  paç,  Un  bois  de 
gommiers,  arbres  chétifs  et  ê maigre  feuillage, 
formait  le  seul  abri  contre  le  soleil.  Quand  le 
soleil  ne  planait  pas  sur  ce  désert,  une  humidité 
, désagréable  pénétrait  tous  les  vêtements.  Lors- 


que au  contraire  le  soleil  planait  au-dessus,  il 
dardait  d'irrésistibles  rayons  k travers  les  toits 
en  toile  goudronnée  de  Longwood.  De  plus,  il 
n'y  avait  point  d’eau,  et  il  fallait  que  des  domes- 
tiques chinois  allassent  en  chercher  dans  les  val- 
lécssituécsêl'opposite,  d'où  elle  n’arrivait  ni  pure 
ni  fraîche.  A tous  les  inconvénients  de  ce  séjour  se 
joignaient  ceux  d’une  Ile  pauvre,  peu  fréquen- 
tée, où  les  aliments  étaient  chers  et  de  mauvaise 
qualité,  ce  qui  touchait  peu  la  sobriété  de  Napo- 
léon, mais  ce  qui  l’allligeaitpourses  compagnons 
d'exil  qui  avaient  amené  avec  eux  leurs  femmes, 
leurs  enfants,  habitués  ù toutes  les  délicatesses 
du  luxe  européen.  — Il  n’y  a pas  ici  le  mol 
pour  rire,  disait-il  un  soir  k scs  amis,  cl  en 
voyant  une  table  mal  servie,  des  murailles 
presque  nues,  nous  n’aurom  de  trop,  ajoutait  il, 
que  U tempe. 

Observant  avec  sa  profonde  finesse  scs  compa- 
gnons d’infortune,  il  remarquait  chez  eux  les 
premières  atteintes  du  mal  moral  de  l'exil,  et 
pouvait  s’en  apercevoir  à une  certaine  aigreur 
involontaire  des  uns  envers  les  autres.  Ils  se 
disputaient  ses  préférences  à Sainte-Hélène  ù 
peu  près  comme  k Poris,  et  le  général  Gourgaud, 
susceptible,  jaloux,  irritable,  voyant  M.  de  Las 
Cases  tout  1 fait  admis  dans  l'intimité  de  Napo- 
léon, en  éprouvait  un  dépit  mal  dissimulé.  Les 
deux  familles  Hontbolon  et  Bertrand,  l'une  pla- 
cée k Longwood,  l'autre  è IIult's-Gate,  laissaient 
percer  aussi  quelques  traces  de  jalousie.  Ainsi  les 
misères  des  cours  ne  finissent  pas  même  avec  le 
trône  ! Hais  il  faut  pardonner,  il  faut  même  ho- 
norer des  rivalités  se  disputant  les  préférences 
du  génie  tombé  dans  l'abîme  ! Combien  de  fa- 
milles comblées  par  Napoléon  continuaient  de  se 
livrer  à ces  mêmes  rivalités,  non  pas  k Long- 
wood, mais  aux  Tuileries  ! 

Napoléon  reconnaissait  dans  ces  aigreurs  nais- 
santes le  triste  effet  du  malheur,  et  en  craignait 
les  conséquences  pour  l’avenir  de  cette  colonie 
naufragée,  et  jetée  sur  un  affreux  rocher.  Il  se 
donnait  la  peine  de  consoler  les  jalousies  par  des 
témoignages  flatteurs,  de  les  calmer  par  de 
sages  discours,  dissimulait  ses  propres  ennuis, 
tâchait  de  charmer  ceux  des  autres,  en  leur  pro- 
mettant â tous  un  meilleur  avenir,  qu'il  était 
bien  loin  d’espérer! 

On  avait  atteint  le  quatrième  mois  de  1816, 
commencement  de  la  bonne  saison  en  Europe  et 
de  la  mauvaise  i Sainte-Hélène,  lorsqu'on  ap- 
prit, le  S avril,  qu'un  bâtiment  venu  d'Angle- 
terre apportait  le  nouveau  gouverneur,  car  la 
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luiuion  de  l’aniiriil  Cockburn  n'arait  jamais  dû 
firc  que  temporaire 

Ce  gouverneur  était  le  général  Hudson  Lowe, 
auquel  sa  mission  i Sainte-Hélèue  a valu  une 
ftcfacuse  célébrité.  Sir  Hudson  Lowe  était  un  de 
ces  officiers,  moitié  militaires,  moitié  diplomates, 
que  les  gouvernements  emploient  dans  les  occa- 
sions où  il  faut  plus  de  savoir-faire  que  de  talent 
pour  la  guerre.  Il  avait  été  chargé  en  effet  de 
diverses  missions  dont  il  s’était  bien  acquitté, 
notamment  au  quartier  général  des  alli&  où  il 
avait  contracté  toutes  les  passions  ennemies  de 
la  Frsnee,  et  quoiqu’il  ne  fût  pas  i beaucoup 
près  aussi  méchant  que  sa  figure  aurait  pu  le 
faire  craindre,  il  n’était  cependant  ni  de  carac- 
tère bienveillant  ni  d’bnmeur  facile.  Les  voies 
de  l’avanremcnt  militaire  lui  étant  fermées  par 
la  pais,  il  avait  accepté,  dans  l’espérance  d’étre 
bien  récompensé,  une  mission  pénible,  et  ac- 
compagnée d’une  immense  responsabilité,  soit 
devant  son  gonvemement,  soit  devant  l’histoire. 
Il  ne  songeait  guère  è cette  dernière  responsabi- 
lité, dont  il  ne  prévoyait  pas  alors  la  gravité,  et 
n’avait  d’autre  préoccupation  que  celle  d’ecliap- 
|icr  au  reproche  encouru  par  l’amiral  Cockbum, 
d’avoir  cédé  à l'ascendant  du  prisonnier  de 
Sainte-Hélène.  Sans  avoir  le  projet  d'étre  un  ty- 
ran, sir  Hudson  Lowe  tenait  surtout  à prouver 
qu’il  était  de  force  i résister  i quelque  ascen- 
dant que  ce  fût.  Cette  disposition  devait  l’expo- 
ser è plus  d’un  choc  avec  le  caractère  puissant, 
et  actuellement  irrité,  qu’on  lui  donnait  mission 
de  contenir  sanstoutefoisie  pousser  an  désespoir. 

A |ieine  débarqué,  il  demanda  ) l’amiral  Cock- 
bum de  le  conduire  k Longwood  . pour  le  pré- 
senter è l'illustre  captif.  L'amiral  avait  lui-méme 
contribué  i établir  la  coutume  qu’on  sollicitèt 
l’agrément  de  Napoléon  avant  de  se  présenter  à 
lui,  ce  qui  SC  faisait  par  l'intermédiaire  du  grand 
maréchal  Bertrand.  L’amiral  manqua  à celte 
convenance  en  se  transportant  avec  sir  Hudson 
Lowe  à Longwood,  sans  avoir  eu  soin  de  se  faire 
annoncer.  Napoléon  fit  répondre  qu’il  était  in- 
disposé, et  ne  pouvait  recevoir  personne.  Sir 
Hudson  Lowe  demanda  le  jour  du  général  Bo- 
naparte, et  on  lui  assigna  le  lendemain.  Le  len- 
demain, sir  Hudson  Lowe  se  rendit  à Longwood 
accompagné  de  l’amiral.  Il  fut  reçu  par  le  grand 
maréchal  Bertrand  et  le  général  Gourgaud  et 
introduit  auprès  de  l’cmpcrcur  déchu.  Survint 
un  incident  fâcheux.  Tandis  qu'on  introduisait 
le  nouveau  gouverneur,  l'amiral,  engagé  dans 
un  entretien,  ne  s’en  aperçut  point,  et  lorsqu’il 


voulut  entrer,  les  domestiques  avaient  déji  re- 
fermé la  porte.  Croyant  qu’elle  ne  devait  être 
ouverte  qu’au  gouverneur,  ils  n’osèrent  l'ouvrir 
à l'amiral.  Celui-ci  vivement  blessé,  remonta  k 
cheval,  et  retourna  k James  Town  avec  ses 
aides  de  camp. 

L’entrevue  de  Napoléon  avec  sir  Hudson  Lowe 
fut  cérémonieuse  et  froide.  Napoléon  avait  été 
mal  disposé  par  la  manière  dont  le  nouveau 
gouverneur  s’était  présenté  la  veille , et  ce  der- 
nier était  peu  flatté  d’avoir  été  remis  au  lende- 
main. Rien  n’était  donc  préparé  pour  rendre 
leur  première  rencontre  amicale.  Napoléon, 
découvrant  d'un  coup  d’œil  k quel  personnage  il 
avait  affaire,  vit  bien  qu’il  avait  en  sa  présence 
l'un  des  esprits  extrêmes  de  la  coalition,  et  la 
figure  de  sir  Hudson  Lowe  le  porta  même  k 
exagérer  ce  jugement.  Après  un  accueil  poli 
mais  réservé,  il  se  plaignit  brièvement,  et  sans 
daigner  en  solliciter  la  suppression,  des  gênes 
qu’on  lui  imposait,  et  indiqua  qu’il  attendait  k 
l’œuvre  le  nouveau  gouverneur  pour  savoir 
s’il  devrait  s’applaudir  ou  non  de  son  arrivée 
k Sainte-Hélène.  Sir  Hudson  Lowe  protesta  de 
son  désir  de  concilier  les  devoirs  difficiles  de 
sa  charge  avec  le  bien-être  des  exilés,  mais 
sans  mettre  au  surplus  beaucoup  de  chaleur 
dans  scs  protestations.  Il  se  retira  après  une  en- 
trevue d’asseï  courte  durée. 

A peine  sir  Hudson  Lowe  était-il  parti,  que 
Napoléon  dit  k ses  compagnons  d’exil  que  jamais 
il  n’avait  vu  pareille  figure  de  sbire  italien. 
Nous  regretterons  notre  requin,  ajouta-t-il.  — 
On  lui  raconta  alors  l’incident  fkcheux  qui  avait 
fait  partir  l’amiral  Cockburn,  et  après  en  avoir 
souri  un  instant,  il  en  éprouva  un  véritable  dé- 
plaisir, connaissant  le  caractère  sensible  et  fier 
de  l’amiral.  Cependant  celui-ci,  quoique  offensé, 
était  incapable  de  chercher  k se  venger.  Le  mal 
était  plus  grand  k l’égard  du  gouverneur.  Blessé 
do  l’accueil  qu’il  avait  reçu,  il  était  homme  k 
faire  sentir  une  autorité  dont  on  avait  paru 
tenir  si  peu  de  compte.  Aussi,  k peine  établi  k 
Plantation-IIouse,  voulut-il  appliquer  en  leur 
entier,  soit  les  règlements  de  l’amiral,  soit  ceux 
qu’il  prétendait  tirer  des  instructions  de  lord 
Bathurst.  Napoléon  s'était  plaint  d'avoir  à la 
chute  du  jour  des  sentinelles  sous  sa  fenêtre, 
et  lorsqu’ilamontait  k cheval,  d’être  obligé,  ou 
de  tourner  fastidieusement  dans  un  même  cer- 
cle, ou  d’être  suivi  par  un  officier  anglais.  Sir 
Hudson  Lowe  répondit  que  ces  règlements,  con- 
nus de  lord  Bathurst  et  formellement  approuvé^ 
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p«r  lui,  devaient  être  exëculds  à la  lettre.  En  ; 
même  temps  il  renouvela  l’ordre  i l'oSieier  de  ' 
service  de  ne  pas  laisser  passer  nnc  seule  jour-  j 
nde  sans  avoir  vu  le  prisonnier  de  ses  propres 
yeui. 

Il  apporta  la  même  rigueur  à faire  exécuter  | 
certaines  prescriptions  que  l’amiral  avait  pour 
ainsi  dire  laissées  tomber  en  désuétndo.  Ainsi, 
bien  qu'aux  termes  des  règlements  minislàûels 
personne  ne  dût  communiquer  avec  les  habi- 
tants de  Longwood  sans  permission  du  gouver- 
neur, l’aiiiiral  avait  soulTert  qu’on  fût  admis  sur 
simple  autorisation  du  grand  maréchal  Bertr.vnd.  | 
Les  serviteurs  allant  et  venant  pour  îles  besoins 
tout  matériels,  avaient  circulé  sans  difficulté. 
Quelques  Anglais  do  marque  revenant  des  Indes, 
connus  de  l’amiral,  et  dès  lors  ne  pouvant  in- 
spirer de  défiance,  avaient  été  refus  t Longwood, 
en  le  demandant  seulement  au  grand  maréchal, 
avaient  élé  bien  accueillis  de  Napoléon  , et 
l’avaient  intéressé  quelques  instants.  Il  n’y  avait 
aucun  inconvénient  à continuer  cet  état  de 
choses.  Mais  sir  Hudson  Lowe  exigea  que  toute 
communication  eût  lieu  en  vertu  de  sa  permis- 
sion, et  que  toute  lettre  venant  de  Longwood 
ou  y allant , passét  par  son  intermédiaire.  Pour 
diminuer  même  les  occasions  d’écrire,  il  attacha 
lin  fournisseur  spécial  è la  colonie  de  Long- 
wood, et  il  choisit  le  propriétaire  du  pavillon 
de  Brian,  où  Napoléon  avait  passé  quelques 
semaines. 

Ces  rigueurs  nouvelles,  auxquelles  on  ne 
s’était  point  attendu,  irritèrent  singulièrement 
les  exilés.  Sir  Hudson  Lowe  étant  venu  faire 
une  seconde  visite.  Napoléon  le  reçut  encore 
plus  froidement  que  la  première  fois,  et  le  ren- 
voya au  grand  maréchal  Bertrand  pour  s’ex- 
pliquer avec  lui  sur  l’eaiécution  des  réglementa. 
Le  grand  maréchal  réclama  contre  les  nouvelles 
gênes  et  contre  les  anciennes,  le  fit  avec  beau- 
coup de  véhémence,  trouva  sir  Hudson  Lowe 
extrêmement  opiniètre,  et  lui  déclara  que,  s’il 
persistait  dans  scs  intentions.  Napoléon  ne  sor- 
tirait plus  de  scs  appariements,  et  que  si  le  dé- 
faut d’exercice  devenait  funeste  à sa  santé,  le 
nouveau  gouverneur  en  répondrait  devant  l’opi- 
nion universelle.  Sir  Hudson  Lowe  ne  se  laissa 
point  fléchir  par  ces  menaces,  affecta  de  consi- 
dérw  aa  conduite  comme  toute  naturelle,  comme 
découlant  nécessairement  de  ses  instructions,  et 
comme  devant  lui  mériter  A Longwood  un  ac- 
cueil aussi  amical  que  celui  qu'y  recevait  l'ami- 
• rat  Gocliburn.  Après  une  pareille  manière  d’en- 


tendre les  choses,  il  devait  bieotûl  mettre  le 
comble  h la  brouille  déplorable  qui  depuis  valut 
A son  prisonnier  tant  de  souffrances,  et  A lui- 
même  tant  de  féchenses  imputations.  La  flotte 
de  l’Inde  venait  d’arriver.  A bord  se  trouvaient 
lord  Moire,  gouvernenr  de  l’Inde,  et  lady  Moira, 
son  épouse,  tous  deux  éprouvant  un  vif  désir  de 
voir  Napoléon.  Hais  celui-ci  ayant  déclaré  qu'il 
ne  se  laisserait  pas  assimiler  A un  détenu  dont 
on  ouvrait  ou  fermait  la  prison  A volonté,  et 
qu'il  n’admettrait  auprès  de  sa  personne  que 
ceux  qui  auraient  demandé  son  agrément  par 
le  grand  maréchal  Bertrsad,  lord  et  lady  Moira 
n’osèrent  faire  une  demande  sujette  en  ce  mo- 
ment A tant  de  difficultés.  Toutefois,  afin  de 
satisfaire  leur  curiosité  toujours  fort  vive,  sir 
Hudson  Lowe  adressa  au  maréchal  Bertrand  une 
invitation  A dîner  au  ehèteau  de  Plantation- 
House,  et  il  en  ajouta  une  pour  Napoléon  lui- 
méme,  disant  que,  si  le  général  Bmapartt  la 
voulait  bien  agréer,  lady  Moira  serait  très-beu- 
rcusc  de  lui  être  présentée.  Il  n’y  avait,  A vrai 
dire,  dans  cette  démarche  qu’un  défaut  de  tact, 
et  nullement  l’intention  d’offenser  le  glorieux 
prisonnier.  Mais  le  grand  maréchal  Bertrand 
fut  très-blessé  de  celte  invitation  pour  lui  et 
pour  son  maître , et  Napoléon  ne  le  fut  pas 
moins,  car  il  ne  pouvait  consentir  A devenir  on 
objet  de  curiosité  dont  le  gouverneur  de  Sainte- 
Hélène  disposerait  en  faveur  des  hètes  auxquels 
il  voudrait  faire  bon  accueil.  Sir  Hudson  Lowe 
n’en  fut  pas  quitte  pour  le  refus  du  grand  ma- 
réchal Bertrand.  S'étant  présenté  à Longwood, 
il  fut  accueilli  cette  fois  autrenaent  qu’avec  de  la 
simple  froidenr.  Napoléon  lui  adressa  les  paroles 
les  plus  dures.  — Je  suis  élonné,  lui  dit-il,  que 
vous  ayex  osé  m’adresser  l’invitation  que  le 
grand  maréchal  vous  a renvoyée.  Avex-vous 
oublié  qui  vous  êtes,  cl  qui  je  suis?  Il  n’appar- 
tient ni  A vous,  ni  mémo  A votre  gouvernement, 
de  m'ôter  un  titre  que  la  France  m’a  donné,  que 
l'Eiiropc  entière  a reconnu,  et  par  lequel  la  pos- 
térité me  désignera.  Que  vous  et  l’Angleterre  y 
coDscntici  ou  non,  je  suis  et  je  serai  toujours 
pour  l’univers  l’empereur  Napoléon.  J’attache 
donc  peu  d’importance  A vus  qualifications.  Je 
suis  offensé  cependant  que  vous  ayex  pu  espérer 
m’attirer  cfarx  vous,  cl  m'offrir  A la  curiosité  de 
vos  hétes.  La  fortune  m’a  abandonné,  mais  il 
n’est  au  pouvoir  de  personne  au  monde  de  faire 
de  l’empereur  Napoléon  un  objet  de  dérision.  — 
Toutefois,  après  ces  paroles  sévères,  Napoléon  se 
radoucit,  et  sir  Hudson  Lowe  s’excusa  beauconp 
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lur  les  intentions,  (lisant  que  te  désir  de  lord  et 
lady  Hoirs  n’était  qu'un  hommage  i sa  gloire, 
et  qu’il  avait  voulu  savoir  seulement  si  une  telle 
rencontre  avec  des  personnages  considérables 
d’Angleterre  pourrait  lui  être  agréable.  — Napo- 
léon écouta  ces  explications  sans  les  admettre  ni 
les  rejeter,  et  renvoya  le  gouverneur  encore  un 
peu  plus  humilié  qu'à  scs  deux  premières  visites. 

La  comparaison  entre  sir  Hudson  Lowe  et 
l’amiral  Cockborn  avait  donc  été  tout  à fait  à 
l’avantage  de  ce  dernier,  qui  partit  bientét  pour 
l’Angleterre.  Avant  de  s’embarquer,  il  se  rendit 
à Longwood  pour  voir  le  grand  maréchal,  lui 
exprimer  scs  regrets  des  rigueurs  ajoutées  à la 
captivité  de  Napoléon  , et  des  fâcheux  rapports 
établis  avec  le  nouveau  gouverneur,  dont  les 
intentions,  assurait-il,  n’étaient  pas  aussi  mau- 
vaises qu’on  le  supposait.  Le  grand  maréchal 
répondit  cordialement  aux  témoignages  de 
l’amiral,  le  supplia  de  faire  connaître  à la  na- 
tion britannique  l’état  auquel  on  avait  réduit 
le  grand  homme  qui  s’était  confié  à elle,  le 
pressa  instamment  de  venir  prendre  congé  de 
Napoléon,  et  lui  fit  de  nouvelles  excuses  pour 
le  désagréable  incident  survenu  le  jour  de  la 
présentation  de  sir  Hudson  Lowe.  Hais  l’amiral, 
susceptible  autant  que  généreux , ne  voulut  pas 
revi.ir  Napoléon.  Il  chargea  le  grand  maréchal 
de  lui  transmettre  ses  adieux,  et  de  lui  bien 
affirmer  que  de  retour  en  Angleterre  il  n’y  serait 
point  l’ennemi  de  son  malheur.  Elfcctivcment 
l’amiral  avait  conçu  pour  Napoléon  une  véri- 
table sympathie,  et  n’avait  cessé  de  dire  que  de 
tous  les  prisonniers  de  Sainic-Ilélène  c’était  le 
plus  doux,  le  plus  facile,  et  que  moyennant 
une  explication  directe  on  s’entendait  avec  lui 
mieux  qu’avec  tout  autre,  quand  il  n’était  pas 
tout  à fait  impossible  de  s’entendre. 

L’amiral  Cockburn  partit  accompagné  des 
regrets  de  cette  colonie  infortunée.  A peine 
s’était-il  éloigné  que  de  nouvelles  difficultés  sur- 
girent. Le  ministère  britannique  avait  ordonné 
qu’on  exigeât  des  compagnons  de  Napoléon  un 
acte  de  soumission  formelle  à toutes  les  restric- 
tions imposées  à leur  liberté,  et  que  ceux  qui  s’y 
refuseraient  fussent  renvoyés  en  Europe.  Il  avait 
de  plus  jugé  excessive  la  dépense  qui  se  faisait 
à Longwood,  et  qui  s’expliquait  par  la  cherté 
de  toutes  choses  à Sainte-Hélène,  par  le  nombre 
des  personnes  à nourrir,  lequel  était  d'une  cin- 
quantaine, entre  maîtres  et  domestiques,  maris, 
femmes  et  enfants.  Cette  dépense  était  annuel- 
lement d’environ  vingt  mille  livres  sterling 


($00,000  francs).  Jamais  l'amiral  Cockburn 
n’avait  songé  ni  à la  trouver  excessive,  ni  sur- 
tout à en  faire  la  remarque.  Était-ce  le  cas,  en 
effet,  de  mesurer  à l’aneicn  maître  du  monde  le 
pain  amer  qu’on  jetait  dans  sa  prison  7 II  sem- 
ble au  contraire  qu’en  échange  de  la  liberté 
qu’on  lui  était  pour  le  repos  commun,  on  au- 
rait dû,  par  respect  de  soi-méme,  lui  offrir  tous 
les  biens  matériels.  Il  n’en  fut  rien  pourtant,  et 
maintenant  que  les  tristes  passions  de  1 81 9 sont 
éteintes,  on  se  demande  comment  lord  Balhurst 
fut  capable  d’exiger  formellement  la  réduction 
à 8,000  livres  sterling  des  dépenses  de  Long- 
wood.  Au  surplus  le  chiffre  n’est  rien,  la  seule 
pensée  de  compter  est  tout,  et  pour  son  honneur 
l’Angleterre  ne  doit  pas  pardonner  une  telle  in- 
dignité à ceux  qui  en  ont  souillé  son  histoire. 

Nous  devons  dire  que  lorsqu’il  fallut  exécuter 
celte  partie  de  ses  instructions , sir  Hudson 
Lowe  en  sentit  l’inconvenance,  et  manifesta  un 
honorable  embarras.  Quant  à la  déclaration 
exigée  des  membres  de  la  colonie,  il  afficha 
d’abord  une  volonté  absolue.  H rédigea  lui- 
roème  la  pièce  qu’ils  devaient  signer  et  dans 
laquelle  Napoléon  était  qualifié  de  général  Bo- 
naparte. C’était  les  placer  dans  une  position  des 
plus  pénibles.  Que  ceux  qui  tenaient  Napoléon 
en  leur  puissance  lui  refusassent  ses  titres,  ce 
pouvait  être  naturel  de  leur  port.  Hais  que  ses 
compagnons  d’infortune,  dans  un  acte  authen- 
tique, signé  de  leur  main,  se  prêtassent  à le 
qualifier  (l’un  autre  titre  que  celui  qu'ils  lui  don- 
naient tous  les  jours,  c’était  vouloir  les  faire  con- 
courir à sa  déchéance.  Ils  opposèrent  donc  à la 
rédaction  proposée  par  sir  Hudson  Lowe  une  dé- 
claration en  tout  semblable  à la  sienne,  quant  à 
l’engagement  formel  de  se  soumettre  aux  règle- 
ments établis  à Sainte-Hélène,  mais  différente 
quant  aux  titres  attribués  à Napoléon.  Le  gou- 
verneur leur  annonça  brutalement  que  s’ils  ne 
signaient  pas  la  déclaration  telle  qu’il  l’exigeait, 
il  les  ferait  immédiatement  embarquer  pour  l’Eu- 
rope. — Ne  signez  pas,  leur  dit  Napoléon,  et 
laissez-vous  embarquer.  Je  demeurerai  seul  ici, 
où  j’ai  d’ailleurs  bien  peu  de  temps  à vivre,  et  le 
monde  saura  que  pour  une  aussi  misérable  que- 
relle on  m’a  séparé  des  derniers  amis  qui  me  res- 
taient. — Les  exilés  tinrent  bon,  et  sir  Hudson 
Lowe , qui  en  définitive  comprenait  tout  ce 
qu’aurait  d’odieux  un  pareil  procédé,  proposa 
une  transaction,  c’était  de  supprimer  les  titres 
de  général  ou  d'empereur  et  de  désigner  le  pri- 
sonnier par  ses  noms  propret  de  Sapolion  Bo-  • 
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naparie,  répétant  que  s’ils  refusaient,  un  bàtU 
ment  déjà  sous  voile  les  emporterait  en  Europe, 
lis  se  soumirent,  sans  le  dire  à Napoléon,  pour 
ne  pas  laisser  seul,  sans  amis,  sans  un  secrétaire, 
sans  un  domestique,  le  maître  malheureuK  dont 
ils  avaient  voulu  partager  rinforlunc. 

Sir  Hudson  Lowe  se  montra  plus  convenable 
relativement  aux  dépenses.  Il  est  possible  que 
les  domestiques  altacbés  à Napoléon  et  aux  trois 
familles  qui  Tavaicnt  suivi  ne  missent  pas  grand 
soin  à ménager  les  finances  anglaises,  mais,  nous 
le  répétons,  nous  ne  comprenons  pas  qu'en  An* 
glelerrc  quelqu'un  eût  songé  à s'en  enquérir. 
Néanmoins  sir  Hudson  Lowe  osa  en  parler  au 
maréchal  Bertrand,  et  chercha  du  reste  à se  juslb 
fier  de  telles  observations  par  la  production  de 
ses  instructions,  quifixaient  à 8,000  livressterling 
(200,000  francs)  la  dépense  du  général  Bona- 
parte. Le  grand  maréchal  Bertrand  répondit 
avec  hauteur,  qu’il  ne  savait  rien  de  ce  dont  le 
gouverneur  venait  l'entretenir,  qu'ils  vivaient 
tous  fort  mal,  que  Jamais  ils  n'avaient  songé  ni  à 
se  plaindre,  ni  à s'enquérir  de  ce  que  coûtait 
cette  triste  manière  de  les  faire  vivre,  qu'ils  ne 
le  feraient  pas  davantage,  et  surtout  ne  se  per* 
mettraient  jamais  d'en  parler  à leur  maître.  Sir 
Hudson  Lowe  insista  néanmoins,  déclarant  qu’il 
lui  était  impossible  d'ordonner  de  telles  dépen- 
ses. Le  grand  maréchal,  confus  au  dernier  point, 
entretint  de  ce  sujet  les  principaux  membres  de 
la  colonie  exilée,  et  il  ne  put  se  dispenser  d’en 
faire  part  à Napoléon.  On  devine  ce  que  celui-ci 
dut  éprouver  de  dégoût  pour  une  semblable 
contestation.  Il  ordonna  sur-le-champ  de  répon- 
dre que,  malgré  l’obligation  imposée  aux  na- 
tions de  nourrir  leurs  prisonniers,  la  plus  péni- 
ble à ses  yeux  des  conditions  de  sa  captivité 
c’était  de  manger  le  pain  de  l’Angleterre  ; que 
son  désir  avait  toujours  été  de  vivre,  lui  et  ses 
amis,  à ses  propres  dépens  ; qu'il  le  désirait  en- 
core, et  que  si  on  lui  permettait  de  communi- 
quer avec  l'Europe  au  moyen  de  lettres  caclic- 
lécs,  il  ovait  une  famille  et  des  amis  qui  ne  le 
laisseraient  pas  dans  i’indigcnco,  et  que  le  gou- 
vernement britannique  serait  déchargé  même 
des  8,000  livres  sterling  auxquelles  il  voulait 
limiter  les  dépenses  de  Longwood.  On  s’explique 
sans  doute  le  motif  de  cette  réponse.  Bien  que 
les  membres  de  la  famille  de  Napoléon,  et  notam- 
ment sa  mère,  son  oncle,  le  prince  Eugène, 
fusscut  en  mesure  et  tout  à fait  en  disposition 
de  pourvoir  à scs  besoins,  il  n'aurait  pas  con- 
senti à recourir  à eux,  et  il  aurait  puisé  dans  la 
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caisse  de  M.  Laflillc,  où  scs  fonds  étaient  dé- 
posés, pour  subvenir  à ses  dépenses.  Mais  il 
craignait  de  dévoiler  l'existence  de  ce  dépôt, 
prévoyant  qu’il  serait  séquestre  comme  tous  les 
biens  des  Bonaparte  en  France. 

En  recevant  cette  réponse,  sir  Hudson  Lowe 
déclara  qu’il  transmettrait  les  lettres  de  Napoléon 
à scs  banquiers , mats  ouvertes  comme  l'exi- 
geaient les  instructions  de  lord  Bathurst,  et  il 
insista  pour  que  la  dépense  fût  réduite,  ou  que 
Napoléon  y pourvût  de  scs  deniers.  Révolté  de 
ce  nouveau  genre  de  persécution , Napoléon 
I ordonna  à l'intendant  de  sa  maison,  Marchand, 
de  choisir  dans  sou  argenterie  la  partie  dont  il 
pourrait  se  passer,  de  la  faire  briser,  pour  que  l'on 
ne  trafiquât  point  du  mobilier  qui  lui  avait  ap- 
partenu, et  de  l'envoyer  à James-Town  afin  de 
payer  les  fournisseurs.  Celte  manière  de  répon- 
dre causa  au  gouverneur  une  grande  confusion, 
car  les  habitants  de  Jaroes-Town  apprenant  à 
quelle  extrémité  le  prisonnier  de  Longwood 
était  réduit,  furent  honteux  des  procédés  de  leur 
gouverneoicnl.  Pour  atténuer  ce  sentiment  qui 
s'exprimait  très-haut,  sir  Hudson  Lowe  fit  dire 
par  scs  affidés  que  Napoléon  regorgeait  d'argent, 
et  qu'il  pourrait  solder  sa  dépense  sans  recourir 
à cctlc  misère  d’apparat.  Le  récit  qui  précède  a 
déjà  éclairci  les  faits.  Napoléon  avait  apporté 
avec  lui  350  mille  francs  en  or  environ,  et  scs 
compagnons  d'exil  en  avaient  200  mille  à peu 
près.  Il  appelait  cela  sa  réserve,  et  il  ne  voulait 
pas  se  priver  de  cctlc  dernière  ressource,  sur 
laquelle  il  prenait  de  temps  en  temps  soit  de 
quoi  faire  une  aumône,  soit  de  quoi  payer  uii 
service.  Ne  voulant  ni  toucher  à cette  somme, 
qui  du  reste  eût  bientôt  disparu,  ni  fourniriinc 
épreuve  matérielle  du  dépôt  existant  chez  M.  Laf- 
fitte, il  fallait  bien  qu’il  eût  recours  à son  argen- 
terie. Elle  était  considérable  d'ailleurs,  et  uu 
delà  de  ses  besoins.  Marchand,  qui  veillait  soi- 
gneusement à tous  les  détails  de  sa  maison, 
avait  eu  le  temps  de  la  prendre  à TÉlyséc,  de 
rexpedier  à Roebefort,  et  elle  pouvait  fournir 
des  suppléments  en  attendant  que  la  rougeur 
montât  au  front  de  sir  Hudson  Lowe  ou  de  lord 
Bathurst. 

Confus  cependant  d'elever  une  telle  contesta- 
tion, sir  Hudson  Lowe  annonça  qu'il  prendrait 
aurlui  de  laisser  provisoirement  à I2mille  livres 
sterling  [300,000  francs)  le  crédit  fixé  à 8 mille 
par  lord  Bathur&t,  et  de  demander  de  nouveaux 
ordres  à ce  sujet.  Les  envois  d'argenterie  cessè- 
rent alors,  et  celte  cause  d'ignobic  tracasserie 

iQ 


626 


LIVRE  SOIXANTE'DEUXIÊME. 


disparut.  En  cc  moment  un  nouTel  amiral  élait 
venu  remplacer  Pamiral  Cockburn  dans  le  com- 
mandement non  pas  de  l'ile,  mais  de  la  station 
navale.  Cc  nouvel  amiral  était  sir  Pultcncy  Mal- 
colm, personnage  d*un  caractère  élcTc,  et  dont 
la  bonté  de  cœur  rayonnait  sur  un  aimable 
visage.  Arrivé  è Sainte-nélènc,  il  se  fît  présenter 
à Napoléon,  en  obsenant  toutes  les  convenances 
envers  I*auguste  captif,  et  des  le  premier  abord 
réussit  è lui  plaire.  Sa  dignité  douce,  sa  commi- 
sération respectueuse,  produisirent  un  effet  im 
médiat  sur  la  nature  vive  et  sensible  de  Napoléon, 
et  gagnèrent  son  cœur.  Napoléon  le  traita  tout 
de  suite  en  ami,  et  devint  pour  lui  aussi  doux 
qu*expan$if.  Sir  Malcolm  renouvela  fréquem- 
ment scs  visites,  cl  Napoléon  voulut  qu'il  fut 
introduit  dès  qu'il  paraîtrait,  sans  recourir  è 
une  étiquette  a laquelle  il  ne  tenait  que  pour  se 
faire  respecter  de  scs  gordiens.  Sir  Malcolm,  qui 
s'était  aperçu  que  Tune  des  plus  grandes  souf- 
frances de  Napoléon  était  de  manquer  d'ombre 
(car  les  maigres  gommiers  composant  le  bois  de 
Longwood  ne  lui  en  procuraient  guère),  envoya 
clicrchcr  à bord  de  ses  vaisseaux  une  vaste  et 
belle  lente,  et  la  fit  dresser  par  ses  matelots  fout 
près  des  bâtiments  de  Longwood.  Napoléon  fut 
extrêmement  touché  de  cette  attention  délicate, 
cl  vint  souvent  prendre  scs  repas  ou  se  livrer  au 
travail  sous  la  tente  de  sir  Malcolm.  CcIui-ci,  ne 
négligeant  aucun  moyen  d'odoucir  le  sort  des 
exilés,  crut  qu'une  manière  certaine  d'y  contri- 
buer serait  d'opérer  un  rapprochement  entre 
Napoléon  et  sir  Hudson  Lowe,  et  d'améliorer 
ainsi  non  pas  les  instructions  de  lord  Bathurst, 
mais  au  moins  leur  exécution.  Il  en  parla  â Na- 
poléon, lui  dit  que  les  instructions  de  lord 
Bathurst  étaient  cfTeclivcment  peu  convenables, 
que  sir  Hudson  Lowe,  obligé  de  s'y  conformer, 
n'avait  pas  été  roailrc  d’épargner  certaines  tra> 
casserîes  aux  habitants  de  Longwood;  qu'il 
n'éUit  ni  méchant,  ni  malintentionné,  qu’il 
partageait  avec  le  gouvernement  britannique  et 
tous  1rs  gouvernements  européens  la  terreur 
d'une  évasion  semblable  h celle  de  l’ile  d'Elbe; 
qu’il  perdait  l'esprit  à celle  seule  pensée,  qu’il 
fallait  le  lui  pardonner,  qu  en  le  voyant,  en  l'ac- 
cuciilanl  bien , eu  s'expliquant  francbcmcnl  ; 
avec  lui,  on  le  rassurerait,  on  l'adoucirait,  et 
qu'il  en  résulterait  des  rapports  meilleurs,  une 
vie  moins  tourmentée  pour  les  habitants  de 
Longwood.  — Vous  vous  trompez,  répondit  Na- 
poléon à l'obligeant  médiateur.  Je  me  connais 
eu  fait  d’hommes,  et  la  6gure  de  sir  Hudson  ne 


peut  être  que  l'expression  d*un  mauvais  cœur. 
Je  me  connais  aussi  en  fait  d’évasion,  mais  je  ne 
songe  à aucune  entreprise  de  ce  genre,  par  deux 
raisons  ; parce  qu'une  évasion  est  impossible,  et 
parccqu'ellc  ne  me  conduirait  â rien.  II  n'y  a plus 
de  place  pour  moi  dans  le  monde,  et  je  ne  puis 
aspirer  qu'à  finir  ici  ma  vie,  qui  ne  saurait  être 
longue,  et  à m'occuper  de  consigner  quelques 
souvenirs  pour  l'édification  de  la  postérité.  Si  je 
fais  perdre  la  raison  à mes  ennemis,  je  ne  la  perds 
pas  aussi  facilement  qu'eux,  et  je  ne  cherche  pas 
; à me  dérober  à leur  main  de  fer,  mais  à leurs 
outrages.  Qu'on  melaisse  mourirsans  m'offenser, 
je  ne  demande  pas  davantage  à vos  compatriotes. 
Je  ne  gagnerai  rien  à une  nouvelle  entrevue  avec 
sir  Hudson  Lowe.  Tout  maître  de  moi  que  je  suis 
lorsqu'il  le  faut , l'aspect  de  cet  homme  révolte 
mes  yeux,  excite  ma  langue,  et  je  ne  pourrais 
l'adracUre  en  ma  présence  sans  inconvénient.— 
Sir  Malcolm  ne  se  découragea  point,  et  insista 
pour  que  Napoléon  reçût  sir  Hudson  Lowe,  qui 
désirait  le  voir,  et  sollicitait  cctlc  faveur  avec  un 
désir  sincère  de  conciliation. 

Napoléon  se  rendit  à des  instances  dont  l'iii- 
tention  était  si  amicale,  et  consentit  à recevoir 
le  gouverneur,  mais  en  présence  de  sir  Malcolm, 
afin  qu'il  y eût  un  témoin  de  l'entrevue.  Sir 
Hudson  Lowe  arriva  en  effet  à Longwood  accom- 
pagné de  l'amiral,  et  sc  présentant  avec  un  cer- 
tain embarras  à son  fier  prisonnier.  Napoléon 
raccucillil  poliment,  et  le  laissa  s'étendre  en 
explications  justificatives  sur  les  procédés  dont 
on  se  plaignait  à Longwood.  Il  répondit  d'abord 
sans  amertume  et  d'un  (on  presque  conciliant  ; 
mais  la  question  des  dépenses,  qui  était  récente 
et  plutôt  abandonnée  que  résolue,  ayant  été 
maladroitement  soulevée  par  le  gouverneur,  il 
cessa  de  se  modérer,  et  éclata  sur-te-champ  en 
propos  d'une  extrême  dureté.  — Je  suis  étonné, 
monsieur,  lui  dit-il,  que  vous  osiez  aborder  avec 
moi  un  sujet  pareil.  Je  ne  suis  pas  accoutumé  à 
m'occuper  de  cc  qui  se  passe  dans  mes  cuisines. 
S'il  vous  convient  d'y  regarder,  failes-lc , cl  ne 
m'en  parlez  point.  Si  je  n'nvais  ici  des  femmes, 
des  enfants,  condamnés  comme  moi  à un  lointain 
exil,  je  serais  allé  m’asseoir  à la  table  des  officiers 
du  S5*,  et  CCS  braves  gens  n'auraient  pas  refusé 
de  partager  leur  repas  avec  l'un  des  plus  vieux 
soldais  de  l'Europe.  Mais  j'ai  ici  à nourrir  plu- 
sieurs familles  qui  sont  aussi  impatientes  que 
moi  de  ne  plus  rien  devoir  à l'indigne  gouverne- 
j ment  qui  nous  opprime.  Que  je  puisse  écrire  eo 
I Europe  sans  être  obligé  de  vous  prendre  pour 
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confident»  et  ma  famille,  la  France  elle-même» 
ne  laiascronl  manquer  de  pain  ni  moi,  ni  les 
amis  qui  ont  bien  voulu  s'associer  il  mes  mal- 
heurs. — Après  ces  paroles,  Napoléon,  emporté 
par  la  colère,  permit  à peine  au  gouverneur  de 
proférer  quelques  mots,  puis,  s'adressant  k 
l'amiral  seul,  ne  parlant  de  air  Hudson  Lowe 
qu'Â  la  troisième  personne,  il  eut  le  tort  de  se 
laisser  aller  a de  vérilables  outrages.  L'amiral 
cherchant  à excuser  les  procédés  du  gouverneur 
par  ses  instructions,  Napoléon  répondit  qu'il  y 
avait  des  missions  que  les  gens  d'honneur  n'ae- 
ceptaient  point,  que  d’ailleurs  sir  Hndson  Lowe 
n'était  pas  un  vrai  militaire,  et  qu'il  avait  plus 
souvent  tenu  la  plume  de  l'olTtcier  d'élat-major 
que  l'épée  du  soldat.  — A ces  derniers  mots,  sir 
Hudson  Lowe,  qui  eut  le  mérite  de  se  contenir 
et  de  respecter  dans  son  prisonnier  la  plus 
grande  infortune  du  siècle,  le  quitta  en  frémis- 
sant, et  en  déclarant  qu'il  ne  remettrait  plus  les 
pieds  k Longwood. 

A peine  était-il  sorti  que  Napoléon,  honteux 
d'avoir  été  si  peu  maître  de  lui , s'excusa  auprès 
de  sir  Pnlteney  Malcolm,  dit  qu'il  ne  sc  serait 
point  livré  h de  tels  emportements  si  le  gouver- 
neur n'avait  commis  la  maladresse  de  parier  de 
cette  ignoble  alTalre  des  dépenses,  qu'il  s'atten- 
dait bien  que  l’entrevue  tournerait  mal,  que  la 
figiircdc  sir  Hudson  Lowe  produisait  sur  lui  une 
impression  qu'il  ne  pouvait  pas  dominer,  qu’il 
avait  en  tort,  qu'il  le  reconnaissait,  et  il  ajouta 
cette  parole,  qui  corrigeait  sa  faute  : Je  n'ai 
qu'une  excuse,  monsieur  l'amiral,  une  seule, 
c’est  de  n’etre  plus  aux  Tuileries.  Je  ne  roc  par- 
donnerais pas  l'outrage  que  j'ai  fait  è sir  Hudson 
Lowe,  si  je  n'étais  dans  ses  fers. 

Après  ces  agitations  qui  remplirent  une  par- 
tie de  l’année  1816,  la  vie  de  Napoléon  renlrn 
dans  la  monotonie  dont  elle  ne  devait  guère  s'é- 
carter jusqu'i  sa  mort,  et  qui  n'était  interrom- 
pue quelquefois  que  par  des  souffrances.  Ses 
habitudes  étaient  toujours  les  mêmes.  N'ayant 
qu'un  sommeil  fréquemment  interrompu  , sur- 
tout quand  il  s’était  coiicbë  de  bonne  heure  faute 
de  pouvoir  occuper  ses  soirées , il  sc  levait,  li- 
sait, dictait  s'il  avait  Marchand  ii  portée,  se  re- 
couchait en  changeant  de  lit,  cherchait  ainsi  le 
sommeil  qui  le  fuyait,  montait  è cheval  dès  que 
le  soleil  éclairait  le  plateau  de  Longwood,  et  re- 
commençait à tourner  dans  ce  qu'il  oppcIoU  U 
eercie  de  son  enfer.  Cette  promenade  constam- 
ment répétée  lui  devenait  chaque  jour  plus 
désagréable,  car  pour  en  fronchir  les  limites  il 


aurait  fallu  traîner  apres  lui  le  niallicui  cux  offi- 
cier attaché  à sa  garde.  Le  plaisir  même  qu'il 
avait  îi  entretenir  quelques  voisins,  tels  que  le 
vieux  nègre  qui  cultivait  un  champ  près  de  lui, 
la  veuve  et  ses  deux  filles  qui  lui  apportaient  des 
fleurs,  était  gâté  par  la  crainte  de  les  compro- 
mettre en  excitant  l'ombragcusc  défiance  du 
gouverneur.  A peine  o'^ait-il  faire  un  peu  de  bien 
autour  de  lui,  de  peur  de  passer  pour  préparer 
les  complices  d'une  évasion  chimérique.  Ces 
gênes  agissant  sur  une  organisation  irritable, 
qui  ne  savait  se  dominer  que  dans  les  grands 
dangers , le  condamnaient  à une  vraie  torture. 
• — Ab,  disait-il  a M.  de  Las  Cases,  que  ne  sommes- 
nous  libres  aux  bords  de  l'Ohio  ou  du  Mississipi, 
entourés  de  nos  familles  et  de  quelques  amis!... 
Sentez-vous  quel  plaisir  nous  aurions  è parcourir 
sans  fin  et  de  toute  la  vitesse  de  nos  chevaux 
ces  vastes  forêts  d'Amérique?  Mais  ici,  sur  ce 
rocher,  c*ett  d peine  t’il  y a de  quoi  faire  un 
tempe  de  galop.  — Puis  rentrant  au  moment  où 
les  rayons  du  soleil  tropical  brûlaient  son  front, 
il  se  réfugiait  sous  la  tente  de  sir  Malcolm  ; mais 
sous  celte  ombre  sans  charme,  unehéne,  vn 
ehitUf  s'écriait-il,  et  il  demandait  avec  passion 
u]u'on  lui  rendit  le  feuillage  de  ce  bel  arbre  de 
France!...  — Revenu  de  sa  promenade  à cheval. 
Napoléon  sc  rcmellail  au  lit,  têchait  de  retrou- 
ver, grâce  à U fatigue,  un  complément  de  som- 
meil, puis  se  baignait  longuement,  habitude  qui 
lui  devint  bientôt  funeste  en  l’affaiblissant,  mais 
qui  lui  plaisait,  parce  qu'elle  diminuait  une  dou- 
leur nu  côté  qu'il  éprouvait  dès  lors,  et  qui  était 
le  premier  signe  de  la  maladie  dont  il  devait 
mourir.  Ensuite  il  travaillait,  lisait,  dictait,  re- 
prenait en  un  mot  lesoccupationsquenousavons 
déjà  décrites,  et  finissait  la  journée  avec  ses 
amis,  en  faisant  des  lectures  en  common,  ou  en 
continuant  les  récits  de  sa  vie,  toujours  écoutés 
avec  ta  même  avidité.  Et  ces  journées  n’étaicnl 
pas  les  plus  tristes  de  sa  cruelle  existence,  cnieile 
pour  tout  homme  , mais  particulièrement  pour 
celui  qui  avait  passé  sa  vie  à remuer  le  monde. 
Il  y avait  des  jours,  et  c’étaient  les  plus  fré- 
quents, où  soulllail  le  vent  du  Gap,  vent  sec, 
oigrc,  agissant  d'une  manière  douloureuse  sur 
le  système  nerveux,  couchant  vers  la  terre  plan- 
tes et  arbres,  empêchant  même  l’herbe  de  pous- 
ser, de  façon  que  sur  ce  roeher,  entouré  des 
brouillards  de  l'Océan,  on  était  tour  à tour 
plongé  dans  une  humidité  pénétrante,  ou  placé 
' dans  un  courant  d'air  continu  cl  dévorant. 

’ Quand  ce  vent  régnait,  Napoléon  sc  renfermait, 
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ne  prenait  plus  l'airt  tombait  dans  une  profonde 
Irislcsscy  et  $e  demandait  si  en  lui  assignant  cet 
affreux  séjour  on  n'avait  pas  eu  l'intention  per* 
fldc  d’abréger  sa  vie.  En  apprenant  surtout  que 
près  de  lui  se  trouvait,  dans  une  vallée  fraîche  et 
bien  abritée,  l'agréable  château  de  Plantation - 
House,  il  se  confirmait  dans  cette  amère  persua* 
sion.— Si  on  voulait  ma  mort,  disaît  il,  pourquoi 
ne  pas  me  traiter  comme  Ncy  ? Une  balle  dans  la 
tête  y eût  suffi.  Mais  l'Europe  est  aussi  haineuse 
que  rémigralion , cl  elle  n'a  pas  le  même  cou- 
rage. Elle  n’aurait  pas  osé  me  tuer,  et  elle  ose 
me  faire  mourir  lentement...  — Napoléon  se 
trompait  : l'Europe  voulait  avant  tout  le  garder, 
et  dans  cette  préoccupation  elle  ne  cherchait 
guère  à savoir  si  les  précautions  prises  pour  as- 
surer sa  garde  étaient  conciliables  avec  l'intérêt 
de  sa  santé.  Elle  n'y  songeait  même  pas,  et  laiV 
sait  ce  soin  l'Angleterre  qui  n'y  songeait  pas 
davantage , et  s’en  remettait  à un  ministre  an- 
glais, lequel  s'en  remettait  à un  subalterne,  tour 
à tour  effrayé  de  sa  responsabilité  ou  irrité  par 
les  offenses  de  ses  prisonniers.  Lord  Bathurst, 
comme  nous  l’avons  dit,  avait  eu  rinsouciance 
coupable  de  ne  pas  exiger  de  1a  Compagnie  des 
Iodes  l'abandon  de  Planlation  House,  et  sir  Hud»^ 
son  Lowe  n’avait  pas  la  délicatesse  de  l’offrir, 
aimant  mieux  le  garder  pour  sa  famille  ^ Il  y 
avait  donc  en  tout  cela  des  motifs  moins  pervers, 
mais  plus  bas  peut-être  que  ceux  que  supposait 
Napoléon.  On  ne  voulait  pas  l'assassiner,  mais 
on  le  laissait  tuer  peu  ï peu  par  des  subalternes, 
faute  de  penser  è lui  autrement  que  pour  en 
avoir  peur. 

Sir  Hudson  Lowe  avait  apporté  avec  lui  du 
bois  pour  construire  une  nouvelle  habitation, 
des  meubles,  des  livres.  Ce  D’élaient  pas  des 
bois,  mais  de  solides  matériaux  qu'il  aurait  fallu 
pour  se  garantir  contre  une  température  tour  k 
tour  humide  ou-  brûlante.  Napoléon  repoussa 
tout  ce  qu'on  lui  offrit,  excepté  les  livres,  et  en 
déplorant  le  triste  choix  qu’on  avait  fait,  il  en 
prit  un  certain  nombre  qu'il  dévorait,  et  qui  de- 
venaient le  soir  le  sujet  de  scs  entretiens.  Les 
soirées  de  Longwood,  quoique  si  tristes,  étaient, 
pour  ainsi  dire,  tout  illuminées  de  son  esprit. 
C'étaient  tantôt  des  conversations  piquantes, 
prcs^iuc  gaies  (rarement  toutefois),  tantôt  des 
entretiens  élevés,  meme  sublimes,  et  malhcu- 

* Nods  ne  calomnîont  pas  ici  sir  Hutl.<oa  Lowe,  qni  dans 
une  <ie  ses  d<*pécbes  dit  qoe  s'il  y srail  eu  dans  Tlle  une  habi- 
laiion  conTcoable  pour  lui  et  sa  famille,  U se  serait  empressé 
de  céder  riantaUoa*Honsc  k Napoléon.  C’est  t'uTeK  qu'il  faî- 


reusement  fort  au-dessus  de  ses  auditeurs,  sur 
l'histoire,  la  guerre , les  sciences  et  les  lettres. 
Parfois  il  jouait  avec  les  enfants  de  madame  Ber* 
trand  et  de  madame  do  Montholon , leur  faisait 
réciter  des  fables  de  la  Fontaine,  regrettait  qu’il 
y eût  dans  celte  lecture  tant  de  profondeurs  per- 
dues pour  eux , puis  trouvant  toujours  l'argu- 
ment qui  convenait  è chaque  sujet,  à chaque 
interlocuteur,  adressait  k ces  enfants  les  raison- 
nements les  plus  capables  de  les  persuader.  L'uo 
des  fils  de  madame  de  Montholon  se  plaignant 
qu'on  l'obligeât  â travailler  tous  les  jours,  Napo 
léon  lui  disait  : Mon  ami,  manges-tu  tous  les 
jours?  — Oui,  Sire.  — Eli  bien,  puisque  lu 
manges  tous  les  jours,  il  faut  travailler  tous  les 
jours.— Puis  laissant  les  enfants,  son  génie  s’en- 
volait sur  les  plus  hauts  sommets  de  la  politique 
et  de  la  philosophie. 

Parmi  les  livres  apportés  à Sainte-Hélène  on 
avait  compris  des  pamphlets  du  lenq>s,  qu'on 
avait  supposés  propres  â l'intéresser.  U y en 
avait  contre  lui,  il  y en  avait  aussi  contre  ses 
adversaires.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  Die 
tionnaire  des  girouettes , qui,  après  1815,  obtînt 
un  grand  succès,  parce  qu’il  sligraalisaîl  la  mo- 
bilité des  contemporains,  si  pressés  de  passer 
d'un  gouvernement  k l’aulre  afin  de  conserver 
leurs  positions.  Ce  livre,  écrit  par  des  adver- 
saires des  Bourbons,  plaisait  naturellement  k de 
pauvres  exilés  voyant  avec  une  vive  satisfaction 
qu'on  châtiât  ceux  qui,  au  lieu  d'èlre  comme 
eux  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène  remplis- 
saient les  salons  des  Tuileries,  occupés  à désavouer 
l'usurpatioQ  qu’ils  avaient  servie,  et  a célébrer 
la  légitimité  qu’ils  avaient  combattue.  Napoléon 
sourit  le  premier  jour,  puis,  n'y  tenait  plus, 
saisit  le  livre  et  le  jeta  de  côté.  — C'est  un  livre 
déteslable,  s'ccria-t-il,  avilissant  pour  la  France, 
avilissant  pour  l’humanité  ! S'il  était  vrai,  la  ré- 
volution française,  qui  a cependant  inauguré  lis 
plus  généreux  principes,  n'aurait  fait  de  nous 
tous,  nobles,  bourgeois,  peuple,  qu’une  troupe 
de  misérables.  Tout  cela  est  faux  et  injuste. 
Prenez  les  guerres  de  religion  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  vous  y trouverez  de 
ces  changements  intéressés  , en  aussi  grand 
nombre  et  par  d'aussi  petits  motifs.  Henri  IV  en 
a vu  autant  que  moi  cl  que  Louis  XVIII.  La 
Fronde  en  a offert  bien  d’autres,  et  certes  la 

sait  passer  SM  commodités  per&oonelles  ovaal  celles  de  soo 
(irisoanirr.  qui  certes  aurait  biea  dil  mérilcr  la  préférracc 
sur  le  général  Lowe  cl  même  sur  sa  famille,  quelque  ioléres- 
saale  qu'elle  fdt. 
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France  qui,  quelques  années  après,  gagnait  les 
batailles  de  Rocroy  et  des  Dunes,  qui  produi- 
sait Polyeucu,  Athaliejes  Oraisoni  funèbre»  de 
Bossuet,  n'était  point  avilie.  Gardei  vous  du 
vulgaire  plaisir  qu’on  goûte  en  voyant  ses  ad- 
versaires châtiés,  car  soyes  assurés  que  l'arme 
qu'on  emploie  est  une  arme  1 double  tranchant, 
et  qui  peut  se  retourner  contre  vous...  — Et 
comme  on  disait  i Napoléon  que  ces  hommes 
qu’il  voulait  excuser  l'avaient  trahi,  Non,  ré- 
pondait-il, ils  ne  m’ont  point  trahi,  ils  m'ont 
abandonné,  et  c'est  bien  différent.  Il  y a moins 
de  traîtres  que  vous  ne  croyez,  et  il  y a en  re- 
vanche quantité  de  gens  faibles,  vaincus  par  les 
circonstances  cent  fois  plus  fortes  qu'eux...  — 
Napoléon  comprenait,  sans  le  dire,  que  ces 
hommes,  épuisés  par  l’abus  qu'il  avait  fait  de 
leurs  forces,  avaient  6ni  par  succomber  è la 
fatigue,  et  par  aller  chercher  sous  de  nouveaux 
maîtres  le  prix  des  services  très-réels  qu'ilsavaient 
rendus  à la  France.  — Fouché,  ajoutait  Napo- 
léon, est  le  seul  vrai  traître  que  j’aie  rencontre. 
Marmont  lui-méme,  le  malheureux  MarmonI, 
qui  m'a  fait  plus  de  mal  que  Fouché,  n'était  pas 
un  traître.  La  vanité,  l’espérance  d'un  grand 
réle,  l'ont  séduit,  et  il  a cru  en  m'abandonnant, 
en  m'étant  les  moyens  d'accabler  la  coalition 
dans  Paris  , sauver  la  France  d'une  affreuse 
catastrophe.  Hais  il  ne  m’a  pas  trahi  comme 
Fouché. . — Ses  auditeurs,  étonnés  de  tant  d’in- 
dulgence, demandaient  è Napoléon  comment 
en  1815,  reconnaissant  que  Fouché  le  trahissait, 
il  l'avait  laissé  faire.  — La  question  ne  dépen- 
dait pas  , répondait-il , de  la  conduite  d’un 
homme,  quelque  important  qu'il  fût.  Elle  dé- 
pendait d'une  bataille  gagnée  ou  perdue,  et  si 
avant  cette  preuve  décisive  j'avais  fait  un  éclat 
tel  que  de  mettre  Fouché  en  accusation,  j'aurais 
ébranlé  mon  gouvernement.  Je  devais  patienter, 
attendre,  en  laissant  voir  è Fouché  que  j’avais 
1rs  yeux  ouverts.  Il  s’est  vengé  de  mon  indul- 
gence méprisante,  mais  après  Waterloo,  même 
sans  un  homme  aussi  dangereux  que  Fouché, 
j’étais  perdu...  Les  traîtres,  répétait  Napoléon, 
sont  plus  rares  que  vous  ne  le  croyez.  Les  grands 
vices,  les  grandes  vertus,  sont  des  exceptions. 
La  masse  des  hommes  est  faible,  mobile  parce 
qu’elle  est  faible,  cherche  fortune  où  elle  peut, 
fait  son  bien  sans  vouloir  faire  le  mal  d’autrui, 
et  mérite  plus  de  compassion  que  de  haine.  Il 
faut  la  prendre  comme  elle  est,  s’en  servir  telle 
quelle,  et  chercher  i l’ëlever  si  on  le  peut.  Hais, 
soyez-en  sûrs,  ce  n’est  pas  en  l'accablant  de 


mépris  qu'on  parvient  è la  relever.  Au  contraire 
il  faut  lui  persuader  qu'elle  vaut  mieux  qu'elle 
ne  vaut,  si  on  veut  en  obtenir  tout  le  bien  dont 
elle  est  capable.  A l’armée,  on  dit  à des  poltrons 
qu'ils  sont  des  braves,  et  on  les  amène  ainsi  à le 
devenir.  En  toutes  ehoscs  il  faut  traiter  les 
hommes  de  la  sorte,  et  leur  supposer  les  vertus 
qu'on  veut  leur  inspirer... 

Ce  sujet  conduisait  Napoléon  è un  autre,  sur 
lequel  il  déployait  la  même  philosophie  prati- 
que, et  la  même  élévation  de  vues.  — C'est  fai- 
blesse, et  non  pas  profondeur,  disait- il,  que  de 
se  trop  méfier  des  hommes.  On  arrive  ainsi  i 
douter  de  tous,  i ne  plus  savoir  de  qui  se  servir, 
et  on  perd  souvent  des  instruments  fort  utiles. 
Ajoutez  que  si  on  aperçoit  chez  vous  cette  dis- 
position, chacun  cherche  à l’excitcr  il  son  profit. 
Si  j'avais  écouté,  disait-il,  les  discours  de  mes 
serviteurs,  je  n’aurais  vu  que  des  lâches  à l’armée , 
ou  des  infidèles  à l'intérieur.  Ici  même,  mes 
amis,  vous  êtes  bien  peu  nombreux,  bien  obligés 
de  vous  sourire  mutuellcmcot,  ch  bien,  je  ne 
vous  en  crois  pas  quand  vous  parlez  de  l'un 
d’entre  vous,  et  j’ai  raison.  (Napoléon  faisait  al- 
lusion è certaines  divisions  naissantes,  qui  com- 
mençaient & troubler  con  repos.)  Non  continuait-il, 
il  ne  faut  jamais  en  croire  les  hommes  les  uns 
sur  les  autres.  Lannes  est  mort  pour  moi  en  héros, 
et  souvent  il  tenait  des  propos  tels  qu'il  aurait 
fallu,  si  je  les  avais  pris  au  sérieux,  le  pour- 
suivre comme  coupable  de  haute  trahison... 
C’est  U ce  qui,  après  une  longue  expérience, 
m’a  porté  è considérer  la  violation  du  secret  des 
lettres  comme  inutile  et  dangereuse.  Ce  qu’on 
trouve  dans  les  correspondances,  ce  ne  sont  pas 
les  conspirations,  car  personne  ne  conspire  par 
la  poste,  ce  sont  les  propos  de  l’oisiveté,  de  la 
rancune,  de  la  malveillance.  Qui  voudrait  en- 
tendre sur  son  compte  tous  les  propos  de  ses 
amis,  même  les  meilleurs?  Bien  fou,  bien  im- 
prudent serait  celui  qui  ferait  un  pareil  essai, 
quand  même  il  le  pourrait.  Il  prendrait  en 
haine  scs  amis  les  plus  vrais.  Nous  sommes  en 
effet  si  légers,  quand  il  s'agit  de  parler  les  uns 
des  autres I Eh  bien,  si  on  apprend  les  propos 
qui  ont  été  tenus,  on  en  veut  mortellement  à 
des  gens  auxquels  souvent  il  ne  faudrait  vouloir 
que  du  bien.  Lire  les  lettres,  c'est  assister  aux 
conversations  de  tout  le  monde,  et  il  en  résulte 
des  préventions,  des  injustices,  qui  sont  un  mal 
non  pour  les  autres,  mais  pour  soi.  Gouverne- 
ment, on  seprived'instrumenls  précieux  ; simple 
individu,  on  convertit  en  inimitiés  sérieuses  des 
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amitiés,  légères  sans  doute  dans  leur  laugage, 
mais  sincères  dans  leur  attachement.  Mieux 
vaut  ne  pas  savoir  tout  ce  qui  se  dit,  car  quelque 
force  qu’on  ait,  il  y a des  propos  qu’on  a de  la 
peine  è pardonner,  et  le  moyen  le  plus  sûr  de 
les  pardonner,  c’est  de  Ica  ignorer. 

Une  autre  fois,  prenant  en  main  quelques-uns 
des  horribles  pamphlets  publiés  contre  lui  en 
Angleterre,  Napoléon  parcourait  la  série  des 
grandes  calomnies  dont  il  avait  été  l'objet.  — A 
entendre  rocs  ennemis,  disait-il,  c’était  moi  qui 
avais  assassiné  Kléber  en  Égypte,  brûlé  la  cer- 
velle è Desaix  à Marengo,  étranglé  Pichegru 
dans  son  cachot...  Kléber,  s’éeriail-il,  Desaix, 
Pichegru!...  Je  faisais  un  cas  immense  de  Klé- 
l>er,  malgré  scs  défauts.  Il  aimait  beaucoup  trop 
les  plaisirs,  et  avait  quelquefois  un  dangereux 
laisser-aller,  mais  il  était  passionné  pour  la  gloire 
des  armes,  et  sur  le  champ  de  bataille  il  se  mon- 
trait homme  de  guerre  du  premier  ordre.  Sa 
mort  m’a  fait  perdre  l'Égypte,  et  je  l’aurais 
assassiné  I...  Desaix  était  un  ange,  c’est  l’homme 
qui  m’a  le  plus  aimé  et  que  j’ai  le  plus  aimé. 
Son  arrivée  a sauvé  la  bataille  de  Marengo,  et  je 
l’aurais  frappé  au  moment  d’un  service  qui  m'en 
promettait  tant  d’autres!...  Pichegru  était  peut- 
être  !c  mieux  doué  des  généraux  de  la  Républi- 
que sous  le  rapport  de  l’intelligence.  Il  avait  été 
l’un  de  mes  maîtres  è Brienne,  et  j’en  avais  con- 
servé un  tel  souvenir  que  jamais  je  u’ni  pu  me 
défendre  à son  égard  d’un  sentiment  de  pro- 
fonde commisération.  Pourtant  il  avait  commis 
la  tète  de  son  armée  des  actes  criminels,  pour 
lesquels  Moreau  l'avait  dénoncé.  Ah  ! le  malheu- 
reux, ils’était  fait  assez  de  tort  à lui-méme  sans 
que  j'eusse  à m’en  mêler,  et  c’est  parce  qu’il  le 
sentait  qu’il  avait  voulu  détruire  sa  personne, 
après  avoir  détruit  sa  gloire.  Eh  bien,  c’est  moi 
qui  les  avais  frappés  loua  les  trois  !...  Le  trait 
essentiel  de  la  calomnie,  ce  n’esi  pas  seulement 
d’élrc  méchante,  c’est  d’ètrc  absurde.  La  mc- 
ebanceté  est  une  passion  si  violente,  qu’elle 
aboutit  bien  vite  k la  stupidité.  Quand  on  est 
jeune,  ardent,  Ger,  on  bondit  en  apprenant  ce 
qu’elle  dit,  cl  on  se  révolte.  Avec  le  temps  on 
s'y  fait,  et  on  ne  souhaite  plus  qu’une  chose, 
c’est  que  la  calomnie  dépasse  toutes  les  bornes, 
rar  alors  c'est  elle  qui  vous  justiGe  et  vous 
venge  ! — Napoléon  prenait  un  h un  les  actes 
les  plus  déGgurés  de  sa  vie,  uotamnient  le  pré- 
tendu empoisonnement  des  pestiférés  de  Jaffa, 
et  les  réduisait  à la  vérité.  Pour  ce  qui  s’était 
passé  à Jaffa,  il  disait  que,  force  de  battre  en 


retraite,  et  ne  pouvant  emmener,  sans  donner 
la  peste  è l’armée,  une  vingtaine  de  pestiférés 
dont  les  Arabes  allaient  couper  la  tète,  il  avait 
dit  i Desgenettes  qu’il  serait  peut-être  plus  hu- 
main de  leur  administrer  de  l’opium,  à quoi 
celui-ci  avait  spirituellement  répondu  que  ton 
métier  était  de  les  guérir,  non  de  Ut  tuer.  Hais  il 
ajoutait  que  presque  tous  étaient  morts  avant 
qu’on  eût  décampé,  que  cinq  ou  aix  au  plus 
étaient  restés,  lesquels  n’avaient  point  avalé  d’o- 
pium, et  que  les  propos  indignes  colportés  è ce 
sujet  avaient  été  l’oeuvre  d’un  inGrmier  chassé 
de  l'armée  pour  avoir  fraudé  les  médicaments. 

Napoléon  traitait  donc  avec  une  hautaine  tran- 
quillité ces  atroces  calomnies.  Il  était  un  sujet, 
on  le  devine,  sur  lequel  il  se  montrait  aussi  hau- 
tain mais  moins  tranquille,  c’était  la  catastrophe 
de  Vincennes.  Il  en  parlait  moins,  mais  il  en 
parlait,  et  on  sentait  qu’il  se  raidissait  contre  ce 
souvenir.  A la  différence  de  tous  ceux  qui  avaient 
contribué  i ce  déplorable  événement,  il  ne  niait 
rien,  et  avouait  tout.  — Les  princes  de  Bour- 
bon, disait-il,  en  roulaient  i ma  vie,  et  il  est 
hors  de  doute,  pour  quiconque  a lu  le  procès  de 
Georges,  que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  le 
secret  des  projets  d'assassinat  formés  contre  ma 
personne.  Le  duc  d’Enghicn,  placé  i une  lieue 
de  la  frontière,  attendait  au  moins  le  renouvel- 
lement des  hostilités  pour  reprendre  les  armes 
contre  la  France,  et  i tous  les  titres,  d’après  les 
lois  de  tous  les  temps,  il  méritait  le  chêtiment 
(|uc  je  lui  ai  infligé.  Mon  sang  aprit  tout  n’élail 
pal  de  boue,  et  j’av.iis  bien  le  droit  de  le  défen- 
dre contre  ceux  qui  voulaient  le  verser,  surtout 
lorsque  dans  ma  personne  je  défendais  la  France, 
son  repos,  sa  prospérité,  sa  gloire!  J'ai  frappé, 
on  m’en  avait  donné  le  droit,  et  je  le  ferais 
encore  ! 

En  s’exprimant  avec  cette  véhémence.  Napo- 
léon décelait  lui-méme  le  trouble  de  sa  con- 
science. Son  droit  de  su  défendre  étant  admis 
(et  jamais  en  effet  on  ne  défendit  sur  les  trônes 
de  la  terre  plus  noble  tète  que  la  sienne),  il  ou- 
bliait qu’il  fallait  se  défendre  selon  les  lois  ; que 
le  duc  d'Engbien  fut  saisi  sur  le  territoire  étran- 
ger, que  transporté  de  vive  force  sur  le  terri- 
toire français,  les  lois  furent  violées  à son  égard 
de  plus  d’une  manière,  dans  les  formes  suivies 
par  la  commission,  et  surtout  dans  l’exécution 
immédiate  ; que  même  lorsque  la  loi  vous  a ré- 
gulièrement livré  un  ennemi,  il  reste  h consulter 
la  politique,  qui  conseille  souvent  l'indulgence, 
et  qu’en  ce  genre  tout  ce  qu’elle  conseille  elle  le 
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commande,  car  il  faut  non-seulement  l’excuse  de 
la  légalité,  il  faut  aussi  celle  de  la  nécessité  pour 
laisser  couler  le  sang  humain  ; que  la  mort  du 
duc  d’Engbien,  loin  de  servir  le  gouvernement 
consulaire,  lui  causa  un  tort  incalculable  en 
contribuant  à l'engager  envers  l’Europe  dans  des 
voies  deviolcoce;  qu’enfin,  dans  ecs  occasions, 
la  considération  des  personnes  est  de  grande 
importance  aussi,  et  que  pour  le  vainqueur  de 
Rivoli,  le  descendant  du  vainqueur  de  Rocroy 
aurait  dû  être  sacré. 

Passant  vivement  sur  ce  sujet,  Napoléon  aimait 
il  considérer  l’ensemble  de  son  règne,  et  il  disait 
qu’en  consultant  les  annales  du  monde,  en  pre- 
nant l’histoire  des  fondateurs  de  dynastie,  on 
n’en  trouvait  pas  de  plus  innocent  que  lui.  Effec- 
tivement il  n’en  est  pas  i qui  rbistoirc  ait  moins 
è reprocher,  sous  le  rapport  des  moyens  em- 
ployés pour  écarter  des  parents  ou  des  rivaux, 
et  il  est  certain  qu’excepté  les  champs  de  ba- 
taille, où  l’effusion  du  sang  fut  immense,  per- 
sonne n’avait  moins  versé  de  sang  que  lui,  ce 
qui  était  dû  k son  caractère  personnel,  et  sur- 
tout aux  moeurs  de  son  temps.  Se  comparant  è 
Cromwell,  Je  suis  monté,  disait-il  souvent,  sur 
un  trùnc  vide,  et  je  n’ai  rien  fait  pour  le  rendre 
vacant.  Je  n'y  suis  arrivé  que  porté  par  l’enthou- 
siasme et  la  reconnaissance  de  mes  contempo- 
rains. — Celle  assertion  était  rigoureusement 
vraie.  Pourtant  de  ce  trèue,  où  il  avait  été  porté 
par  une  admiration  si  unanime,  Napoléon  était 
tombé  avec  autant  d’éclat  qu’il  y était  monté. 
Certes  la  trahison,  qu’il  niait  lui-mème,  ne  pou- 
vait être  une  explication  de  cette  chute  ; il  fal- 
lait la  chercher  dans  ses  fautes,  et  sur  ces  fautes 
il  était  quelquefois  sincère,  quelquefois  sophisti- 
que, selon  que  les  aveux  è faire  coûtaient  plus 
ou  moins  è son  orgueil.  Suivant  la  loi  commune, 
li  où  il  manquait  d’excuses,  il  s’efforfait  d’en 
trouver  dans  des  subtilités  ou  des  inexactitudes 
de  fait,  dont  il  prenait  i’habitude,  sans  qu’on 
pût  démêler  s’il  y croyait  ou  n’y  croyait  pas. 

Nous  avons,  en  racontant  la  chute  de  l’Em- 
pire en  1814,  présenté  le  tableau  résumé  des 
fautes  qui  avaient  amené  celte  chute,  et  qui, 
selon  nous,  se  réduisaient  A six.  Elles  avaient 
consisté  : 

La  première,  A sortir  en  1 803  de  la  politique 
forte  et  modérée  du  Consulat,  A rompre  la  paix 
d’Amiens,  et  A se  jeter  sur  l’Angleterre,  qu’il 
était  si  difficile  d’atteindre; 

La  seconde,  après  avoir  soumis  le  continent 
en  trois  batailles,  Ausicriils,  léna,  Friedland,  A 


n’étre  pas  rentré,  en  1807,  dans  la  politique 
modérée,  et  au  lieu  de  chercher  A réduire  l’An- 
gleterre par  l’union  du  continent  contre  elle,  A 
proOter  au  contraire  de  l’occasion  pour  essayer 
la  monarchie  universelie; 

La  troisième,  A faire  reposer  A Tilsit  cette  mo- 
narchie universelle  sur  la  complicité  intéressée 
de  la  Russie,  complicité  qui  ne  pouvait  être  du- 
rable que  si  elle  était  payée  par  l'abandon  de 
Constantinople  ; 

La  quatrième,  A s'enfoncer  en  Espagne,  gouf- 
fre sans  fond  où  étaient  allées  s’abîmer  toutes 
nos  forces  ; 

Ln  cinquième,  A ne  pas  essayer  de  venir  A bout 
de  cette  guerre  p.ir  la  pcrsévér.-mcc,  et  A chercher 
en  Russie  la  solution  qu’on  ne  trouvait  pas  dans 
la  Péninsule,  ce  qui  avait  amené  la  catastrophe 
inouïe  de  Moscou  ; 

La  sixième  enfin  et  la  plus  funeste,  après 
avoir  ramené  A Lutxcn  et  Bsutxcn  la  victoire 
sous  nos  drapeaux,  A refuser  la  paix  de  Prague, 
qui  nous  aurait  laissé  une  étendue  de  territoire 
bien  supérieure  A celle  que  la  politique  permet- 
tait d'espérer  et  de  désirer. 

Il  est  inutile  de  dire  que,  dons  les  profonds 
ennuis  de  sa  captivité.  Napoléon  reproduisant 
scs  souvenirs  A mesure  que  les  hasards  de  la  con- 
versation les  réveillaient,  ne  discutait  pas  mé- 
thodiquement les  actes  principaux  de  son  règne, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  faire.  Il  touchait 
tantèt  A un  sujet,  tantôt  A un  autre,  cherchant 
d’autant  plus  A s’excuser  qu’il  était  moins  excu- 
sable. 

Quant  A ses  emportements  envers  l’Angleterre 
et  A la  rupture  de  1a  paix  d'Amiens,  il  disait  que 
la  fameuse  scène  A lord  Whitworth  avait  été 
fort  exagérée,  et  que  le  refus  du  ministère  bri- 
tannique d’évacuer  Halte  était  intolérable,  ou- 
bliant que  par  l’eiisemble  de  scs  actes  il  avait 
créé  une  situation  menaçante,  dont  les  Anglais 
avaient  profité  pour  ne  pas  évacuer  cette  ile.  Il 
affirmait  que  le  projet  de  descente  avait  été  sé- 
rieux, et  que  ses  combinaisons  navales  étaient 
telles,  que  sans  la  faute  d’un  amiral  il  aurait 
triomphé  de  l’Angleterre,  il  est  incontestable, 
en  effet,  que  jamais  combinaisons  plus  profondes 
ni  plus  vastes  ne  furent  imaginées,  et  que  si  l'a- 
miral Villeneuve  avait  paru  dans  la  Manche, 
cent  cinquante  mille  Français  auraient  franchi 
le  détroit  ! Que  serait-il  arrivé,  lorsque,  après 
avoir  gagné  en  Angleterre  une  bataille  d’Auster- 
litz, Napoléon  se  serait  trouvé  maître  de  Londres 
comme  il  le  fut  plus  tard  de  Vienne  et  de  Bcr- 
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lin  ? La  Gère  aristocratie  anglaise  aurait-elle  plié 
sous  ce  coup  terrible,  ou  bien  aurait-elle  essayé 
de  prolonger  la  lutte  contre  son  vainqueur  pri- 
sonnier en  quelque  sorte  dans  sa  propre  con- 
quête ? On  n'en  sait  rien.  Mais  c'était  une  terrible 
manière  de  jouer  sa  grandeur  et  celle  de  la 
France,  que  de  la  risquer  dans  de  pareils  ha- 
sards ! 

Quant  A la  monarebie  universelle,  qu'il  avait 
essayé  d'établir  lorsque  ne  pouvant  venir  A bout 
de  l'Angleterre  il  s'était  jeté  sur  le  continent. 
Napoléon  n’en  fournissait  pas  une  raison  valable. 
Cette  monarchie  universclic,  il  ne  ia  voulait, 
disait-il,  que  temporaire;  c'était  une  dictature 
au  dehors,  comme  la  dictature  au  dedans  que  la 
France  lui  avait  conférée,  et  qu'ü  aurait  déposée 
avec  le  temps.  — D’abord  si  la  France  en  1800 
demandait  un  bras  puissant  pour  la  sauver  de 
l’anarchie,  l’Europe  ne  désirait  rien  de  sembla- 
ble. Ce  dont  elle  voulait  être  préservée,  c’élait 
de  l'ambition  du  nouveau  chef  qui  gouvernait 
alors  la  France,  et  le  lui  donner  pour  dictateur, 
c'était  tout  simplement  lui  donner  ce  qu’elie 
craignait  le  plus,  c'était,  pour  remède  à son  mal, 
lui  donner  le  mal  lui-méme.  Il  n’y  avait  donc 
aucune  vérité  à vouloir  déduire  de  la  dictature 
au  dedans  la  dictature  au  dehors.  Il  aurait  fallu 
en  tous  cas  la  rendre  courte  pour  In  rendre  to- 
lérable, il  aurait  faliu  par  ses  actes  prouver  aux 
peuples  qu'on  l’exerçait  dans  leur  intérêt,  et 
leur  faire  du  bien  au  lieu  de  les  accabler  de 
maux,  au  point  de  les  amener  tous  h se  soulever 
en  1815  pour  combattre  et  détruire  cette  dicta- 
ture européenne. 

Sur  cette  chimère  de  ia  monarchie  univer- 
selle, Napoléon  disait  encore  que  toujours  on 
l'avait  attaqué,  et  qu’obligé  sans  cesse  de  se  dé- 
fendre, il  était  devenu  maître  de  l’Europe  pres- 
que malgré  lui  : fausse  assertion  souvent  répétée 
par  les  adulateurs  de  sa  mémoire  et  de  son  sys- 
tème. Il  est  vrai  que  les  puissances  européennes, 
sous  l'oppression  qu'elles  subissaient,  n’atten- 
daient qu'un  moment  pour  se  révolter;  mais 
celte  disposition  A la  révolte  n’était  que  le  ré- 
sultat de  l'oppression  même,  et,  au  surplus,  elles 
étaient  si  accablées  après  Tilsit,  que  sans  la 
guerre  d'Espagne  l'Autriche  n'aurait  pas  essayé 
la  fameuse  levée  de  boucliers  de  1809,  et  qu’a- 
près  ia  victoire  de  Wagram,  si  Napoléon  n’avait 
pas  entrepris  la  guerre  de  Russie,  personne  n'eût 
osé  lever  la  main  eontre  lui. 

Il  était  plus  sincère  sur  la  troisième  faute,  la 
guerre  d’Espagne.  — La  guerre  d’Espagne,  di- 


sait-il, avait  compromis  la  moralité  de  ton  gou- 
vernement, divisé  et  usé  ses  forces.  — Lui  seul 
pouvait  dire  si  bien  et  si  complètement.  Oui, 
l'événement  de  Bayonne  avait  paru  une  noire 
pcrGdie;  la  guerre  d'Espagne  avait  attiré  an  midi 
les  armées  dont  il  aurait  eu  besoin  au  nord,  et 
après  avoir  divisé  ses  forces  les  avait  usées  par 
l'acharnement  de  la  lutte.  Hais  eomment  était-il 
si  sincère  sur  ce  point  en  l’étant  si  peu  sur  d'au- 
tres? C'était  peut-être  l’évidence  de  la  faute,  cl 
peut-être  aussi  la  nature  des  excuses  qu’il  trou- 
vait A donner.  — En  ayant,  disait-il,  fondé  en 
France  la  quatrième  dynastie,  il  ne  pouvait  souf- 
frir en  Espagne  les  Bourbons,  que  leur  situation 
destinait  presque  inévitablement  A être  les  com- 
plices de  l’Angleterre.  — Cette  raison  était  assu- 
rément d'un  certain  poids;  mais  si,  au  lieu  de 
hâter  ta  solution  par  un  attentat.  Napoléon  l'eût 
attendue  de  l'incapacité  des  Bourbons  et  de  la 
popularité  prodigieuse  dont  il  jouissait  en  Es- 
pagne, il  eût  été  probablement  appelé  par  les 
Espagnols  eux-mêmes  à ranger  les  deux  trûnes 
sous  une  seule  inOuence.  C’était  donc  une  faute 
d'impatience  (genre  de  faute  que  son  caractère  le 
portait  si  souvent  A commeltre),  et  cette  excuse 
de  la  guerre  d’Espagne,  qui  lui  semblait  assez 
bonne  pour  qu'il  osât  avouer  son  erreur,  ne 
valait  guère  mieux  que  la  plupart  de  celles  qu’il 
donnait  pour  pallier  les  torts  de  sa  politique. 

Quant  A la  faute  de  n’avoir  pas  essayé  de 
triompher  des  Espagnols  par  la  persévérance,  et 
d'étre  allé  chercher  en  Russie  une  solution  qu’il 
ne  trouvait  pas  en  Espagne  même,  il  était  assez 
sincère  aussi,  et  à cette  occasion  il  faisait  un 
singulier  aveu. — En  réalité,  disait-il,  Alexandre 
ne  désirait  pas  la  guerre;  je  ne  la  désirais  pas 
non  plus,  et  une  fois  sur  le  Niémen,  nous  étions 
comme  deux  bravaches,  qui  n’auraient  pas  mieux 
demandé  que  de  voir  quelqu'un  se  jeter  entre 
eux  pour  les  séparer.  Mais  un  grand  ministre 
des  affaires  étrangères  m’avait  manqué  A cette 
époque.  Si  j’avais  eu  M,  de  Talleyrand,  par 
exemple,  la  guerre  de  Russie  n’aurait  pas  eu 
lieu...  — Napoléon  disait  vrai,  mais  il  faisait  IA 
un  aveu  que  doivent  bien  méditer  les  ministres 
servant  un  maître  engagé  sur  une  pente  dange- 
reuse, et  n’ayant  pas  le  courage  de  l'y  arrêter. 

Quant  A la  campagne  ello-méme,  il  en  attri- 
buait la  funeste  issue  A l’incendie  de  Moscou. — 
Il  y avait  A Moscou,  disait-il,  des  vivres  pour 
nourrir  toute  une  armée  pendant  plus  de  six 
mois.  Si  j'avais  hiverné  IA,  j'aurais  été  comme  le 
vaisseau  pris  dans  les  glaces,  lequel  recouvre  la 
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liberté  de  let  mouvements  au  retour  du  soleil. 
Je  me  semis  trouvé  entier  au  printemps,  et  si 
les  Russes  avaient  reçu  des  renforts,  j'en  aurais 
reçu  de  mon  cdté;  et  de  même  qu’en  1807, 
après  avoir  essuyé  la  journée  d'Eylau  en  février, 
j’avais  rencontré  celle  de  Friedland  en  juin,  j 
j'aurais  pu  remporter  quelque  brillant  avantage 
au  retour  de  la  belle  saison,  et  terminer  la  cam- 
pagne de  ISIS  aussi  heureusement  que  celle  de 
1807.—  Ces  raisons  assurément  avaient  quelque 
valeur,  mais  on  peut  répondre  que  si  l'infanterie 
de  l'armée  eût  pu  vivre  i Moscou,  la  cavalerie 
et  l'artillerie  auraient  manqué  de  fourrages,  que 
si  les  renforts  avaient  pu  arriver  jusqu’à  Osterode 
en  1807,  il  n’était  pas  aussi  facile  de  les  amener 
jusqu’à  Moscou,  et  qu’enfin  l’armée  de  18(3 
n’avait  plus  les  solides  qualités  de  eellede  1807. 

Quant  à la  dernière  des  fautes  graves  du  rè- 
gne, celle  d’avoir  refusé  la  paix  de  Prague,  Na- 
poléon ne  disait  rien  de  plausible,  ni  même  de 
spécieux.  Il  répétait  cette  raison  banale  que  l’Au- 
triche n’était  pas  de  bonne  foi,  et  qu’en  ayant 
l’air  de  tmiter  à Prague  elle  était  secrètement 
engagée  avec  les  puissances  coalisées,  allégation 
fausse  et  que  les  doeuiiicnts  les  plus  authentiques 
réfutent  complètement.  Si  en  eOTct  l’Autriche 
n’avait  pas  été  de  bonne  foi  à Prague,  il  y avait 
un  moyen  de  la  confondre,  c’était  d’accepter  ses 
conditions,  qui  consistaient  à nous  laisser  la 
Weslphalie,  la  Hollande,  le  Piémont,  Florence, 
Rome,  Naples,  c’est-à-dire  deux  fois  plus  que 
nous  ne  devions  désirer,  et  à nous  refuser  seu- 
lement Lubeck,  Hambourg,  dont  nous  n’avions 
que  faire,  la  Sicile,  que  nous  n’avions  jamais 
eue,  l’Espagne,  que  nous  avions  perdue.  Si,  ces 
conditions  acceptées,  elle  nous  avait  manqué  de 
parole,  alors  on  l’eût  convaincue  de  mensonge, 
et  on  aurait  eu  l'opinion  générale  pour  soi.  Hais 
en  fait  il  est  constant  qu’elle  eût  accepté  avec 
joie  notre  adhésion,  car  elle  n’entreprenait  la 
guerre  qu’en  tremblant,  et  elle  avait  même  for- 
mellement refusé  de  s’engager  avec  les  coalisés 
avant  l’expiration  du  délai  fatal  assigné  à la  mé- 
diation. Napoléon  n'aimait  pas  à s’étendre  sur  ce 
sujet,  pénible  pour  son  amour-propre,  car  il 
s’était  lourdement  trompé  en  cette  occasion,  et 
avait  cru  qu’il  faisait  tellement  peur  à l'Autrielie 
que  jamais  elle  n’oserait  se  décider  contre  lui.  Il 
lui  faisait  peur  assurément,  et  beaucoup,  mais 
non  jusqu’à  paralyser  son  jugement,  et  à l’em- 
pècber  de  prendre  un  parti  dicté  par  ses  intérêts 
les  plus  évidents.  Pour  écarter  ce  reproche,  il 
disait  que  son  mariage  l’avait  perdu  en  lui  inspi- 


rant une  confiance  funeste  à l’égard  de  l’Autri- 
che, excuse  peu  digne,  et  fausse  d’ailleurs,  car 
M.  de  Hetlernich  avait  eu  soin  de  lui  répéter 
sans  cesse  que  le  mariage  avait  dans  les  conseils 
de  la  cour  de  Vienne  un  certain  poids,  mais  un 
poids  limité,  et  n'empècherait  pas  de  lui  déclarer 
la  guerre  s’il  n’acceptait  pas  les  conditions  pro- 
posées à Prague,  lesquelles,  après  tout,  n’avaient 
qu’un  inconvénient,  c’était  d’étre  trop  belles 
pour  nous. 

Ainsi  raisonnait  Napoléon  sur  les  événements 
de  son  règne,  sincère,  comme  on  le  voit,  sur  les 
points  où  son  amour-propre  trouvait  des  excuses 
spécieuses,  sophistique  sur  les  points  où  il  n'en 
trouvait  pas,  sentant  bien  ses  fautes  sans  le  dire, 
et  comptant  sur  l’immensité  de  sa  gloire  pour 
le  soutenir  auprès  des  âges  futurs,  comme  elle 
l’avait  déjà  soutenu  auprès  des  contemporains. 

Il  s’expliquait  plus  volontiers  et  avec  plus  de 
confiance  sur  tout  ce  qui  concernait  le  gouver- 
nement intérieur  de  l’empire.  Là,  il  se  présentait 
avec  raison  comme  un  grand  organisateur,  qui, 
prenant,  en  1800,  l’ancienne  société  brisée  par 
le  marteau  de  la  révolution,  avait  de  scs  débris 
recomposé  la  société  moderne.  Il  n’avait  pas  de 
peine  à démontrer  pourquoi  il  avait  cherché  à 
fondre  ensemble  les  diverses  classes  de  la  France 
violemment  divisées,  à rappeler  l’ancienne  no- 
blesse, à élever  jusqu’à  elle  la  bourgeoisie,  en 
donnant  à celle-ci  des  titres  mérités  par  de  grands 
services,  et  à offrir  ainsi  à l’Europe  une  société 
puissante,  rajeunie  et  digne  d’entrer  en  relation 
avec  elle.  Seulement  en  tâchant  de  rendre  la 
France  présentableà  l’Europe,  pour  rétablir  avec 
celle-ci  des  relations  pacifiques,  il  n’aurait  pas 
fallu  faire  vivre  cette  malheureuse  Europe  dans 
des  terreurs  eontinuelles.  Sur  tous  ces  points,  du 
reste , Napoléon  parlait  en  législateur,  en  phi- 
losophe, en  politique,  et  quand  certains  de  scs 
compagnons  d’exil  lui  répétaient  qu’il  avait  eu 
tort  de  s'entourer  d’anciens  nobles  qui  l’ai  aient 
trahi,  il  repoussait  énergiquement  cette  nlijcc- 
lion,  misérable  selon  lui,  en  leur  adressant  la 
réponse  péremptoire  qui  suit  : —Les  deux  hom- 
mes qui  ont  le  plus  contribué  à me  perdre, 
disait-il,  c’est  àlarmont  en  1814,  en  m’étant  les 
forces  avec  lesquelles  j’allais  détruire  la  coalition 
dans  Paris,  et  Fouché  en  1815,  en  soulevant  la 
chambre  des  représentants  contre  moi.  Les  vrais 
traîtres,  s’il  y a eu  des  traîtres  qui  m'aient  perdu, 
ce  sont  ces  deux  hommes  I Eh  bien,  étaient  ce 
d’anciens  nobles?... 

Napoléon  rapportait  ensuite  avec  complaisance 
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tout  ce  qu'il  ariit  fait  pour  donner  i la  France 
une  administration  active,  puissante,  probe, 
claire  dans  ses  comptes.  Il  rappelait  ses  routes, 
ses  canaux,  ses  ports,  ses  monuments,  scs  tra- 
vaux pour  la  confection  du  Gode  civil,  dont  il 
attribuait  une  large  part  k Tronebet , sa  longue 
présidence  du  conseil  d’État,  où  régnait,  disait-il, 
une  grande  liberté  de  discussion,  où  souvent  il 
était  contredit  avec  opiniâtreté,  car,  ajoutait-il, 
si  les  hommes  sont  courtisans,  ils  ont  de  l'amour- 
propre  aussi,  et  j’ai  vu  des  conseillers  d'État,  de 
simples  maîtres  des  requêtes,  une  fois  engages, 
soutenir  contre  moi  leur  opinion  avec  entête- 
menl  ; tant  il  est  vrai  qu’il  suOit  d’assembler  les 
hommes  avec  rintcnlion  sérieuse  d’approfondir 
les  affaires,  pour  qu'il  naisse  une  liberté  relative, 
et  quelquefois  féconde,  du  moins  en  fait  d’admi- 
nistration. 

Napoléon  avouait  qu'il  n'avait  pas  été  un  mo- 
narque libéral,  mais  soutenait  qu'il  avait  été  un 
monarque  civilisateur,  et  ajoutait  que,  chargé 
d'étre  dictateur,  son  rôle  â lui  ne  pouvait  pas 
être  de  donner  la  liberté,  mais  de  la  préparer. 
Quant  â l'essai  de  cette  liberté  fait  en  1815,  il 
ne  le  désavouait  pas,  mais  il  en  parlait  peu, 
comme  s'il  avait  été  confus  d'une  épreuve  qui 
avait  si  mal  tourné  pour  lui.  A cctlc  occasion, 
il  s'exprimait  sur  les  assemblées  en  homme  qui 
les  connaissait  bien,  quoiqu'il  les  eût  peu  prati- 
quées, et  imputait  scs  mécomptes  dans  la  cham- 
bre des  représentants  «i  la  nouveauté  de  cet  essai 
de  liberté  plus  qu'â  son  vice  fondarocnlal.  — 
Les  assemblées,  disait-il,  ont  besoin  de  chefs 
pour  les  conduire,  exactement  comme  les  ar- 
mées. Mais  il  y a cette  différence  que  les  armées 
reçoivent  les  clicfs  qu’on  leur  donne,  et  que  les 
assemblées  se  les  donnent  â elles-mêmes.  Or, 
en  1815,  la  chambre  des  représentants,  réunie 
au  bruit  du  canon,  n’avait  pu  encoreni  chercher, 
ni  trouver  ses  chefs. 

En  toutes  choses  Napoléon  disait  qu’il  n'avait 
pu  avoir  que  des  projets,  qu'il  n'avait  eu  le  temps 
de  rien  achever,  que  son  régne  n’étail  qu'une 
suite  d'ébauche$;  cl  alors,  sc  prenant  à rêver,  il 
aimait  â se  représenter  tout  ce  qu’il  aurait  fait 
s’il  avait  pu  obtenir  de  l'Europe  une  paix  franche 
et  durable  (paix  qu’il  avait  repoussée  malhcu- 
rcuscroeol  quand  il  aurait  pu  l'obtenir,  eomme 
en  1813,  par  exemple,  et  qu’il  n'avait  voulue 
qu’en  1815,  lorsqu’elle  était  devenue  impossi- 
ble) ! — J'aurais,  disait-il,  accorde  â mes  sujets 
une  large  part  dans  le  gouvernement.  Je  les 
aurais  appelés  autour  de  moi  dans  des  assem- 


blées vraiment  libres,  j'aurais  écoulé,  je  me 
serais  laissé  contredire,  cl,  ne  me  bornant  pas  â 
les  appeler  autour  de  moi,  je  serais  allé  à eux. 
J’aurais  voyagé  avec  mes  propres  cbevaux  à 
travers  la  France,  accompagné  de  riropéralricc 
cl  de  mon  fils.  J’aurais  tout  vu  de  mes  yeux, 
écouté,  redressé  les  griefs,  observé  de  près  les 
hommes  et  les  choses,  et  répandu  de  mes  mains 
les  biens  de  la  paix,  après  avoir  tant  versé  de  ces 
mêmes  mains  les  maux  de  la  guerre.  J’aurais 
vieilli  en  prince  paternel  et  pacifique,  et  les 
peuples,  après  avoir  si  longtemps  applaudi  Napo- 
léon guerrier,  auraient  béni  Napoléon  pacifique, 
et  voyageant^  comme  jadis  tes  JUérovingienSf 
düM  un  char  tratné  par  des  bœufs. 

Tels  étaient  les  rêves  de  ce  grand  homme,  cl 
si  nous  les  rapportons,  c'est  qu'ils  contiennent 
une  leçon  frappante,  celle  de  ne  pas  laisser  pas- 
ser le  temps  de  faire  le  bien,  car  une  fois  passé, 
il  oc  revient  plus.  Ainsi  s’écoulaient  les  soirées 
de  la  captivité,  et  lorsque  en  discourant  de  ta  sorte 
Napoléon  s’apercevait  qu'il  avait  atteint  une 
heure  plus  avancée  que  de  coutume,  il  s’écriait 
avec  joie  : Afmuti,  mmuif/  quelle  conquête  sur 
le  temps!,,..  le  temps,  dont  il  n'avait  jamais 
assez  autrefois,  et  dont  il  avait  toujours  trop 
aujourd’hui!  . 

L'année  181 6,  dont  une  moitié  s’était  passée  en 
Iracasseries,  fut  quant  k l’autre  moitié  beaucoup 
mieux  employée,  et  consacrée  à des  travaux  his- 
toriques assidus.  C’est  k M.  de  Las  Cases  que  Na- 
poléon donnait  alors  le  plus  de  temps,  car  il  était 
plein  d’ardeur  pour  le  récit  de  scs  campagnes 
d’Ualie,  qui  lui  rappelaient  scs  premiers,  scs 
ptussensibles succès. Quoiqu’il  s'occupât  aussi  de 
l’expédition  d'Égyplc  avec  le  maréchal  Bertrand, 
de  la  campagne  de  1815  avec  le  général  Cour- 
gaud,  ritalie  avait  en  ce  moment  la  préférence, 
il  aurait  voulu  avoir  un  J/onileur  pour  les  dates 
et  pour  certains  détails  matériels,  et,  à défaut  du 
Moniteur,  il  sc  servait  de  l’Aimua/ rouler.  Du 
reste,  sa  mémoire  était  rarement  en  défaut,  et 
presque  jamais  il  n’avait  à rectifier  scs  souve- 
nirs. M.de  Las  Cases,  forcé  pour  le  suivre  d’écrire 
aussi  vite  que  la  parole,  se  servait  de  signes 
abréviatifs  ; il  était  obligé  ensuite  de  recopier  et 
qu’il  avait  écrit,  et  il  y employait  une  partie  des 
nuits.  11  apportait  le  lendemain  ccUc  copie,  que 
Napoléon  corrigeait  de  sa  main.  Ce  travail  ayant 
singulicremciit  affaibli  la  vue  de  M.  de  Las  Cases, 
son  fils  le  relevait  souvent,  et  l'aidai^  dans  sc; 
efforts  pour  saisir  au  vol  la  pensée  impétueuse 
du  puissant  historien.  A ce  travail,  Napoléon  en 
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avait  ajoute  uo  autre.  11  sentait  Tinconvénieut 
de  ne  pas  savoir  l'anglais,  et  il  avait  résolu  de 
l'apprendre  en  adoptant  M.  do  Las  Cases  pour 
maître.  Mais  ce  génie  prodigieux,  qui  avait  i un 
si  haut  degré  la  mémoire  des  choses,  n'avait  pas 
celle  des  mots,  et  il  apprenait  les  langues  avec 
peine.  H s*j  appliquait  néanmoins,  et  commençait 
k lire  l’anglais,  sans  toutefois  pouvoir  le  parler. 
Ces  diverses  occupations  exigeaient  de  fréquents 
téte-à-téte  avec  M.  de  Las  Cases,  et  provoquaient 
des  jalousies  dans  rette  colonie  si  peu  nombreuse, 
et  où  il  semble  que  l’infortune  aurait  du  rappro- 
cher les  cceurs.  Le  général  Gourgaud  avait  fait 
preuve  envers  Napoléon  d'un  dévouementremar- 
quable,  mais  il  gâtait  ses  bonnes  qualités  par  un 
orgueil  excessif,  et  par  un  penchant  k la  jalousie 
qui  ne  reposait  jamais.  N’ayant  pas  quitté  Napo- 
léon  dans  scs  dernières  campagnes,  il  se  consi- 
dérait comme  devant  être  le  coopérateur  exclusif 
de  tous  les  réeits  de  guerre,  et  souffrait  avec 
peine  que  M.  de  Las  Cases  fût  en  ce  moment  le 
con6dent  habituel  de  son  maître.  Cependant 
chacun  devait  avoir  son  tour,  et,  avec  la  fin  de 
l’rropirc,  que  le  général  Gourgaud  connaissait 
mieux,  le  privilège  des  longs  tête-à-tête  devait 
arriver  pour  lui.  Hais,  bouillant  autant  que 
courageux,  il  ne  savait  pas  se  contenir,  et,  dans 
ce  cercle  si  étroit,  où  les  froissements  étaient 
nécessairement  si  sensibles,  il  devenait  souvent 
querelleur  et  incommode.  Le  spectacle  de  ces 
divisions  aggravait  les  peines  de  Na(>oléon.  Il 
cherchait  â apaiser  des  brouilles  qu’il  apercevait 
même  quand  on  s’efforçait  de  les  lui  cacher, 
réprimait  avec  autorité  les  fougues  du  général 
Gourgaud,  et  s’appliquait  à guérir  les  blessures 
faites  à la  sensibilité  de  M.  de  Las  Cases,  carac- 
tère concentré  et  un  peu  morose.  Quoi  ! leur 
disait-il  à tous,  n’est-cc  pas  assez  de  nos  cha- 
grins? faut-il  que  nous  y ajoutions  nous-mcmcs 
par  nos  propres  travers?  Si  la  considération  de 
ce  que  vous  vous  devez  les  uns  aux  autres  ne 
suffit  pas,  songez  à ce  que  vous  me  devez  à 
moi  méme...  Ne  voyez  vous  pas  que  vos  divi- 
sions me  rendent  profondément  malheureux?... 
Tenez,  ajoutait-il,  quand  vous  serez  de  retour  en 
Europe,  ce  qui  ne  peut  manquer  d’étre  prochain, 
car  je  n'ai  pas  beaucoup  d'années  h vivre,  votre 
gloire  sera  de  m’avoir  accompagné  sur  ce  rocher. 
Alors  vous  n’irrz  pas  avouer  que  vous  viviez  en 
ennemis  les  uns  avec  les  autres  ; vous  vous  direz 
frères  en  Sainle^ffrlènêy  vous  affecterez  l'union  : 
eh  bien,  puisqu’il  faudra  le  faire  un  jour,  {>our- 
quoi  ne  pas  commencer  aujourd’hui,  pour  votre 


dignité,  pour  mon  repos,  pour  ma  consola- 
tion?... 

Ces  pauvres  exilés,  malgré  la  surveillance 
ombrageuse  dont  ils  étaient  l'objet , allaient 
quehiuefois  en  ville  sous  divers  prétextes,  mais, 
en  réalité,  pour  s’y  procurer  des  nouvelles. 
Ils  s’y  rendaient  â cheval,  accompagnés  d’un 
surveillant,  auquel  ils  donnaient  leur  monture 
l\  garder,  et  qui  leur  laissait  ainsi  un  peu  de 
liberté  dont  ils  usaient  pour  sc  ménager  quel- 
ques communications  avec  l'Europe.  Le  proprié- 
taire du  pavillon  de  firiars,  devenu  fournisseur 
de  Longwood,  sc  faisait  souvent  l’intermédiaire 
de  leurs  correspondances,  du  reste  bien  inno- 
centes , car  elles  avaient  pour  unique  objet 
d’entretenir  des  relations  avec  leurs  familles, 
et  les  plus  coupables  allaient  tout  au  plus  jus- 
qu'à dénoncer  à l’opinion  publique  européenne 
les  cruautés  du  gouvcriiemeiil  britannique.  Il 
aurait  fallu  cependant  s’en  tenir  à ces  discrètes 
communications,  et  ne  pas  trop  donner  l’éveil  a 
l'esprit  soupçonneux  de  sir  Hudson  Lowe.  Mais 
M;  de  Las  Cases  imagina  de  sc  servir  d’un  do- 
mestique qui  retournait  en  Europe,  pour  lui 
confier  un  long  récit  des  souffrances  de  Sainte- 
Hélène,  écrit  sur  une  pièce  de  soie,  afin  qu'il 
fût  plus  facile  à cacher.  Soit  par  l’infidélité  du 
domestique,  soit  par  la  rigueur  des  investiga- 
tions exercées  sur  sa  personne,  le  dépôt  fut  dé- 
couvert. M.  de  Las  Cases,  qui  avait  particulière- 
ment déplu  à sir  Hudson  Lowe,  fut  condamné, 
en  vertu  des  règlements  établis,  à quitter  Sainte- 
Hélène.  Une  troupe  de  gens  armés  se  saisit  de 
sa  personne  et  de  celle  de  son  fils,  et  les  trans- 
porta l’un  et  l’autre  à James-Town.  Sir  Hudson 
Lowe  déclara  à .M.  de  Las  Cases  qu'ayant  en- 
freint les  règlements  qui  défendaient  les  com- 
munications clandestines,  il  serait  conduit  au 
Cap,  et  du  Cap  en  Europe.  11  n’y  avait  point  à 
disputer  avec  ce  maître  absolu,  et  il  fallut  sc 
soumettre.  On  visita  les  papiers  de  M.  de  Las 
Cases,  on  y trouva  le  journal  qu'il  avait  tenu  de 
ses  entretiens  avec  Napoléon,  et  le  raaouscril  des 
campagnes  d'Italie.  On  retint  l'un  et  l'autre 
provisoirement. 

Napoléon  fut  vivement  courroucé  de  ce  qu’on 
avait  violé  son  domicile,  et  de  ce  qu'on  lui  en- 
levait un  homme  aussi  respectable  et  dont  il 
avait  un  si  grand  besoin.  Il  réclama  le  manuscrit 
de  scs  campagnes  d'Italie,  qui  lui  fut  rendu,  et 
s’éleva  avec  amertume  contre  rcnlèvcmcnt  de 
M.  de  [.as  ('nses,  pour  un  acte  aussi  naturel, 
aussi  innocent  qu'une  plainte  échappée  à la 
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souffrance,  et  prouvant  même  qu'on  ne  songeait 
point  à s'enfuir,  car  dans  les  pièces  saisies  rien 
n'avait  trait  i un  projet  d'évasion.  Aucun  bili- 
ment  ne  s'ëlant  trouvé  prêt  è partir,  M.  de  Las 
Cases  fut  retenu  dans  l’tle,  et  mis  pour  ainsi 
dire  au  secret,  car  il  ne  pouvait  communiquer 
avec  Longwood.  Sir  Hudson  Lowe  aj'ant  eu 
ainsi  le  temps  de  la  réflexion,  craignit  que  la 
présence  de  M.  de  Las  Cases  en  Europe  ne  fùl 
plus  fiebeuse  pour  lui  et  les  ministres  anglais 
que  sa  présence  i Sainte-Hélène,  car  une  fois 
libre,  il  pourrait  faire  entendre  la  voix  du  mal- 
heur, voix  qui  serait  fort  écoutée,  même  dans 
le  parlement  britannique.  Il  uffritdonc  k M.  de 
Las  Cases  de  retourner  è Longwood,  i condition 
de  ne  plus  chercher  i correspondre,  cl  de  pro- 
filer de  la  leçon  qu'il  venait  de  recevoir  par  un 
mois  de  séquestration.  Mais  M.  de  Las  Cases  avait 
fait  de  son  cAté  les  mêmes  réflexions.  Il  avait 
pensé  qu’il  serait  plus  utile  k Napoléon  en  Eu- 
rope qu’i  Sainte-Hélène,  en  dénonçant  les  trai- 
tements que  subissaient  les  exilés.  Il  était  fort 
inquiet  aussi  de  l'étal  de  santé  de  son  fils,  qui 
souffrait  du  climat  des  tropiques,  et  n’acerpta 
point  la  grêceque  lui  offrait  sir  Hudson  Lowe. 
On  ne  lui  permit  pas  de  voir  Napoléon,  à moins 
que  ce  ne  fût  devant  témoins,  ce  qu'il  refusa, 
mais  il  lui  fit  parvenir  les  motifs  de  sa  résolu- 
tion, ainsi  que  plusieurs  objets  dont  il  était  dé- 
positaire, et  fut  embarqué  dans  les  derniers 
jours  de  décembre  1816,  après  dix-huit  mois 
passés  auprès  de  Napoléon,  dont  une  année  i 
Sainte-Hélène. 

Napoléon  fut  trcs-affcclé  du  départ  do  M.  de 
Las  Cases.  C’ëtait  de  ses  compagnons  d'exil  celui 
qui  avait  l’inslruclion  la  plus  variée,  et  qui,  par 
sa  connaissance  de  l’anglais,  lui  rendait  le  plus 
de  services,  outre  qu'il  était  d’un  caractère  très- 
doux  quoiqu'un  peu  susceptible.  Sans  mécon- 
naître que  le  désir  de  dénoncer  i l’Europe  les 
trailcmcnts  infligés  aux  captifs  de  Sainte-Hé- 
lène .était  entré  pour  beaucoup  dans  son  refus 
de  revenir  à Longwood,  Napoléon  ne  se  dissi- 
mulait pas  non  plus  que  sa  santé,  et  surtout 
celle  de  son  fils,  avaient  contribué  i sa  détermi- 
nation, et  il  voyait  clairement  que  tantèt  les 
ombrages  du  gouverneur,  tantèt  le  climat,  tantèt 
les  devoirs  de  famille,  diminueraient  successi- 
vement la  petite  société  qui  l'avait  suivi,  et  dont 
la  présence  peuplait  de  quelques  visages  amis 
son  affreuse  solitude.  Son  valet  de  chambre 
Marchand,  écrivant  vite,  lisant  bien,  sage,  dis- 
cret, dévoué  è son  maitre  avec  une  simplicité 


touchante,  et  de  jour  en  jour  devenant  non  plus 
un  serviteur  mais  un  ami.  Marchand  recueillait 
plus  qu’un  autre  de  ces  mots  qui  s'échappent 
d'une  Ime  souffrante,  et  qui  semblent  adressés 
i Dieu  seul.  — Si  cela  continue,  disait  Napo- 
léon en  soupirant,  il  ne  restera  bientèt  ici  que 
moi  et  Marchand! — Puis  s'adressant  à cc  der- 
nier, il  ajoutait:  Tu  me  feras  la  lecture,  tu 
écriras  sous  ma  dictée,  tu  me  fermeras  les  yeux, 
et  tu  iras  vivre  en  Europe  au  sein  du  bien-être 
que  je  t'aurai  assuré. 

Le  1*  janvier  1817  fut  pour  la  colonie  exilée 
l'occasion  d’une  petite  fête  de  famille.  Les  amis 
de  Napoléon  avaient  soin  de  saisir  les  anniver- 
saires pour  venir  tous  ensemble  lui  présenter 
leurs  hommages,  comme  ils  faisaient  jadis  aux 
Tuileries,  et  lui  prouver  que  proscrit,  chargé  de 
chaines,  il  était  toujours  pour  eux  l'empereur 
Napoléon.  Cc  n'étaient  plus,  comme  aux  Tuileries 
les  fêles  de  l'orgueil,  mais  celles  du  coeur,  du 
cœur  contrit,  humilié,  et  d'autant  plus  expansif 
qu’il  était  plus  malheureux.  Madame  Bertrand, 
madame  de  Montholon,  accompagnées  de  leurs 
maris,  tenant  leurs  enfants  par  la  main,  le  géné- 
ral Gourgaud,  et  après  eux  Marchand  avec  les 
serviteurs  qui  avaient  suivi  leur  maitre  à Sainte- 
Hélène,  vinrent,  ce  1*'  janvier,  lui  présenter 
leurs  vœux.  Quels  vœux,  hélas!  Que  sa  vie  sur 
ce  rocher  ne  fût  pas  trop  amère,  que  sa  santé 
ne  déclinât  pas  trop  vite,  que  certaines  souf- 
frances physiques  dont  il  commençait  à sentir 
l’atteinte  ne  fussent  pas  trop  aiguës  ; car  pour 
le  revoir  en  France  rétabli  sur  le  trène,  ou  seu- 
lement libre  en  Amérique,  personne  n’osait  y 
songer,  et  encore  moins  en  parler.  Napoléon 
était  plus  triste  que  de  coutume  à cause  des  sou- 
venirs que  réveillait  celte  journée,  et  aussi  à 
cause  du  départ  de  MM.  de  Las  Cases.  Il  accueil- 
lit scs  compagnons  avec  des  marques  d'atten- 
drissement qui  ne  lui  étaient  pas  ordinaires,  et 
les  remercia  de  leur  dévouement  delà  manière 
la  plus  expressive.  Il  avait  toujours  pris  beau- 
coup de  plaisir  â faire  des  dons,  et  des  quelques 
débris  de  son  opulence  que  Marchand  avait  sau- 
vés, il  avait  composé  un  petit  trésor  pour  té- 
moigner de  temps  en  temps  sa  gratitude  à ceux 
qui  lui  rendaient  service.  Il  y puisa  pour  don- 
ner soit  aux  enfants  qu'il  aimait,  soit  i leurs 
parents,  quelques  objets  qui  devaient  être  pour 
eux  de  précieux  souvenirs  de  famille.  Après  ces 
épanchements,  la  journée  étant  fort  belle,  il  dé- 
jeuna avec  ses  compagnons  d’exil  sous  la  tente 
que  l'amiral  Malcolm  lui  avait  fait  dresser,  cl 
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qui  lui  procurait  la  seule  ombre  dont  il  pût 
jouir  à Loogwood.  Oa  y passa  la  plus  grande 
partie  du  jour,  et  peu  à peu  la  beauté  du  ciel, 
les  témoignages  de  ses  amis,  un  duui  et  cordial 
rntrelico,  semblèrent  dissiper  la  sombre  tris- 
tesse qui  couvrait  le  front  de  Napoléon.  On  parla 
de  la  France,  on  s*occupa  du  passé  autrefois  si 
éblouissant,  on  ne  dit  rien  du  présent,  cl  pour 
la  première  fois  cependant  on  osa  dire  quelques 
roots  de  Tavenir  que  d'ordinaire  on  ne  cber- 
cbail  pas  è pénétrer,  car,  si  profondément  qu’on 
y regardât,  on  n’y  découvrait  que  la  prison! 
Pourtant  une  sorte  d'cspérnncc  commençait  à 
poindre,  et  cette  espérance  naissait  de  la  pos- 
sibilité d’un  changement  ministériel  en  An- 
gleterre. A en  juger  par  les  journaux,  il  était 
facile  de  voir  qu’à  la  suite  des  emportements  de 
1815  il  s’opérait  un  retour  dons  les  esprits,  que 
les  peuples  revenaient  aux  idées  de  liberté,  et 
qu’en  revenant  à ces  idées  les  haines  contrôla 
France  perdaient  de  leur  violence.  Le  ministère 
de  lord  Castlereagh  étaitvivement  attaqué.  L’op- 
position avait  demandé  compte  à lord  Bathurst 
de  ses  cruautés  envers  le  prisonnier  de  Sainte- 
Hélène,  et  il  n’y  avait  aucune  invraisemblance  à 
supposer  un  prochain  changement  dans  le  cabi- 
net britannique.  On  n’allait  certes  pas  jusqu’à 
imaginer  que  Napoléon  pourrait  devoir  un  rôle 
quelconque  à un  nouveau  ministère,  mais  ce 
ministère  pourrait  bien  alléger  les  fers  du  pri- 
sounicr,  le  transporter  dans  une  autre  lie,  qui 
sait  même?  peut-être  lui  ouvrir  la  libre  Amérique. 
C’était  peu  probable,  mais  l'âme  humaine,  à dé- 
faut d'espérances  fondées,  sc  repait  de  chimères. 
Uni  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  espérer  ! On 
rêva  donc  quelque  peu  dans  celte  journée,  et  on 
se  sépara  soulagé. 

L’année  1SI7  fut  plus  triste  encore  que  l’aii- 
néc  1816,  et  tout  présageait  qu’il  en  serait  ainsi 
des  autres,  car  dans  cette  captivité  sans  fin  pré- 
sumable, et  qui  n’avait  d’autre  perspective  que 
la  mort,  la  tristesse  devait  aller  toujours  en 
croissant.  Les  promenades  à cheval,  qui  étaient 
indispensables  à la  santé  de  Napoléon,  avaient 
complètement  cessé.  Le  cercle  de  trois  à quatre 
lieues  dans  lequel  il  était  obligé  de  se  renfermer 
s’il  tenait  à être  seul,  avait  fini  par  lui  paraître 
aussi  étroit  que  le  préau  d’une  prison.  Ayant 
voulu  le  franchir  cl  s’étant  engagé  dans  les  par- 
ties inconnues  de  l'IIc,  il  avait  plusieurs  fois 
échappé  à l’ofOcicr  chargé  dele  suivre,  et  celui-ci 
ayant  fait  l’observation  que  pour  être  fidèle  à scs 
ordres  il  serait  forcé  de  se  tenir  plus  près,  Napo- 


léon avait  renoncé  à monter  à cheval.  11  était 
resté  jusqu’à  deux  mois  sans  sortir  autrement 
que  pour  faire  une  courte  promenade  à pied. 
Précédemment  il  recevait  quelquefois  des  Au- 
glais  ou  des  Hollandais  revenant  des  Indes  en 
Europe,  lesquels  demandaient  au  grand  maré- 
chal Bertrand  l'hoancur  de  lui  cire  présentés. 
Sir  Hudson  Lowe  ayant  essayé  de  changer  celte 
manière  de  procéder,  et  Napoléon  voyant  qu'on 
voulait  faire  de  Longwood  un  guichet  qui  ne 
s’ouvrirait  que  par  la  main  de  son  geôlier,  ne 
recevait  plus  personne.  Celle  réclusion  absolue, 
surtout  depuis  le  départ  de  M.  de  Las  Cases, 
faisant  cesser  pour  lui  toute  distraction,  il  était 
tombé  dans  une  soi  le  d'inertie  morale,  qui, 
jointe  à son  inertie  physique,  devait  produire  sur 
lui  les  effets  les  plus  prompts  elles  plus  funestes. 

A cette  époque  arrivèrent  trois  commissaires 
des  puissances  alliées,  ayant  mission  de  veiller 
à la  garde  du  prisonnier  de  Saintc-Hélèoc  de 
concert  avec  sir  Hudson  Lowe.  Les  puissances 
avaient  en  effet  signé  un  traité  par  lequel,  ap- 
prouvant tout  ce  que  l'Angleterre  avait  fait  pré- 
cédemment , clics  lui  déléguaient  le  soin  de 
détenir  Napoléon,  à condition  toutefois  que  des 
commissaires  nommés  par  elles  pourraient  ré- 
sider à Sainte-Hélène,  s’assurer  de  la  présence 
continue  du  prisonnier,  cl  veiller  tant  à sa  garde 
qu’aux  traitements  qui  lui  seraient  infligés.  La 
Prusse  s’en  fiant  aux  Anglais  du  soin  de  garder 
son  ancien  ennemi,  cl  ne  s'intéressant  pas  assez 
à lui  pour  chercher  à savoir  comment  on  le 
traitait,  n'avail  envoyé  personne.  La  Russie, 
l’Autriche,  la  France,  avaient  expédié  chacune 
un  commissaire.  Ces  commissaires,  confinés  dans 
une  lie  presque  inhabitée,  n’avaicnl  qu’un  dé- 
dommagement en  perspective,  c’était  de  voir  et 
d’entretenir  quelquefois  rilluslrc  prisonnier. 
L’envoyé  français,  51.  de  Hontchenu  , vieux 
royaliste,  fort  passionné  mais  point  méchant, 
répétait  sans  cesse  que  c’étaient  les  gens  d'esprit 
qui  avaient  fait  rabominablc  révolution  fran- 
çaise, que  leur  chef  Napoléon,  plus  spirituel, 
plus  scélérat  qu’eux  tous  ensemble,  était  un 
démon  à garder  dans  une  cage  de  fer.  II  n'avail 
aucune  envie  de  le  fréquenter,  mais  il  désirait 
se  procurer  le  plus  souvent  possible  la  certitude 
physique  de  sa  présence  à Sainte- Hélène.  M.  de 
Slurmer,  envoyé  autrichien,  ou  service  du  plus 
curieux  des  hommes  d’Étal,  le  prince  de  Mcl- 
Icrnich,  aurait  voulu  pouvoir  amuser  son  chef 
par  des  détails  piquants.  Le  commissaire  russe, 
M.  de  Balmain,  chargé  par  Alexandre  de  veiller 
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à cc  qu*on  gardât  Nnpoii^on  sAreaient,  mais  pas 
trop  crucllcmeot,  avait  liico  aussi  quelque  envie 
de  le  voir,  mais  moins  que  scs  deux  collègues, 
et  SC  moquait  assez  volontiers  des  inquiétudes 
du  Français  et  de  la  curiosité  de  rAulrichicn. 

L'attente  de  ces  trois  commissaires  fut  singu- 
lièrement trompée  en  arrivant  à Saintc-Hélcnc. 
Sir  Hudson  Lowe  les  ayant  annoncés  i Long* 
wood  comme  accrédités  en  vertu  du  traité  du 
!2  août  i8l5,  Napoléon  refusa  péremptoirement 
de  les  admettre  i ce  titre.  D'une  opiniâtreté  in- 
vincible dans  le  malheur  comme  dans  le  bon- 
heur, il  ne  voulait  pas  s'écarter  du  principe  qu’il 
avait  posé,  et  d'après  lequel  il  soutenait  que 
s'étant  volontairement  confié  à l'Angleterre,  on 
n'avait  pas  le  droit  de  le  constituer  prisonnier. 
Par  ce  motif,  il  avait  déclaré  que  prêt  k rece- 
voir ees  messieurs  avec  plaisir  s'ils  se  présen- 
taient comme  individus,  il  ne  les  recevrait  pas 
introduits  auprès  de  lut  en  vertu  du  traité  du 
âaoûl.  Cette  fidélité  à son  thème  était  fort  regret- 
table, car  outre  les  dislraelions  qu'il  aurait  trou- 
vées dans  la  société  de  ces  commissaires,  il  aurait 
pu  par  leur  entremise  faire  parvenir  à Vienne 
et  à Saint-Pétersbourg  certains  détails  de  sa 
captivité,  qui  probablement  auraient  ému  la 
pudeur  de  l'empereur  François,  et  rexcclicnl 
cccur  d’Alexandre.  Sir  Hudson  Lowe,  qui  en 
jugeait  ainsi,  saisit  avec  empressement  la  difli- 
culté  soulevée  par  Napoléon,  et  déclara  que  les 
trois  commissaires  n'entreraient  à Longwood 
qu'en  vertu  du  traité  précité.  Cc  n'était  point 
l'avis  des  trois  commissaires,  qui  auraient  bien 
désiré,  n'importe  k quel  titre,  être  admis  auprès 
de  Napoléon,  soit  pour  s’assurer  de  sa  présence, 
soit  pour  jouir  d’une  société  que  tout  le  monde 
eût  enviée.  Mais  sir  Hudson  Lowe,  craignant 
l'ingérancc  de  ces  commissaires  dans  les  ques- 
tions relatives  â la  garde  des  prisonniers,  ne 
voulut  SC  prêter  à aucun  accommodement,  clils 
restèrent  â Saintc-Héicne  sans  pouvoir  pénétrer 
il  Longwood.  De  temps  en  temps  ils  montaient  â 
cheval,  allaient  faire  le  tour  des  bâtiments  oc- 
cupés par  Napoléon,  sc  plaçaient  aux  issues  où 
ils  espéraient  le  rencontrer,  et  étaient  réduits  ou 
k l’apercevoir  de  très-loin,  ou  à recueillir  qucl- 
quesdétails  des  allantsel  venmts.  Ils  s'en  procu- 
raient aussi  par  les  compagnons  de  Napoléon 
lui-même.  Ils  avaient  connu  l’un  le  grand  maré- 
chal Bertrand,  l'autre  les  généraux  Monlholon 
et  Gourgaud.  Ils  les  reeevairnt,  ou  bien  allaient 
à IIult's-Gatc  rendre  visite  à madame  Bertrand.  | 
lis  s'assuraient  ainsi  de  la  présence  à Longwood 


(le  l'itluHlre  prisonnier,  cl  laissaient  «'‘cbappcr 
des  nouvelles  qui,  fort  iosignifianles  k leurs 
yeux,  étaient  d’un  prix  infini  pour  de  pauvres 
captifs  relégués  dans  une  lie  déserte  k deux 
mille  lieues  de  leur  patrie.  M.  de  Monlholon,  le 
plus  adroit  des  habitanU  de  Longwood,  avait 
l’art  de  faire  parler  les  commissaires,  et  de  leur 
arracher  parfois  quelques  détails  intéressants. 
Cherchant  à flatter  son  maître  malheureux,  k 
réveiller  en  lui  rcspéranec  éteinte,  il  s’attachait 
k lui  persuader  tantôt  que  le  commissaire  russe 
allait  dénoncera  l'empereur  Alexandre  les  trai- 
tements qu’on  lui  faisait  subir,  tantôt  que  le 
mouvement  des  esprits  en  Angleterre  se  pro- 
nonçait contre  le  cabinet  Castlereagh,  et  qu’avec 
de  nouveaux  ministres  il  obtiendrait  sinon  la  li- 
berté de  vivre  en  Amérique,  au  moins  un  chau- 
gement  de  résidence. 

Le  hasard  avait  aussi  procuré  â Na{>oléoD  un 
moyen  de  communication  avec  l'Europe,  par 
l'établissement  auprèsdelui  du  docteur  0'Me.ira. 
Napoléon  n'ayant  pas  de  médecin  en  quittant  la 
France,  en  avait  remarqué  un  â bord  du  BeUé- 
rophon,  qui  avait  su  lui  plaire.  C’était  le  docteur 
O'Meara,  homme  d'esprit,  assez  adroit,  et  moins 
entété  que  ses  confrères  des  pratiques  de  la 
médecine  anglaise.  Napoléon,  en  fait  de  méde- 
cine, n’avait  foi  qu'â  celle  de  l’illustre  Corvisart, 
qu'il  caractérisait  par  ces  mots  : rexpértenee 
e/iezun  homme  si/périeur,  ne  voulait  en  général 
d’aucun  remède,  et  repoussait  abstdument  ceux 
des  médecins  anglais.  Il  écoulait  cependant  le 
docteur  O'Meara  qu'il  avait  pris  â son  service,  se 
moquait  de  scs  prescriptions,  mais  s’entretenait 
avec  lui  tantôt  en  italien,  tantôt  en  français,  de 
toutes  sortes  de  sujets,  puis  l’envoyait  â James- 
Town  lui  chercher  des  nouvelles.  Sir  Hudson 
Lowe  avait  consenti  â cc  que  le  docteur  O'Meara, 
en  sa  qualité  d'Anglais,  restât  auprès  de  Napo- 
léon sans  subir  les  mêmes  gênes  que  les  autres 
habitants  de  Longwood,  parce  qu'il  le  jugeait 
incapable  de  trahir  son  gouvernement  (ee  qui 
était  vrai),  cl  qu’il  le  croyait  tout  au  plus  capable 
de  quelques  complaisances  sans  danger.  Se  con- 
duisant assez  adroitement  dons  cette  position 
délicate,  le  docteur  O'Meara  s'en  tirait  sans 
trahir  personne,  rendait  k Napoléon  le  seniee 
fort  innocent  de  lui  apporlerquelqucs  nouvelles 
d'Europe,  rendait  à sir  Hudson  Lowe  le  service 
de  constater  chaque  jour  la  présence  du  prison- 
nier, ce  que  i'offîcler  résidant  à Longwood  ne 
I pouvait  pas  toujours  faire,  et  trouvait  encore  le 
moyen  de  plaire  â Londres  en  traiisineltant  au 
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prince  r(<gent  des  dclails  sur  Napoléon , qui,  sans 
être  une  inBdélité  envers  celui-ci,  ofTraient  A la 
eiirlosilédu  prince  un  intérêt  vérilablc. 

De  certains  points  du  plateau  de  Longwood 
on  découvrait  la  mer,  et  dès  qu'une  voile  se 
montrait,  un  voulait  savoir  quel  était  le  navire 
qui  arrivait,  d'où  il  venait,  quelles  personnes, 
i|uclles  choses  il  avait  A bord.  Tout  de  suite  on 
dépêchait  le  docteur  O'Meara  à James-Town,  et 
il  rapporlait  souvent  les  journaux,  quelquefois 
même  des  lettres  soustraites  k la  surveillance  de 
sir  Hudson  Lowe,  Napoléon  s'étail  ainsi  procuré 
des  nouvelles  qui  avaient  un  instant  eharmé  son 
malheur.  Tantôt  il  avait  appris  l'acquittenirnt 
de  Drouot,  l'évasion  de  Lavaleltc,  événements 
ilont  il  a'était  fort  réjoui,  lanlôt  la  fameuse  or- 
donnance du  S septembre,  qui  l'avait  conBrmé 
dans  la  douce  e.spérancc  que  le  parti  de  la 
violence  serait  bientôt  vaincu  dans  toute  l'Eu- 
rope. Il  avait  reçu  aussi  de  sa  famille  des  lettres 
qui  l'avaient  vivement  ému.  Les  unes  lui  disaient 
que  son  fils  se  portait  bien  et  grandissait  à vue 
d'mil  ; les  antres,  que  sa  mère,  sa  sceur  Pauline, 
ses  frères,  désiraient  le  joindre  A Sainte-Hélène, 
et  mettaient  leur  fortune  A sa  disposition.  Napo- 
léon très-touché  de  ces  offres  était  résolu  A les 
refuser.  Se  considérant  A Sainte-Hélène  comme 
un  condamné  A mort,  il  n'aurait  pas  plus  sup- 
porté que  sa  mère  et  sa  sœur  y vinssent,  qu'il 
n'aurait  voulu  les  voir  monter  sur  l'échafaud 
avec  lui.  Sachant  qu'excepté  le  cardinal  Fesch 
et  sa  mère,  ses  proches  avaient  A peine  de  quoi 
vivre,  et  ayant  de  plus  ô A 3 millions  secrète- 
ment déposés  chez  AI.  Laffitte,  il  n'aurait  pas 
consenti  A leur  êireà  charge.  D'ailleurs  il  n'avait 
même  plus  besoin  de  recourir  A ce  dépôt,  car 
sir  Hudson  Lowe,  après  l'avoir  tourmente  sur  les 
dépenses  de  sa  maison,  avait  cessé  d'y  insister. 
Il  fit  donc  remercier  scs  proches  de  leurs  offres, 
en  disant  qu’en  y étant  très-sensible  il  ne  les  ac- 
ceptait point. 

Malgré  sa  réclusion  absolue.  Napoléon  reçut 
quelques  Anglais  A l'époque  du  retour  en  Europe 
de  la  flotte  des  Indes.  Ce  moment,  comme  nous 
l’avons  dit,  était  celui  d'une  véritable  fêle  A 
Sainte-Hélène,  car  les  bètiments  venant  de  cette 
destination  lointaine  prenaient  des  vivres  frais 
A James-Town,  y laissaient  ou  de  l'argent  ou 
des  marchandises,  et  animaient  un  instant  la 
solitude  profonde  de  ce  rocher  perdu  au  milieu 
de  l'Océan.  Naturellement  la  curiosité  de  voir 
Napoléon  était  extrême  chez  les  voyageurs  de 
toute  condition,  et  d'autant  plus  vive  qu'ils 


avaient  plus  de  culture  d'espril.  De  grands  digni- 
taires, des  magistrats,  des  savants,  (lassagers 
sur  la  flotte  des  Indes,  se  mettant  au-dessus  des 
mesquines  prescriptions  de  sir  Hudson  Lowe, 
s'adressèrent  directement  au  grand  maréchal 
pour  obtenir  l'honneur  d'élre  présentés  A Napo- 
léon. Dans  le  nombre  on  compta  lord  Amhcrst 
et  plusieurs  personnages  distingués.  Napoléon 
les  admit  auprès  de  lui,  se  montra  plein  deealme, 
de  douceur,  de  bonne  grèce,  et  s'entretint  lou- 
gucmcntavec  eux,  tantôt  des  Indes,  tantôt  des 
affaires  anglaises  elles-mêmes,  et  toujours  avec 
sa  supériorité  d'esprit  accoutumée.  Les  plus 
impartants  lui  demandant  scs  messages  pour 
l’Europr,  il  leur  répondit  avec  une  noble  rési- 
gnation ; Je  ne  vous  charge  de  rien.  Rapportez 
A vos  ministres  ce  que  vous  avez  vu.  Je  suis  ici 
sur  un  rocher,  qu'on  a rendu  pour  moi  plus 
étroit  encore  que  la  nature  ne  l'avait  fait,  et  sur 
lequel  je  ne  puis  pas  même  mcproniencrà  cheval, 
apœès  avoir  été  A cheval  toute  ma  vie.  J’habile 
sous  un  toit  de  planches,  où  je  suis  tantôt  dévoré 
par  la  chaleur,  Linlôt  envahi  par  une  humidité 
pénétrante.  Je  ne  puis  en  sortir  sa  ns  être  entouré 
de  sbires  parut)  gcôlicrimpiloyable.  Je  ne  puisni 
écrire  A ma  famille,  ni  recevoir  de  scs  nouvelles 
sans  avoir  ce  geôlier  pour  confident.  On  m'a  ôlé 
déjA  deux  de  mes  compagnons , et  Dieu  sait  si 
on  me  laissera  ceux  qui  me  restent!  Si  on  voulait 
ma  mort,  il  eût  été  plus  noble  de  me  traiter  en 
soldat  comme  l'illustre  Ney.  Si  ce  n’est  pas  cela 
qu'on  veut,  qu'on  me  donne  de  l’air  et  de  l'es- 
pace. Qu'on  ne  craigne  pas  mon  évasion.  Je  sais 
qu’il  n'y  a plus  dans  le  monde  de  place  pour  moi, 
et  que  mon  seul  avenir  est  d'expirer  dans  vos 
fers.  Hais  la  question  est  de  savoir  si,  en  y de- 
meurant, j'y  serai  A la  torture.  Au  surplus  je  ne 
demande  rien;  que  ceux  qui  auront  vu  ma  situa- 
tion , et  que  leur  cœur  portera  A la  faire  con- 
naître, le  fassent.  Je  ne  les  en  prie  même  pas. 

L’état  de  Napoléon  justifiait  assez  les  tristes 
pressentiments  auxquels  il  se  livrait  en  parlant 
de  lui-même.  Ceux  qui  le  voyaient  étaient  frap 
pés  delà  profonde  altération  de  ses  traits,  et  bien 
qu'il  ne  fût  pas  encore  A la  veille  de  sa  mort,  on 
pouvait  aisément  augurer  qu’elle  ne  serait  pas 
éloignée.  L'aversion  qu'il  avait  conçue  pour  lo 
promenade  A cheval  telle  qu'on  la  lui  avait  per- 
mise, l'avait  amené  A négliger  complètement  ce 
genre  d'cxcrcirc.  Malgré  la  belle  saison  arrivant 
vers  la  fin  de  1817  A Sainte-Hélène,  il  passa 
presque  six  mois  sans  mettre  le  pied  A l’étrier. 
Le  docteur  O’Meara  lui  pronostiquant  que  cette 
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renonciation  aux  exercices  de  toute  sa  tîc  lui 
serait  funeste  : Tant  mieux,  répondait-il;  la  (in 
viendra  plus  vite.  — Il  commençait  à éprouver 
une  douleur  sourde  au  côté  droit,  et  Marchand 
lui  disait  qu’il  aurait  besoin  d’un  peu  d’exercice. 
Oui,  disait-il  en  soupirant,  il  me  serait  bon  de 
faire  à cheval  une  course  de  dix  à douze  lieues; 
mais  le  peut-on  sur  ce  rocher?  — Il  avait  tou- 
jours eu  le  goût  des  bains  prolongés;  il  se  livra 
plus  que  jamais  A ce  penchant,  qui  lui  procurait 
uu  soulagement  A la  douleur  dont  il  soulTrait.  Il 
restait  plusieurs  heures  de  suite  dans  un  bain 
chaud,  puis  se  couchait,  et  s’affaiblissait  ainsi  à 
vue  d’œil.  Son  esprit  attristé  ne  perdait  ni  en 
force,  ni  en  éclat,  mais  son  corps  devenait  chaque 
jour  plus  débile,  et  il  disait  A ceux  qui  lui  don- 
naient leurs  soins  et  paraissaient  affligés  de  cet 
affaiblissement  : Vous  le  voyez,  ce  n était  pa$ 
mon  corps  qui  était  de  fer^  c’élati  mon  âme,  — 
Sir  Hudson  Lowe,  en  voyant  décliner  si  vile 
la  santé  de  Napoléon,  commença  a s'inquié]^, 
craignant  qu’on  ne  lui  attribuât  ce  déclin  rapide. 
Bien  des  voix  s’étaient  élevées  en  Angleterre 
contre  les  traitemcots  infligés  au  captif  de  Sainte- 
llclcnc,  et  il  ne  voulait  pas  fournir  un  fonde- 
ment A de  telles  accusations.  N’osant  lever  l’in- 
icrdiclion  des  promenades  A cheval  sans  surveil- 
lance, il  pensa  qu’un  changement  de  demeure 
serait  un  remède  efficace,  d'autant  que  les  bâti- 
ments de  Longwood,  construits  en  terre  et  en 
bois,  tombaient  déjà  en  ruine.  L’abandon  de 
Plantation-Housc  A l’illustre  prisonnier  aurait 
répondu  A toutes  les  convenances,  mais  il  enten- 
dait le  garder  pour  sa  famille,  et  il  prit  le  parti 
de  bâtir.  Lord  Bathurst  l’y  avait  autorisé,  A con- 
dition que  le  nouvel  emplacement  ne  coûterait 
pas  trop  cher  A acquérir.  Soit  que  la  dépense 
d'acquisition  fût  trop  grande  du  côté  de  Planta- 
tion-House,  soit  que  le  plateau  de  Longwood 
parût  toujours  plus  facile  à surveiller,  sir  Hudson 
Lowe  résolut  d’y  laisser  la  nouvelle  demeure  de 
Napoléon,  et  seulement  de  choisir,  en  sc  rap- 
prochant du  pic  de  Diane,  un  endroit  où  le  vent 
du  sud-est  sc  ferait  moins  sentir.  11  fit  part  A 
Napoléon  de  cc  projet,  et  lui  envoya  tous  les 
plans  pour  qu’il  pût  y introduire  les  change- 
ments qui  lui  conviendraient.  Napoléon  répondit 
que  toute  habitation  dans  cette  partie  de  l'ilc 
serait  funeste  A sa  santé,  que  d'ailleurs  on  met- 
trait trois  ou  quatre  ans  a mener  ces  constructions 
à fin,  que  dans  trois  ou  quatre  ans  cc  serait  un 
tombeau  et  non  pas  une  maison  qu’il  lui  faudrait; 
qu’il  aurait  eu  l’incommodité  des  ouvriers  dans 


son  voisinage,  sans  pouvoir  profiter  de  leur 
travail,  et  que  si  c’élait  son  goût  qu’on  cherchait 
A connaître,  il  déclarait  qu’il  ne  désirait  nulle- 
ment une  maison  nouvelle,  et  s’accommodait  de 
celle  qu’il  avait,  bien  suffisante  pour  y mourir. 

Sir  Hudson  Lowe  oc  se  laissa  point  décourager 
par  cette  réponse,  et  entreprit  en  effet  de  bitir, 
en  choisissant  l’exposition  la  mieux  abritée  pos- 
sible, dans  le  district  de  Longwood,  et  en  élevant 
un  mur  de  gazon  qui  épargnât  aux  yeux  et  aux 
oreilles  des  exilés  la  vue  et  le  bruit  d’un  chan- 
tier. 

Le  i*' janvier  1818  fut  plus  triste  que  les  pré- 
cédents, et  beaucoup  plus  que  celui  de  1817, 
quoique  cc  dernier  eût  été  attristé  par  le  départ 
de  M.  de  Las  Cases.  Napoléon  travaillait  moins, 
et  semblait  découragé  de  dicter  le  récit  de  ses 
campagnes,  s’eo  fiant  A la  postérité  du  soin  de 
sa  gloire.  — A quoi  bon,  disait-il,  tous  ces 
mémoiret  d consulter,  présentés  A notre  juge  A 
tous , la  postérité?  Nous  sommes  des  plaideurs 
qui  ennuient  leur  juge.  La  postérité  est  un  ap- 
préciateur des  événements  plus  fin  que  nous. 
Elle  saura  bien  découvrir  la  vérité  sans  que  nous 
nous  donnions  tant  de  peine  pour  la  lui  faire 
parvenir.  — Napoléon  dictait  moins,  mais  il 
lisait  davantage.  Sa  sensibilité  au  beau,  devenue 
exquise  par  l'âge  et  la  souffrance,  savourait  avec 
délices  les  chefs-d’œuvre  de  l’esprit  humain.  Le 
soir,  parlant  un  peu  moins  des  événements  de  sa 
vie,  il  parlait  de  ses  lectures,  et  pnrfois  lisait  A 
scs  amis  des  passages  des  grands  écrivains  de 
tous  les  temps  avec  l’accent  d’une  haute  et  sûre 
intelligence. 

Il  lisait  souvent  l'Écrilure  sainte,  dont  la  gran- 
deur frappait  son  génie;  mais  Homère  avait  sa 
préférence  sur  tout  autre  monument  de  l’anti- 
quité. II  le  trouvait  grand  et  vrai,  paraissait 
charmé  du  contraste  qu’offraient  les  sentiments 
délicats,  nobles,  souvent  sublimes  des  person- 
nages de  riliadc,  avec  leurs  mœurs  simples  jus- 
qu’A  la  grossièreté,  et  faisait  la  remarque  que 
peu  importait  le  costume  jeté  sur  l’homme, 
pourvu  que  cct  homme  fût  l'homme  véritable, 
celui  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Ce 
qui  le  charmait  encore  dans  Homère,  c’était  avec 
la  grandeur  la  parfaite  vérité.  — Homère,  disait- 
il,  a vu,  agi.  Virgile,  au  contraire,  est  un  régent 
decollégey  qui  n’a  rien  vu,  ni  rico  fait.  — Celle 
sévérité  à l’égard  de  Virgile  provenait  de  ce  que 
Napoléon,  ne  sachant  pas  assez  le  latin  pour 
apprécier  la  délicieuse  langue  du  pocte  d’Au- 
sonie,  n’était  sensible  qu’A  la  vérité  et  A la  majesté 


D — 


8AIMTE-HÉLÉNE.  — 1818. 


des  tableaui , moindres  cbei  Virgile  que  chez 
Homère. 

Parmi  les  écrivains  modernes  les  auteurs  dra- 
matiques avaient  sa  prèrèrcnce.  Il  n'aimait  pas 
les  genres  incertains , ni  le  mélange  du  comique 
avec  le  tragique.  Il  méprisait  ce  que  nous  appe- 
lons le  drame,  et  disait  que  c'était  la  tragédie 
det  femmes  de  chambre.  Il  vantait  la  grandeur 
chez  Corneille,  l'éloquence  des  sentiments  chez 
Racine,  et  la  prorondeur  comique  chez  Molière, 
prisait  peu  Voltaire  comme  auteur  dramatique, 
en  l'admirant  d'ailleurs  beaucoup  comme  prosa- 
teur pour  le  fond  et  la  forme.  Sensible  i la  grèce, 
mais  toujours  positif,  il  lisait  avec  un  plaisir 
in&ni  madame  de  Sévigné,  en  disant  cependant 
qu'après  l'avoir  lue  avec  délices  il  ne  lui  en  res- 
tait rien.  Il  trouvait  l'histoire  médiocrement 
écrite  en  France,  excepté  les  mémoires,  et  s’en 
prenait  de  cette  infériorité  i l'ignorance  des 
affaires  dans  laquelle  on  avait  fait  vivre  les  gens 
de  lettres.  Il  entrait  volontiersdans  les  difficultés 
de  cet  art,  qu'il  avait  pratiqué  lui-méme,  et 
s'écriait  k propos  de  l'histoire  de  France  : Il  n'y 
a pas  de  milieu,  il  la  faut  en  deux  volumes,  ou 
en  cent. 

A mesure  que,  l'ennui  et  l'inaction  détruisant 
sa  santé,  il  voyait  la  mort  s'approcher,  il  s'entre- 
tenait plus  fréquemment  de  philosophie  cl  de 
religion.  — Dieu  , disait-il , est  partout  visible 
dans  l'univers,  et  bien  aveugles  ou  bien  faibles 
sont  les  yeux  qui  ne  l'aperçoivent  pas.  Pour  moi 
je  le  vois  dans  la  nature  entière,  je  me  sens  sous 
sa  main  toute-puissante,  et  je  ne  cherche  pas  à 
douter  de  son  existence,  car  je  n'en  ai  pas  peur. 
Je  crois  qu'il  est  aussi  indulgent  qu'il  est  grand, 
et  je  suis  convaincu  que,  revenus  dans  son  vaste 
sein,  nous  y trouverons  confirmés  tous  les  pres- 
sentiments de  la  conscience  humaine,  et  qne  lè 
sera  bien  ou  sera  mal  ce  que  les  esprits  vraiment 
éclairés  ont  déclaré  bien  ou  mal  sur  la  terre. 
Je  mets  de  côté  les  erreurs  des  peuples,  qu’on 
peut  reconnaître  è ce  trait  que  l’erreur  de  l’un 
n’est  jamais  celle  de  l’autre  ; mais  ce  que  les 
grands  esprits  de  toutes  les  nations  auront  dé- 
claré bon  ou  mauvais,  restera  tel  dans  le  sein  de 
Dieu.  Je  n’ai  point  de  doute  i cet  égard,  et  mal- 
gré mes  fautes  je  m’approche  tranquillement  de 
la  souveraine  Justice.  Je  suis  moins  sûr  de  mon 
fait  lorsque  j’entre  dans  le  domaine  des  religions 
positives.  Là  je  rencontre  & chaque  pas  la  main 
de  l'homme,  et  souvent  elle  m'offusque  et  me 
choque...  Hais  il  faut  ne  pas  céder  è ce  senti- 
ment, dans  lequel  il  entre  beaucoup  d’orgueil 
osamsT.  8. 
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humain.  Si , en  mettant  de  côté  les  traditions 
nationales  dont  tous  les  peuples  ont  compliqué 
la  religion,  on  y trouve  la  notion  de  Dieu,  la  no- 
tion du  bien  et  du  mal  fortement  professées, 
c’est  l'essentiel.  Pour  moi  j’ai  été  dans  les  mos- 
quées , j’y  ai  vu  les  hommes  agenouillés  devant 
la  puissance  éternelle,  et  bien  que  mes  habitudes 
nationales  fussent  souvent  froissées,  pourtant  je 
n’y  ai  point  éprouvé  le  sentiment  du  ridicule. 
La  calomnie,  travestissant  mes  actes,  a dit  qu’au 
Caire  j'avais  professé  l’islamisme,  tandis  qu'i  Pa- 
ris, devant  le  pape,  je  jouais  le  catholique.  En 
tout  cela  il  y a quelque  chose  de  vrai,  c'est  que 
même  dans  les  mosquées  je  trouvais  du  respec- 
table, et  que  sans  y être  ému  comme  dans  les 
églises  catholiques  où  mon  enfance  a été  élevée, 
j'y  voyais  l’homme  à genoux  humiliant  sa  fai- 
blesse devant  la  majesté  de  Dieu.  Toute  religion 
qui  n’est  pas  barbare  a droit  à nos  respects,  et 
nous  chrétiens  nous  avons  l’avantage  d'en  avoir 
une  qui  est  puisée  aux  sources  de  la  morale  la 
plus  pure.  S'il  faut  les  respecter  toutes,  nous 
avons  bien  plus  de  raison  de  respecter  la  nôtre, 
et  chacun  d’ailleurs  doit  vivre  et  mourir  dans 
celle  où  sa  mère  lui  a enseigné  & adorer  Dieu. 
La  religion  est  une  partie  de  la  dettinée.  Elle 
forme  avec  le  sol,  les  lois,  les  mœurs,  ce  tout 
sacré  qu'on  appelle  la  patrie,  et  qu'il  ne  faut  ja- 
mais déserter.  Pour  moi,  quand  à l'époque  du 
concordat  quelques  vieux  révolutionnaires  me 
parlaient  de  faire  la  France  protestante,  j’étais 
révolté,  comme  si  on  m'avait  proposé  d'abdiquer 
ma  qualité  de  Français  pour  devenir  Anglais  ou 
Allemand. 

Conduit  par  ces  sujets  sublimes  è s’occuper  de 
certaines  questions  morales.  Napoléon  s’entre- 
tenait de  ce  qu’on  avait  appelé  ton  fatalime. 
— Sur  ce  sujet,  disait-il,  comme  sur  tous  les  au- 
tres, la  calomnie  a tracé  de  mes  opinionsde  vraies 
caricatures.  On  a voulu  me  représenter  comme 
une  espèce  de  musulman  stupide,  qui  voyait  tout 
écrit  là-haut,  et  qui  ne  se  serait  détourné  ni  de- 
vant un  précipice,  ni  devant  un  cheval  lancé  au 
galop,  par  celle  idée  que  notre  vie,  notre  mort, 
ne  dépendent  pas  de  nous,  mais  d'un  destin  im- 
plaeahleet  impossible  i fléchir.  S'il  en  était  ainsi, 
l'homme  devrait  se  mettre  dans  son  lit  à sa  nais- 
sance, et  n’en  plus  sortir,  attendant  que  Dieu 
fit  arriver  les  aliments  à sa  bouche.  L’homme 
deviendrait  stupidement  inerte.  Ce  n’est  pas 
moi,  qui  pendant  le  cours  des  plus  longues 
guerres  ai  tant  déployé  d’efforts,  hélas!  sans  y 
réussir  toujours,  pour  faire  prédominer  l'intel- 
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ligciice  humaine  sur  le  hasard,  ce  n'est  pas  moi 
qui  puis  penser  de  la  sorte  ! Ma  croyance,  et  celle 
de  tout  être  raisonnable,  c'est  que  l'homme  rst 
ici-bas  chargé  de  son  sort,  qu'il  a le  droit  et  le 
devoir  de  le  rendre  par  son  industrie  le  meilleur 
possible,  et  qu'il  ne  doit  renoncer  i ses  efforts 
que  lorsqu'il  ne  peut  plus  rien.  Alors  seulement 
il  doit  cesser  de  penser  et  d'agir,  se  résigner  en 
un  mot , et  ne  plus  songer  au  péril  auquel  il  ne 
peut  parer.  A la  guerre  on  a beau  faire,  le  péril 
rst  presque  partout  égal.  J'ai  vu  des  hommes 
quitter  une  place  comme  dangereuse,  et  être 
frappés  juste  à celle  qu'ils  venaient  de  prendre 
comme  plus  sûre.  On  s’agite  donc  vainement  à 
la  guerre,  on  perd  en  s'agitant  son  sang-froid, 
son  courage,  sans  éviter  le  danger,  et  le  mieux 
évidemment  est  de  se  résigner  aux  chances  de 
son  état,  de  ne  pas  plus  penser  aux  projectiles 
qui  traversent  l'air  qu'au  vent  qui  souffle  dans 
vos  cheveux.  Alors  on  a tout  son  courage,  tout 
son  sang-froid,  tuut  son  esprit,  et  on  recouvre 
avec  le  calme  la  clairvoyance.  Voilà  mon  fata- 
lisme, voilà  celui  que  je  prêchais  à mes  soldats, 
en  y employant  les  formes  qui  leur  convenaient, 
en  cherchant  à leur  persuader  que  leur  destin 
était  arrêté  là-haut,  qu’ils  n’y  pouvaient  rien 
changer  par  la  lâcheté , que  dès  lors  le  mieux 
était  de  se  donner  les  honneurs  du  courage,  et 
au  précepte  j'ajoutais  l'exemple  en  affichant  sur 
mon  front  que  tous  regardaient,  une  insouciance 
qui  avait  fini  par  être  sincère.  C'éUit  le  fata- 
lisme du  soldat,  mais  certes  comme  général  j'en 
pratiquais  un  autre,  car  j’ai  l’orgueil  de  croire 
qu’aucun  capitaine  ne  s’est  plus  servi  à la  guerre 
lie  son  esprit  et  de  sa  volonté.  Vous  le  voyei, 
ajoutait  Kapoléon , je  puis  rendre  compte  de 
toutes  mes  opinions,  car  elles  sont  fondées  sur  la 
notion  vraie  et  pratique  des  choses. 

Napoléon  éprouva  dans  celte  année  1818  un 
chagrin  des  plus  vifs.  Nous  avons  déjà  parlé  du 
caractère  difficile  du  général  Gourgaud.  Sa  ja- 
lousie, que  M.  de  Las  Cases  n’attirait  plus, 
s’était  portée  tout  entière  sur  le  général  de 
àloniholon,  qui  en  ce  moment  était  le  plus  sou- 
vent appelé  pour  écrire  sous  la  dictée  de  Napo- 
léon. D’autres  causes  avaient  ajouté  à celle 
mésintelligence.  Les  deux  familles  Monlliolon  et 
Bertrand  eontribuaicut  singulièrement  l'une  et 
l'autre  à adoucir  la  captivité  de  l'auguste  pri- 
sonnier. Pourtant  elles  différaient  beaucoup  de 
caractère  et  d’opinion  sur  tout  ce  qui  occupait  la 
colonie  exilée.  Il  régnait  dans  la  famille  Hon- 
tholon,  avec  inOniment  d'esprit,  de  douceur,  de 


connaissance  du  monde,  la  convUtHUi  qu'au 
lieu  d’irriter  sir  Hudson  Lowe  en  prenant  tou- 
jours ses  intentions  en  mauvaise  part,  il  fallait 
au  contraire  l’adoucir  en  se  montrant  plus  juste 
envers  lui,  et  en  tirer  en  un  mot  le  meilleur 
parti  possible  pour  le  bien-être  de  celui  auquel 
on  s’était  dévoué.  On  était  généreux,  mais  mo- 
rose et  irritable  dans  la  famille  Bertrand  ; on 
virait  à part  dans  la  demeure  de  Hutt’s-Gate, 
et,  en  prétextant  l’honneur,  on  était  d’avis  de 
résister  toujours  à la  tyrannie  du  geèlier  de 
Sainte-Hélène.  Il  résultait  de  là  des  divergences 
fréquentes  d'opinion  et  de  conduite  entre  les 
deux  familles,  et  ce  qui  n’eût  été  qu'un  dissen- 
timent ordinaire,  le  général  Gourgaud,  en  s'y 
mêlant,  en  avait  fait  un  dissentiment  grave.  Les 
choses  furent  même  poussées  à ce  point  que 
Napoléon  fut  forcé  d'intervenir  entre  les  géné- 
raux Gourgaud  et  Hontholon,  pour  empêcher 
un  éclat,  qui  sur  la  terre  d’exil  eût  été  du  plus 
déplorable  effet.  Napoléon  indigné  interposa  son 
autorité,  et  obligea  ces  deux  militaires  à renon- 
cer à leur  querelle.  Il  fut  surtout  sévère  pour  le 
général  Gourgaud,  qui  avait  les  principaux  torts, 
et  qui  voulut  quitter  Sainte-Hélène.  Napoléon 
lui  donna  son  congé.  — J'aime  mieux  être  seul, 
lui  dit-il,  que  d'être  troublé  jusque  dans  mon 
malheur  par  de  si  folles  passions.  — U vit  peu 
le  général  Gourgaud  pendant  les  dernières  se- 
maines que  celui-ci  passa  à Longwood,  et  toute- 
fois, au  moment  de  son  départ,  n'oubliant  point 
les  preuves  de  dévouement  qu’il  en  avait  reçues, 
il  lui  donna  de  précieuses  marques  de  souvenir. 
Le  général  Gourgaud  emporta  de  Sainte-Hélène 
une  première  relation  de  la  campagne  de  1815 
qui  lui  avait  été  dictée,  et  que,  de  retour  eu 
Europe,  il  publia  comme  étant  son  ouvrage.  La 
même  relation,  remaniée  par  Napoléon  et  re- 
vêtue de  son  nom,  a été  publiée  depuis  dans  la 
collection  de  scs  œuvres.  Il  est  heureux  que 
l’une  et  l'autre  aient  été  conservées,  car  absolu- 
ment conformes  sous  les  rapports  essentiels, 
elles  contribuent  cependant  par  quelques  détails 
omis  dans  l’une  et  consignés  dans  l’autre,  à mieux 
éclaircir  les  événements  de  cette  campagne  mé- 
morable. 

Napoléon  fit  à la  même  époque  des  perles  qui 
lui  furent  encore  plus  sensibles.  L’amiral  Mal- 
colm , dont  la  conduite  avait  prouvé  que,  sans 
trahir  scs  devoirs,  on  pouvait  adoucir  beaucoup 
le  sort  de  l'illustre  prisonnier,  l'amiral  Malcolm 
I quitta  le  commandement  des  mers  du  Cap.  Sou 
' intimité  avec  Napoléon  avait  déplu  à sir  Hudson 
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Lowe,  qui  enigniit  que  U manière  d'Mre  de 
l'amiral  ne  Idt  une  condamnation  de  la  sienne. 

Il  eut  pour  remplaçant  l'amiral  Plampin,  per- 
sonnage froid,  et  peu  disposé  à fréquenter  Long- 
wood.  L’amiral  Ualcolm  reçut  de  Napoléon  les 
adieux  d’un  ami. 

A celte  perte  s’en  joignit  une  autre,  qui,  sans 
affecter  autant  le  ceenr  de  Napoléon,  jeta  un 
trouble  pénible  dans  ses  habitudes.  Il  s’était  ac- 
ooutumé  non  pas  i la  méilrcine  anglaise,  mais 
au  caractère  du  docteur  O’Meara,  qui  lui  procu- 
rait des  nouvelles,  et  lui  donnait  un  résumé 
exact  des  journaux  anglais,  ce  qui  l’intéressait 
vireraenl , car  la  dernière  lueur  d'espérance 
restée  dans  ton  âme  reposait  sur  on  ebangement 
de  cabinet  en  Angleterre,  Sir  Iludaon  Lowe 
ayant  découvert  que  le  docteur  O’Meara  était  le 
nouvelliste  de  Longwood,  araitexigé  qu’il  lui  fit 
ronnaltre  ses  entretient  avec  Napoléon.  Le  doc- 
teur O'Mcara  t’y  était  refusé,  disant  qu’en  bon 
et  loyal  Anglais,  il  ferait  connaître  ce  qui  aurait 
trait  è un  projet  d’évasion,  mais  qu’il  avait  ses 
devoirs  de  médecin,  et  que,  comme  tel,  il  ne 
trahirait  pas  ton  malade,  en  rapportant  les  dé- 
tails qu’il  avait  dns  à ta  confiance.  Sir  Hudson 
Lowe  irrité  voulut  alors  assimiler  le  docteur 
O’Meara  aux  Français  attachés  au  service  de 
Napoléon,  et  le  soumettre  A toutes  les  gènes  qui 
leur  étaient  imposées,  celle  notamment  d’étre 
suivis  dès  qu’ils  sortaient  de  l’enceinte  de  Long- 
wood. Napoléon  répondit  que  son  médecin  de- 
vait être  è lui,  et  que  si  on  exigeait,  pour  le 
laisser  libre,  que  ce  médecin  fût  dépendant  du 
gouverneur,  il  ne  le  conserverait  pat.  Ce  débat 
fut  atsex  long,  et  mêlé  de  plusieurs  incidents.  Le 
docteur  O’Meara  fut  tour  à tonr  enlevé,  rendu, 
enlevé  de  nouveau  à Napoléon,  et  enfin  embarqué 
pour  l’Europe  avec  les  formes  les  plut  brutales. 

Napoléon  demeura  donc  tans  médecin,  et  sous 
ce  rapport  n’éprouva  pas  une  grande  privation, 
— Le  corps  humain,  disait-il,  est  une  montre 
que  l’horloger  ne  peut  pas  ouvrir  pour  la  répa- 
rer, Les  médecins  y introduisent  des  instru- 
ments biiarreroent  construits,  sans  voir  ce  qu’ils 
font,  et  c’est  grand  miracle  s’ils  touchent  uti- 
lement à celte  pauvre  machine  I — Il  s’était 
affermi  dans  cette  prévention,  parce  que  rien 
de  ce  qu’on  lui  avait  donné  ne  lui  avait  réussi. 
Il  ne  trouvait  de  soulagement  que  dans  l’cxcr- 
ciee,  ou  quelques  boissons  douces  qu’il  se  pres- 
crivait A loi-même.  Il  avait  eru  d’abord  avoir 
une  maladie  de  foie  due  au  climat  des  tro- 
piques. Avec  ta  sagacité  ordinaire  il  n’avait 


pat  tardé  A reconnaître  que  sou  mal  résidait 
, bien  plntèt  dans  l’estomac,  cl  se  rappelant  que 
son  père  était  mort  d’une  maladie  de  cet  or- 
{ gane,  il  avait  tourné  de  ce  cûlé  scs  soup- 
I çont.  Quelques  vomissements  qui  se  produisi- 
I rent  A cette  époque  le  confirmèrent  dans  son 
I opinion,  et  il  se  regardait  comme  plus  médecin 
‘ que  les  médecins  de  Sainte-Hélène.  Toutefois, 

J il  avait  trop  de  sens  pour  ne  pas  accorder  A la 
Kience  accumulée  des  siècles  la  confiance  qu’elle 
I mérite,  et  après  quelques  boutades  contre  les 
! médecins  médiocres,  il  convenait  qu’un  homme 
. supérieur  et  de  grande  expérience  lui  serait  bon 
à consulter.  Aussi  disait-il  souvent  : Je  ne  crois 
pas  A la  médecine,  mais  je  crois  A Corvisart. 
Puisqu’on  ne  peut  pas  me  le  donner,  qu’on  me 
: laisse  en  paix. 

Le  bruit  étant  répandu  dans  l’tle  que  sa  santé 
déclinait  sensiblement,  sir  Hudson  Lowe  craignit 
la  responsabilité  qu’il  avait  encourue  par  le  ren- 
voi d’O’Meara,  et  fit  offrir  un  médecin  de  la  ma- 
! rioe  anglaise,  le  docteur  Baxter,  qui  était  géné- 
; râlement  estimé.  Mais  la  confiance  désir  Hudson 
Lowe  était  pour  Napoléon  une  raison  de  défiance, 
: et  le  docteur  Baxter  fut  refusé.  Outre  que  la 
. privation  d’un  homme  de  l’art  faisait  peser  sur 
' la  tète  du  gouverneur  une  responsaÛlité  qui 
I s’accroissait  avec  l’état  maladif  de  Napoléon,  il 
I était  privé  d’un  témoin  sûr  qui  attestât  la  pré- 
: sence  du  prisonnier.  Cette  présence  était  de- 
I venue  difficile  A constater  depuis  que  Nspoléon 
; restait  quelquefois  jusqu’A  huit  jours  sans  sortir, 
I et  que  l’officier  de  service,  n’osant  forcerla  porte 
de  sa  chambre,  attendait  vainement  pendant 
des  heures  entières  une  occasion  de  le  voir.  Sir 
Hudson  Lowe  s’était  donc  créé  de  grands  em- 
' barras  par  le  renvoi  du  docteur  O’Meara.  Il  eut 
sur  ce  sujet  de  longs  entretiens  avec  M.  de  Hoii- 
^ tbolon.  — Que  voulei-vous  que  je  fasse  7 disait 
sir  Hudson  Lowe.  Si  je  fléchis,  on  m’accuse  en 
I Europe  de  céder  A un  ascendant  auquel  per- 
sonne ne  résiste  ; et  si  je  résiste,  vous  m’aecuscx 
de  barbarie.  — Toutes  vos  précautions,  répon 
dait  N.  de  Hontholon,  pour  empêcher  uncéva- 
i sion  A laquelle  Napoléon  ne  songe  point,  sont 
i devenues  pour  lui  des  gênes  insupportables,  et 
qui  sont  la  cause  de  la  réclusion  dans  laquelle  il 
s’obstine  A vivre.  Plus  vous  ajouter»  A vos  pré- 
cautions, plus  vous  l’obligercx  à se  renfermer, 
plus  vous  nuires  A sa  santé,  et  plus  vous  pren- 
drez de  responsabilité  morale  dans  le  présent  et 
l’avenir.  Maintenant  vous  voulez  savoir  A tout 
' prix  s'il  est  A Longwood,  et  le  savoir  tous  les 
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joun.  Il  fallait  lui  laisser  OUcara.  Vous  tous 
4lrs  privé  de  ee  témoin  si  commode,  et  il  faut 
dès  lors  vous  en  6er  à moi,  i mon  désir  de  faci- 
liter votre  (Iche  et  la  nétre.  Si  vous  tentiez  d'y 
employer  la  force,  vous  nous  trouveriez  tous 
derrière  la  porte  de  Napoléon,  et  votre  sang,  le 
nôtre,  expieraient  l'outrage  que  vous  voudriez 
lui  faire  essuyer.  Aussi,  je  vous  en  supplie, 
laissci-nous  faire,  et  comptez  sur  moi  pour  mé- 
nager & votre  officier  de  garde  tous  les  moyens 
de  voir  son  prisonnier  sans  roifeoser. — En  effet, 
dès  que  Napoléon  ehangeait  de  place,  passait 
d'une  pièce  dans  une  autre,  M.  de  Hontbolon 
avertissait  l'officier  de  garde  qui  accourait  pour 
le  voir,  et  de  déplorables  conflits  étaient  ainsi 
évités  par  l'adresse  d'un  serviteur  intelligent  et 
fidèle. 

Napoléon  s’obstinant  à ne  pas  sortir , et  A 
prendre  des  bains  fort  longs  pour  soulager  la 
douleur  dont  il  souffrait  au  côté  droit,  s’affaiblit 
rapidement.  Bientôt  ses  jambes  enflèrent,  et  il 
éprouva  aux  extrémités  un  froid  persistant, 
qu'on  avait  la  plus  grande  peine  A combattre 
par  l’application  d’une  chaleur  extérieure  et  pro- 
longée. Son  pouls  avait  toujours  été  fort  lent  (il 
avait  A peine  cinquante-cinq  pulsations  dans  son 
état  ordinaire],  ce  qui  aecusait  une  circulation 
du  sang  très-difficile.  Le  célèbre  Corvisart,  avec 
sa  rare  perspicacité  médicale,  avait  jadis  pronos- 
tiqué A Napoléon  que  si  jamais  il  cessait  de  mener 
une  vie  active,  il  s’en  ressentirait  gravement, 
car  la  circulation,  déjA  lente  chez  lui,  le  devien- 
drait davantage,  ce  qui  entrainerait  des  consé- 
quences fAcbeuses , telles  que  l'enflure  aux  jam- 
bes, le  froid  aux  pieds,  etc.  Napoléon,  en  voyant 
se  réaliser  ces  prophéties  d'un  grand  médecin, 
n’en  témoignait  aucun  chagrin,  cl  semblait  au 
contraire  y voir  sa  libération  prochaine.  Pour- 
tant l’instinct  de  la  nature  conservant  sa  force, 
il  essaya,  sur  les  vives  instances  de  HM.  de  Hon- 
tholon  et  Marchand,  de  quelques  promenades  A 
cheval.  On  lui  offrit  un  petit  cheval,  agréable  A 
monter  ; il  accepta  et  s’en  servit  pour  quelques 
courses.  On  approchait  de  la  fin  de  1818,  on 
a’avançait  vers  la  bonne  saison  dans  l'hémisphère 
austral,  et  Napoléon  trouva  dans  ces  promenades 
un  plaisir  qu'il  n'avait  pas  espéré.  Le  bien  suivit 
le  plaisir,  et  il  se  sentit  revivre.  En  janvier  1819 
il  semblait  remis  ; son  teint  était  moins  plombé, 
son  œil  moins  éteint,  ses  jambes  moins  enflées. 
Marchand,  qui  l'aimait  comme  un  père,  lui  en 
témoigna  sa  joie.  — Mon  fils,  lui  dit  Napoléon 
(c'était  le  titre  qu'il  commençait  A lui  donner). 


tes  témoignages  me  touchent  ; mais  ne  t’abuse 
pas,  c’est  un  dernier  éclair  de  sanlé.  Ma  forte 
constitution  fait  un  dernier  effort,  après  quoi 
elle  succombera.  Je  serai  délivré,  et  vous  aussi. 
Tu  retourneras  en  Europe,  et  s’il  dépend  de 
moi  tu  y seras  heureux. 

Dne  circonstance  morale  contribua  A ce  retour 
passager  de  santé.  Napoléon,  dans  l’état  de  lan- 
gueur d’où  il  venait  de  sortir,  avait  presque 
abandonné  le  travail.  Il  n’avait  plus  songé  A 
dicter  le  récit  de  ses  campagnes.  On  eût  dit  que 
sa  propre  vie  l’ennuyait,  et  qu’il  abandonnait  A 
la  postérité  le  soin  de  sa  gloire.  Il  avait  quelques 
centaines  de  volumes  répandus  confusément 
autour  de  lui,  prenait  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre, 
les  rejetait  tour  A tour,  et  ne  pouvait,  dans  son 
abattement,  s’intéresser  A aucun.  Tout  A coup 
des  livres  historiques  relatifs  aux  grands  capi- 
taines de  tous  les  temps  tombèrent  sous  sa 
main,  et  il  s’en  saisit  avec  avidité.  Bien  qu’il  eût 
reçu  une  excellente  éducation,  il  ne  savait  que 
d’une  manière  très-générale  l’histoire  de  Fré- 
déric, de  Turenne,  de  Condé,  de  Gustave- 
Adolphe,  de  César,  d’Annibal,  d’Alexandre.  La 
vie  de  ces  grands  hommes,  écrite  avec  détail, 
rattacha  puissamment.  Scs  forces  physiques 
étaient  presques  revenues,  et  avec  scs  forces 
physiques  ses  forces  intellectuelles.  Il  était  donc 
capable  d’une  attention  soutenue,  et  dès  cet 
instant,  il  se  sentit  pris  d'une  ardente  curiosité 
pour  les  actions  des  capitaines  célèbres.  Cette 
étude  avait  naturellement  pour  lui  une  signifi- 
cation qu’elle  n’aurait  eue  pour  aucun  autre.  Il  y 
voyait  ce  que  personne  n’aurait  pu  y découvrir, 
et  il  devint  curieux  de  mesurer  exactement  les 
pas  que  ses  prédécesseurs  avaient  faits  dans  la 
carrière  des  armes,  pour  se  rendre  compte  de 
ceux  qu’il  y avait  faits  lui-méme.  Bientôt  ses 
vues  s’étendirent,  et  il  résolut  d’écrire  la  vie 
des  capitaines  illustres,  de  se  constituer  leur 
juge,  juge  le  plus  compétent  que  jamais  ils 
pussent  avoir,  de  composer  ainsi  une  histoire, 
tout  A la  fois  animée  et  profondément  savante, 
de  l’art  militaire,  cet  art  qui  avait  été  sa  passion 
et  sa  gloire,  et  qui  est,  avec  la  politique,  le  plus 
grand  que  les  hommes  puissent  exercer.  Chose 
étrange  et  bien  honorable  pour  le  génie  de  Na- 
poléon, A partir  de  ce  moment  il  laissa  de  côté 
ses  propres  actions,  dont  il  n’avait  raconté 
qu’une  faible  partie,  s’éprit  des  actions  d’autrui, 
et  se  consacra  tout  entier  aux  capitaines  anciens 
et  modernes.  Le  premier  qui  l’avait  occupé 
était  Catinat,  et  il  l’avait  trouvé,  disait-il,  turf  ait 
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par  la  philosopha.  Mais,  passant  à Turenne,  k 
Condé,  Il  faut  bien,  dit-il,  se  rendre  au  mérite. 

— Turenne  notamment  lui  inspira  la  plus  pro- 
fonde estime.  Puis  vinrent  Condd,  Frédéric 
et  César.  Il  manquait  de  livres  spéciaux,  il  en  6t 
demander,  et  sir  Hudson  Lowe,  informé  de  ce 
nouvel  état  de  son  esprit,  fort  satisfait  de  voir 
qu'il  songeait  k tout  outre  chose  qu’i  une  éva- 
sion, chercha  dans  la  bibliothèque  de  Plontation- 
House  des  livres  relatifs  h l'histoire  de  l'art 
militaire.  Il  en  trouva  et  les  envoya  i Long- 
wood.  Napoléon  se  mit  au  travail  avec  son  ar- 
deur accoutumée,  et  eut  bientét  approfondi  trois 
vies,  celles  de  Frédéric,  de  Turenne  et  de  César, 
Il  voulait  en  outre  étudier  et  écrire  celles  de 
Condé,  du  prince  Eugène,  de  Harlborough,  de 
Gustave-Adolphe,  des  Nassau  dans  les  temps 
modernes,  celles  d'Alexandre  et  surtout  d'Auni- 
bal  dans  l'antiquité.  Après  ces  grandes  vies,  il 
serait  descendu  à de  moindres,  si  sa  propre  vie 
y avait  suffi.  Mais  il  demandait  des  livres,  et 
surtout  Polybe  qu'il  n'avait  pas,  ce  qui  le  con- 
trariait beaucoup,  car  il  voulait  puiser  aux 
sources  mêmes  des  notions  exactes  sur  Annibal, 
pour  lequel  il  éprouvait  la  plus  profonde  admi- 
ration. Ayant  les  Commentaires  de  César,  qu'on 
peut  se  procurer  partout,  même  sur  le  rocher  le 
plus  isolé  de  l'Océan,  il  put  juger  le  grand  capi- 
taine romain,  et  dicta  sur  lui  A H.  Marchand 
des  pages  qui  seront  immortelles  A cause  des 
deux  Césars,  celui  qui  est  le  héros  de  ces  pages, 
et  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Cependant  l'amélioration  obtenue  au  commen- 
cement de  1819  ne  se  soutint  pas.  Napoléon 
ressentit  de  nouvelles  et  plus  violentes  douleurs 
d'estomac,  une  vive  répugnance  pour  les 
aliments  et  une  extrême  difficulté  A les  digérer. 
Il  vomissait  souvent  des  matières  noirâtres,  et 
une  fois  même  il  tomba  dans  un  long  évanouis- 
sement. Il  y avait  A bord  du  vaisseau  le  Cont/ué- 
rant  un  médecin  distingué,  nommé  John 
Stokoe,  qu'on  se  bêta  de  faire  venir  sans  con- 
sulter l'illustre  malade,  et  qui  ne  déplut  point, 
parce  qu'il  ne  parut  pas  un  envoyé  de  la  police 
de  sir  Hudson  Lowe.  Napoléon  lui  fit  bon  accueil, 
mais  en  lui  montrant  son  incrédulité  accoutu- 
mée, surtout  A l'égard  de  la  médecine  anglaise. 

— C'est  ma  fin,  dit-il,  qui  s'approche,  et  mes 
boissons  calmantes  valent  mieux  que  tout  ce  que 
vous  pourriez  m'ordonner.  — Le  docteur  Stokoe 
reparut  quelquefois,  mais  les  motifs  qui  lui 
avaient  valu  la  confiance  de  Napoléon  lui  firent 
perdre  celle  de  sir  Hudson  Lowe,  et  on  ne  lui 
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permit  guère  de  fréquenter  Longwood.  D’ail- 
leurs on  avait  demandé  en  Europe  un  médeein, 
divers  serviteurs,  et  un  ou  deux  prêtres  dont  on 
manquait  A Sainte-Hélène,  A ce  point  que  l'un 
des  domestiques  de  Napoléon  étant  mort,  on 
avait  été  obligé  de  recourir  A un  ministre  pro- 
testant pour  lui  rendre  les  honneurs  funèbres. 
C'était  le  cardinal  Fcsch  qui  était  chargé  de  faire 
les  choix  et  les  envois.  Scs  anciennes  relations 
avec  les  cours  européennes  devaient  lui  ména- 
ger des  facilités  que  n'auraient  pu  espérer  les 
autres  membres  de  sa  famille. 

En  attendant  ces  prochaines  arrivées,  Napo- 
léon fut  affligé  par  un  nouveau  départ,  qui  lui 
fut  pius  sensible  que  tous  les  autres.  Madame 
de  Montholon,  par  son  esprit  aimable,  avait  fort 
contribué  A adoucir  sa  captivité,  mais  elle  suc- 
combait au  climat,  rt  les  médecins  anglais 
avaient  reconnu  chez  elle  une  maladie  de  foie 
très-avancée.  Elle  craignait  aussi  pour  ses 
enfants,  et  il  fallait  absolument  qu’elle  partit. 
Napoléon  voulait  que  M.  de  Montholon  lui  ser- 
vit de  compagnon  de  voyage,  mais  celui-ci, 
voyant  l’éfat  de  son  maître,  refusa  de  se  séparer 
de  lui.  Madame  de  Montholon  s’embarqua  donc 
seule  avec  ses  enfants,  mais  Napoléon  sentait 
bien  qu’il  serait  prochainement  obligé  de  ren- 
voyer le  mari  après  la  femme,  que  madame 
Bertrand,  dont  les  enfants  avaient  besoin  aussi 
de  l'éducation  européenne,  ne  tarderait  point  A 
s'éloigner,  suivie  probablement  de  son  mari.  Il 
comprenait  que  le  dévouement,  quelque  grand 
qu’il  fût,  trouvait  dans  les  devoirs  de  famille  un 
terme  obligé  ; il  n’élevait  pas  une  plainte,  et  se 
disait  que,  pour  n’étre  pas  seul,  il  faudrait  qu’il 
quittât  bienldt  la  vie.  Il  voyait  en  eflet  venir  le 
moment  de  la  quitter,  et  le  voyait  approcher 
sans  crainte  et  sans  chagrin. 

Vers  latin  de  cette  année  1819,  la  maladie 
ayant  repris  son  eours,  lent  mais  progressif. 
Napoléon  était  redevenu  sédentaire.  L'officier  de 
service  avait  la  plus  grande  peine  A s'assurer 
de  sa  présence,  et  les  prescriptions  de  lord 
Bathurst,  qui  voulait  qu'elle  fât  constatée  chaque 
jour,  n’étaient  plus  observées.  Souvent  on 
restait  plusieurs  jours  sans  l'apercevoir,  mais  le 
mouvement  des  domestiques  autour  de  la  cham- 
bre du  malade,  leurs  soins  empressés,  leurs  in- 
quiétudes visibles,  ne  pouvant  être  une  comédie 
arrangée  pour  cacher  une  évasion,  l’officicr  de 
garde  se  contentait  de  ce  genre  de  preuves.  On 
aurait  dfi  s'en  contenter  toujours,  car  dans  l’état 
où  se  trouvait  Napoléon,  on  aurait  ouvert  les 
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portes  de  la  prinn  que  e'eit  tout  au  plus  l’il 
aurait  pu  les  franchir  pour  alicr  respirer  un 
air  pur.  Cependant  les  ordres  rëitirës  de  lord 
Bathurst  embarrassaient  sir  Hudson  Lowe.  Il  eut 
recours  i un  moyen,  ingénieux  mais  peu  digue, 
de  communiquer  avec  son  prisonnier.  La  cor- 
respondance avait  toujours  été  adressée  augrand 
maréchal  Bertrand  : lord  Balburst,  pensant  que 
cette  manière  de  procéder  laissait  trop  à Napo- 
léon l’attitude  d'un  souverain,  avait  ordonné  de 
lui  remettre  directement  les  communications 
qui  lui  seraient  destinées.  Il  y avait  Ikun  moyen 
certain  de  voir  Napoléon  quand  on  le  voudrait, 
et  sir  Hudson  Lowe  résolut  d’en  faire  l’essai.  Il 
expédia  i Loogwood  un  officier  è cheval,  qui  se 
présenta  du  reste  avec  égards,  et  demanda  i re- 
mettre un  pli  1 ffapoUon  Botuiparle.  Il  fut  ren- 
voyé k Marchand  qui,  connaissant  l’usage,  et  se 
doutant  qu’on  voulait  le  violer,  déclara  que  tout 
message  devait  être  remis  i Fempereur  Napoléon 
par  l’intermédiaire  du  grand  maréchal  Bertrand. 
L’officier  fut  ainsi  éconduit,  et  H.  Marchand 
courut  avertir  son  maître  de  cette  tentative. 
Sur-le-champ  Napoléon  ordonna  i ses  domesti- 
ques de  refuser  absolument  sa  porte  à toute  per- 
sonne qui  se  présenterait,  et  prévoyant  qu’on 
irait  peut-être  jusqu’à  la  forcer,  il  prit  une  réso- 
lution à la  façon  de  Charles  XII.  — Autant, 
dit-il,  mourir  ici  dans  une  tragédie  pour  défen- 
dre notre  dignité,  que  sur  un  lit  de  malade.  — 
Il  fit  charger  ses  pistolets,  enjoignit  à ses  gens 
d’en  faire  autant,  et  il  fui  décidé  que  quiconque 
essayerait  de  forcer  la  porte  de  l’empereur  rece- 
vrait une  balle  dans  la  tète. 

En  effet,  sir  Hudson  Lowe  vint  lui-méme  ac- 
compagné de  tout  un  état-major,  6t  appeler 
MM.  Marchand  et  de  Montholon,  leur  parla  de 
ses  ordres  demeurés  sans  exécution,  et  leur  dé- 
clara que  quiconque  résisterait  serait  envoyé  au 
Cap.  On  lui  répondit  qu’on  ne  changerait  rien  à 
l’usage  établi  autour  de  l’empereur,  et  que  ce 
n’était  pas  dans  l’état  où  il  était  présentement 
qu’on  commencerait  à lui  manquer  de  respect. 
Sir  Hudson  Lowe  partit  rempli  de  dépit,  en  an- 
nonçant qu’il  ferait  exécuter  par  la  force  les 
volontés  du  gouvernement  britannique.  Do  offi- 
cier bien  escorté  se  présenta  effectivement  le 
lendemain,  s'adressa  aux  domestiques , disant 
qu’il  avait  un  message  à remettre  à Napoléon 
Bonaparte,  et  qu’il  fallait  qu’on  lui  ouvrit.  On  le 
renvoya  à Marchand,  qui  persista  à le  renvoyer 
au  grand  maréchal.  Ainsi  repoussé,  il  se  mit  à 
parcourir  la  maison,  à frapper  aux  portes,  et 


approcha  de  colle  de  l’empereur.  Napoiéoo  était 
tranquillement  oceupé  à lire,  ayant  scs  pistolets 
préparés,  et  tout  tes  gens  étaient  debout  der- 
rière sa  porte,  prêts  comme  lui  à terminer  lenr 
captivité  dans  une  tragédie,  pour  défendre  leur 
maître  de  cette  dernière  humiliation.  L’officier 
courut  de  porte  en  porte,  frappa  successivemcnl 
à toutes,  puis  voyant  qu’elles  ne  s’ouvraient  pas, 
remonta  à cheval,  et  regagna  Plantation-House 
sans  avoir  pu  remplir  sa  mission. 

C’était  là  une  triste  et  inutile  entreprise  contre 
un  caractère  comme  celui  du  prisonnier  de 
Sainte-Hélène,  et  bien  cruelle  en  considérant 
l’état  de  sa  santé.  Quant  à lui,  il  était  pour  ainsi 
dire  ranimé  par  cette  scène  étrange,  comme  s’il 
avait  entendu  retentir  encore  ce  bruit  du  canon, 
qui  avait  tant  résonné  jadis  à scs  oreilles.  Sir 
Hudson  Lowe  n’osa  pas  insister,  et  se  borna  à 
des  menaces,  desquelles  on  ne  devait  plus  atten- 
dre aucune  suite  sérieuse  après  la  déconvenue 
qu’il  venait  d’essuyer. 

A cette  époque,  c’est-à-direvers  la  6n  de  1819, 
arrivèrent  à Sainte-Hélène  les  personnages  en- 
voyés par  le  cardinal  Fesch.  C’étaient  un  jeune 
médecin  italien  du  nom  d’Antomarchi,  ayant 
quelque  esprit,  peu  d’expérience  et  une  extrême 
présomption  ; un  bon  vieux  prêtre,  Tabbé  Buo- 
navila,  ancien  missionnaire  au  Mexique  , et 
enCn  un  jeune  ecclésiastique,  l’abbé  Vignale, 
l’un  et  l’autre  fort  honnêtes  gens,  mais  sans  in- 
struction et  sans  esprit.  On  leur  avait  adjoint 
trois  ou  quatre  domestiques  propres  à remplir 
les  emplois  vacants  dans  la  maison  de  l'empe- 
reur. Ces  nouveaux  venus,  avant  de  se  rendre  à 
Longwood,  perdirent  quelques  jours,  pendant 
lesquels  ils  acceptèrent  les  politesses  du  gouver- 
neur , ce  qui  disposa  peu  favorablement  le 
maître  qu’ils  venaient  servir,  et  dont  l'antipathie 
contre  sir  Hudson  Lowe  avait  dégénéré  en  véri- 
table passion.  Napoiéoo  leur  pardonna  bientdt 
en  écoutant  ce  qu’ils  lui  racontèrent  de  sa  fa- 
mille, particulièrement  de  sa  mère,  de  sa  seeur 
Pauline,  de  ses  frères  Lucien  et  Joseph.  Sa  seeur 
et  sa  mère  renouvelaient  avec  instance  l’offre  de 
se  rendre  à Sainte-Hélène;  Joseph  et  Lucien  fai- 
saient une  proposition  beaucoup  plus  acceptable, 
c’était  de  se  succéder  à Longwood,  et  d’y  passer 
chacun  trois  ans.  — Napoléon  a’attacha  pas 
grande  importance  à ce  projet,  que  sa  mort, 
prochaine  selon  lui,  rendait  si  vain  ; mais  il  en 
fut  touché  jusqu’au  fond  de  l'àmc. 

Il  s’entretint  de  sa  santé  avec  le  jeune  docteur 
Antomarchi,  se  laissa  fort  examiner  par  lui. 
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sourit  de  ses  raisonneinenis,  et  lui  ddelsn , 
comme  i tous  scs  mëdeeins,  quil  voulait  mourir 
d$  la  matadù,  et  non  des  remède».  II  ie  ehargea 
d'ailer  sut  hôpitaux  de  la  garnison  pour  étudier 
les  altérations  organiques  que  le  elimat  dévelop- 
pait ehcx  les  Européens,  lui  disant  qu'il  pour- 
rait J recueillir  quelques  lumières  utiles  pour 
l'aecomplissement  de  sa  mission.  II  s'entretint 
ensuite  avec  les  deux  prêtres,  et  les  trouva  l'un 
et  l'autre  aussi  naifs  qu'ignorants.  — Je  recon- 
nais bien  1 ces  choix,  s'écria-t-il,  mon  oncle 
Fesch.  Toujours  le  même  esprit,  le  même  discer- 
nement ! Ce  médecin  ne  sait  rien  en  croyant 
beaucoup  savoir,  et  m'envoyer  un  tel  docteur, 
h moi  qui  n'écouterais  que  Corvisart,  c’est  vrai- 
ment perdre  sa  peine  I Quant  aux  deux  prêtres, 
je  me  suis  entretenu  avec  eux  de  sujets  religieux 
(car  de  quels  sujets  s'entretenir  lorsque  la  mort 
est  si  près  ?),  mais  au  premier  entretien,  te» 
teoilà  hor»  de  combat.  Il  me  fallait  un  prêtre 
savant,  avec  lequel  je  pusse  discourir  sur  les 
dogmes  du  christianisme.  Certes  il  ne  m'aurait 
pas  rendu  plus  croyant  en  Dieu  que  je  ne  le 
suis,  mais  il  m’aurait  édiâé  peut-être  sur  quel- 
ques points  importantsde  lacroyanccchrétienne. 
II  est  si  doux  d’approcher  de  la  tombe  avec  la  foi 
absolue  des  catholiques!  Mais  je  n’ai  rien  de 
pareil  i attendre  de  mes  deux  prêtres.  Pourtant 
ils  me  diront  la  messe,  et  ils  seront  bons  au 
moins  i cela  ! 

Il  y avait  t Longwood  une  vaste  salle  i manger 
dont  Napoléon  ne  se  servait  plus,  car  depuis  les 
brouilles  survenues  entre  ses  amis,  il  déjeunait 
et  dînait  seul,  pour  ne  pas  lea  mettre  en  pré- 
sence h l'heure  de  leurs  repas.  Cependant , 
depuis  le  départ  de  madame  de  Montbolon,  il 
mangeait  avec  M.  de  Montholon,  dans  l’une  des 
deux  pièces  où  s'écoulait  ta  vie.  Il  fit  convertir 
la  grande  salle  i manger  en  chapelle,  et  voulut 
qu’on  y célébrêt  la  messe  tous  les  dimanches.  II 
n'obligeait  personne  i y venir,  mais  il  approu- 
vait ceux  qui  s’y  rendaient  (c’était  le  plus  grand 
nombre),  et  il  trouvait  dans  cette  messe,  dite 
tout  les  dimanches  sur  un  rocher  désert,  un 
charme  qui  tenait  b tous  scs  souvenirs  d'enfance 
réveillés  à la  fois.  Jamais  on  ne  l'entendit  gour- 
mander  personne  pour  avoir  manqué  è ce  devoir 
religieux,  mais  il  ne  souffrait  pas  le  moindre 
mot  inconvenant  sur  ce  sujet.  Le  jeune  Anto- 
marchi  s'étant  permis  quelques  propos  qui  lui 
déplurent,  il  le  réprima  durement,  lui  disant 
qu'il  admettait,  quant  h lui,  que  l’on  fût  croyant 
ou  qu'on  ne  le  fût  pat,  et  qu’il  n'en  concluait  rien 


pour  ni  contre  personne;  niais  que  ce  qu’il  ne 
souffrait  pas,  c'était  le  défaut  de  respect  à l’égard 
de  la  religion  la  plus  vénérable  dugenre humain, 
et  qui  pour  des  Français  et  des  Italiens  était  leur 
religion  nationale.  Ces  paroles  furent  pronon- 
cées avec  une  autorité  qui  n’admettait  pas  de 
réplique,  surtout  envers  un  homme  auquel  on 
! ne  répliquait  guère,  même  i Sainte-Hélène. 

' Napoléon  ajouta,  eu  s'adressant  i ceux  qui  assis- 
talent  à ce  dialogue  : Si  les  hommes  ne  vont  pas 
' k la  messe,  savez-vous  où  ils  iront  ? Chez  Ca- 
gliostro  ou  chez  mademoiselle  Lenorniaud. 
Franchement,  la  messe  vaut  mieux. 

Par  le  vaisseau  qui  avait  amené  le  médecin  et 
les  deux  prêtres,  étaient  arrivées  plusieurs  caisses 
remplies  de  livres.  Napoléon,  tout  affaibli  qu’il 
était,  voulut  qu’elles  fussent  ouvertes  en  sa  pré- 
sence. Après  avoir  fait  la  revue  d’une  partie  des 
volumes,  ils'écria  qu’il  devaity  avoirautre  chose, 
et  qu’i  no  père  on  n’envoyait  pas  seulement  des 
livres.  En  effet,  on  avait  caché  au  fond  de  l’une 
des  caisses  un  portrait  du  duc  de  Reichstadt, 
que  le  prince  Eugène  s'était  procuré,  et  qui  avait 
été  peint  d'après  nature.  Napoléon  s'en  saisit 
avec  transport,  le  contempla  longtemps,  et  le  fit 
placer  dans  sa  chambre  de  manière  è l’avoir  tou- 
jours sous  les  yeux.  Il  revint  au  dépouillement 
des  livres,  n'y  trouva  pas  l’exemplaire  de  Po- 
lybe,  qu’il  désirait  comme  principal  historien 
d’Annibal,  et  s’en  plaignit  vivement.  II  rencon- 
tra plusieurs  ouvrages  qui  avaient  trait  A l'his- 
toire contemporaine.  II  les  lut  avec  avidité,  tan- 
tôt souriant,  tantôt  s’irritant,  et  se  mit  A les 
couvrir  de  notes. 

Sa  santé  donnait  chaque  jour  de  plus  vives 
inquiétudes,  et  de  tout  ce  que  lui  avait  dit  le 
docteur  Antomarchi,  une  seule  chose  avait  pro- 
duit quelque  impression  sur  son  esprit,  parce 
qu’elle  s'accordait  avec  ce  qu’avaient  répété  les 
docteurs  O'Heara  et  Stokoe,  et  avec  ce  qu'il 
avait  éprouvé  lui-mème,  c'est  que  l'exercice  lui 
était  indispensable,  et  que  c'était  l’unique  moyen 
de  guérison.  Cette  médecine  était  effectivement 
la  seule  A laquelle  il  eût  quelque  confiance,  mais 
sa  répugnance  A sortir  suivi  d'un  oilicier  A che- 
val était  toujours  la  même.  Le  docteur  Antomar- 
ebi  lui  dit  alors  que  le  cheval  était  un  bon  exer- 
cice, mais  qu'il  y eu  avait  d’autres,  et  que 
bêcher  la  terre  serait  tout  aussi  sain.  Ce  fut  pour 
! Napoléon  un  véritable  trait  de  lumière,  qui  lui 
procura  quelques  bons  moments,  les  derniers  de 
sa  vie. 

Sur-le-ehamp  il  résolut  de  sc  livrer  A ce  nou- 
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vel  exercice,  et  obligea  la  colonie  entière  i s'y 
livrer  avec  lui.  On  entrait  dans  Tannée  1820,  et 
le  temps  était  magnifique.  Napoléon  voulut  que 
tout  le  monde  & Longwood,  levé  comme  lui  à 
quatre  heures  du  matin,  prit  la  béebe  et  travail- 
lât au  jardin.  Personne  n'était  exempt  de  cette 
corvée,  et  tous  scs  compagnons  d’exil,  depuis 
MM.  de  Monlholon,  Bertraud,  Marchand,  jus- 
qu’aux derniers  domestiques,  même  les  Chinois, 
travaillaient  sous  sa  direction.  Cette  occupation, 
apportant  une  diversion  aux  ennuis  de  Texil, 
leur  plaisait  ü tous,  niais  elle  leur  aurait  déplu 
quMs  s’y  seraient  prêtés  volontiers,  en  voyant 
qu’elle  fnîsait  du  bien  à leur  maître,  et  qu’elle 
l’amusait.  Effectivement  en  très-peu  de  jours 
l’amélioration  fut  visible,  et  comme  i la  fin  de 
Tannée  précédente,  son  teint  moins  livide,  ses 
jambes  moins  enflées,  son  dégoût  des  aliments 
moins  prononcé,  scs  vomissements  moins  fré- 
quents. pouvaient  faire  espérer  un  rétablisse- 
ment durable.  Depuis  longtemps  Napoléon  avait 
quitté  Thabit  militaire,  et  n'en  avait  conservé 
que  la  culotte  blanche  et  les  bas  de  soie,  surmon- 
tés d’un  habit  civil.  Il  prit  alors  le  costume  des 
planteurs.  Vêtu  d’une  étoffe  de  TIndc  blanche  et 
légère,  la  tête  couverte  d’un  chapeau  de  paille, 
un  bâton  à la  main,  il  dirigeait  les  travaux  en 
véritable  ollicicr  du  génie.  Son  premier  ouvrage 
consista  dans  un  épaulement  en  terre  gazonnée 
qu’il  opposa  au  vent  du  sud-est,  et  qui  fut  bien- 
tôt assez  élevé  pour  garantir  le  jardin  et  la  mai- 
son de  ce  vent  odieux.  Puis  il  transplanta  des 
arbres,  des  citronniers,  et  notamment  un  cliêiic, 
arbre  si  désiré  de  lui,  et  qui  seul  a survécu  de  ce 
jardin  cultivëparscs  glorieuses  mains.  L’eau  man- 
quait,et  il  lafit  venir  d’un  réservoir  que  sir  Hud- 
son Lowe  avait  ordonné  de  construire  au  pied  du 
pic  de  Diane.  Cette  eau,  adroitement  dirigée  dans 
le  jardin  de  Longwood,  le  couvrît  bientôt  de  ver- 
dure, car  sous  ces  climats  dévorants,  si  Teau  se 
joint  au  soleil,  la  végétation  pousse  à vue  d'œil. 
Napoléon  eut  en  peu  de  temps  des  légumes,  et  il 
prit  plaisir  à les  faire  servir  sur  sa  table.  Sir 
Hudson  Lowe,  averti  des  nouveaux  goûts  de  l’il- 
lustre captif,  lui  fit  offrir  des  plantes,  des  in- 
struments, des  ouvriers.  Napoléon  acerpta  une 
partie  des  offres  du  gouverneur,  et  au  bout  de 
deux  mois,  giâccaux  efforts  de  toute  sa  maison, 
son  jardin  avait  changé  de  face,  et  avec  le  jar- 
din sa  santé  et  son  humeur.  Il  travaillait  cl  fai- 
sait travailler  dès  quatre  heures  du  matin  jus- 
qu’à dix  ou  onze  heures,  moment  où  la  chaleur 
devenait  incommode.  Alors  il  déjeunait  sous 


une  tente  avec  ses  gens,  assis  à deux  tables,  une 
pour  lui  et  ses  principaux  compagnons  d’exil, 
Tautre  pour  ses  domestiques.  Après  le  déjeuner, 
il  prenait  du  repos,  en  faisait  prendre  à tous, 
puis  finissait  la  journée  en  continuant  scs  lec- 
tures et  ses  dictées. 

Le  lendemain  ü recommençait  avec  le  même 
zèle,  et  dans  celte  animation  d’esprit  qui  ne  de- 
vait se  soutenir  que  bien  peu  de  temps,  il  repa- 
raissait gai,  aimable,  tour  à tour  spirituel  ou  pro- 
fond. Quelquefois,  à propos  de  la  végétation  ou 
de  quelques  insectes,  il  s'élevait  sur  Dieu  et  la 
création  aux  plus  hautes,  aux  plus  éloquentes 
considérations.  D’autres  fois,  il  traduisait  en 
images  piquantes  et  pittoresques  des  vérités 
physiques  qui  sc  révélaient  à lui  par  la  aimplc 
observation  des  faits.  Un  de  ses  domestiques 
chinois,  en  creusant  un  des  canaux  d’arrosage, 
avait  atteint  la  racine  d’un  if,  et  comme  Mar- 
chand signalait  ce  dommage,  Napoléon  disait  à 
ce  dernier  : Si  tu  avais  faim,  et  qu’un  repas  suc- 
culent fût  servi  ferrière  toi,  tu  te  retournerais 
bien  pour  assouvir  ton  appétit.  Eb  bien,  ccl 
arbre  fera  de  même.  Ses  racines,  qu’on  est  forcé 
d’atteindre  ici,  se  détourneront  en  arrière,  et 
Tarbre,  après  avoir  souffert  un  moment,  repren- 
dra sa  vigueur.  — 

En  travaillant  ainsi  de  ses  mains,  il  avait  pu 
reprendre  son  travail  de  létc,  car  avec  ce  retour 
de  santé,  dû  à un  retour  de  vie  active,  il  s’était 
produit  chez  lui  un  réveil  d'esprit  tout  à fait  re- 
marquable. H dictait  la  vie  de  César  alors,  ou 
bien  chargeait  de  notes  saisissantes  certains  ou- 
vrages contemporains  qu’on  lui  avait  envoyés 
dEurope.  Il  avait  annoté  déjà  les  œuvres  de 
M.  de  Pradt;  en  ce  moment,  commencement  de 
1820,  il  s’était  mis  à annoter  Touvrage  sur  les 
Cciit-Jours  de  M.  Fleury  de  Chaboulon,  jeune 
homme  rempli  de  bonnes  intentions,  mais  par- 
lant souvent  de  ce  qu’il  ignorait  ou  ne  compre- 
nait pas.  Napoléon  avait  attaché  aux  pages  de 
cet  ouvrage  des  notes  pleines  d’indulgence  pour 
Tautcur  et  de  révélations  curieuses  pour  Tliis- 
toire.  Il  s’occupait  aussi,  et  d’une  manière  toute 
différente,  d’un  livre  autrement  sérieux,  celui 
du  général  Rogniat,  sur  les  principes  de  la 
guerre.  Le  générai  Rogniat  avait  été  un  officier 
du  génie  des  plus  remarquables;  mais  un  esprit 
peu  juste  et  malveillant  déparait  ses  qualités  mi- 
litaires. Sun  ouvrage,  outre  qu'il  était  la  plupart 
du  temps  chimérique,  était  un  acte  peu  généieux 
envers  le  détenu  de  Sainlc-Hclène,  qu'il  avait 
servi  avec  soumission  et  qu’il  dénigrait  aujour- 
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d'bui  uns  ménagement.  Napoléon  ressentit  au 
sujet  de  ce  livre  une  véritable  colère,  sans  in- 
quiétude du  reste  pour  u gloire.  — Si  le  grand 
Frédéric,  dit-il,  vivait  et  critiquait  mes  campa- 
gnes, cela  pourrait  devenir  sérieux,  et  en  tout 
cas  j’aurais  de  quoi  lui  répondre  ; mais  ces  gens- 
li,  ajoutait-il  en  parlant  du  général  Rogniat  et 
de  quelques  autres,  ne  sont  pas  capables  de  m’a- 
larmer. — Quoique  traitant  de  la  sorte  le  géné- 
ral Rogniat,  il  lui  fit  l'bonneur  d’une  réponse  en 
forme  de  notes,  laquelle  vaudra  à l’ouvrage  ainsi 
annoté  une  immortalité  qu’il  n’aurait  certaine- 
ment pas  obtenue  sans  ce  secours.  Napoléon  dans 
ces  notes  a tracé,  en  un  style  sans  pareil  par  la 
clarté,  la  concision,  la  vigueur,  les  principes  de 
son  art  jusqu’en  leurs  moindres  détails,  et  il  y a 
joint  ce  dont  il  était  plein,  un  précis  en  quel- 
ques pages  des  campagnes  des  plus  célèbres  ca- 
pitaines. Jamais  on  ne  parla  plus  grandement 
et  plus  simplement  de  choses  plus  grandes,  car 
les  hommes  et  les  choses  dont  il  s'agissait, 
c’étaient  Alexandre,  Annibal,  César,  Frédéric, 
Napoléon,  et  leurs  actions  ramenées  i des  prin- 
cipes généraux  sur  la  politique  et  la  guerre. 
Ajoutons  que  la  médiocrité  dénigrante  ne  fut 
jamais  châtiée  plus  cruellement  et  de  plus  haut. 

Hais  ce  fut  là  le  dernier  éclair  de  son  génie, 
et  on  peut  dire  de  sa  vie.  Ayant  déployé  pendant 
quelques  mois  une  activité  singulière,  il  déclina 
rapidement  avec  la  belle  saison,  et  sa  santé, 
dans  la  seconde  partie  de  l’année  1820,  fut  des 
plus  mauvaises.  De  nouveau  il  devint  sédentaire, 
triste,  paresseux  de  corps,  paresseux  même  d’es- 
prit, et  n’eut  que  le  temps  d'achever  les  vies  de 
César,  de  Turenne  et  de  Frédéric.  Enfin,  vers 
les  derniers  mois  de  1820,  la  saison,  redevenue 
belle  dans  ect  hémisphère,  ne  put  le  ranimer.  Il 
ne  faisait  plus  d’exercice,  sentait  ses  jambes 
enfler,  ses  pieds  se  refroidir,  son  estomac  se 
soulever  à la  présence  des  aliments.  De  ce  mo- 
ment, il  ne  douta  plus  de  sa  fin  prochaine,  et, 
sauf  le  regret  de  n’avoir  pas  achevé  tout  ce  qu’il 
avait  projeté  d'écrire,  il  vit  approcher  la  mort 
avec  une  sorte  de  satisfaction. 

Jamais  il  n’avait  songé  sérieusement  à une 
évasion.  L'Ile  était  surveillée  de  manière  à ne 
pas  laisser  passer  le  moindre  esquif,  et  d’ailleurs 
la  garde  autour  de  sa  personne  était  telle,  qu’il 
lui  eût  été  impossible  de  se  dérober  pendant 
plus  de  quelques  heures  sans  être  retrouvé, 
fût-il  caché  dans  les  plus  profonds  replis  de 
nie.  Il  se  peut  même  que  l’aversion  qu’il  éprou- 
vait pour  l'oIEcier  chargé  de  le  suivre  eût  pour 


luotif  principal  l'impossibilité  d’échapper  ainsi  à 
ses  gardiens.  Toujours  est-il  qu’il  regardait  une 
évasion  comme  à peu  près  impraticable.  Une 
autre  raison  plus  forte  encore  le  portait  à n’y  pas 
songer.  Contemplant  la  marche  des  choses  en 
profond  observateur,  il  s’apercevait  tous  les  jours 
que,  sans  oublier  sa  gloire , le  monde  s’arran- 
geait de  manière  à se  passer  de  lui.  Il  se  consi- 
dérait par  ce  motif  comme  à jamais  exclu  de  la 
scène.  Sa  seule  espérance  eût  été  d'obtenir  un 
autre  séjour.  Hais,  bien  qu’il  remarquât  un 
changement  dans  les  esprits  en  Angleterre,  il  ne 
regardait  pas  le  triomphe  des  whigs  comme 
très-prochain , et  ne  supposait  pas  d’ailleurs 
qu’ils  fussent  jamais  capables  de  lui  rendre  la 
liberté.  Il  avait  reçu  de  lord  et  lady  Holland  de 
louchants  témoignages  d’intérêt,  car  cette  noble 
famille  avait  pensé  qu’on  pouvait  garder  ce 
grand  captif  sans  le  torturer.  Elle  lui  avait 
envoyé  des  livres,  des  fruits,  des  vins,  et  ce  qui 
était  plus  doux  pour  lui , des  assurances  do 
sympathie  qui  lui  prouvaient  qu'il  n’était  pas 
l’objet  de  la  haine  universelle.  Hais  de  ces  témoi- 
gnages individuels  à une  grande  résolution  du 
gouvernement  en  sa  faveur,  il  y avait  loin.  Il 
était  donc  sans  espérance,  et  la  mort  est  l’espé- 
rance de  qui  n'en  a plus.  Quelques  écrits  à ter- 
miner étaient  un  motif  d’accepter  une  prolon- 
gation de  vie,  mais  un  faible  motif  pour  la 
désirer,  car  que  pouvaient  ajouter  à sa  renom- 
mée quelques  pages  de  plus?  Précieuses  pour 
un  très  petit  nombre  d’hommes  capables  de  les 
juger,  elles  n’ajouteraient  pas  un  atome  à l'im- 
mensité de  sa  gloire.  Il  voyait  donc  la  mort 
sans  cette  horreur  qu’elle  inspire  aux  êtres  ani- 
més, et  si,  dans  certains  instants,  il  se  retrou- 
vait encore  chez  lui  quelques  uns  de  ces  appé- 
tits obscurs  de  la  vie  qui  sont  un  pur  effet  de 
l'instinct  physique,  son  âme  entière  accueillait 
la  mort  comme  une  amie,  qui  venait  de  ses 
mains  lui  ouvrir  l'affreuse  prison  de  Sainte- 
Hélène.  D'ailleurs  des  circonstances  de  détail  le 
confirmaient  dans  cette  disposition.  H.  de  Mon 
tholon,  malgré  le  départ  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  restait  à Sainte-Hélène  sans  laisser 
apercevoir  le  moindre  désir  de  les  suivre,  niais 
ce  dévouement  ne  pouvait  être  éternel,  car  il 
fallait  bien  que  le  général  finit  par  songer  à sa 
famille  retournée  sans  lui  en  Europe.  La  famille 
Bertrand,  logée  à quelque  distance  de  Longwood, 
toujours  assidue  mais  triste,  avait  aussi  de  nom- 
breux enfants  à élever,  et  ne  pouvait  pas  plus 
longtemps  négliger  ce  devoir.  Hadame  Bertrand 
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en  effet  aveit  fait  aonoocer  reapeelneusemeot  1 
Napoléon  qu'elle  quitterait  bientAt  Sainte-Hëlèae 
pour  ce  motif.  Bien  que  trAi-éloigné  de  bUmer 
une  telle  dAtermination,  Napoléon  en  fut  rive- 
ment affecté.  Il  comprit  que  le  grand  maréchal 
ne  pouvait  pas  laisser  sa  femme  partir  seule 
pour  un  aussi  long  voyage  que  celui  d'Europe, 
et  il  l’autorisa  ii  prendre  un  congé  dont  la  durée 
devait  dépendre  des  circonstances.  Bien  que  la 
famille  Bertrand,  par  la  distance  qui  la  séparait 
deLongwood,  par  la  nature  de  son  humeur,  ap- 
portât moins  de  douceur  à sa  vie  que  la  famille 
Montholon,  il  appréciait  la  noble  probité  du 
grand  maréchal , l'élévation  de  cœur  de  sa 
femme,  et  il  fut  très-sensible  au  chagrin  de 
voir  la  colonie  exilée  bientAt  réduite  à M.  Mar- 
chand tout  seul.  — Tu  n’as  point  d'enfants  k 
élever,  disait-il  k ce  dernier,  et  tu  me  fermeras 
les  yeux.  Tu  me  feras  la  lecture,  tu  écriras 
encore  quelques  pages,  et  puis  tu  partiras.  Hais, 
je  le  vois,  il  est  temps  que  je  m’en  aille. 

Enfin  s’ouvrit  cette  année  1831,  qui  devait 
être  pour  Napoléon  la  dernière  de  sa  grande 
existence.  Au  commencement  de  janvier,  il 
éprouva  une  améliurstion  de  quelques  jours, 
mais  qui  ne  se  soutint  pas.  — C'est  un  répit 
d’une  semaine  ou  deux,  dit-il  ; après  quoi  la 
maladie  reprendra  son  cours.  — Il  dicta  encore 
k Marchand  quelques  pages  sur  César,  et  ce 
furent  les  dernières,  A peu  près  i ectte  époque, 
on  apprit  par  les  journaux  la  mort  de  sa  sœur 
Élisa,  Il  y fut  très-sensible.  C’était  la  première 
personne  de  sa  famille  qui  mourait  depuis  qu'il 
avait  l’Age  de  raison.  — AUont,  dit-il,  eUt  me 
montre  le  chemin;  il  faut  ta  tuiere.  — BientAt 
les  syuiptAmrs  qui  s’étaient  déjà  produits  repa- 
rurent avec  toute  leur  force.  Napoléon  avait  le 
teint  livide,  le  regard  toujours  puissant,  mais 
les  yeux  caves,  les  jambes  enflées,  les  extrémités 
froides,  l’estomac  d’une  susceptibilité  telle  qu’il 
rejetait  tous  les  aliments  avec  accompagnement 
de  matières  noirâtres.  Le  mois  de  février  s’écoula 
ainsi  sans  aucune  amélioration,  et  en  amenant 
au  contraire  des  symptèmea  plus  graves.  Ne 
digérant  aucun  aliment,  l’auguste  malade  s’af- 
faiblissait chaque  jour.  Une  soif  ardente  com- 
mençait à le  tourmenter  ; son  pouls  si  lent  s’ani- 
mait et  devenait  fiévreux.  Il  aurait  voulu  de 
l’air  et  il  ne  pouvait  en  supporter  l’impression. 
La  lumière  le  fatiguait;  il  ne  quittait  plus  les 
deux  petites  chambres  où  étaient  tendus  ses 
deux  lits  de  campagne,  et  se  faisait  transporter 
de  l’un  à l’autre.  11  ne  dictait  plus,  nuis  il  ae 


faisait  lire  Homère  et  les  guerres  d’Annibal 
dans  Tite-Live,  ne  pouvant  se  les  faire  lire  dans 
Polybe  qu’il  n’avait  pu  se  procurer. 

Le  mois  de  mars  amena  on  état  pins  grave 
encore,  et  le  17,  désirant  respirer  librement,  il 
se  fit  mettre  en  voiture,  mais  à peine  en  plein 
air  il  faillit  s’évanouir,  et  fut  replacé  dans  le  lit 
où  il  devait  expirer.  — le  ne  suis  plus,  dit-il, 
ce  fier  Napoléon  que  le  monde  a tant  vu  à che- 
val. Les  monarques  qui  me  peraéentent  peuvent 
se  rassurer,  je  leurrendrai  bientAt  la  sécurité.... 
— Les  fidèles  serviteurs  de  Napoléon  ne  le  quit- 
taient pas.  Marchand  et  Montholon  veillaient 
jour  et  nuit  à son  chevet,  et  il  leur  en  témoi- 
gnait une  extrême  gratitude.  Le  grand  maré- 
chal avait  annoncé  que  ni  loi  ni  sa  femme  ne 
partiraient,  et  Napoléon  l’en  avait  cordialement 
remercié.  Le  grand  maréchal  demandant  pour 
sa  femme  la  permission  de  le  visiter  : Je  ne  suit 
pas  bon  à voir,  avait-il  répondu.  Je  recevrai 
madame  Bertrand  quand  je  serai  mieux.  Dites- 
lui  qne  je  la  remercie  du  dévouement  qui  l’a  re- 
tenue six  années  dans  ce  désert. 

Arrivé  à cet  état  désespéré,  ne  sortant  plus, 
ne  voyant  que  scs  amis  les  plus  chers,  ne  pou- 
vant supporter  ni  l’air  ni  la  lumière,  il  était 
devenu  pour  ses  gardiens  absolument  invisible. 
Le  malheureux  Hudson  Lowe  en  était  saisi  de 
terreur,  comme  si  une  maladie  aussi  grave,  et 
le  chagrin  qui  éclatait  sur  tous  les  visages  à 
Longwood,  avaient  pu  être  une  feinte  destinée 
A cacher  une  évasion.  L’officier  de  service,  plein 
d’égards,  n’avait  aucun  doute,  et  lAchsit  de  ras- 
surer le  gouverneur  en  lui  disant  que  la  maladie 
était  vraie , et  qu’il  était  inutile  de  tourmenter 
l’illustre  csplif  pour  chercher  à le  voir.  Sir  Hud- 
son Lowe  ne  partageait  guère  celte  sécurité  et 
trouvait  les  commissaires  aussi  inquiets  que  lui. 
L’Autriche  avait  rappelé  H.  de  Sturmer,  car  elle 
savait  bien  qu’il  n’y  avait  pat  à craindre  que 
l’Angleterre  laissât  jamais  échapper  sa  proie,  et 
dès  lors  la  présence  d’un  envoyé  autrichien  ne 
servait  qu’à  la  rendre  responsable  aux  yeux  de 
l’opinion  universelle  des  traitements  infligés 
au  gendre  de  François  II.  M.  de  Balmain  avait 
épousé  la  fille  de  sir  Hudson  Lowe,  et  psrtagoiit 
en  général  son  avis.  Quant  à H.  de  Montebenu, 
le  commissaire  français,  il  désirait  ardemment 
acquérir  la  certitude  de  la  présence  du  prison- 
nier, et  voulait  qu’on  prit  les  moyens  néces- 
saires pour  sortir  du  doute  où  l’on  était.  Sous 
l’empire  de  ces  impressions,  sir  Hudson  Lowe 
ordonna  enfin  à l’officier  de  service  de  forcer  la 
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porte  du  malade,  a'ille  fallait,  pour  s’anurer  de 
M prdaeiice,  car  il  7 avait  quioie  jours  qu’on 
n'avait  pu  t’en  convaincre  de  lea  propret  jeux. 
L'oIEcier  de  tervice,  te  eonduitant  avec  une  ex- 
trême dëlicatease,  fit  part  2 MH.  Marchand  et 
de  Montbolon  de  ion  embarras,  en  leur  affirmant 
du  reste  qu’il  n’exéculerail  pat  l'ordre  de  forcer 
la  porte  de  Napoléon,  mais  les  supplia  de  le 
tirer  de  peine  en  lui  faurnissant  le  moyen  de 
Taperecvoir.  M.  de  Hontholon  qui  ne  voyait  pat 
toujours,  comme  le  grand  maréchal,  l’honneur 
de  Napoléon  en  jeu  dans  ces  traeasseries,  s’en- 
tendit avec  l'officier  de  tervice  qu’il  fit  placer  à 
une  des  fenêtres,  pois  entr’ouvrit  cette  fenêtre 
au  moment  où  l’on  transportait  le  malade  d’un 
lit  à l'autre.  L'offider  put  voir  sa  noble  figure 
déjà  décolorée  et  amaigrie  par  la  mort,  et  se 
liêta  d'écrire  au  gouverneur  qu’on  ne  jouait  point 
à Longvrood  une  affreuse  comédie. 

A peine  ce  malheureux  gouverneur  était-il 
délivré  d'une  crainte  qu’il  était  assailli  par  une 
autre,  et  après  avoir  appréhendé  une  évasion,  il 
se  reprochait  maintenant  de  laisser  mourir  son 
prisonnier  sans  secours.  Il  insista  donc  pour 
hire  adjoindre  un  médecin  de  l’Ile  au  docteur 
Anlomarehi,  ce  qui  lui  procurerait  un  témoin 
quotidien  de  la  présence  de  Napoléon,  des  nou- 
velles de  sa  maladie,  et  servirait  de  réponse  i 
ceux  qui  en  Europe  l’accuseraient  d’avoir  privé 
le  glorieux  malade  des  secours  de  l'art.  Le  doc- 
teur Anlomarehi  demandait  lui-méme,  pour  sa 
responsabilité,  qu'on  lui  adjoignit  un  ou  deux 
médecins.  Mais  Napoléon  s’y  refusait,  no  voulant 
pas  qu’on  le  tourmentêt  pourdes  essais  de  gué- 
rison au  succès  desquels  il  ne  croyait  point. 
Pourtant  il  y avait  i Sainte- Hélène  un  médecin, 
appartenant  au  30*  régiment,  et  jouissant  de 
l’estime  générale.  Napoléon,  cédant  aux  instan- 
ces de  ses  amis,  consentit  ft  l’admettre  auprès  de 
lui,  l’accueillit  avec  bienveillance,  lui  répéta  ce 
qu’il  avait  déji  dit  plusieurs  fois  en  parlant  de  sa 
santé,  que  c’était  une  batailt»  perdue,  feignit 
d’accepter  ses  conseils,  mais  ne  les  suivit  point, 
voulant,  disait-il,  mourir  en  repos. 

Il  était  ainsi  arrivé  aux  derniers  jours  d’avril, 
n’ayant  aucune  espérance,  n’en  cherchant  au- 
cune, et  regardant  sa  fin  comme  très-prochaine. 
Il  résolut  alors  de  faire  son  testament.  Il  lui  res- 
tait environ  quatre  millions  chex  M.  Laffitte, 
plus  les  intérêts  de  ce  capital,  et  quelques  dé- 
bris d’une  somme  d'argent  confiée  au  prince 
Eugène.  Sur  cette  dernière  somme,  il  avait  pris 
deux  ou  trois  cent  mille  ll'ancs,  par  l’intermé- 


diaire de  M.  de  Las  Cases,  lorsque  celui-ci  était 
retourné  en  Europe.  Il  avait  pu  ainsi  sauver  sa 
réserve  de  390,000  francs  en  or  qnll  avait  ap- 
portée è Sainte- Hélène.  Il  en  fit  la  distribution 
entre  M.  de  Hontholon,  le  grand  maréchal. 
Marchand  et  ses  autres  serviteurs,  pour  leur 
fournir  à tous  le  moyen  de  retourner  en  Eu- 
rope et  d’y  faire  leur  premier  établissement. 
Sur  les  quatre  millions  environ  restant  en 
France,  il  en  laissa  deux  k H.  de  Montbolon 
pour  lui  assurer  un  bien-être  suffisant,  700  ou 
800  mille  francs  & la  famille  Bertrand,  environ 
900  mille  é Marehand.il  donna  en  outre  ii  ce 
dernier  le  collier  eu  diamants  de  la  reine  Hor- 
tense,  et  il  l’adjoignit  i MM.  de  Montbolon  et 
Bertrand  comme  exécuteur  testamentaire,  en 
récompense  d’un  dévouement  qui  ne  s’était  pas 
démenti.  Il  fit  à ses  autres  serviteurs  des  legs 
proportionnés  i leur  condition,  s’étudiant  i leur 
ménager  è tous  une  existence  après  sa  mort. 
Quoique  médioeremenl  satisfait  du  docteur  An- 
tomarchi,  reconnaissant  ses  soins,  il  lui  légua 
100  mille  francs,  songea  aussi  k l'abbé  Vignale, 
qui  seul  était  resté  des  deux  prêtres  envoyés  k 
Sainte-Hélène,  et  ne  négligea  pas  même  tes  do- 
mestiques chinois,  qni  l’avaient  bien  servi.  Ayant 
pourvu  au  sort  de  chacun  selon  set  moyens, 
il  réunit  les  objets  de  quelque  valeur,  qui  pou- 
vaient être,  pour  ceux  auxquels  il  les  laisserait, 
de  grands  souvenirs,  et  parton  testament  même 
en  disposa  en  faveur  de  son  fils,  de  ta  mère,  de 
set  sœurs,  de  ses  frères.  Il  n'oublia  point  la  gé- 
néreuse lady  Holland,  et  lui  légua  une  de  ses 
tabatières.  A ces  legs  il  ajouta  quelques  paroles 
d’attachement  pour  Marie-Louise.  Il  ne  conser- 
vait aucune  illusion  sur  cette  princesse,  mais  il 
voulait  honorer  en  elle  la  mère  de  son  fils. 

Il  consacra  plusieurs  jours  é arrêter  ces  dis- 
positions, puis  à les  écrire,  et  s’interrompit  A 
diverses  reprises,  vaincu  par  la  fatigue  et  les 
souffrances.  Enfin  il  en  vint  k bout,  et,  fidèle  à 
son  esprit  d'ordre,  il  fit  rédiger  un  procès-verbal 
de  la  remise  à ses  exécuteurs  testamentaires  de 
son  testament  et  de  tout  ce  qu’il  possédait,  afin 
qu’aucune  contestation  ne  pùt  s'élever  après  sa 
mort.  Il  recommanda  qu’on  observêt  A scs  hiné- 
raillcs  les  rites  du  culte  catholique,  et  que  sa 
salle  A manger,  dans  laquelle  on  lui  disait  la 
messe,  fût  convertie  en  chapelle  ardente.  Le  doc- 
teur Antomarchi , écoutant  ces  prescriptions 
adressées  A l'abbé  Vignale,  ne  put  se  défendre 
d'un  sourire.  Napoléon  trouva  que  c'était  man- 
quer de  respect  A son  autorité,  A son  génie,  A sa 
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mort.  — Jeune  homme,  lui  dit-il  d’un  ton  sé- 
vère, vous  avez  peut-être  trop  d’esprit  pour 
croire  en  Dieu  : je  n'en  suis  pas  là....  N*eêtpas 
athée  qui  veut,  — Cette  leçon  sëvère,  donnée  en 
des  termes  dignes  du  grand  homme  expirant, 
remplit  d'embarras  le  jeune  niëi1ecin,qui  se  con- 
fondit en  excuses,  et  fit  profession  des  croyances 
morales  les  plus  saines. 

Crs  préparatifs  de  mort  avaient  fatigué  Napo- 
léon et  pour  ainsi  dire  bâté  sa  fin.  Néanmoins  U 
éprouva  une  sorte  de  soulagement  moral  et  phy- 
sique en  voyant  scs  affaires  définitivement  ré- 
glées, et  le  sort  de  ses  compagnons  assuré  selon 
scs  moyens.  Souriant  à la  mort  avec  autant  de 
dignité  que  de  grAce,  il  dit  à Montholon  et  à 
Marchand  qui  ne  le  quittaient  point  : Aprèt  avoir 
si  6ien  mis  ordre  d ses  affairet,  ce  eerait  vrai- 
menl  dommage  de  ne  pas  mourir. 

La  fin  d'avril  était  arrivée,  et  à chaque  instant 
le  mal  devenait  plus  menaçant  et  plus  doulou- 
reux. Les  spasmes,  les  vomissements,  ta  fièvre, 
la  soif  ardente,  ne  cessaient  pas.  Napoléon  pre- 
nait de  temps  en  temps  quelques  gouttes  d’une 
eau  fraîche  qu'on  avait  trouvée  au  pied  du  pic 
de  Diane,  dans  l'exposition  où  il  aurait  voulu  que 
sa  demeure  fût  placée,  et  il  en  ressentait  un  peu 
de  bien.  — Je  désire,  dit-il,  être  enterré  sur  les 
bords  de  la  Seine,  si  c'est  jamais  possible,  ou  à 
Ajaccio,  dans  l’hérilage  de  ma  famille,  ou  enfin, 
si  ma  captivité  doit  durer  pour  mon  cadavre,  au 
pied  de  la  fontaine  à laquelle  j'ai  dû  quelque 
soulagement.  — On  le  lui  promit  avec  des  lar- 
mes, car  on  ne  lui  cachait  plus  un  état  qu'il 
voyait  si  bien.  — Vous  allez,  dit-il  à ses  amis 
qui  l'entouraient,  retourner  en  Europe.  Vous  y 
reviendrez  avec  le  reflet  de  ma  gloire,  avec  l’hon- 
neur d’un  noble  dévouement.  Vous  y serez  con- 
sidérés et  heureux.  Moi  je  vais  rejoindre  Kléber, 
Desaix,  Lannes,  .Masséno , Bcssièrcs,  Duroc, 
Ncy!....  Ils  viendront  à ma  rencontre...  ils  res- 
sentiront encore  une  fois  l’ivresse  de  la  gloire 
humaine...  Nous  parlerons  de  ce  que  nous  avons 
fait,nousnous  entretiendrons  de  notre  métieravec 
Frédéric,  Turenne,  Condé,  César,  Annibal... 
Puis  s'arrêtant.  Napoléon  ajouta  avec  un  singu- 
lier sourire  : A moins  que  Id-haut  comme  ici- 
bas  on  n*ait  peur  de  voir  tant  de  militaires  en- 
semble. — Ce  léger  badinage  mêlé  à ce  langage 
solennel  émut  vivement  les  assistants.  Le  1*'  mai, 
l'agonie  sembla  s'annoncer,  et  les  souCfranccs 
devinrent  presque  continuelles.  Le  S,  le  3,  Na- 
poléon parut  consumé  par  la  fièvre,  et  en  proie 
à des  spasmes  violents.  Dès  que  ta  souffrance  lui 


laissait  quelque  répit,  son  esprit  se  réveillait  ra- 
dieux, et  il  montrait  autant  de  lucidité  que  de 
sérénité.  Dans  l'un  de  ces  intervalles,  il  dicta, 
sous  le  titre  de  première  et  seconde  rêverie,  deux 
notes  sur  la  défense  de  la  France  en  cas  d'inva- 
sion. Le  3,  le  délire  commença,  et  à travers  ses 
paroles  entrecoupées,  on  saisit  ces  mots  : Mon 
fils...  Varmie...  Desaix...  — On  eût  dit,  h une 
certaine  agitation,  qu’il  avait  une  dernière  vision 
de  la  bataille  de  Morengo,  regagnée  par  Desaix. 
Le  4,  l'agonie  dura  sans  interruption,  et  la  noble 
figure  du  héros  parut  cruellement  tourmentée. 
Le  temps  était  horrible,  car  c'était  la  mauvaise 
saison  de  Sainte-Hélène.  Des  rafales  de  vent  et 
de  pluie  déracinèrent  quelques-uns  des  arbres 
récemment  plantés.  Enfin  le  5 mai,  on  ne  douta 
plus  que  le  dernier  jour  de  cette  existence  extra- 
ordinaire ne  fût  arrivé.  Tous  les  serviteurs  de 
Napoléon,  agenouillés  autour  de  son  lit,  épiaient 
les  dernières  lueurs  de  la  vie.  Malheureusement 
ces  dernières  lueurs  étaient  des  signes  de  cruelles 
souffrances.  Les  officiers  anglais  placés  à l’exté- 
rieur, recueillaient  avec  un  intérêt  respectueux 
ce  que  les  domestiques  leurapprenaientdes  pro- 
grès de  l'agonie.  Vers  la  fin  du  jour,  la  douleur 
s’affaissant  avec  la  vie,  le  refroidissement  deve- 
nant général,  la  mort  sembla  s’emparer  de  sa 
glorieuse  victime.  Ce  jour-là,  le  temps  était  rede- 
venu calme  et  serein.  Vers  cinq  heures  quarante- 
cinq  minutes,  juste  au  moment  où  le  soleil  se 
couchait  dans  des  flots  de  lumière,  et  où  le  canon 
anglais  donnait  le  signal  de  la  retraite,  les  nom- 
breux témoins  qui  observaient  le  mourant  s'a- 
perçurent qu’il  ne  respirait  plus,  et  s'écrièrent 
qu’il  était  mort.  Ils  couvrirent  ses  mains  de  bai- 
sers respectueux,  et  Marchand, qui  avait  emporté 
à Sainte-Hélène  le  manteau  que  le  Premier  Con- 
sul portait  à Marengo,  en  revêtit  son  corps,  en 
ne  laissant  à découvert  que  sa  noble  tète. 

Aux  convulsions  de  l'agonie,  toujours  si  péni- 
bles à voir,  avait  succédé  un  calme  plein  de 
majesté.  Cette  figure  d’une  si  rare  beauté,  reve- 
nue à la  maigreur  de  sa  jeunesse  et  revêtue  du 
manteau  de  Marengo,  semblait  avoir  rendu  à 
ceux  qui  la  contemplaient  le  général  Bonaparte 
dans  toute  sa  gloire. 

Le  gouverneur,  le  commissaire  français  vou- 
lurent repaître  leurs  yeux  de  ce  spectacle,  et 
montrèrent  devant  cette  mort  aussi  extraordi- 
naire que  la  vie  qu'elle  terminait,  le  respect 
qu'ils  lui  devaient. 

Napoléon  avait  expié,  durant  les  six  années 
qui  venaient  de  s'écouler,  la  peur  qu'il  causait 
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au  inonde,  et  ceux  qui  ëtaient  chargés  de  le 
détenir  avaient  cédé  A cette  peur,  avec  plus  ou 
moins  de  cruauté  (rarla  peur  est  cruelle),  scion 
qu'ils  étaient  plus  ou  moins  éloignés  de  la  vic- 
time. Les  olEciers  de  service,  la  voyant  de  près, 
ne  pouvaient  s’empêcher  de  s'intéresser  i elle,  et 
d’alléger  ses  fers,  quand  ils  en  avaient  le  moyen. 
Sir  Hudson  Lowe,qui  ne  la  voyait  pas  directement, 
était  tracassier,  quelquefois  persécuteur  par  dé- 
fiance ou  ressentiment,  et  parfois  aussi  se  laissait 
attendrir  au  récit  des  souffrances  de  son  prison- 
nier. A deux  mille  lieues  de  U,  lord  Bathurst  ne 
voyant  absolument  rien  des  souffrances  de  la 
victime,  et  tout  plein  des  passions  de  l’Europe, 
s’était  montré  impitoyable.  Il  a laissé  ainsi  un 
triste  legs  i sa  patrie,  car,  si  la  justice  dit  qu’on 
avait  le  droit  de  garder  Napoléon,  elle  dit  aussi 
qu’on  n’avait  ni  le  droit  de  le  torturer,  ni  celui 
de  l’humilier. 

Conformément  aux  instructions  de  Napoléon, 
son  autopsie  fut  faite , et  on  dut  en  conclure 
qu’un  cancer  à l’estomac  avait  été  la  cause  prin- 
cipale de  sa  mort.  Le  foie  légèrement  tuméfié 
attestait  que  le  climat  avait  exercé  une  certaine 
influence  sur  son  état,  mais  la  moins  décisive. 
Ce  qui  est  iucontestable,  c’est  que  le  chagrin,  le 
désespoir  caché,  le  défaut  d’excrciee  surtout, 
avaient  précipité  la  marche  de  la  maladie,  et 
avancé  sa  fin  d'un  nombre  d’années  impossible 
h déterminer. 

L’inspection  du  corps  révéla  plusieurs  bles- 
sures, quelques-unes  très-légères,  et  trois  fort 
distinctes.  De  ces  trois  la  première  était  è la 
tète,  la  seconde  au  doigt  annulaire  de  la  main 
gauche,  la  troisième  à la  cuisse  gauche,  celle-ci 
très-profonde,  provenant  d’un  coup  de  baïon- 
nette reçu  au  siège  de  Toulon. C’est  la  seule  dont 
l’origine  puisse  être  historiquement  assignée. 
Des  mesures  prises  et  de  la  description  exacte 
do  cadavre,  il  résulte  que  Napoléon  avait  cinq 
pieds  deux  pouces  (pieds  français),  le  corps  bien 
proportionné  dans  toutes  ses  parties,  le  pied  et 
la  main  remarquables  par  la  régularité  de  leur 
forme,  les  épaules  larges,  la  poitrine  développée, 
le  cou  un  peu  court,  mais  portant  ferme  et 
droite  la  tête  la  plus  vaste,  la  mieux  conformée 
dont  la  science  anatomique  ait  constaté  l’exis- 
tence, enfin  un  visage  dont  la  mort  avait  res- 
pecté la  beauté,  dont  les  contemporains  ont 
conservé  un  souvenir  ineffaçable,  et  dont  la  pos- 
térité, en  le  comparant  aux  plus  célèbres  bustes 
antiques,  dira  qu'il  fut  un  des  plus  beaux  que 
Dieu  ail  donn^  pour  expression  au  génie.  Sa 


vie  si  pleine  et  qui  semble  comprendre  des  siè- 
cles, n'avait  duré  que  cinquante-deux  ans,  UH.de 
Montbolon  et  Marchand  l’avaient  revêtu  de  l’uni- 
forme qu’il  portait  le  plus  volontiers,  celui  des 
chasseurs  de  la  garde,  et  du  petit  chapeau  qui 
avait  toujours  recouvert  sa  tête  puissante.  Un 
seul  prêtre  et  quelques  amis  prièrent  pendant 
plusieurs  jours  près  de  ce  corps  inanimé  : écla- 
tant contraste  (conforme  à toute  cette  fin  de 
carrière)  d’une  profonde  solitude  autour  de 
l'homme  que  l’univers  avait  entouré  et  adulé! 
Pourtant,  à l’honneur  du  soldat,  il  faut  dire  que 
les  militaires  anglais  ne  cessèrent  de  défiler  au- 
tour de  son  cercueil  pendant  qu’il  resta  exposé. 
Enfin,  lorsque  le  tombeau  qui  devait  le  contenir, 
etqui  avait  été  placé  près  delà  fontainei  laquelle 
il  avait  dû  un  peu  de  soulagement,  fut  terminé, 
ses  amis,  suivis  du  gouverneur,  de  l’état-major 
de  nie,  des  soldats  de  la  garnison,  des  marins  de 
l’escadre,  le  portèrent  au  lieu  où  il  devait  repo- 
ser, jusqu’au  jour  où,  selon  ses  désirs,  il  a été 
transporté  sur  les  bords  de  la  Seine.  Les  soldats 
anglais  firent  entendre  à ce  corps  inanimé  les 
derniers  éclats  du  canon,  et  ses  compagnons 
d'exil,  après  s’être  agenouillés  sur  la  tombe  qui 
venait  de  recevoir  la  plus  grande  existence  hu- 
maine depuis  César  et  Charlemagne,  se  prépa- 
rèrent è regagner  l’Europe.  Pour  achever  la 
longue  suite  de  leçons  qui  sortent  de  cette  tombe, 
ajoutons  qu’ils  furent  aceueillis  avec  un  intérêt 
général,  même  en  Angleterre,  et  que  l’infortuné 
Hudson  Lowe,  simple  exécuteur  des  volontés  de 
son  gouvernement,  fut  reçu  avec  froideur  par  ses 
compatriotes,  avec  ingratitude  par  les  ministres 
suxquels  il  avait  obéi,  et  par  ses  amis  eux-mêmes 
avec  une  sorte  d’embarras.  Éternelle  justice  d’en 
haut,  déjà  visible  ici-bas  I Napoléon  avait  expié 
à Sainte-Hélène  les  tourments  causés  au  monde, 
et  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  le  punir 
expiaient  le  tort  de  n’avoir  pas  respecté  en  lui 
la  gloire  et  le  génie  ! 

Avant  de  terminer  celte  histoire,  qu’on  nous 
pardonnera  d’avoir  rendue  si  longue  en  considé- 
ration de  l'immensité  des  événements  qu’elle 
embrasse,  il  nous  reste  à prononcer  sur  le  per- 
sonnage extraordinaire  qui  la  remplit  tout  entière 
le  jugement  de  la  postérité,  autant  du  moins  qu’il 
appartient  à un  homme  de  s’en  faire  l'interprèle, 
cet  homme  fût-il  aussi  juste,  aussi  éclairé  que 
nous  aurions,  non  pas  la  prétention,  mais  le 
désir  de  l'être. 

Napoléon  était  né  avec  un  esprit  juste,  péné- 
trant, vaste,  universel,  et  surtout  prompt,  avec 
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un  canclère  aussi  prompt  que  son  esprit.  Tou- 
jours, en  loules  choses,  il  allait  droit  et  sans 
détour  au  but.  S'agissait-il  d'un  raisonnement, 
il  trouvait  i l'instanl  l'argument  péremptoire, 
d'une  bataille  i livrer,  il  découvrait  la  manœuvre 
déeisive.  En  lui,  concevoir,  vouloir,agir, étaient 
un  seul  acte  indivisible,  d'une  rapidité  incroya- 
ble, de  manière  qu'entre  la  pensée  et  l'action,  il 
n'y  avait  pas  un  instant  perdu  pour  réfléchir  et 
se  résoudre,  A un  génie  ainsi  constitué  opposer 
une  abjection  médiocre,  une  résistance  de  tié- 
deur, de  faiblesse  ou  de  mauvaise  volonté,  c'était 
le  faire  bondir  comme  le  torrent  qui  jaillit  et 
vous  couvre  de  son  écume,  si  vous  lui  opposes 
un  obstacle  inattendu.  S'il  eût  embrassé  l'une  de 
ees  carrières  civiles  où  l'on  ne  parvient  qu'en 
persuadant  les  hommes,  en  les  gagnant  A soi, 
peut-être  il  se  fût  appliqué  A modérer,  A ralentir 
les  mouvements  de  son  humeur  fougueuse,  mais 
jeté  dans  la  carrière  de  la  force,  c'est-A-diredans 
celle  des  armes,  y apportant  la  faculté  souve- 
raine de  découvrir  d'un  coup  d'œil  ce  qu'il  fal- 
lait faire  pour  vaincre,  il  arriva  d'un  premier 
élan  A la  domination  de  l'ilalie,  d'un  second  A la 
domination  de  la  république  française,  d'un 
troisième  A la  domination  de  l'Europe,  et  quel 
miracle  alors  que  cette  nature  que  Dieu  avait 
faite  si  prompte,  que  la  victoire  avait  faite  plus 
prompte  encore,  fût  brusque,  impétueuse,  do- 
minatrice, absolue  ilans  ses  volontés  I Si,  hors  du 
champ  de  bataille,  il  se  prêtait  quelquefois  aux 
ménagements  qu'exigent  les  affaires  civiles,  c'é- 
tait au  sein  du  conseil  d'État,  et  là  même  il 
tranchait  les  questions  avec  une  sagacité,  une 
sûreté  de  jugement  qui  étonnaient,  subjuguaient 
ses  auditeurs,  excepté  dans  quelques  cas  très- 
rares  oû  l'insuffisance  de  son  savoir,  quelquefois 
aussi  la  passion  l'avaient  un  moment  égaré.  Tout 
avait  donc  concouru,  la  nature  et  les  événements, 
pour  faire  de  ce  mortel  le  plus  absolu,  le  plus 
impétueux  des  hommes. 

Pourtant,  en  suivant  son  histoire,  ce  n'est  pas 
tout  de  suite  et  tout  entière  qu'on  voit  se  dé- 
ployer cette  nature  si  fougueusement  domina- 
trice. Maigre,  taciturne,  triste  même  dans  sa 
jeunesse,  triste  de  cette  ambition  concentrée  qui 
se  dévore  jusqu'A  ce  qu'elle  éclate  au  dehors  et 
arrive  au  but  de  ses  désira,  il  prend  peu  A peu 
confiance  en  lui-même,  se  montre  parfois  tran- 
chant comme  un  jeune  homme,  reste  morose 
néanmoins, puis,  lorsque  l'admiration  commence 
A se  manifester  autour  de  lui,  il  devient  plus 
ouvert,  plus  serein,  se  met  A parler,  perd  sa 


maigreur  expressive,  se  dilate  en  un  mot.  Con- 
sul A vie,  empereur,  vainqueur  de  Marengo  et 
d'Austerlilx,  ne  se  contenant  plus  guère,  mais 
toutefois  se  eontenant  encore,  il  semMe  A l'apo- 
gée de  son  caractère,  et  n'ayant  alors  qu’un 
demi-embonpoint,  il  rayonne  d'une  régulière  et 
mêle  beauté.  Bientêt,  voyant  tes  peuples  se 
soumettre,  les  souverains  s'abaisser,  il  ne  compte 
plus  ni  avec  les  hommes  ni  avec  la  nature.  Il  ose 
tout,  entreprend  tout,  dit  tout,  devient  gai, 
familier,  intempérant  de  langage,  s’épanouit 
complètement  au  physique  et  au  moral,  acquiert 
un  embonpoint  excessif,  qui  ne  diminue  en  rien 
SB  beauté  olympienne,  conserve  dans  un  visage 
élargi  un  regard  de  feu, et  si  de  ces  hauteurs  où 
on  est  habitué  A le  voir,  A l’admirer,  A le  crain- 
dre, A le  haïr,  il  descend  pour  être  rieur,  fami- 
lier, presque  vulgaire,  il  y remonte  d'un  Irait 
après  en  être  descendu  un  instant,  sachant  ainsi 
déposer  son  ascendant  sans  le  compromettre  ; 
et,  quand  enfin  on  le  croirait  moins  actif  ou 
moins  hardi,  parce  que  son  corps  semble  lui 
peser  ou  que  Is  fortune  cesse  de  lui  sourire,  il 
s’élance  plus  impétueux  que  jamais  sur  son  che- 
val de  bataille,  prouvant  que  pour  son  Ame  ar- 
dente la  matière  n’a  point  de  poids,  le  malheur 
d'accablement. 

Telle  fut  cette  nature  extraordinaire,  dans  ses 
développements  successifs.  Maintenant,  ai  l'on 
considère  Napoléon  sous  le  rapport  des  qualités 
morales,  il  est  plus  difficile  A apprécier,  parce 
qu’il  est  difficile  d'aller  découvrir  la  bonté  ehei 
un  soldat  toujours  occupé  A joncher  la  terre  de 
morts,  l'amitié  chex  un  homme  qui  n’eut  jamais 
d'égaux  autour  de  lui,  la  probité  enfin  chex  un 
potentat  qui  était  maître  des  riehesoes  de  l’uni- 
vers. Toutefois,  quelque  en  dehors  des  règles 
ordinaires  que  fût  ce  mortel,  il  n'est  pas  impos- 
sible de  saisir  çà  et  lA  certains  traits  de  sa  phy- 
sionomie morale. 

La  promptitude  était  son  caractère  en  toutea 
choses.  Il  s'emportait,  mais  revenait  avec  une 
facilité  merveilleuse,  presque  honteux  de  son 
emportement,  en  riant  même  s’il  le  pouvait  sans 
manquer  de  maintien,  et  rappdant,  caressant 
du  geste  ou  de  la  voix  l'officier  qu’il  avait  désolé 
par  un  éclat  de  sa  colère.  Quelquefois  aussi  ses 
colères  étaient  feintes,  et  destinées  A intimider  des 
subalternes  infidèles  A leur  devoir.  Mais  siooè- 
res,  elles  n'avaient  que  la  durée  d'un  éclair  ; 
feintes,  la  durée  du  besoin.  Dès  qu'il  cessait  de 
commander  et  d'avoir  A contenir  ou  A exciter  les 
hommes,  il  devenait  doux,  simple,  équitable,  de 
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cette  é<|uil^  d'un  grand  caprit  qui  conoail  l'hu- 
manité, apprécie  aea  faibleaaea,  et  les  lui  par- 
donne parce  qu'il  Ica  aait  inéTilablea.  A Sainte- 
Hélène,  dépouillé  de  tout  prestige,  ne  pouvant 
plus  rien  pour  personne,  n'ayant  sur  ses  compa- 
gnons d'infortune  que  l'ascrndant  de  son  esprit 
et  de  son  caractère,  Napoléon  ne  cessa  de  les 
dominer  d'une  manière  absolue,  se  les  attacha 
par  une  bonté  inaltérable,  i ce  point  qu'aprè-s 
l'avoir  craint  la  plus  grande  partie  de  leur  vie, 
pendant  l'autre  ils  l'aimèrent.  Sur  1rs  champs  de 
bataille,  il  s'était  fait  une  insensibilité,  on  peut 
dire  effroyable,  jusqu'à  voir  sans  émotion  bi  terre 
couverte  de  cent  mille  cadavres,  car  jamais  le 
génie  de  la  guerre  n'avait  poussé  aussi  loin  l'effu- 
sion du  sang  humain.  Mais  cette  insensibilité 
était  de  profession,  si  l'on  ose  ainsi  parler.  Sou- 
vent en  effet,  après  avoir  rempli  un  champ  de 
bataille  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre. 
Napoléon  le  parcourait  le  soir  pour  faire  lui- 
mème  ramasser  les  blessés,  ce  qui  pouvait  n'étre 
qu'un  calcul,  mais,  ce  qui  n'en  était  pas  un,  se 
jetait  quelquefois  à bas  de  cheval  pour  s'assurer 
si  dans  un  mort  apparent  ne  restait  pas  un  être 
prêt  à revivre.  A Wagram,  apercevant  un  beau 
jeune  homme,  revêtu  de  l'armure  des  cuiras- 
siers, étendu  par  terre,  le  visage  presque  couvert 
d'un  caillot  de  sang,  il  descendait  vivement  de 
cheval,  soulevait  la  tète  du  blessé,  l'appuyait  sur 
son  genou,  et  avec  un  spiritueux  actif  réveillant 
la  vie  près  de  s'éteindre  : Il  en  reviendra,  di- 
sait-il en  souriant;  c’est  autant  de  eauvil...  — 
Ce  ne  sont  pas  là,  certes,  les  mouvements  d'une 
ème  impitoyable. 

Ordonné  jusqu’à  l'avarice,  disputant  un  ceu- 
time  à des  comptables,  il  distribuait  des  millions 
à ses  Mrviteurs,  à ses  amis,  à des  malheureux. 
Découvrait-il  qu’un  de  ses  anciens  compagnons 
d'Égypte,  savant  distingué,  était  dans  la  gène 
sans  le  dire,  il  lui  envoyait  une  somme  con- 
sidérable, en  se  plaignant  du  secret  gardé  à son 
égard.  Eu  1813,  ayant  épuisé  toutes  tes  écono- 
mies, et  apprenant  qu'une  dame  de  grande  nais- 
sance, et  jadis  de  grande  opulence,  manquait 
presque  du  nécessaire,  il  lui  envoyait  sur  sa 
cassette  34,000  francs  de  pension  (en  valant 
bien  50,000  aujourd'hui)  ; puis  informé  qu'elle 
avait  quatre-vingts  ans, /'auvre/'emnie,  ajoutait-il, 
qu’on  lui  compte  quatre  années  itavance!  — Ce 
ne  sont  pas  là,  nous  le  répétons,  les  traita  d'une 
éme  sans  bonté. 

Ayant  peu  d’instants  à donner  aux  affections 
privées,  les  écartant  même  par  la  distance  à 


laquelle  il  s'était  mis  des  autres  hommes,  il 
s’attachait  néanmoins  avec  le  temps,  s’attachait 
fortement,  jusqu'à  devenir  indulgent,  presque 
faible  pour  ceux  qu'il  aimait.  C’est  ainsi  qu'à 
l’égard  de  ses  proches,  souvent  irrité  par  leurs 
prétentions,  et  se  montrant  dur  alors,  il  ne  pou- 
vait souffrir  leur  air  chagrin,  et  pour  tes  voir 
contents  faisait  quelquefois  ce  qu’il  savait  mau- 
vais. Ne  ressentant  pour  l’impératrice  Joséphine 
qu'un  goût  que  le  temps  avait  dissipé,  qu'une 
estime  que  beaucoup  de  légèretés  avaient  dimi- 
nuée, il  conserva  pour  elle,  même  après  son 
divorce,  une  tendresse  profonde.  Il  accorda  quel- 
ques larmes  à Duroc,  mais  en  les  cachant  comme 
une  faiblesse. 

Quant  à la  probité,  on  ne  sait  comment  la 
saisir  cher  un  homme  qui  à peine  arrivé  au 
commandement  disposa  de  richesses  immenses. 
Devenu  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie,  maitre 
des  trésors  de  cette  riche  contrée,  U mit  d'abord 
son  armée  dans  l'abondance,  envoya  à l'armée 
du  Rhin  de  quoi  la  tirer  de  la  misère,  ne  prit  rien 
pour  lui,  tout  au  plus  de  quoi  acheter  une  pe- 
tite maison  rue  de  la  Victoire,  qu'une  année  de 
ses  appointements  aurait  suffi  à payer,  et  s'il 
fût  mort  en  Egypte  aurait  laissé  une  veuve  sans 
fortune.  Était-ce  fierté  d’ême,  dédain  des  jouis- 
sances vulgaires,  honnêteté  enfin?  Probable- 
ment il  y avait  de  tout  à la  fois  dans  cette  espèce 
d'abstinence,  qui  ne  fut  pas  sans  exemple  parmi 
nos  généraux,  mais  qui  alors  comme  toujours 
n’était  pas  commune.  Il  poursuivait  l'impro- 
bité  avec  un  acharnement  inexorable,  ce  qui 
pouvait  tenir  à l'esprit  d'ordre  qu'il  apportait 
en  toutes  choses;  mais  ce  qui  était  mieux,  et  ce 
qui  approchait  de  la  vraie  probité,  c'était  le  goût 
de  la  probité  elle-même,  quand  il  la  rencontrait, 
c'était  un  véritable  amour  des  honnêtes  gens, 
poussé  jusqu’àse  complaire  dans  leur  compagnie, 
et  à le  leur  témoigner  avec  une  sorte  de  vivacité. 

Pourtant  ect  homme  que  Dieu,  après  l'avoir 
fait  si  grand,  avait  fait  bon  aussi,  n’avait  rien 
de  la  vertu,  car  la  vertu  eonsiste  à se  tracer  du 
devoir  une  idée  absolue,  à lui  soumettre  tous 
ses  penchants,  à lui  immoler  tous  ses  appétits, 
moraux  ou  physiques,  et  ce  ne  pouvait  être  ie 
cas  de  la  nature  la  moins  contenue  qui  fut  jamais. 
Mais  s'il  n'eut  à aucun  degré  ce  qu'on  appelle  la 
vertu,  il  cul  certaines  vertus  d'état,  et  celles 
notamment  qui  appartiennent  au  guerrier  cl  au 
gouvernant.  Il  était  sobre,  ne  donnait  presque 
rien  aux  satisfactions  des  sens,  sans  être  chaste 
ne  fut  jamais  surpris  dans  un  grossier  liberli- 
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nage,  ne  passait  (hors  les  repas  d’apparat)  que 
peu  d'instants  à table, couchait  sur  la  dure,  avec 
un  corps  plutôt  débile  que  fort,  supportait  sans 
s’en  apercevoir  des  Tatigues  auxquelles  auraient 
succombé  les  soldats  les  plus  vigoureux,  deve- 
nait capable  de  tout  quand  son  ime  était  exci- 
tée par  la  poursuite  des  grandes  choses,  faisait 
mieux  que  de  braver  le  péril,  n'y  pensait  pas, 
et  sans  le  rechercher  ni  l’éviter,  se  trouvait  par- 
tout où  sa  présence  était  nécessaire  pour  voir, 
diriger,  commander  enfin.  Si  tel  était  chez  lui 
le  caractère  du  soldat,  relui  du  général  en  chef 
n'était  pas  moins  rare.  Jamais  on  ne  supporta 
les  anxiétés  d'un  immense  commandement  a>ec 
plus  de  sang-froid,  de  vigueur,  de  présence  d'es- 
prit. Si  quelquefois  il  était  bouillant , colère 
même,  c’est  qu’alors  (oui  allait  bien,  comme 
disaient  les  officiers  habitués  k son  humeur.  Dès 
que  le  danger  paraissait  sérieux,  il  devenait 
calme,  doux,  encourageant,  ne  voulant  pas  ajou- 
ter au  trouble  qui  naissait  des  circonstances 
celui  qui  serait  résulté  de  scs  emportements , se 
montrait  d’une  sérénité  parfaite,  par  habitude 
de  se  dominer  dans  les  situations  graves,  de  cal- 
culer la  portée  des  périls,  de  trouver  le  moyen 
d’en  sortir,  et  de  dompter  ainsi  la  fortune.  Né 
pour  les  grandes  extrémités,  et  en  ayant  pris 
une  habitude  sans  égale,  lorsqu’il  s’élait  mis  par 
la  faute  de  son  ambition  dans  des  positions  af- 
freuses, on  le  voyait  assister,  en  18H  par  exem- 
ple, au  suicide  de  sa  propre  grandeur  avec  un 
incroyable  sang-froid , espérant  encore  quand 
personne  n’espérait  plus,  parce  qu’il  découvrait 
desrcssourcesoù  personne  n’en  soupçonnait,  cten 
tout  cas  s'élevant  sur  les  ailes  du  génie  au-dessus 
de  toutes  les  situations  qui  pouvaient  lui  échoir, 
avec  la  résignation  d'un  esprit  qui  se  rend  jus- 
tice, et  accepte  le  prix  mérité  de  scs  fautes. 

Tel  fut,  selon  nous,  ce  mortel  si  étrange,  si 
divers,  si  multiple.  Si  dans  les  traits  principaux 
de  ce  caractère  on  peut  en  détacher  un  plus  sail- 
lant que  les  autres,  c’est  évidemment  l’intempé- 
rance, nous  parlons  de  l’intempérance  morale, 
bien  entendu.  Prodige  de  génie  et  de  passion, 
jeté  dans  le  chaos  d’une  révolution,  il  s’y  dé- 
ploie, s'y  développe,  la  domine,  se  substitue  è 
elle  et  en  prend  l'énergie,  l’audace,  l’inconti- 
nence. Succédant  à des  gens  qui  ne  se  sont  arrê- 
tés en  rien,  ni  dans  la  vertu  ni  dans  le  crime, 
ni  dans  l’héroïsme  ni  dans  la  cruauté,  entouré 
d'hommes  qui  n’ont  rien  refusé  à leurs  passions, 
il  ne  refuse  rien  aux  siennes.  Ils  ont  voulu  faire 
du  monde  une  république  universelle,  il  en  veut 


faire  une  monarchie  également  universelle  ; ils 
en  ont  fait  un  chaos,  il  en  fait  une  unité  presque 
tyrannique;  ils  ont  tout  dérangé,  il  veut  tout 
arranger;  ils  ont  voulu  braver  les  souverains, 
il  les  dclrùiie  ; ils  ont  tué  sur  l'échafaud , il  lue 
sur  les  champs  de  bataille,  mais  en  cachant  le 
sang  sous  la  gloire  ; il  immole  plus  d'hommes 
que  jamais  n’en  ont  immolé  les  conquérants 
asiatiques,  et  sur  1rs  terres  restreintes  d’Europe, 
couvertes  de  populations  résistantes,  il  parcourt 
plus  d'espace  que  les  Tamerlan,  les  Gengiskan 
n'en  ont  parcouru  dans  les  vides  de  l'Asie. 

L’intempérance  est  donc  le  trait  essentiel  de 
sa  carrière.  De  là  il  résulte  que  ce  profond  capi- 
taine, ce  sage  législateur,  cet  administrateur 
consommé,  fut  le  politique  nous  dirions  le  plus 
fou , si  Alexandre  n’avait  pas  existé.  Si  la  poli- 
tique n’était  qu’esprit,  certes  rien  ne  lui  eût 
manqué  pour  surpasser  les  hommes  d’Élat  les 
plus  raffinés.  Hais  la  politique  est  caractère 
encore  plus  qu’espril,  et  c'est  par  là  que  Napo- 
léon pèche.  Ab  I lorsquejeune  encore,  n’ayant  pas 
soumis  le  monde, il  estobligé  et  résigné  à compter 
avec  les  obstacles,  il  se  montre  aussi  rusé,  aussi 
fin,  aussi  patient  qu’aucun  autre  ! Descendant 
en  I79C  en  Italie  avec  une  faible  armée,  ayant  à 
s'attacher  les  populations,  il  protège  les  prê- 
tres, ménage  les  princes,  quoi  qu’en  puissent 
dire  les  républicains  de  Paria.  Transporté  en 
Orient,  ayant  à craindre  l’antipathie  musulmane, 
il  cherche  à s'attirer  les  scheiks  arabes,  leur  fait 
espérer  sa  conversion,  quoi  qu’en  puissent  dire 
les  dévots  de  Paris,  et  réussit  ainsi  à se  les  atta- 
cher complètement.  Plus  tard  appliqué  à une 
œuvre  bien  différente,  celle  du  concordat,  il 
s’applique,  par  un  prodigieux  mélange  d’adresse 
et  d’énergie,  à vaincre  les  préjugés  de  Rome,  et, 
ce  qui  les  vaut  bien,  les  préjugésdes philosophes. 
Tout  ce  qu’il  lui  fallut  en  celle  occasion  de  fi- 
nesse, d'art,  de  constance,  de  force,  nous  l’avons 
exposé  ailleurs,  et  de  manière  à prouver  que 
rien  ne  lui  manqua  en  fait  de  génie  politique. 
Mais  il  n’était  pas  le  maître  alors.  Il  se  contenait  ! 
Devenu  tout-puissant  il  ne  se  contint  plus,  et  du 
politique  il  ne  lui  resta  que  la  moindre  partie, 
l'esprit  : le  caractère  avait  disparu. 

Pourtant,  ajoutons  pour  son  excuse,  que  si  la 
politique  est  quelque  part  hors  de  saison,  c'est 
dans  une  révolution.  Qui  dit  politique,  dit  res- 
pect et  lent  développement  du  passé  ; qui  dit  ré- 
volution, au  contraire,  dit  rupture  complète  et 
brusque  avec  le  passé.  La  vraie  politique  en  effet 
c’est  l'œuvre  des  générations  se  transmettant 
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un  dessein,  mnrchant  A son  nccomplissemcnt 
nvec  suite,  pAtiencc,  modestie  s'il  le  fout,  ne  fni* 
sont  vers  le  but  (priin  pns , deux  au  plus  dans 
un  siéele,  et  jamais  n'aspirant  II  y arriver  d'un 
bond  ! c’est  l’œuvre  d'Henri  ÏV  projetant,  apres 
avoir  contenu  les  partis,  d'abaisser  les  maisons 
d'Espagne  et  d'Autriche  unies  par  le  sang  et 
l’ambition , transmettant  ce  grand  dessein  à Ri- 
rhelieu,  qui  le  transmet  à Matarin,  qui  le  trans- 
met h Louis  XiV,  lequel  le  poursuit,  jusqu'A  ce 
qu’en  plaçant  à tout  risque  son  petit-fils  sur  le 
trdnc  d'Espagne,  il  sépare  à jamais  l'Espagne 
de  l’Autriche  ; c'est  en  Prusse  l’œuvre  du  grand 
électeur  commençant  l'importance  militaire  de 
sa  nation,  suivi  d'abord  de  l’électeur  Frédéric  III 
qui  prend  la  couronne,  puis  de  Frédéric-Guil- 
laume I*'  qui  pour  soutenir  le  nouveau  litre  de 
sa  famille  s'applique  h créer  une  armée  et  un 
trésor,  enfin  de  Frédéric  le  Grand  qui,  le  mo- 
ment de  la  crise  venu,  ajoutant  l'audace  à la  lon- 
gueur des  desseins,  fonde,  après  un  duel  de  vingt 
ans  avec  l'Europe,  la  grandeur  de  la  Prusse,  et 
fait  d’un  petit  électoral  l'une  des  plus  impor- 
tantes monarchies  du  continent. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  Napoléon,  des- 
pote et  révolutionnaire  k la  fois,  ne  fut  point 
un  politique,  car  s'il  sc  montra  un  moment 
politique  admirable  en  réconciliant  la  France 
avec  l’Église,  avec  l’Europe,  avec  cllc-méme, 
bientôt  en  s'emportant  contre  l’Angleterre,  en 
rompant  ta  paix  d'Amiens,  en  projetant  la  mo- 
narchie universelle  après  Austerlitz , en  entre- 
prenant la  guerre  d'Espagne  qu’il  alla  essayer  de 
terminer  à Moscou , en  refusant  la  paix  de  Prague, 
il  fut  pis  qu’un  mauvais  politique,  il  présenta  au 
monde  le  triste  spectacle  du  génie  descendu  à 
l’état  d’un  pauvre  insensé.  Mais,  il  faut  le  rccon* 
naître,  ce  n'était  pas  lui  seul,  c'était  la  révolution 
française  qui  délirait  en  lui,  en  son  vaste  génie. 

El  cependant,  ce  mauvais  politique  fut  un 
sage  législateur,  un  administrateur  accompli,  et 
l’un  des  plus  grands  capitaines  qui  aient  paru 
sur  la  terre.  C'est  que,  sous  ces  divers  rapports, 
le  tourbillon  révolutionnaire  , au  lieu  d'élrc  un 
obstacle,  fut  au  contraire  une  occasion  et  un 
moyen.  Il  faut  donc,  pour  achever  notre  tâche, 
l’envisager  sous  les  divers  rapports  du  législa- 
teur, de  l’administrateur,  du  capitaine. 

La  véritable  école  où  Napoléon  se  forma  comme 
organisateur  fut  celle  de  la  guerre , cl  il  n’y  en 
a pas  une  meilleure,  plus  forte  et  plus  pratique. 
Pour  le  vrai  capitaine,  bien  calculer  ses  mouve- 
ments généraux,  puis  une  fois  arrivé  sur  le  ter- 
coasttxT.  6. 


rain  bien  combattre,  n'est  qu'une  moitié  de  son 
art.  Préparer  scs  ressources,  c’csl-à-dirc  recru- 
ter, instruire,  vêtir,  armer  ses  soldats  au  milieu 
des  mouvements  incessants  cl  toujours  si  bius- 
ques  de  ta  guerre,  est  l’autre  moitié,  et  toutes 
deux  si  importantes,  qu’on  ne  saurait  dire  la- 
quelle des  deux  l’est  davantage.  En  un  mot,  or- 
ganiser et  combattre,  voilà  les  deux  pnriies  de 
leur  art  pour  les  vrais  hommes  de  guerre.  Pour 
les  autres,  et  c’est  malheureusement  le  grand 
nombre,  recevoir  de  leur  gouvcrncmeiU  leurs  ar- 
mées, les  employer  telles  quelles,  en  sc  plaignant 
quelquefois  de  leur  état  sans  songer  à l’améliorer, 
est  tout  ce  qu'ils  savent  faire.  Il  n'en  fut  point 
ainsi  du  jeune  Bonaparte. 

Franchissant  les  Apennins  avec  des  soldats 
braves  mais  mourant  de  faim,  son  premier  soin 
fut  de  porter  sur  les  richesses  de  l’iUHe  une 
main  discrète,  probe,  économe,  d'en  empêcher 
le  gaspillage,  de  les  employer  à faire  vivre  son 
armée  dans  l'abondance,  et  à tirer  de  la  misère 
l'armée  du  Rhin  qui  devait  concourir  à scs  des- 
seins. Transporté  en  Égypte  où  les  ressources 
négligées  abondaient  autant  qu'en  Italie,  il  sut 
pourvoira  tous  les  besoins  des  soldats,  en  allé- 
geant le  pays  qu'il  débarrassa  des  exactions  des 
mameluks  et  des  incursions  des  Arabes.  Ne  pou- 
vant recevoir  de  la  mère  patrie  aucun  matériel, 
il  avait  en  quelques  mois  fabriqué  de  la  poudre, 
des  fusils,  des  canons,  des  draps,  tout  ce  qui  lui 
manquait  cnGn  dans  cette  contrée  lointaine. 
L’une  des  calamités  de  l’Égypte,  c'étaient  les 
incursions  des  Bédouins,  fondant  à l'improvislc 
sur  les  terres  cultivées , pillant,  puis  s’enfuyant 
pour  ainsi  dire  au  vol.  Un  jour,  voyant  passer 
une  caravane,  il  l'arréla  un  moment,  Gt  monter 
sur  un  cliamcau  un,  deux  , trois  fantassins  avec 
leurs  vivres  et  leurs  cartouches,  et  cela  fait,  s’é- 
cria ; }fainlenant  nous  sommn  mailres  du  dé- 
sert. — Le  lendemain  il  créa  le  régiment  des 
dromadaires,  qui  porlait  à toute  distance,  nvec 
la  rapidité  des  Bédouins  eux-mômes,  quelques 
centaines  de  fantassins  éprouvés,  et  qui  corrigea 
les  tribus  arabes  de  leur  goùl  du  pillage,  pour 
tout  le  temps  au  moins  que  les  Français  passè- 
rent en  Égypte.  Un  coup  d’œil  jeté  sur  les  choses 
suffisait  ainsi  à son  génie  organisateur  pour  lui 
enseigner  ce  qu’il  fallait  faire,  le  faire  prompte- 
ment et  sûrement. 

Arrivé  au  gouvernement  de  la  France  qu’il 
trouva  dans  un  vrai  chaos,  il  éprouva  bien  plus 
encore  qu’en  Égypte  et  en  Italie  le  besoin  d'y 
rétablir  l’ordre,  le  calme  et  la  prospérité. 
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Lit  doter  d'une  constitution  politique  fut  ce 
qui  l’occupa  le  moins.  Les  omis  de  la  libcrié  (et 
nous  sommes  du  nombre)  reprochent  il  Napoléon 
de  ne  l'avoir  pas  donnée  à la  France.  En  parta- 
geant leurs  sentimcnla,  nous  croyons  qu’ils  se 
trompent.  Sous  le  rapport  politique,  en  effet,  il 
était  impossible  que  Napoléon  devint  un  organi- 
snlcur  definitif,  car  la  forme  de  notre  gouverne- 
menl  devait  varier  encore  bien  des  fois  sous 
le  vent  des  révolutions,  et  la  France,  tantôt  in- 
clinant vers  le  pouvoir  quand  elle  venait  de 
souffrir  des  agitations  de  la  liberté,  tantôt  incli- 
nant vers  la  liberté  quand  elle  venait  de  souffrir 
des  excès  du  pouvoir,  la  France  est  allée  flottant 
depuis  trois  quarts  de  siècle  entre  le  despotisme 
et  l'anarchie,  comme  un  pendule  dcplorablemcnt 
agité,  sans  se  fixer,  et  sans  qu'on  puisse  dire 
encore  dans  quelle  forme  elle  s’arrêtera , bien 
qu’en  observant  la  marche  des  choses  on  soit 
fondé  à affirmer  que  ce  ne  sera  pas  celle  du  des- 
potisme. Il  ne  pouvait  donc,  sous  le  rapport  po- 
litique, être  le  législateur  de  la  France,  mais  il 
pouvait  l’ètre,  et  il  le  fut  sous  tous  les  autres. 

Au  lendemain  des  désordres  de  la  révolution, 
la  politique  qui  naissait  des  circonstances,  c'était 
non  pas  la  politique  de  liberté,  mais  la  politique 
de  réparation.  Après  la  banqueroute,  les  réqui- 
ailions,  les  confiscations,  les  emprisonnements, 
les  exécutions  sanglantes,  on  voulait  de  l’ordre 
dans  les  finances,  du  respect  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  des  armées  victorieuses,  mais 
non  réduites  k piller  pour  vivre,  du  repos  enfin 
et  de  la  sécurité.  Napoléon,  animé  de  l'espril 
réparateur,  était  donc  dans  la  vérité  de  son 
rôle  et  des  besoins  publics.  Mettant  la  main  è 
toutes  choses  à la  fois  avec  une  activité  prodi- 
gieuse, il  refit  d’abord  la  législation  civile  et 
criminelle  et  toute  l’administration.  Quand  nous 
disons  qu’il  refit  la  législation,  nous  n’entendons 
pas  soutenir  qu’il  inventa  le  code  civil , par 
exemple.  Prétendre  inventer  en  ce  genre,  ce 
serait  prétendre  inventer  la  société  humaine  qui 
n’est  pas  d’hier,  et  qui  est  aussi  ancienne  que 
l’apparition  de  l'homme  sur  notre  globe.  Il  exis- 
tait en  France  des  lois  civiles,  les  unes  emprun- 
tées au  droit  romain,  telles  que  celles  qui  règlent 
les  contrats  entre  les  hommes,  et  qui  ne  sau- 
raient varier  de  siècle  en  siècle,  de  pays  en  pays, 
et  d'autres  empruntées  aux  mœurs  nationales, 
cl  essentiellement  modifiables  comme  les  mœurs, 
telles  que  celles  qui  président  è l'organisation  de 
la  famille,  aux  conditions  du  mariage,  aux  suc- 
cessions, etc.  Les  premières  n'avaient  besoin 


que  d'ètre  reproduites  dans  un  style  clair,  pré- 
cis, exempt  des  ambiguïtés  qui  enfantent  les 
procès.  Les  secondes  devaient  être  modifiées 
suivant  les  principes  de  la  vraie  égalité,  qui  ne 
veut  pas  que  les  hommes  soient  tous  égaux  en 
biens,  en  richesses,  en  honneurs,  même  quand 
ils  sont  inégaux  en  talents  et  en  vertus,  mais 
qui  veut  qu’ils  soient  tous  soumis  aux  mêmes 
lois,  astreints  aux  mêmes  devoirs,  punis  des 
memes  peines,  payés  des  mêmes  récompenses, 
que  les  enfants  d'un  même  père  aient  part  égale 
i son  héritage,  sauf  la  faculté  laissée  ô ce  père 
de  récompenser  1rs  plus  dignes  sans  déshériter 
ceux  qu’il  a le  tort  de  ne  point  aimer.  Sur  ces 
points  comme  sur  presque  tous,  la  révolution 
française  avait  oscillé  d’un  extrême  i l’autre, 
suivant  les  entraînements  auxquels  die  était 
livrée.  Il  fallait  s’arrêter  au  point  juste,  entre 
les  tendances  rétrogrades  et  les  tendances  folle- 
ment novatrices  en  fait  de  mariage,  d’héritage, 
de  testament,  etc.  Napoléon  n’avait  que  l’instruc- 
tion qu’il  est  possible  de  recevoir  dans  une  bonne 
école  militaire;  mais  il  était  né  au  milieu  des  vé- 
rités de  1789,  et  ces  vérités  qu’on  peut  méconnaî- 
tre avant  qu’elles  soient  révélées,  une  fois  con- 
nues deviennent  la  lumière  i la  lueur  de  laquelle 
on  aperçoit  toutes  choses.  Se  faisant  chaque  jour 
instruire  par  MH.  Portalis.  Cambacérès  et  sur- 
tout Tronchet,  de  la  matière  qu’on  devait  traiter 
le  lendemain  au  conseil  d'Élat,  il  y peusait  vingt- 
quatre  heures,  écoutait  ensuite  la  discussion, 
puis,  avec  un  souverain  bon  sens,  fixait  exacte- 
ment le  point  où  il  fallait  s'arrêter  entre  l'ordre 
ancien  et  l’ordre  nouveau,  et  de  plus,  avec  sa 
puissance  d’application,  forçait  tout  le  monde  i 
travailler.  Il  contribua  ainsi  de  deux  manières 
décisives  à la  confection  de  nos  codes  , en  déter- 
minant le  degré  de  l’innovation,  et  en  poussant 
l’œuvre  à terme.  Plusieurs  fois  avant  lui  on 
avait  entrepris  cette  œuvre , et  chaque  fois 
cédant  au  vent  du  jour,  on  s'était  livré  k des 
exagérations  dont  bientôt  on  avait  eu  honte 
et  regret,  après  quoi  l'œuvre  avait  été  aban- 
donnée. Napoléon  prit  ce  vaisseau  échoué  sur 
la  rive,  le  mit  è flot  et  le  poussa  au  port.  Ce  na- 
vire c’était  le  code  civil,  et  personne  ne  peut 
nier  que  ce  code  ne  soit  celui  du  monde  civilisé 
moderne.  C’est  assurément  pour  un  jeune  mili- 
taire une  belle  et  pure  gloire  que  d'avoir  mérité 
d’attacher  son  nom  k l’organisation  civile  de  la 
société  moderne,  et  c’en  est  une  bien  belle  éga- 
lement pour  la  France,  chez  laquelle  celle  œuvre 
s'est  accomplie  I On  pourra  dire  en  elfel  que  si 
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l’AngWfrre  » eu  le  mérite  de  donner  la  meil- 
leure forme  politique  des  Élati  modernes  , la 
France  a eu  celui  de  donner  par  le  code  civil  la 
meilleure  forme  de  l'état  social,  beau  et  noble 
partage  de  gloire  entre  deux  nations  les  plus 
civilisées  du  globe  ! 

Tandis  que  Napoléon  s'occupait  ainsi  de  la 
législation  civile,  il  appliquait  aussi  h l'adminis- 
tration sa  main  expéditive  et  créatrice.  Trou- 
vant l’adniinistration  des  provinces  dans  le 
même  étal  que  les  autres  parties  du  gouverne- 
ment, il  tu  comme  pour  la  législation  civile  la 
(Mirl  des  notions  du  passé,  des  exagérations  du 
présent,  et,  empruntant  le  vrai  ici  et  Ik,  il  créa 
l'administration  moderne.  I,r  passé  nous  avait 
montré  des  états  provinciaux  s'administrant  eux- 
mémrs,  et  jouissant,  pour  ce  qui  concernait  les 
intérêts  locaux,  d'une  étendue  de  pouvoirs  pres- 
que complète.  Pourvu  qu'en  fait  de  subsides  la 
part  de  l'État  fût  assurée,  la  royauté  laissait  les 
provinces  faire  ce  qu'elles  voulaient,  soit  par  un 
reste  de  respect  pour  les  anciens  traités  de  réu- 
nion. soit  parce  qu'elle  avait  ce  sentiment  confus 
que,  ne  donnant  aucune  liberté  au  centre,  elle 
en  devait  laisser  beaucoup  aux  cxtrcmités.  La 
royauté  s'adjugeait  ainsi  tout  pouvoir  quant  aux 
aflairrs  générales,  et  abandonnait  au  pays  le 
règlement  des  aOaires  locales.  Ce  contrat  tacite 
devait  tomber  devant  le  grand  phénomène  de  la 
révolution  française.  Il  n'était  ni  juste  que  la 
royauté  pût  tout  sur  les  grandes  destinées  du 
pays,  ni  juste  que  les  provinces  pussent  tout  sur 
les  affaires  locales,  car  les  destinées  du  pays  de- 
vaient être  ramenées  i la  volonté  du  pays  lui- 
méme,  comme  les  intérêts  de  province  è son 
inspeelioii.  Ces  richesses  , dont  les  provinces 
disposent  en  ordonnant  leurs  dépenses,  sont 
une  partie  de  la  richesse  générale  qu'elles  ne 
doivent  pas  dissiper  ahusivement  ; ces  règle- 
ments locaux  que  les  communes  établissent  ches 
elles,  touchant  i l'industrie,  aux  marchés,  h la 
nature  des  impèts,  sont  une  partie  de  la  législa- 
tion sociale  qu'il  ne  doit  pas  leur  être  permis 
d'établir  d'après  leurs  vues  particulières. 

Le  grand  phénomène  de  l'unité  moderne  de- 
vait consister  en  ceci,  que  la  royauté  renonçant 
à tout  faire  seule  quant  aux  affaires  générales, 
les  provinces  renonceraient  de  leur  cûté  i tout 
faire  seules  quant  aux  affaires  particulières, 
qu'elles  se  pénétreraient  mutuellement  en  quel- 
que sorte,  et  se  confondraientdansune  puissante 
unité,  dirigée  par  l'intelligence  commune  de  la 
nation.  Il  devait  dès  lors  y avoir  au  centre  de 


l'État  un  chef  du  pouvoir  cxéciilif  entouré  des 
principaux  citoyens  de  la  France  pour  les  affaires 
générales,  et  dans  les  départements  des  chefs 
d'administration  entourés  des  citoyens  notables 
de  la  localité  pour  les  affaires  particulières,  mais 
soumis  eux-mèmes  pour  les  affaires  du  gouver- 
nement i son  autorité,  pour  relies  du  départe- 
ment k sa  surveillance.  De  lè  résultèrent  le 
préfet  et  le  conseil  de  département.  Si  les  eir- 
constances  avaient  permis  au  premier  consul 
d'étre  conséquent  avec  les  principes  posés.  Il 
aurait  dû  rendre  les  conseils  de  département 
électifs.  Mais  nu  lendemain  des  affreuses  convul- 
sions qu'on  venait  de  traverser,  entre  les  furieux 
de  1795,  odieux  au  pays,  et  les  grands  proprié- 
taires revenant  de  l'émigration,  l'élection  eût 
été  impossible,  ou  du  moins  sujette  à de  graves 
inconvénients.  Il  se  la  réserva,  et  choisit  des 
hommes  sages,  modérés,  qui  pussent  adminis- 
trer lolérablemcnt.  C'était  une  conséquence  de 
sa  dictature  qui  devait  être  passagère  et  dispa- 
raître avec  lui.  Toutefois  le  principe  était  posé, 
celui  d'un  chef  ou  préfet  administrant  sous  le 
conlrûle  d'un  conseil,  destiné  h être  électif  quand 
nos  terribles  divisions  seraient  suffisamment 
apaisées. 

Mais  cette  surveillance  de  l'État,  pour  l'éten- 
due des  dépenses,  le  système  des  impèts,  la  na- 
ture des  règlements,  il  fallait  l'exercer,  et  on  ne 
pouvait  la  déléguer  sans  garantie  au  pouvoir 
exécutif,  représentant  de  rËlat.  Napoléon  se 
servit  d'une  institution  que  Sieyès  lui  avait 
fournie  en  l'empruntantè  l'ancienne  monarchie. 
Le  conseil  royal,  entre  autres  affaires  dont  il 
s'occupait  jadis,  donnait  son  avis  sur  celles  qui 
naissaient  des  relations  de  l'État  avec  les  pro- 
vinces. Ces  relations,  étant  devenues  plus  étroites 
sous  le  nouveau  régime,  devaient  naturellement 
revenir  ou  conseil  d'Éiat.  Napoléon,  sans  procé- 
der théoriquement,  mais  se  servant  de  ce  qu'il 
avait  sous  la  main  pour  l'accomplissement  de  scs 
desseins,  6t  du  conseil  d'État  le  dépositaire  de 
cette  surveillance  supérieure  qui  constitue  es- 
sentiellement ce  qu'on  appelle  la  centralisation. 
Voulant  que  le  budget  des  communes  et  des  dé- 
partements fût  eontrèlé  par  l'État,  que  leurs  rè- 
glements fussent  ramenés  aux  principes  de  1789, 
que  telle  commune  ne  pût  pas  rétablir  les  ju- 
randes, telle  autre  établir  des  impèts  conlraircs 
aux  doctrines  modernes,  que  les  conflits  entre 
elles  eussent  un  arbitre,  il  confia  ces  dit  erses 
questions  au  conseil  d'État,  en  le  présidant  lui- 
même  avec  une  constance  et  une  application 
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infatigables.  Sans  cc  régulateur,  notre  centrali- 
sation serait  devenue  le  plus  intolérable  des  des- 
potismes. Mais  conseil  de  prudence  s'il  s’agit  des 
dépenses  communales,  modérateur  s’il  s'agit  de 
laisser  plaider  les  communes  les  unes  contre  les 
autres,  législateur  enfin  s’il  s’agit  des  règlements 
municipaux,  le  conseil  d'État  est  un  régulateur 
éclairé,  ferme,  et  même  indépendant  quoique 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  parce  qu'il  puise 
dans  ses  fondions  un  esprit  administratif  qui 
prévaut  sur  l'esprit  de  servilité,  et  qui,  sous 
tous  les  régimes,  après  une  docilité  d’un  mo- 
ment au  gouvernement  nouveau,  se  relève  pres- 
que involontairement,  et  réparait,  comme  ebex 
les  végétaux  vigoureux  les  branches  reprennent 
leur  direction  après  une  gène  momentanée. 

C’est  en  présidant  ce  conseil  assidûment  quand 
il  n’était  pas  à la  guerre,  et  le  présidant  sept  et 
huit  heures  de  suite,  avec  une  force  d'applica- 
tion, une  rectitude  de  bon  sens  rares,  et  un  res- 
pect de  l’opinion  d’autrui  qu'il  observait  toujours 
dans  les  matières  spéciales,  que,  tanlél  statuant 
sur  les  faits,  tantôt  imaginant  ou  modifiant  sui- 
vant le  besoin  nos  lois  administratives,  créant 
ainsi  tout  à la  fois  la  législation  et  la  jurispru- 
dence, il  est  devenu  le  véritable  auteur  de  cette 
administration  ferme,  active,  probe,  qui  fait 
de  notre  comptabilité  la  plus  claire  que  l’on  con- 
naisse, de  notre  puissance  la  plus  disponible  qu’il 
y ait  en  Europe,  et  qui,  lorsque  sous  rinflucnce 
des  révolutions  nos  gouvernements  délirent, 
seule  ne  délire  pas,  conduit  sagement,  invaria- 
blement les  affaires  courantes  du  pays,  perçoit 
les  impôts,  les  encaisse  avec  ordre,  les  applique 
exactement  aux  dépenses,  lève  les  soldats,  les 
instruit,  les  discipline,  pourvoit  aux  dépenses 
des  villes,  des  provinces,  sans  que  rien  périclite, 
maintient  la  France  debout  quand  la  tête  de 
celte  France  chancelle,  et  donne  l'idée  d'un  bâ- 
timent mû  par  la  puissance  de  la  mécanique  mo- 
derne, laquelle  au  milieu  de  la  tempête  mar- 
cherait encore  régulièrement  avec  un  équipage 
inactif  ou  troublé. 

Ainsi  la  guerre  avait  fait  de  Napoléon  un  mau- 
vais polUique  en  le  rendant  irrésistible,  mais 
elle  en  avait  fait  en  revanche  l’un  des  plus  grands 
organisateurs  qui  aient  paru  dans  le  monde, et  là 
comme  en  toutes  choses  il  avait  été  le  double  pro- 
duit de  la  nature  et  des  événements.  Il  nous  reste 
à le  considérer  sous  le  rapport  principal  pour  lui, 
sous  celui  du  génie  militaire,  qui  lui  a valu,  non 
sa  gloire  la  plus  pure,  mais  la  plus  éclatante. 

Pour  apprécier  sa  véritable  place  parmi  les 


capitaines  de  tous  les  temps,  il  faudrait  retracer 
en  quelque  sorte  l’histoire  de  cet  art  puissant, 
qui  crée,  élève,  défend  les  empires,  et,  comme 
l’art  de  les  gouverner,  repose  sur  la  réunion  si 
rare  des  qualités  de  l’esprit  et  du  caractère.  Mal- 
beurcusement  cette  histoire  est  à faire.  Machia- 
vel, Montesquieu,  Frédéric,  Napoléon,  en  ont 
jeté  çà  et  là  quelques  traits;  mais  considérée 
dans  sa  suite,  rattachée  aux  progrès  des  scien- 
ces, aux  révolutions  des  empires,  à la  marche  de 
l’esprit  humain,  cette  histoire  est  à créer,  et  par 
ce  motif  les  places  des  grands  capitaines  sont 
difficiles  à déterminer.  Pourtant  il  y a dans  l'bis- 
toire  de  l’art  militaire  quelques  linéaments  prin- 
cipaux, qui  saisissent  l’esprit  dès  qu’on  y jette 
les  yeux,  et  avec  le  secours  desquels  il  est  permis 
de  traecr  la  marche  générale  des  choses,  et  de 
fixer  quelques  places  principalcsque  lapostà'ité, 
dans  la  diversité  de  ses  jugements,  n*a  guère 
changées. 

qu’on  ap(>ellc  communément  la  grande 
guerre  n’a  pas  souvent  apparu  dans  le  monde, 
parce  qu'il  faut  à la  fois  de  grandes  nations,  de 
grands  événements,  et  de  grands  hommes.  Ce 
n’est  pas  seulement  l’importance  des  bouleverse- 
ments qui  en  fait  le  caractère,  car  alors  on  pour- 
rait dire  que  les  conquérants  de  l’Asie  ont  prati- 
qué la  grande  guerre.  Il  y faut  la  science,  le 
génie  des  combinaisons,  ce  qui  suppose  d’éner- 
giques et  habiles  résistances  opposées  au  vain- 
queur. Ainsi,  bien  qu’AIexandre  à son  époque  ait 
changé  la  face  de  l’univers  civilisé,  la  stupidité 
asiatique  dont  il  eut  à triompher  fut  telle,  qu’on 
ose  à peine  dire  qu’il  ait  pratiqué  la  grande 
guerre.  La  combinaison  tant  admirée  par  Mon- 
tesquieu, et  qui  avait  consisté  à ne  s’enfoncer  en 
Asie  qu’après  avoir  conquis  le  liitoral  de  la  Syrie, 
lui  était  tellement  commandée  par  le  défaut  de 
marine,  que  les  moindres  officiers  de  l’armée 
macédonienne  étaient  de  cet  avis,  et  que  ce  fut 
de  la  part  d'Alexandre  un  acte  d’instinct  plutôt 
qu’un  trait  de  génie.  Les  trois  batailles  qui  lui 
valurent  la  conquête  de  l’Asie  furent  des  actes 
d'héroïque  témérité,  toujours  décidées  par  la  ca- 
valerie qu'AIexandre  commandait  en  personne, 
et  qui  fondant  sur  des  masses  confuses  de  cava- 
liers aussi  lâches  qu’ignorants,  leur  donnait  le 
signal  de  la  fuite,  invariablement  suivi,  par  l'in- 
fanlerie  persane.  Le  véritable  vainqueur  des 
Perses,  ce  fut  la  discipline  macédonienne,  con- 
duite, il  est  vrai,  à d’immenses  distances  par 
l'audace  inspirée  d’Alexandre. 

Ce  n’est  pas  ainsi  qu’Annibal  et  César  combal- 
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tirent.  U ce  fut  héroïsme  contre  héroïsme, 
science  contre  science,  grands  hommes  contre 
grands  hommes.  César  toutefois,  malgré  la  vi- 
gueur de  son  caraelère  et  la  hardiesse  mélée  de 
prudence  de  ses  entreprises,  laissa  voir  dans  ses 
mouvements  une  certaine  gène,  résultant  des 
habitudes  militaires  de  son  temps,  et  dont  Anni- 
bal  seul  parut  entièrement  dégagé.  En  effet  les 
Romains,  faisant  la  guerre  dans  des  pays  sauva- 
ges, et  songeant  constamment  i se  gardercontre 
la  fougue  aveugle  des  barbares,  campaient  avec 
un  art  infini,  et,  arrivés  le  soir  sur  un  terrain  tou- 
jours choisi  avec  un  coup  d'œil  exercé,  s’établis- 
saient en  quelques  heures  dans  une  vraie  place 
forte,  construite  en  palissades,  entourée  d'un 
fossé,  et  presque  inexpugnable.  Sous  le  rapport 
•les  campements  ils  n’ont  été  ni  dépassé,  ni 
même  égalés,  et,  comme  Napoléon  l'a  remarqué 
avec  son  incomparable  sagacité,  on  n’a  pas  dù  y 
songer,  car  devant  l'artillerie  moderne  un  camp 
semblable  ne  tiendrait  pas  deux  heures.  Mais  de 
ce  soin  i camper  tous  les  soirs,  il  résultait  une 
timidité  de  mouvements,  une  lenteur  de  résultats 
singulières,  et  les  batailles  qui,  en  ensanglan- 
tant la  terre,  diminuent  cependant  l'horreur  des 
guerres  qu’elles  abrègent,  n’étaient  possibles  que 
lorsque  les  deux  adversaires  le  voulaient  bien. 
Si  l’un  des  deux  s’y  refusait,  ta  guerre  pouvait 
durer  indéfiniment,  ou  bien  il  fallait  la  faire 
alionlir  à un  siège,  en  attaquant  ou  régulière- 
ment ou  brusquement  le  camp  ennemi.  Aussi 
voit-on  César,  le  plus  hardi  des  généraux  ro- 
mains, SC  mouvoir  librement  dans  les  Gaules 
devant  la  fougue  ignorante  des  Gaulois,  les  ame- 
ner au  combat  quand  il  veut,  parce  que  leur 
aveugle  bravoure  est  facile  & tenter,  mais  en  Es- 
pagne, en  Épire,  lorsqu'il  a affaire  aux  Romains 
cui-niémes,  changer  de  méthode,  s’épuiser  sur 
la  Sègre  en  combinaisons  ingénieuses  pour  arra- 
cher Afranius  de  son  camp,  ne  l'y  déterminer 
qu’en  l’affamant,  puis,  lorsqu’il  l’a  décidé  & chan- 
ger de  position,  ne  finir  la  campagne  qu’en 
l'affamant  encore.  En  Épire,  i Dyrrachium,  il 
s'était  rendu  par  le  campement  invulnérable 
pour  Pompée,  qui,  de  son  cAté,  s’était  rendu  in- 
vulnérable pour  lui.  Puis,  ne  sachant  plus  com- 
ment terminer  cette  guerre  interminable,  on  le 
vit  s’enfoncer  en  Macédoine  pour  y attirer  Pom- 
pée, qu’il  y attira  en  effet,  et  là  encore,  trouvant 
l’inexpugnabilité  du  camp  romain,  il  serait  resté 
dans  l’impossibilité  d'atteindre  son  adversaire, 
si,  l’impatience  d’en  finir  s’emparant  de  la  no- 
blesse romaine.  Pompée  n’était  descendu  dans 


I les  plaines  do  Pbarsalc,  où  l'empire  du  monde 
fut  donné  à César  par  la  supériorité  des  légions 
des  Gaules. 

Il  y a là  sans  doute  des  combinaisons  très- 
habiles,  et  souvent  très-hardies  pour  amener  au 
combat  l’adversaire  qui  ne  veut  pas  combattre, 
mais  ce  n’est  pas  la  grande  guerre  avec  toute  la 
liberté,  l’étendue  et  la  justesse  de  ses  mouve- 
ments, telle  que  nous  l’avons  vue  dans  notre 
siècle,  décider  en  quelques  jours  des  luttes  qui 
jadis  auraient  duré  des  années.  Un  seul  homme 
dans  les  temps  anciens  se  présente  avec  cette 
liberté,  cette  sûreté  d’allure,  c’est  Annibal,  et 
aussi,  comme  vigueur,  audace,  fécondité,  bon- 
heur de  combinaisons,  peut-on  dire  qu’il  n’a  pas 
d’égal  dans  l'antiquité.  C’était  l’opinion  de  Na- 
poléon, juge  suprême  en  ces  matières,  et  on  peut 
l’adopter  après  lui. 

Pendant  le  moyen  âge  l’art  militaire  n’offre 
rien  qui  attire  et  mérite  les  regards  de  la  posté- 
rité. La  politique  a sous  les  yeux  d’immenses 
spectacles  où  le  sang  coule  à torrents,  où  le 
cœur  humain  déploie  ses  passions  accoutumées; 
il  y B des  lâches  et  des  héros,  des  crimes  et  des 
vertus,  mais  il  n’y  a ni  César  ni  Annibal.  Ce  n’est 
pas  seulement  la  grande  guerre  qui  disparail, 
c’est  l’art  de  la  guerre.  La  barbarie  avec  son 
courage  aveugle  se  précipite  sur  la  civilisation 
romaine  décrépite,  ayant  un  savoir  que  les  ver- 
tus guerrières  n’animent  plus,  et  quand  d'in- 
nombrables peuplades  barbares,  se  poussant 
comme  les  flots  de  la  mer,  après  avoir  détruit 
l’empire  romain,  ont  inondé  le  monde  civilisé, 
on  trouve  (à  et  là  de  vaillants  hommes  comme 
Clovis,  comme  les  Pépin,  commandant  la  hache 
d’armes  à la  main,  on  trouve  même  un  incom- 
parable chef  d’empire,  Charlemagne,  mais  on  ne 
rencontre  pas  un  véritable  capitaine.  Dans  ect 
âge  de  la  force  individuelle,  la  poésie  elle-même, 
seule  histoire  de  ces  temps,  prend  la  forme  des 
choses,  et  célèbre  les  paladins  guerroyant  à che- 
val pour  le  Christ  contre  les  Sarrasins  guer- 
royant à eheval  pour  Mahomet.  C’est  l'ége  de  la 
chevalerie,  dont  le  nom  seul  indique  la  nature, 
c’est-à-dire  l’homme  à cheval,  vêtu  de  fer,  com- 
battant l’épée  à la  main,  dans  la  mesure  de  son 
adresse  et  de  sa  force  physique.  Cependant  cet 
état  de  choses  allait  changer  bientêt  par  lespro- 
grès  de  la  société  européenne.  Le  commerce, 
l’industrie,  en  faisant  naitre  dans  les  villes  une 
population  nombreuse,  aisée,  que  le  besoin  de 
se  défendre  devait  rendre  courageuse,  donnè- 
rent naissance  au  soldat  à pied,  c’est-à-dire  à 
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l’iafanlerio.  Les  Suisses  eu  se  défcndaut  dans 
leurs  monlagnes,  les  citoyens  des  villes  italien- 
nes et  allemandes  derrière  leurs  murailles,  ceux 
des  villes  hollandaises  derrière  leurs  digues, 
constituèrent  l’arme  de  l’infanterie,  et  lui  valu- 
rent une  importance  que  le  temps  ne  fit  qu’ac- 
croître. Une  grande  découverte,  duc  également 
au  progrès  de  la  société  européenne,  celle  des 
matières  explosibles,  contribua  puissamment  au 
même  phénomène.  Devant  les  projectiles  iancés 
par  la  poudre,  la  cuirasse  devenait  non-seule- 
ment dérisoire,  mais  dangereuse.  Dès  cet  instant 
l’homme  devait  se  présenter  li  découvert,  dé- 
barrassé du  poids  d’un  vêtement  de  fer  inutile, 
et  l’intelligence,  le  courage  réfléchi,  devaient 
remplacer  la  force  physique.  Par  le  même  motif 
les  villes,  qui  montraient  saillantes  et  menaçan- 
tes leurs  murailles,  changèrent  tout  à coup  de 
forme  et  d’aspect.  Elles  enfoncèrent  en  terre 
leurs  murailles  pour  les  soustraire  au  canon;  su 
lieu  de  tours  hautes  et  rondes,  elles  s’entourè- 
rent de  bastions  peu  élevés,  à face  droite  et  an- 
guleuse, pour  que  le  canon  les  protégeAt  dans 
tout  leur  profil,  et  on  vit  naitre  la  savante  forti- 
fication moderne. 

Cette  révolution,  commencée  en  Italie,  se  con- 
tinua, se  perfectionna  en  Hollande  contre  Phi- 
lippe II,  et  alors  se  produisirent  dans  le  monde 
trois  grands  hommes,  les  Nassau  t Le  véritable 
art  de  la  guerre  reparut,  mais  timide  encore, 
géné  dans  ses  mouvements,  et  n’ayant  rien  des 
allures  de  cet  art  sous  Annibal  et  César.  C'est 
autour  des  places  de  la  Hollande,  couvertes  de 
digues,  de  bastions  savamment  disposés,  que  la 
guerre  s’établit,  et  resta  comme  enchaînée,  So 
porter  devant  une  place,  l’investir,  se  garder 
par  des  lignes  de  contrevallation  contre  les  as- 
siégés, de  circonvallation  contre  les  armées  de 
secours,  s’y  assurer  des  vivres,  tandis  que  de 
son  cAté  l’ennemi  Uchait  de  secourir  la  place  en 
coupant  les  provisions  il  l’assiégeant,  ou  en  le 
détournant  de  son  entreprise,  composa  toute  la 
science  des  capitaines.  On  n’y  voyait  ni  grands 
mouvements,  ni  batailles  décisives,  et  au  con- 
traire beaucoup  de  feintes,  pour  couper  des  con- 
vois ou  détourner  l’assiégeant  de  son  objet,  A ce 
point  que  dans  la  carrière  des  Nassau,  de  1579  A 
1648,  c'est-A-dire  de  la  proclamation  A la  recon- 
naissance de  l’indépendance  hollandaise,  il  y eut 
tout  au  plus  cinq  ou  six  batailles  dignes  de  ce 
nom,  et  un  centaine  de  sièges  grands  ou  petits. 
Durant  cette  guerre  de  sièges,  qui  remplit  les 
deux  tiers  d'un  siècle,  les  Hollandais,  A qui  la 


mer  restait  ouverte,  prenaient  patience  parce 
qu’ils  avaient  la  sécurité,  gagnaient  de  quoi 
payer  leurs  soldats,  et  par  cette  patience  aidaient, 
créaient  presque  la  constance  si  justement  vantée 
des  Nassau. 

A celte  époque,  la  création  de  l’infanterie 
(clTct  et  cause  tout  A la  fois  de  l’indépendance 
des  nations),  commencée  par  la  lutte  des  Suisses 
contre  les  maisons  d’Autriche  et  de  Bourgogne, 
continuée  par  celle  des  villes  hollandaises  contre 
l’Espagne,  recevait  un  nouveau  développement 
dans  la  lutte  du  protestantisme  contre  le  catho- 
licisme. Pendant  la  guerre  dite  de  trente  ans, 
un  hérosjustemcnt  populaire,  Gustave-Adolphe, 
donna  A l’art  militaire  moderne  la  plus  forte  im- 
pulsion après  lesNassau.  Roi  d’une  nation  pauvre, 
mais  robuste  et  brave,  ayant  A se  défendre  contre 
un  prétendant,  son  cousin,  roi  de  Pologne,  et  roi 
par  conséquent  d’une  nation  A cheval,  il  cher- 
chait sa  force  dans  l’infanterie,  et  mettait  toute 
son  application,  toute  son  intelligence  A la  bien 
organiser.  Cette  infanterie  était  alors  une  espèce 
do  phalange  macédonienne,  épaisse  et  profonde, 
se  défendant  par  des  piques  d’une  extrême  lon- 
gueur, et  ayant  sur  son  front,  sur  ses  ailes,  quel- 
ques hommes  armés  de  mousquets.  Ces  phalan- 
ges étaient  peu  maniables,  et  Gustave-Adolphe 
s’étudia,  avec  le  soin  d’un  véritable  instructeur 
d’infanterie,  A mêler  le  mieux  possible  les  pi- 
quiers  et  les  fusiliers,  A faire  disparaître  l'armure 
qui  était  inutile  devant  le  boulet,  A donner  ainsi 
plus  de  mobilité  aux  armées,  A multiplier  et  A 
rendre  l'artillerie  plus  légère.  Bien  qu’il  fût  loin 
d’avoir  achevé  le  triomphe  de  l’infanterie,  par 
cela  seul  qu’il  avait  fait  faire  A cette  arme  un 
notable  progrès,  il  vainquit  le  roi  de  Pologne, 
qui  n'etait  fort  qu’en  cavalerie,  le  força  de  re- 
noncer A scs  prétentions  sur  la  couronne  de 
Suède,  et  répondant  A l'appel  des  protestants 
vaincus  par  Tilly  et  Walfenstein,  descendit  en 
Allemagne,  où  le  poussaient  une  foi  sincère  et 
l’amour  de  la  gloire.  Chose  digne  de  rcmar<|ue, 
et  qui  prouve  bien  la  lenteur  des  progrès  de  ce 
qu'on  appelle  la  grande  guerre,  ce  héros,  l'un 
des  inortels  les  plus  vaillants  que  Dieu  ait  don- 
nés au  monde,  se  montra  dans  scs  mouvements 
d’une  timidité  extrême.  Élève  des  Nassau,  il 
pivota  autour  des  places,  ne  voulut  pas  quitter 
les  bords  de  la  Baltiqucqu’il  n’eût  conquis  toutes 
les  forteresses  de  l'Oder,  et  parce  que  l’électeur 
de  Saxe  ne  consentit  pas  A lui  prêter  WitL-n- 
berg,  afin  de  passer  l’Elbe  en  sûreté,  il  laissa  Tilly 
prendre  Magdebourg  sous  ses  yeux,  cl  faire  de 
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eetle  Tille  iafortunée  une  exécutioD  effroyable, 
qui  retenlit  alors  dans  l’Europe  entière  et  fit 
douter  un  moment  du  caractère  du  héros  sué- 
dois. Cependant  appelé  è grands  cris  par  les 
Saxons,  ne  pourant  résister  i leurs  instances, 
ayant  d’ailleurs  essayé  dans  plusieurs  occasions 
la  valeur  de  son  infanterie,  il  accepta  une  pre- 
mière rencontre  avec  Tilly  dans  la  plaine  de 
Leipzig,  gagna  une  bataille  qui  mit  à scs  pieds 
la  maison  d’Autriche,  et  alors,  quand  Oxenstiern, 
plus  hardi  que  son  roi,  lui  conseillait  de  mar- 
cher sur  Vienne  pour  y terminer  la  guerre,  il 
alla  d’ahord  triompher  i Francfort,  perdre  en- 
suite une  année  au  milieu  de  la  Bavière  en  mar- 
ches incertaines,  pas.ser  quelques  mois  à couvrir 
Nuremberg  contre  Wallenstein,  le  suivre  enfin 
è Lutien,  et  presque  malgré  lui  livrer  et  gagner 
dans  cette  plaine  célèbre  la  seconde  grande  ba- 
taille de  sa  carrière  héroïque,  où  il  mourut 
comme  Éparainondas  au  sein  de  la  victoire. 
Certes,  par  la  hauteur  du  courage,  la  noblesse 
des  sentiments,  l’étendue  et  la  justesse  de  l’es- 
prit, Gustave-Adolphe  est  un  des  personnages 
Ica  plus  accomplis  de  l’humanité,  et  on  se  trom- 
perait si  un  imputait  à sa  timidité  personnelle  la 
timidité  et  l'incertitude  de  ses  mouvements.  Ce 
n’est  pas  lui  qui  était  timide,  c’était  l'art.  Mais 
l’art  devait  hientùt  changer  d’allure  ; une  nou- 
velle révolution  allait  s’y  opérer  en  trois  actes, 
dont  le  premier  devait  s’accomplir  en  France 
par  Condé,  Turenne  et  Vauban,  le  second  en 
Prusse  par  Frédéric,  le  troisième  en  France  en- 
core, par  Napoléon.  Ainsi,  pour  l’immortelle 
glaire  de  notre  patrie,  c’était  elle  qui  allait  com- 
mencer celte  révolution,  et  la  finir  ! 

Comme  on  vient  de  le  voir,  l’art  de  la  guerre, 
réduit  k pivoter  autour  d’une  place  pour  la 
prendre  ou  la  secourir,  était  comme  un  oiseau 
fixé  par  un  lien  è la  terre,  ne  pouvant  ni  mar- 
cher, ni  encore  moins  voler  i son  but,  c’est-i-dire 
au  point  décisif  de  la  guerre.  Gustave  avait  été 
élève  des  Nassau,  elles  Français  le  furent  d’abord 
de  Gustave.  Beaucoup  de  nos  officiers,  notam- 
ment le  brave  Gassion,  s’étaient  formés  è son 
école,  et  en  rapportèrent  les  leçons  en  France, 
lorsque  le  génie  de  Richelieu  nous  engageant 
dans  la  guerre  de  trente  ans,  nous  succédâmes 
dans  eette  lice  aux  Suédois,  que  la  mort  de  Gus- 
tave avait  privés  du  premier  rùle.  Naturellement 
ce  fut  sur  la  frontière  du  Rhin  et  des  Pays-Bas 
que  nos  généraux  rencontrèrent  les  généraux  de 
l’Autriche  et  de  l’Espagne,  récemment  séparées 
mais  toujours  alliées.  Des  sièges  à conduire  è 


, fin,  ou  k troubler,  composèrent  toute  la  guerre. 
’ Vauban  prenant  des  mains  des  Hollandais  l'art 
des  sièges,  le  porta  à un  degré  de  perfection  qui 
^ n’a  point  été  dépassé,  même  dans  notre  siècle. 
I Cependant  l’art  militaire  restait  enchaîné  autour 
des  places,  lorsque  tout  ècoup  un  jeune  prince, 
j doué  d’un  esprit  sagace,  impétueux,  amoureux 
de  la  gloire,  que  Dieu  avait  fait  aussi  confiant 
qu’Alexandre,  et  que  sa  qualité  de  prince  du 
sang  plaçait  au-dessus  des  timidités  de  la  res- 
ponsabilité ordinaire,  entra  en  lice,  et  s’en- 
nuyant pour  ainsi  dire  de  la  guerre  méthodique 
des  Nassau,  dans  laquelle  on  ne  livrait  bataille 
qu’à  la  dernière  extrémité,  sortit  du  cercle  où  le 
génie  des  capitaines  semblait  enfermé.  La  pre- 
j mière  fois  qu’il  commanda,  entouré  de  conseil- 
lers que  la  cour  lui  avait  donnés  pour  le  conte- 
nir, il  n’en  tint  compte,  n’écoula  que  Gassion, 
aussi  hardi  que  lui,  surprit  un  défilé  qui  con- 
duisait dans  les  plaines  de  Rocroy,  déboucha 
audacieusement  en  face  d’un  ennemi  brave  et 
expérimenté,  l’assaillit  sur  ses  deux  ailes,  com- 
posées de  cavalerie  suivant  la  méthode  du  temps, 
les  mit  en  déroule,  puis  se  retourna  contre  l’in- 
fanterie restée  au  centre  comme  une  citadelle 
qui  réparerait  tu  brèche»,  l’entama  avec  du  ca- 
non, et  la  détruisit  dans  celte  journée,  qui  fut  la 
dernière  de  l’infanterie  espagnole.  Certes  ce 
jour-là  Coudé  ne  changea  rien  à l’art  de  com- 
battre, qui  était  encore  ce  qu’il  avait  été  à Pbar- 
sale  et  à Arbellcs;  mais  en  quoi  il  se  montra  un 
vrai  novateur,  ce  fut  dans  la  résolution  de  livrer 
bataille,  et  d’aller  tout  de  suite  au  but  de  la 
guerre,  manière  de  procéder  la  plus  humaine, 
quoique  un  moment  la  plus  sanglante. 

Condé  devient  ainsi  l’audacieux  Condé,  Bicntèt 
à Fribourg  méprisant  les  difficultés  du  terrain,  à 
Nordlingcu  oc  s’inquiétant  pas  d’avoir  une  aile 
battue  et  son  centre  entamé,  il  regagnait  une 
bataille  presque  perdue  à force  de  persistance 
dans  l’audace.  Heureux  mélange  de  hardiesse  et 
de  coup  d’œil,  il  devint  ainsi  le  plus  grand  géné- 
ral de  bataille  connu  jusqu’alors  dans  les  temps 
modernes.  A ses  côtés,  avant  lui,  puis  sous  lui, 
et  bien  tôt  sans  lui,  se  formait  un  capitaine  destiné 
à être  sou  émule,  moins  hardi  sur  le  champ  de 
bataille,  mais  plus  hardi  dans  les  marches  et  la 
conception  générale  de  scs  campagnes  : tout  le 
monde  a nommé  Turenne.  Condé,  traité  en 
prince  du  sang , n’était  pas  chargé  sans  doute 
des  choses  faciles , car  il  n’y  en  a pas  de  faciles 
à la  guerre,  mais  des  plus  grandes,  et  pour 
lesquelles  les  ressources  étaient  prodiguées.  Tu- 
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icutiu  qui,  avec  le  temps,  devint  le  prcfcrc  de 
la  royauté,  Turenne  fut  d’abord  chargé,  ootam- 
ment  sur  le  Rhin,  des  lAchcs  ingrates,  celles  où 
il  fallait  avec  des  forces  insufllsanles  tenir  téle  à 
un  ennemi  supérieur,  et  on  le  vit  exécuter  des 
marches  d'une  hardiesse  incroyable,  tantôt  lors« 
que  en  IG46,  il  descendit  le  Rhin,  qu’il  allait 
passer  à Wesel,  pour  joindre  les  Suédoise!  forcer 
l’électeur  de  Bavière  & la  paixÿ  tantôt  lorsque, 
feignant  en  1674  de  s’endormir  de  fatigue  h la 
fin  d’une  campagne,  il  sortait  tout  4 coup  de  scs 
cantonnements,  fondait  4 l’improvisle  sur  les 
quartiers  d’hiver  de  l’ennemi,  le  mettait  en  fuite 
et  le  rejetait  au  deli  des  frontières.  Ainsi  on  peut 
dire  que  Condé  avait  donné  à l’art  l’audace  des 
batailles,  et  Turenne  celle  des  marches.  Après 
ces  deux  célèbres  capitaines,  l'art  allait  s’arrêter, 
Utonner  encore  jusqu’au  milieu  du  xvin*  siècle, 
époque  où  une  immense  lutte  devait  lui  faire 
franchir  son  second  pas,  et  l’amener  4 ce  qu'on 
peut  vraiment  appeler  la  grande  guerre. 

Pour  se  figurer  exactement  ce  qu’on  avait  fait, 
ce  qui  restait  4 faire,  il  faut  se  rappeler  quelles 
étaient  alorsla  composition  des  armées,  la  propor- 
tion et  l’emploi  des  différentes  armes,  et  la  manière 
de  livrcrbataille.  Onpculvoirtoutcela  décritavec 
une  remarquable  exactitude  dans  les  mémoires 
de  l’un  des  plus  savants  généraux  de  ce  temps, 
l’illustre  Montecuculli.  Malgré  le  développement 
que  l’infanterie  avait  déjà  reçu,  elle  ne  comprc' 
nait  guère  plus  de  la  moitié  des  troupes  réunies 
sur  un  champ  de  bataille,  tandis  que  la  cavalerie 
formait  l’autre  moitié.  L’artillerie  était  peu  nom* 
breu5C,toulaup1usd’uDC  pièce  par  mille  hommes, 
et  très'difiicilc  4 mouvoir.  L’ordre  de  bataille 
était  ce  que  nous  le  voyons  dans  les  historiens 
du  temps  d’Annibal  et  de  César  (seuls  maîtres 
qu’on  étudiât  alors),  c’est-à-dire  que  l’infanterie 
était  toujours  au  centre,  la  cavalerie  sur  les  ailes, 
l'artillerie  (remplaçant  les  machines  des  anciens) 
sur  le  front,  sans  tenir  autre  compte  du  terrain, 
sinon  que  la  cavalerie  se  serrait,  se  reployait  en 
arrière,  faisait,  en  un  mot,  comme  elle  pouvait, 
si  le  terrain  des  ailes  n'éUit  pas  favorable  4 son 
déploiement.  L’artillerie  commençait  par  canon- 
ner  l'ennemi  afin  de  l'ébranler,  puis  la  cavalerie 
des  ailes  chargeait  celle  qui  lui  était  opposée,  cl, 
si  elle  avait  l’avantage,  sc  rabattait  sur  le  centre 
où  les  troupes  de  pied  étaient  aux  prises,  et 
abordant  en  flanc  ou  h revers  l’infanterie  de 
l'ennemi  achevait  sa  défaite.  On  citerait  peu  de 
batailles  du  temps  de  Gustave-Adolphe,  de  Tu- 
renne et  de  Condé,  qui  sc  soient  passées  HifTé- 


remmeut.  Les  plus  lameuses,  celles  de  Lutzen^ 
de  Rocroy  cl  des  Duucs,  n'oflrcnt  pas  un  autre 
spectacle.  Ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  agit  de  nos 
jours.  La  cavalerie  n’est  pas  sur  les  ailes,  l’infan- 
terie au  centre,  l'artillerie  sur  le  front.  Chaque 
arme  est  placée  selon  le  terrain,  l’infanterie  dans 
les  endroits  difficiles,  la  cavalerie  eo  plaine,  l’ar- 
tillerie partout  où  elle  peut  sc  servir  de  ses  feux 
avec  avantage.  L’infanterie,  représentant  aujour- 
d’hui les  quatre  cinquièmes  des  combattants,  est 
le  fond  des  armées.  Elle  a sa  portion  de  cavalerie 
pour  s’éclairer,  sa  portion  d’artillerie  pour  l’ap- 
puyer, plus  ou  moins  selon  le  terrain,  et  s’il 
existe,  comme  sous  l’empire,  une  grosse  réserve 
de  cavalerie  et  d’artillerie,  c’est  dans  les  mains  du 
général  en  chef  qu’elle  sc  trouve,  pour  frapper 
les  coups  décisifs,  s’il  sait  user  de  scs  ressources 
avec  rà-propos  du  génie. 

Ce  qui  avait  porté  4 placer  la  cavalerie  sur 
les  ailes,  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes, 
c’était  le  besoin  de  couvrir  les  flancs  de  l’iufan- 
teriequi  ne savaitpas manœuvrer  commeaujour- 
d’hui,  et  faire  front  de  tous  les  côtés  en  se  for- 
mant en  carré.  L’infanterie  était  jusqu’4  la  fin 
du  xviii* siècle  une  vraie  phalange  macédonienne, 
une  sorte  de  carié  long,  présentant  a rcniiemi  sa 
face  allongée,  laquelle  était  composée  de  piquiers, 
entremêles  de  quelques  mousquetaires.  Ces  der- 
niers placés  ordinairement  sur  le  front,  et  cou- 
verts par  la  longueur  des  piques,  faisaient  feu, 
puis  quand  on  approchait  de  l’ennemi  couraient 
le  long  du  bataillon,  et  venaient  sc  ranger  sur  scs 
ailes,  laissant  aux  piquiers  le  soin  d’exécuter  la 
chaîne  ou  de  la  repousser  4 l’arme  blanche.  Il 
est  facile  de  comprendre  que  si  les  feux  avaient 
eu  alors  rimporlancc  qu’ils  ont  de  notre  temps, 
un  tel  bataillon  eût  été  bicntôtdétruit.  Les  boulets 
entrant  dans  une  masse  où  seize,  quelquefois 
vingt-quatre  hommes  étaient  ranges  les  uns  der- 
rière les  autres,  y auraient  causé  d’affreux  ra- 
vages. Ce  même  bataillon,  n’ayant  des  piques 
que  sur  son  front,  était  dans  rimpossibililé  de 
défendre  ses  flancs  contre  une  attaque  de  cava- 
lerie. 

Aussi,  pour  parer  aux  inconvénients  de  celte 
di8]M>8Îlion,  n’était-il  pas  rare  de  voir,  comme  4 
Lutzen,  comme  4 Rocroy,  les  infanteries  autri- 
chienne et  espagnole  sc  former  en  quatre  grandes 
masses  qui  faisaient  face  de  tous  les  côtés,ct  com- 
poser de  Is  sorte  un  seul  gros  carré  de  toutes  les 
lrou{)CS  à pied. 

Aujourd'hui  le  problème  est  résolu,  et  il  l'a 
été  grâce  4 l’invention  du  fusil  4 ba’iunnette,  duc 
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k notre  admirable  Vauban,  qui  par  cette  inven- 
tion est  le  véritable  auteur  de  la  tactique  mo- 
derne. En  effet,  en  attachant  au  moyen  de  la 
baïonnette  un  fer  de  lance  au  bout  de  Tancien 
mousquet,  il  fit  cesser  la  distinction  du  piquicr 
et  du  mousquetaire.  11  ne  dut  plus  y avoir  dès 
lors  qu'une  sorte  de  fantassin,  pouvant  à la  fois 
fournir  des  feux  et  opposer  au  cavalier  une 
(H>inte  de  fer.  De  cet  Important  changement  A 
la  formation  moderne  de  l’infanterie,  la  consé« 
quenec  était  forcée.  Mais  ce  n'est  pas  tout  de 
suite  que  l’on  tire  les  conséquences  d'un  prin- 
cipe, et  surtout  ce  n’est  {>as  durant  la  guerre 
qu’on  profite  des  leçons  qu’elle  a données.  C’est 
au  milieu  du  silence  et  des  méditations  de  la 
paix. 

Pendant  les  dernières  guerres  de  Louis  XIV, 
le  fusil  à baïonnette  ne  produisit  pas  toutes  ses 
conséquences.  On  tâtonna  d’abord , et  on  se 
borna  A diminuer  les  rangs  de  rinfanteric  pour 
présenter  moins  de  prise  aux  feux  de  l’ennemi, 
et  fournir  soi-méme  plus  de  feux  en  ayant  }dus 
de  déploiement. 

Mais  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  qui 
devait  être  si  fécond  en  révolutions  de  toutgenre, 
se  préparait  la  révolution  de  l'art  de  la  guerre. 
Dans  ce  siècle  de  doute,  d’examen,  de  recber* 
ches,  où  un  mémo  esprit  remuait  sourdement 
toutes  les  professions,  les  militaires  se  mirent 
aussi  en  quête  de  procédés  nouveaux.  Il  y avait 
une  monarchie  allemande,  presque  aussi  forte 
que  la  Bavière,  mais  mieux  placée  qu’elle  pour 
résister  à la  puissance  impériale,  parce  que  si- 
tuée au  nord  clic  était  difficile  à atteindre,  ap- 
puyée sur  un  peuple  robuste  et  brave,  ayant 
marqué  dans  les  guerres  du  dix-sepUèrae  siècle 
et  conçu  dés  lors  une  vaste  ambition,  animée  de 
l’esprit  protestant  et  prête  à faire  k la  catho- 
lique Autriche  une  opposition  redoutable  : celte 
puissance  était  la  Prusse.  Elle  avait  eu  dans  le 
grand  électeur  un  souverain  militaire.  Elle  eut 
dans  son  successeur  un  prince  vain,  épris  du 
titre  de  roi,  qu'il  acheta  de  l’empereur  en  lui 
livrant  ses  forces.  Pourtant  ce  litre,  tout  vain 
qu’il  paraissait,  était  un  engagement  avec  la 
grandeur,  et  la  Prusse,  convertie  en  royaume, 
était  devenue  tout  à coup  aussi  ambitieuse  qu’elle 
était  titrée.  Au  prince  qui  s’était  fait  roi  avait 
succédé  un  prince  maladif,  morose,  emporté 
jusqu'à  la  démence,  maisdouédequaÜtés réelles, 
avare  du  sang  et  de  l’argent  de  ses  sujets,  sen- 
tant que  la  Prusse  érigée  en  royaume  devait  se 
préparer  à soutenir  son  rang,  et  dans  cette  vue 


amassant  des  trésors  et  formant  des  soldats, 
(|uoique  personnellement  il  n’aimât  point  la 
guerre  et  ne  la  voulût  point  entreprendre.  Sa 
passion  pour  les  beaux  grenadiers  est  restée  fa- 
meuse, et  était  si  connue  alors,  que  ceux  qui 
voulaient  acquérir  de  l'influence  sur  son  esprit 
lui  offraient  en  cadeau  des  hommes  de  haute 
taille,  comme  à certains  monarques  on  adresse 
des  chevaux  ou  des  tableaux.  Ce  prince,  dont 
l’cspril,  obsédé  de  sombres  vapeurs,  était  im- 
propre à supporter  continûment  le  poids  de  la 
couronne,  s'en  était  déchaîné  sur  deux  favoris, 
un  pour  la  politique,  M.  de  5eckcndorf,un  pour 
le  militaire,  le  prince  d'Anbalt-Dessau,  le  pre- 
mier intrigant,  habile,  le  second  doué  d’un  vrai 
génie  pour  la  guerre.  Le  prince  d’Anhall-Dcssau 
avait  fait  les  dernières  campagnes  de  Louis  XIV, 
s’était  distii»gué  à Halplaquct,  à la  tète  de  l’in- 
faiileric  prussienne,  et  avait  acquis  la  convic- 
tion que  c’élait  avec  les  troupes  à pied  qu'il  fal- 
lait décider  à l'avenir  du  sort  des  empires.  Ma- 
nœuvrant du  malin  au  soir  sur  l’esplanade  de 
Potsdam  avec  l’infanterie  prussienne,  il  finit  par 
comprendre  toute  la  portée  de  l’invention  de 
Vauban,  nrma  cette  infanterie  de  fusils  à baïon- 
nette, la  disposa  sur  trois  rangs,  et  arriva 
presque  complètement  à l'oi^anisation  du  ba- 
taillon moderne.  11  ne  sc  borna  pas  à celle  créa- 
tion, il  anima  l’infanterie  prussienne  qu'il  faisait 
tous  les  jours  manœuvrer  sous  ses  yeux,  d’un 
esprit  aussi  énergique  que  le  sien:  autre  service 
non  moins  grand,  car  dans  une  armée,  si  le  mé- 
canisme importe  beaucoup,  le  moral  n’importe 
pas  moins,  et,  sans  le  moral,  l’armée  la  mieux 
organisée  est  uiic  habile  machine  dépourvue  de 
moteur. 

Son  roi  l'approuvait,  le  secondait,  cl  bien  ré- 
solu à ne  pas  faire  la  guerre  lui-même,  voulait 
néanmoins  que  tout  son  peuple  fût  prêt  à la 
faire.  Lu  iusliuct  profond,  confus,  indéfinissa- 
ble, le  poussait  sans  qu’il  le  sût,  sans  même 
qu’il  se  doutât  de  l'œuvre  à laquelle  il  travail- 
lait, à cc  point  qu’il  ne  devina  |»as  dans  son  (iis 
celui  qui  emploierait  les  moyens  qu’il  préparait 
si  bien. 

Cc  fils,  élevé  par  des  protestants  français  cl 
bientôt  des  mains  des  protestants  passant  à celles 
des  philosophes,  plein  de  génie  et  d'imperti- 
nence, tenant  le  passé  du  monde  pour  une  ex- 
travagance tyrannique,  regardant  les  religions 
comme  un  préjugé  ridicule,  ne  reconnaissant 
d'autre  autorité  que  celle  de  l’esprit,  avait  pris 
cil  dégoût  le  pédantisme  militaire  régnant  à la 
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cour  de  Bcriio,  et  per  ce  motif  devint  odieux  t 
son  père,  lequel  dam  un  accès  de  colère  battit 
à coups  de  canne  celui  qui  devait  être  le  grand 
Frèdàric.  Le  grand  Fr^èric,  battu  et  détenu 
dans  une  forteresse  pour  ne  pas  asseï  aimer  le 
militaire,  est  certainement  un  de  ces  spectacles 
singuliers  tels  que  l'bistoire  en  offre  quelquefois  ! 
Hais  ee  père  étrange  mourut  en  4740,  et  aussi- 
têt  son  fils  se  jeta  sur  les  armes  d’Achille  qu’il 
n’avait  pas  d’abord  reconnues  pour  les  siennes. 
L’empereur  Charles  VI  venait  de  mourir,  lais- 
sant pour  unique  héritière  une  fille,  Marie- 
Thérèse,  que  personne  ne  croyait  capable  de 
défendre  son  héritage.  Chacun  en  convoitait  une 
partie.  La  Bavière  désirait  1a  couronne  impé- 
riale, la  France  aspirait  à conquérir  tout  ce  que 
l’Autriche  possédait  4 la  gauche  du  Rhin,  l'Es- 
pagne avait  elle-même  des  vues  sur  l’Italie,  et 
le  jeune  Frédéric  songeait  4 rendre  ses  Étals 
dignes  par  leur  dimension  du  titre  de  royaume. 
Cependant,  tandis  que  tout  le  monde  dévorait 
des  yeux  une  partie  de  l’héritage  de  Marie- 
Thérèse,  personne  n’osait  y porter  la  main. 
Frédéric  fil  comme  les  gens  qui  mettent  le  feu 
4 une  maison  qu'ils  veulent  dépouiller  : il  se 
jeta  sur  la  Silésie,  fut  hienlêt  imité  par  toute 
l'Europe,  et  alluma  ainsi  l’incendie  dont  il  de- 
vait si  bien  profiler.  Ayant  reçu  de  son  père  un 
irésor  bien  fourni  et  une  armée  toujours  tenue 
sur  le  pied  de  guerre,  il  entra  eu  Silésie  en  oc- 
tobre 1740  (six  mois  après  être  monté  sur  le 
Irène),  avait  conquit  cette  province  tout  entière 
en  décembre,  l’Autriehe  n’ayant  presque  pas 
d’armée  4 lui  opposer,  et  prouvait  ainsi  la  supé- 
riorité d’un  petit  prince  qui  est  prêt  sur  un 
grand  qui  ne  l'est  pas. 

Pourtant  il  n’y  eut  qu’un  cri  en  Europe,  c’est 
que  le  jeune  roi  de  Prusse  était  un  étourdi,  et 
qu’en  janvier  suivant  il  expierait  sa  témérité. 
Les  Aulrichiens  en  effet,  ayant  réuni  leurs 
forces,  débouchèrent  de  Bohème  en  Silésie,  et 
Frédéric  avait  si  peu  d’expérience  qu’il  laissa  les 
Autrichiens  s’établir  sur  ses  derrières,  et  le  cou- 
per de  la  Prusse.  Il  se  retourna,  marcha  4 eux 
avec  l’audace  qui  inspirait  toutes  ses  actions,  et 
livra  bataille,  bien  qu’il  n’eût  jamais  fait  ma- 
nosuvrer  un  bataillon,  ayant  le  dos  tourné  vers 
l’Autriche , tandis  que  les  Autrichiens  l’avaient 
vers  la  Prusse.  S'il  eût  été  battu,  il  n’aurait  pas 
revu  Bcriio  ; et,  chose  singulière,  dans  celte  pre- 
mière bataille  il  n’eut  pas  d’autre  tactique  que 
celle  du  temps  passé.  Sa  belle  infanterie,  com- 
mandée par  le  brave  maréchal  Schwerin , était 


au  centre,  sa  cavalerie  sur  les  ailes,  son  artille- 
rie sur  le  front,  comme  4 Rocroy,  aux  Dunes,  4 
Lutien.  La  cavalerie  autrichienne  qui  était  dis- 
posée aussi  sur  les  ailes,  et  fort  supérieure  en 
force  et  en  qualité,  s’ébranla  au  galop,  et  em- 
porta la  cavalerie  prussienne(proceffa  eqiutlris), 
avec  le  jeune  Frédéric,  qui  n’avait  jamais  assisté 
4 pareille  scène.  Hais,  tandis  que  les  deux  cava- 
leries, l’une  poursuivant  l'autre,  couraient  sur 
les  derrières,  la  solide  infanterie  prussienne 
était  restée  ferme  en  ligne.  Si  tes  choses  s'étaient 
(Mssées  comme  du  temps  de  Condé  ou  d’Alexan- 
dre, la  cavalerie  autrichienne,  revenant  sur  l'in- 
fanterie prussienne,  l’eût  prise  sur  les  deux 
flancs  et  bientôt  détruite.  Il  n’en  fut  point  ainsi  : 
le  vieux  maréchal  Schwerin,  demeuré  inébran- 
lable, se  porta  en  avant,  enleva  le  ruisseau  et  le 
moulin  de  Moiwitz,  et , quand  la  cavalerie  au- 
trichienne revint  victorieuse,  elle  trouva  son  in- 
fanterie battue  et  la  bataille  perdue.  Frédéric 
triompha  ainsi  par  la  valeur  de  son  infanterie, 
qui  avait  vaincu  pendant  qu’il  était  entraîné  sur 
les  derrières.  Mais,  il  l’a  dit  lui-néme , la  leçon 
était  bonne,  et  bientôt  il  devint  général.  L’Eu- 
rope cria  au  miracle,  proclama  Frédéric  un 
homme  de  guerre,  et  plut  du  tout  un  étourdi  ; 
mais  ce  qui  importait  davantage,  l’infanterie 
prussienne  venait  d’acquérir  un  ascendant  qu’elle 
couserva  jusqu’en  1792,  lorsqu’elle  rencontra 
l’infanterie  de  la  révolution  française. 

Les  années  suivantes,  Frédéric  rem|M>rta  une 
deuxième,  une  troisième,  une  quatrième  vic- 
toire, et,  après  diverses  alternatives,  tandis  que 
la  Bavière  et  la  France  s’étaient  épuisées  sans 
obtenir,  l’une  la  couronne  impériale,  l’autre  la 
gauche  du  Rhin,  Frédéric  seul  arrivait  au  but 
qu’il  s’était  propoaé,  et  gagnait  la  Silésie,  juste 
prix  d’une  politique  profonde,  et  d’une  guerre 
conduite  d’après  des  priocipes  exeellents  et 
nouveaux. 

Pourtant,  ce  n’est  pas  en  une  fois  qu’on  gagne 
ou  qn’on  perd  une  province  teile  que  la  Silésie. 
La  pieuse  Maric-Tbérèse  avait  deux  motifs  pour 
être  implacable,  le  regret  de  son  patrimoine 
démembré,  et  l’orgticil  de  la  maison  d’Autriche 
humilié  par  un  jeune  novateur,  contempteur  de 
Dieu  et  de  l’Empire.  Elle  attendait  l’oceation  de 
se  venger,  et  ne  devait  pas  l’attendre  longtemps. 
Chez  ce  Frédéric,  si  maître  de  lui  en  politique 
et  en  guerre,  il  y avait  quelque  chose  qui  n’était 
pas  gouverné,  c’était  l’oaprit  railleur,  et  l'Europe 
lui  en  fournissait  un  emploi  dont  il  ne  savait 
pas  se  défendre.  A Paris,  une  femme  élégante 


SAI.NTE-HÉLÉNE. 


S67 


et  spiriludle,  représeoUnt  U soci^lë  polie,  (lou- 
verneil  riodifférence  débauchée  de  Louis  XV. 
Une  femme  belle  et  licencieuse,  l'impératrice 
Élisabeth,  gouvernait  l’ignorance  de  la  cour  de 
Russie.  Frédéric , en  les  offensant  toutes  deux 
par  ses  propos,  et  en  les  faisant  ainsi  les  alliées 
de  Marie-Thérèse,  s'attira  la  terrible  guerre  de 
sept  ans,  où  il  eut  è lutter  contre  tout  le  conti- 
nent, è peine  soutenu  par  l’or  de  l'Angleterre. 
C’est  dans  cette  guerre  que  l’art  prit  son  grand 
essor. 

On  a TU  Frédéric  se  battre  i Moiwils  comme 
on  se  battait  è Rocroy,  è Pharsale,  k Arbelles, 
l'infanterie  au  centre,  la  oaralerie  sur  les  ailes. 
Frappé  de  la  supériorité  de  la  cavalerie  autri- 
chienne,  il  s’appliqua  d’abord  è procurer  è la 
sienne,  dont  il  avait  grand  besoin  dans  les  plaines 
de  la  Silésie,  ce  qui  lui  manquait  de  qualités 
militaires,  et  il  parvint  è lui  donner  une  solidité 
que  n’avait  pas  la  cavalerie  autrichienne.  Hais 
c’est  sur  i'infauterie  prussienne  qu’il  établit  prin- 
cipalement  sa  puiasance.  U y était  encouragé  par 
deux  motifs,  l’excellence  même  de  cette  infante- 
rie k laquelle  il  devait  ses  premiers  succès,  et  la 
nature  du  sol  où  il  était  appelé  à combattre.  La 
Silésie  est  une  plaine,  mais  ce  n’était  pas  en  Silé- 
sie qu’il  fallait  disputer  la  Silésie,  c’était  en  Bo- 
héme,etsurtoutdans  les  montagnes  quiséparent 
les  deux  provinces.  Il  sentit  ainsi  la  nécessité  de  se 
servir  spécialement  de  l’infanterie,  et  d’employer 
l’artillerie,  la  cavalerie  comme  auxiliaires  indis- 
pensables de  l’infanterie,  plus  ou  moins  impor- 
tants suivant  le  sol  où  l’on  combattait.  En  un 
mot,  il  y apprit  l’art  d’employer  les  armes  selon 
le  terrain. 

Ainsi  l’homme  qui  à Hoiwitx  avait  mis  son  in- 
fanterie au  centre,  sa  cavalerie  sur  les  ailes, 
faisait  bientét  tout  autrement  è Leuthon,  k Ros- 
bach.  A Leutben,  bataille  que  Napoléun  a décla- 
rée It  chef-iTteuvre  du  gratui  Fré^ric,  il  voit  les 
Autrichiens  appuyant  leur  gauche  à une  hauteur 
boisée,  celle  de  Leutben,  et  étendant  leur  droite 
en  plaine.  Il  proBte  d’un  rideau  de  coteaux  qui 
le  sépare  de  l’ennemi,  fait  défiler  derrière  ce  ri- 
deau la  plus  grande  partie  de  son  infiinterie,  la 
porte  sur  la  gauche  des  Autrichiens,  leur  enlève 
la  position  de  Leulhen,  puis,  après  les  avoir  dé- 
postés,  les  accable  en  plaine  des  charges  de  sa 
cavalerie,  et,  tandis  qu'il  était  è la  veille  de  pé- 
rir, rétablit  ses  affaires  en  une  journée,  en  pre- 
nant ou  détruisant  la  moitié  des  forces  qui  lui 
étaient  opposées. 

A Hosbach  il  était  campé  sur  une  hauteur 


d’accès  difficile,  ayant  des  marécages  i sa  droite, 
des  bois  è sa  gauche.  Le  prince  de  Soubise  opé- 
rant lui-méme  autrement  que  dans  le  dix-sep- 
tième siècle,  songe  k tourner  les  Prussiens,  et 
engage  l’armée  française,  qu’il  n’a  pas  su  éclai- 
rer, dans  les  bois  qui  étaient  à la  gauche  de  l’en- 
nemi. Frédéric  laisse  les  Françaiss'enfoncerdans 
cette  espèce  de  coupogorge,  les  arrête  en  leur 
présentant  quelques  bataillons  de  bonne  infante- 
rie, puis  précipite  sur  leurs  flancs  la  cavalerie  de 
Seidiils,  et  les  met  dans  une  déroule  que,  sans 
les  triomphes  de  1a  révolution  et  de  l’empire, 
nous  ne  pourrions  nous  rappeler  sans  rougir. 

Frédéric  avait  donc  changé  complètement 
l’art  de  combattre,  en  employant,  seloo  le  ter- 
rain, les  diverses  armes.  Il  avait  cependant  con- 
tracté une  habitude,  car,  à la  guerre  ainsi  que 
dans  loua  les  arts,  chaque  individu  prend  le 
goût  d’une  manière  particulière  de  procéder,  et 
il  adoptait,  comme  manœuvre  favorite,  de  s’at- 
taquer k une  aile  de  l’ennemi,  pour  décider  la 
victoire  en  triomphant  de  ocUe  aile,  d’où  naqui- 
rent alors  les  fameuses  discussions  sur  l’ardrc 
obUqtu,  qui  ont  rempli  le  dix-huitième  siècle. 

Non-seulementFrédéricopérait  une  révolution 
dans  l'emploi  des  diverses  armes,  il  en  changeait 
les  proportioiK,  réduisait  la  cavalerie  à être  tout 
au  plus  le  tiers  au  lieu  de  la  moitié,  et  dévelop- 
pait l’artillerie,  qu’il  rendait  à la  fois  plus  nom- 
breuse et  plus  mobile. 

Enfin  sous  le  rapport  qui  exige  le  plus  de  su- 
périorité d’esprit,  celui  de  la  direction  générale 
des  opérations,  il  accomplissait  des  changements 
plus  notables  encore.  On  pivotait  dans  le  siècle 
précédent  autour  d’une  place,  pour  la  prendre 
ou  empêcher  qu’elle  ne  fût  prise.  Réduit  è lutter 
contre  les  armées  de  l’Europe  entière,  lesquelles 
débouchaient  tautêt  de  la  Bohème,  tantêt  de  la 
Pologne,  tantêt  de  la  Franconie,  il  se  vit  obligé 
de  tenir  tête  4 tous  ces  eunemis  4 la  fois,  de  né- 
gliger le  danger  qui  n’était  qu’inquiétant,  pour 
faire  face  4 celui  qui  était  vraiment  alarmant,  de 
sacrifier  ainsi  l’accessoire  au  principal,  de  courir 
d’une  armée  4 l’autre  pour  les  battre  alternative- 
ment, et  se  sauver  par  l’habile  ménagement  de 
ses  forces.  Hais,  bien  que  la  guerre  soit  devenue 
alors,  grèce  au  progrès  de  chaque  arme  et  4 la 
! situation  extraordinaire  de  Frédéric,  plus  vive, 
plus  alerte,  plus  hardie,  elle  était  loin  encore  de 
ce  que  nous  l’avons  vue  dans  notre  siècle.  Frédé- 
ric n’était  guère  sorti  de  la  Silésie  et  de  la  Saxe, 
c’est-4-dire  de  l’espace  compris  entre  l’Oder  et 
l'Elbe,  et  n’avait  jamais  songé  4 embrasser  d'un 
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vaste  regard  toute  la  cooSguralion  d'un  empire, 
k saisir  le  point  où,  en  s'y  portant  audRcteuse- 
mrnt,  on  ponvail  frapper  un  coup  qui  terminât 
la  guerre.  Il  avait  bien  (>ensé  à entrer  à Dresde, 
qui  était  h sa  portdc,  jamais  il  ne  s'éUit  avisé  de 
marcher  sur  Vienne.  Si  de  Glogau  ou  de  Breslau 
il  courait  â Erfurt,  c’était  parce  qu’après  avoir 
combattu  un  ennemi,  on  lui  en  signalait  un  nou* 
veau  qui  approchait,  et  qu’il  y courait,  comme 
un  vaillant  animai,  traqué  par  des  chiens,  se  jette 
tantôt  sur  celui-ci,  tantôt  sur  celui-lâ,  lorsque 
après  la  dent  de  l'un  il  a senti  la  dent  de  l'autre. 
En  un  mot,  il  avait  déjà  commencé  une  grande 
révolution,  il  ne  l'avait  pas  terminée.  Ainsi,  par 
eieroplc,  il  campait  encore,  et  ne  sachant  pas, 
comme  Napoléon  en  1814,  chercher  dans  un 
faux  mouvement  de  l'ennemi  roccasion  d'une 
manœuvre  décisive,  il  s'enfermait  dans  le  camp 
de  Buntielwils,  où  il  passait  plusieurs  mois  â 
attendre  la  fortune,  qui  vint  en  effet  le  sauver 
d'une  ruine  certaine,  en  substituant  Pierre  111  k 
Élisabelh  sur  le  trône  de  Russie.  11  ne  se  bornait 
pas  â camper,  reste  des  anciennes  coutumes,  il 
couvrait  sa  frontière  avec  ce  qu'on  appelait  alors 
le  dégât.  Voulant  interdire  l'accès  de  la  Silésie 
aux  armées  autrichiennes,  il  brûlait  les  moissons, 
coupait  les  arbres,  incendiait  les  fermes,  sur  un 
espace  lai^e  de  dix  ou  quinze  lieues,  long  de 
trente  â qusrante,  et,  au  lieu  d'opérations  savan- 
tes, opposait  â reniiemi  la  famine.  Faute  d’élrc 
assez  hardie  ou  assez  habile,  la  guerre  était 
cruelle.  Si  donc  Frédéric  avait  changé  l'ordre  de 
bataille,  qu'il  avait  subordonné  au  terrain,  s’il 
avait  imprimé  aux  mouvements  généraux  une 
allure  qu'on  oc  leur  avait  pas  encore  vue,  obligé 
qu’il  était  à lutter  contre  trois  puissances  k la 
fois,  il  n'avait  pas  poussé  la  grande  guerre  h scs 
derniers  développements.  Il  laissait  ce  soin  k la 
Révolution  française,  et  à l'iioinmc  extraordi- 
naire qui  devait  porter  k*s  drapeaux  aux  confins 
du  monde  civilisé. 

Du  reste  il  avait  assez  fait,  et  peu  d’hommes 
dans  la  marche  de  l’esprit  humain  ont  franchi 
un  espace  plus  vaste.  Il  avait  eu  effet,  k force 
de  caractère,  de  géuie,  résisté  à la  France,  â 
l'Autriche,  à la  Russie,  avec  une  nation  qui, 
même  après  l'acquisition  de  la  Silésie.  n'éUit 
pas  de  plus  de  fi  â 7 millions  d’hommes,  vrai 
prodige  qui  eût  été  impossible  sans  quelques  cir- 
constances qu'il  faut  énumérer  brièvement  pour 
rendre  ce  prodige  concevable.  D'abord  l’Angle- 
terre aida  Frédéric  de  son  or,  parcimoiiieusc- 
roent  il  est  vrai,  mais  l’aida  néanmoins.  Au 


moyen  de  cet  or  il  se  procura  des  soldats,  et 
comme  on  sc  battait  Allemands  contre  Alle- 
mands, le  soir  de  ses  batailles  il  convertissait 
les  prisonniers  en  recrues,  ce  qui  lui  permit  de 
suppléer  â l’insuffisance  de  la  population  prus- 
sienne. De  plus  il  occupait  une  position  concen- 
trique cotre  la  Russie,  l’Autriche  et  la  Franee, 
et  CO  courant  rapidement  de  Breslau  k Franc- 
fort-sur-POder,  de  Francfort  k Dresde,  de  Dresde 
à Erfurt,  il  pouvait  tenir  télé  à tons  ses  enne- 
mis, ce  que  facilitait  aussi  une  circonstance  plus 
décisive  encore,  c’est  que  si  l'Aulricbe  lui  faisait 
une  guerre  sérieuse,  la  Russie  et  la  France,  gou- 
vernées par  le  caprice  de  cour,  ne  lui  faisaient 
qu’une  guerre  de  fantaisie.  Élisabeth  envoyait 
chaque  année  une  armée  russe  qui  livrait  une 
bataille,  la  perdait  ou  la  gagnait,  et  puis  se  re- 
tirait en  Pologne.  Les  Français,  occupés  contre 
les  Anglais  dans  les  Pays-Bas,  et  aussi  déplora- 
blciiicntadministrésque commandés,  envoyaient 
de  temps  en  temps  une  armée  qui,  mal  accueil- 
lie, comme  k Rosbacb  par  exemple,  ne  reparaissait 
|ilus.  Frédéric  n’avait  donc  affaire  véritablement 
qu'i  l'Autriche,  ce  qui  ne  rend  pas  son  succès 
moins  étonnant,  et  ce  qui  ne  l'eût  pas  sauvé,  s'il 
n'avait  été  ce  que  de  notre  temps  on  appelle 
légitime.  Deux  fois  en  effet  ses  ennemis  entrèrent 
dans  Berlin,  et  au  lieu  de  le  détrôner,  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  manqué  de  faire  s'ils  avaient  eu 
un  prétendant  k lui  substituer , s'en  allèrent 
après  avoir  levé  quelques  centaines  de  mille 
écus  de  contribution.  Ce  sont  ces  circonstaoces 
réunies  qui,  sans  le  diminuer,  expliquent  le 
prodige  d'un  petit  prinee  luttant  seul  contre  les 
trois  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  leur 
tenant  létc  sept  ans,  les  déconcertant  par  ses 
coups  imprévus,  les  fatiguant  par  sa  ténacité, 
donnant  le  temps  à la  fortune  de  lui  envoyer  en 
Rus2ric  un  changement  de  règne,  et  désarmant 
enfin  par  son  génie  et  sa  constance  les  trois 
femmes  qu'il  avait  déchaînées  par  sa  mauvaise 
langue.  Son  oeuvre  n'en  est  pas  moins  une  des  plus 
mémorables  de  i'histoirc,  et  mérite  de  prendre 
places  côté  de  celtes  qu’ont  accomplies  Alexandre, 
Annibal,  César,  Gustave-Adolphe,  Napoléon. 

11  appartenait  k la  révolution  française  d’im- 
primer à l'art  de  la  grande  guerre  une  dernière 
et  décisive  impulsion.  Le  mouvement  civilisateur 
qui  avait  substitué  l'infaoterie  k la  cavalerie, 
c'est-à-dire  les  nations  elles-mêmes  à la  noblesse 
à cheval,  devait  recevoir  en  effet  de  la  révolu- 
tion française,  qui  était  l'explosion  des  classes 
moyennes,  son  dernier  élan.  Les  Français  en  1789 
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ivaient  dans  le  cœur  deux  seolimenU  ; le 
chagrin  d’avoir  vu  la  France  déchoir  depuis 
Louis  XIV,  ce  qu’ils  allribuaienl  aux  légèretés 
de  U cour,  et  l'indignation  contre  les  puissances 
européennes , qui  voulaient  les  empêcher  de  ré- 
former leurs  institutions  en  les  fondant  sur  le 
principe  de  l'égalité  civile.  Aussi  la  nation 
courut-clle  tout  eiilicre  aux  armes.  La  vieille 
armée  royale,  quoique  privée  par  l’émigration 
d’une  notable  partie  de  ses  ofliciers,  suflit  aux 
premières  rencontres,  et  sous  un  général.  Du- 
mouriex,  qui  jusqu’à  cinquante  ans  avait  perdu 
son  génie  dans  de  vulgaires  intrigues,  livra 
d'heureux  combats.  Mais  elle  fondit  bienlél  au 
feu  de  cette  terrible  guerre,  et  la  révolution 
envoya  pour  la  remplacer  des  flots  de  population 
qui  devinrent  de  l’infanterie.  Ce  n’est  pas  avec 
des  hommes  levés  à la  hâte  que  l’on  fait  des 
cavaliers,  des  artilleurs,  des  sapeurs  du  génie, 
mais  dans  un  pays  essentiellement  militaire,  qui 
a l'orgueil  et  la  tradition  des  armes,  on  peut  en 
faire  des  fantassins.  Ces  fantassins  incorporés 
dans  les  demi-brigades  à ce  qui  restait  de  la 
vieille  armée,  lui  apportant  leur  audace,  lui 
prenant  son  organisation,  se  jetèrent  d’abord 
sur  l’ennemi  en  adroits  tirailleurs,  puis  le  cul- 
butèrent en  le  chargeant  en  masse  à la  baïon- 
nette. Avec  le  temps  ils  apprirent  à manœuvrer 
devant  les  armées  les  plus  manœuvrières  de 
l'Europe,  celles  qui  avaient  été  formées  à l’école 
de  Fr^éric  et  de  Daun;  avec  le  temps  encore 
ils  fournirent  des  artilleurs,  des  cavaliers,  des 
soldats  du  génie  , et  acquérant  la  discipline 
qu'ils  n’avaient  pas  d’abord,  conservant  de  leur 
premier  élan  l’audace  et  la  mobilité,  ils  compo- 
sèrent bientôt  la  première  armée  du  monde. 

Il  n’était  pas  possible  que  ce  sentiment  puis- 
sant de  quatre-vingt-neuf,  combiné  avec  nos 
séculaires  traditions  militaires,  nous  donnât  des 
armées  sans  nous  donner  aussi  des  généraux, 
que  notre  infanterie  devenue  manoauvrière 
comme  les  armées  allemandes  les  meilleures,  et 
en  outre  plus  vive,  plus  alerte,  plus  audacieuse, 
n’exerçât  pas,  sur  ceux  qui  la  commandaient, 
une  irrésistible  influence , et  efTcctivcment  elle 
poussa  Pichegru  en  Hollande,  Moreau,  Kléber, 
Hoche,  Jourdan  au  milieu  de  rAllemagne.  Mais 
tandis  qu'il  se  formait  des  généraux  capables  de 
bien  diriger  une  armée,  il  devait  s’en  former 
non  pas  deux,  mais  un  qui  serait  capable  de 
diriger  à la  fois  toutes  les  armées  d’un  vaste 
empire,  car  le  mouvement  moral  est  comme  le 
mouvement  physique  ; imprimé  à plusieurs 


corps  à la  fois,  il  porte  chacun  d'eux  à des 
distances  proportionnées  à leur  volume  et  â leur 
poids.  Tandis  que  Pichegru,  Hoche,  Moreau, 
Kléber,  Desaix,  Masséna,  étaient  le  produit  de 
ce  mouvement  national,  leur  muttre  à tous  se 
révélait  à Toulon,  et  ce  maître  que  l'univers 
nomme,  c'était  le  jeune  Bonaparte,  élevé  au  sein 
des  écoles  de  l’ancien  régime,  dans  la  plus 
savante  des  armes,  celle  de  l’arlilleric,  mais  plein 
de  l'esprit  nouveau,  et  à son  audace  personnelle, 
la  plus  grande  peut-être  qui  ail  inspiré  une  Ame 
humaine,  joignant  l'audace  de  la  révolution 
française.  Doué  de  ce  génie  universel  qui  rend 
les  hommes  propres  à tous  les  emplois,  il  avait 
fie  plus  une  disposition  qui  lui  était  particu- 
lière, c'était  l’application  à étudier  le  sol  sur  la 
carte,  et  le  penchant  à y chercher  la  solution 
des  phénomènes  delà  politique  comme  des  pro- 
blèmes de  la  guerre.  Sans  cesse  couché  sur  des 
cartes,  ce  que  font  trop  rarement  les  militaires, 
et  ce  qu’ils  faisaient  encore  moins  avant  lui.  il 
méditait  continuellement  sur  la  configuration 
du  sol  où  la  guerre  sévissait  alors,  et  à ces  pro- 
fondes méditations  joignait  les  rêves  d'un  jeune 
homme,  sc  disant  que  s'il  était  le  maître  il 
ferait  ceci  ou  cela,  pousserait  dans  tel  ou  tel 
sens  les  armées  de  la  république,  ne  se  doutant 
nullement  que  maître  il  le  serait  un  jour,  mais 
sentant  fermenter  en  lui  quelque  chose  d'indéfi- 
nissable, comme  on  sent  quelquefois  sourdre 
sous  scs  pieds  l’eau  qui  doit  bientôt  percer  la 
terre  et  jaillir  en  source  féconde.  Livré  à ces 
méditations  solitaires  , il  avait  compris  que 
l’Autriche,  ayant  renoncé  aux  Pays-Bas,  n’était 
vulnérable  qu'en  Italie,  et  que  c'était  là  qu’il 
fallait  porter  la  guerre  pour  la  rendre  décisive. 
Parlant  sans  cesse  de  ces  rêves  aux  directeurs, 
dont  il  était  le  commis,  les  en  fatiguant  presque, 
il  est  d'abord  nommé  commandant  de  Paris,  et 
puis,  Schércr  s'étant  laissé  battre,  général  de 
l'armée  dTlalie.  A peine  orrivé  à Nice,  le  jeune 
général  aperçoit  d’un  coup  d’œil  qu’il  n’a  pas 
besoin  de  forcer  les  Alpes,  et  qu’il  lui  suffit  de 
les  toumetf  comme  il  l’a  dit  avec  tant  de  pro- 
fondeur. En  elTet,  les  Piémontais  et  les  Autri- 
chiens gardaient  le  col  de  Montenotte,  où  les 
Alpes  s’abaissent  pour  sc  relever  plus  loin  sous 
le  nom  d’Apennins.  Il  fait  une  menace  sur 
Gênes  afin  d'y  attirer  les  Autrichiens,  puis  en 
une  nuit  force  le  col  de  Montenotte  où  les. 
Piémontais  restaient  seuls  de  garde,  les  enfonce, 
les  précipite  en  deux  batailles  sur  Turin,  arrache 
la  paix  au  roi  de  Piémont,  el  fond  sur  le  Pô  à la 
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poursuite  des  Autricbieus,  qui  voyant  qu'ils 
s’dtsient  trompés  en  se  laissant  attirer  sur  Gènes, 
se  bâtaient  de  revenir  pour  protéger  Milan. 
Il  passe  le  Pd  à Plaisanee,  entre  dans  Milan, 
court  k Lodi,  force  l'Adda  et  s'arrête  â l’Adige, 
où  son  esprit  transcendant  lui  montre  la  vraie 
frontière  de  l'Italie  contre  les  Allemands.  Un 
génie  moins  profond  aurait  couru  au  midi  pour 
s'emparer  de  Florence,  de  Rome,  de  Naples.  Il 
n’y  songe  même  pas.  C'est  aux  Allemands  qu’il 
faut  disputer  l’Italie,  dit-il  au  directoire,  c’est 
contre  eux  qu’il  faut  prendre  position,  et  qui  va 
au  midi  de  l'Italie,  trouvera  au  retour  Fornoue, 
comme  Charles  VIII,  ou  la  Trebbia,  comme 
Macdonald  '.  Il  se  décide  donc  i rester  au  nord, 
et  avec  le  même  génie  aperçoit  que  le  Pô  a un 
cours  trop  long  pour  être  facilement  défendu, 
que  risonzo  trop  avancé  est  toujours  exposé  à 
être  tourné  par  le  Tyrol,  que  l’Adige  seul  peut 
être  victorieusement  défendu,  parce  qu’ii  peine 
sorti  des  Alpes  à Vérone  ce  cours  d’eau  tombe 
dans  les  marécagei  ê Legnago,  et  que  placé  en 
deçi  du  Tyrol  il  ne  peut  pas  être  tourné.  Le 
jeune  Bonaparte  s’établit  alors  sur  l'Adige,  en 
raisonnant  comme  il  suit  : Si  les  Autriebiens 
veulent  forcer  l’Adige  par  les  montagnes , ils 
passeront  nécessairement  par  le  plateau  de 
Rivoli  ; a’ils  veulent  le  forcer  par  la  plaine,  ils  se 
présenteront  ou  devant  Vérone,  ou  vers  les  ma- 
rais, dans  les  environs  de  Legnago,  Dès  lors  il 
faut  placer  le  gros  de  ses  troupes  au  centre, 
c’est-è-dire  k Vérone , laisser  deux  délacbo- 
ments  de  garde,  l’un  è Rivoli,  l’autre  vtn  Le- 
gnago  , les  renforcer  alternativement  l'un  ou 
l’autre  suivant  la  direction  que  prendra  l’en- 
nemi, et  rester  imperturbablement  dans  cette 
position,  en  faisant  du  siège  de  Mantoue  une 
sorte  de  passe-temps  entre  les  diverses  appari- 
tions des  Autriebiens.  Grèce  k cette  profondeur 
de  jugement,  avec  trente-six  mille  hommes,  à 
peine  augmentés  d’une  quinzaine  de  mille  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre,  le  jeune  Bonaparte 
tient  tête  k toutes  les  armées  autrichiennes,  et 
en  dix-huit  mois  livrant  douze  batailles,  plus  de 
soixante  combats , faisant  plus  de  cent  mille 
prisonniers,  accable  l’Autriche  et  lui  arrache 
l’abandon  définitif  de  la  ligne  du  Rhin  à U 
France,  plus  la  paix  générale. 

* Quoique  Cliarlcs  Vlll  fSt  vielorieui  k Fornoue,  il  courol 
le  chance  d'y  périr,  el  y aurait  même  péri  avec  toute  son  ar- 
mée, s'il  n'avait  rencontré  sur  ses  derrières  des  troupes  aussi 
ioférimres  ans  siennes  Macdonald  au  contraire  rencontrant  à 
laTrobbia  des  trostpes  égales  CD  valeur  é colles  qu'il  Commen- 


ce lies,  ou  peut  parcourir  les  pages  de  l'his- 
toire tout  entière,  et  on  n'y  verra  rien  de  pareil. 
La  conception  générale  et  l’art  des  combats, 
tout  s’y  trouve  à un  degré  de  perfection  qui  ne 
s’est  jamais  rencontré.  Passer  les  montagnes  k 
Montenotte  en  attirant  les  Autrichiens  sur  Gênes 
par  une  feinte,  maître  de  Milan,  au  lieu  de 
courir  k Rome  et  k Naples,  courir  i Vérone, 
comprendre  i|ue  l’Ilalie  étant  è disputer  aux 
soldats  du  Nord,  c’est  au  Nord  qu’il  faut  vain- 
cre, laisser  le  Midi  comme  un  fruit  qui  tombera 
de  l’arbre  quand  il  sera  mùr,  choisir  entre  les 
diverses  lignes  défensives  celle  de  l’Adige,  parce 
qu’elle  n’est  pas  démesurément  longue  comme 
le  Pô,  facile  k tourner  comme  l’Isonzo,  et  s’y 
tenir  invariablement  jusqu’i  ce  qu’on  y ait  at- 
tiré et  détruit  toutes  les  forces  de  l'Autriche, 
voilé  pour  la  conception.  Attendre  l’ennemi  en 
avant  de  Vérone,  s'il  se  présente  directement  le 
repousser  i la  faveur  de  la  bonne  position  de 
Caldiero,  s’il  tourne  è droite  vers  le  bas  pays 
aller  le  combattre  dans  les  marais  d’Arcole,  où 
le  nombre  n’est  rien  et  la  valeur  est  tout,  quand 
il  descend  sur  notre  gauche  par  le  Tyrol,  le  re- 
cevoir au  plateau  de  Rivoli,  et  là  maître  des 
deux  routes,  celle  du  fond  de  la  vallée  que  sui- 
vent l’artillerie  el  la  cavalerie,  celle  des  monta- 
gnes que  suit  l’infanterie,  jeter  d'abord  l’artil- 
lerie et  la  cavalerie  dans  l’Adige,  puis  faire 
prisonnière  l'infanterie  dépourvue  du  secours 
des  autres  armes,  prendre  18  mille  hommes 
avec  4$  mille,  voilà  pour  l'art  du  combat  ; et 
faire  tout  cela  à vingt-six  ans,  joindre  ainsi  à 
i'audaoc  de  la  jeunesae  toute  la  profondeur  de 
l'àge  mùr,  n’a  rien,  nous  le  répétons,  de  pareil 
dans  l'histoire,  pour  la  grandeur  des  conceptions 
unie  à la  perfection  de  l’exécution  ! 

Tout  le  reste  de  la  carrière  du  général  Bona- 
parte est  marqué  des  mêmes  traits  : discerne- 
ment transcendant  du  but  où  il  faut  viser  dans 
une  campagne,  et  habileté  profonde  à profiter 
du  terrain  où  les  circonstances  de  la  guerre 
voua  amènent  à combattre,  en  un  mot,  égale 
supériorité  dans  les  mouvements  généraux  et 
dans  l’art  de  livrer  bataille. 

En  4800,  nous  étions  maîtres  de  la  Suisse 
que  nous  occupions  jusqu’au  Tyrol,  ayant  à 
gauche  les  plaines  de  la  Souabe,  à droite  celles 

liâil,  faillil  y lrouT«r  h perte,  ec  qoi  da  reste  n’éisU  poiat  m 
fsate,  mais  celle  du  direcioire  qei  ravait  envoyé  à .Naptea.  La 
raifiODacmeol  du  général  Bonaparte  coofierve  donc  »a  jo>tes»e 
dans  les  deux  cas,  et  prouve  que  e'est  an  nord  el  point  au  midi 
qu'il  faut  disputer  rilatie. 
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•lu  Piémont.  Les  AutriiJ]ien!<,  ne  s'attendant  pas 
aux  hardis  mouvements  de  leur  jeune  adver- 
saire, s’étaient  avancés  i gauche  jusque  vers 
Huningue,  i droite  jusqu'à  Gènes.  Le  premier 
consul  imagine  de  fondre  des  deux  eétés  de  la 
chaîne  des  Alpes  sur  leurs  derrières,  propose  à 
Moreau  de  descendre  par  Constance  sur  CIni, 
tandis  qu'il  descendra  par  le  Saint-Bernard  sur 
Milan.  Moreau  hésite  à se  jeter  ainsi  en  pleine 
Bavière  au  milieu  des  masses  ennemies.  Le  pre- 
niirr  consul  laisse  Moreau  libre  d’agir  à son  gré, 
passe  le  Saint-Bernard  sans  routes  frayées,  en 
faisant  rouler  à travers  les  précipices  ses  canons 
enfermés  dans  des  troncs  d'arbres,  tombe  sur 
les  derrières  des  Autrichiens  surpris,  et  les 
force  à Harengo  de  lui  livrer  en  une  journée 
l'Italie  entière,  qui,  deux  ans  auparavant,  lui 
avait  coûté  doute  batailles  et  soixante  combats, 
tandis  que  Moreau,  opérant  i sa  manière  métho- 
dique et  sage,  met  six  mois  à s'approcher  de 
Vienne. 

Là  encore  le  point  où  il  faut  frapper  est  choisi 
avec  une  telle  justesse  que,  le  coup  porté,  l'en- 
nemi est  désarmé  sur-le  champ.  La  bataille  déci- 
sive, il  est  vrai,  ne  présente  point  la  perfection 
de  celle  de  Rivoli,  par  exemple.  On  était  en 
plaine,  le  terrain  offrait  peu  de  circonstances 
heureuses,  et  une  reconnaissance  mal  exécutée 
avait  laissé  ignorer  la  présence  des  Autrichiens. 
Le  premier  consul  fut  donc  surpris  et  faillit  être 
battu. Maisau  lieu  de  Groueby  il  avait  Desaix  pour 
lieutenant,  et  l’arrivée  de  celui-ci  lui  ramena  la 
victoire.  Du  reste  si  un  accident  rendit  la  ba- 
taille efaanceuse,  l’opération  qui  le  plaça  à l'im- 
provisle  sur  les  derrières  de  l’ennemi  n'en  est 
pas  moins  un  prodige  qui  n’a  de  comparable  que 
le  passage  d'Annibal,  réalisé  deux  mille  ans 
auparavant. 

En  1805,  obligé  de  renoncer  à l’expédition 
d'Angleterre  et  de  se  rejeter  sur  le  continent,  le 
jeune  consid  devenu  empereur  porte  en  quinie 
jours  ses  armées  de  Flandre  en  Souabc.  Ordi- 
nairement nous  liassions  par  les  défflés  de  la 
Forét-.Noire  pour  gagner  les  sources  du  Danube, 
et  scion  leur  coutume  les  Autriehiens  y accou- 
raient en  bâte.  Il  les  y retient  en  présentant  des 
tètes  de  colonnes  dans  les  principaux  de  ces 
défilés,  puis  il  se  dérobe  tout  à coup,  longe  par 
sa  gauche  Ica  Alpes  de  Souabe,  débouche  par 
Nuremberg  sur  les  derrières  des  Autrichiens 
qu'il  enferme  dans  Ulm,  et  oblige  une  armée 
entière  de  60  mille  hommes  à mettre  bas  les 
armes  devant  lui,  ce  qui  ne  s’était  jamais  vu 


daus  aucun  siècle.  Débarrassé  du  gros  des  furees 
autrichiennes,  et  apprenant  que  les  Prussiens 
deviennent  menaçants,  loin  d’hésiter  il  s'élance 
sur  Vienne,  entraîne  dans  son  mouvement  ses 
armées  d’Italie  que  commandait  Masséna,  les 
rallie  à Vienne  même,  puis  court  à Austcriils, 
où  il  trouve  les  Russes  réunis  au  reste  de  la 
puissance  autrichienne,  arrivé  sur  les  lieux  feint 
d'hésiler,  de  reculer,  tente  ainsi  la  présomption 
d'Alexandre,  qui,  guidé  par  des  jeunes  gens, 
veut  couper  l'armée  française  de  Vienne.  Ce 
faisant,  Alexandre  dégarnit  le  plateau  de  Pratirn, 
où  était  son  centre.  Napoléon  y fond  comme  un 
aigle,  et  coupant  en  deux  l'armée  ennemie,  en 
jette  une  partie  dans  les  lacs,  une  autre  dans  un 
ravin.  Il  se  retourne  ensuite  vers  les  Prussiens, 
qui,  au  lieu  de  se  joindre  à la  coalition,  sont 
réduits  à s’excuser  à genoux  d’avoir  songé  à lui 
faire  la  guerre. 

Ici  encore  les  mouvements  généraux  ont  à la 
fuis  une  audace  et  une  justesse  sans  pareilles;  la 
bataille  décisive  est  une  merveille  d’adresse  et 
de  présence  d'esprit,  et  ce  n'est  pas  miracle 
que  les  empires  tombent  devant  de  tels  prodi- 
ges d’art. 

Au  lieu  de  la  paix  sûre,  durable,  qu'il  aurait 
pu  conclure  avec  l'Europe,  le  vainqueur  d'Au- 
aterlits,  enivré  de  ses  succès,  s'attire  la  guerre 
avec  la  Prusse,  soutenue  par  la  Russie.  L'armée 
prussienne  »e  porte  derrière  la  forêt  monta- 
gneuse de  Thuringe  pour  couvrir  les  plaines  du 
centre  de  l’Allemagne.  Napoléon  l’y  laisse,  re- 
monte à droite  jusque  vers  Cobourg,  débouche 
sur  l’extrémité  gauche  do  la  ligne  ennemie  , 
aborde  les  Prussiens  de  manière  à les  couper 
du  Nord  où  les  Russes  les  attendent,  les  accable 
à léna,  à Auerslindt , et , les  débordant  tans 
cesse  dans  leur  retraite,  prend  jusqu’au  dernier 
d’entre  eux  à Prenilow,  non  loin  de  Lubeck.  Ce 
jour-là  il  n’y  avait  plut  de  monarchie  prus- 
sienne; l’œuvre  du  grand  Frédéric  était  abolie! 

Il  fallait  aller  au  Nord  chercher  les  Russes,  les 
saisir  corps  à corps  pour  les  corriger  de  leur 
habitude  de  pousser  sans  cesse  contre  nous  les 
puissances  allemandes  , qu’ils  abaudoniiaiont 
après  les  avoir  compromises. 

Napoléon  sc  porte  sur  la  Vistule,  et  pour  la 
première  fois  il  se  met  en  présence  de  ces  deux 
grandes  difficultés,  le  climat  et  la  distance,  qui 
devaient  plus  tard  lui  devenir  si  funestes.  Son 
armée  a encore  toute  sa  vigueur  morale  et  phy- 
sique; cependant,  à cette  distance,  il  y a des 
soldats  quise  débandent,  il  y a en  a que  la  faim, 
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le  froid  dégoûtent.  Napoléon  déploie  une  force 
de  volonté  et  un  génie  d’organisation  extraor- 
dinaires pour  maintenir  son  armée  inlacle,  lutte 
sur  les  plaines  glacées  d’Eylau  avec  une  énergie 
indomptable  contre  l'énergie  barbaredes  Russes, 
emploie  l’hiver  à consolider  sa  position  en  pre- 
nant Dantxig,  et  le  printemps  venu,  son  armée 
reposée,  marche  sur  le  Niémen  en  descendant 
le  cours  de  l’Ale.  Son  calcul,  c’est  que  les  Russes 
seront  obligés  de  sc  rapprocher  du  littoral  pour 
vivre,  qu’il  leur  faudra  dés  lors  passer  l’Ale 
devant  lui,  et  il  s’avance  l'mil  fixé  sur  cet  évé- 
nement, dont  il  espère  tirer  un  parti  décisif. 
I.e  IA  juin  en  effet,  anniversaire  de  Harengo,  il 
trouve  les  Russes  passant  l’Ale  i Friedland. 
Excepté  les  grenadiers  d'Oudinot,  tous  ses  corps 
sont  en  arrière.  Accouru  de  sa  personne  sur  les 
lieux,  il  emploie  Oudinot  è tirailler,  et  amène  le 
reste  de  son  armée  en  toute  hàlc.  Une  fois  qu’il 
a toutes  ses  forces  sous  la  main,  au  lieu  de  les 
jeter  sur  les  Russes,  il  attend  que  ceux-ci  aient 
(tassé  l’Ale  ; (tour  les  y engager,  il  replie  sa 
gauche  en  avançant  (>eu  è peu  sa  droite  vers 
Friedland  où  sont  les  ponts  des  Russes,  détruit 
ensuite  ces  ponts,  et  quand  il  a ainsi  ôté  à l'en- 
nemi tout  moyen  de  retraite,  il  reporte  en  avant 
sa  gauche  d’abord  refusée,  pousse  les  Russes 
dans  l’Ale,  les  y refoule  comme  dans  un  gouffre, 
et  noie  ou  prend  presque  tout  entière  cette 
armée,  la  dernière  que  l’Europe  pût  lui  opposer. 

Certes,  nous  le  répétons,  tout  est  là  au  même 
degré  de  perfection.  Prévoir  que  les  Russes  es- 
sayeront de  gagner  le  littoral  afin  de  rejoindre 
leurs  magasins,  et  pour  cela  passeront  l’Ale  de- 
vant l’aruice  française,  les  suivre,  les  surprendre 
au  moment  du  passage,  attendre  qu'ils  aient 
prcs(|uc  tous  franchi  la  rivière,  leur  enlever 
leurs  ponts,  et  ces  ponts  enlevés  les  refouler  dans 
l’Ale,  sont  de  vrais  prodiges  où  la  prévoyance  la 
plus  profonde  dans  la  conception  générale  égale 
la  présence  d’esprit  dans  l’opération  définitive, 
c'est-à-dire  dans  la  bataille. 

En  Italie, Ns[M)léon  avait  été  le  général  dépen- 
dant, réduit  à des  moyens  bornés;  en  Autriche, 
en  Prusse,  en  Pologne,  il  avait  été  le  général 
chef  d’État,  disposant  des  ressources  d’un  vaste 
empire,  donnant  à ses  opérations  toute  l’étendue 
de  scs  conceptions,  et  en  un  jour  renversant 
l’Autriche,  en  un  autre  la  Prusse,  en  un  troi- 
sième la  Russie,  et  tout  cela  à des  distances  où 
l’on  n’avait  jamais  porté  la  guerre.  Il  avait  été 
dans  le  premier  cas  le  modèle  du  général  subor- 
donné. il  fut  dans  le  second  le  modèle  du  géné- 


ral tout-puissant  et  conquérant.  Ici  plus  de  ces 
mouvements  limités  autour  d’une  place,  de  ces 
batailles  classiques  où  la  cavalerie  était  aux  ailes, 
l’infanterie  au  centre  : les  mouvements  ont  les 
proportions  des  empires  à frapper,  et  les  ba- 
tailles la  physionomie  exacte  du  lieu  où  elles  sont 
livrées.  Les  batailles  ressemblent,  en  la  surpas- 
sant, à celle  de  Lcutlien  ; et  quant  aux  mouve- 
ments, ils  ont  une  bien  autre  portée  que  ceux 
de  Frédéric,  courant  hors  d’haleiiic  de  Brrsiau 
à Francfort-sur-rOder,  de  Francfort-sur-l’Oder 
à Erfurt,  sans  jamais  frapper  le  coup  décisif  qui 
aurait  terminé  la  guerre.  Non  pas  qu’il  ne  faille 
admirer  l’activité,  la  constance,  la  ténacité  de 
Frédéric,  bien  digne  de  sou  surnom  de  grand  ! 
Il  est  vrai  néanmoins  que  le  général  français, 
ajoutant  à l’audace  de  la  révolution  la  sienne, 
étudiant  les  grands  linéaments  du  sol  comme 
jamais  on  ne  l’avait  fait  avant  lui,  était  arrivé 
à une  rienduc,  à une  justesse  de  niouvemenis 
telles,  que  ses  coups  étaient  à la  fois  sûrs  et  déci- 
sifs, et  en  quelque  sorte  sans  ap|>el  ! L’art,  on 
(icut  le  dire,  avait  atteint  ses  dernières  limites. 

Malheureusement  ces  succès  prodigieux  de- 
vaient corrompre  non  le  général,  chaque  jour 
plus  consommé  dans  son  art,  mais  le  (lolitiquc, 
lui  persuader  que  tout  était  passible,  le  conduire 
tantèt  en  Espagne,  tantùt  en  Russie,  avec  des 
armées  affaiblies  (>ar  leur  renouvellement  trop 
rapide,  et  à travers  des  difficultés  sans  cesse  ac- 
crues, d’abord  par  la  distance  qui  n’était  pas 
moindre  que  celle  de  Cadix  à Moscou,  ensuite 
paricclimatquiétaittour  à tourcclui  del'Afrlque 
ou  de  la  Sibérie,  ce  qui  forçait  les  hommes  à pas- 
ser de  quarante  degrés  de  chaleur  à trente  degrés 
de  froid,  différences  extrêmes  que  la  vie  animale 
ne  saurait  sup|>ortcr.  Au  milieu  de  pareilles  té- 
mérités, le  plus  grand,  le  plus  parfait  des  capi- 
taines devait  succomber  ! 

Aussi  beaucoup  déjugés  de  Napoléon  qui,  sans 
être  jamais  assez  sévères  pour  sa  politique,  le 
sont  beaucoup  trop  pour  ses  opérations  mili- 
taires, lui  ont-ils  reproché  d’étre  le  général  des 
succès,  non  celui  des  revers,  de  savoir  envahir, 
de  ne  savoir  pas  défendre,  d’étre  le  premier  dans 
la  guerre  offensive,  le  dernier  dans  la  guerre 
défensive,  ce  qu'ils  résument  par  ce  mot  que  Na- 
poléon Ht  >ut  jamais  faire  une  retraite/ C'est  là, 
selon  nous,  un  jugement  erroné. 

Lorsque,  dans  l’enivrement  du  succès.  Napo- 
léon SC  parlait  à des  distances  comme  relie  de 
Paris  à Moscou,  et  sous  un  climat  où  le  froid 
dépassait  trente  degrés,  il  n’y  avait  plus  de  re- 
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traite  possible*  et  Moreau,  qui  opéra  Padaitrable 
retraite  de  Bavière  en  1800*  n'eût  certainement 
pas  ramené  intacte  l'armée  française  de  Moscou 
il  Varsovie.  Quand  des  désastres  comme  celui  de 
1812  se  produisaient,  ce  D’élail  plus  une  de  ces 
alternatives  de  la  guerre  qui  vous  obligent  tan- 
tôt il  avancer,  tantôt  à reculer,  c'était  tout  un 
édifice  qui  s’écroulait  sur  la  tète  de  l'audacieux 
qui  avait  voulu  Télever  jusqu’au  ciel.  Lesarmées, 
poussées  au  dernier  degré  d'exaltation  pour  aller 
jusqu'il  Moscou , se  trouvant  surprises  tout  à 
coup  par  un  climat  destructeur,  se  sentant  ii  des 
distances  immenses*  sachant  les  peuples  révoltés 
sur  leurs  derrières,  tombaient  dans  un  abatte- 
ment proportionné  ii  leur  enthousiasme,  et  au- 
cune puissance  ne  pouvait  plus  les  maintenir 
en  ordre.  Ce  n’était  pas  une  retraite  faisable  que 
le  chef  ne  savait  pas  faire,  c'était  l'édifice  de  la 
monarchie  universelle  qui  s’écroulait  sur  la  tète 
de  son  téméraire  auteur! 

Mais  on  ne  serait  pas  général  si  on  ne  l’était 
dans  l'adversité  comme  dans  la  prospérité*  car  la 
guerre  estune  tellcsuite  d’alternatives  heureuses 
ou  malheureuses*  que  celui  qui  ne  saurait  pas 
suflircaux  unes  comme  aux  autres,  ne  pourrait 
pas  commander  une  armée  qiiinxe  jours.  Or, 
lorsque  le  général  Bonaparte  assailli  par  les 
Autrichiens  en  novembre  1796,  au  milieu 
des  fièvres  du  Mantouan,  n'ayant  guère  plus  de 
1 0 mille  hommes  à mettre  en  ligne,  se  jetait  dans 
les  marais  d'Arcole  pour  y annuler  la  puissance 
(lu  nombre,  il  faisait  preuve  d’une  fermeté  et 
d'une  fertilité  d'esprit  dans  les  circonstances 
difficiles  qui  certainement  n'ont  pas  beaucoup 
d'exemples.  Lorsque  en  1809,  à l’époque  où  la 
série  des  grandes  fautes  politiques  était  commen- 
cée, il  se  trouvait  è Essiing  acculé  au  Danube, 
privé  de  tous  scs  ponts  par  une  crue  extraordi- 
naire du  fleuve, et  se  repliait  dans  l'ile  de  Lobau 
avec  un  sang-froid  imperturbable,  il  ne  mon- 
trait pas  moins  de  solidité  dans  les  revers.  Sans 
doute  la  résistance  è Essiing  même  fut  te  prodige 
de  Lannes  qui  y mourut,  de  Masséna  qui  y serait 
mort  si  Dieu  ne  l’avait  fait  aussi  heureux  qu’il 
était  tenace;  mais  la  fermeté  de  Napoléon  qui,  ; 
au  milieu  de  Vienne  émue,  de  tous  nos  généraux  , 
démoralisés,  découvrait  des  ressources  où  ils  | 
n’en  voyaient  plus,  et  adoptait  le  plan  ferme  et 
patient  au  moyen  duquel  la  victoire  fut  ramenée 
sous  nos  drapeaux  è Wagram,  cette  fermeté, 
tant  admirée  de  Masséna,  appartenait  bien  à 
Napoléon,  ctcc  moment  offrit  certainement  l'une 
des  extrémités  de  la  guerre  les  plus  grandes  et 
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les  plus  glorieusement  traversées,  dont  l'histoire 
I des  nations  ait  conservé  le  souvenir. 

Enfin,  pour  donner  tout  de  suite  la  preuve  la 
plus  décisive,  la  campagne  de  1814,  où  Napo- 
léon avec  une  poignée  d’hommes,  les  uns  uses, 
les  autres  n'ayant  jamais  vu  le  feu,  tint  tète  à 
l'Europe  entière,  non  pas  en  battant  en  retraite, 
mais  en  profitant  des  faux  mouvements  de  l'en- 
nemi pour  le  ramener  en  arrière  par  des  coups 
terribles,  est  un  bien  autre  exemple  de  fécon- 
dité de  ressources,  de  présence  d’esprit,  de  fer- 
meté indomptable  dans  une  situation  désespé- 
rée. Sans  doute  Napoléon  ne  faisait  pas  la  guerre 
défensive,  comme  la  plupart  des  généraux,  en 
se  retirant  méthodiquement  d’une  ligne  k une 
autre,  défendant  bien  la  première,  puis  la  se- 
conde, puis  la  troisième,  et  ne  parvenant  ainsi 
qu’à  gagner  du  temps,  ce  qui  n’est  pas  à dédai- 
gner, mais  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  terminer 
heureusement  une  crise  : il  faisait  la  guerre  dé- 
fensive comme  l’offensive;  il  étudiait  le  terrain, 
tâchait  d'y  prévoir  la  manière  d’agir  del’ennemi, 
de  le  surprendre  en  faute  et  de  l’accabler,  ce 
qu’il  fit  contre  Blucher  et  Scbwarxcoberç  en 
1814,  et  ce  qui  eût  assuré  son  salut,  si  tout 
n'avait  été  usé  autour  de  lui,  hommes  et  choses. 

S'il  ne  fut  pas  à proprement  parler  le  général 
des  retraites,  parce  qu'il  pensait  comme  Fré- 
déric que  la  meilleure  défensive  était  l’offensive, 
il  se  montra,  dans  les  guerres  malheureuses, 
aussi  grantl  que  dans  les  guerres  heureuses. 
Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  il  conserva 
le  même  caractère  ^Ic  vigueur,  d'audace,  de 
promptitude  à saisir  le  point  où  il  fallait  frapper, 
et  s’il  succomba,  ce  ne  fut  pas,  nous  le  répétons, 
le  militaire  qui  succomba  en  lui,  c'est  le  poli- 
tique qui  avait  entrepris  l’impossible,  en  voulant 
vaincre  l’invincible  nature  des  choses. 

Dans  l’organisation  des  armées,  Napoléon  ne 
fut  pas  moins  remarquable  que  dans  la  direction 
générale  des  opérations,  cl  dans  les  batailles. 

Ainsi  avant  lui  les  généraux  de  la  république 
distribuaient  leurs  armées  en  divisions  compo- 
sées de  toutes  armes,  infanterie,  artillerie,  ca- 
valerie, et  se  réservaient  tout  au  plus  une  divi- 
sion non  engagée,  composée  cllc-mémc  comme 
les  autres,  afin  de  parer  aux  coups  imprévus. 
Chacun  des  lieutenauts  livrait  k lui  seul  une  ba- 
taille isolée,  elle  rôle  du  général  en  chef  consis- 
tait il  secourir  celui  d’entre  eux  qui  en  avait 
besoin.  On  pouvait  éviter  ainsi  des  défaites, 
gagner  même  des  batailles,  mais  jamais  de  ces 
batailles  écrasantes,  à la  suite  desquelles  une 

43 


07* 


LIVRE  SOIXANTE-DEUXIÈME. 


puissance  fiait  réduite  k déposer  les  armes.  Avec 
la  personne  de  Napoléon , rorganisation  des 
corps  d'armée  devait  changer,  et  changer  de 
manière  i laisser  dans  les  mains  de  celui  qui  di- 
rigeait tout  le  moyen  de  tout  décider. 

En  cfTet,  son  armée  était  divisée  en  corps  dont 
l'infanterie  était  le  fond,  avec  une  portion  d'ar- 
tillerie pour  la  soutenir,  et  une  portion  de  ca- 
valerie pour  l'éclaircr.  Mais,  indépendamment 
de  l'infanterie  de  la  garde  qui  était  sa  réserve 
habituelle,  il  s’était  ménagé  des  masses  de  cava- 
lerie et  d'artillerie,  qui  étaient  comme  la  foudre 
qu'il  gardait  pour  la  lancer  au  moment  décisif. 
A Eylan  l’infanterie  russe  paraissant  inébran- 
lable, il  lançait  sur  elle  soixante  escadrons  de 
dragons  et  de  cuirassiers,  et  y ouvrait  ainsi  une 
brèche  qui  ne  se  refermait  plus.  A AA'agram  Ber- 
iiadottc  ayant  laissé  percer  notre  ligne,  il  arrê- 
tait avec  cent  bouches  1 feu  le  centre  victorieux 
de  l'archiduc  Charles,  et  rétablissait  le  combat 
que  Davoust  terminait  en  enlevant  le  plateau  de 
Wagram.  C’est  pour  cela  qu’indépendammentdc 
la  garde  il  avait  composé  deux  réserves,  l'uoede 
grosse  cavalerie,  l’autre  d’artillerie  A grande 
portée,  lesquelles  étaient  dans  sa  main  la  massue 
d'Hercule.  Hais  pour  la  massue  il  faut  la  main 
d’Hercule,  et  avec  un  général  moindre  que  Na- 
poléon, cette  organisation  aurait  eu  l’inconvé- 
nient de  priver  souvent  des  lieutenants  habiles 
d'armes  spéciales  dont  ils  auraient  su  tirer  parti, 
pour  les  concentrer  dans  les  mains  d’un  chef 
incapable  de  s'en  servir.  Aussi  presque  tous  les 
généraux  de  l'armée  républicaine  du  Rhin,  ha- 
bitués à agir  chacun  de  leur  côté  d’une  manière 
presque  indépendante,  et  k réunir  dès  lors  une 
portion  suffisante  de  toutes  les  armes,  regret- 
taient l’ancienne  composition,  ce  qui  revient  A 
dire  qu'ils  regrettaient  un  état  de  choses  qui 
leur  laissait  plus  d'importance  A la  condition  de 
diminuer  les  résultats  d'ensemble. 

Mais  l’organisation  ne  consiste  pas  seulement 
A bien  distribuer  les  diverses  parties  d’une  ar- 
mée, elle  consiste  A la  recruter,  A la  nourrir. 
Sous  ce  rapport,  l’art  que  Napoléon  déploya 
pour  porter  les  conscrits  de  leur  village  aux 
bords  du  Rhin,  des  bords  du  Rhin  A ceux  de 
l’Elbe,  delà  Vistulc,  du  Niémen,  les  réunissant 
dans  des  dépAls,  les  surveillant  avec  un  soin 
citréine,  ne  les  laissant  presque  jamaiséchapper, 
et  les  menant  ainsi  par  la  main  jusqu’au  champ 
de  bataille,  cet  art  fut  prodigieux.  Il  consistait 
dans  une  mémoire  des  détails  infaillible,  dans 
lin  disceriicmcnt  profond  des  négligences  ou  des 


infidélités  des  agents  subalternes,  dans  une  at- 
tention continuelle  A les  réprimer,  dans  une 
force  de  volonté  infatigable,  dans  un  travail  inces- 
sant qui  remplissait  souvent  tes  nuits,  quand  le 
jour  avait  été  passéA  ebcval.  Et  malgré  tousees ef- 
forts, les  routes  étaientsouventcouvertesde  sol- 
dats débandés,mais  qui  n'attestaient  qu'une  chose, 
c’est  la  violence  qu’on  faisait  A la  nature,  en  portant 
des  hommes  des  bords  do  Tage  A ceux  du  Volga  ! 

A ces  tâches  si  diverses  du  général  en  chef  il 
faut  souvent  en  joindre  une  autre,  e'est  celle  de 
dompter  les  éléments,  pour  franchir  des  mon- 
tagnes neigeuses,  des  fleuves  larges  et  violenta, 
et  parfois  la  mer  elle-même.  L’antiquité  a légué 
A l’admiration  du  monde  le  passage  des  Pyré- 
nées et  des  Alpes  par  Annibal,  et  il  est  certain 
que  les  hommes  n’ont  rien  fait  de  plus  grand, 
peut-être  même  d'aussi  grand.  Le  traversée  du 
Saint-Bernard,  le  transport  de  l’armée  d'Égypte 
k travers  les  flottes  anglaises,  les  préparatifs  de 
l’expédition  de  Boulogne,  enfin  le  passage  du 
Danube  A Wagram,  sont  de  grandes  opérations 
que  la  postérité  n’admirera  pas  moins.  La  der- 
nière surtout  sera  un  éternel  sujet  d’étonnement. 
La  difficulté  consistant  en  cette  occasion  A aller 
chercher  l'armée  autricliicnnc  au  delA  du  Da- 
nube pour  lui  livrer  bataille,  cl  A traverser  ce 
large  fleuve  avec  IKO  mille  hommes  en  présence 
de  IKK)  mille  autres,  qui  nous  attendaient  pour 
nous  précipiter  dans  les  flots,  sans  qu'on  pût  les 
éviter  en  se  portant  au-dessus  ou  au-dessous  de 
Vienne,  cardans  le  premier  cas  on  se  serait  trop 
avancé,  cl  dans  le  second  on  eût  rétrogradé, 
celle  diflicullé  fut  surmontée  d'une  manière 
merveilleuse.  En  trois  heures,  f SOmillehommcs, 
500  bouches  A feu,  avaient  passé  devant  l'en- 
nemi stupéfait,  qui  ne  songeait  A nous  com- 
battre que  lorsque  nous  avions  pris  pied  sur  la 
rive  gauche,  et  que  nous  étions  en  mesure  de 
lui  tenir  tête.  Le  passage  du  Saint-Bernard,  si 
extraordinaire  qu’il  soit,  est  loin  d’égaler  le  pas- 
sage des  Alpes  par  Annibal  ; mais  le  passage  du 
Danube  en  ifiOO  égale  toutes  les  opérations  ten- 
tées pour  vaincre  la  puissance  combinée  de  la 
nature  et  des  hommes,  et  restera  un  phénomène 
de  prévoyance  profonde  dans  le  ealeul,  et  d’au- 
dace tranquille  dans  l’exécution. 

Enfin  on  ne  dirait  pas  tout  sur  le  génie  mili- 
taire de  Napoléon,  si  on  s’ajoutait  qu’aux  qua- 
lités les  plut  diverses  de  l'intelligenee  il  joignit 
l'art  de  dominer  les  hommes,  de  leur  commu- 
niquer ses  passions,  de  les  subjuguer  comme  un 
grand  orateur  subjugue  ses  auditeurs,  tantél  de 


8AINTE-BÉLÉNE. 


67K 


lit  rrtcnir,  liinlAl  de  le«  lancer,  Untdt  en&n  de 
lei  ranimer  s'ils  étaicot  dbraolds.  rl  toujours 
enfin  de  les  tenir  en  main,  comme  un  habile 
cavalier  tient  en  main  un  cheval  difficile.  Il  ne 
lui  manqua  donc  aucune  partie  de  l'esprit  et  du 
earactire  nécessaires  au  véritable  capitaine,  et 
on  peut  soutenir  que  si  Annibal  n'avait  existé,  il 
n’aurait  probablement  pas  d'égal. 

Ainsi,  résumant  ce  que  nous  avons  dit  des  < 
progrès  de  la  grande  guerre,  nous  répéterons 
que  deux  hommes  la  portèrent  nu  plus  haut 
degré  dans  l'antiquilé,  Annibal  et  César;  que 
César  cependant,  restreint  par  les  habitudes  du 
campement,  y montra  moins  de  hardiesse  de 
mouvements,  de  fécondité  de  combinaisons, 
d’opiniétreté  dans  toutes  les  fortunes  qu'An- 
nihal;  qu’au  moyen  Age  Charlemagne,  chef 
d’empire  admirable,  ne  nous  donne  pas  néan- 
moins l'idée  vraie  du  grand  capitaine,  parce  que 
l’oK  était  trop  grossier  de  son  temps;  qu’alors 
l'homme  de  guerre  fut  presque  toujours  i che- 
val, et  i peine  aidé  de  quelques  archers;  qu'avec 
le  développement  des  classes  moyennes  au  sein 
des  villes  l'infanlcrie  commença,  qu’elle  se  mon- 
tra d'abord  dans  les  montagnes  de  la  Suisse, 
puis  dans  les  villes  allemandes,  italiennes,  hol- 
landaises; que,  la  poudre  ayant  renversé  les 
murailles  saillantes,  les  villes  enfoncèrent  leurs 
défenses  en  terre;  qu'alors  un  art  subtil,  celui 
de  la  fortification  moderne,  prit  naissance; 
qu’autour  des  villes  à prendre  ou  à accourir,  la 
guerre  savante  et  hardie,  la  grande  guerre,  en 
un  mol,  reparut  dans  le  monde;  que  les  Naseau 
en  furent  les  premiers  maîtres,  qu’ils  y déployè- 
rent d’éminentes  qualités  et  une  constance  de- 
meurée célèbre,  que  néanmoins  enchaînée  autour 
des  places,  elle  resta  timide  encore  ; qu’une  lutte 
sanglsnle  s’étant  engagée  au  Nord  entre  les  pro- 
testants et  les  catholiques,  laquelle  dura  trente 
ans,  Gustave-Adolphe,  opposant  un  peuple  brave 
et  solide  i la  cavalerie  polonaise,  fil  faire  de  nou- 
veaux progrès  1 l’infanterie;  qu’entraîné  en  Alle- 
magne, il  rendit  la  guerre  plus  hardie,  et  la 
laissa  naoins  que  les  Nassau  circonscrite  autour 
des  places;  qu'en  France,  Coudé,  heureux  mé- 
lange d'esprit  et  d’audace,  manifesta  le  premier 
le  vrai  génie  des  batailles,  Turenne,  celui  des 
grands  mouvements;  que  cependant  l'infanterie 
partagée  en  mousquetaires  et  piquiers  n’était 
pas  manmuvrièrc ; que  Vauban,  en  lui  donnant 
le  fusil  1 ba'ionncttc,  permit  de  la  placer  sur 
trois  rangs;  que  le  prince  d’Anbalt-Dessau , 
chargé  de  l’éducation  de  l’année  prussienne, 


constitua  le  bataillon  moderne  qui  fouruit  beau- 
coup de  feux  en  leur  offrant  peu  de  prise;  que 
Frédéric,  prenant  cet  instrument  en  main  et 
ayant  è lutter  aux  frontières  de  la  Silésie  et  de 
i la  Bohême,  changea  l’ordre  de  bataille  classique, 

I et  le  premier  adapta  les  armes  au  terrain; 
qu’obligé  de  tenir  tête  tantét  aux  Aulriebiens, 
tantôt  aux  Russes,  tanlAtaux  Français,  il  élargit 
le  cercle  des  grandes  opérations,  et  fut  ainsi  dans 
l’art  de  la  guerre  l’auteur  de  deux  progrès  con- 
sidérables; qu’après  lui  vint  la  révolution  fran- 
çaise, laquelle,  n’ayant  que  des  masses  )>opu- 
laires  i opposer  à l’Europe  coalisée,  résista  par 
le  nombre  et  l’élan  aux  vieilles  armées:  que 
l’infanterie,  expression  du  développement  des 
peuples,  prit  définitivement  sa  place  dans  la 
tactique  moderne,  sans  que  les  armes  savantes 
perdissent  la  leur;  qu’enfin  un  homme  extraor- 
dinaire, 1 l'esprit  profond  et  vaste,  au  caractère 
audacieux  comme  la  révolution  française  dont  il 
sorteit,  porta  l’art  de  la  grande  guerre  è sa  per- 
teclion  en  méditant  profondément  sur  la  confi- 
guration géographique  des  pays  où  il  devait  opé- 
rer, en  choisissant  toujours  bien  le  point  où  il 
fallait  se  placer  pour  frapper  des  coups  décisifs, 
en  joignant  i l’art  des  mouvements  généraux 
i celui  de  bien  combattre  sur  chaque  terrain,  en 
cherchant  toujours  ou  dans  le  sol  ou  dans  la 
situation  de  l’ennemi  l'occasion  de  scs  grandes 
batailles,  en  n'hésitant  jamais  i les  livrer,  parce 
qu’elles  étaient  la  conséquence  de  scs  mouve- 
ments généraux,  en  s'y  prenant  si  bien,  en  un 
mol,  que  chacune  d’elles  renversait  un  empire, 
ce  qui  amena  malbeurcusement  chez  lui  la  plus 
dangereuse  des  ivresses,  celle  de  la  victoire,  le 
désir  de  la  monarchie  universelle,  et  sa  chute, 
de  manière  que  ce  sage  législateur,  cet  habile 
administrateur,  ce  grand  capitaine,  fut,  a cause 
même  de  toutes  ses  supériorités,  très-mauvais 
politique,  parce  que,  perdant  la  raison  au  sein  de 
la  victoire,  il  alla  de  triomphe  en  triomphe  finir 
dans  un  abîme. 

Maintenant,  si  on  le  compare  aux  grands 
hommes,  ses  émules,  non  plus  sous  le  rapport 
spécial  de  la  guerre,  mais  sous  un  rapport  plus 
général,  celui  de  l’ensemble  des  talents  et  de  la 
destinée,  le  spectacle  devient  plus  vasie,  plus 
moral,  plus  instructif.  Si,  en  effet,  on  s'attache 
au  bruit,  à l’importance  des  événements,  i l'émo- 
tion produite  chez  les  hommes,  è l'inllucncc 
j exercée  sur  le  monde,  il  faut,  pour  lui  trouver 
I des  pareils,  aller  chercher  encore  Alexandre, 
I Annibal,  César,  Charlemagne,  Frédéric,  et  en 
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plaçant  sa  physionomie  & c6ié  de  ces  puissantes 
figures,  on  parvient  k s'en  faire  une  id^e  i la  fols 
plus  précise  cl  plus  complète. 

Alexandre  héritant  de  l'armée  de  son  père, 
nourri  du  savoir  des  Grecs,  passionné  pour  leurs 
applaudissements,  se  jette  en  Asie,  ne  trouve  è 
combattre  que  la  faiblesse  persane,  et  marche 
devant  lui  jusqu'à  ce  qu’il  rencontre  les  limites 
du  monde  alors  connu.  Si  scs  soldats  ne  l’arré* 
taient,  il  irait  jusqu’à  l’océan  Indien.  Obligé  de 
revenir,  il  n’a  qu’un  désir,  c’est  de  recommen- 
cer ses  courses  aventureuses.  Ce  n'est  pas  à sa 
patrie  qu’il  songe,  laquelle  n'a  que  faire  de  tant 
de  conquêtes;  c'est  à la  gloire  d’avoir  parcouru 
l’univers  en  vainqueur.  Sa  passion  c’est  sa  re- 
nommée, reconnue,  applaudie  à Athènes.  Géné- 
reux et  même  bon,  il  tue  son  ami  Glitus,  scs 
meilleurs  lieutenants , Philotas  et  Parménion, 
parce  que  leur  langue  imprudente  a touché  à sa 
gloire.  La  renommée,  voilà  son  but,  but  le  plus 
vain  entre  tous  ceux  qu'ont  poursuivis  les  grands 
hommes,  et  tandis  qu’apres  avoir  laissé  reposer 
son  armée  il  va  de  nouveau  courir  après  ce  but 
unique  de  ses  travaux,  enivré  des  délices  de 
l’Asie,  il  meurt  sur  la  pourpre  cl  dans  le  vin.  Il  a 
séduit  la  postérité  par  sa  grâce  héroïque,  mais  il 
n’y  a pas  une  vie  plus  inutilement  bruyante  que 
la  sienne,  car  il  n'a  point  porté  la  civilisation 
grecque  au  delà  de  l’Ionie  cl  de  la  Syrie  où  elle 
régnait  déjà,  et  a laissé  le  monde  grec  dans 
l’anarchie,  et  apte  uniquement  à recevoir  la  con- 
quête romaine.  Moralement  on  aimerait  mieux 
être  le  sage  et  habile  Philopccmcn,  qui  ne  fit  pas 
tout  ce  bruit,  mais  qui  prolongea  de  quelques 
jours  l’indépendance  de  la  Grèce. 

A côté  de  celte  vie  à la  fois  si  pleine  et  si 
vide,  voici  la  vie  la  plus  vaste,  la  plus  sérieuse, 
la  plus  énergique  qui  fut  jamais  : c'est  celle  d’An- 
nibal.  Ce  mortel,  à qui  Dieu  dispensa  tous  les 
dons  de  l'intelligence  et  du  carsctcrc,  et  le  plus 
propre  aux  grandes  choses  qu’on  eût  jamais  vu, 
était  sorti  d’une  famille  de  vieux  capitaines,  tous 
morts  les  armes  à la  main  pour  défendre  Car- 
thage. Son  àmc  était  une  espèce  de  métal  forge 
dans  le  foyerardent  des  haines  que  Rome  excitait 
autour  d'elic.  A neuf  ans  il  quitte  Carthage  avec 
son  père,  et  va  où  allaient  tous  les  siens,  vivre  et 
mourir  en  combattant  contre  les  Romains.  Scs 
jeux  sont  la  guerre.  Enfant,  il  couche  sur  les 
champs  de  bataille,  se  fait  un  corps  insensible  à 
la  douleur,  une  àme  inaccessible  à la  crainte,  un 
esprit  qui  voit  clair  dans  le  tumulte  des  combats 
comme  d'autres  dans  le  plus  parfait  repos.  Son 


père  étant  mort,  son  beau-frère  aussi,  l’uo  et 
l'autre  les  armes  à la  main,  l'armée  carthagi- 
noise le  demande  pour  chef  à vingt-deux  ans,  et 
l’impose  pour  ainsi  dire  au  sénat  de  Carthage, 
jaloux  de  la  glorieuse  famille  des  Barca.  II  prend 
le  commandement  de  cette  armée,  la  fait  à son 
image,  c'est-à-dire  pleine  à la  fois  d'audace,  de 
constance,  et  surtout  de  haine  contre  les  Ro- 
mains, la  mène  à travers  l’Europe,  inconnue 
alors  comme  l’est  aujourd’hui  le  centre  de 
l’Afrique,  ose  franchir  les  Pyrénées,  puis  les 
Alpes  avec  quatre-vingt  mille  hommes  dont  il 
perd  les  deux  tiers  dans  ce  trajet  extraordinaire, 
et,  dirigé  par  cette  pensée  profonde  que  c'est  à 
Rome  même  qu’il  faut  corobattre  Rome,  vient 
soulever  contre  elle  scs  sujets  italiens  mal  sou- 
mis. 11  fond  sur  les  généraux  romains,  les  force  à 
sortir  de  leur  camp  en  piquant  la  bravoure  de 
l'un,  la  vanité  de  l’autre,  les  accable  successive- 
ment, et  triompherait  de  tous  s'il  ne  reoeonlrait 
enfin  un  adversaire  digne  de  lui.  Fabius,  qui 
veut  qu'on  oppose  à ce  géant  non  pas  les  ba- 
tailles, où  il  est  invincible,  mais  la  \Taic  vertu 
de  Rome,  la  persévérance.  Aniiibal  s'apercevant 
qu'il  s'est  trompé  en  comptant  sur  les  Gaulois, 
bouillants  mais  inconstants  comme  tous  les  bar- 
bares, sentant  Rome  imprenable,  va  au  midi  de 
ritalic,  où  se  trouvait  une  riche  civilisation, 
consistant  en  villes  toutes  gouvernées  à l’image 
de  Rome,  c’est-à-dire  par  des  sénats  que  le  peuple 
jalousait.  11  renverse  partout  le  parti  aristocra- 
tique, quoique  aristrocrale  lui-même,  donne  le 
pouvoir  au  parti  démocratique,  fait  de  Gapoue  le 
centre  de  son  empire,  et  ne  s’endort  point, 
comme  on  l’a  dit,  dans  des  délices  qu'il  ne  sait 
pas  goûter,  mais  repose,  refait  son  armée  amai- 
grie, amasse  pour  elle  seule  les  richesses  du 
pays,  et  abandonné  de  sa  lâche  notion,  appelant 
le  monde  entier  à son  aide,  étendant  la  guerre  à 
la  Grèce,  à l'Asie,  il  détruit  sans  cesse  les  forces 
envoyées  contre  lui,  sc  maintient  douze  ans 
dans  sa  conquête,  au  point  de  faire  considérer 
aux  Romains  sa  présence  en  Italie  comme  un 
mal  sans  remède.  Mais  un  jour  arrive  où  les 
Romains  à leur  tour  portant  la  guerre  sous  les 
murs  de  Carhage,  il  est  rappelé,  lutte  avec  une 
armée  détruite  contre  l'armée  romaine  reconsti- 
tuée, et  sa  fortune  déjà  ancienne  est  vaincue  par 
une  fortune  naissante,  celle  de  Scipion,  suivant 
l’ordinaire  succession  des  choses  humaines.  Ren- 
tré dans  sa  patrie,  il  essaye  de  la  réformer  pour 
la  rendre  capable  de  recommencer  la  lutte  contre 
les  Romains.  Dénoncé  par  ceux  dont  il  attaquait 
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les  abus,  il  fuit  en  Orient,  essaye  d'y  réveiller 
la  faiblesse  des  Antiochus,  y est  suivi  par  la 
liaine  de  Rome,  et  quand  il  ne  peut  plus  lutter 
avale  le  poison,  et  meurt  le  dernier  de  son 
héroïque  famille,  car  tous  ont  succombé  comme 
lut  à la  même  œuvre,  oeuvre  sainte,  celle  de  la 
résistance  ï la  domination  étrangère.  En  con« 
templant  cet  admirable  mortel,  doué  de  tous  les 
génies,  de  tous  les  courages,  on  cherche  une  fai- 
blesse, et  on  ne  sait  où  la  trouver.  On  cherche 
une  passion  personnelle,  les  plaisirs,  le  luxe, 
l’ambition,  et  on  n’en  trouve  qu'une,  la  haine 
des  ennemis  de  son  pays.  Le  Romain  Tile-Live 
l’accuse  d'avarice  et  de  cruauté.  Annibal  amassa 
en  cITcl  des  richesses  immenses,  sans  jamais 
jouir  d'aucune,  et  les  employa  toutes  à payer 
son  armée,  Uqurllc,  composée  de  soldats  stipen- 
diés, est  la  seule  armée  mercenaire  qui  ne  se  soit 
jamais  révoltée,  contenue  qu'elle  était  par  son 
génie  tt  par  la  sage  distribution  qu’il  lui  faisait 
des  fruits  de  la  victoire.  Il  envoya  k Carthage, 
il  est  vrai,  plusieurs  boisseaux  d'anneaux  de  che- 
valiers romains  immolés  par  l’épée  carthaginoise, 
mais  on  ne  cile  pas  un  seul  acte  de  barbarie  hors 
du  champ  de  balnillc.  Les  reproches  de  l'histo- 
rien romain  sont  donc  des  louanges,  et  ce  que 
la  postérité  a dit,  ce  que  les  générations  les 
pins  reculées  répélerotii,  c'est  qu’il  offrit  le  plus 
noble  spectacicquc  puissent  donner  les  hommes  : 
celui  du  génie  exempt  de  tout  égoïsme,  et 
n'avant  qu’une  passion,  le  patriotisme,  dont  il 
est  le  glorieux  martyr. 

Voici  un  autre  martyr,  non  du  patriotisme, 
mais  de  l’ambition,  rare  mortel,  rempli  de  sé- 
duction, mais  chargé  de  vices,  et  coupable 
d’affreux  attentats  contre  la  constitution  de  son 
pays  : ce  mortel  est  César,  le  troisième  des 
hommes  prodiges  de  l'antiquité.  Né  avec  tous 
les  taicots,  brave,  fier,  élo<]ucnt,  élégaut,  pro- 
digue et  toujours  simple,  mais  sans  le  moindre 
souci  du  bien  ou  du  mal,  il  n’a  qu'une  pensée, 
c’est  de  réussir  U oùSylla  et  Marius  ont  échoué, 
c’est-à-dire  de  devenir  le  maître  de  son  pays. 
Alexandre  a voulu  conquérir  le  monde  connu; 
Annibal  a voulu  empêcher  la  conquête  de  sa 
patrie;  César,  dans  cette  Rome  qui  a presque 
conquis  l’univers,  ne  veut  conquérir  qu’elle 
même.  Il  y emploie  tous  les  arts,  même  les  plus 
vils,  la  cruauté  exceptée,  non  par  bonté  de 
cœur,  mais  par  profondeur  de  calcul,  et  pour 
ne  pas  rappeler  les  proscriptions  de  Marius  et 
de  Sylla  aux  imaginations  épouvantées.  Il  veut 
être  édile,  préteur,  pontife,  et  contracte  des 


dettes  immenses  pour  acheter  les  suffrages  de 
ses  concitoyens.  11  corrompt  les  femmes,  les 
maris,  comme  il  a cherché  k corrompre  le  peu- 
ple. À tous  les  moyens  de  corruption,  il  veut 
ajouter  les  séductions  les  plus  élevées  de  l'esprit, 
et  devient  le  plus  parfait  des  orateurs  romains. 
Délice  et  scandale  de  Rome,  bicntdl  il  n’y  peut 
plus  vivre.  Il  coalise  alors  l’avare  Crassus,  le 
vaniteux  Pompée  dont  il  gouverne  la  faiblesse, 
et  se  fait  attribuer  les  Gaules,  seule  contrée  où 
il  reste  quelque  chose  à conquérir  dans  les  li- 
mites naturellement  assignables  à l'empire  ro- 
main. 11  conquiert  non  pour  agrandir  sa  patrie, 
qui  n'cD  a guère  besoin,  mats  pour  se  créer  des 
soldats  dévoués,  pour  acquérir  des  richesses,  et 
payer  ainsi  ses  dettes  et  celles  de  scs  avides  par- 
tisans. Guerroyant  l’été,  intriguant  l'Iiivcr,  il 
mène  de  scs  quartiers  de  Milan  la  vanité  de 
Pompée,  l'avarice  de  Crassus,  domine  dix  ans  de 
la  sorte  les  offaircs  romaines,  cl  enfin,  lorst|ue, 
Crassus  mort  en  Asie,  il  y a plus  personne  entre 
lui  et  Pompée  pour  amortir  le  choc  des  ambi- 
tions, il  essaye  d’abord  de  la  ruse  pour  retarder 
une  lutte  dont  il  sent  le  péril,  puis,  ne  pouvant 
plus  l’éviter,  franchit  Je  Rubicon,  marche  contre 
Pompée  dont  les  légions  étaient  en  Espagne, 
le  pousse  d'Italie  en  Épire,  abandonne  alors, 
comme  il  l'a  dit  si  grandement,  un  générai  sans 
armés  pour  courir  d une  armée  sans  général,  va 
dissoudre  en  Espagne  les  légions  de  Pompée 
que  commandait  Afranius,  retourne  ensuite  en 
Epire,  lutte  contre  Pompée  lui-même,  et  ter- 
mine k Pbarsalc  la  querelle  de  la  suprême  puis- 
sance. Il  lui  reste  en  Afrique,  en  Espagne,  les 
débris  du  parti  de  Pompée  à détruire;  il  les  dé- 
truit, vient  triompher  à Rome  de  tous  ses  enne- 
mis, et  y fonde  cette  grande  chose  qu'on  appelle 
l'empire  romain,  mais  se  fait  assassiner  par  les 
républicains  pour  avoir  voulu  trop  têt  mettre  le 
nom  sur  U chose.  Dans  cette  vie,  tous  les 
moyens  sont  pervers  comme  le  but, .cl  il  faut 
cependant  rcconnaitre  k César  un  mérite,  c'est 
d'avoir  voulu  à la  république  substituer  l’em- 
pire, non  par  le  sang  comme  Sylla  et  Marius, 
mais  par  1a  corruption  qui  allait  aux  mœurs  do 
Rome,  et  par  l'esprit  qui  allait  à son  génie  ; et  le 
Irait  particulier  de  ce  personnage  extraordi- 
naire, grand  politique,  grand  orateur,  grand 
guerrier,  grand  débuché  surtout,  et  clément 
enfin  sans  bonté,  sera  toujours  d'avoir  été  le 
mortel  le  plus  complet  qui  ait  paru  sur  la  terre. 

Maintenant,  pour  trouver  de  tels  hommes,  il 
faut  tourner  bien  des  fois  les  feuillets  du  vaste 
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livre  de  l'bûtoire,  il  faut  pister  à travers  bien 
des  siècles,  et  arriver  au  neuvième,  où,  entre  le 
monde  ancien  et  le  monde  moderne,  apparaît 
Charlemagne  ! 

Certes,  qu'au  sein  de  la  civilisation,  de  ton 
savoir  si  varié,  si  attrayant,  si  fécond,  où  le  goût 
du  savoir  naît  du  savoir  même,  on  trouve  des 
mortels  épris  des  lettres  et  des  sciences,  les  ai- 
mant pour  elles-mêmes  et  pour  leur  utilité, 
comprenant  que  c'est  par  elles  que  toutmarebe, 
le  vaisseau  sur  les  mers,  le  cbar  sur  les  routes, 
que  c'est  par  elles  que  la  justice  règne  et  que  la 
forceappuiela  justice,  que  c'est  par  ellesenfin  que 
la  société  bumainc  est  à la  fois  belle,  attrayante, 
douce  et  sûre  à habiter,  c’est  naturel  et  ce 
n'est  pas  miracle  I Quels  yeux,  après  avoir  vu  la 
lumière,  ne  l'aimeraient  point?  Mais  qu'au  sein 
d'une  obscurité  profonde,  un  œil  qui  n'a  jamais 
connu  la  lumière,  la  pressente,  l’aime,  la 
cherche,  la  trouve,  et  lèche  de  la  répandre, 
c’est  un  prodige  digne  de  l’admiration  et  du 
respect  des  hommes.  Ce  prodige,  c’est  Charle- 
magne qui  l'offrit  à l’univers  ! 

Barbare  né  au  milieu  de  barbares  qui  avaient 
cependant  reçu  par  le  clergé  quelques  parcelles 
de  la  science  aniiquo,  il  s’éprit  avec  la  plus  noble 
ardeur  de  ce  que  nous  appelons  la  civilisation, 
de  ce  qu'il  appelait  d'un  autre  nom,  mais  de  ce 
qu’il  aimait  autant  que  nous,  et  par  les  mêmes 
motifs.  A celte  époque,  la  civilisation  c'était  le 
christianisme.  Être  chrétien  alors  c'était  être 
vraiment  philosophe,  smi  du  bien,  de  la  justice, 
de  la  liberté  des  hommes.  Par  toutes  ces  raisons, 
Charlemagne  devint  un  chrétien  fervent,  et  vou- 
lut faire  prévaloir  le  christianisme  dans  le  monde 
barbare,  livré  à la  force  brutale  et  au  plus  gros- 
sier sensualisme.  A l’intérieur  de  cette  France 
inculte  et  sans  limites  définies,  le  Nord-est,  ou 
AsMlrosis,  était  en  lutte  arec  le  Sud-oucsI,  ou 
A'euitrie,  l’un  et  l’autre  avec  le  Midi,  ou  Aqui- 
taine. Au  deliors,  cette  France  était  menacée 
de  nouvelles  invasions  par  les  barbares  du  Nord 
appelés  Saxons,  par  les  barbares  du  Sud  ap- 
pelés Arabes,  les  uns  et  les  autres  païens  ou 
à peu  près.  Si  une  main  ferme  ne  venait 
opposer  une  digue,  soit  au  Nord,  soit  au  Midi, 
l'édifice  des  Francs,  i peine  commencé,  pouvait 
s’écrouler,  tous  les  peuples  pouvaient  être  je- 
tés encore  une  fois  les  uns  sur  les  autres,  le 
torrent  des  invasions  pouvait  déborder  de  nou- 
veau, et  emporter  les  semenoes  de  civilisation 
è peine  déposées  en  terre.  Charlemagne,  dont 
l’aïeul  et  le  père  avaient  commencé  celte  œuvre 


de  consolidation,  la  reprit  et  la  termina.  Grand 
capitaine,  on  ne  saurait  dire  s’il  le  fut,  s'il  lui 
était  possible  de  l’être  dans  ce  siècle.  Le  ca- 
pitaine de  ce  temps  était  celui  qui,  la  hache 
d’armes  è la  main,  comme  Pépin,  comme  Char- 
les Martel,  se  faisait  suivre  de  ses  gens  de  guerre 
en  les  conduisant  plus  loin  que  les  autres  è tra- 
vers les  rangs  pressés  de  l’ennemi.  Élevé  par  de 
tels  parents,  Charlemagne  n'était  sans  doute  pas 
moins  vaillant  qu’eux;  mais  il  fit  mieux  que  de 
combattre  en  soldat  i la  tête  de  tes  grossiers  sol- 
dats, il  dirigea  pendanteinquanteannées,  dans  des 
vues  fermes,  sages,  fortement  arrêtées,  leur  bra- 
voure aveugle. Il réunitsoussa main  l’AusIratie.la 
Neustrie,  l’Aquitaine,  c’est-i-dire  la  France,  puis 
refoulant  les  Saxons  au  Nord,  les  poursuivant 
jusqu’è  ce  qu’il  les  eût  faits  chrétiens,  seule  ma- 
nière alors  de  les  civiliser  et  de  désarmer  leur 
férocité,  refoulant  au  Sud  les  Sarrasins  sans 
prétention  de  les  soumettre,  car  il  aurait  fallu 
pousser  jusqu’en  Afrique,  s’arrêtant  sagement 
i l’Èbre,  il  fonda , soutint , gouverna  un  empire 
immense,  sans  qu’on  pût  l’accuser  d’ambition 
désordonnée,  car  on  ce  temps-U  il  n'y  avait  pas 
de  frontières,  et  si  cet  empire,  trop  étendu  pour 
legénie  de-ses successeurs,  ne  pouvait  rester  sous 
une  seule  main,  il  resta  du  moins  sous  les  mêmes 
lois,  sous  la  même  civilisation,  quoique  sous  des 
princes  divers,  et  devint  tout  simplement  l'Eu- 
rope, Maintenant,  pendant  près  d'un  demi  siècle, 
ce  vaste  empire  par  la  force  appliquée  avec  une 
persévérance  infatigable,  il  se  consacra  pendant 
le  même  temps  à y faire  régner  l'ordre,  la  jus- 
tice, l'humanité,  comme  on  pouvait  les  entendre 
alors,  en  y employant  tantôt  les  assemblées  na- 
tionales qu'il  appelait  deux  fois  par  an  autour 
de  lui,  tantôt  le  clergé  qui  était  son  grand  iostru- 
ment  de  civilisation,  et  enfin  ses  représentants 
directs,  scs  fameux  mûsi  domtnteï,  agents  de 
son  infatigable  vigilance.  Sachant  que  les  bonnes 
lois  sont  nécessaires,  mais  que,  sans  l'éducation, 
les  mœurs  ne  viennent  pas  appuyer  les  lois,  il 
créa  partout  des  écoles  où  il  fil  couler,  non  pas 
le  savoir  moderne,  mais  le  savoir  de  celle  épo- 
que, car  de  ces  fontaines  publiques  il  ne  pouvait 
faire  couler  que  les  eaux  dont  il  disposait.  Joi- 
gnant à ceslaborieuses  vertus  quelques  faiblesses 
qui  tenaient  pour  ainsi  dire  è l’cxcellenec  de  son 
cœur,  entouré  do  scs  nombreux  enfants,  établi 
dans  ses  palais  qui  étaient  de  riches  fermes,  y 
vivant  en  roi  doux,  aimable  autant  que  sage  et 
profond,  il  fut  mieux  qu'un  conquérant,  qu'un 
capitaine,  il  fut  le  modèle  accompli  du  chef 
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d’empire,  aimant  les  bommet,  méritant  d'en  être 
aimé,  constamment  appliqué  i leur  faire  du 
bien,  et  leur  en  ajrant  fait  plus  peut-être  qu'au- 
cun des  tourerains  qui  ont  régné  sur  la  terre. 
Après  CCS  terribles  figures  des  Alexandre,  des 
César  qui  ont  bouleversé  le  monde,  beaucoup 
plus  pour  y répandre  leur  gloire  que  pour  y ré- 
pandre le  bien,  avec  quel  plaisir  on  contemple 
celte  figure  bienveillante,  majestueuse  et  sereine, 
toujours  appliquée  ou  i l'étude  ou  au  bonheur 
des  hommes,  et  où  n’apparalt  qu'un  seul  chagrin, 
mais  à la  fin  de  ses  jours,  celui  d'entrevoir  les 
redoutables  esquifs  des  Normands,  dont  il  pré- 
voit les  ravages  sans  avoir  le  temps  de  les  répri- 
mer. Tant  il  y a qu’aucune  carrière  ici-bas  n'est 
complète,  pas  même  la  plus  vaste,  la  plus  rem- 
plie, qu'aucune  vie  n'est  heureuse  jusqu'à  son 
dédin,  celle  même  qui  ale  plus  mérité  de  l'être  ! 

En  descendant  vers  les  temps  modernes,  on 
ne  rencontre  plus  de  ces  figures  colossales,  soit 
que  I»  proximité  diminue  les  prestiges,  soit  que 
le  monde  en  te  régularisant  laisse  moins  de  place 
aux  existences  extraordinaires  ! Charles  Quint, 
avec  ta  profondeur  et  sa  tristesse,  Henri  IV, 
avec  sa  séduction  et  sa  fine  politique,  les  Nassau, 
avec  leur  eonstance,Gustave-Adolphe,  vainqueur 
avec  si  peu  de  soldats  de  l’empire  germanique, 
Cromwell,  assassin  de  son  roi  et  dominateur  de 
la  révolution  anglaise,  Louis  XIV,  avec  sa  ma- 
jesté et  ton  bon  sens,  ne  s’élèvent  pat  à la  hau- 
teur des  glorieuses  figures  que  nous  avons  es- 
sayé de  peindre.  Il  faut  arriver  à deux  hommes, 
Frédéric  et  Napoléon,  que  le  double  éclat  de 
l’esprit  et  du  génie  militaire  place,  le  premier 
assez  près,  le  second  tout  à fait  au  niveau  des 
grands  hommes  de  l'antiquité.  Frédéric,  scep- 
tique, railleur,  chef  couronné  des  philosophes 
du  dix-huitième  siècle,  contempteur  de  tout  ce 
qu'il  y a de  plus  respectable  au  monde,  se  mo- 
quant do  tes  amis  mêmes,  prédestiné  en  quelque 
sorte  pour  braver,  insulter,  humilier  l'orgueil 
de  la  maison  d’Autriche  et  du  vieil  ordre  de 
choses  qu’elle  représentait,  osant  ou  sein  de  l'Eu- 
rope bien  assise,  où  les  places  étaient  si  difificiles 
à changer,  osant,  disons-nous,  entreprendre  do 
créer  une  puissance  nouvelle,  ayant  eu  Thon- 
neur  d'y  réussir  en  luttant  à lui  seul  contre 
tout  le  continent,  grâce,  il  est  vrai,  à la  frivolilé 
des  cours  de  France  et  de  Russie,  gréce  aussi  à 
l'esprit  étroit  de  la  cour  d'Autriche,  et  après 
avoir  fait  vingt  ans  la  guerre,  maintenant  par  la 
politique  la  pins  profonde  la  paix  du  continent, 
jusqu’à  partager  audacieusement  la  Pologne  sans 


être  obligé  de  tirer  un  coup  de  canon,  Frédéric 
est  une  figure  originale  et  saisissante,  à laquelle 
cependant  il  manque  la  grandeur  bien  que  les 
grandes  actions  n’y  manquent  pas,  soit  parce 
que  Frédéric,  après  tout,  n’a  fait  que  changer 
la  proportion  des  forces  dans  l'intérieur  de  la 
Confédération  germanique,  soit  parce  que  celle 
figure  railleuse  n’a  point  la  dignité  sérieuse  qui 
impose  aux  hommes  ! 

La  grandeur!  cen'estpascequi  manqucàcclui 
qui  lui  a succédé  cl  l'a  surpassé  dans  l’admiration 
et  le  ravage  du  monde  ! Il  était  réservé  à la  révo- 
lution française,  appelée  à changer  la  face  de  la 
société  européenne,  de  produire  un  homme  qui 
attirerait  autant  les  regards  que  Charlemagne, 
César,  Annibal  et  Alexandre.  A celui-là  ce  n'est 
ni  la  grandeur  du  rèle,  ni  l’immensité  des  boule- 
versements, ni  l'éclat,  l'étendue,  la  profondeur 
du  génie,  ni  le  sérieux  d’esprit  qui  manquent 
pour  saisir , attirer , maîtriser  l’attention  du 
genre  humain  ! Ce  fils  d'un  gentilhomme  corse, 
qui  vient  demander  à l’ancienne  royauté  l’éduca- 
tion dispensée  dans  les  écoles  militaires  à la  no- 
blesse pauvre,  qui,  à peine  sorti  de  l'école,  ac- 
quiert dans  une  émeute  sanglante  le  titre  de 
général  en  chef,  passe  ensuite  de  l’armée  de 
Paris  à l'armée  d'Italie,  conquiert  cette  contrée 
en  un  mois,  attire  à lui  et  détruit  successivement 
toutes  les  forces  de  la  coalition  européenne,  lui 
arrache  la  paix  de  Camim-Formio,  et  déjà  trop 
grand  pour  habiter  à cèté  du  gouvernement  de 
la  république,  va  chercher  en  Orient  des  desti- 
nées nouvelles,  passe  avec  cinq  cents  voiles  à 
travers  les  flottes  anglaises,  conquiert  l'Égypte 
en  courant,  songe  alors  à envahir  l’Inde  en  sui- 
vant la  route  d’Alexandre,  puis,  ramené  tout  à 
coup  en  Occident  par  le  renouvellement  de  la 
guerre  européenne,  après  avoir  essayé  d'imiter 
Alexandre,  imite  et  égale  Annibal  en  franchis- 
sant les  Alpes,  écrase  de  nouveau  la  coalition  et 
lui  impose  la  belle  paix  de  Lunéville,  ce  fils  du 
pauvre  gentilhomme  corse  a déjà  parcouru  à 
trente  ans  une  carrière  bien  extraordinaire  ! De- 
venu quelque  temps  pacifique,  il  jette  par  ses 
lois  les  bases  de  la  société  moderne,  puis  se  laisse 
emporter  à son  bouillant  génie,  s'attaque  de  nou- 
veau à l'Europe,  la  soumet  en  trois  journées, 
Austerlitz,  léna,  Friedland,  abaisse  et  relève  les 
empires,  met  sur  sa  tête  la  couronne  de  Charle- 
magne, voit  les  rois  lui  offrir  leur  fille,  choisit 
celle  des  Césars,  dont  il  obtient  un  fils  qui  sem- 
ble destiné  à porter  la  plus  brillante  couronne 
de  l'univers,  de  Cadix  se  porte  à Moscou,  suc- 
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conibc  dans  la  plus  grande  catastrophe  des  sié* 
des,  refait  sa  fortune,  la  défait  de  nouveau,  est 
confiné  dans  une  petite  lie,  en  sort  avec  quelques 
centaines  de  soldats  fidèles,  reconquiert  en  vingt 
jours  le  tréne  de  France,  lutte  de  nouveau  contre 
l’Europe  exaspérée,  succombe  pour  la  dernière 
fois  à Waterloo,  et  après  avoir  soutenu  des 
guerres  plus  grandes  que  celles  de  Tempire  ro- 
main, s’en  va,  né  dans  une  lie  de  la  Méditer- 
ranée, mourir  dans  une  lie  de  l’Océan , attaché, 
comme  Prométhée,  sur  un  rocher  par  la  haine  et 
la  peur  des  rois,  ce  fils  du  pauvre  gentilhomme 
corse  a bien  fait  dans  le  monde  la  figure  d’Alexan- 
dre, d'Annibal,  de  César,  de  Charlemagne  I Du 
génie,  il  en  a autant  que  ceux  d'entre  eux  qui  en 
ont  le  plus  ; du  bruit,  il  en  a fait  autant  que  ceux 
qui  ont  le  plus  ébranle  l’univers  ; du  sang,  mal- 
heureusement il  en  a versé  plus  qu’aucun  d’eux. 
Moralement  il  vaut  moins  que  les  meilleurs  de 
ces  grands  hommes,  mais  mieux  que  les  plus 
mauvais.  Son  ambition  est  moins  vaine  que  celle 
d'Alexandre,  moins  perverse  que  celle  de  César, 
mais  elle  n'est  pas  respectable  comme  celle  d*An< 
nibnl,  qui  s’épuise  et  meurt  pour  épargner  è sa 
patrie  le  malheur  d’étre  conquise.  Son  ambition 
est  l'ambition  ordinaire  des  conquérants,  qui 
aspirent  k dominer  dans  une  patrie  agrandie  par 
eux.  Pourtant  il  chérit  la  France,  et  jouit  de  sa 
grandeur  autant  que  de  la  sienne  même.  Dans  le 
gouvernement,  t!  aime  le  bien,  le  poursuit  en  des* 
pote,  mais  n’y  apporte  ni  U suite,  ni  la  religieuse 
application  de  Charlemagne.  Sous  le  rapport  de 
la  diversité  des  talents,  il  est  moins  complet  que 
César,  qui,  ayant  été  obligé  de  séduire  ses 
coociloycns  avant  de  tes  dominer,  s’est  appliqué 
è persuader  comme  à combattre,  et  sait  tour 
k tour  parler , écrire , agir , en  restant  tou- 
jours simple.  Napoléon,  au  contraire,  arrivé 
tout  k coup  k la  domination  par  la  guerre,  n’a 
aucun  besoin  d’ètre  orateur , et  peut-être  ne 
l’aurait  jamais  été  quoique  doué  d’éloquence  na- 
turelle, parce  que  jamais  il  n’aurait  pris  la  peine 
d’analyser  patiemment  sa  pensée  devant  des 
hommes  assemblés,  mais  il  sait  écrire  néanmoins 
comme  il  sait  penser,  c’est-à-dire  fortement, 
grandement,  même  avec  soin,  parfois  est  un  peu 
déclamatoire  comme  ta  révolution  française,  sa 
mère,  discute  avec  plus  de  puissance  que  César, 
mais  ne  narre  pas  avec  sa  suprême  simplicité, 
son  naturel  exquis.  Inférieur  au  dictateur  ro- 
main sous  le  rapport  de  l’ensemble  des  qualités, 
il  lui  est  supérieur  comme  militaire,  d’abord  par 
plus  de  spÀialilé  dans  la  profession,  puis  par 


l'audaco,  la  profundeur,  la  fécondité  inépuisable 
des  combinaisons,  n’a  sous  ce  rapport  qu’un 
égal  ou  un  supérieur  (on  ne  saurait  le  dire).  An- 
nibal,  car  ü est  aussi  audacieux,  aussi  calculé, 
aussi  rusé,  aussi  fécond,  aussi  terrible,  aussi 
opiniâtre  que  le  général  carthaginois,  en  ayant 
toutefois  une  supériorité  sur  lui,  celle  des  siè- 
cles. Arrivé  en  effet  après  Annibal,  César,  les 
Nassau,  Gustave-Adolphe,  Condé , Turenne, 
Frédéric,  il  a pu  pousser  l’art  à son  dernier 
terme.  Du  reste,  ce  sont  les  balances  de  Dieu 
qu’il  faudrait  pour  peser  de  tels  hommes,  et 
tout  ce  qu’on  peut  faire  c’est  de  saisir  quelques- 
uns  des  traits  les  plus  saillants  de  leurs  impo- 
santes physionomies. 

Pour  nous  Français,  Napoléon  a des  titres  que 
nous  ne  devons  ni  méconnaître  ni  oublier,  à 
quelque  parti  que  notre  naissance,  nos  convic- 
tions ou  nos  intérêts  nous  aient  attachés.  Sans 
doute  en  organisant  notre  état  social  par  le  Code 
civil,  notre  administration  par  ses  réglements, 
il  ne  nous  douna  pas  la  forme  politique  sous 
laquelle  notre  société  devait  se  reposer  définiti- 
vement, et  vivre  paisible,  prospère  et  libre;  il 
ne  nous  donna  pas  la  liberté,  que  scs  héritiers 
nous  doivent  encore;  mais,  au  lendemain  des 
agitations  de  la  révolution  française,  U ne  pou- 
vait nous  procurer  que  l’ordre,  et  il  faut  lui 
savoir  gré  de  nous  avoir  donné  avec  l’ordre 
notre  état  civil  et  noire  organisation  adminis- 
trative. Malheureusement  pour  lui  et  pour  nous, 
il  a perdu  notre  grandeur,  mais  il  nous  a laissé 
la  gloire,  qui  est  la  grandeur  morale,  et  ramène 
avec  le  temps  la  grandeur  matérielle.  11  était  par 
son  génie  fait  pour  la  France,  comme  la  France 
était  fiiite  pour  lui.  Ni  lui  sans  l’armée  française, 
ni  l’armée  française  sans  lui  n'auraient  accompli 
ce  qu’iU  ont  accompli  ensemble.  Auteur  de  nos 
revers  mais  compagnon  de  nos  exploits,  nous 
devons  le  juger  sévèrement,  mais  en  lui  conser- 
vant les  sentiments  qu’une  armée  doit  au  général 
qui  l’a  conduite  longtemps  à la  victoire.  Étudions 
ses  hauts  faits  qui  sont  les  nôtres,  apprenons  à 
son  écoles  si  nous  sommes  militaires,  l’art  de 
conduire  les  soldats,  si  nous  sommes  hommes 
d’État,  l’art  d’administrer  les  empires;  instrui- 
sons-nous surtout  par  ses  fautes,  apprenons,  en 
évitant  ses  exemples,  à aimer  la  grandeur  modé- 
rée, celle  qui  est  possible,  celle  qui  est  durable 
parce  qu'elle  n’est  pas  insupportable  k autrui, 
apprenons  en  un  mot  1a  modération  auprès  de 
cet  homme  le  plus  immodéré  des  hommes.  Et, 
comme  citoyens  enfin,  tirons  de  sa  vie  une  der- 
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niire  et  mémorable  leçon,  c'esl  que,  si  grand, 
si  sensé,  si  vaste  que  soit  le  génie  d’un  homme, 
jamais  il  ne  faut  lui  livrer  complètement  les 
destinées  d’un  pays.  Certes  nous  ne  sommes  pas 
de  ceux  qui  reprochent  k Napoléon  d’avoir,  dans 
la  journ^  du  18  brumaire  arraché  la  France 
aux  mains  du  Directoire,  entre  lesquelles  peut- 
être  elle  eût  péri  : mais  de  ce  qu’il  fallait  la 
tirer  de  ces  mains  débiles  et  corrompues,  ce 
n’était  pas  une  raison  pour  la  livrer  tout  entière 
aux  mains  puissantes  mais  téméraires  du  vain- 
queur de  Rivoli  et  de  Marengo,  Sans  doute,  si 
jamais  une  nation  eut  des  excuses  pour  se  don- 
neri  un  homme,  ce  fut  la  France  lorsque  en  1800 
elle  adopta  Napoléon  pour  chef!  Ce  n’était  pas 
une  fausw  anarchie  dont  on  cherrhait  i faire 
peur  è la  nation  pour  l'eneliaiiicr.  Hélas  non  I 
des  milliers  d’existences  iniioerntes  avucnt 
succombé  sur  l’échafaud,  dans  1rs  prisons  de 
l'Abbaye,  ou  dans  les  eaux  de  la  Loire.  Les  hor- 
reurs des  temps  harhares  avaient  tout  h coup 
reparu  au  sein  de  la  civilisation  épouvantée,  et 
même,  après  que  ces  horreurs  étaient  déjà  loin,  la 
révolution  française  ne  cessait  d'oscillrr  entre  1rs 
bourreaux,  auxquels  on  l’avait  arrarliéc . et  les 
émigrés  aveugles,  qui  voulaient  la  faire  rétro- 
grader à travers  le  sang  vers  un  passé  impossi- 
ble, tandis  que  sur  ce  chaos  se  montrait  niroa- 
çante  l’épée  de  l’étranger  ! A ce  moment  revenait 
de  l’Orient  un  jeune  héros  plein  de  génie,  qui 
partout  vainqueur  de  la  nature  et  dos  hommes, 
sage,  modéré,  religieux,  semblait  né  pour  en- 


cbauter  le  monde  I Jamais  assurément  on  ne  fut 
plus  excusable  de  se  confier  k un  homme,  car 
jamais  terreur  ne  fut  moins  simulée  que  celle 
qu’on  fuyait,  car  jamais  génie  ne  fut  plus  réel 
que  celui  auprès  duquel  on  cherchait  un  refuge  ! 
Et  cependant,  après  quelques  années,  ec  sage 
devenu  fou , fou  d'une  autre  folie  que  celle  de 
quatre-vingt-treise,  mais  non  moins  désastreuse, 
immolait  un  million  d’hommes  sur  les  champs 
de  bataille,  attirait  l’Europe  sur  la  France  qu’il 
laissait  vaincue,  noyée  dans  son  sang,  dépouillée 
du  fruit  de  vingt  ans  de  victoires,  désolée  en  un 
mot,  et  n'ayant  pour  refleurir  que  les  germes  de 
la  civilisation  moderne  déposés  dans  son  sein. 
Qui  donc  eût  pu  prévoir  que  le  sage  de  18UO 
serait  l’insensé  de  181S  et  de  1815?  Oui,  on 
aurait  pu  le  prévoir,  en  se  rappelant  que  la 
toute-puissance  porte  en  soi  une  folie  incurable, 
la  tentation  de  tout  faire  quand  on  peut  tout 
faire , même  le  mal  après  le  bien.  Ainsi  dans 
cette  grande  vie  où  il  y a tant  à apprendre  pour 
les  militaires,  les  administrateurs,  les  politiques, 
i|uc  les  citoyens  viennent  à leur  tour  apprendre 
uiicriiose.c'estqu’il  ncfautjamais  livrer  la  patrie 
à un  homme,  u’imporlerhomnic,  n'imporlcntles 
cireoiivtanres  ! En  finissant  cette  longue  histoire 
tic  nos  triomplics  et  de  nos  revers,  c’est  le  der- 
nier cri  qui  s’éeliap|>e  de  mon  coeur,  cri  sincère 
tpie  je  voudrais  faire  parvenir  au  cœur  de  tous 
les  Fiançais,  afin  de  leur  persuader  à tous  qu’il 
ne  faut  jamais  aliéner  sa  liberté,  et,  pour  n’ètre 
pas  exposé  à l’aliéner,  n’en  jamais  abuser. 


FIN. 
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arméea  , et  Looit  XVIII  fait  nne  ftfocUmation  pour  ordon» 
ner  anx  aolorlléa  locales  de  dêaobêir  ao»  rêquiAitioni  de» 
Ifênéraiix  êlranger».  — Impalicoce  de  conclure  la  paix.  — 
M.  de  Talleyrand  reçoit  roltâloo  de  la  négocier.  Wonvr lie 

faute  de  préelpitalion,  jiemblahie  k celle  gu’oo  a commite 
en  ftignapt  la  eonrenlion  do  Maeril.  — Il  randrail  mieux 
que  le  aort  de  la  France  ne  fdt  réglé  go’A  Vienne  en  même 
teropa  que  celai  de  loutea  les  paianaocea,  parce  goVn  (et 
troereraU  dtrirtea  et  qg’on  pourrait  eapêrer  de  rappui.  — 
II.  de  Metternieh  eompreod  au  eoolraire  rintêrêt  qu’ont  le  g 
piiiaaenceseoaliaêei  t traiter  tout  de  «oiieavee  la  France,  et 
i remettre  la  aolaiiop  dea  qqettiooa  européenne*  au  eon» 
gi  é»  général  qui  doit  ac  rêgoir  à Vienne.  — » Le  gouverne- 
meut  royal  oe  devine  paa  ee  calcul  profumt,  et  par  impa- 
tience de  te  faire  on  mérite  de  lapait,  l’atiacbeà  la  eonclurc 
immédiatement.  — Le  retour  aux  frootiêrea  de  1790  poié 
en  itrincipe  irrérocable.  — Cette  ffooUéra  adoptée,  aeee 
qoelquea  additioDi.  — L*1lede  France  exceptée  de  la  reitti- 
tniion  de  bq*  colonief . — Woble  réaiatanee  du  Rot  à tome 
contributioD  degoerre.  Il  remporte,  grâce  à la  fermeté 
que  lui  et  le  gooTcrnereent  déploient  eo  cette  circoosiance. 

- Conte nration  det  musées.— T ralléde  Paria  dn  30  mat  t8Î7. 

— Tandii  qu’on  négocie  la  paix,  on  a*occqpe  aoaii  delà 

Conatitotion.  — Le  Roi  oe  veut  itaa  eo  confier  le  travail  au 
Conaeti  royal,  et  la  prépare  arec  MM.  de  Montesquiou, 
Dambray,  Perrand,  Beognot.— Sea  voei  iibéralea,  duea 
à aon  aéjourep  Angleterre,  malt  toutei  «ubordonnéea  i bdc 
eondition,  c'eat  qaa  la  nooYclle  Conatitutioo  émanera  ex- 
elaairemeat  de  Tautorité  royale.  —>  Diveraea  question»  éle» 
eéf Paeilité  du  Roi  aur  toute»  ehoae»,  le  principe  auquel 
il  lient  étant  aetordé.  — Le  projet  de  ConatitotioD  aoomia 
à deux  coremiaaiona,  Tune  du  Sénat,  l’autre  du  Corpa  lé- 
gialatif.  — Titre  deCaaaTX  coxaTiTcTionatu»  donné  à la 
nouTclIe  Conalitation.  — Lea  acuTerain»  étranger»  ne  tou- 
iapt  pa»  quitter  Pari»  avant  i'entief  accoropliaaement  dea 
promeaaea  de  Salnt-Ooeo,  on  6xe  au  ijoioiaaéapce  royale 
od  doit  être  proclamée  la  Charte.  — Séance  royale  du 
4 Juin  ; effet  heureux  de  cette  aëanoe.  — Proclamation  de 
la  Charte,  départ  de»  aouTeraioa  étranger»,  eoaatHulioo 
défloitive  du  gouyeroemeot  de»  Bourbon» t 
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Cbangemaaiti  epéréa  dana  lea  Mprita  pendant  lea  moia  d’avril 
et  de  mai.  — ReoaiaBanee  dea  partis.  — Lea  rojralUtea 


extrême»  se  rangent  aaloorde  Bf.  le  comte  d'Artois.  — Ce 
prince,  malade  et  chagria,  fait  an  long  séjoar  A Saint- 
Cloud.  — Rentrée  m France  du  dae  d'Urléana.  — Les  ami» 
de  la  liberté  espèrent  en  loi,  Ut»dia  que  les  royaliales  en 
font  déjà  l'objet  de  leurs  attaques.  Grande  réserve  de  ce 
prince.  — Les  bonapartistes  j leur  abatlemenl  et  leur  dis- 
persion. — Lea  révolulionnairei,  d'abord  aaiiafaîta  de  la 
chute  de  Napoléon,  sont  rejeté»  ver»  lea  bonapartistes  par 
la  violence  du  parti  de  l'émigraiion.  — Rrtourà  Panade 
M.  de  la  Fayette,  de  V.  Benjamin  Constant,  de  madame  de 
Staël,  et  formation  du  parti  constitutionnel.  — Sage»  dis- 
position» de  la  bourgeoisie  de  Paris.  — Les  opinions  de  la 
capitale  réfléeliiea  dana  lea  provineca  avec  diverses  noaneea. 

— Étal  de  la  Vendée  et  de  la  Bretagne-  — Lea  anciens  in- 
surgés se  remettent  en  armea,  refusent  d'sequilicr  eertsins 
impéts,  et  inquiètent  par  leur»  menaces  les  oequércars  de 
biens  nationaux.  — Irritation  des  villes  de  l'Ouest  contre 
les  ebooans  et  les  Vendéens.  — État  de  Is  ville  de  Nantes. 

— Situation  du  Midi.  — Esprit  qui  règne  à Bordeenx.  Tou- 
louse, Nîmes,  Avigoon,  Maraeille,  Lyon.  — La  présence  et 
les  ravages  de  l’enoemi  exaspèrent  les  provinces  de  l'Est,  et 
les  railaebcol  A Napoléon,  qui  est  resté  A leurs  yeux  l'éner- 
gique défeuseur  du  aol.  — Reutrée  des  troupe»  qui  viennent 
dea  garnisons  lointaines  et  des  prison»  d'Angleterre,  de 
Russie.  d'Allemagne,  d'Espagne.  — ExBs|»ératioD  et  arro- 
gance de  ces  troupes,  persuadées  qu'une  noire  trahison  a 
livré  la  France  A l'ennemi.  Embarras  des  Bourbons, 
obligés  de  faire  subir  A l'armée  de  douloureuses  réductions, 
de  ménager  toute»  les  classes,  parlicjlièremeol  celles  qui 
leur  sont  hostile»,  et  pour  ainsi  dire  de  gouverner  avec 
leur»  rouemis  contre  teurs  amis.  — Premi^s  résolutions 
relatives  aux  ÜnaDces,  A l'arnice,  A la  marine,  etc.  — Le 
miniatre  des  finances  Louis  fait  prévaloir  définitivement  la 
résolution  de  payer  toutes  le»  dette»  de  l'État,  et  de  main- 
(eoir  Ica  droits  réuni».  — Limite»  dan»  lesquelles  il  oblige 
les  miuistre»  de  la  guerre  et  de  la  mariue  À s«  renfermer. 

— Projet  d'organisation  pour  l'armée  : conservation  de  la 
garde  impériale  et  rétablissement  de  l'ancienne  maison 
militaire  du  Roi.  — DiOlcuIlé  de  concilier  ce»  diverses  in- 
stitutions, et  surtout  d'en  soutenir  la  dép«o»«.  — Maintien 
de  la  Légion  d'honneur,  avee  uu  changement  dans  l'effigie. 

— Grands  eommandements  militaires  assignés  aux  prin- 
cipaux maréchaux.  — Mauvais  accueil  fait  par  l'armécA  la 
nouvelle  organisation.  — Réunion  A Paris  d’uu  nombre  im- 
meuse  d'officiers  A la  demi-solde  et  de  fonctionnaires  sans 
emploi.  — Tandis  que  les  militaires  sont  froissés  per  les 
réductions  qu'ils  subissent,  et  par  le  rélablissemcni  de  la 
maison  dn  Roi,  on  indispose  pur  des  manifestations  impru- 
dentes les  hommes  altacbés  A la  Révolution.  — ilcrviees 
funèbres  pour  Louis  XVI,  Moreau,  Pichegm,  Georges  Ce- 
doodal.  — Attaques  du  clergé  contre  le»  acquéreurs  de 
biens  nationaux.  — Le  Concordat  n'ayant  pas  été  garanti 
par  la  Charte,  les  Bourbons  sont  décidés  A en  demander 
la  révoealioB.  — Mission  A Rome  pour  cet  objet.  — Tandis 
qu'on  demande  au  Pape  la  révocation  du  Concordat,  le 
Pape  demande  A Louis  XVIU  la  restitution  d'Avignon.  — 
Ordonnance  de  police  qol  reud  obligatoire  1a  eétébratioo 
des  dimaoefaea  et  jours  de  fête.  — Effet  produit  par  cette 
ordounanee.  — Eo  qodques  mois  le  gouvemement,  pour 
avoir  cédé  aux  passions  de  ses  amis,  avait  indisposé  les 
militaires,  les  révolutionnaires,  les  prêtres  assermentés,  tes 
acqaéreart  de  biens  nationaux,  1a  bourgeoisie. •La  réunion 
des  chambres,  animées  d'no  esprit  monarchique  et  libérai, 
apporte  no  heureux  tempérament  A cet  état  de  choses.  — 
M.  Durbach  dénonce  A la  chambre  des  députés  Pordon- 
nance  sur  les  fêtes  et  dimanches,  et  ia  législation  qui  place 
la  presse  quotidienne  sous  le  régime  de  la  censure.  — La 
chambre  des  dépotés,  en  condarount  le  langage  deM.  Dur- 
baeh,  demande  une  loi  sur  ees  deux  objets.  — Le  Roi  se 
rend  an  vœu  do  la  chambre  { il  fait  présonter  une  loi  sur 
It  presse,  mais  une  loi  qui  institue  la  censure.  — Auimalioo 
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dei  etpriU.  — GoAt  naUtaol  poar  le>  discostioot  poliii- 
qoH.— Aprisda  longs  débats,  U est  reconnu  que  la  eensore 
D'est  pa«  dans  la  Charte,  et  la  loi  de  la  presse  n'est  admise 
qu'à  titre  de  mesure  temporaire.—  te  Roi  accepte  les  amen> 
dements  présentés,  et  sanctionne  la  loi  telle  qu'elle  est  sor- 
tie de  la  cbambre  des  dépotés.  — On  renvoie  à one  eom- 
mission  spéciale  la  qoestion  des  fêtes  et  dimanches.  — 
Plusieurs  écrits  contre  Ira  rentes  nationales  ayant  été  dé- 
noncés aux  cbambres,  la  chambre  des  dépotés  condamne 
ces  écrits,  et  eoolirme  de  oonveati  et  solennellement  l'in- 
violabilité des  propriétés  dites  nationales.  — Projets  de  loi 
relatifs  aox  finances.  — M.  Loois  présente  le  bilan  floaoeier 
de  l'Empire.  — Inexaetitude  de  ce  bilan,  mais  excellence 
des  principes  dn  ministre. — Il  propose  rtequîtiemeol  inté* 
fPTil  des  dettes  de  l'État,  le  maintien  des  iin|^ts  indirects  et 
la  liquidation  de  l'arriéré  au  moyen  d'effets  temporaires, 
portant  un  intérêt  de 8 poor  cent.  — L'opi>osilioo  royaliste 
se  prononce  contre  les  projets  du  ministre,  et,  sans  oser 
parler  de  banqueroute,  veut  qu'on  paye  les  créoneiers  de 
l'État  avec  des  renies  an  paie.  — Elle  trouve  quelque  appui 
auprès  de  l'opposition  libérale,  qoi,  ne  comprenant  pas 
les  projets  du  ministre,  s'élève  contre  l'agiotage.— M.  Louis, 
par  son  éoergie  et  udc  éloquence  incolle,  triomphe  de  toutes 
les  résislanees,  et  fait  adopter  ses  projets,  qui  deviennent 
l'origine  du  crédit  en  France.  — Sages  mesures  commer- 
ciales destinées  à opéree  It  transition  de  l'état  de  guerre  à 
l'étal  de  paix.  — Quoique  les  libéraux  aeeuseot  les  ebam- 
bres  de  timidité,  elles  acquièrent  par  un  mélange  de  modé- 
ration et  de  fermeté  le  respect  du  gouvernement  et  la  con- 
fiance du  publie.  — Leurs  délibérations  produisent  ou 
certain  apaisement.  — Fête  I l'bélel  de  ville  en  l'honneur 
de  Louis  XVIII.  — Les  gardes  du  eorpsdispnlent  à lagarde 
nationale  l'honneur  d'entourer  le  Roi.  — Effet  de  eeUeféle. 
— Défaut  de  direction  dans  l'adminlstraiioo  de  l'intérieur, 
par  la  faoledeM.de  Montesquioo.  — Ce  ministre  spirituel, 
ayant  l'art  de  plaire  aux  chambres,  mslheurcusrment  inca- 
pable de  travail,  ne  sait  ni  modifier  ni  diriger  le  personnel 
adminisiralif.  — Les  provinces  livrées  à elles-mêmes  flot- 
tent au  gré  des  passions  locales.  — Voytges  des  princes, 
imogiDés  poor  rallier  les  esprits  aux  Bourbons.  — Danger 
de  ees  voyages,  qui  exaltent  les  passions  au  lieu  de  les 
calmer.  — Voyage  de  M.  le  due  d'Angonléme  en  basse  Nor- 
mandie, en  Bretagne,  en  Vendée  et  en  Guyenne.  — Aeeneil 
qui!  reçoit  en  Bretagne,  et  particnlièremenl  à Nantes.  — 
Ce  prince  s«  transporte  au  centre  de  la  Vendée.  — Senti- 
mentseteonduite  des  Vendéens  du  Bocage.  — Bordeanx.— 
rhangemcnl  opéré  dans  l'esprit  de  ses  habitants.  — Relonr 
do  prince  par  Angers.  — Son  voyage,  mêlé  de  bien  et  de 
mal.  se  termine  en  soAl.  — Départ  de  M.  le  comte  d'Artois 
pour  la  Champagne  et  la  Bourgogne.  — Il  promet  de  nom- 
breux soolagemenls  à tous  les  pays  qni  ont  souffert  de  la 
guerre,  prodigue  les  décorations,  et  encourage  à Dijon  l'in- 
tolérance  delà  petite  église.  — Son  séjour  et  ses  impru* 
dencesàLyon.  — Son  arrivée  à Marseillr.—  Enihoosiasme 
des  Hirseillais.  — Lear  désir  ardent  d'obtenir  la  franchise 
de  leor  port.  — Le  comte  d'Artois  la  leur  promet,  et  1rs 
laisse  dans  un  véritable  état  d'ivresse.  — Son  voyage  à 
Nîmes,  Avignon,  Grmoble,  Besançon.  — Conduite  incon- 
venante à l'égard  de  rarehevéque  Lccox.—  Retour  du  comte 
d'Artois  à Paris.— Son  voyage  n'a  produit  que  du  mal  sans 
mélange  de  bien.  — Voyage  de  M.  le  due  de  Berry  dans  les 
provinces  frontières.  — Ce  prince,  irrité  de  l'opposition 
qo'il  rcoeontre  dans  l'armée,  se  livre  à des  emportements 
fâcheux.— Après  un  moment  d'apaisement  en  août,  les  pas- 
sions sont  réveillées  en  octobre  et  novembre  par  les  voyages 
des  princes,  et  par  les  mesures  Imprudentes  do  gouverne- 
ment à régtrd  des  invalides,  des  orphelines  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  écoles  militaires.  — L'ialerveniioo  dcii 
chambres  amène  la  modification  ou  la  révocation  de  ers 
roerares.  — Affluence  et  opposition  croissante desmilittircs 
à Paris.  — Incident  fàcbrâx  à l'égard  du  général  Van- 


damme,  et  commencement  de  l'affaire  do  général  Eielmans. 

— Disgrâce  du  maréchal  Davooat.  — Grand  effet  produit 
per  le  proposiliou  de  restituer  aux  émigrés  leurs  biens  non 
vendus.  — Le  principe  même  de  la  mesure  est  admis,  mais 
le  langage  du  ministre  Ferrand  révolte  tous  les  esprits. 

— Les  cbsmbres  eensureol  le  ministre,  et  veleot  la  loi  avec 

divers  amemlrmenis.  — Au  milieu  de  ces  agiialious,  le  parti 
dit  des  chouans  et  celui  des  officiers  à la  demi-solde  se  font 
peur  réciproquemcot,  et  s'impoleot  des  complots  Imagioai- 
res.  — La  police  officielle  s'efforce  de  réduire  ces  complots 
à la  simple  vérité,  tandis  que  la  police  oScieute  de  M.  le 
comte  d'Artois  s'attache  à les  groulr.  — Fsligou  et  per- 
plexité de  Louis  XVIII,  obsédé  par  les  rapporta  de  son 
frère.  — Rôle  de  M.  Fouché  en  ces  eircooslanees.  — Le 
Roi  devant  assister  à une  représentation  à l'Odéon,  on  se 
figure  qu'il  existe  ou  complot  contre  Is  famille  royale,  et 
on  prend  desprécaotiona  exiraordioaires.  — Affeeialiou  de 
xéle  de  la  part  dn  maréchal  Marmont,  comroaodaul  les  gar- 
des du  corps.  — Déchatacjncnt  contre  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  directeur  de  la  police.  — Le  Roi  cède  aox  cris 
de  la  cour,  et  remplace  le  général  Dupont,  ministre  de  la 
guerre,  par  le  maréchal  Soult,  et  M.  Beoguot,  directeur 
général  de  la  police,  par  M.  d'André.  — Il  dédommage 
H.  Bengnol  par  le  ministère  de  la  marine.  — Grande  eon> 
fiance  de  la  cour  et  des  royalistes  extrêmes  dans  ee  pallia- 
lif.  — État  des  ehoses  en  décembre  I8U 66 
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SitnatioQ  de  l'Europe  depuis  Is  paix  de  Paris.  — Méeonlen- 
lement  des  provinces  belges  et  rbénaocs  annexées  à des 
pays  prolestants,  rt  mallrailées  par  les  armées  étrangères. 
— État  deeoufusion  dans  lequel  l'Allemcgne  est  menacée  de 
tomber.  — Les  peuples  y altendent  en  valu  la  liberté  qu’on 
leur  a promise,  et  les  petits  Étala  craignent  d'être  absorbés 
par  les  grands.  — Conflagration  en  Suisse,  per  suite  de  la 
lutte  entre  les  anciens  et  les  oonveanx  cantons.  — Triste 
situation  de  rilalie.  — Manvais  gouvernement  du  roi  de 
Piémont,  et  rigueors  exercées  à Rome  par  le  goovernement 
ponlifleal.  — Révocation  du  Concordat  français  à peu  près 
consentie,  mais  différée.  — Étonnement  de  Mural  d’étre 
encore  sur  le  Irène  de  Naples,  et  déplaisir  des  puissances 
de  l'y  voir.  — État  de  l'Espagne.  — Conduite  perfide  et 
cruelle  de  Ferdinand  VIL— Il  abandonne  le  pacte  de  famille 
dans  le  désir  de  complaire  anx  Anglais.  — Pendant  qae 
l'Enrope  est  ainsi  tourmentée,  les  souverains  coalisés  assis- 
tent à Londres  à des  fêtes  brillantes.  — lis  renouvellent  la 
promesse  de  rester  unis,  sans  s'expliquer  loulefois  sur  les 
puinls  litigieux.  — Le  congrès  de  Vienne  remis  au  mois  de 
septembre.  — Dispositions  qu’on  y apporte.—  Deux  souve- 
rains seuls,  l'empereur  Alexandre  et  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume, y arrivent  d'accord,  et  fortement  unis.  — Ils  esti- 
ment que  tout  leur  est  dû  pir  l'Europe,  et  veulent  avoir  en 
entier  l'un  la  Pologne,  l'autre  la  Saxe.—  L'Aoglelerre  n'eu- 
irevoit  rien  de  ce  projets  l'Autriche  le déeouvre,  mais  se 
tait  dons  l'espérance  de  le  faire  échouer  sana  rompre  l’union 
européenne.  — Avantages  que  celle  siloaliOD  eût  offerts  A 
lu  France,  si  elle  était  arrivée  sans  engagements  à Vleone, 
et  sans  avoir  signé  le  traité  do  50  mai.  — Liberté  laissée  à 
M.  de  Ttlleyraod  d'agir  comme  il  tondra.  — Le  Roi  ne  lai 
impose  qu'une  obligation,  celle  d’expolacr  Mural  du  Irène 
de  Nuples.  — Départ  de  M.  de  Talleyrand , assisté  du  due 
dcDalberg.  - Son  impatience  déjouer  un  grand  rèle,  et 
son  parti  pris  de  fonder  sa  politique  à Vienne  sur  le  pria- 
cipe  de  la  légiiimité.  — Entrée  sotennelle  det  soaveraios 
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«liiét  <l»a«  la  capitale  da  l'Aotricbe.  — Uagailttiue  et  iroa* 
tcoM  hoapitalité  qae  leor  offra  rcmpcrcar  Fraafoii  daai 
le  palaii  de  SchaobranA.  — I.ee  prétentiona  de  la  Pruaie 
et  de  la  Rouie  k l'^rd  de  la  Saxe  et  de  la  Poloftoe,  bieolAl 
eonnuo,  devienaeat  le  aojcl  de  tooa  le»  ealrctica».  — Son  • 
lèfrncat  de»  prince»  sUensads  contre  ce»  prétealioa».  — 
EnUarra»  de  l'AoKlelerre  et  «le  rAotriehe,  inqniiles  pour 
le  maialicn  de  rallinace  de  CbaoBoal.  — Plo»  leor  union 
e»t  menacée,  plu»  elle»  affeeteot  d'7  croire,  et  »e  promcllent 
de  la  maiaienir.  — Aeeord  »eeret  de  l'Autrielie,  de  l’Ang* 
Icterre,  «le  In  Rutaie,  de  la  Pra»»e,  pour  diriRer  le*  affaires 
à elles  qoaire,  et  n'y  associer  les  aulre»  puissance*  que 
pour  la  forme.  Cal  aeeord,  bientôt  dévoilé , devient  un  nou- 
veau Rrief  pour  les  poîasaneee  de  second  ordre,  qui  erei- 
KQcnl  que  les  rxelure  ne  soit  ua  moyca  de  1rs  sacrifier.  — 
La  légalioa  fraofaiae  irritée  ne  se  borne  pas  è protester 
contre  ees  projets  d’etelnsion,  mais  elle  prend  tout  de  suite 
parti  pour  la  Saxe  contre  lee  vues  de  la  Russie  et  de  la 
Pnisae.~La  Prsase  se  vrnge  en  disant  que  la  France  songe 
a ressaisir  la  ligne  do  Rbla.  Proteslaiionsde  désintéres- 
sement ensquelles  la  légation  fraofaisa  ast  réduite  |iour 
corriger  l'effet  de  sa  conduite  préeipilée.  — Irritation 
d'Alexandre  dirigée  en  particulier  contre  M.  de  Tailejraod. 
— Entrevue  de  ce  monarque  avec  la  plénipotentiaire  fran- 
çnl«.— Après  qoclquee  semaines  perdues  en  pourparlers  et 
en  propos  amers,  il  s'élève  on  cri  général  pour  réclamer  la 
convocation  du  congrès.  — Les  fuafre.  c’est-&-dire  l'Au- 
Iridié,  rAnglcIerre,  la  Russie  et  la  Prusse,  sentant  ledaoger 
d'une  réunion  générale  et  immédiate.  |>ropoieni  on  délai 
d'un  mois,  ce  qui  entraîne  la  remise  du  congrès  au  1*'  no- 
vembre, sous  le  préirxie  de  se  donner  le  temps  de  rodrir 
1rs  qnealions.  — 31.  de  Talleyreod  se  met  à la  léie  des 
oppoaant*.  Il  demande  que  sans  plus  larder  00  réunisse 
le  congrès  en  assemblée  générale,  et  veut  profiler  de  rocca- 
tinn  pour  faire  décider  l'admission  du  représentant  delà 
Suae  cl  le  rejet  du  représentant  de  Naples,  ee  qui  serell 
une  manière  indirecic  de  résoudre  sor-le-eAamp  les  deux 
questions  le»  plas  imporUnles  du  moment.  — Vive  résis- 
tance «le  le  part  dee  fuoire.  — Après  quelques  jours  on 
transige,  et  on  ajourue  la  congrès  au  1"  novembre,  en  pro- 
mettant de  le  rèauir  tout  entier  i celte  époque,  et  ou  adopte 
des  expressions  qui  permettent  d'espérer  ce  qo'oi  appelle 
U respect  du  druit  puUic.  — Après  avoir  «léjoué  las  projals 
d'exclusion,  la  légation  française,  au  lien  d'attcmlrc  avant 
da  s'engager  davantage  dans  U quel  lion  de  la  Saie,  se  pro- 
nonce  toujours  plus  fortement.  — Les  Russes  et  les  Prus- 
siens se  prononcent  de  leor  cèlé  svee  une  siagolière  bau- 
Icur.  — Activité  des  petits  ÉtsU  et  surtout  «le  la  Bavière.  — 
Liaisons  de  eclle  eiavcc  la  légation  française.  — Embarria 
eroissanl  del'Auiricbe  et  de  l'AnglcIerrc.  --  Lord  Castlereagh 
rratgnaui  de  se  brouiller  avec  la  Pmsse,  dont  il  a besoin 
pour  sa  politiqneà  l'égard  des  Pays-Bas.  voudrait  luUivrer 
la  Saxe,  afin  de  sauver  la  Pologne.  — M.  de  Meiternieh, 
qui  désirerait  au  eoniraire  aanver  la  Saxe  plutôt  qae  la  Po- 
logne. désapprouve  cella  tactique,  et  pourtant  la  laisse 
essayer,  dans  l'espoir  qu'elle  ne  réussira  pas,  car  Frédérie- 
Gnillaume  ne  se  tiendra  pu  pour  satisfait  si  Alexandre  ne 
l'est  point.—  Lord  Castlereagh  te  met  rèsotdasrnl  an  avant. 
_ Ses  vifs  entretiens  avec  Alexandre,  suivis  de  notes  fer- 
mes et  amères.  - La  Bavière,  toujours  la  plus  arlivc,  n'Iié- 
site  pas  I parler  da  guerre,  et  dit  à rAniriebe  qo'il  fau- 
drait songer  4 se  rapprocher  de  la  Franee.el  à s'allier  avec 
rlle.  — H.  de  Melleroicb,  qui  craint  la  désunion,  répond 
que  la  France  n'a  pins  d'armée.  — La  Bavière  reporte  ees 
propos  4 la  légation  française  pour  la  piqoer  d'boiioeor.  — 
3i.  de  Talleyraad  demande  4 Lonis  XVlll  de  fiim  des  ar- 
mements. — Déiibéralionsor  ee  sujet  «Uns  le  Conseil  royal. 
— Le  miuisire  des  finances  consent  4 donner  une  einqooD- 
taiue  de  Billions  pour  remettre  l'armée  française  sur  un 
pied  convenable.-  Grande  satisfaction  de  M.  de  Tellcyrauii, 
et  son  emprcsaemcat  à publier  les  armements  de  la  France. 


— Peutlsai  ce  umps  le  lutte  est  luojoors  aosai  vive  4 
Vieiiae.  — M.  da  Matinroieb,  obKgé  do  sa  prêter  4 la  tae- 
tique  de  lard  CMilerangh,  eouseUle  A ta  Praase.  dans  ton 
propre  iolérèl,  de  se  pue  prendre  la  Sait,  mata  Mfisent  à 
la  loi  livrar  4 earlainaa  conditions  qna  la  Prusta  na  paot 
guère  acerpUf.  — Alexandra  e»ipérè  porall  réaolu  4 tout 
braver  { il  livra  la  Saxe  qn'll  eeeupait  am  tranpea  prue- 
aianues,  et  eonecutra  tantes  ses  forces  sur  U Viatula.  — 
Irrttatiao  4 Vienne,  et  vmu  général  da  réunir  la  eongvéa  nn 
novembre.— Violente alterealion  d’Alaxendra  avec  M.  de 
Hettersieh.  — Réonion  du  congrès  4 rèpoquaanuoueéa.  — 
Les  huit  signataires  du  traité  de  Paris,  la  Fvmeer,  PAagle- 
lerre,  l'Auiriehe,  la  Rnsalc,  la  Prnsoa,  l'Eapagna.  le  PoHa- 
gal.  la  Suède,  prennent  l'inltinlieedes  coaveetliaM  al  des 
résolatiooa.  — Dtviaieo  du  eoagrèten  «umités  — Ccmité 
ponr  U vériffcelian  des  pouvoirs  — Comité  dit  des  aie, 
composé  de  la  Frenee,  de  l'Espagiic,  de  l'Aniriebe,  da  l'An- 
gleterre,  de  U Roesie«do  laPrass#  pour  les  grandesaffaires 
eorupéennrs.  — Camllée  peur  les  affairet  atlemandts,  ponr 
tes  affairas  d'Ilalia,  pour  les  affaires  eulaees,  pour  la  li^rlé 
des  négrm,  ponr  la  libartédca  Qeuvee,  ata  , ale  — Il  est 
eonveou  que  loraqne  lea  priompanx  intéraaida  daasebaque 
qaesüon  sa  seront  abouebée  au  aain  dan  eomiiés,  las  huit 
interviendront  pauraebever  da  le*  maître  d'aeeard,  et  pour 
eouaacrer  Icura  rdselotiom.  — Travail  date  lona  Wa  comi- 
té*. — Albircs  italieonas.  — Qoastioss  de  In  rénaioo  de 
Génee  an  Piémont,  al  da  la  aaceaasioa  4 la  cooroooc  da  Sa- 
voit.  — Qoeationa  de  Parme  al  da  Napl^  - Sagaa  motifs 
de  II.  de  Ifalteraiob  pour  faire  irulner  l'afflige  de  Raplés 
en  loaguear.  — Affairca  auisaest  eontionnlion  da  la  lutte 
entre  les  aneiena  et  lea  nouvanux  eaolona.  — L'infooner 
de  la  Fmoea  sur  la  aaotmi  ariatneratiqoa  de  Berne,  et  aur 
les  aaninns  démecrailqnes  d'Uri,  Claris,  Untarwald,  em- 
ployée 4 oégoeior  on  neoerd.  — Tandis  que  les  affairet 
d'Italie  et  de  Snisae  tendent  à nne  s^uiion,  asiles  de  Soie 
cl  de  Pologne  s’aggravent.  — Efforta  «le  lord  Caallerengb 
pour  détacher  le  Prosee  de  la  Raiaia.  — Alexandre  a'en 
aperçoit,  et  provoque  noe  cxplieaüon  de  la  part  «lo  Frédé- 
ric-Guillaume. — Las  deux  souverains,  après  e'étre  eapli- 
qaéi,  se  jaUeut  dana  les  bras  l'ua  da  l'antre,  ot  sa  pro- 
mettent d'étre  plna  nota  qna  jamaia.  — PmeUmatina  du 
prince  Repoin , gonveroeur  Umporaira  de  la  Saxe,  qui 
annonce  que  ce  royaume  va  pesaer  sous  la  aouveralnelé 
du  roi  da  Prosae,  do  eonseoiamenl  de  rAnglelerre  al  de 
l’Autriebe.  — Violents  démaoUs  donnés  par  ccadenx  pnia- 
saneea.  — Eo  ee  moment  les  loslaneea  des  prloeee  ilte- 
mond*  auprès  dn  Prinoe  régent  d'Aogletarrc  font modîfirr 
las  initructiona  de  lord  Caatlereagb.  — Celut-ci  change  de 
lacUqne,  et  s'unit  4 M!  de  Metlemich  pour  «léfendre  rèso- 
tdmeol  la  Saxe  et  la  Pologne.  — Tendaneaa  des  eboaes  4 
la  geerre.  — Plan  da  campagne  arrêté  par  le  prinee  de 
Sebwarseoberf , dans  leqoal  eo  dispose  daa  forces  de  la 
France,  sans  lui  rien  dire.—  Projet  de  feirc  entrer  an  prla- 
lemps  SOO  mille  Autrieblcns  al  Allemands  en  Pologne, 
140  mille  eo  Silésie,  et  100  mille  Français  eo  Fmnennio  cl 
Westpbalie.  — M.  de  Metteraich  présente  le  10  décembre 
une  note  dans  leqoelle  il  relire  ledeml  eonteolcmeal  qu'il 
avait  donné  au  sacrifice  da  la  Saxe,  on  so  fondant  sur  ce 
(|oe  la  Prnssc  n'a  rempli  aneucM  dea  eondUions  axigéaa  par 
rAolricbe.  — Lan  Praisiana  axaapérés  veulent  faire  on 
éclat,  mais  Alexandre  s'efforce  de  les  retenir.  — Après 
plusieors  eolreiiena  avee  le  prince  da  Scfawarseabarg,  le 
eiar  acquiert  la  eooviciioo  qna  les  puiasaaeee  ont  pria  le 
parti  de  résister  à ses  desacins,  cl  il  songe  alore  4 qndqaes 
sacrifices.  — Il  se  décide,  en  gardant  tonte  la  Pologne,  4 
abandonner  le  dnehé  de  Poaeo  4 la  Prossr,  pour  qae  callo- 
ci  ail  moine  à donanderaa  Allemagne,  al  il  lAebeen  même 
tempe  da  s'entendre  4 l'amiable aveel'Antriebe  relaiivemnnt 
4 la  frontière  rusât  en  GaUieia  — D'après  les  eonanUt 
«l'Alexaadre,  la  Pruase  fait  à rAntriehe  nne  réponse  mo- 
dérée. — Répliqua  de  l'AoIricbe  dana  laquelle  elle  prouve 
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qu’eo  abiadouBtat  à la  ProaaaSOO  ov  400  oiUle  Asie*  eo 
Satr,  Paiif(aitrBt«nt  de  Ini  rendre  aon  Mat  de  <805  ferait 
rempli.  — La  PniMC  entre  dans  e««  ealcala,  et  la  <|aealk>n 
perd  le  earaetère  absolo  qu'elle  arail  en  jnfqne'lA,  peer  ae 
convertir  en  qiieMion  de  chiffre*  ^ l'ormalion  ri'onecom- 
BiiMioB  ciVvaiudtioo  à laquelle  on  admet  la  PraDCc,  après 
avoir  voola  l’en  ctelore  — Lee  qaealioBi  de  qaantild  »e 
(lebatlenl  virencBldana  celle  centniMian.  — La  noavelle 
de  la  paix  eonelne  entre  l'Anglelerre  et  l'Anérique  reoil  è 
lord  Casilereagh  toute  son  énergie.  Une  arène  violente 
ajrant  co  lien  entre  les  Anglaia  et  lea  Pniasiens,  lord 
Caatlereagh  exaspéré  »c  rrml  cliex  M-  de  Talleyrand.  — 
Ce  dernier  pmOie  de  l'oecaaion  et  offre  an  ministre  bi  {> 
lannique  unealliaoee  offenaiveel  défensive.  — Convention 
lin*  S janvier  1815  parUqoelle  rAoiriehe.  l'Anglnterrr,  la 
Proneea'allirnt,  cl  promettent  de  foornir  ISOmiile  bomincs 
ebaeone  pour  faire  Irtompber  lenr  politlqne.  » Triste eon- 
dilien  imposée  à M.  do  Talleyrond  ai  la  guerre  éclate,  de 
rester  dans  lea  limiiea  dn  traité  de  Paru  — Envoi  d'an 
général  françaia  pour  la  diseoasion  du  plan  de  earopagnr. 

— La  convention  du  3 janvier,  lenne  acerèle,  eal  poarianl 
rommoniquée  h la  Bavière,  au  Hanovre,  aux  Pajra*Baa,  à 
la  Sanlaigne,  poor  obtenir  leur  adhéaioa.  — Malgré  le 
sceret  gardé,  la  TVoase  et  la  Ruuie,  a'apercevaat  è l'alti- 
tude «le  lenra  adveraairea  qu'un  accord  a'oal  établi  entre 
eut.  se  décideot  à tranaiger.  — > On  culève  à la  Saxe  la  moi- 
tié de  aon  lerriioire,  et  l«  tiera  de  sa  population,  pour  lea 
donner  à la  Prusse.  — Dernière  latte  an  sujet  do  la  ville 
de  Leipiig,  qui  est  déflnilivemcnl  laisaéc  i la  Saxe.  — Le 
roi  Frédéric-Auguste  mandé  à Pesih  pour  lui  arraeber  aoo 
consenlement.  » La  grande  question  qui  divisait  l’Europe 
étant  résolue,  ot  lord  Cnailerragb  éSaot  appelé  au  Parle- 
mroi  brllannlqup,  on  se  bâte  de  finir.  — Solution  des  ques- 
liont  pesdanlea.  — Cooalilulion  définitive  dn  royaume  des 
Paj»*Bis,  — RéUbliasement  des  maisons  de  Heue-Caucl 
rl  de  Reise<Darma(adl.  — Ces  maisons  abandonnent  la 
WealphaiieA  la  Prusse  moyennanl  échange.—  Travail  de  la 
Proaae  pour  ae  ménager  nne  couUnuilé  do  torrltoiro  de  la 
Meuse  ou  Niémen.  — Conduite  injualc  envers  la  Daotmarii. 

— Le  Lnxemboorg  échoit  au  royaume  dos  Paya-Boo.  — 
Mayence  devient  place  fédérale.  — La  Bavière  aeqoiort  le 
polaiinai  du  Rhin,  le  dnebé  de  Wurabourg,  cl  abondoonc 
A l'Anlricbe  le  Tyrol  avoe  U ligac  do  l'Ion.  — Constitu- 
tion germaniqoe.  — > L'Autriebe  refuse  la  eonronoe  impé- 
riale. et  abtient  la  présidcoee  perpélnelle  de  la  dlélo.  — 
Organwnlioo  de  la  diète  fédérak.  — Solation  deadilBositéa 
en  Suisse,  dneaurlont  A la  France.— Les  nonveanx  ennlona 
conaervcni  kur  cikteoee  en  payant  une  indemnité  pécQ- 
niairc.  — Berne  obtienl  nna  indemnité  lerriloekie  daim  le 
Porealruy  et  l’évèché  de  BAIe.  — La  coosUtulion  aoiase 
prise  presque  ce  entier  doua  l'acte  de  médiation.  — DilD- 
culléode  la  queation  italienne.  — M.de  Tollayrand,  n’ayant 
riea  exigé  pour  prix  de  aon  eoneours  dana  lea  affairca  de 
Saxe  et  de  Pologne,  est  menacé  d’étre  uoiveraeikmoot  dé- 
laissé daus  l'affaire  de  Naplea.  — UeurenscmeAl  pour  loi, 
Murat  fouriiil  la  aoiulioo  cherchée,  en  adressant  oee  aom- 
maliofl  imprudente  au  cougrèa.  — L'Autriebe  répond  A 
ccUe  •ommaiion  en  annonçant  l'envoi  d'une  armée  «le 
ISO  nsiik  hommes  en  llalk.  — Réoolutioo  générale  d’en 
finir  ovee  Mural.  — DUScnlléa  de  l'affaire  de  ^rme.  — On 
voudrait,  sur  la  demande  des  déni  maiaena  dt  Bourbon, 
rendre  Parme  A la  reine  d'Éirurie,  et  ne  kliaer  A Morie- 
l.ouiae  que  k dnebé  de  Lncqneo.  — Calle-ei  bien  oonacillée 
résiste,  ai  parvient  A réveiller  la  lendreiae  de  aon  père 
et  la  géaéroaité  d'Alexandre  — Lord  Castlcrragh  r.<i 
chaîné,  A l'insu  de  M.  de  Tatleyrand,  de  négocier,  A aon 
passage  A Paria,  ao  arrangemeut  dtrert  avec  Louis  XVIli, 
pour  que  Parme  reste  A Marie-Louise  sa  vie  duraut,  cl  que 
la  rrine  d'Etmrie,  eu  attcndaol,  n'alt  que  le  duché  de 
Lueqiirs.  — U est  déeidé  que  lea  Légaiiona  seront  rendues 
an  Pape.  — Béaoluliona  adoptées  sur  la  liberté  des  nègres 


et  la  liberté  des  fleuves  navigaUcs-  Toutes  les  questions 
étant  rètoloea  en  février,  loo  souverains  s'apprêtent  A par- 
tir, en  laissant  A leurs  ministres  le  soin  de  U rédaeiiou.  — 
Oa  décide  qu'il  y aora  an  inslrumrni  générai,  signé  (ur 
les  bail  puiaaneca  qui  ont  été  parties  »u  traité  de  Paris, 
et  rontenani  taules  lea  aolutiono  d’un  intérêt  général,  et 
qu'il  y aura  en  outre  des  traité*  particuliers  entre  tous  les 
îiiiéressés  pour  eo  qui  lea  eooeernr  spécialeinent.  - Au 
•comeal  de  se  séparer,  la  iiouvcUo  du  debarquement  de 
Napoléoo  saiail  et  bouleverse  tous  les  esprits.  — On  pro- 
met de  rester  réunis  jnaqii'A  la  Ao  de  la  nouveik  crise.  — 
Tous  Ira  arrangements enrepéena,  précédemuieui  adoptés, 
sont  moioteouf.  — Caraelèro  véritable  du  oongrk  de 
Vieuoe,  et  jugemenl  qu’en  peut  porter  sur  aoo  œuvre, 
qui.  sauf  quelqoeo  cbaageoieuts,  ■ duré  préo  d'un  drroi- 
siéelo <32 


LIVRE  CIJiQUAME-SEPTIÈME. 
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Séjour  de  lurdCooslereogbA  Paria.— Il  obtknt  do  Louis  XVIII 
la  coneeasâou  dn  duché  de  Parme  en  faveur  de  Mûrie- 
Leaioe,  et  promet  en  retour  A ce  monarque  l’expulsion  dr 
Hum.  — L’Antriebc  envoie  cent  milk  bommea  en  Italie,  et 
la  Pranee  trente  mille  en  Dauphiné.  — Etal  intérieur  de  la 
France;  redonblemenl  d'inquiétudes  ebea  lea  acquéreur»  de 
biens  aallonaux  et  d'irritation  eliet  les  miliiairea.  — De- 
couverla  dos  restes  do  Louis  XVI,  et'oérémonie  funèbre  du 
31  janvier.  — Ëpuraiioii  de  k rongistraiure,  et  remplace- 
méat  do  M.  Huraire  par  M.  de  Sèia,  de  M.  Merlin  par 
M.  Maorre.  — Troubla  populaire  A l’oecaaion  des  funé- 
railles de  mademaieeile  Raueaurt.  — Reprise  dn  procès 
du  géskral  Exetmana.  — Aequillemeot  de  ce  général.  — 
Pour  la  premièra  fait  l'armée  française  disposée  A inter- 
venir dans  la  polUiqtM.  — Jeunes  généraux  formoul  le 
demein  de  renverser  les  Banrbons.  — Complot  des  frères 
Lallemand  et  de  Lefebvre-DesooueUes  — Répugiuinccdrs 
grands  personnages  de  l'empire  A ae  roèivr  «le  imnblobirs 
eolrcprises.  — M.  Fouebé,  mains  aerapuleus,  se  fait  le 
rtalre  de  toalaa  les  menées.  — M.  de  Bas«ano.  qai  n'avait 
pas  encore  eammoniqué  avec  t'Iled'Elbe,  charge  M.  Fleury 
de  Cbaboulon  d’informer  Napoléon  de  ce  qui  se  passe,  sous 
oser  y ajouter  un  eonseil.  — Etablissement  de  Napoléon  A 
nie  d'Elbe  et  sa  manière  d'y  vivre.  — Organisation  de  sa 
petite  armée  et  de  sa  petite  marine.  — Ce  qu'il  fait  pour  la 
prospérité  de  l'ile.  — Etal  de  ses  finaacca.  — Impoasibillié 
pour  Napoléon  d'ealrotenir  ploa  do  denx  ans  lea  troupes 
qu'R  a omeaéoa  avec  loi.  — Cotte  ciroonstancc  tl  lea  nuu- 
veileaqu'il  reçoit  do  oonlineul  k dispoaeot  A ne  |«os  rester 
A I Ile  d Elbe.— Sa  récvneilialien  avec  Mural,  et  ka  eonaciU 
qu’il  lui  donne.  — Au  eoromeoecmqnt  de  l'onné#  <815.  Na- 
poléon apprend  que  tes  aouveraios  réunis  A Vienne  vont  »e 
séiœrer,  qu'on  songe  A le  déporter  dans  d’aulrea  mers,  et 
que  les  partis  sont  parvenus  eo  Frinee  au  «lernier  degré 
d exasp^alioo.  — Il  prend  tout  A coup  la  réaolutioa  de 
qniUer  l’ile  d'Elbe  avant  qne  les  longues  nitiia,  si  favori- 
bira  A son  évasion,  fassent  place  aux  longs  Jours.  — L'ar- 
rivée do  M.  Fleury  de  Cbaboulon  k confirme  dons  ertle 
réaolotloD.  — Fréporatifa  aeereta  de  son  entreprise,  dont 
l’exéenlion  est  fixée  au  38  février.  — Son  dernier  message 
à Moral  et  son  embarquement  te  36  février  au  soir.  — Cir- 
constances diveraea  de  ta  uavigalkm.  — Débarquciocnl  au 
golfe  Juan  le  !•'  mars.  — Suqiriae  et  incertitude  des  habi* 
tenta  de  la  cète.  - Tentative  manquée  sur  Antibes.  — Sé- 
joar  de  qoelqaea  heures  A Cannes.  — Choix  A foire  entre  tes 
deux  roules,  eetle  des  nootognea  eonduisaut  A Grenoble, 
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celle  de  lUloral  eonduiMnl  k MarMille.  » KipoléoB  le  dé* 
eide  pourcelie  de  Grenoble,  el  per  ee  choix  esxure  le  xueeée 
de  ton  enireprise.— Oépirt  le  !•'  mên  io  toir  pour  CraeM. 

— Merehe  toogoe  et  fatigante  k travers  les  montagnes.  — 
Arrivée  le  second  Jour  k Sisteron.  — Noiifs  pour  lesquels 
celle  place  ne  se  trouve  pat  gardée.  — Oceopalion  de  Siste- 
roD.  ci  marelie  sur  Gap.  — Ce  qui  se  passait  en  ce  moment  k 
Grenoble.  — Dispositions  de  la  noblesse,  de  la  bourgeoisie, 
do  peuple  et  des  militaires.  » Résololion  dn  préfet  et  des 
généraux  de  faire  Icnr  devoir.  -»  Envol  de  troupes  k la 
Mure  pour  barrer  la  route  de  Grenoble.  — (lapoléon,  après 
avoir  occupé  Gap,  se  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  k la 
More  le  bataillon  du  de  ligne  envoyé  pour  l'arrêter.  — II 
se  présente  devant  le  front  du  bataillon  et  découvre  sa  poi- 
trine aux  soldats  du  9*.  - Ceux-ci  répondent  k ce  mouve- 
ment par  le  cri  de  Fier  re«pereur  / et  se  précipitent  vers 
Napoléon.  — Après  ee  premier  succès.  Napoléon  eontinoe 
sa  marche  sur  Greooble.  — En  route  il  rencontre  le  7*  de 
ligne,  commandé  pir  le  colonel  de  la  Rédoyére,  lequel  se 
donne  k lui.  — Arrivée  devant  Grenoble  le  soir  même.  — 
Les  portes  étant  fermées,  le  peuple  de  Grenoble  les  enfonce 
eties  oovre  k Napoléon.  — Langage  paelQqne  el  libéral  tenu 
par  eelui*«i  k toutes  les  autorités  civiles  el  militaires.  — 
Napoléon  séjourne  le  8 k Grenoble,  en  dirigeant  sur  Lyon 
les  troupes  dont  il  s'est  enipsré,  et  qui  montent  k huit 
aille  hommes  environ.—  Le  9,  il  s'tcbcmioelui-méae  sur 
Lyon.  — La  nouvelie  de  son  débarquement  parvient  le 
5 nars  k Paris.  — Effet  qu’elle  y produit.  — On  fait  partir 
le  eoaie  d'Artoisavee  le  due  d’Orléans  pour  Lyon,  le  ma- 
réchal Ney  pour  Besançon,  le  duc  de  Bourbon  poorla  Ven- 
dée, le  duc  d'Angottléme  pour  Nîmes  cl  Marseille.  — Con- 
Tocalion  immédiate  des  chambres.  — Inquiétude  deselasses 
aoyenoes,  el  profond  chagrin  des  hommes  écliirésqui  pré- 
voient les  conséquences  dn  retour  de  Napoléon.  — Les 
royalistes  modérés,  et  k leur  télé  MM.  Laloé  el  de  Monles- 
quiou,  vondraieot  qu'on  s’entendit  avec  le  parti  coostitn- 
lloonci,  en  modiBanl  le  miniatère  el  les  corps  de  l’État  dans 
le  sens  des  opinions  libérales.—  Les  royalistes  ardents,  au 
contraire,  ne  voient  dans  les  malheurs  acluels  que  des 
fanlea  de  faiblesse,  et  ne  venlenl  se  prêter  k aucune  con- 
cession. — LonitXVill  tombe  dans  une  extrême  perplexité, 
cl  ne  prend  point  de  parti.  — Suite  des  événements  entre 
Grenoble  el  Lyon.  — Arrivée  du  comte  d’Artois  k Lyon.  — 
Il  est  aceneitli  avec  froideur  par  la  population,  el  avec  mal* 
veillance  par  les  Ironpea.  — Vaina  efforta  du  maréchal 
Macdonald  pour  engager  les  militaires  de  tout  grade  k faire 
leur  devoir.  — L'aspect  dea  choses  devient  teliemeot  alar- 
manl,  que  le  maréchal  Macdonald  fait  repartirpour  Paris  le 
comte  d’Artois  et  le  due  d'Orléans.  — Il  reste  seul  de  sa 
personne  pour  organiser  la  résistance.  — L’avant-garde  de 
Napoléon  s'éUDi  présentée  le  10  mars  au  soir  devant  le 
pont  de  la  Goilloiière,  les  soldats  qui  gardent  le  pont  crient 
V ite  V l ouvrent  la  ville  aux  troupes  impériales, 
et  veulent  l'cmparer  du  maréchal  Macdonald  pour  le  récon- 
cilier avec  Napoléon.  — Le  maréchal  s’enfuit  au  galop  aOo 
de  rester  Adèle  k son  devoir.  — Entrée  triomphale  de  Na- 
poléon k Lyon.  — Gomme  k Greooble,  il  s’efforce  de  per- 
suader k tout  le  monde  qu’il  veut  la  paix  cl  la  liberté.  — 
Décrets  qu'il  rend  pour  dissoudre  les  chambres,  pour  con- 
voquer le  corps  électoral  en  champ  de  mai  à Paris,  ri  pour 
•laurer  par  diverses  mesures  le  succès  de  »on  ciiirrpri»r. 

— Après  avoirséjourué  k Lyon  le  temps  ioilispratableitietit 
nécessaire,  il  part  le  13  an  malin  par  la  roule  de  la  bour- 
gogne. — Aeeueil  entbousiastequ'il  reçoit  k Màcouet  à Cha 
Ion.  — Meaaage  do  grand  maréchal  Brrlraod  au  njanvJisl 
Ney . — Sincère  disposition  de  ce  dernier  k faire  sou  devoir, 
mais  embarras  où  il  le  trouve  an  milieu  de  populations  et 
de  troupes  invinciblement  entraînées  vers  Napoléon.  — Le 
maréchal  Ney  lutte  deux  jours  entiers,  et  voyant  autour 
de  loi  les  villes  et  les  troupes  s'insurger,  il  cède  au  torrent, 
et  SC  rallie  k Napoléon.  — Marche  triomphale  de  Napoléon 


k travers  la  Bourgogne.— Son  arrivée  k Auxerre  le  I7mars. 
— Projet  de  s'y  arrêter  deux  jours  pour  concentrer  ses 
troupes  cl  marcher  militairement  sur  Paris.  — État  de  la 
capitale  pendant  ers  derniers  jonrs-  — Les  efforts  des 
royalistes  modérés  pour  amener  uo  rapprocbemcDl  avec  te 
parti  eoastitutionnel  ayant  échoué,  ou  ne  change  que  le 
ministre  de  la  guerre  dont  on  se  déAe,  et  le  directeur  de 
la  police  qu'on  oe  croit  pas  asscx  capable.  — Avéoemcot  du 
duede  Felirc  au  minislère  de  la  guerre.  — Tentative  des 
frères  Lallemand,  et  son  insuccès.  — Cette  cirtonsianee 
rend  quelque  espérance  k la  cour,  et  on  tient  nue  séance 
royale  oû  Louis  XVItl  est  fort  applaudi.  — Projet  delà  for* 
malion  d'une  armée  sous  Melun,  commandée  par  le  duc  de 
Berry  et  le  maréchal  Macdonald.  — Séjonr  de  Napoléon  à 
Auxerre.  — Sou  entrevue  avec  le  maréchal  Ney,  qu'il  em- 
pêche adroilemenl  de  lui  faire  des  conditions.  — Son  dé- 
port le  19,  cl  son  arrivée  k Fontainebleau  dans  la  naît.  — 
A la  nouvelle  de  son  approche,  la  famille  royale  sc  décide 
k quitter  Paris.  — Départ  de  Louis  XVlll  el  de  tous  les 
princes  dans  la  nuit  du  19  au  30.  — Ignorance  où  l’on  est, 
le  30  au  malin,  du  départ  de  la  famille  royale.  — Les 
officiers  k la  demi-solde,  assemblés  tumullueusesenl  sur  la 
place  do  Carrousel,  Boissent  par  apprendre  que  le  palais 
est  vide,  et  y font  arborer  le  drapeau  tricolore.  — Tous 
les  grands  de  l'empire  y accoorcol.  — Napoléon,  parti  de 
Fontainebleau  daus  l’après-midi,  arrive  le  aoir  k Paria.  — 
Scène  lunuillueuse  de  son  entrée  aux  Tuileries.  — Causes 
el  caractère  de  cette  étrange  révolution SU 
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Langage  pacifique  et  libéral  de  Napoléon  dans  ses  premiers 
eolreticBs.  — Choix  de  ses  ministres  arrêté  dans  la  soirée 
même  do  30  nurs.  — Le  prince  Cambacérès  provisoirement 
chargé del’admioistralion de  lajostieci  IcmaréchalDavoust 
appelé  au  minislère  de  la  guerre,  le  due  d’Olraatc  k celui 
de  la  police,  le  général  Caroot  k celui  de  rinlérieor,  le  doc 
de  Vicence  k celui  dea  affaires  étrangères,  etc...  — Le 
eomlc  de  Lobau  nommé  commandant  de  la  première  divi- 
sion militaire,  avec  mission  de  rétablir  la  discipline  dans 
les  régiments  qoi  doivent  presque  tous  traverser  ta  capi- 
tale. — Le  SI  mars  an  matia  Napoléon  se  met  k l'auvrc, 
el  se  saisit  de  tonies  1rs  parties  dn  gonvcrneseol.  — De- 
vait-il profiter  de  l'impoUion  de  ses  succès  pour  envahir 
la  Belgique,  el  se  porter  d’un  Irait  sur  le  Rhin  7 — Raiaoos 
péremptoires  contre  une  telle  résololion.— Napoléon  prend 
le  parti  de  s’arrêter  et  d'organiser  ses  forces  militaires, 
en  offrant  la  paix  k l'Europe  sur  la  base  du  traité  de  Paris. 
— Ordre  au  général  Exelmans  de  suivre  avec  trois  mille 
chevaux  la  retraite  de  la  coor  fugitive.  — Séjour  de 
Louis  XVlll  k Lille.  — Accueil  froid  mais  respectueux  des 
iroiiprs.  — Conseil  auquel  assistent  le  due  d'Orieans  et 
plusieurs  maréchaux.  — Le  due  d’Orléans  conseille  au  roi 
de  se  rendre  k Dunkerque  eide  l’y  établir.  — Louis  XVlll 
appn<uve  d'abord  cet  avis,  pois  change  de  résolution  et 
se  retire  à Gand.  — Les  troupes  el  les  maréchaux  raccom- 
pagueut  Jusqu'à  la  frontière,  en  refnsant  de  le  suivre  nu 
drtà.  — Lti-eucirmcni  de  la  maison  militaire.  — PaciGcalion 
du  nord  cl  de  l'r»!  de  la  France.  — Courte  apparition  du 
duc  de  buurbon  en  Vendée,  et  u proopte  retraite  en  An- 
gleterre. — La  politique  des  chefs  vendéens  est  d’attendre 
la  guerre  générale  avant  d'esMyer  une  prise  d’armes.  — 
.Madame  la  duchesse  d'Aiigoulèoe  s'arrête  k Bordeaux,  où 
la  population  parait  disposée  à la  ■ooleoir.  — Le  général 
Clauscl  chargé  de  ramener  Bordeaux  k l'autorité  impériale. 
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— M.  Jt  ViifoUff  d'êiablir  up  gourfrnemcol  royil  > 
Tuuloci».  — Voy<me  de  M-  If  *Iik  «rAammIéine  à 

— Cf  pHncc  r<Sjnii  iT»>flc|nr<  r^ttinifni»  |»i>iir  nwrdifr  >ur 

Lyuw.  — l.rg  troubir*  du  MhR  a'iuqiMètenl  guère  Nipo» 
Mo»,  qyj  reganlf  U Fr«nf<  coipme  dcfiniti»tiiicm  t»aciB<< 
ii»f  [etIHufl  c>f  l.oufi  XVMI.  — Tool  fa  afllclianl  ie«  »enii-» 
ptnit»  le«  plo«  pacififiBf»,  Rapol<6on  , cfruio  d*»roir  la 
gufrrf , commence  >e»  prépiratif»  militairc«  <or  !■  pitii 
Hr«M<le  — Son  plan  eon^u  tl  or.loon^  Ju  lU 

a?  ro*r».  — Formation  de  huit  eorp»  j*Tn>^c,  »ou5  le  tilr< 
rif  corp<  J*»btfrtatiu»,  «tout  cinq  entre  Maultfug«  cl  Pari», 

è agir  les  pfgmior».  — Rg^oilHiiliop  de  ia  girïïë 
iwp^ritilr.  --  Poor  ne  do§  reeourirà  !■  coateription  Wat>o» 
Mo»  roppfUe  ic<  tcmftCricr»,  le»  miliiiirc$  ca  congé  illi- 
miié.  g<  >e  flaUe  de  réooir  »iD»i  400  miilp  hnnime»  «tani 
lf<  gaJrt<  i|g  r>rni^  — Il  *e  r^icfTe  Jr  roppfifr 

phi»  tard  >«  conxfiptlop  »le  !8l5,  pour  laquelle  U croit 
o'atoirpa»  bo^soin  de  loi.  - tci  oÎBcier»  à !■  demi -^ol Je 
eoipto>>8  i former  le*  4*  el  5«  bitainoo*.  — NepoMon  ino- 
müc  ShlQ  mille  bommei  Je  gardes  nation»let  d'éliie,  afin 
Je  Jeor  eonfler  le  <Mff  n<e  de<  place»  el  de  quelque!  porliom 
delà  froalière  — Création  d'atglipr»  filraof Jiaairc»  d'irme» 
rl  d hebillemenU.  et  rét«bU«*fmeM  du  iMp6t  de  Vertaille*. 

— Aroitmeot  de  Pari»  et  de  Lyon.  — Lo  iDarine  eppclée  à 
foutfiborr  h la  defrnte  de  eee  poioU  importmit».  — Aprè» 
avoir  Joftpé  cc>  or«lrf«,  W»polt‘ôn  cupédic  quelque» 

«U  iteiMfal  Claudel  pour  toumeUrc  Bontreut.  et  envoie  le 
Keoenl  Croochy  à Lyon  pour  reprüuer  lr«  lenlatiTc<  da 
iiuc  J'AntouKrec.  — Brreplion.  te  88  in»r».  Je»  grandi 
forp>  de  rÉUt.  - ReoouvelleiMfPl,  »oui  une  forme  plu» 
wIepoeUf,  de  U prutpc»»e  il»  roaiotenir  I»  p»tx  rl  de  mo- 
JiÛer  profondemeot  le»  ioatjluiioo»  impériale».  — Pfoaipte 
réprenion  de»  f»«Mi«  de  rôiglincc  dau»  le  Midi.  — Entrée 
du  Renénl  Cleo»cl  i BorJeau»,  et  erolarrnifincnl  de  ma» 
d»Oic  la  dnebeoe  d’APROuMmr.  — Arff>i»lioo  de  M.  de 
ViiroHe»  à Toulomr.  ~ Cappogoe  de  M.  le  duc  d‘Aogoa" 
léine  sur  le  Rb6oe.  — Capilulalion  Je  ce  prîuce.  — Kapo» 
Mon  le  fait  rrob-irgucr  k Celte.  — Soutni»>ioo  générale  à 
l'eapire.  — Qontiouallon  de»  pr<p»raiif»  Je  RapoUoo»  ei 
formation  d'u/i  th  corp».  — ÉUt  de  l’Europe.  — Refu»  de 
recevoir  le»  courrier»  françai»,  rt  singuliffc  cialtation  de» 
e»priu  A Vienne.  — Déclaration  du  congrè»  du  13  roar», 
par  lanucllc  Napoléon  e»i  oii»  hor»  la  toi  de»  n»iiün».  — 
Cotle  déclaration  envoyée  par  courrier»  eatraordlnaire»  sur 
toute»  le»  frontière»  de  France.  — On  enlève  le  roi  de  Roroc 
à Marie-Louise,  et  on  oblije  cette  prioee»»e  k «e  prooopcef 
mire  NapoMoii  et  la  coalition.  — Marie-LouUe  renoiiçe  à 
>00  épou»,  et  cpaicni  I re»ter  t Vienne  »ou»  la  garde  de 
»op  père  et  Je»  aouverain».  — En  apprenant  le  »uccé»  défi- 
nitif de  Napoléon  ctdeaoo  entr^ü  Pari8i  lccopgr*»rcpon- 
Telle  ralliance  de  Cbaumpnl  par  ic  traité  du  35  roar».  — 
te  due  de  Wellington,  quoique  »ao»  initructiow»  dr  ton 
Kouvcrnrmeul.  ne  craint  pai  d*engagcf  rAimlelyre,  et 
aime  le  traité  du  33  mar».  — Han  daearopagoe,  pt  projet 
de  faire  marehrr  800  mille  hocMie»  contre  la  France.  — 
Dca  » prioeipaua  ra»»eo»blen>ent»,  un  à re»t  »oo»  le  prince 
da  Schwanenberg.  BQ  au  nord  «on»  lord  Wellington  et 
Blücher.  — tMpart  de  lord  WeUingtop  pou^r  Bruaellei,  et 
niToi  du  Iriili  do  M mtrl  à LmiJrc».  — £ui  de.  eipriu 
en  Analrtcrfe.  — La  mag»e  de  la  nation  anglaiac,  d^godt^ 
de  la  KDerre,  mécontente  de»  Bourbon»,  et  frappée  de»  dé» 
claration»  rdtér^»  de  iNapol^o,  voudrait  qu'on  mit  »e» 
diapoaition»  paciflqoe»  * répreuve.  — Le  cabioet,  décidé  à 
ratifier  Ir»  engagement»  cootracM»  par  lord  Wellinglon, 
mai»  embarrasaé  par  Tétât  de  ropinion,  prend  le  parti  tie 
dUaiaoler  avec  le  Parlement,  el  loi  propote  on  meswge 
trompeur  qui  o'aononea  qoe  de  «impie»  préeau lioD»t  taiadii 
qu*on  ratifie  en  aecret  le  traité  du  mar»,  et  qu*oo  »e  pft>« 
Donc»  ainii  poor  U guerre.  — • Diaenaaton  et  adoption  da 
meaaag»  an  Parlement,  dan»  la  crojrance  qu'il  ne  t’agit  que 
de  tiaplea  précautiooa  — Demncmbrca  du  cabinet  britan- 
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nique  eavoyd»  ea  Belpique  pour  aVpteniIre  avee  lard  Wet» 
liaaton.  — Etat  de  la  cour  de  G»nd.  — Violenre»  deiAllr- 
maatlv  el  mewane»  do  partager  la  France.  — tord  Welling- 
bm  t'cfforce  de  calmer  cr»  cmpurlenveot»,  et,  malgré  l'im» 
patience  de»  l*ru»»ieoa^  empêche  qti*oa  ne  commence  le» 
hatliUié»  avant  la  goneentration  de  toute»  le»  foceea  eoali» 
aér».  — NapoMon,  en  prétence  de»  dêelaratioa»  de  TEu- 
rope,  irayaot  plut  rien  à diatimultr,  »e  décide  à dire  toute 
la  vérité  1 1»  nation.  — Poblication.Ie  13  avril,  du  rapport 
de  M.  de  CauUIncoort,  où  aooteapou'et  aat»  réserve  lea 
bumihaiion»  qu’on  viept  d'eaaoyer.  ~ Revue  de  la  garde 
nationale,  et  laagage  ënergiqae  de  Hapoléon.  — Wapotéoa 
redouble  d‘»ctiviié  daa»  »ea  nréparalif»  militaire»,  et  fait 
intérar  au  1/amilnàr  Im  dérrela  rclitifa  » farmemcfit  de  la 
France.  Imqueia  a'élaieot  eiéeulé»  joaque-là  aaw»  aucune 
publicité.  — Triateaae  de  Napoléon  et  du  pablic.  — Wj* 
iH)léop  »e  déeiile  enfia  t tenir  la  proavetae  qu’il  a faite  de 
modifier  le»  tn»litulion«  impériale».  — il  n*bé»ile  pa»  t 
donner  purement  el  timidement  la  monarebie  conalitution» 
nelle.  — Son  opinion  «ur  le»divcr»c«  gnaalioii»  qui  »e  rat- 
lacbcnt  k eette  grave  matière.  — Il  ne  veut  pa»  convoquer 
une  Conttituanic.  de  peur  d*atoir  en  pleine  goerre  une 
awnibiée  révolalionoalresur  le»  bra».—  Il  prend  la  ré«o- 
lutioH  de  rédtgrr  lni»mrme,  ou  de  faire  rédiger  une  con- 
stitution nouvelle,  et  île  ta  prétenlcf  A i‘aceeptaiiup  de  la 
France.  — Ayaut  appri»  que  M.  Benjamin  Conilaat  r*t 
rciié  caché  0 Pari»,  il  le  fait  appeler,  et  lui  confie  la  ré>lae- 
lion  de  la  nonvelle  eonatiintion.  — Napoléon  [>aralt  d*ac« 
cord  aur  tou»  le»  point»  avec  M.  Coitatant,  aauf  rabolition 
de  la  conO»cution.  Fbérédilc  de  la  pairie  el  la  litre  de  la 
nouvelle  con»titution.  — Wapoléoo  vent  abaolument  la  qua» 
hfler  il’drte  addtfiowatl  aaa  cowititwfiow»  «U  VEmpirt.  ~ 
Le  projet  e»t  envoyé  au  eonacil  d’Etat,  et  M.  Uenjamin 
Conttanl  eat  nomaté  conaeiller  d'Ëtat  poor  aoutenir  »oii 
ouvrage.  — ttédaetioo  dcCniHvcet  promulgation  de  la  uou» 
YgHeguMlItulipn  aomla  tilra  d'Àé-i»  — Cmmaj». 

1ère  de  cet  acte 


LIVRE  CINQUANTE-.NEUVIÈME. 

LK  catar  na  mai. 

Publication  de  l'Acte  ndilîtionnel.  — Effet  gu*il  produit.  — ’ 
Quoiqu’il  contienne  la  plu»  liberale,  la  mieui  rédigée  dr 
toute»  le»  cooaiitoUona  que  ta  France  ait  jamaia  obicaaea. 
il  e»tlré»>malacenc»lli.  — Molif»dccr  maavai»  aceaeil.  — 
La  Fronça  ne  croit  pa»  plu»  t Napoléon  quand  il  parlo  de 
liberlé,  que  FEorope  loraqu’il  parle  de  paix.  — Déchalnc" 
nient  dca  roy»ii»tea  el  froideur  de<  révoluiionoairea.  — La 
parti cooalilutioanel  e*t  laacul  qQiaccaeillefavorableaMfOt 
FAclc  addilionael,  et  néanmoia»  U re»te  défiant,  — Impuf'» 
tance  do  rtle  da  M.  de  la  Fayette  en  cette  circoaalaaee.  — 
Le  parti  conililulionnel  met  de»  condition»  k aoo  adhé- 
aloo,  et  exige  la  convocation  immédiate  de»  chambre».  — 
Napoléon  voudrait  différer,  pour  p*avoir  paa  de  eliaoihrca 
oaaereblée»  pendant  le»  première»  opération»  de  la  campa- 
cne.  — On  lui  force  la  main,  et  avant  même  raeceptation 
J.naili.«  d«  l'Acl,  iiMUionatl.  Il  M iMtiJe  > It  ntllf»  > 
e«é«BÜ0B.  en  convoquant  Imroédiaiemcnt  letehambrea.  — 
Il  appelle  ea  même  tamp»  te  corpa  électoni  au  champ  de 
mai.—  Caa  mesure»  produiaent  un  certatn  apaiaemeat  dan» 
le»  e«ptit».  — Suite  de»  évéaemeata  à Vteaaael  A Loodre». 
— Qttoique  trèa-aaiméea,  lea  puiaaancaa  cependant  ne  iiia- 
»a^  paa  de  conaldérer  comme  fort  grave  la  lutta  gai  an 
prépara.  — L’Autriche  voudrait  eaaaycr  de  te  débarriuaer 
^Napoléon  en  Int  »u»citant  deaembarra»  intérieur». — 
Tcntalive  d’nne  négociation  oecalla  avec  M.  Fouché.  — 

U 
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EdvoI  & BAIe  d'an  nKcnl  tncrel.  — Napoléon  dé<*oiivre  eetic 
kourile  menée,  el,  pour  ta  déjouer,  depécbe  M.  Fleury  de  | 
Chabouloo  é Bêle.  — Etpticaliou  violente  uvcc  M.  Fou- 
etté, aurprUen  IraliitoQ  fla>:raiiie.  — Pour  le  moment  celle  ; 
menée  u'a  paa  do  auile.  — La  coalilion  per>i>le,  el  le  ini* 
niatèie  l*riUDiiii|ur,  |Kiuv»ë  à bout  finit  par  avuurr  au 
pirlenieiil  le  projet  de  reeumiumirr  iuimcdiaicoiciit  In 
i;uerrr.  — L'oppoailioii  »e  dit  troiupre,  le  parlriiient  le 
eroil,  el  vole  néanmoins  lu  guerre  é une  grande  mujurilé. 

— Marche  des  armees  ennemies  vers  la  France.  — Aven- 
tures de  Mural  en  Italie.  — Sa  Toile  entrepriic  et  sa  Irivte 
fin.  — Il  s'enfuit  en  Provence.  Sinistré  augure  que  tout 
le  monde  en  tire  pour  Njpoléon,  el  que  ce  deruier  en  tire 
Ini'iuéme.  — Progrès  des  prépuraiif»  militaires.  — Fornia- 
lion  kponluuéc  des  fédérés.  — Services  que  Napoléon  c«pcre  j 
en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  el  de  Paris.  — Tandis 
que  les  révolutionnaires  se  dérident  & appuyer  Napoléon, 
les  royalistes  lèvent  le  mes<|ue,  et  commencent  la  guerre 
civile  en  Vendée.  — Premiers  mouvemenls  iosurreclioniiels 
dans  les  quatre  subdivisions  de  riineiea&e  Vendée,  et  com- 
bat d'Aisciiay.  — Promples  mesure*  de  Napoléon.  — Il  se 
prive  de  vingt  mille  hommes  qui  lui  eussent  été  bien  utiles 
eonlrc  rcnneiiii  cilcrirur,  et  les  dirige  sur  lu  Vendée. — 
Eu  même  temps  il  charge  M Fooebe  de  négocier  un  ar- 
mistice avec  les  chefs  vendéens.  — Hèsullat  et  esprit  de* 
éircliouf.  Réunion  de  la  chambre  des  pairs  rl  de  celle 
des  représentants.  — Üisposiiions  de  cclic-ei.  — Tout  eo 
voulant  sinrèreineiit  soutenir  Napoléon  contre  l'cirangcr, 
elle  est  préoecupée  de  la  crainte  de  paruilrc  servile.— 
Ses  (irruiirrs  actes  marqurs  nu  coin  d'une  eairéme  suscep- 
libililé.  — Napoléon  eu  est  vivcmeol  affecté.  — Champ  de 
mai  — Grandeur  et  irisiesse  de  eetic  crrcnionie.—  Adresses 
des  deux  chambres.  — Conseils  dignes  et  sévères  de  Napo- 
léon. — Ses  profondes  remari|ues  sur  ce  qui  manque  à son 
gouvernement  pour  subsister  devant  des  chambres.  — 
Sinistres  présages.  — Il  quitte  Paris  le  13  Juin  |vour  se 
mettre  A la  lèlc  de  l'armée.  — Adieux  à ses  ministres  el  A 
sa  famille.  — Dernières  considérations  sur  cette  leulative 
de  rélablisNcmciii  de  l'empire 


LIVRE  SOIXANTIÈME. 


WATKRLOO. 

Forces  que  Napoléon  avuit  réunies  pour  l'ouverture  de  la 
cunipugiie  de  IHIÜ.  — Les  plaees  occu|iécs,  Paris  et  Lyon 
(lourvus  de  garnisons  kulB-anles,  la  Vendée  contenue,  Ü lui 
re.>(nii  ISA  mille  liommcs  présents  uu  dnspran  pour  prendre 
l'offensive  sur  la  frooliére  du  Nord.  — Eo  atiendaiit  un 
iDoU,Napolconaursil  eu  cent  mille  hommes  déplus  — Néan* 
moi  ns  il  *e  décide  en  faveur  de  l'offensive  immédiate,  d'abord 
pour  ne  pas  laisser  dévaster  par  rciiiirmi  les  pruvinccs  de 
Fronce  les  plus  belles  et  les  plus  dévouées,  el  cnvuîle  parce 
que  la  colonne  eavabissanle  de  i'Esl  étant  en  retard  sur 
relie  du  Nord,  il  a Fespérance,  en  se  bêlant,  de  pouvoir  les 
ramimtirc  l'une  après  l'autre.  — Combinaison  qu'il  ima- 
gine fiour  concentrer  soudainement  son  année,  et  la  jeter 
entre  les  Anglais  et  1rs  Prus...ien<  avant  qu'ils  fKiisseol  sou|>- 
eonoer  son  ap(«riliun.  — Le  15  juiu,  à trois  licurvs  du  ma- 
tin, Napoléon  entre  eu  aiiiou,  enlève  Cliarirroy.  culbute  les 
Prussiens,  et  prend  position  entre  les  deux  armées  enne- 
mies. — Les  Pruisieus  ayant  leur  base  sur  Liège,  les  An- 
glais sur  Bruxelles,  ne  peuvent  se  réttnir  que  sur  la  grande 
efaauüséc  de  Namur  A Uruxelics,  passant  par  Sombreffe  et 
les  Qgali  e-Rras.  — .Na(K>léo»  preuil  donc  le  (>arti  de  se 
porter  siirScmbrcffe  avec  su  droite  rl  son  centre,  fsonr  livrer 
boiaille  aux  Pruvsirtu,  tandis  que  Nry  avec  la  gauche  con- 
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I tiendra  les  Anglais  aux  Quatre-Bras.— rombal  de  Cilly.  sur 
la  roule  de  Flcuriis.  — nésilalions  de  Nry  aux  Qualre-Brus. 

, - Mtlgré  ces  hésitations,  tout  se  passe,  lUns  l'aprèt-midi, 

! du  15,  au  gré  de  Napoléon,  el  il  est  placé  entre  les  deux  ar- 
I mccHeiinrinirs  de  maniéreA  |K>uvoir  le  Icuileniaincombultre 
I les  Priissirns  avant  que  les  Anglais  vienneiH  A leur  secours, 
— üisposiiioas  |>our  la  journée  du  Ifi.  — Napoléon  «>4 
obligé  de  différer  la  bataille  contre  1rs  Prussiens  Jusqu'A 
l'apiés-midi,  afin  de  donner  à ses  troupes  le  temps  d'arri- 
ver eu  ligne.— Ordre  A Ney  d’enlever  le*  Quatre-Bras  à tout 
prix,  et  de  diriger  eiisiiile  une  cotoniic  sur  les  derrières  de 
l'armée  prussienne.  — Vers  le  milieu  du  jour,  Napoléon  el 
son  armer  débouebeut  eo  avant  de  Fleuras.  — Empresse» 
j ment  de  Bluclier  A accepter  la  bataille,  et  position  qu'il  vient 
I occuper  en  avant  de  Sombreffe.  derrière  les  villages  de 
Saiol-Amand  et  de  Ligny.  — Bataille  de  l.igny,  livrée  le 
IC.  de  trois  A neuf  heures  du  soir.  — Violriitc  rési»tance 
des  Prussiens  à Saint-Arnaud  el  A Ligiiy.  — Ordre  réitéré  A 
Ney  d'occuper  les  Quatre-Bras,  el  de  déiaeber  un  corps 
sur  1rs  derrières  de  Saint-Amuiid.  — Na|ioiéon,  voyant  *rs 
ordres  inexécutés,  imsgine  une  nouvelle  manteuvre.  cl  svec 
sa  garde  coupe  la  ligne  prussienne  au-dessus  de  Ligny.  — 
Résiilial  décisif  Je  celle  belle  manœuvre.  — L'armée  prus- 
sienne est  rrjelée  au  deU  de  Sombreffe  après  des  perles 
immenses,  el  Napoléon  demeure  maître  de  la  grande  cbau;>- 
séede  Namur  S Bruxelles  par  tes  Qu.nlre-Bra«i,  — Peiidaol 
qu'on  se  bat  A Ligny,  Ney.  cmiguaut  d'avoir  à coml>altre 
rarinée  britannique  tout  entière,  laisse  passer  le  moment 
propice,  n’entre  en  action  queiorsque  les  Anglais  sont  en 
trop  grand  ouinbiT,  ]>arvieat  seulement  à les  contenir,  et 
d'Erlon  de  son  côlc.aliiré  laol6l  A Ligny, lantAt  aux  Quatre- 
Bras,  perd  la  journée  eu  ailées  et  venues,  ce  qui  le  rend 
inutile  A tout  le  monde.  — Malgré  ces  incidenii,  le  plan 
de  Natioléoii  a réussi,  car  il  a pu  combattre  les  Prussiens 
séporés  drs  Anglais,  et  il  est  «n  mesure,  le  lendemain,  de 
combattre  les  Anglais  séparés  des  Prussiens.  — Disposi- 
tions |K>ur  la  journée  du  17.  — Napoléon  voulant  surveiller 
les  Prussiens,  compléter  leur  défaite,  et  surtout  les  leuir 
A distance  pendant  qu'il  aura  affaire  aux  .Anglais,  détache 
son  aile  droite  sous  le  maréchal  Croueby,  en  lui  recomman- 
dant expressément  de  toujours  communiquer  avec  lui.  — 
Il  compose  cette  aile  droite  des  corps  de  Vandammo  et  de 
Gérard  fatigués  par  la  bataille  de  Ligny,  et  avec  son  centre, 
composédu  corps  de  Lobau,  de  la  garde  et  de  U ré'crvc  de 
cavalerie,  il  se  porte  vers  les  Quatre-Bmt,  pour  rallier 
Nry  et  aborder  les  Anglais.  — Ces  dispositions  l'occupent 
une  partie  de  U matinée  du  17,  et  il  part  ensuite  pour  re- 
joindre ses  irou|*cs  qui  ont  pris  les  devants.  — Surpri*ie 
qu’il  éprouve  en  trouvant  Ney,  qui  devait  former  la  tête  de 
colonne,  immobile  derrière  les  Quatre-Bras.— Ney,  croyant 
encore  avoir  l'armée  anglaise  tout  entière  devant  lui,  atten- 
dait l’urrivée  de  Nopoléon  pour  sc  mettre  en  mouvctuenl. 
— Ce  retard  relieul  longtemps  l'orméc  au  passage  des 
Quatre-Bras.  — Orage  subit  qui  convertit  la  contrée  en  un 
vaste  marécage.  — Profonde  détresse  des  troupes.  — Con- 
bat  d'anière-gurde  A Genappc.  — Napoléon  poursuit  l'ar- 
mée anglaise,  qui  s'arrête  sur  ic  plateau  de  Moiil-Saiul- 
Jean,  eo  avant  de  la  torét  de  Soignes.  — Description  de  la 
contrée.  — Desseins  du  due  de  Wellington.  — Son  inlen- 
tiou  est  de  s'établir  sur  le  plateau  de  Mont-Saiiil-Jcau.  el 
d'y  attendre  les  Prussiens  pour  livrer  avec  eux  une  bulsille 
décisive.  — Blocbcr,  quoique  mécontent  des  Anglais  pour 
la  journée  du  Ib,  leur  fait  dire  qu'il  sera  sur  leur  gauche  le 
18  au  malin,  en  avant  Je  la  forêt  de  Soignes.  — Longue 
rceounaissuiicc  exécutée  par  Napoléon,  le  17  lu  soir,  sous 
une  grêle  de  boulets.  — Sa  vive  satisfaction  en  acquérant 
la  conviction  que  les  Anglais  sont  décidés  A cumbalire.  — 
Su  confiance  dans  le  résultat.  — Ordre  A Groueby  de  se 
rapprocher  et  d'envoyer  un  dclacliemcnl  |>our  prendre  A 
revers  la  gauche  des  Anglais.  — Mouvements  de  Gruucliy 
pcTHlanl  celle  journée  du  17.  — Il  court  inutilement  après 
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1rs  rru^<.irti!i  .«tir  la  rouie  de  Mamor.  rt  ne  l'aperroit  que  i 
fer»  la  lin  du  jour  de  leur  marriie  sur  Wavre.  — U acho* 
mil  r alors  sur  Uruibloux  sou  infunieric  qui  n'a  faii  que  [ 
deux  lieuei  r(  demie  dans  la  journée.  — Pouriant  on  est  si 
l»ré^  les  uns  de»  autres,  que  Grourby  peut  eneore,  en  par- 
lant h qualrr  heures  du  malin  le  18,  se  trouver  sur  la  trace 
des  l’riisvieiis,  cl  les  prévenir  dans  touti**  les  direelloiis.  — 

Il  éeiil  ie  17  au  soir  à Napoléon  qu'il  est  sur  leur  pUte,  et 
qu'il  mrlira  lous  scs  soius  à les  tenir  séparés  des  Anglais. 

— Napolroa  se  lève  plusieurs  fois  dans  la  nuit  pour  obser- 
ver l'mnemi.  — Les  feui  de  bivae  des  Anglais  ne  laisKat 
aucun  doute  sur  leur  résolution  de  livrer  bataille.  La 
pluie  n'syant  cessé  que  vers  six  heures  du  malin,  Drouot, 
au  nooi  de  rmlillerlr.  déclare  qu'il  sera  impossible  de  ma- 
nauvi'er  avant  dix  ou  onse  heures  du  matiu.  — Napoléon 
se  décide  4 dilTércr  la  balaille  jus<;u'4  ce  moment.  — Son 
plan  pour  celte  journée.  — Il  veut  culbuter  U gauche  des 
Anglais  sur  leur  centre,  et  leur  enlever  la  cbau»>é«  de 
Bruxelles,  qui  est  la  seule  issue  praiicable  4 travers  la  forêt 
de  Soignes.  — Distribution  de  ses  futees.  Asftect  des 
deux  armées.  — Napoléon,  «piés  avoir  sommeillé  quelques 
instants,  prend  place  »ur  un  lerire  en  ovani  de  la  ferme  de  la 
Belle-Alliance.  — Avant  de  donner  le  signal  du  combat,  H 
expédie  un  nousel  oBirirr4Groucliy  pour  lui  faire  pari  de  la 
situation,  et  lui  ordouncr  de  venir  se  placer  sur  sa  droite. 

— A oiixe  heures  et  demie,  le  feu  commence.  — Grande 
batterie  sur  te  front  de  l'armée  fmnçabe,  itraal  4 outrance 
snr  le  lignu  anglaise.  — A peine  le  feu  esl-il  commencé 
qn'oii  aperçoit  une  ombre  dans  le  lointain  4 droite.  — Ca- 
valerie légère  envoyée  en  récoonaistanee.  — Attaque  de 
noire  gauebe,  eommaodéc  par  le  général  Hril  le,  contre  le  bois 
et  le  château  de  Goumuiit.  — Le  bois  et  le  verger  sont  en- 
levés, malgré  l'opiniéirelé  de  l'rnuemi  « mais  le  ebàleau  ré- 
siste.— Fâcheuse  obsiinaiion  à rniever  ce  poste.— La  cava- 
lerie légère  vient  annoncer  que  ce  sont  des  troupes  qu'on 
a vues  dans  le  lointain  4 droite,  et  que  ces  troupes  sont 
prossienoes.  — Nouvel  oflicier  envoyé  4 Groiichy.  — Le 
comte  de  Lobau  est  chargé  de  contenir  les  l'russiens.  — At- 
taque au  cenire,  sur  la  route  de  Bruxelles,  aQu  d'enlever  la 
Haye-Sainte,  et  4 droite  alin  d'expulser  la  gaurlir  des  An- 
glais du  plaieau  de  Monl-Sainl-Jean.  — Ney  dirige  celle 
double  attaque.— Nos  soldats  enlèvcnl  le  verger  de  la  Ilaye- 
Saiolc,  mais  sans  pouvoir  s'emparer  desbdlimeiiisde  ferme. 

— AlUque  du  corps  de  d'Erloii,  contre  la  gauebe  des  An- 
glais. — Élan  des  troupes.  — La  |>osïtion  est  d'abord  em- 
portée, et  on  est  prés  de  déboucher  sur  le  plateau,  lorsque 
nos  colonnes  d'infanlrrie  sont  assaillies  par  une  charge  fu- 
rieuse des  dragons  écossais,  rt  mbes  en  désordre  fwiir  n'a- 
voir pas  été  disposers  de  manière  4 résister  à la  eavalerie. 

— Napoléon  lance  sur  Ica  dragons  écossais  Dr»e  brigade  de 
cuirassiers.  -•  Horrible  carnage  des  dragons  écossais.  — 
Quoique  réparé,  l'échec  de  d'Li-ion  laisse  la  lâche  4 recom- 
menciT.  — En  ce  moment,  la  présence  des  Prussiens  se  fait 
sentir,  et  Lobau  traverse  le  ebaiiip  de  bataille  pour  aller 
leur  tenir  léle.  — Napoléon  suspend  l'aclion  contre  les 
Anglais,  ordonne  4 Ney  d'enlever  la  Haye- Sainte,  pour  s'as- 
surer un  point  d'appui  au  centre,  et  de  s'en  tenir  14  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  apprécié  la  {lorléc  de  l'attaque  des  Prussiens. 

— Le  comte  de  Lobau  repousse  les  premières  diviatoos  de 
Bulow.  — Ney  attaque  la  llaye>Sainlc  et  s'en  empare.  — 
La  cavalerie  anglaise  voulant  se  jeter  sur  lui,  il  la  repousse, 
et  la  suit  sur  le  plateau.  — Il  aperçoit  alors  l'artillerie  des 
Anglais  qui  semble  abandonnée,  et  croit  le  moment  venu  de 
porter  un  coup  décisif.  — Il  demande  des  forces  j et  Napo- 
léon lui  confie  une  division  de  cuirassiers  pour  qu'il  puisse 
se  lier  4 Reille  autour  du  château  de  Goumonl.  — Ney  se 
saisi!  des  cuirassiers,  fond  sur  les  Anglais,  et  renverse  leur 
première  ligne.— Toulela  ré.servedceavalrriect  loulc  tara* 
vaterie  de  la  garde,  entraînées  par  lui,  suivent  son  mouve- 
ment sa  ns  Ordre  de  l'eraperenr.— Combat  de  cavalerieexim- 
ordifiaire.— Ney  accomplit  dea  prodige.*,  et  fait  demander  de 


l'infanlerie  4 Napoléon  pour  achever  la  défaite  de  l'armée 
britannique.  — Engagé  dans  un  combat  acharné  contre  lea 
Prussiens,  .Napoléon  ne  peut  pas  donner  de  l'infanlerie  à 
Ney.  car  il  ne  lui  reslo  que  celle  de  la  garde.  — 11  fait  dire 
4 Ney  de  se  maintenir  sur  le  plateau  le  plus  longtemps 
possible,  lui  t>romeilantde  venir  termiBer  la  bataille  conire 
les  Anglais,  s'il  parvirnt  à la  flair  avec  lea  Prussiens.  — 
Napoléon.  4 la  léle  de  la  garde,  livre  on  eombal  formidable 
aux  PniMienj.  — Bulow  est  eulbolé  avec  grande  perle.  — 
Ce  résultat  4 peine  obtenu.  Napoléon  ramène  la  garde  de  la 
droite  au  crnlre,  et  la  dispose  en  coionoes  d'attaque  pour 
terminer  la  bataille  contre  les  Anglais.  — Premier  engage- 
ment de  quatre  balaiiloos  de  la  garde  eooire  l'infanterie 
brilanniqur.  — Héroïsme  de  ees  batailloDS,  — Pendsnt  que 
Nufioléon  va  les  soutenir  avec  six  autres  bataillons,  il  est 
soudainement  pris  en  flanc  par  te  corps  prus»ico  de  Zieibeo, 
arrivé  le  dernier  en  ligne.  — .Iffreuse  confusion.  — Le  duc 
de  Wellingtoo  prend  alors  l'oITcnsive,  et  notre  armée  épui- 
sée, assaillie  en  léle,  en  flaue,  en  queue,  n'ayant  aucun 
corps  pour  la  rallier,  saisie  par  la  nuit,  ne  voyant  plus  .Ns- 
puléon,  SC  trouve  (lendaQl  quelque*  heures  dans  un  état  de 
véritable  débandade.  — Reiraile  désordonnée  sur  Charic- 
ruy  — Opérations  de  Groueby  pendant  cette  funeste  jour- 
née. — Au  bruit  du  canon  de  Waterloo,  tout  ses  généraux 
lui  demaiidenl  de  se  porter  au  feu.  — Il  ne  comprend  paa 
ce  conseil  et  refuse  de  s’y  rendre.  — Combien  il  lui  eût  été 
facile  de  sauver  l'armée.— A la  fin  do  jour,  il  est  éclairé,  et 
conçoit  d'amers  regrets.  — Caractère  de  cette  dernière 
campagoe,  et  cause  véritable  des  revers  «le  l'armée  fran- 
çaise  
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SKCONDR  ABDICATION. 

Evénements  militaires  sur  les  diverses  frontières.  — Combats 
heureux  et  armistice  en  Savoie.  — Défaite  des  Vendéens  et 
trêve  avec  les  chefs  de  l'insurrection.— Arrivée  de  Napoléon 
4 Laon.  — Rédaction  du  bulletin  de  la  bataille  de  Waterloo. 

— Napoléon  examinu  a'il  faut  rester  4 Laon  pour  y rallier 
l’armér,  ou  se  rendre  4 Paris  pour  y demander  aux  cham- 
bres de  nouvelles  rrssourees.  — Il  adopte  le  dernier  |>arli. 

— Effet  produit  4 Paris  par  la  fatulr  nouvelle  de  ta  bataille 
de  Waterloo.  — L'idée  qui  s'empare  de  tous  les  esprits,  c'est 
que  Napoléon,  ne  sachant  ou  ne  pouvant  plus  vaincre,  n'csl 
défurmait  pour  la  France  qu'on  danger  sans  eoni|)eaiuiiioo. 

— Presque  tous  les  partis,  exceptés  les  révolutionnsires  et 
les  bonapartislcs,  irrévocablement  compromis,  veulent  qu'il 
abdique  pour  faire  cesser  les  danger*  qu'il  attire  sur  la 
France.  — Intrigues  de  U.  Fouché  qui  s'imagine  que,  Napo- 
léon écarté,  il  sera  le  maître  de  la  silualioo.  — menées 
auprès  des  représentants.  — Il  les  exhorte  4 tenir  léie  4 
.Na|M)léon  si  celui-ci  veut  engager  la  France  dans  une  lutte 
dé&rspérér.  — Arrivée  de  Napoléon  4 l'Elysée  le  St  juin  au 
malin.  — Son  occablement  physique.  — Désespoir  de  tous 
ceux  qui  l'cniourrnt.  — Conseil  «les  minUlres,  auquel  assis- 
lent  les  princes  Joseph  et  Lucien.  — Le  maréchal  Davouat 
et  Lucien  sont  d'avis  de  proroger  immédiatement  les  cham- 
bres. — Embarras  et  silence  des  ministres.  — Napoléon 
paraît  croire  que  le  temps  d'un  18  brumaire  est  passé.  — 
Pendant  qu'on  délibère,  M.  Fouché  fait  parvenir  4 M.  de  la 
Favrlle  l'avis  qiir  Napoléon  veut  dissoudre  In  chambre  des 
rcprésciilunts.  — Grande  rumeur  dans  celle  chambre.  — 
Su  r 1.1  proposition  ileM.  de  la  Fayette,  on  «léetare  traître 
quiconque  essayera  de  proroger  on  de  dissoudre  les  cham- 
bres. et  on  enjoint  aux  ministres  de  venir  rendre  compte  de 
l'étal  du  pays.  — Les  esprits  une  fois  sur  cette  pente  ne 
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•'•rréteni  parle  perloul  d'ebiliceUoB.  — Napo> 

Mo  m irriié  tort  de  mb  eballeatenC  c<  m noolre  diepoaé  à dee 
meaeree  violeBt«s.->H.  Rrgntad,  Merilca»eat  infloeaeépar 
M.  FooCbé,  MMye  de  le  calBter,  el  lagpère  l'idt^e  de  l’aUfi- 
ealiOB,  que  Na|»eldOB  ne  repoosee  point.  Pendant  ce  impa, 
le  ebaBibre  dee  repréacntenu,  virrneot  apilév,  inatale  pour 
atoir  une  r^pon^e  du  foavernrBKnt.  Lra  niniairea  le 
rendent  en6a  à la  barra  des  déni  ehambree,  et  propoeent  la 
foriBBlioB  d'ane  oonBiiMion  de  cinq  formbrea  aSn  de  cber- 
cber  des  bm^cbs  de  salut  publie.  — Discourt  de  M.  Jaf, 
dans  lequel  il  aopplie  Napoléon  d'abdiquer.  — Reponw  du 
prime  Lneien.  L’assemblée  ae  veut  pas  arracher  le 
aeeptre  i NapoMoB,  asaia  elle  désira  qu'il  le  dépo5C  lui> 
même. ^ Elle  accepte  la  propesiiioo  des  miuisires,  et  noimne 
une  cooiaiisaioii  de  cinq  membres  chargée  de  ehcrcber  avec 
M gonveruemeat  Ica  moyens  de  sauver  le  poy*.  -*  La  ch:im- 
bre  des  fiatra  suit  en  tout  Peiempte  de  la  cbaotbre  des  re- 
présentams.  — Nspoléon  est  entouré  de  gens  qui  lui  don- 
nent le  conseil  d'ebdiqaer.  — Soa  frère  Lucien  lui  coaseille 
sa  eoniraire  les  mesares  énergiques.  — Reisoas  de  Napoléon 
poar  ae  les  point  adopter.  — Seanre  tenoe  la  nui.  aai  Tui- 
leries par  1rs  eofflmtssioos  des  deui  ebambres.  — ■.  de  ta 
Kayetle  aborde  aetlemmi  la  qoesiton  de  rabdtesfioa  — On 
refirse  de  l'écouter  pour  s'occuper  de  mesures  de  Anaiiees  et 
de  reemtement,  mais  M.  Regiisud  fait  entendre  qu'm  ména- 
geant Napoléon,  on  obtiendra  bientôt  de  lui  ee  qu'on  désire. 

— Rapport  ik  celle  séance  A U chambre  des  représentants. 

— Impatience  caosCe  par  riitsignidance  du  rapport.  — Le 
général  Roligaac,  longtemps  dtsgraek,  rappelle  l'assemblée 
ati  respect  du  mallieur,  et  court  A rblysée  pour  demander 
i'tfbJiealion.  — Napoléon  l'accueille  avre  douceur,  et  lui 
promet  de  donner  A la  cbaoibre  une  salUfuctioii  cotnplèie 
et  prochaine.  — Seconde  aUlicalion.  — .Na|K>lfoii  y met 
pour  coudiliuii  ta  lransnii«>iun  de  la  couronne  a son  (ils.  — 
L'abdiealiuii  est  portée  à la  chambre,  qui,  une  fois  satisfaite, 
cède  à un  atlendrissement  général.  — Nomination  d’une 
eommission  riécuiivc  pour  suppléer  au  pouvoir  init>éi'ial.— 
NM.  Caruoi,  Fouelié,  («rciiicr,  Caulaincouri,  Qiitncllr,  Dom- 
inés membres  de  celle  commission.  — M.  Kourbé  en  devient 
le  président  en  se  donnant  sa  voit.  — M.  Fouché  rend  sccré- 
temeiit  la  liberté  AM  de  Yiirollts,  et  s'abouche  asee  les 
royaiisice.  — Il  préfcreialt  Napoléon  II,  mais  prévoyant  que 
les  Bourbons  l'emporteront,  il  se  décide  A faire  ses  condi- 
tions avec  cui.  — Sesues  dans  la  eliambre  des  |>airs.  — La 
Bédoyèru  voudrait  qu'on  proclaaMl  sur-lc-cliamp  Napo- 
léou  II.  — Allercttiiou  entre  Ney  et  Drouot  relaiivemeiil  4 
la  bataille  de  Waterloo.  — Napoléon,  voyant  qu'oo  chei  rbe 
A éluder  la  queatiou  relativement  A la  lransmis<iioA  de  la 
couronne  A sua  ilc  , sc  plaint  à lU.  Regoaud  d'avoir  été 
trompé.  — NM.  Regnaud,  HouUy  de  la  Mcurtbc,  Ocfermoii, 
lui  prometleat  de  faire  k leadcinaio  un  rOdrt  en  faveur  de 
Nopoléon  II.  — Séance  fort  vive  le  A la  ebambre  des 
raprésenlanis.  — M.  Bouiay  de  la  Ncurlhe  dénoncé  les  me- 
nées royalisteOt  el  veut  qu'au  proclame  sar-k-chanip  Na|io- 
léuo  II.  — L'assoaiblée  tout  entière  est  prête  A le  proclamer. 

— N.  Nspuel,  par  un  discours  habile,  parvient  A U calmer, 
et  fait  adopter  l'ordre  du  jour.  — Diverses  mesures  volées 
par  is  chambre.  — Ce  qui  sc  pisse  en  ce  mument  aui  frou- 
liércs.  — Hallienent  de  l'armce  A Laon,  cl  manière  miracu- 
leuse dont  Grouehy  s'rsi  sauve.  — • L'armée  compte  encore 
00  mille  bomuias,  qui  ou  nom  du  Napoléon  U retrouvent 
toute  leur  ardeur.  — Groueby  prend  le  comniandcnvcnl,  el 
dirige  l'armée  sur  Paris  en  suivant  la  gauche  de  l’Oise.  — 
Les  géoéraui  étraugers,  des  qu'ils  apprcuuenl  rabdiciiioii, 
se  faAicnl  de  inarclier  sar  Paris,  mais  Blucher,  toujours  le 
plus  fougaeux,  sc  met  de  deux  jours  eu  avance  sur  les  An- 
glais. — Agitation  croissante  A l*aris.  ^ Les  royalistes  son- 
gent A leoler  ua  aoureucut,  mais  M.  Fouché  les  contient 
|iar  N.  de  Yiirolles.  — Les  bonapuriisics  et  les  révoluiiou- 
nairco  voudraient  qoe  Napoléon  se  ait  à leur  léir,  et  sc 
debarrauAt  des  chambres.  — Afflueuec  des  fédérés  dans 


Taveaue  de  Narlgoy,  et  leurs  acclamations  dès  qu'ils  aper- 
çoivent Napoléon.  — liK|aiélades  de  M-  Fouché,  et  son  désir 
d'éloigner  Napoléon.  — Il  charge  de  ce  soin  le  marédial 
Duvonst,  qui  se  rend  A l'Êlytée  pour  demander  A Napoléon 
de  quiuer  Paris.  — Napoléon  se  transporte  A ta  Naliiiaisoa, 
et  désire  qu’on  lui  donne  deux  frégaie«,  sciucllement  en 
rade  A Rochefori,  pour  se  retirer  en  Amérique.— M.  Foiicbé 
fait  demander  des  sauf  eonduils  au  due  de  Wellington.  — 
Napoléon  attend  la  réponse  A la  Halmaiion.  — Le  général 
Bcekrr  est  chargé  de  veiller  sur  sa  personne.  — M.  de  Yi- 
Irolles  insiste  auprès  de  M.  Fooclié  pour  qu'en  mette  lin  A 
ht  crise.—  M.  Fouché  imagine  de  rejeter  la  difflrulté  sur  ks 
mUliaires,  en  faisant  déclarer  par  eux  l'iropouibilité  de  se 
défendre.  — Les  yeux  des  royalistes  se  lournetii  vers  le 
maréchal  DaveusI.— Leffiaréeliél  Oudinoi  s'aboucheavec  le 
BMréchil  Davoofft.  — Celui-ci  déclare  que  al  les  Bourbons 
coBsenteai  A entrer  Sans  l'cnlourage  des  soldats  étrangers, 
A respecter  les  personnes,  et  à eonsaerer  les  droits  de  la 
Franee,  il  aéra  le  premier  A proclamer  Louis  XVIII.  — Le 
maréchal  Davoust  fait  en  ce  sens  ane  franche  démarche  aa- 
près  de  la  eommission  exécutive.  — N.  Fouché  n'ose  pas  le 
aontenir.  -■  Dans  ee  moment  arrive  un  rap|>ort  desaégocia- 
leurs  envoyés  auprès  des  aonverains  alliés,  d’après  lo«|uei 
on  ae  Cgure  que  les  puifsanccs  curopérntiet  ne  tiennent 
pas  absolument  aux  Bourbons.  — Ce  rapport  devient  un 
nouveau  prétexte  r*our  ajourner  toute  résoluilou.  — Les 
armées  ennemies  s'approchent  de  Paris.  — Ou  nomme  de 
nouveaux  négoclaleors  pour  obtenir  un  armistice. — Üispo- 
shions  particulières  du  due  de  Wellington.  — Sa  parfaric 
sagesse.  — Ses  conseils  A la  eoor  de  Gaiid.  — Disposition» 
de  ecUe  cour.  — Idées  de  vengcBiiee.  — Uéchalncffieiil 
contre  N.  de  Blaeas  cl  grande  faveur  A l'^ard  de  M.  Fouelié. 

— Empire  momeolaaè  de  M.  de  Tallcyrand.  — Arrivée  de 
Louis  XVIII  A Cambrai.  — Sa  déclaraiiuu.  — Le  duc  de 
Wellington  u«  veut  pas  qu’on  entre  de  vive  force  A Paris,  et 
désire  au  contraire  qa'on  y cuire  |•■eiflr|uemeal,  afin  de  ne 
pas  dépiipukriacr  ks  Bombons.  — Violence  du  meréehul 
Blucher,  qui  songe  A se  débarrasser  do  Napokou.  — .Nobles 
paroles  du  duc  de  Wellington.  — Les  coroiaissaircs  |»our 
rarinistiee  s'ahoocbenl  avec  ce  dernier.  — Il  exige  qu'un 
lui  livre  Pari»  cl  la  personne  de  Ns|>oléoO.  — M.  Fouché  ee 
décide  A faire  partir  ce  dernier  ( ii  toute  hile.  — Na|toléon, 
informé  de  ta  marebe  des  arnin'i  eniieraies,  el  sachant  qoe 
les  Pniuiriis  sont  A deux  Journées  en  avant  des  Anglais, 
offre  A la  commi-sion  exécutive  de  preedre  le  commande- 
thenl  de  l'armée  poor  quelques  heures,  proawt  de  gagner 
une  baictile,  et  de  ae  demeure  ensuite.  — Celte  propo->ilion 
est  repoussée.  — I>é|»arl  de  Nspoléon  pour  Hocliefori  le 
3H  juin.  — Nspeléou  |>urii,  le  dac  de  Wellington  ne  peut 
plus  demander  sa  personne,  mais  signiOe  qu'il  faut  se  déci- 
der A aeeepier  1rs  Bourbons,  et  promet  dé  leur  pai  i la  plus 
sage  conduite.  — Entrclien  avec  les  oégoctaieurs  français. 

— Los  agents  srcrcis  de  M.  Fouelié  loi  udres»enl  des  ren- 
seigneaiciiis  eoiiformn  A ceux  qu  envoieiit  les  iiégoeiaieurs, 
et  desquels  il  résulte  que  les  Bourbons  »ont  in'-vilablet.  — 
H.  Fouché  compreud  i|u'il  faut  en  Unir  de  ces  lenteurs,  et 
convoque  un  grand  eon»eil,  auquel  sont  ip(ielés  les  bureaux 
des  chambre»  el  plusieurs  maréchaux.— Il  veut  jeler  la  res- 
ponsabilité sur  le  maréebil  Davoust,  eu  l'amenant  A décla- 
rer l'iiupobsibililéoti  l'on  est  de  scdCfradre.  — ' l.cniarrcltal, 
iirilè  des  bosses  menées  de  M.  Fouché,  miiiioiicc  qu'tl  est 
prêt  à livrer  bsiaille,  et  répond  de  vaincre  s'il  u‘e»l  imis  tué 
dans  les  deux  premières  heures  — Embarrasde  N,  Fouché. 

— Avis  de  Cernot  soutenant  que  la  résisioncc  c>i  impossible. 

— La  qarstion  renvoyée  a un  conseil  s|iécial  de  mihiaircs. 

— V.  Fouché  pose  les  qurslMas  de  inaniéreAobteiiir  les  ré- 
ponses qu'il  Muliaiie.  — Sur  les  ré|KMi»es  de  ce  eonstil,  un 
rrcoiiiiaU  qu'ii  y a nécessité  absolue  de  capituler.  — Bnl- 
laul  combat  de  CHvulerie  livré  aux  Prussien»  |»ar  ic  général 
Exeimaus.  — Malgré  ce  succès,  tout  le  monde  sent  la  oeers- 
»lté  de  traiter.  — Un  envoie  des  commUsairrs  uu  aiarécbal 
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Blueber  à S«int-Clood.  *->  Ces  commissaires  Iravcrseok  le 
qoarlier  du  maréchal  Daroust.  — Scènes  ausqacllcs  ils 
aMisleot.—  lU  SC  tranuportcnt  h Sain(>Cloud.  — CoQTcnÜoo 
pour  la  capilulalioii  de  Paris.  — Sens  de  ces  divers  articles. 
— L'armée  française  doit  se  retirer  derrière  la  Loire,  et  la 
f^arde  nationale  de  Paris  faire  seule  le  service  de  la  capitale. 
Scènes  des  fédérés  et  de  l'armée  française  en  Irarersant 
Paris.  — M.  Fouebéaone  entrevue  avec  le  duc  de  Wellington 
et  M.  de  Tallryraod  à Neuilly.  — Ne  pouvant  obtenir  des 
conditions  satisfaisantes,  il  se  résigne  et  accepte  pour  lui 
le  portefeuille  de  la  police.  — Scs  collègues  §c  regardent 
eowuie  iraliis.  — Il  retourne  à Nenilly  et  obtient  une  au- 
dience de  Louis  XVIII.  — Il  dis|K>sc  tout  pour  l’entrée  de 
et  monarque,  et  fait  fermer  renceinle  des  chambres.  — 
L'opinion  générale  est  qu'il  a trahi  tous  les  partis.— Résumé 
cl  appréciation  de  la  période  dite  des  Crnl  Jours  . . 51Ü 
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Irritation  des  Bourbons  et  des  généraux  ennemis  contre 
H.  Fouché,  accuse  d'avuir  fait  évader  Napoléon.  — Voyage 
de  Napoléon  à Rochefort.  — Accuci)  qn'il  reçoit  sur  la  roule 
et  à Roclieforl  même.  — Il  prolonge  son  séjour  sur  la  cdir, 
dun»  l'espoir  de  quelque  événement  imprévu.—  Un  moment 
il  saoge  à se  Jeter  dans  les  rangs  de  l'urniée  de  la  Loire.  — 
Il  y renouer.— Divers  moyens  d'embarquement  proposés.— 
Napoléon  finit  par  les  irjeier  tous,  et  envoie  un  message  A 
la  crouiére  anglaise.—  Le  capitaine  Uaitland,  commandant 
U Selitrofihon,  répond  à ce  message  qu'il  n'a  pas  d'instruc- 
tion, mais  qu'il  suppose  que  la  nation  briiaimiquc  accor- 
dera à Napoléon  une  lio<pila(itc  digne  d'elle  et  de  lui.  — 
Napoléon  prend  le  (uirii  ileie  rendre  fa  bord  du  flef/éropAon. 

— Accueil  qu'il  y reçoit.  — Voyage  aux  cèle»  d'Angleterre. 
— Curiosité  extraordinaire  dont  Napoléou  devient  l'uhjet  do 
la  part  des  Anglais.  — Décisiuns  du  ministère  britannique 
a son  égard.  — Ou  ehoisit  File  de  Sainte-Uclène  pour  lelieu 
de  sa  déteniiuu.  — 11  y sera  considère  comme  simple  géné- 
ral, gardé  à vue,  et  réduit  A trois  compagnons  d'exil.  _ 
Napoléon  est  transféré  du  AefféropAon  A bord  du  Aor/Aum- 
berhud.  — Ses  adieux  A la  France  et  aux  amis  qui  ne  peu- 
vent le  suivre.  — Voyage  A travers  l'AlUulique.  — Soins 
dont  Napoléon  est  l'objet  de  la  part  des  marins  anglais.  — 
Ses  occultations  jicndanl  la  traversée.  — 11  raconte  su  vie, 
cl  sur  les  instances  de  ses  coiupaguons,  il  commence  A 
l'écrire  en  la  leur  dictant.  — Longueur  de  cette  navigation. 

— Arrivée  A Saiulc-Hélèoe  aprèa  soixante-dix  jours  de  tra- 
versée. — Aspect  de  l'IIe.  — Sa  conslilulion,  son  sol  et  son 
climat.  — Débarquement  de  Napoléon.  — Son  premier  éta- 
blissement A Brian.  - Four  la  première  fois,  so  trouvant  A 
terre,  il  est  soumis  A une  survcillince  personnelle  et  con- 
tinue. — Déplaisir  qu'il  en  éprouve  — Premières  nouvelles 
d'Europe.— Vif  iulérèt  de  Napoléon  pour  Ney,  La  Bédoyère, 
Lavaictte,  Drouot.  — Aprèa  deux  mois,  Napoléon  est  trans- 
féré A Laajfwaod.  — Logement  qu'il  y occupe.  — Précautions 
employées  |iour  le  garder.  — Sa  vie  et  scs  uceuputions  A 
Luugwood.  — Napoléon  prend  bientôt  son  séjour  en  aver- 
sion, et  n'apprécie  |mis  assex  les  soins  de  l'amiral  Cockburn 
pour  lui.  — Au  commencciucut  de  1816,  sir  Hudson  Lowe 
est  envoyé  A Ssinle-llelène  en  qualité  de  gouverneur.  — 
Caractère  de  ce  gouverneur  et  dispositions  dans  lesquelles 
il  arrive.  — Ss  première  entrevue  avec  Najmléou  acom- 


pagné  d'incidents  fAcheax.  — Sir  Hudson  Lowe  craint  de 
mériter  le  reproche  encouru  par  l'amiral  Corkburn,  décéder 
A l’inQuenee  du  prisonnier.— Il  fait  exécuter  les  règlements 
A la  rigueur  — Diverses  causes  de  tracaaserles.  — Indigne 
querelle  au  sujet  des  dépenses  de  Longwood.  — Napoléon 
fait  vendre  son  argenterie.  — Départ  de  l'amiral  Coekburn, 
et  arrivée  d'un  nouvel  amiral  , sir  Pullcney  Ualcoiro.  — 
Exeelleul  caractère  de  cet  ofUcier.  — Se>  inutilea  efforta 
pour  amener  on  rapproebemenl  entre  Napoléon  et  sir  Hud- 
son Lowe.  — Napoléon  s'emporte  et  outrage  sir  Hudson 
Lowe.  — Rupture  définitive.  — Amertume  de  la  vie  de  Na- 
poléon. — Ses  occupations.  — Ses  explieations  sur  sou 
règne.  — Ses  travaux  historiques.  — Fin  de  1816.  — H.  de 
Las  Cases  est  expulsé  de  Sainte-Hélène.  — Tristesae  qu'en 
éprouve  Ni|>oléon.  — Le  premier  de  l'an  A Sainte-Hélène.  — 
Année  1817.  — Ne  voulant  pas  être  suivi  lorsqu'il  roonleA 
cheval,  Napoléon  ne  prend  plus  d'exercice,  et  sa  santé  en 
souffre.  — Il  reçoit  des  nouvelles  d'Europe.  — Sa  famille 
lui  offre  sa  fortune  et  sa  présence.  — Napoléon  refuse.  — 
Visites  de  quelques  Anglais  et  leurs  entretiens  avec  Napo- 
léon- — Hudson  Lowr,  inquiet  pour  la  santé  de  Napoléon, 
an  lieu  de  lui  offrir  Planto4ion-/Jour«,  fait  construire  une 
maison  nouvelle.  — AniiCe  I8t8.  — Conversations  de  Napo- 
léon sur  des  fujels  de  littérature  et  de  religion.  — Départ 
du  général  Gourgaud.  — Napoléon  est  successivement  privé 
de  l’amiril  Malcolm  et  du  iloeleur  û'Meata.  — Motifs  du  dé- 
l>url  de  ce  dernier.  — Napoléon  se  trouve  sans  médecin.  — 
Instaures  inutiles  de  air  Hudson  Lowe  pour  Ini  faire  accepter 
un  médecin  anglais.  —Année  1819.  — La  sauié  de  Napoléon 
s'altère  par  le  défaut  d'exercice.  — Ses  jambes  enflent,  cl 
de  fréquents  vumissemeuls  signalent  une  maladie  A l'esto- 
mar.  Ou  oblienl  de  lui  qu'il  fasse  quelques  |iromenades 
A cbevnl.  — ha  saule  s'améliore  un  peu.  — Napoléon  oublie 
sa  propic  histoire  pour  s'occuper  de  celle  des  grands  capi- 
taines. — Ses  travaux  sur  César,  Tureuuc,  le  grand  Frédé- 
ric.—La  sauté  de  Napoléon  recommence  bientôt  A décliner. 

— DifBcullé  de  le  voir  et  tic  consister  sa  présence.  — indigne 
tentative  de  sir  Hudson  Lowe  |>our  forcer  sa  porte.  — An- 
née (8S0.  — Arrivée  A Sainte-Hélène  d’un  médecin  et  de 
deux  prêtres  envoyés  par  le  cardinal  Feseb.  — Napoléon 
les  trouve  fort  iusuflisants,  cl  se  sert  des  deux  prêtres  pour 
faire  dire  lu  messe  A Longwood  tous  les  diioancbes.-  halis- 
factiou  morale  qu'il  y trouve.  — Sur  les  instances  du  doc- 
teur Anlomarcbi,  Na|>olcou  oc  pouvant  se  décider  A monter 
A cheval,  parce  qu'il  était  suivi,  se  livre  fa  l'oocupulion  du 
jardinage.  — Travaux  A son  jardin  exécutés  par  lui  et  ses 
eompagnoiis  d'exil.  — Cette  occupation  remplit  une  partie 
de  l'année  1820.  — Napolèouy  retrouve  uu  peu  de  santé.— 
Ce  retour  de  santé  u'esl  que  momentané.  — Bientôt  il  res- 
sent de  vives  souffrances  d'estumae,  ses  jambes  cufienl,  ses 
forces  s'évanouissent, et  il  décline  rapidement.— SalisfactioD 
qu’il  éprouve  en  voyant  approcher  la  mort.  — Sou  testa- 
menl,  son  agonie  et  sa  mort  le  S mai  1821.  — Ses  funérailles. 

— Appréciation  du  génie  et  du  caractère  de  Napoléon.  — 
Son  caractère  naturel  et  son  caractère  acquis  sous  l'influenee 
des  évéïicniciiis.  — Ses  qualités  privées.  —Son  génie  comme 
légivlileur,  administrateur  cl  capitaine.  — Place  qu'il  oc- 
cupe parmi  les  grands  hommes  de  guerre.  - Progrès  de  l'art 
Diilitairc  depuis  les  anciens  jusqu ‘A  la  révolution  française. 

— Alexandre,  Annibai,  César,  Charleiuague,  les  Nassau, 
Gustave-Adolphe,  Coodé,  Turvnne,  Yauban.  Frédéric  et 
Na|>oléon.  — A quel  point  Napoléon  a porte  l'art  inililairc. 

— Comporaison  de  Napoléon  avec  les  principaux  grands 

hommes  de  tous  1rs  siècles  sous  le  rapport  de  l'citscmbirdcs 
talents  et  des  destinées.— Leçons  qui  résultent  de  sa  vie.  — 
Fin  de  eetle  histoire SD5 
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